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PREFACE. 


E  Diâilonnaire  de  M.  Pontas  jouit  depuis  long-temps 
d'une  jufte  réputation.  On  y  trouve  des  recherches ,  ôc  une 
bonne  partie  de  l'érudition,  dont  ces  fortes  d'Ouvrages 
font  fusceptibics.  Il  ne  parle  ordinairement  que  d'après 
'es  bons  Théologiens  ;  &  il  eft  aifé  d'appercevoir ,  qu'il  n'a 
jamais  prétendu  favorifer  une  Morale  relâchée.  Mais  il  y 
a  chez  lui  des  défauts,  comme  il  y  en  a  partout  ailleurs.  Les  uns  vien- 
nent de  fon  plan,  &  il  fliut  comme  néceffairement  les  lui  psfTer}  les 
autres  font  uniquement  fur  le  compte  de  l'esprit  humain,  que  ni  la 
droiture  de  fes  intentions,  ni  la  julteffc  de  fes  mcfures,  ne  ptruvent 
entièrement  garantir  du  mécompte  &  de  l'erreur. 

C'eft  en  vertu  de  fon  plan ,  que  les  matières  font  coupées ,  ôc  pour 
ainfi  dire  hachées  en  morceaux  très-féparés;  enforte  qu'il  far.t  fouvent 
parcourir  des  trois  ou  quatre  titres  ,  plus  ou  moins  éloignés  ,  pour 
avoir  une  idée  pafTable  de  ce  qui  regarde  un  feul  point.  Sur  le  mi- 
niftere  des  Prêtres  ,  il  faut  que  j'aille  à! Approbation  à  Cas  réfcjvcs  y 
de  ceux-ci  à  Confejfeur  ôc  Confejjion  ,  de-là  aux  mots  Abfolution  , 
Evêque,  Curé  ^.Vicaire  ^  ôcc.  c'eit  un  inconvénient;  car  fans  parler  de 
l'ennui  des  répétitions  qui  font  inévitables,  les  Titres  intermédiaires 
effacent  la  notion  de  ceux  qui  les  précédent  :  les  idées  ne  fe  lient 
point  :  on  lit  beaucoup,  ôc  on  ne  retient  qu'avec  peine.  Le  plan  des 
Théologiens  eft  beaucoup  meilleur.  Ils  épuifent  une  matière  avant 
que  d'en  entamer  une  autre  ;  ôc  l'union  des  articks  dont  le  premier 
mène  au  fécond,  forme  dans  l'esprit  un  tilfu  de  principes  ôc  de  con- 
féquences,  qui  s'y  maintient  beaucoup  plus  aiféinent, 

Pout  ce  qui  elt  des  défauts,  qui  font  une  fuite  de  l'humanité', 
JNI.  Pontas  n'en  a  pas  été  exempt.  11  dit  le  Oui  ôc  le  Non  en  diflérens 
endroits  ;ôc  il  a  befoin,  quoique  peut-être  moins  que  bien  d'autres, 
qu'on  fc  fouviennc  de  cette  maxime,  que  Prospcr  P'agnan,  cet  aveugle 
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fi  éclairé,  a  adoptée  :  Impofjiblle  ejl  Dociorem  non  ejfe  Jib'i  contranum 
aliquande. 

J'ai  tâché  de  faire  remarquer  ces  contradi£lions  ,  mais  toujours 
avec  les  égards  qui  font  dûs  à  l'Auteur.  Il  n'eft  guères  pofTible  que  je 
n'y  fois  aulTi  tombé  dans  un  Ouvrage  de  fi  longue  haleine,  &  où ,  en 
retranchant  beaucoup,  j'ai  beaucoup  ajouté.  Je  ferai  toujours  charmé 
qu'on  me  relevé  là-defTu^,  comme  fur  tout  autre  chef,  où  je  me  ferai 
écarté  du  vrai.  Il  me  femble  feulement  qu'il  feroit  d'un  esprit  bien 
fait,  &  plus  encore  d'un  cœur  Chrétien,  d'avoir  pour  ceux  que  l'on 
critique,  au  moins  une  partie  de  l'indulgence  qu'on  a  coutume  d'exi- 
ger pour  foi-même.  Cela  efl  d'autant  plus  jufle  ,  qu'on  reprend  quel- 
quefois très-mal  à  propos;  &  que  la  cenfure  ne  réuflit  jamais  mieux', 
que  quand  la  charité  dirige  fa  marche,  ôc  que  la  bienféance  l'accom- 
pagne. 

Dans  les  matières  qui  font  purement  de  Droit  Civil,  j'ai  fuivi  l'Au- 
teur, quand  de  nouvelles  Ordonnances,  ou  des  Ecrivains  poftérieurs 
ne  m'ont  pas  déterminé  à  prendre  un  parti  différent  du  fien.  La  Ju- 
risprudence n'eft  pas  toujours  la  même  ;  les  Légiftes  fe  combattent 
comme  les  Théologiens,  &  il  en  réfulte  un  bien.  Depuis  la  mort  de 
M.  Pontas  il  a  paru  un  grand  nombre  de  Commentaires,  de  remar- 
ques ,  &c.  qu'il  n'avoir  pu  confulter.  Fevret ,  Argou  &  beaucoup 
d'autres,  ont  été  redreffés  par  des  gens,  qui  leur  dévoient  une  partie 
de  leurs  lumières,  ôc  qui  y  en  ont  ajouté  d'autres. 

Comme  il  y  a  des  matières  qu'il  efl  important  d'approfondir,  ôc  que 
toutes  ne  le  font  pas,  même  dans  le  grand  Didionnaire  de  l'Auteur; 
}'ai  renvoyé  aux  bons  Théologiens ,  qui  les  ont  foncièrement  discutées, 
quand  il  avoit  manqué  à  le  faire.  J'ai  même' renvoyé  à  m.es  Ouvrages, 
pour  m'épargner  &  épargner  aux  autres  l'ennui  de  la  répétition.  Si 
on  ne  trouve  pas  chez  moi  ce  qu'on  voudroit  y  voir,  on  le  trouvera 
au  moins  dans  les  Ecrivains  que  j'ai  cités. 

J'ai  traité  plus  au  long  les  cas  plus  difficiles,  comme  l'ufure  & 
quelques  autres.  J'ai  plus  abrégé  ceux  qu'on  trouve  par-tout,  &  dont 
les  principes  font  plus  aifés  à  faifir. 

Pour  ne  point  fhire  tort  à  M.  Pontas,  &  afin  qu'on  ne  lui  imputât 
pas  des  défauts,  qui  ne  feroient  que  fur  mon  compte,  j'ai  marqué 
d'une  étoile  quelques  courtes  additions ^  que  j'ai  de  temps  en  temps 
inférées  dans  fon  texte.  Celles  qui  font  plus  importantes  ont  été  mar- 
quées d'une  main;  auffi-bien  que  les  titres  &  les  cas  que  j'ai  ajoutés 
aux  ficns. 

Dans  la  Table  des  matières,  j'ai  ajouté  quelques  chofes  léggres  qui 
manquoient  dans  le  texte  du  Livre,  foit  par  ma  faute ,  foit  par  celle 
de  l'Imprimeur.  On  en  verra  un  exemple  au  fiijet  de  la  remarque  que 
Jai  faite  fur  le  csî  Gakaciusy  au  mot  Vccu ,  n.  i  j. 


R  R  É  F  A  C  E,  V 

J'avois  conjeélurd,  que  les  casréfolus  à  Bouicgne,  6c  imprimés  à 
Ferrare,  n'avoient  point  été  approuvés  par  le  feu  Pape  Benoît  XIV. 
Je  viens  enfin  d'en  être  affuré  par  deux  Lettres  d'Italie.  La  féconde 
qui  confirme  la  première  ,  commence  par  ces  paroles  très-précifes  : 
Ho  gia  fatto  tutu  le  mie  diligenze  ,  &  non  ho  avuto  che  la  fcqueiite  noti- 
ria  i  cio  è  que  quejli  Cafus  refoluti  j  &c.  non  e  Libro  letto  ed  approvato 
da  Papa  Éenedetto  XIV.  &c.  On  verra  en  lifant  ces  réfolutiops,  parmi 
lesquelles  il  y  en  a  de  fort  mauvaifes,  que  cette  obfervation  n'eft  pas 
indifférente. 

Je  ne  dirai  rien  des  deux  abrégés  de  Poiitas,  dont  l'un  quia  couru 
fous  mon  nom ,  a  été  imprimé  à  Avignon ,  &  l'autre  à  Lyon  ;  parceque 
je  n'aime  point  à  dire  du  mal ,  &  que  je  ne  pourrois  en  dire  du  bien. 
Je  finis,  félon  l'ufage  du  temps,  par  une  notice  abrégée  de  la  vie  de 
M.  Pontas.  On  eftbien  aifedeconnoître,  au  moinsengénéral ,  ceuxquï 
ont  confacré  leurs  plus  précieux  momens  au  fcrvice  de  la  Religion  & 
defes  Minières.  Je  vais  donner  ce  qu'en  a  dit  M.  l'Abbé  Goujet  dan» 
le  tome  VIII  du  Moréri  ,  édition  de  Paris  lyjp. 

«t/eawPo.vr^ 6',  célèbre  dans  le  dernier  fiécle,  &  dans  les  premières 
»  années  de  celui-ci  par  fes  Ouvrages,  &  par  fon  zèle  dans  le  miniflcre 
»  eccléfiaftique  ,  étoit  né  à  Saint-Hilaire  du  Harcouet,  au  Dioccfe 
■•  d'Avranches,  le  dernier  jour  de  l'an  153S  ,  ôc  fut  baptifé  le  premier 
«  Janvier  1 559. 

»  Jean  Pontas  ,  fon  père  ,  fieur  de  la  Chapelle ,  &  Guillemine  du 
y>  Mesnil  y  fa  mère  l'ayant  laiflé  en  bas  âge,  il  fut  élevé  par  les  foins 
«  de  M.  à'Arqueville  ,  fon  oncle  maternel  ,  qui  lui  fit  apprendre  la 
»  Grammaire  chez  lui,  &  l'envoya  cnfuite  à  Rennes,  où  il  fit  fa  Se- 
'>  conde  &  fa  Rhétorique  en  16^7  &  i(jJ8,  fous  le  Père  de  la  Tri- 
«  mouille ,  Jéfuite;  de-là  il  vint  à  Paris,  où  il  étudia  en  Pliilofopliic  & 
»  Théologie  au  Collège  de  Navarre. 

M  En  1662,  M.  Pontas  embrafia  l'Etat  eccléfiaftique  ;  &  M.  André 
«  du  Sau^'ay  y  Evoque  de  Toul ,  qui  lui  avoit  donné  la  Tonfure  cléri- 
w  cale,  le  Siège  de  Paris  vacant ,  lui  conféra  en  \66^  à  Toul  tous  les 
"  Ordres ,  depuis  les  Mineurs  jusqu'à  la  Prêtrife,  en  dix  jours  de  tcms , 
»  en  venu  d'un  démiffoire  de  Gabriel  de  Boyléve ,  Evcque  d'Avran- 
»  ches,  qui  permettoit  à  M.  Pontas  de  recevoir  les  Ordres,  fans  garder 
••  les  interftices  accoutumés. 

•>  Comme  l'étude  du  Droit  Canon  avoit  beaucoup  d'attraits  pour 
»  M.  Pontas,  ce  fut  celle  dont  il  s'occupa  plus  volontiers,  &  en  \666 
fil  re^ut  le  Bonnet  de  Dotleur  en  Droit  Canon  ôc  eu  Droit  Civil. 
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«  Deux  ans  après  M.  de  Feréjixe ,  Archevêque  de  Paris  j  le  fit  Vicaire 
»>  de  ia  Paroifîe  de  Sainte  Geneviève  des  Ardens ,  &  M.  Pontas  tra- 
•>  vailla  dans  ce  pofte  au  falut  des  âmes,  pendant  vingt-cinq  années, 
«  avec  tout  le  zèle  ôc  toute  l'application  d'un  Miniftre  attentif  à  remplir 
»  exa£lement  les  devoirs  de  fon  état.  Mettant  à  profit  le  peu  de  loifir 
«  que  lui  laiflbient  les  fondions  du  miniftere ,  il  s'appliqua  à  compofer 
?>  des  Ouvrages  pieux  &c  utiles  aux  Fidèles. 

M  En  16^0  il  donna  un  volume  à' Exhortations  aux  Malades ,  fur  les 
•>  attributs  de  J.  C.  datis  U Eucharijlie ^  in- 12.  à  Paris;  &  l'anne'e  fui- 
"  vante  i<îp  i ,  il  donna  un  fécond  volume,  par  le  confeil  de  M.  Bos- 
»^  Juet^  Evêque  de  Meaux,  contenant  des  Exhortations  fur  le  Baptême, 
«  les  Fiançailles  ,  le  Mariage ,  6"  la  Bénédiclion  du  lit  nuptial.  La  même 
"  année  il  donna  deux  autres  volumes  à.' E xhortations  fur  les  Evangiles 
K  du  Dimanche  ,  pour  la  réception  du  Saint  V^iatique  ^  &  de  l'Extrême^ 
»>  Onction.  Ces  quatre  volumes  font  dédiés  à  M.  Bofiuet ,  Evêque  de 
»>  Meaux.  En  i(5p3  il  publia  fes  Entretiens  fpirituels  pour  inflruire^  exhot' 
*>  ter  &  confoler  les  malades  dans  les  différens  états  de  leurs  maladies  ,  en 
r  deux  volumes  in- 12.  imprimés,  comme  les  précédens,  à  Paris,  chez 
?>  Hériffant ,  &  dédiés  à  M.  de  Harlay ,  Archevêque  de  Paris. 

»  Le  defir  de  la  retraite  ayant  porté  M.  Pontas  à  quitter  cette  année 
»»  fainte  Geneviève  des  Ardens,  M.  de  Harlay  l'arrêta,  &  ie  fit  Sous- 
«  Pénitencier  de  l'Eglife  de  Paris.  Il  y  avoit  déjà  plufieurs  années  qu'il 
»  rempliflbit  ce  pofte,  peu  capable  de  flatter  l'amour-propre,  lorsqu'il 
"donna  en  i(^p3  un  Ouvrage  latin  fous  ce  titre  :  Sacra  Scriptura 
»  ubique  fibi  conjîans ,  in-^^.  à  Paris ,  chez  Boudot.  Son  but  eft  de 
M  faire  voir  qu'il  n'y  a  aucune  contradidion  réelle  dans  l'Ecriture 
»  Sainte.  Ce  premier  volume  ne  touche  que  le  Pentateuque.  L'Auteur 
«  vouloit  fuivre  ainfi  les  autres  livres  de  l'Ecriture;  mais  il  n'a  publié 
•'  que  ce  volume,  dans  lequel  on  voit  que  M.  Pontas  avoit  bien  étu- 
•'  dié  les  langues  originales,  qu'il  avoit  lu  l'Ecriture  Sainte  avec  beau- 
»  coup  d'application ,  &  qu'il  avoit  l'esprit  jufte.  Cet  in-quarto  eft  dédié 
M  à  M.  de  Noailles,  Archevêque  de  Paris. 

»  Le  plus  grand  ouvrage  de  M.  Pontas,  ôc  celui  qui  l'a  fait  plus 
»  connoîtrc  ,  eft  fon  Dictionnaire  des  Cas  de  Confcience,  qui  parut  en 
»  1715  en  deux  volumes  in-folio ,  &  dont  il  donna  un  Supplément  eh 
*  un  volume  in-folio  en  1718.  Ce  Supplément  fut  refondu  dans  la  nou- 
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»  velie  édition  du  Dî£lionnaire  qui  fut  donné  en  1724  avec  des  addi- 
j>  tions  nouvelles  à  la  tête  de  chaque  matière,  &  trois  tables  chrono- 
•»  logiques  &  hiftoriques  :  l'une  des  Conciles,  la  féconde  des  Papes,  la 
»  troifiéme  des  Auteurs  cités  dans  l'Ouvrage.  Cette  dernière  manque 
»  affez  fouvent  d'exaditude.  Enfin  on  a  imprimé  ce  Diâionnaire  en 
-  IJ26  &  en  1730,  &  il  a  été  traduit  en  latin, &  imprimé  à  Genève 
•>  en  173  I  &  1732  en  trois  volumes  in-folio ,  avec  des  notes  du  Tra- 
»'  du6teur  ,  pour  expliquer  ou  redifier  même  quelques  décifions  de 
»  l'Auteur.  On  a  encore  une  autre  tradudion  latine  de  ce  Didion- 
»•  naire,  imprimée  à  Ausbourg  en  1735.  En  173 S  le  même  Didion- 
•>  naire  fut  réimprimé  à  Venife  par  les  foins  du  Père  Concina  ,  qui  y 
•>  ajouta  une  Préface  ,  &  un  Examen  critique  des  notes  de  l'édition 
»  latine  d'Ausbourg,  dont  nous  venons  de  parler. 

«  En  1 728,  M.  Pontas  publia  un  Examen  des  péchés  qui  fe  commettent 
»  en  chaque'état ,  volume  7/2-12.  à  Paris  chez  Vincent.  Cet  Auteur  mou- 
»  rut  la  même  année,  le  2  7  d'Avril,  âgé  de  8p  ans  &  près  de  quatre  mois, 
»  ôc  fut  enterré  dans  i'Eglife  des  Hermites  de  S.  Auguftin,  au  Fauxr 
»  bourg  Saint-Germain. 

M  II  y  avoit  plufieurs  années  qu'il  s'étoit  retira  dans  un  appartement 
»  voifm  du  Couvent  de  ces  Pères,  dans  lequel  il  pouvoit  entrer  fans 
w  fortir  au-dehors;  6c  il  leur  a  fait  beaucoup  de  bien  pendant  fa  vie  ôC 
»>  à  fa  mort,  fur  tout  pour  leur  Eglife,  leur  Cloître  ôc  leur  Biblio- 
»  théque.  Voici  l'Epiraphe  qui  fe  lit  fur  fon  tombeau ,  ôc  qui  eft  de 
»  la  compofition  du  feu  Père  Maillot ,  alors  Bibliothéquaire  de  la  Mai-_ 
•»fon,  ôc  homme  de  beaucoup  d'esprit.» 

Hic  jacet  Joan.  Pontas  Ahrincenjis  ,  dignitate  Preshyter  &  vitâ  ,  Doc- 
torin  iitroque  Jure  -^  in  Ecclejia  Parijîcnfl  Pro-pœnitentiarius  ;  vir  pudore 
virgineo  ,  fancia  gravitate  ,  hilari  modejiiâ  reverenter  amabilis.  In  oratio^ 
ne  ,  vel  in  facrâ  leclione  perpétuas  ,  hinc  pietatem  haujit  &  fcientiam  : 
utramque  in  omnes  refudit  e^regiis  confcriptis  voluminibus.  JE^ris  horta^ 
tor^  quos  ducit  ad  vitam.  Scriptural  vindex,  quam  probat  ubique  Jibi  con- 
Jonam.  Morum  magifler  ,  quos  aquat  ad  regulam  ;  veri  femper  ac  reai 
tenax.  Aujîerus  in  jejuniis  produclis  ad  vesperam.  ,  eriam  in  Jenectute. 
Paupertatis  amator  &  pauperum ,  nunquam  ipfis  défait  vivus  &  moriens. 
In  macrnd  fapientiâ ,  in  virtutum  cumule  humilhmus.  Obiit  in  Cnnjto 
froximè  nonagcnarius  du  27  April,  an.  l^]^'i.  ÔCC. 
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Pavois  d'abord  quelque  envie  de  donner  d'après  lui  la  table  des 
Auteurs  qu'il  a  cités.  Mais  M.  Goujet  nous  ayant  averti  qu'elle  n'eft 
pas  exade  ,  je  crois  qu'il  efl;  plus  fur  de  laifîer  à  d'autres  le  foin  de  la 
réformer.  Peut-être  que  fans  examiner  trop  fcrupuleufement  celles  qu'il 
a  donnée  des  Conciles  &  des  Papes,  on  trouveroit  qu'elles  ne  font  guères 
moins  défedueufes  pour  la  chronologie.  On  peut  les  comparer  avec 
celles  que  j'ai  données  à  la  fin  de  mon  feiziéme  volume  de  Morale; 
&  pour  lesquelles  j'ai  eu  des  fecours ,  que  ce  favant  homme  n'a  pa« 
eus. 
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DICTION  N  AIRE 
CAS    DE    CONSCIENCE, 

DÉCISIONS 

DES  PLUS  CONSIDÉRABLES  DIFFICULTÉS 

touchant  Li  Morale  Se  la  Difciplinc  Eccléfiaftiquc, 

Tirées  de  V  Ecriture,  des  Conciles^  des  Décrétales  des  Papes  ^  des  Pères  y 
&  des  plus  célèbres  Théologiens  &  Canonijles. 

ABBÉ. 

IJ^j^j^i^ï  E  nom  d'Abbé ,  que  des  Princes  &  d'autres  Supérieurs  laïques  fe  font  au- 
â**  T  "^  trefois  attribué ,  pris  dans  le  fens  qu'il  a  dans  le  Droit  Canonique ,  lignifie , 
^K  îr{^  •'  proprement  parler,  un  Supérieur,  que  les  Religieux  vocaux  d'une  Abbaye 
a^^^?^ï  fe  choihlTent  pour  père  fpirituel,  &  auquel  ils  s'engagent,  conformément  à 
leur  Inftitut,  d'obéir  en  tout  ce  qui  concerne  l'obfervance  régulière.  Ces  fortes  d'Abbés 
font  fort  dirtcrens  de  ceux  qu'on  appelle  Commtndataircs.  Car  ceux-ci  que  le  Roi  nomme 
au  Pape  dans  les  lîx  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  vacance  de  l'Abbaye ,  <Sc  qui ,  en  vertu 
de  leur  titre,  jouilfent  franchement  du  tiers  du  revenu  de  l'Abbaye,  ou  des  deux  tiers, 
en  fe  chargeant  des  réparations  des  lieux  réguliers,  n'ont  aucune  jurifdidion  lur  les 
Religieux  de  leur  Abbave,  &:  ne  peuvent  même  recevoir  les  Novices  à  la  Protelfioni 
à  moins  qu'ils  ne  foicnt  Cardinaux. 

Dans  les  Comtés  de  Ilandres  &  d'Anois ,  toutes  les  Abbayes  font  régulières ,  élcftives 
&  confirmatives,  foit  par  les  Chefs  de  l'Ordre,  foit  quelquckiis  par  l'Iivcque  Diocéfain. 
Le  droit  d  clcÛion  a  aulli  été  confervé  en  France  aux  Aobayes  &:  Monalteres  qui  font 
Chcfs-d'Ordre,  tels  que  font  Cluny,  Cîteaux,  Grandraont,  le  Val-des-Ecoliers,  Saint 
Antoine  de  Vienne,  Prémonué,  &:c. 

Les  Abbés  réguliers  font  ou  triennaux, ou  perpétuels.  Tous  doivent  être  Prêtres,  & 
ceux  même  qu'on  nomme  Commcndataires ,  à  moins  que  le  Pape  ne  les  en  .xit  diipenlés. 

fort  peu  cclairc  ;  le  troi(]cmc  c(\  moins liabilc  tjùc 
le  picniicr,  mais'bcaucoup  plus  ^xaifl,  quotqu  il 
le  l'oit  moins  que  le  deiiiier;  Iccjucl,  Jis-jç,  Je  ces 
trois  mérite  la  priTcrence  ? 

B,  j  /.(  I  q.  Un  Abbé  &:  tout  Supérieur  doit 


{CrC AS  I.  Abel  qui  iloit  afTlftcr  à  rcle(ÎHon  d'un 
Abbé,  demande  [".Quelles  qualités  doit  avoir ee- 
l'ii  qu'on  élira  ;  i".  Qui  dans  le  concours  de  trois 
Sujets ,  dont  l'un  a  beaucoup  de  l'cience ,  &  alfe/ 
^(.-u  de  régularité  ;  le  fécond  cft  très-réguJier,inais 
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i«.  de  diûit  nr.turc!,  ctre  pnideiu,  ferme  avec  dou- 
ceur, tempérant,  fagcment  économe,  &  a  parler 
moralement ,  n'être  ni  fort  jeune  ,  ni  trop  âgé. 
1".  Le  droit  pofitif  veut  qu'il  foit  bon  Catholique 
S:  enfant  de  bon  Catholique  ;  Profès  de  la  Reli- 
C;io!i  qui  veut  l'élire  ;  Prêtre  ,  quoique  cela  ne  foit 
pas  toujours  nécelfairc  ;  exempt  de  cenlure  & 
de  toute  irrégularité  ;  légitime  par  conféqucnt ,  à 
jnoins  qu'il  n'ait  eu  difpenfe,  &c. 

K.  à  la  1  q.  Un  Sçavant  peu  régulier  fera  plus 
de  mal  que  de  bien  dans  une  Communauté.  11  fe 
trouvera  rarement  le  premier  à  tous  les  exercices. 
Il  recevra  beaucoup  de  viiîtes  &  en  fera  encore 
plus.  Il  fera  dur  &  cauftiquc  ;  toujours  rempli  de 
projets  étrangers  à  fon  emploi ,  &  rrès-peu  de  ceux 
qui  concernent  fa  charge,  &c.  Un  dévot  ignorant 
fera  peu  eftimé  de  fcs  frères.  Avec  de  bonnes  in- 
tentions il  les  conduira  mal.  Faute  de  lumières  il 
ne  fera  pas  en  garde  contre  l'erreur.  Ses  conféren- 
ces feront  inlipides,  fans  onétion ,  lans  folidité  : 
d'où  il  fuit  qu'Abel  doit  préférer  le  dernier  des 
trois,  qui  a  allez  de  fcience  pour  bien  diriger,  &: 
afi'ez  de  régularité  pour  maintenir  le  bon  ordre. 
iJLifcz  fur  cette  importante  matière ,  Le  Prélat  Ré- 
gulier^  &c.  Paris,  Coignard,  16J18.&  n'oublier  pas 
cette  maxime  d'Italie  :  Saniius  eft  ,  oret  pro  nobis. 
Doc/us  ejl  j  doceat  nos.  Prudens  eft ,  regat  nos. 

Cas  II.  Alexis ,  Religieux  très-recommandable 
par  fa  piété  &  par  fa  doctrine ,  a  été  élu  Abbé  d'un 
Monaflcre  d'un  autre  Ordre ,  par  les  fuffrages 
unanimes  de  tous  Jes  Religieux  vocaux  ;  peut-il , 
lans  difpenfe  du  Pape  ,  accepter  cette  dignité  ? 

R.  Ce  Religieux  ne  doit ,  ni  ne  peut  confentir 
fans  difpenfe  a  l'élection  qui  a  été  faite  de  fâ  pcr- 
ibnne  ;  parce  qu'il  eft  étroitement  défendu  à  tout 
Chapitre  régulier  de  fc  choifir  pour  Abbé  ou  Su- 
périeur, aucun  Religieux  d'un  aurrc  Ordre.  Cette 
défenfe  qui  fut  d'abord  faite  par  S.  Grégoire  le 
Grand  dans  un  Concile  Romain  de  601,  a  été  con- 
firmée en  1 3 1 1  par  Clément  V  dans  le  Concile  gé- 
néral de  Vienne  ;  voici  fcs  paroles  :  Cùm  ratiorii 
non  congruar  j  ut  homincs  difparis  profejjionis  ,  vel 
habitas^  fimulin  iifdcm  Monaftcnis  fockmur;  pro- 
hibcmus,  ne  Religiofus  aliquis  in  Ahbatem  vel Pia- 
latum  altcrius  Religionis,  vel  habitas  de  catcro  eli- 
gatur.  Quàd  JI  fecus  acium  extiterit,fn  eo  ipfo  irri- 
tum  &  inanc.  Clément,  i  ,  de  elccl.  lib.  i ,  tit.  ;. 

Cas  III.  Raiifroi,  Abbé  Régulier,  ayant  dépofé 
fans  çaufe  &  de  fa  feule  autorité,  quatre  Prieurs 
conventuels ,  deux  d'entr'eux  ont  refufé  d'acquicf- 
cer  à  leur  dépofition.  L'ont-ils  pu  fans  pécher  con 
tre  l'obéillancc  î 

R.  Il  y  a  deux  fortes  de  Prieurs  conventuels. 
Les  uns  font  élus  par  le  Chapitre  régulier,  &  cn- 
fuite  confirmés  par  l'Abbé.  Les  autres,  que  Fagnan 
appelle  Prions  m'anuàles,  font  feulement  commis 
par  l'Abbé ,  pour  avoir  foin  de  gouverner  quelques 
Communautés  peu  confidérables.  Les  Prieurs  du 
premier  genre  ne  peuvent  itrc  déj>ofés  de  leur 
charge  par  la  feule  autorité  de  l'Abbé  ad  nutum,  \ 
iivii  f4uli;  lé^i.uiie,  &  fans  qu'on  obferve  les  for-  j 
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malités  rcquifes  en  tels  cas  par  les  Conftitutions  de 
l'Ordre.  C'eft  ce  qu'enfcigne  Alexandre  III, cap.  i, 
de  ftatu  Monach.  où  il  parle  ainfi  :  Priores,ciim  in 
Ecclejiis  conveniualibus  per  clcclionem  Capitulomm 
fuorum  cmonice  fuerint  inftnuti,  nifi pro  manifeflâ 
&  rationabili  caufà  non  muicntur  :  videlicet,  fi  fue- 
rint dilapidatores ,  incontinenter  vixerint.,..  aut  fi 
etiam  pro  necejfitate  majoris  ojjicii  de  confiUo  fra- 
trum  fuerint  transferendi.  Il  faut  dire  tout  le  con- 
traire des  Prieurs  du  fécond  rang,  Alii  Priores  , 
dit  la  Glofe  fut  le  Texte  que  nous  avons  cité ,  qui 
per  eUilionem  Canonicam  non  creantur,  ad  volun- 
tatem  Abbatum  fuorum  removentur.  Et  c'eft  ainli 
que  le  décida  la  facrée  Congrégation,  le  7  Mars 
i6yo,  conformément  a  la  décidon  de  la  Rote  du 
1 6  Mars  I  î  84.  Cependant  un  Abbé  doit  être  ex- 
trêmement attentif  à  ce  que  de  telles  dépofitions 
ne  caufent  aucun  fcandale  au  Monaftere ,  ni  même 
à  ceux  qu'il  juge  a  propos  de  dépofer  ;  puifqu'au- 
trement  il  pécheroit  grièvement  contre  le  précepte 
de  la  charité. 

Cas  IV.  Dominique ,  Abbé  régulier,  a  nomme 
Fabien ,  Prêtre  ficulier,  à  une  Cure  qui  dépend  de 
fon  Abbaye ,  faus  avoir  requis  le  confcntement  des 
Religieu.f  qui  compofent  le  Chapitre  du  Monafte- 
re. L'a-t-il  pu  faire  validement  ? 

R.  Il  ne  l'a  pu  faire,  à  moins  qu'il  n'y  foit  au- 
torifé  par  un  privilège  fpécial  du  S.  Siège,  ou  par 
une  coutume  légitimement  prcfcritc.  In prufenta- 
tionibus  Pr&latorum,  dit  Cclcftia  III ,  cap.  6 ,  de  kis 
qus,  fiant ,  &e.  lib.  3 ,  tit.  10,  intelligi  débet,  quoi 
fiant  de  Collegiorum  fuorum  confenfu  ,  fine  qua  non 
obtinent  firmitatem.  Unde,  fi  confliterit,  conventûs 
vel  majoris  &,fanioris  partis  non  adfuijfe  confen- 
fum,  infiitutioncm  kujufmodi  convenit  evacuari, 
Nifi  ex  amiquâ  &  approbatâ  confuetudine,  vel  con- 
cejfà  libertate ,  aliqui  eorum  probaverint  eommijjt 
fibi  Collegii  non  debere  in  Beneficiorum  collationihus- 
requiri  confenfum. 

fcyjc  crois  cependant  que  Fabien  peut  garder 
fon  Bénéfice,  &  en  percevoir  les  fruits,  jufqu'à  ce 
que  fa  nomination  ait  été  cailée  :  parce  que  ces 
mots  convenit  evacuari  ieinblent  demander  une 
Sentence,  ou  quelque  chofe  d'équivalent. 

Cas  V.  Benoit :,  obligé  par  les  Conftitutions  de 
fon  Monaftere  de  prendre  l'avis  des  Religieux  vo- 
caux, lorfqu'il  s'agit  de  recevoir  les  Novices  a  la 
profcflion ,  en  a  admis  un ,  contre  le  fentiment  de 
tous  fes  Religieux,  qui  n'ont  ofé  s'y  oppofer.  L'a- 
t-il  pu  faire  en  confcience  ? 

IJCTR.  Nous  cftimons  contre  Sylveftre, Félin, 
Azor,&c.  que  l.T  réception  de  ce  Novice  eft  nulle 
de  plein  droit ,  non  à  caufe  des  raifons  de  Pontas, 
mais  parce  que  Sixte  V  l'a  ainfi  réglé  dans  fa  Bulle, 
Ciim  de  omnibus, <Yii  fait  loi  par-tout.  Il  faut  lire 
fur  cette  matière  Tamburfni  de  jure  Abbatum, 
tom.  5 ,  difput.  6  ,  qua;ft.  I ,  pag.  74  &  fuiv. 

J'ajoute  avec  lui,  i".  Que  la  moitié  des  voix 
jointe  à  celle  de  l'Abbé,  ou  du  Provincial,  fuffic 
pour  la  validité  de  la  profedion  ;  1".  Que  s'il  n'y 
confent  pas ,  la  piofellion  fera  nulle ,  quoique  cous 
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1«  autre;  y  confentent  ;  3°.  Qu'elle  (era  légitime, 
s'il  y  content  avec  un  autre,  quoique  deux  autres 
n'y  confentent  pas  ;  4°.  Que  comme  les  vocaux , 
bors  le  cas  de  bonne  foi,  pèchent  en  recevaut  un 
homme  impropre  à  la  religion,  ils  pèchent  en  ex- 
cluant celui  qui  y  eft  propre.  Et  même,  en  cas  de 
mauvaifc  volonté  évidente ,  l'Abbé  pourroit  pailer 
outre.  iVlais  ce  dernier  article  me  paroît  fujet  à  bien 
des  inconvéniens. 

Cas  VI.  Mais  (î  un  Abbé  étoit  en  polTeflion ,  pai' 
un  privilège  fpécial,  ou  par  une  coutume  légiti- 
mement prefcrite,  de  recevoir  les  Novices  a  la 
profelTion  de  fa  feule  autorité  ,  le  pourroit-il 
contre  la  difpolition  du  droit  commun,  qui  n'at- 
tribue ce  pouvoir  à  l'Abbé  que  conjointement  avec 
ic  Chapitre  du  Monaftere  ? 

R.  Il  le  pourroit  abfolumcnt  ;  &  Boniface  VIII 
le  fuppofc  ,  quand  il  dit ,  cap.  fin.  de  Regulanb. 
Si  ad  folum  Abbatem  penineat  creatio  Alonacko- 
rum,  eo  defuncio  ,  nequivit  Monachus  à  convtntu 
treari  :  d'où  Baibola  tire  cette  concluiion  ;  Ex  hoc 
tenta  coUigunt  Doclorcs  communiter ^  creationem 
Monachjrum  fpectare  ad  folum  Abbatem  ,  quando 
Rellgio  habct  ad  hoc  talem  confuetudinem  :  c'cft-à- 
dire ,  loi  fque  cette  coutume  eft  Icgirimement  pref- 
crite par  1  Abbé.  Mas  il  faut  avouer  qu'il  fcroit 
beaucoup  plus  régulier  &  plus  utile  au  bien  de  la 
Religion ,  qu'un  Abbé  fe  départît  de  cet  ufage  : 
étant  a  préfumer,  que  celui  qui  eft  admis  par  le 
conlentcment  de  l'.^bbé  &;  des  Religieux  capitu- 
lans,  eft  plus  sûrement  appelle  à  la  vie  religieufe, 
que  celui  qui  y  eft  reçu  par  le  fcul  Supérieur,  qui 
peut  fouvcnt,  ou  trop  fuivre  fon  inclination,  ou 
céder  à  des  vues  humaines,  ou  ignorer  quelques 
défauts  du  Poftulaiit. 

Cas  VII.  PhiUmon,  Religieux,  avant  donné, 
par  emportement, un  foufflct  à  un  Prctie  féculier, 
a  été  abfous  par  fon  Abbé  de  l'excommunication 
qu'il  a  encourue  par  cette  adion.  Eit-il  vahdcmcnt 
abfous  ? 

R.  Vn  Abbé  régulier  peut  bien  abfoudre  un  de 
fes  Religieux, qui  cil  tombé  dans  l'excommunica- 
tion, pour  avoir  frappé  un  autre  Religieux,  quel 
qu'il  foit  :  mais  il  n'a  pas  ce  pouvoir,  lorfquc  fon 
Religieux  a  frappé  un  Clerc  féculier  :  labfolution 
de  la  ceulurc  étant  réfervée  en  ce  cas  a  TEvéquc 
diocéfain  du  lieu  01)  le  fait  s'eft  pallé.  C'eft  ce  que 
Ja  Glofe  in  can.  j ,  di/l.  90,  prouve  par  un  Texte 
d'Innocent  III,  tiré  du  chap.  ji  de  fcnt.  e.-ccomm. 

§3"Voici  ce  Texte  que  Pontas  n'A  pas  rapporté  : 
Si  verô  L/auJlra/is  aliquis  in  Rc/igio/'um  perfonam 
alterius  Cljuftri  manus  injccerit  violentas,  pcr  Ab- 
batem proprium ,  6'  ejus  qui  paffu.i  eft  injuriam , 
tbfolvatur.  Quod  /!  Clericum  percufferit  j'ecularem  , 

nonnifi  perApoftol.  Scdem abfnlutionis  gratiam 

poierit  promereri,  D'oil  il  fuit  1".  Qu'un  Abbé  ne 
peut  (euj  abfoudre  fon  Religieux,  quand  il  a  frappe 
le  Religieux  d'un  autre  Cloître  ;  i".  Que  quand  il  a 
frappé  un  Kccléfiaftiquc  féculier,  Innocent  III  veut 
qu'il  ne  piiille  être  abfous  que  p.ii  le  S.  Sicge.  .Mais 
cette  dilpofitiDn  a  été  clungét  par  Donilacc  yill, 
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cap.  Rellgiofo  1 1 ,  eod.  tit.  in  6 ,  Se  l'Evèque  peac 
abfoudre  ce  Religieux  dans  le  cas  oti  il  peut  ab- 
foudre un  de  fes  Écclé(iaftiques,qni  en  a  battu  un 
autre. 

Cas  VIII.  Joackim,  Abbé  régulier  d'un  Monaf- 
tere dont  le  bien  eft  commun  à  l'Abbé  &  aux  Re- 
ligieux, trouve, qu'après  avoir  fourni  à  toutes  les 
dépenfes  néceffaires  de  fon  .Abb.iye,  il  lui  reftc  or- 
dinairement 1000  liv.  à  la  fin  de  chaque  année. 
Peut-il  en  difpolcr  de  fon  clief,  comme  il  le  juge 
à  propos  ; 

R.  Il  ne  le  peut  :  parce  qu'il  n'cft  pas  le  maître 
des  biens  de  l'on  Monaftere  ;  mais  feulement  le 
difpenfateur.  D'où  il  fuit,  qu'il  fc  rend  coupable 
du  péché  de  propriété,  s'il  difpofe  des  biens  de  fo« 
Monaftere  en  faveur  de  fes  parens  ou  de  fes  amis, 
qui  ne  lont  pas  dans  l'indigence.  C'eft  ainfi  que  le 
décident  Sylvius ,  Major  &  Navarre.  Il  eft  donc 
obligé  à  employer  ce  bien  aux  befoins  du  Monaf- 
tere, &:  aux  fecours  des  pauvres. 

Cas  IX.  Onéfimc  a  reçu  la  Tonfure  &  les  quatre 
Mineurs ,  de  l'Abbé  régulier  du  Monaftere  ,  dont 
il  eft  Profes  :  après  quoi  il  s'eft  préfenté  à  l'Evèque 
Diocéfain  pour  recevoir  le  Soudiaconat.  1°.  A-t-il 
été  validement  ordonné  par  ion  Abbé  :  1°.  L'Evè- 
que ne  peut-il  point  l'ordonner  de  nouveau,  avant 
que  de  lui  conférer  l'ordre  iacré  qu'il  demande  ? 

R.  Quoique  l'Evèque  foit  le  fcul  Miniftre  ordi- 
daire  de  la  Tonfure  &:  des  Ordres ,  néanmoins  le 
Droit  accorde  à  certains  Abbés  Réguliers  qui  lont 
Prêtres,  &:  qui  ont  été  folemncllenient  bénis  pai" 
l'Evèque,  le  pouvoir  de  donner  la  Tonlure  &:  les 
Mineurs  ;  mais  à  leurs  Religieux,  &  dans  leurs 
Monafteres  feulement ,  comme  l'enlcigne  le  Con- 
cile de  Trente ,  Seff.  1 3 ,  cap.  i  o  de  Reformât.  D'où 
il  fuit  qu'Onélime  a  été  légitimement'ordonr.é,  ii 
fon  Abbé  a  un  titre  fpècial  pour  cela  ;  &:  qu'étant 
Prêtre,  il  ait  été  folcmnellcmeiu  béni  par  l'Evèque. 
Et  même  un  Abbé  que  l'Evèque  a  relufé  par  trois 
fois  de  bénir,  peut  donner  ces  mêmes  Ordres  ,  ainS 
que  l'a  déclaré  Alexandre  III ,  cap.  i ,  de  far  pi.  kc- 
glig.  Pnlat.lib.  i,lit.  10,  quoiqu'il  foit  alors  plu* 
sur  &  plus  convenable  de  prier  le  Pape  de  com- 
mettre a  cet  effet  un  autre  Évêque. 

0C?  Cette  dernière  remarque  eft  bonne  ;  mai» 
non  nèceffairc.  On  ne  bénit  point  les  Abbés  trien- 
naux ;  il  v  en  a  cependant  qui  donnent  la  Tonlure 
S:  les  Moindres,  i^oyei  Tumbunnius,:om.  2.,di/p. 
I .  qutft.  5 ,  pag.  8. 

Cas  X.  Chryfologue ,  Bernardin  î:  Bachelier  e« 
Théologie  ,  ayant  été  élu  Abbé  d'un  Monaftere 
éloigné  ,  voudroit  bien  aller  à  Paris ,  pour  \  faire 
fa  licence ,  &  prendre  le  bonnet  de  Docteur.  Peut-il 
en  conicicncc  s'abfentcr  deux  ans  de  fou  Abbaye 
pour  ce  fujet  ? 

R.  Il  ne  le  peut  pas  :  parce  que  tous  ceux  qui 
ont  des  Bénéfices,  ou  des  dii;nités  à  charge  d'anies, 
font  indifpenfablcmcnt  obrigcs  à  rclider,ainli  qu'il 
a  été  décidé  parksC  oiuilcsdcLatran  de  l'ani  179, 
de  Trente ,  "<c.  Oi  un  Abbé  régulier  eft  vèritablc- 
incat  Paftcui ,  puifqu'd  cil  cliaigc  du  falui  de  lof 
A.j 
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Rcljf'i'îux.  Il  efl  donc  tenu  de  rciider  dans  l'on 
Monailcre,  comme  un  Cuié  à  réiidci-  dans  fa  Pa- 
roirte. 

Cas  XI  &  Xn.  Ariftarque ,  Clsic  Tonfurc ,  âgé 
de  ',0  ans,  ayant  ccé  pourvu  en  Commende  d'une 
Abbaye,  en  a  joui  paifiblement  depuis  cinq  ans, 
fans  aucun  dellein  de  recevoir  les  Ordres  facrcs; 
étoit-il  obligé  à  f'c  faire  ordonner  Prêtre  dans  l'an 
à  compter  du  jour  de  la  date  de  fes  Provifions,  ou 
au  moins  d.*  celui  de  fa  prife  de  polfelfion  ! 

R.  Il  étoit  véritablement  obligé  à  recevoir  la 
Prêtrifc  dans  la  première  année  qu'il  acte  pourvu 
de  fon  Abbaye ,  &  cctie  obligation  fubfifte  encore 
à  préfent  ;  dclôrte  iju'il  eft  tenu  d'y  latisfaire  in- 
c.'iramment ,  ou  de  quitter  fon  Abbaye,  à  moins 
qu'il  n'obtienne  far  cela  une  difpenfe  légitime  du 
Pape ,  du  confentement  du  Roi.  La  raifon  eft,  que 
■l'Abbé  Commcnditaire  &  l'Abbé  régulier,  font,  à 
cet  égard ,  aftreints  à  la  même  Loi.  Cela  fe  prouve 
1°.  par  ces  paroles  duConcile  de  Poitiers,  tenu  en 
1078,  &  rapportées  au  cliap.  i  de  atate  &  qualit. 
prafic.  lib.  I ,  tit.  14.  Ut  AbbdUS ,  Decani  &  Pra- 
pojiti ,  qui  Presbyteri  non  funt ,  Presbyteri  fiant... 
quodjî,  allquâjuftâ  caufà  prokibente,  Presbyteri. . . 
ejfe  non  potuerint ,  Pn/utiones  amittant.  1".  Par  le 
Concile  Provincial  de  Rouen,  tenu  en  i  ySi,  Ibus 
le  Cardinal  de  Bourbon ,  dont  voici  le  Décret  :  Ab- 
bâtes  &  Priorcs  regulares,  atque  etiam  exempti  aut 
Commendatarii ,  fi  matem  prufcriptam  a  jure  ,  ad 
Jufcipiendos  facros  Ordines  attigerint  y  intra  annum 
promoveantur  :  facultatefque  de  non  promovendo  , 
pr&terqaam  in  Cafibus  à  jure  expreffis  ,  concsjfi  ad 
annum  tantiim  fuffragentur.  5  ".  Parce  que  le  Pape 
n'accorde  les  Bulles  aux  Abbés  Commendataires, 
que  fous  la  condition  exprelle  ,  qu'ils  le  feront  or- 
donnerPrêtres  dans  l'année  :  &  que  par  conféquent 
ils  ne  peuvent  y  manquer  (ans  péché ,  à  moins  que 
le  faint  Pcrc  ne  les  en  difpenfe  cxprcifément.  Ceci 
eft  conforme  à  l'Art.  9  de  l'Ordonnance  de  Blois, 
du  mois  de  Mai  1579. 

Cependant  un  tel  Abbé  n'eft  pas  privé  ipfofalîo 
de  fon  Bénéfice,  parce  que  la  condition  de  rece- 
voir l'ordre  de  Prêtrifc  dans  l'an,  inlérée  dans  les 
Bulles ,  n'eft  confîdérée  que  comme  une  claul'e 
comminatoire  ,  vu  que  le  Pape  n'y  ajoute  pas  de 
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Décret  irriran;.  C'eft  pourquoi  il  faut  en  pareil 
cas,  pour  faire  vac(]uer  un  Béaéiice,  trois  moni- 
tions  Canoniques ,  faites  avec  un  délai  compétent , 
&  qu'il  intervienne  enfuite  un  Jugement  dans  les 
formes ,  qui  le  déclare  vacant.  C'eft  ainfî  qu'un 
fimple  Clerc,  pourvu  d'un  Bénéfice  laccrdotal  u 
/<^«ouà/wf!(fi/f/o7îe,&:  qui  a  négligé  pendâ:u  trois 
ans  de  fe  faire  ordonner  Prêtre  ,  a  droit,  Ic'on  la 
Jiu'ifprudence  qui  s'obferve  en  France, de  fe  fcrvic 
de  la  règle  de  pi  eificis  pojfejforibus ,  contre  un  dé- 
volutaire,  fi  doit  être  maintenu  contre  lai  après 
une  poilellion  triennale. 

^fS"  Cette  féconde  décifion  eft  certaine.  La 
première  eft  conteftée  en  France,  /^oy^j  le  qua- 
trième Vo/ume  des  Mémoires  du  C/ergé ,  pag.  1000 
Ùfuiv. 

Cas  XIII.  Athanafe ,  Diacre,  pourvu  en  Com- 
mende d'un  Prieuré  Conventuel ,  ayant  négligé  de 
fe  faire  ordonner  Prêtre  dans  le  remps  prefcrit, 
eft-il  obligé  en  confcience  à  la  reftitution  des  fruits 
qu'il  en  a  perçus  pendant  deux  ans  ; 

R.  Quelques  Auteurs  eftiment,  qu'il  n'y  eft  pas 
tenu  5  pourvu  qu'il  ait  récité  tous  les  jours  l'Office 
Divin  ,  &  qu'il  ait  pris  foin  du  bien  fpirituel  &: 
temporel  du  Monaltere  ;  mais  nous  croyons  le 
contraire,  i".  Parce  que  la  récitation  du  Bréviaire 
ne  doit  être  d'aucune  confidération  à  fon  égard, 
puilqu'il  y  étoit  d'ailleurs  tenu  en  qualité  de  Dia- 
cre. 2.".  Parce  que  les  foins  qu'un  Commendataire 
prend  du  fpirituel  de  (on  Prieuré,  ne  font  rien  ; 
&  que  ceux  qu'il  prend  du  temporel  font  très-peu 
de  choie ,  les  Religieux  étant  les  premiers  à  y  veil- 
ler. 5°.  Parce  qi'.'Ath.:nate  ne  s'étant  pas  fait  or- 
donner Prêtre ,  comme  il  y  étoit  obligé ,  a  privé  les 
Fondateurs  &  leu  s  Succeilêuis  du  fruit  du  Sacrifice 
qu'il  étoit  tenu  d'offrir  à  Dieu  pour  le  repos  de  leurs 
âmes. 

fCÎ"  Je  crois  que  (î  ce  Prieur  obéilfoit  à  la  Loi, 
qu'il  répar.ât  le  tort  qu'il  a  pu  taire  aux  Fondateurs, 
&c  il  pourroit  retenir  une  bonne  partie  des  fruits 
de  fon  Bénéfice.  S'il  étoit  dévoluté ,  comme  il  eft 
arrivé  plufieurs  fois,  il  pourroit  in  pœnam  delicli 
être  condamné  à  la  reftitution  du  tout,  félon  la 
lettre  de  l'Ordonnance  de  Blois. 


Voyei^  Obéissance  ,  Cas  i ,  3 ,  4 ,  j ,  6  cSi  8. 

A  B  B  E  s  s  E. 

'N  entend  par  Ahhei^e  une  Religieiife  prcpofée  au  gouvernement  d'un  Monaf- 
tete  de  Filles.  L'Abbelle  doit  être  élue  en  prcfenœ  de  l'Évcque  DiocéEtin ,  ou  de 
quelqu'un  qui  le  repréicnte.  La  plupart  font  néanmoins  en  France  à  la  nomination  du 
Koi ,  qui,  malgré  cette  claufe  que  les  Papes  infèrent  dans  les  Bulles  qu'ils  accordent 
aux  AbbelTes  :  Dummodv  faltcm  duantm  ex  tribus  partïbus  dictaruni  Monïaiium  ejufdcm 
Monajlerii  capitularlur  6'  ptr  vota  fecrcta ,  pnzjlandus  ad  hoc ,  e.xprc^'us  accédât  con- 
fenfus  ;  s'eft  toujours  maintenu  depuis  le  Concordat  dans  la  polFellion  de  nommer  aux 
Abbayes  de  Filles ,  comme  il  nomme  à  celles  d'Hommes. 

Suivant  le  Concile  de  Trente,  Self.  15  de  Rcv,ttlar.  une  Abbclfe  peut,  à  la  r'gueur, 
«cre  élue  à  l'âge  de  trente  ans  accomplis  ;  6c  après  cinq  ans  de  Profcllion  :  mais,  e» 
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France,  félon  l'Art.  IV  de  TEdit  du  mois  do  Décembre  1606.  Les  Rdic^'uuus  m  vcu. 


A  B  B  E  S  S  E 


ve/?r  êtn  poiirvuiS  d'AbbayiS  &  Prieures  Convinnuls,  qu'elles  n'ayent  été  dix  ans  au- 
paravant ProfeJJes,  ou  exercé  un  Office  ClauJIral  par  jîx  ans  entiers,  à  moins  que  le 
Roi  ne  déroge  à  la  difpolition  de  cette  Ordonnance. 

Nulle  AbbelFe  ne  peut  polTéder  deux  Abbayes  enfemble.    La  Jurillildion  d'une 
uUoir^  c(v  ko,,,^.^,,,-.  ,,i„c  i;.,,;r^.a  ^„.^  ^^11.^  j'„„  iuu^  .  _...  .11 •  ■  ,  •    ^ 


rifdiction,  comme  les  ont  les  Abbés  ;  l'Eglile  leur  accorde  néanmoins  l'ulacre  de 
quelque  efpece  de  Jurifdiction  à  l'égard  de  certaines  choies ,  comme  on  le  Verra 
plus  bas. 


Cas  I.  Euthaii! ,  nommce  par  le  Roi  à  une  Ab- 
baye ,  dont  les  Bulles  font  expédiées  à  Rome  , 
peut-elle  avant  que  d'en  avoir  pris  polleiriou  don- 
ner l'habit  à  une  Novice  : 

R.  Elle  ne  le  peut  en  confcience  :  parce  que 
n'étant  pas  véritablement  Abbelle,  avant  que  d'a- 
voir pris  poirelHon,  elle  n'a  ni  ne  peut  exercer  au- 
cune Jurifdidion.  Cela  ell  fi  vrai ,  que  l'Évcque 
même  ne  peut  pas,  en  ce  cas,  donner  l'habit  de 
Novice  à  une  fille  qui  le  demande  ,  encore  que  le 
Monaftcrc  loit  fournis  à  fa  Jurifdidion  :  parce 
qu'il  n'a  droit  de  recevoir  une  fille  à  la  Religion, 
qu'après  qu'elle  a  été  reçue  par  la  Communauté  ; 
&  qu'une  Maifon  fans  Chef  ne  peut  être  confidé- 
rcc  comme  une  véritable  Communauté. 

Cas  II.  Adélaïde ,  Abbelfe  d'un  Monaftcrc  de 
S.  Benoît,  où  la  coutume  eft  que  l'Abbefle  reçoive 
à  l'oreille  les  fuftrat^es  pour  l'admilTion  ou  l'exclu- 
fion  des  Novices  ,  cll-cile  obligée  d'introduire  le 
fcrurin  ,  qui  eft  en  ufagc  dans  toutes  les  autres 
Maifons  de  fon  Ordre  î 

R.  Elle  n'y  eft  pas  tenue,  i".  Parce  que  ni  fa 
Règle ,  ni  aucun  Canon ,  ne  lui  en  font  une  Loi  ; 
1°.  Parce  que  c'eft  une  maxime  de  Droit,  kg.  51 
jf!  de  legib.  qu'inveterara  confuetudo  non  immerho 
pro  Icge  cuftoditur ;  5°.  Parce  que  fi  un  Abbé  peut, 
en  vertu  de  la  coutume,  admettre  les  Religieux 
privativcment  à  fa  Communauté  ,  cap.  fin.  de  re- 
gular.  une  Abbelfe  peut  à  fortiori  n'utcr  pas  du 
icriitin. 

Cas  III.  ¥redegonde ,  Abbelfe  d'un  Monaftcrc 
réformé,  reçoit  feule  à  la  grille  les  vifites  de  fes 
proches  parens  Se  de  quelques  amis  hors  de  foup- 
çon.  Le  peut-elle  fans  péclié  ,  nonobUant  les  Sta- 
tuts de  fon  Ordre  ,  qui  le  défendent  î 

R.  Elle  ne  le  peut,  i".  Parce  que  les  Conciles  lui 
défendent  de  parler  Iculc ,  même  à  fon  .Supérieur  ; 
fedfuh  teflimonio  duarum  vtl  trium  j'ororum ,è\x.  le 
fccond  Concile  de  Séville.  1".  Parce  qu'elle  doit 
être  la  première  à  accomphr  ce  qu'elle  doit  faire 
accomplir  par  les  autres  ;  5:  que  fon  mauvais 
exemple  ne  manqucroit  pas  d'occaiionncr  bien  des 
jnurmurcs  &  du  relâchcmenr. 

Cas  IV.  Bernardine,  n'ayant  pu  corriger  par  la 
Wouccur  une  de  (es  Rcliglcufcs,  a  cru,  en  vertu 
J'iiii Texte  du  Droir,  pouvoir  la  fufpendic.  L'a- 
«dlc  pu  î 


R.  Elle  ne  l'a  pu  :  parce  que  fa  Jurifdidion  ne 
lui  donne  pas  le  pouvoir  des  clefs  ;  comme  l'en- 
feigne  fort  bien  S.  Thomas,  in  4  dijf.  1  y  ,  g.  1. 
Le  Texte  d'Honorius  III ,  cap.  1 1  de  Majorib.  &c. 
n'a  pu  autoriferfa  prétendue  ccnfure  ;  parce  qu'ou- 
tre que  le  Décret  de  ce  Pape  ne  regarde  pas  les  Rc- 
ligieufes,  mais  les  Chanoinclfes  Vécuheres,  il  ne 
ftatue  rien  fur  la  fufpenfe  que  l'Abbeffe  de  celles-- 
ci  avoir  portée. 

^3"Cependant  une  Abbefle  peut  défendre  à 
une  de  fes  Religieufes  de  faire  certaines  fonclions 
au  Choeur.  Elle  peut  même  défendre  à  un  Aumô- 
nier de  célébrer  chez  elle,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  ré- 
paré fa  faute.  Mais  ce  neft  point  la  une  fufpenfe 
proprement  dire  ;  &  s'il  pallbit  outre ,  il  ne  tom- 
beroit  pas  dans  l'irrégularité.  Vide  Tamburinium 
de  jure  Abbatijfarum ,  difp.  !  i ,  j.  y  ,  pag.  1 94. 

Cas  V.  Henrieite ,\hhe[Xe  d'un  \lonaftere  exenit 
de  la  jurifdiclion  de  l'Évèquc,  prétend  avoir  droit 
aulll  bien  que  les  Prélats  de  fc  clioifir  tel  Confcf- 
leur  qu'il  lui  plait ,  quidjuris  ? 

R.  Sylyell:re,Paludanus,Sylviu5,&c.  cnfoigncnt 
avec  railbn  qu'elle  n'a  pas  ce  droit  ;  tant  parce 
qu'elle  n'eft  pas  du  nombre  des  Prélats  à  qui  feuls 
il  eft  accordé ,  que  parce  qu'il  n'y  a  aucun  Décret 
qui  le  lui  adjuge.  Ce  feroit  autre  chofc,  (i  elle  avoir 
pour  cela  un  privilège  fpécial  du  S.  Siège. 

§3^  Le  droit  que  l'Auteur  accorde  ici  aux  Pré- 
lats eft  très-contellè,  comme  je  l'ai  dit  dans  le  vol. 
XI  de  ma  Morale, Part,  i.chap.  8,  n.  1 1  j.  à  moins 
que  les  Evcques  ne  s'en  foient  fait  une  concclîion 
mutuelle,  ou  qu'ils  ne  (biciu  dans  leurs  Dioccfes 
&c. 

Cas  VI.  Crcfence y  fille  illégitime,  a  été  élue 
Prieure ,  &  enfuitc  Abbelfe  de  fon  Moiiaftcre ,  fans 
difpcnle  du  Pape,  0:  numc  fans  avoir  déclaré  à 
perfonne  le  défaut  de  fa  nalifancc.  Son  tledioii 
eft-clle  canonique  ? 

R.  K.ignan  prouve  fort  bien  contre  Rodriguet,. 
que  cette  ticthon  n'eit  pas  valide  ;  parce  que  Ics- 
Canons  détendent  généralement,  ni-  quis  tx  for- 
nuatione  natus  Prulationern  uliatcntis  kabeat ,  cap. 
i.  Si  6  de  Filns  Pre.<:byt.  &  que  le  mot  quis ,  lllo» 
la  Loi ,  tam  mitCeulos ,  quiii  feminas  compltélitur. 
Ajoute/  qu'il  cil  K)rr  important  que  la  Supérieure 
d'une  Communauiè  loit  excnite  nor.-fculcrncnt  de 
iDut  reproche,  mais  cncuic  de  toute  tache  :  quiii^ 
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etji  non  fît  nota  ddiài ,  effl  tamen  nota  déferas  ;l 
aiiifi  que  parle  Innocent  III,  cap.  i\de  purg.  cun. 
Ce  feioit  autre  chofe  li  le  Général  de  l'Ordre  avoit 
du  Pape  le  pouvoir  de  difpenfer  en  ce  cas ,  &  qu'il 
en  eût  ufé  a  l'égard  de  Crelcence. 

Cas  'VU.  Catherine ,  AbbclTe  d'un  Monaftcre 
jîiitigé,  a  été  transférée  dans  une  autre  Maifon 
réformée.  Eft-clle  obligée  en  confcience  à  garder 
^a  même  réforme ,  quoiqu'elle  n'y  foit  pas  obligée 
en  vertu  de  Ton  voeu  ? 

R.  Elle  y  cft  obligée,  i*.  Parce  qu'en  acceptant 
un  Bénéfice,  on  eft  ccnfé  en  accepter  les  charges. 
■l".  Parce  que  cette  Abbefle  étant  devenue  le  chef 
de  ce  fécond  Monaftcre  ,  il  eft  nécelfaire,  pour  le 
bon  exemple  qu'elle  doit  donner  à  toutes  les  filles, 
qu'elle  vive  comme  elles,  &  qu'il  ne  pareille  au- 
cune fingularité  en  fa  conduite.  Seroit-il  édifiant 
de  la  voir  fervir  en  gras,  pendant  que  fes  Sœuts 
jeùneroient  ? 

Cas  VIII.  Ulrique  a  remis  à  une  Abbeffe  de  la 
part  de  Florent  une  fomme  pour  la  dot  de  (a  fille, 
qu'il  deftinoit  à  la  Religion.  L'Abbeile  a  fait  pré- 
fenc  à  Ulrique  d'une  partie  de  cette  fomme ,  à 
condition  qu'elle  la  rendra  à  Florent, fi  fa  fille  ne 
fait  pas  profelfion.  Le  cas  eft  arrivé  :  &  Ulrique 
n'a  pas  rendu  ladite  fomme.  L'Abbelfe  cft-elle  te- 
nue de  reftjtucr,  ne  le  pouvant  faire  qu'aux  dépçns 
du  Monaftcre  ; 

R.  Sylvius  répond  fagcmcnt,  i°.Quc  l'Abbeffe 
^l'étant  pas  propriétaire  des  biens  du  Monaftcre, 
fii  de  ceux  qu'on  y  donne ,  n'a  pu  de  fon  chef  don- 
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ncr  cette  fomme  à  U  Dame  dont  il  s'agit,  à  moins 
qu'elle  ne  l'ait  véritablement  méritée  par  de  bons 
offices  qu'elle  ait  rendus  au  Monaftcre  :  i".  Que 
(\  l'Abbelfe , après  un  mûr  examen,  reconnoît  qi;c 
la  Dame  n'a  pas  reftitué ,  elle  eft  obligée  en  con- 
fcience de  le  faire  elle-même,  du  confcntcuicnc 
des  Rcligieufes  :  ce  qu'il  prouve  par  les  principes 
de  S.  Antonin  de  Navarre ,  &c.  ;  ".  Que  cette  Ab- 
belfe  après  avoir  reftitué,  doit  agir  contre  la  Dame, 
jufqu'à  ce  qu'elle  ait  elle-même  réparé  la  perte  q\  ç 
fourfiiroit  le  Monaftcre.  Sylvius  in  Refol.  V.  Ab- 
batiifa,  I. 

Cas  IX.  Sophie ,  Abbeffe,  peut-elle  fans  péch<î 
admettre  à  la  profedlon,  ou  même  donner  l'habir 
a  une  fille,  qu'elle  (çait  y  être  forcée  par  fes  parens  ? 

R.  Elle  ne  le  peut  :  parce  que  le  Concile  de 
Trente  frappe  d'excommunication  ,  i  ".  Ceux  qui 
forcent  des  filles  ou  femmes  d'entrer  dans  un  Mo- 
naftcre, pour  fe  faire  Rcligieufes.  i^.Ceujcqui 
contraignent  une  fille  qui  y  étoit  entrée  volontai- 
rement, d'y  demeurer  malgré  elle ,  afin  de  l'obliger 
à  faire  profeffion.  3  °.  Ceux  qui  donnent  leur  con- 
fentement  à  une  telle  violence ,  ou  qui  l'appuient 
de  leur  autorité,  ou  la  favorifenr  par  leur  préfencc. 
Trident.  Se[f.  1  y,  c.iS  de  Regul. 

Voye^  Pauvreté,  Vœu,  Religieux. 

|p=  ABIGEAT. 

C'eft  le  crime  de  ceux  qui  volent  les  animaux 

du  prochain.    On  le  punit  de  mort  en  France, 

parce  qu'il  eft  fort  oppofé  à  la  bonne  foi  publique. 

\     ABLUTION.  Foyei  Messe  ,  Cas  i  ,  z  ,  3 ,  &c. 


ABSOLUTION. 

^L£^i'folut:on  fe  prend  ici  pour   la   rémilTion  des  péchés ,  qu'un  Fidèle  dûment 
difpofé  reçoitdans  le  Sacrement  de  Pénitence,  d'un  ConfelTeur  légitimement  approuvé. 
Cette  abfolution  diffère  de  celle  des  Cenfures,  en  ce  que  celle-ci  peut  être  donnée 
par  tout  Eccléiiaftique  ,  comme  on  le  dira ,  v.  Excommunication  ;  isi  que  celle-là 
ne  peut  être  donnée  que  dans  le  Sacrement,  &  par  un  Prêtre.  L'abfolution  fe  donne 
par  ces  paroles  :  Ego  te  abfolvo  à  peccatls  tiiis ,  in  nominc  Patris ,  &c.  c'eft-à-dire, 
comme  l'explique  Polman,  Impendo  tibi  ahfoltitionïs  facraincntutn ,  de  fc  habcns  virn 
rctnittendi  piccata,  ft  nihtl  ohjîet.  D'où  il  eft  aifé  de  conclure  combien  les  Luthériens 
ont  tort  de  prétendre  que  ces  paroles  ne  contiennent  qu'une  (impie  déclaration,  que 
l'ait  le  Prêtre  au  pécheur,  que  fes  péchés  lui  font  remis  :  aulli  elt-ce  une  erreur  conr 
damnée  par  ces  paroles  du  Concile  de  Trente,  Self.  14,  can.  9.  Si  quïs  dixerit ,  abfo- 
Lutionem  Sacramentalirn  fucerdotis  non  cjje  aclum  judicialern  ,  fed  niidum  minijlerium 
proniintiandi ,  &  dccLirandï  rcmijja  ejfe  peccata  confitenti...  anathema  Jlt.  Mais  ce  pou- 
voir des  Prêtres,  quelque  grand  qu'il  foit,  ne  peut  produire  fon  effet  qu'à  l'cgarcl  des 
pécheurs,  qui  ont  une  véritable  contrition  de  leurs  péchés,  &  un  fincere  bon  propos 
de  ne  plus  offenfer  Dieu,  Or  on  ne  peut  mieux  connoître  quelle  doit  être  cette  contri- 
tion, tant  à  l'égard  des  adultes  t]ui  reçoivent  le  Baptême ,  c]u'à  l'égard  de  ceux  qui 
rcCjoivent  le  Sacrement  de  Pénitence,  que  par  la  déclaration  qu'a  laite  fur  ce  fujet 
l'Alfemblée  du  Clergé  de  France  en  1700.  En  voici  les  termes,  qui  fe  trouvent  après 
J3  cvnfure  que  fit  la  même  Airemblée ,  de  1  zy  Propofuions  de  Morale  relâchée, 


H 
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De  DlLECTlONE  D  E  I. 
H<zc  duo  impnmïs  ex  Sacro-Sancîâ  Synodo  Tridendnd  monenda  &  docenda  effe 
duximus.  Primiun  :  ne  qu'is  putet  in  utroque  Baptifmi  &  Pœnitentix  Sacramento  re~ 
quiri ,  ut  prœviam  contritioncm  tam  qua  Jît  charïtatc  perfecia  ,  &  quœ.  ciim  voio  Sa- 
cramend,  antequàm  acîu  fiijcipiatur,  hominem  Deo  reconciliet.  Alterum  ne  quis  pucct 
in  utroque  Sacramento  fecurum  fc  ejje ,  Ji  prœter  fidei  &  fpei  aclus  non  incipiat  dilicer& 
Deum ,  tanquam  omnis  jujiitiœ  fontein.  Nequc  veto  fatis  adimpleri  poteji  utrique  Sa- 
cramento necejfarium  vitœ  nova  inchoandtz  ,  ac  fervandi  Mandata  Divinu  propojitum  • 
Jî  pœnitens  prirni  ac  maximi  mandati,  quo  Deus  toto  corde  diligitur,  nuLlam  curam 
gerat,  nec  fit  faliem  animo  ità  prœparato,  ut  ad  illud  exequendum  ,  divind  opitulante 
gratid,fefe  excitet  ac  provocet.  Voici  les  propoiîtions  relatives  à  la  même  matière,  que 
cette  AlTemblée  condamna  : 

Prop.  8  5 .  Probabile  ejlfufficere  attritioncm  naturalem,  modh  honejlam.  Cenfura  :  Hœc 
propojitio  ejl  hceretica. 

Prop.  8i5.  Attritio  ex  gehennx  metu ,  fuffiàt  etiam  fine  ullà  Dei  dikcllone ,  fine  ullo 
ad  Deum  cffcnfum  rcfpccïu  ;  quia  talis  honejla  &  jupernaturaus  eji.  Cenfura  :  Hcec  pro- 
pofiiio ,  qud  à  difpoftionibus  nccejfarïis  ad  ahfolutionem  excluditur  quilibet  ad  Deum 
o^enfuni  refpcclus ,  temeraria  ejl,  fcandalofa ,  perniciofa,  &  in  hcerifim.inducit. 

Prop,  87.  Conciliuni  Tridentiniun  adeb  cxprefse  definivit  attritionem,  quœ  non  vivl- 
ficet  animam  i  quccque  fupponatur  fine  amore  Dei  cjfe,  fufficere  ad  abfolutionem  ^ut 
anathema  pronuntiet  adversîis  negantes.  Cenfura  :  Hxc  propofitio  falfa.  ejl ,  temeraria  , 
Concilio  Tridentino  contraria,  &  in  errorcm  inducit. 

Prop.  88.  Pœnitcnti ,  luibenti  confnetudinem  peccandi  contra  lcs,em  Dei ,  naturœ ,  aut 
Ecclefiiz,  etfi  emendationis  fpes  nulla  apparcat ,  nec  ejl  dcneganda  ,  ncc  difercnda  ab- 
folutio ,  dummodo  ore  proférât  fe  dolere ,  &  proponcre  emenddtioncm.  C-.nfura  :  H<.zc 
propofitio  ejl  erronea ,  &  ad  jinalcm  impœnitentiam  ducit. 


Cas  I.  Paterne,  nouveau  Piétrc,  étant  accouru 
pour  fecourir  un  moribond,  lui  a  donne  l'abrolu- 
tion  d'une  manière  dépiccativc.  L'a-t-il  pu  ("ans 
pécher  mortellement  ;  &:  cette  abfolution  cfl:-ellc 
valide  ; 

R.  Un  particulier  ne  peut  fans  péché  mortel , 
introduire  de  Ta  propre  autorité,  &  fans  aucune 
néccdité,  une  manière  d'adniiniftrcr  le  Sacrement 
de  Pénitence,  contraire  .1  l'ulagc  univerfellement 
reçu  Si  obfcrvé  dans  fon  ÉpliCe.  Or  l'{-'glife  d'Oc- 
cident n'abfout  que  par  une  forme  ablolue,  com- 
me on  le  voit  dans  tous  les  Rituels,  au  moins  de- 
puis le  temps  de  S.  Thomas ,  &  que  l'a  déclaré  le 
Concile  de  Trente,  SefT.  i4,c.  ;,  par  ces  paroles: 
Déclarai  S.  Synodus  ,  Sacramenti  l'œnitentin  for- 
mam...  in  illis Miniftii  vcriis  ejfe  pojîcam  :  Ego  [e 
tifu/vo.  Donc,&c.  Cependant  cette  .ibfolution 
cft  valide ,  i  ".  Parce  que  jufqu'au  XII  (îécle  la  for- 
me déprécativc  a  été  en  ufage  dans  l'Églife  Latine  : 
1".  l'arec  que  les  Grecs  n'en  ont  point  d'autre, 
ainfi  qu'on  le  voit  dans  Arcudius  ;  &  qu'on  ne  les 
accufe  pas  de  n'avoir  aucun  vrai  Sacrement  de  Pé- 
nitence. 

ijZ?'l\  n'eft  pas  aufll  certain  que  le  prétend  M. 
r.  (|ue  la  forme  déprécative  ait  été  en  ufage  cl\e/ 
les  Latins  pendant  les  douve  premiers  (iéclcs  ;  ni 
<juc  les  Giccs  n'en  aient  pojut  d'autres.  Tout  cela 
(o.itfrc  bien  de  la  difficulté ,  comme  on  le  peut  voir 
au  lomc  XI  de  ma  j^iaïuie  Moi  aie,  pag.  401  &  f. 


D'ailleurs  comme  Pontas  avoue  qu'il  y  a  plulîcurs 
Théologiens  qui  ticni^ent,  que  Dieu  n'a  pas  déter- 
miné la  matière  &  la  forme  de  certains  Sacremcns, 
quantum  ad  fi  eciem  ir.fimam  ;  m.iis  qu'il  en  a  lailfé 
la  détermination  à  l'Eglife  :  enforte  que,  (î  dans 
l'Fglifc  Latine  on  ne  fe  conforme  pas  à  ce  qui  v  eft 
prcfcrit,  le  Sacrement  eft  nul  ;  il  fai'droit,  félon 
lui ,  au  moins  regarder  comme  doutcufe  celle  dont 
il  s'agit  dans  l'cxpoTé  ;  &  par  conféqucnt  la  réitérer 
fous  condition ,  s'il  en  étoit  encore  temps.  Car  c'cft 
de  fon  aveu  une  maiime  confiante,  que  dans  les 
Sacremcns  la  bonne  foi  ne  peut  jamais  fupplécrau 
défaut  de  ce  qui  eft  nécelfaire  pour  leur  validité  : 
&  qu'ainli  il  faut  toujours  fuivrc  le  plus  sûr,  faiis 
avoir  égard  .1  quelque  probabilité  que  ce  foit. 

Cas  II.  Lihcrius,  appelle  pour  confeller  un  ma- 
lade tombé  en  apoplexie ,  le  trouve  rendant  les 
derniers  foupirs ,  fie  n'a  que  le  temps  de  dire ,  te 
abjolvo ,  fans  ajouter,  à peccatis  tuis.  Cette  abfo- 
lution eft-eile  valide  = 

R.  Elle  l'efl:,  i".  Parce  que  c'eft  ainfi  que  l'cn- 
leignent  les  meilleurs  Théologiens, comnK  S.  An- 
toiiin.  Innocent  IV,  Eftius,  S)lvius,  &c.  d'après 
S.  Thomas,  p.  î  ,  n.  S4,  art.  1.  1''.  Parce  que  ces 
mors  expriment  allez  l'ailion  du  Miniflrc  &  l'eft'ct 
du  Sacrement  :  i  ".  Parce  que  le  Concile  de  Trente, 
Self.  14,  c.  »,  ne  fait  mention  que  de  ces  deux  pa- 
roles, il  ne  faut  cependant  jamais  omettre  celles 
qui  fuivent,  quand  un  a  le  temps  de  les  pionoucct  ; 
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quoiqu'il  foit  aulfi  certain  que  les  mots  in  nomne    n'ofcrols  mémo  condamner  celui  cjui  abfouilroit. 


Patris ,  &c.  ne  font  pas  efTentiels, 

Cas  IIL  Antonin,  malade,  a  demandé  un  Con- 
fcflcur.  Mais  peu  après  il  a  perdu  l'ufage  de  la  pa- 
ïole  &  de  la  raitbn.  Le  Confcireur  arrivant,  a  rc- 
■canié  cet  accident  comme  une  punition  de  Dieu, 
icna  pas  cru  devoir  lui  donner  l'abfolution,  tant 
à  caufe  du  fcandale  public  où  cet  liomme  vivoit, 
<]ue  parce  qu'il  n'étoit  plus  en  état  de  donner  aucun 
4i2;ne  de  pénitence,  qui  pût  tenir  iieu  de  matière 
ie  Sacrement.  Ce  Confellcur  cft-il  blâmable  î 

R.  Oui,  fans  doute,  i°.  Parce  que  plufieurs 
Conciles  l'ont  ainfi  décide.  Subito  obmutefcens , 
Âh  le  premier  Concile  d'Orange,  c.  î  ,  baptifari ^ 
aut  pœditentiam  accipere  potcft  ,  fi  voluncatis  prx.- 
terits,  tcfiimonium  in  aliorum  verbis  habet ,  aut 
pr&fentis  in  fuo  nutu.  Amentibus  etiam  quicumque 
pietatis  funt  y  confercnda  funt.  i".  Parce  que  le 
Rituel  Romain  ,  tit.  de  Sacr.  Pœnit.  l'enfeigne  for- 
mellement. 3».  Parce  que,  comme  dit  CabalTut. 
lib.  3  ,  c.  1 1 ,  Hic  £ger  confejfus  eft ,  ut  potuit ,  in 
génère,  fe  habere  peccata ,  deque  eisfe  dolere ,  dum 
petiif  Confelforem  ^  aut  figna  exhibait  doLoris.  Adeft 
igitur,  qudlis  exhiberi  potuit,  materia ,  atque ,  ut 
fuppono ,  intentio  Minijlri  &  forma.  Efi  igitur  va- 
lidum  Sacramentum. 

Cas  IV.  Gautier,  furpris  d'une  apoplexie  qui 
lui  a  ôté  la  parole  &  l'ufage  de  la  raifon,  n'a  pas 
eu  le  temps  de  demander  un  Confelleur.  Le  Curé 
de  fa  Paroiife  l'ayant  trouvé  agonifant,  l'a  laillé 
mourir  fans  abfoKition.  Ce  Curé  n'eft-il  pas  con- 
damnable ? 

R.  On  ne  peut  condamner  ce  Curé ,  foit  que 
Gautier  ait  vécu  en  bon  Chrétien ,  foit  qu'il  ait 
mal  vécu.  La  raifon  eft  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
Sacrement  fans  matière.  Or  la  confelfion ,  &  la 
douleur  fcnliblemcnt  exprimée ,  qui  font  la  ma- 
tière de  la  pénitence,  ne  fc  trouvent  point  dans 
un  moribond  qui  n'en  donne  aucune  preuve ,  ni 
par  lui-même ,  ni  par  le  témoignage  d'un  autre. 
On  peut  ajouter  que  la  Faculté  de  Théologie  de 
Paris,  condamna  en  itSéj  le  fentiment  contraire 
dans  Amad.  Guimenius. 

|J3°La  première  partie  de  ce  fentiment  me  pa- 
roît  très-faufle  ,  &  fort  peu  conforme  à  l'autorité 
de  S.  Auguftin  ,  dont  Poiuas  fe  démêle  affcz  mal. 
J'ai  prouvé  ailleurs  (  Tome  XL  Mor.  p.  74.  )  avec 
Sàlmeron ,  Hcifels ,  Morin ,  Merbés ,  &  plus  de  ^c 
autres  cites  &  fuivis  par  Henri  de  S.  Ignace,  qu'on 
ne  peut  refufer  l'abfolution  dans  ce  cas.  Pour  rif- 
qucr  un  Sacrement  dans  l'extrême  ncceffité  ,  il  ne 
faut  qu'une  matière  douteufe.  Or  elle  fe  trouve 
ici,!".  Parce  que  tant  d'habiles  gens  jugent  qu'elle 
y  eft  :  z".  Parce  qu'il  n'eft  pomt  encore  décide  que 
jlcs  aftcs  du  pénitent  foicnt  la  matière  du  Sacre- 
ment de  Pénitence  :  5".  Parce  que  quand  ils  le  fe- 
roient ,  on  peut  regarder  comme  des  marques, 
quoique  douteufcs,  de  douleur  aftuellc,  les  fou- 
pirs  &i  les  mouvcmcns  d'un  moribond.  J'ai  prouvé 
/fans  le  Traité  des  Pafteurs,  ch.  (•,%.  5 ,  n.  7,  que 
tc'a  eft  quelquefois  très- certainement  arrivé.  Je 


fous  condition,  un  moribond,  dont  il  ignore  l'état  ; 
pourvu  qu'il  ne  le  trouvât  pas  dans  rivre(rc,lc 
duel,  &:c.  On  peut  relire  ce  que  j'en  ai  dit  dans  ces 
deux  Ouvrages.  J'ai  remarqué  dans  le  premier,  que 
la  cenfure  de  Guimenius  ne  fait  rien  ici. 

Cas  V.  Henri  ayant  été  appelle  pour  un  ma- 
lade,  &  doutant  qu'il  fut  encore  en  vie,  lui  a 
donné  une  abfolution  conditionnelle.  L'a-t-il  pu 
faire  fans  péché  ?  &  pourroi:-on  donner  une  fem- 
blable  abfolution  en  d'autres  cas  î 

R.  On  ne  peut  fans  téméiité  abfoudre  fous  con- 
dition un  moribond ,  (ni  tout  autre)  i  °.  Parce  que 
cette  forte  d'abfolution  n'a  jamais  été  pratiquée 
dans  l'Églife,  n'y  ayant  aucun  Concile  ,  ni  aucun 
Rituel  qui  en  failc  mention  :  &  le  Rituel  Romain, 
qui  fpccifîe  les  cas  oii  l'on  peut  donner  le  Baptême 
&:  l'Extrênnc-Onélion  fous  condition, ne  dit  pas  la 
même  chofe  du  Sacrement  de  Pénitence  ;  ce  qu'il 
n'auroit  pas  manqué  d'exprimer ,  fi  cette  pratique 
étoit  permife.  1  °.  Parce  qu'on  ne  peut  donner  ainlî 
l'abfolution ,  fans  violer  la  défenfe  qu'a  faite  le 
Concile  de  Trente  fous  peine  d'anathême ,  de  rien 
changer  k  ce  qui  a  été  établi  dans  l'Églile  Catho- 
lique dans  l'adminiftr.-ition  des  Sacremens ,  Self.  7, 
de  Sacr.  in  gcn.  can.  1 5. 

|!CFLe  Curé  dont  il  s'agit,  n'a  gueres  pu  don- 
ner l'abfolution  fous  d'autre  condition  que  celle- 
ci  :  Si  vivis  :  où  eft  le  mal  de  l'appofer  mentale- 
ment ;  Si  je  doute  que  j'aie  abfous  quelqu'un,  je 
puis,  comme  le  dit  Sylvius  cité  par  l'Auteur,  dire  ; 
Si  tu  non  es  abfolutus,  ego  te  abfolvo.  Pourquoi  ne 
pourrai-je  pas  dans  le  cas  préfent  ufer  de  condi- 
tion y  Ceferoit  autre  chofe,  fi  elle  regardoir  l'ave- 
nir 5  comme  Abfoîvo  te,  fi  reflituturus  es  :  car  alors 
le  Sacrement  feroit  nul  :  Quia, dit  Sylvius,  no/z  ejl 
in  poteftate  Minifiri  fufpendere  effeclum  Sacramen- 
ti,  &c.  Que  fi  elle  regardoit  le  palic,  &  qu'elle  fût 
vraie,  comme  Abfolvo  te,  fi  refiituifii ,  quoi- 
que contre  la  règle,  elle  ne  lailferoit  pas  d'être 
valable.  Voye'^  le  Tom.XI de  ma  Mor.  ch.  -;,n.  %6. 
Cas  VI.  Un  Cmé  qui  juge  que  fon  pénitent  n'a 
aucune  contrition  furnaturelle  ,  doit-il  néanmoins 
lui  donner  l'abfolution,  n'ayant  point  d'autre  rai- 
fon de  la  lui  refufer  î 

R.  Si  ce  Curé,  après  s'être  fcrvi  des  plus  puif- 
fans  motifs  pour  infpirer  une  jufte  douleur  a  fon 
pénitent,  a  lui  jufte  fondement  de  demeurer  per- 
fuadé  de  la  dureté  de  fon  coeur,  il  doit  lui  différer 
l'abfolution  pour  quelque  temps,  &  lui  prcfcrire 
cependant  quelques  pratiques  de  piété,  par  où  il 
puilfe  s'en  rendre  digne  ;  autrement  il  agiroit  con- 
tre les  lumières  de  fa  confcience,  en  abfolvant  un 
fujct,  qu'il  jugeroit  avec  raifon,  n'y  être  pas  fuf- 
fifamment  difpofé,  &  s'expoferoit  par-la  a  profa- 
ner le  Sacrement. 

IKTIl  faut  remarquer,  1°. Qu'un  pénitent  peut 
être  véritablement  contrit,  quoique  fa  douleur  ne 
paioilfe  pas  au-dehors,  ou  même  qu'il  croye  n'en 
point  avoir.  1".  Qu'on  peut  avoir  une  vraie  con- 
tntion,quoiqu'on  retombe  encore  par  furprifc  dans 

ccctainçs 
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certaines  fautes ,  comme  il  arrive  à  ceux  qu!  ont 
Contracté  l'habitude  de  jurer.  5°.Que  quoique  dans 
les  épreuves  il  faille  moins  avoir  égard  à  la  durée 
•du  temps ,  qu'à  la  grandeur  de  la  contrition ,  il  faut 
•néanmoins  éprouver  long-temps  ceux  qui  font  fu- 
jets  à  des  péchés  de  goût  &  de  cœur  ;  &  fur-tout  à 
l'impureté  :  Vitium  adhifivum,  impudukia,  dit  S- 
Thomas.  Ceux  qui  abfolvent  un  pécheur  de  ce 
genre,  parce  qu'il  s'eft  fait  violence  pendant  trois 
femaines  ou  un  mois ,  en  font  prcfque  toujours  la 
dupe. 

Cas  Vn.  Sergius  s'eft  confefle  de  pJufieurs  pé- 
chés énormes, le  Confeffeur  lui  a  demandé  s'il  avoir 
une  vraie  douleur  d'avoir  offenfé  Dieu,  Il  a  répon- 
du, qu'il  n'en  avoir  point  ;  mais  qu'il  avoit  un 
grand  déplaifir  de  n'en  point  avoir.  CeConfeileur 
j)eut-il  l'abfoudre  ? 

R.  Il  le  peut,  s'il  voit  que  ce  déplaifir  vienne  de 
la  connoiflance  que  le  pénitent  a  de  l'énormitéde 
£es  crimes ,  &  de  ce  qu'il  n'en  a  pas  une  douleur 
proportionnée  a  leur  gricveté  ;  parce  qu'alors  le 
motif  de  ce  déplaiiîr  efi  furnaturel ,  &  qu'il  eft  le- 
latif  à  Dieu.  Mais  (i  ce  déplaifir  eft  purement  na- 
turel, comme  eft  celui  d'avoir  fait  une  action  baik 
&  deshonorante  ;  &  qu'il  ne  renferme  pas  une  dou- 
leur iincere  d'avoir  otFenfé  un  Dieu  infiniment  bon, 
&c.  il  ne  peut  erre  la  matière  du  Sacrement. 

Cas  VIII.  Thomajfe,  âgée  de  plus  de  80  ans,  a 
tellement  perdu  la  mémoire.qu'elle  ne  peut  plus  fc 
«onfcifer  qu'en  termes  généraux,  &i  fans  rien  fpé- 
jcifier.  Son  ConfciTcur  doit-il  l'abfoudre  ? 

R  Le  ConfefTeur  doit  d'abord  interroger  cette 
femme  fur  les  péchés  où  il  juge  qu'elle  peut  être 
tombée, afin  de  lut  procurer  le  moyen  de  s'en  ac- 
cufcr  ;  &  s'il  ne  peut  y  réufPir,  il  doit  lui  acc^order 
l'abfohuion,  parce  qu'il  en  eft  d'une  perfonnc  en 
cet  état ,  comme  d'un  m.iladc ,  qui  a  perdu  l'ufage 
de  la  parole ,  ou  comme  des  loldats,  qui  étafit  prêts 
à  combattre,  n'ont  pas  le  temps  de  déclarer  leurs 
pé.Hiés ,  &  à  qui  l'on  peut  cependant  donner  l'ab- 
fol  ition,  félon  le  premier  Concile  d'Orange  &:  le 
troidémc  de  Carthagc,  &c.  Que  fi  le  ConfelVcur  a 
lieu  de  croire  que  cette  femme,  étant  folidemcnt 
vertueulc  ,  n'a  commis  aucun  péciié  mortel  depuis 
qu'elle  a  reçu  la  dernière  abfolution  ,  il  peut  ne  lui 
en  pas  donner  une  nouvelle  toutes  les  fois  qu'elle 
fc  prélente  .i  confelfe.  Mais  d.ins  le  doute,  il  la  doit 
abfoudre  fur  l'accufation  générale  de  fes  péjliés, 
après  lui  avoir  fait  former  un  aéle  de  contrition. 
Cas  IX.  licriin  ayant  fouvcnt  confcllé  une 
femme,  qui  ne  fc  confefTc  ordinairement  que  de 
mcnfonges  légers ,  &  voyant  que  depuis  long- 
temps elle  y  retombe  alfez  fouveiu,le  jour  même 
ou'cllc  a  fait  fes  dévotions,  doit-il  lui  diftéicr  l'ab- 
folution  ? 

R.  Il  y  a  toute  apparence  que  ces  fortes  de  con- 
fcHions  font  nulles,  p.ir  le  défaut  de  contrition  &: 
de  bon  propos ,  qui  font  néccllaires  pour  11  vajidiré 
de  toute  abloliition.  C'cft  pourquoi  il  eft  très  .i- 
pi'jposquc  liercm  lui  ditfcie  l'abfolution  pour  lui 
faire  mieux  fcntit  fa  négligence  j  &  que  ccpcDdaiit 
J.  l'urtic. 
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il  lui  prefcrive  les  remèdes  qu'il  jugera  les  plus 
convenables,  pour  la  difpofcr  a  mieux  recevoir  ce 
Sacrement.  Nous  croyons  cependant  que  s'il  n'y  a 
ni  mépris ,  ni  une  notable  négligence ,  mais  un  fiia- 
pie  défaut  de  ferveur,  joint  à  la  Donne  foi  ;  ces  for- 
tes de  confellions  font  nulles,  fans  être ,  ou  du 
moins  fans  eue  grièvement  factileges.  C'cjt  la  doo 
trine  de  S.Thomas,  de  S.  Bonaventure,  de  la  Théo- 
logie de  Grenoble. 

UdFJ'ai  remarqué  dans  le  Traité  des  SS.Myf- 
reres ,  oti  j'ai  fuivi  le  fentiment  de  M.  P.  que  peut 
alfurer  la  matière  du  Sacrement ,  il  faut ,  quand  oa 
n'a  que  des  péchés  véniels,  s'accufet,  mais  fans 
détail ,  de  quelque  péché  confidérablc  de  la  vie 
paffée  ,  comme  d'avoir  médit  en  matière  grave , 
d'avoir  confenti  à  des  penfées  impures,  &c.  Mais 
il  faut  avoir  grand  foin  d'étendre  fon  aûe  de  coiv- 
trition  a  ces  derniers  péchés. 

Cas  X.  Juftinc  s'accufe  de  plufieurs  imperfec- 
tions ,  qu'elle  croit  être  autant  de  péchés.  Soi» 
Confelleui  pcrfuadé  qu'il  n'y  a  point  de  péché , 
même  véniel,  en  tout  ce  qu'elle  lui  a  déclare, 
doit-il  l'abfoudre  pour  la  tranquilliler  ? 

R.  Il  ne  le  peut  pas  ,  tant  parce  qu'il  trahiroit, 
fa  confcience  ,  que  parce  qu'il  n'y  a  que  le  vrai  pé- 
ché qui  foit  matière  d'abfolution.  Que  fi  le  Confef 
leur  foupi,-onne  que  ces  défauts  ne  font  pas  exempts 
de  péchés ,  il  doit  porter  fes  pénitens  à  s'accufcr 
derechef  de  quelque  péché  particulier  de  leur  vie 
palfée,  &  à  le  comprendre  dans  l'aéVe  de  contririon 
qu'ils  formeront, pour  enfuitc  leur  donner  l'abfolu- 
tion, comme  on  l'a  dit  .H  la  fin  du  c.is  précédent. 
Cas  XI.  Nico/as,  Mofcovitc,  mais  Catholique, 
ne  trouvant  aucun  ConfeflFeur  qui  entende  fa  lan- 
gue, tombe  d.ingcreufement  malade,  &:  donne  a 
entendre  par  des  figues  qu'il  veut  fc  confcllcr,  & 
qu'il  dételle  fes  péchés.  On  demande  i".  Si  fon 
Cure  doit  l'abfoudte  :  t°.  Si  en  cas  qu'il  puifTc 
trouver  un  interprète ,  il  eft  tenu  de  s'en  fervir  ? 

R.  Puifque  frfon  le  Droite  le  bon  fens  impojf!- 
bilium  nuUii  eft  obligatio ,  on  doit  abfoudre  cet 
étranger,  comme  on  abfout  un  muet, qui  ne  (çiic 
ni  liie  ni  écrire  ;  ou  un  mr.ladc  ,  qui  ayant  de- 
mandé h  fe  confclfcr,  perd  la  parole  &  même  la 
raifon ,  avant  que  le  C:onfcll"eur  foit  arrivé.  Que  lî 
cet  homme  trouvoit  un  interprète ,  il  feroit  obligé 
de  s'en  fervir,  parce  que,  dit  S.Thomas,  ;  part, 
q.  •) ,  art.  \  ,  qu.indo  non  poffumus  tino  modo,  dch^ 
mus  fccundum  quod  pojfiimus  cotijïtcri. 

f]CF  Cette  féconde  décifion  fouftrc  bien  de  la 
difticulté.  J'ai  remarqué  ailleurs  (  Tom.  X.  Moral, 
ch.  ç ,  n.  1  f  o  &  feq.  )  que  les  plus  fagcs  norteurs 
lonr  part.igés  fur  ce  point.  Tour  moi,  je  n'olerois 
rcfufcr  d'abfoudre  a  P.iques  un  lionimc  qui  ne 
pourroit  fc  rcfoudrc  à  fc  confclfcr  par  intci prête. 
Je  ferois  moins  indulgent  pour  les  cas  de  mort  ; 
parce  qu'.ilors  la  confcllion  eft  de  droit  divin, 
M.iis  je  ne  demandcToi-;  p.^.k  une  confcrtion  entière. 
D'eu  il  fuit  que  fi  le  mnitcnt  pouvoit  par  (igncs 
dédircr  quelques  péchés  confidéi.iMcs  ,  on  pour- 
roit s'en  contenter  ;  au  cas  que ,  tonuuc  il  peut 
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arriver  à  une  femme ,  il  eût  une  répugnanc»  in- 
vincible à  le  confellf r  par  interprète. 

Cas  XI!.  La  pelle  étant  dans  une  Paroi/Te,  le 
Curé  a  abfous  pliifieurs  malades  enfermés  dans 
leurs  maifons ,  Si.  fans  les  voir,  mais  cju'il  enten- 
doit  alTez  diftindemcnt.  Ces  abfolutions  font- 
elles  valides  &  licites  ; 

R.  Elles  font  auflfi  valides  que  celles  qu'on  donne 
à  des  Reli2;icufes  qu'on  ne  voie  point,  ou  à  des 
fdldats  prêts  a  combattre,  dont  on  ne  voit  qu'une 
partie.  D'ailleurs,  un  Palteur  doit  prendre  toutes 
les  plus  fages  précautions ,  pour  fe  préferver  de  la 
contagion ,  afin  d'être  en  état  de  pouvoir  fccourir 
tous  les  paroifîiens  fains  &  malades. 

Cas  XIII.  Bernard:,  jeune  Prêtre,  a  la  en  de 
certains  Cafuifl:es,que  toutes  les  fois  qu'un  pénitent 
affure  qu'il  détefte  fon  péché ,  &  qu'il  promet  de  ne 
le  plus  commettre  à  l'avenir,  le  Confelleur  ne  peut 
lans  injufticc  lui  refufcr  l'abfolution.  Peut-il  lans 
péché  fuivre  toujours  cette  maxime  dans  le  Tribu- 
nal ? 

R.  Non ,  fans  doute ,  parce  que  dans  fa  généra- 
lité elle  efi:  faulfe  ,  &  qu'elle  expoferoit  les  Con- 
ferteuis  a  abfoadre  une  infinité  de  gens ,  qui  font 
toujours  prêts  à  promettre,&:  exaéls  a  ne  rien  tenir. 
On  doit  donc  dirtérer  l'abfoLition,  jufqu'a  une 
converfion  dûment  épro.ivée,  i".  A  tous  ceux  qui 
ignorent  les  Articles  de  l.i  Foi,  dont  la  connoilfan- 
ce  eft  néi.ellaire  pour  le  falut,  tels  que  font  ceux 
des  Myfteres  de  la  faiiitc  Ttiniré ,  de  l'Incarna- 
tion, de  la  Rédemption  par  les  mérites  de  la  mort 
de  N.  S.  J.  C.  &  de  la  récompcnfe  érernelk  ;  les 
articlcsdu  Symbole  des  Apôtres, qu'on  ellobligéde 
f^avoir,  au  moins  quant  a  la  fubftance  ;  les  Com- 
mandemcns  de  Dieu  &  de  l'Eglife  ;  l'Oiaifon  Do- 
minicale jlesSacremens  qu'on  doit  recevoir  ;&  les 
devoirs  de  fon  état.  D'où  il  fuit  qu'on  doit  auffi  la 
refufcr  aux  pères  &  aux  mercs  qui  négligent  de 
faire  apprendre  ces  chofcs  à  leurs  enfans  &  à  leurs 
domeftiques ,  ou  qui  foufFrent  par  négligence  dans 
leurs  familles  qu'on  tranfgrelle  les  Commande- 
mens  de  Dieu  &i  de  l'Églilc. 

2".  A  ceux  qui  étant  dans  l'occafion  prochaine 
du  péché  mortel,  refufent  de  la  quitter,  le  pou- 
vant faire  ;  foit  que  la  chofe  porte  d'elle-même 
&  de  fa  nature  au  péché  ;  (oit  qu'elle  y  porte  feule- 
ment par  accident ,  a  caufe  de  la  fragilité  du  péni- 
tent ,  ou  de  fa  mauvaife  habitude ,  comme  lont 
^fieurs  profcflions,  d'ailleurs  innocentes. 

3°.  A  ceux  qui  donnent  volontairement  à  leur 
prochain  quelque  occalion  d'oftenfcr  Dieu  mor- 
tellement,  ou  qui  n'y  remédient  pas  fclon  leur 
pouvoir.  Telles  font,  i".  Les  pcrfonnes  du  fexe, 
'jui  portent  le  fein  découvert.  1°.  Ceux  qui  font 
eu  qui  vendent  des  tableaux  lafcifs.  5°.  Ceux  qui 
tiennent  chev.  eux  des  allemblées  de  jeu  ,  où  fe 
commeticnt  ordinairement  des  imprécations ,  des 
tromperies  &  autres  fcmblabks  péchés.  4".  Ceux 
«jui  aimant  éperdument  ces  fortes  de  jeux ,  n'y 
jouent  d'ordinaire  qu'en  s'emportant  &  en  jurant. 
j".  Ceux  quifiéqucntent  des  compagnies  où  l'on  a 


ABSOLUTION      lo 

coutume  de  pécher  contre  la  pureté.  6".  Ceux  qui 
étant  adonnés  à  l'ivrognerie  ,  fréquentent  les  ca- 
barets. 7°.  Ceux  qui  étant  perfonncs  publiques , 
comme  les  Pafteurs ,  les  ConfelTeurs ,  les  Juges ,  les 
Médecins, &c.  font  incapables  d'en  f emplir  les  de- 
voirs parleur  ignorance;  ou  qui  en  étant  capables, 
négligent  de  s'en  acquitter  en  matière  importante. 
8".  Ceux  qui  compofent,  impriment  ou  débitent 
des  Livres  contre  la  loi ,  ou  contre  les  bonnes 
mœurs  :  tels  que  font  les  Livres  hérétiques,  de 
magie  ou  d'amour.  9°.  Les  Seigneurs  de  Paroiile  & 
autres  ayant  autoiité ,  qui  fouft'rcnt  que  les  Di- 
manches ou  les  Fêtes  foient  profanés  par  ceux  qui 
leur  lont  fujets.  10°.  Et  ceux  enfin  qui  foufFrent 
quelques  défordres  honteux ,  ou  autres,  entre  leurs 
enfans  ou  leurs  domeftiques. 

4°.  Aux  confuétudinaites ,  c'eft-à-dire,  à  ceux 
qui  étant  dans  l'habitude  du  péché  mortel,  ne  font 
pas  tous  leurs  efforts  pour  s'en  retirer ,  &  fe  con- 
tentent de  faire  feulement  des  promefTes  généiales 
de  fe  corriger,  comme  ils  ont  déjà  fait  plufieurs 
fois  dans  leurs  confedions  précédentes,  fans  s'être 
mis  en  peine  de  les  exécuter. 

j".  A  ceux  qui  ayant  de  la  haine  dans  le  cœur, 
ne  veulent  pas  faire  de  leur  part  ce  qu'ils  doivent 
pour  fe  reconcilier  avec  leurs  ennemis.  Car  on  ne 
'  mérite  pas  d'obtenir  fa  réconciliation  avec  Dieu, 
quand  on  refulé  de  fe  reconcilier  avec  fon  pro- 
chain :  5/  rcnuerint  pacem  fufiiperc  ,  ab  Ecclejlâ 
rejiciantur :,  ufquequo  ad  caniatem  redeant ,  dit  le 
Concile  de  Nantes,  can.  i. 

Mais  comme  il  eft  fouvcnt  difficile  de  difcerner 
à  quoi  chacun  ell;  tenu  en  matière  de  difcorde,  a, 
\  caufe  des  différentes  circonftanoes  qui  fe  peuvent 
'  rencontrer,  un  Confelleur  a  befoin  de  beaucoup 
de  prudetve  pour  ne  pas  exiger  d'un  pénitent  des 
démarches  qu'il  n'eft:  pas  obligé  de  faire.  Cepen- 
dant on  ne  peut  nier,  qu'il  ne  doive  refufet  l'ab- 
folution, 1°.  A  ceux  qui  étant  les  aggrefleurs,  re- 
fufent de  faire  une  fatisfaélion  raifonnable  à  ceux 
qu'ils  ont  otienfés.  1°.  A  ceux  qui  difcnt  qu'ils  ne 
veulent  ni  bien  ni  mal  à  leur  ennemi ,  &  qui  ne 
font  pas  dans  la  réfolution  de  le  l'aluer  dans  l'oc- 
cafion, ou  de  l'afliftcrdans  fon  befoin  fpirituel  ou 
temporel.  5°.  A  ceux  qui  ne  fe  contcifent  de  leurs 
inimitiés  paiîées ,  qu'en  marquant  encore  une  aver- 
iion  aûuellc  contre  leur  prochain,  en  parlant  de 
lui  avec  un  ton  de  voix  plem  de  reflentinient,  ou 
avec  des  expreffions  qui  le  marquent.  4°.  A  ceux 
qui,  par  avcrlion,  fuient  avec  foin  fa  rencontre, 
en  parlent  mal  en  toute  occafion ,  le  blâment  avec 
pjaifir,  ne  peuvent  fans  cli.igrin  entendre  parler 
de  lui  en  bonne  part,  fe  réjouilfent  de  (es  difgra- 
ccs,  ou  s'attriftent  de  fon  bien  &  de  fon  bonheur, 
j".  A  ceux  qui  retiennent  injuftement  le  bien  d'au- 
trui  qu'ils  peuvent  rendre  :  Si  cniin  rcs  aliéna  prop- 
icr  quum  pcccatum  ejl,  dit  S.  Augulliii ,  Epift.  i  f  3, 
citm  rcddi  pojjic^non  redditur  j  non  agitur  pœniicn- 
iia,fed  fingitur.  Et  ceci  fe  doit  entendre  de  tous- 
ceux  qui,  ayant  commis  quelque  injufticc,  ou  caufé 
quelque  dommage  au  ptothain ,  eu  fon  bicu  ou  a» 
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fon  honneur,  refufent  de  le  réparer  félon  leur  pou- 
voir, ou  qui,  ayant  plulieurs  fois  promis  de  le  faire, 
ont  négligé  de  s'en  acquitter. 

I!  faut  comprendre  fur  cet  article,  i°.  Ceusqui 
font  des  dcpenfes  excelTives  &:  fuperflues ,  &  qui 
fc  mettent  par-la  hors  d'état  de  payer  leurs  dettes. 
1°.  Ceirx  qui,  pour  les  acquitter,  contraigr.cnt 
Jeurs  créanciers,  qui  craignent  de  tout  perdre,  de 
prendre  des  denrées  à  un  prix  excedif.  ?".  Les  Sei- 
gneurs J-lauts-Jufticicrs  qui,  après  avoir  été  avertis, 
négligent  de  faire  rendre  la  jufticc  dans  leurs  ter- 
res ,  parce  qu'ils  protègent  les  coupables ,  ou  qu'ils 
ne  veulent  pas  fournir  aux  frais  qui  font  nécelTai- 
res  pour  les  faire  punir.  4°.  Les  Seigneurs  de  Pa- 
roiife  qui  forcent  leurs  fumets  de  faire  moudre  leurs 
grains  a  leurs  Moulins,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  droit 
de  bannalitc  ;  ou  qui,  en  ayant  droit,  protègent 
Jeurs  Meuniers,  qui  ont  de  faulfes  mefures.  5^*.  Et 
ceux  enfin  qui  avant  commis  d'autres  fortes  d'in- 
jultices  ou  de  vexations  envers  leurs  vallaux  ,  ne 
veulent  pas  les  réparer ,  ou  fe  contentent  de  le 
promettre  toujours  fans  l'exécuter. 

6°.  On  doit  enfiu  refuferl'abfolution  àceuxqui 
ont  caulé  un  (caudale  public,  jufqu'a  ce  qu'ils 
l'aycnt  publiquement  réparé  félon  leur  pouvoir. 
Mais  quelle  réparation  doit -on  exiger  d'un  pé- 
cheur public  ï  il  faut  diftinguer.  Car,  ou  ce  pé- 
cheur elt  en  pleine  lanté,  ou  il  efl:  malade.  S'il  eft 
fain,le  Confclleur  doit  prendre  &  fuivre  les  ordres 
que  l'Évtque  jugera  à  propos  de  lui  donner.  S'il 
eft  malade  dangercufemcnt,  il  faut  l'obliger  dans 
le  temps  qu'on  lui  admiriiftreralc  faint  Viatique  & 
l'Extreme-OncKon ,  à  demander  pardon  à  Diou  &  à 
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ceflairc  pour  régir  fa  maifon  :  1".  Parce  qu  elle  eft 
femme  de  fon  commis,  duquel  il  ne  peutabfolu-i 
ment  fe  palier  :  5". Parce  qu'il  lui  doit  plus  de  800 1. 
qu'il  ne  peut  lui  payer  fitôc,  fans  une  très-notable 
incommodité.  Son  Confelfeur  ne  peut-il  pas  fur  ces 
raifons  lai  accorder  l'abfoluîion  furlaproreftation 
qu'il  fait  de  ne  plus  retomber  dans  le  p^ché  avec 
elle  : 

R.  Ces  raifons,  quoique  plaufibles  à  l'extérieui:, 
font  tiès-illégitimcs  dans  le  for  de  la  confcicnce. 
Car,  quand  même  Baudouin  fuppoferoit,com.mc 
très-certaine  ,  la  ruine  entière  de  fes  affaires ,  ea 
chalfant  cette  fcn'ante  de  fa  maifon  ,  il  ne  feroit 
pas  pour  cela  excufé  de  le  faire  :  Quid prodefi  ko- 
mini  ,  fi  univerfum  mundum  lucretur  ;  animi  vtrq 
fun.  detrimentwn  padarur?  dit  N.  S.  Matth.  i  6.  A'4 
refte,  fi  Baudouin  eft  hors  d'état  de  payer  comp- 
tant fa  dette,  il  peut  au  moins  en  donner  des  sû- 
retés fuiîifantcs,  en  attendant  qu'il  puilfe  l'acquit- 
ter. 

Cas  XVI.  CalUxte ,  qui  abufc  depuis  quelques 
années  d'une  parente  qui  eft  à  fon  fervice,  reiufe 
à  Ion  Coiifeileur  de  la  renvoyer,  1°.  Parce  qu'il  ne 
peut  le  faire  fans  fcandale  :  i".  Parce  que  cette  fille 
n'a  ni  père  ni  mère,  ni  aucun  bien  pour  lubfifter: 
3°.  Parce  qu'en  la  gardant  encore  cinq  ou  fix  mois 
il  la  mariera,  &  qu'il  eft  fermement  rélblu  de  ne 
plus  pécher  Qi.'sq.c  elle. 

R.  On  ne  peutabfoudre  Callixte  qu'il  n'ait  ren- 
voyé cette  perfonnc  ,  puifqu'elle  lui  eft  une  occa- 
fion  prochaine  de  chute.  Si  le  crime  eft  connu,  il 
réparera  le  fcand.ile  au  lieu  d'en  donner  :  s'il  eft 
fccrct,  il  y  a  mille  prétextes  pour  colorer  ce  renvoi,. 


ceux  qui  fe  trouvent  alors  préfens ,  du  fcandale  Mais  dùt-il  faire  parler  :  diit-il  même  perdre  la 
qu'il  a  caufé ,  &  à  en  éloigner  le  fujet.  Ainfi  il  faut  'vie  ;  fa  première  ree;le  doit  être  de  fanver  Ion  ame. 
obliger  un  concubinairc'a  chalfer  de  fa  maifon  fa  C'eftpourcctterailonquehuncfcmmcquicftdans 
concubine  :  l'ufuricr,  à  rcftitucr  les  ufurcs,  ou ,  au  !  l'habitude  d'adultère,  demande  à  Pâques  l'.ablolu- 
cas  qu'il  ne  le  puillè  faire  fur  le  ciiamp ,  a  donner  tion ,  fous  prétexte  de  fauvcr  fon  honneur  du  mau- 
au  moins  des  sûretés  fuffifantesàceuxàqui  la  ref-  vais  foupçon  qu'on  a  de  fa  conduite  ;  elle  doit  être 
titution  eft  duc  :  les  ennemis ,  à  fc  reconcilier  &  à  1  renvoyée  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  changé  de  vie ,  quel- 
cnfcvehr  leur  haine  dans  un  éternel  oubli  :  &  ainfi  c]uc  fcandale  qu'il  en  arrive.  Car  .alors  l'ablolutiou 
des  autres.  Tout  ceci  eft  tire  de  S.  Charles,  du  Ri-    leroit  non-feulement  pernicicufc  a  celui  qui  la 


tucl  Romain,  &c.  j 

Cas  XIV.  Ccftius ,  Catholique,  a  un  valet  de 
chambre  hérétique  i  cft-il  obligé  à  le  congédier,à 
caufe  du  danger  ou  il  peut  être  de  fe  lailTer  perver- 
tir ;  &  l'on  Confelfcur  doit-il  l'y  contraindre  par  le 
refus  de  r.ibfolutiou  ; 

R.  S.  Thomas ,  1 ,  i ,  q.  i  o ,  art.  9 ,  a  raifon  de 
dire  :  Mugis  eft  probabiU,  quàd  fervus,  qui  rcgitur 
impcrio  Domini,  convenatur  ad  fidem  Domini  fide- 
lii ,  quàm  e  convtrfo.  Et  idià  non  eft  prohièitum  , 
quin  jidcles  hubeant  fcnos  injiut/ts.  Si  néanmoins 
il  y  avoir  un  jufte  fujet  de  craindre  que  ce  Maitre 
ciit  la  loibleflc  de  fe  laiflcr  féduirc  par  fon  domcf- 
tiqnc  ,  il  feioit  obligé  à  le  congédier  ;  &  fon  Con- 
ftJlcur  leroit  tenu  de  l'y  cont;ai">^i'<-'  pat  le  refus 
de  l'abfolution. 

Cas  XV.  Baudouin,  Fermier  général  d'une  gran- 
de trtic,  a  loiivcn:  péché  avec  une  femme  ;  il  rc- 
lulcdc  la  coiij^édicr,  i".  Parce  qu'elle  lui  eft  ik- 


donneroit,  mais  encore  à  celle  qui  la  recevroit. 
Cas  XVII.  Julitte  fe  trouve  dans  l'occalion  pro- 
chaine de  pécher  avec  un  domeftiquc  de  fon  père: 
elle  reprél'cnte  qu'il  n'eft  pas  en  fon  pouvoir  de 
faire  renvoyer  ce  domcftique  qui  eft  ties-confidéré 
de  fon  père ,  &  elle  promet  avec  larmes  de  ne  plus 
tomber.  Son  Confelfeur  peut-rl  l'abfoudrc  î 

R.  Si  ce  Confeikur  ne  trouve  aucun  fage  inoyc% 
de  féparer  les  coupables,  il  doit  enjoindre  à  cetta 
fille  des  pratiques  de  pénitence  les  plus  convena- 
bles qu'il  pourra  imaginer  :  v.  g.  de  Jaiie  de  tré- 
qucn;cs  prières  &  de  l'aintes  leèturcs  ;  de  s'cicitct 
tous  les  jours  .à  la  contrition  &:  au  ferme  propos 
de  ne  plus  pé<flicr;  de  fréquenter  le  Sacrement  de 
IVnitcncc  ;  &  fur-tout  de  lui  ordonnei  de  ne  fc 
jamais  trouver  feule  avec  ce  domeftiquc  ;  de  ne, 
lui  donner  ni  p.ir  pan.ks,  ni  autrement,  aucune 
marque  iraffection  ;  mais  au  contiairc  de  le  traiter 
tu  i.ours  avec  lêveruci  :  à  quoi,  li  elle  obwt  cxaAÇ; 
Bi; 
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ment,  le  Confefleur  pourra  l'abfoudre  après  une 
épreuve  raifonnable ,  &  non  auparavant. 

Cas  XVlU.PAilopone  a  abuft  de  Marie  pendant 
un  an  ;  ils  Ce  font  enfin  bien  convertis ,  &  il  y  a  plus 
de  deux  ans  qu'ils  ne  pèchent  plus  cnfcnible.  Ce- 
pendant ils  fe  rendent  quelques  vii'tes  de  civilité. 
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recommence  auprès  d'un  autre  :  parce  qu'on  ne 
peut  silrement  jiigcr  de  la  (inccrité  de  fa  convcr- 


lion 


IJCFQuand  on  voit  que ,  faute  de  temps ,  on  ne 
pourra  finir  avec  un  péclieur,  il  fjut  lui  donner  de 
bons  avis,  &  ne  le  pas  entend  e  jiifqu'au  bout.  Il 


&  s'écrivent  en  termes  honnêtes.  Marie  gaide  mé-  j  feroit  a  fouhaiter  que  ceux  qui  font  des  MifTîor.s,. 


me  le  portrait  de  Philopone,  parce  qu'il  eft  bien 
fait&  enrichi  de  diamans.  Son  Confcireur  l'a  me- 
nacée du  refus  de  l'abfolution ,  à  moins  qu'elle  ne 
lui  promette  de  ne  pas  recevoir  les  vifitcs  de  cet 
homme  &  de  brifer  fon  portrait.  N'eft-il  point 
trop  févere  à  cet  é2;ard  ? 

R.  Ce  Confeffeur  fait  fon  devoir.  Une  longue  & 
funefte  expérience  ne  prouve  que  trop  combien  il 


revinffcnt  fix  ou  fept  femames  après  dans  le  lieu 
où  ils  ont  travaillé,  &  que  M*  les  Curés  annon- 
çaifent  toujours  de  bonne  heure  la  Midîon  qui  fc 
doit  faire  chez  eux,  afin  que  les  Miflionnaires  trou- 
vaffcnt  les  habitudes  rompues ,  &c. 

Cas  XXI.  Jean  qui  a  fouvcnt  péché  avec  fa 
fianc'e  dans  toutes  les  vifitcs  qu'il  lui  a  rendues, 
ne  veut  pas  s'abftenir  de  la  voir,  parce  que  fa 


cft  facile  de  retomber  dans  le  crime  a  ceux  qui,  j  retraite  lui  feroit  perdre  f.x  fortune,  qui  dépend 
ayant  une  fois  franchi  les  bornes  de  la  pudeur,  |  de  fon  mariage  avec  cette  fille,  avec  laquelle  it 
continuent  à  avoir  de  la  familiarité  avec  leurs  promet  cependant  de  ne  plus  pécher.  Que  doit 
anciens  complices.    Que    dire   donc  de  Marie,    taire  le  Ccnfelfeur  ? 

pendant  qu'elle  reçoit  des  vifites  d'un  tel  homme,  j  R.  Si  ce  Confefleur  juge  par  les  fréquentes  re-» 
qu'elle  fe  plaît  à  en  recevoir  des  Lettres  &  a  ki  en  {  chûtes  de  Jear,qu'il  ne  peut  continuer  de  voir  Cx 
écrire, qu'elle  conferve& qu'elle  a  devant  feç  yeux  j  fiancée,  fans  retomber  dans  les  mêmes  libertés,  it 
le  portrait  &  l'idée  du  corrupteur  de  fa  pudiciié ,  Se  doit  lui  refufer  l'abfolution ,  en  lui  remontrant  que 
le  prix  de  fon  péché  ?  toutes  les  fortunes  du  monde  ne  font  pas  a  com-^ 

Cas  XIX.  Marin  ayant  péché  deux  fois  feulç-  |  parer  avec  le  falut  de  (on  amc.  Cependant,  comme 
ment  avec  fa  fervantc  ,  s'en  confelfe  trois  moisi  une  circonftance  nouvelle  peut  Ibuvent  faire  cefTer 
après,  &  protefte  au  Confelfeur  qu'il  en  a  eu  un  |  lepérildupéché,fi  Jean  veut  s'engager  a  ne  rendre 
lenlible  regret,  &  qu'il  a  toujours  évité  depuis  de  i  à  Marie  aucune  vifite  qu'en  la  préfcncc  d'une  per- 


fe  trouver  feul  avec  elle.  Le  Confelfeur  peut-il  lui 
accorder  l'abfolution  pour  cette  première  fois,  fans 
Tobliger  à  congédier  fa  fcrvante  ? 

R.  Si  ce  pénitent  n'a  point  déjà  fait  inutilement 
ie  femblables  promefres,&  que  fon  Confelfeur  foit 
perfuadé  qu'il  eft  véritablement  converti,  &  qu'il 
«ontinuera  d'éviter  la  rechiite,coinme  il  a  déjà  fait, 
il  femble  qu'il  peut  l'abfoudre  cette  première  fois, 
parce  qu'il  n'eft  pas  encore  bien  confiant  que  l'oc- 
cafion  dont  il  s'agit  foit  véritablement  prochaine, 
&  qu'il  y  a  heu  d'efpérer  que  par  les  remèdes  qu'il 
donnera  à^^ce  pénitent,  elle  ceifera  de  lui  en  être 
une. 

IÇ?  On  ne  peut  nier  que  cette  cohabitation 
ne  Ibit  fort  dangereufe,  fur-tout  dans  un  fiécle 
auffi  pervers  que  le  nôtre.  Je  ferois  donc  renvoyer 
cette  fille  ,  à  moins  que  fon  renvoi  ne  fût  aéluelle- 
ment  (ujct  à  de  très-grands  inconvéniens.  Voyez  le 
Cas  Ulyffc  ii,  où  M.  Pontas  fournit  de  fortes 
preuves  contre  lui. 

Cas  XX.  Porphyre  cft  depuis  fix  mois  dans  une 
•ccafion  prochaine  de  péché  mortel,  il  fe  confeflc 
dans  un  temps  de  Million  ,  Se  promet  au  Miflîon- 
naire  de  quitter  inceilamment  cette  occafion ,  & 
•  accomplir  telle  pénitence  (]u'il  jugera  à  propos 
de  lui  enjoindre.  Ce  Confelfeur  qui"  n'cft  d.iiis  le 
lieu  qn'cn  partant, &  qui  n'y  reviendra  pas,  peut- 
îi  l'abfoudre  ? 

R.  Il  peut  l'abfoudre ,  fi  c'eft  la  première  fois 
«ju'il  faflc  une  pareille  promefle ,  pourvu  qu'il  fe 
loit  déjà  éprouvé  lui-même,  &  qu'il  n'ait  pas  con- 
tinué a  pécher  jufqu'au  temps  de  la  confcllion.  Sans 
fcla ,  ^uoiqu'cn  ^vnL'i:  Sainte-Beuve ,  il  laijdia  cpil 


fonne  fige ,  il  femble  qu'en  ce  cas  le  Confefleur  le 
peut  abfoudre,  pourvu  qu'il  foit  perfuadé  de  la 
lincérité  de  fa  promcife. 

§C?  De  corde  exeunt  cogitationes  mais,,  &c.  dit 
J.C.  Matth.  i  9.  Or  la  ptélence  d'une  perfonne  fage 
arrêtera-t-elle  les  mouvemens  du  cœur  ; 

Cas  XXII.  Vlyffe ,  homme  de  guerre,  a  cor- 
rompu fa  fcrvante ,  au  fcandale  de  tous  ceux  dl» 
lieu;  (on  Curé  lui  a  donné  l'abfolution  à  Pâques^ 
parce  qu'il  a  fairparoître  une  vive  douleur  de  fes- 
péchés ,  &  qu'il  lui  a  fait  de  fortes  promefles  de  ne 
plus  retomber  dans  le  crime  avec  cette  fille.  Il  a  été 
fidèle  en  eiîèt,&  s'étant  confeflc  l'année  fui  vante 
à  trois  autres  Confeifeurs,  il  a  communié  les  qua- 
tre Fêtes  annuelles  a  laParoifle.  Mais  un  Religieux, 
à  qui  il  a  fait  connoître  fon  crime,  pour  s'humilier 
davantage,  lui  a  ordonné  de  challèr  cette  fille  de 
fa  maifon  ;  &  fur  le  refus  qu'il  en  a  fait ,  parce  qu'il 
ne  s'agifloit  qtie  de  péchés  où  il  n'étoit  pas  retom- 
bé depuis  plus  d'un  an ,  il  l'a  renvoyé  fans  abfolu- 
tion. 

R.  Ce  Religieux  a  fait  fon  devoir,  i°.  Parce 
qu'on  ne  peut  regarder  comme  publiquement  con- 
verti un  homme  qui  retient  en  fa  mai  Ion  celle  qui 
a  été  fa  concubine  pubhque  ;  r".  Parce  qu'outre  le 
fcandale  qui  fubfifle,on  ne  peut  nier  qu'UIylle  ne 
foit  encore  dans  l'occafion  prochaine  du  péché  ,. 
pendant  qu'il  a  fans  ccffc  devant  les  yeux  celle  qui 
l'a  fait  tomber,  &  dont  la  foiblcfle  lui  eft  connue 
par  l'expérience  du  pafl'é.  Cette  décifion  cft  de  plu- 
iieurs  célèbres  Auteurs,  tels  que  font  Sylvius,  Syl- 
vellerde  Pricrio,7blet,  Navarre,  Azor.&c.  D'où  il 
fuit  que  le  Curé  d'UlylI'c  Ce  les  trois  autres  Coafcf- 
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feurs  qui  lui  ont  donné  l'abfolution  ,  avant  qu'il  I  PareifTiens ,  on  pourroi:  l'ab foudre  &  îc  laiiTer  dans 

eût  congédié  fa  domcftiquc  ,  ont  très-mal  fait,    j  fon  Bénéfice. 

Cas  XXIIl.  Tallius  ayant  été  plulieurs  années  |       §3"C'eft  là  un  de  ces  cas  où  l'on  ne  peut,  ni 

dans  une  habitude  de  péché  mortel,  n'y  eft  point  '  trop  confulter  Dieu,  ni  trop  étudier  le  pt.iitcnr, 

retombé  depuis  près  de  deus  mois.  Son  Confcfleur  i  II  faut  fur-tout  fe  fouvenir  que ,  comme  on  l'a  déjà 

ne  peut-il  pas  lui  donner  labtolution  î  |  dit,  l'impureté  ne  fe  déracine  pas  dans  trois  ou 

R.  Si  Tullius  n'cft  pas  retombé,  parce  qu'ayant    quatre  femaines,  &  qu'un  homme  qui  ajioit  déjà 

conçu  un  vrai  repentit  de  fcs  péchés,  il  a  tâché  de    trompé  d'autres  Confefleurs,  doit  être  plus  févé- 

vaincre  les  pallions ,  &  de  corriger  fes  mauvaifcs  \  rcment  traité. 

habitudes,  on  peut  l'abfoudre.  Mais  fi  étant  dans  i  Cas  XXVI. fl///oc'orf, âgéde  yoanSjfeconfefTc 
l'habitude  de  tromper  au  jeu,  de  jurer  contre  fes  à  Pâques  de  n'avoir  jeune  ni  le  Carême,  ni  les  au- 
enfans,  de  pécher  avec  une  femme, Sec.  il  n'a  évité  très  jours  de  jeîine  durant  le  cours  de  l'année, 
la  rechute  ,  qu'a  caufe  d'un  voyage ,  du  défaut  quoiqu'abfolument  il  l'eut  pu  faire.  Il  s'excufe  fur 
d'argent ,  &c.  la  longueur  du  temps  ue  décide  rien,  ce  que  fa  profelfion  l'engageant  à  fréquenter  des 
&  il  faut  néceflairement  l'éprouver  pour  juger  de  i  gens  qui  ne  jeûnent  point,  il  eft  fot t  fouvcnt  obligé 
la  fincérité  de  fa  converfion.  par  bienféance  ou  par  reconnoiifancc  de  boire  & 

Cas  XXIV.  Lucillus  qui  étoit  dans  l'habitude  de  manger.  Sur  quoi  fo:i  Curé  demande,  i".  S'il 
de  jurer,  ou  de  proférer  plulieurs  fois  par  jour  des  doit  lui  différer  l'abfolution  jufqu'a  ce  qu'il  ait  au 
paroles  dcshonnctes,  s'cft  tclltment  appliqué  a  la  j  moins  jeûné  pendant  quelque  temps,  &:  pratiqué 


vaincre  qu'il  n'y  tombe  plus  volontairement  qu'une 
fois  en  deux  ou  trois  jours  ;  peut-on  l'abfoudre  ? 

R.  Comme  on  ne  peut  dire  qu'un  homme  qui 
tomboit  trois  ou  quatre  fois  par  femaine  dans 
répilepfie,foit  guéri  quand  il  n'y  tombe  plus  qu'une 
ou  deux  fois  par  mois  ;  on  ne  peut  pas  dire  aulll 
qu'un  homme  accoutumé  à  commettre  tous  les 
jours  un  péché  mortel ,  foit  délivré  de  fa  mauvailc 
habitude  pour  n'y  pas  tomber  auHî  fouvcnt  qu'au- 
paravant. Le  Confelleur  de  Lucillus  doit  donc  lui 
fufpendre  encore  pour  quelque  temps  l'abfolution, 
&  lui  enjoindre  cependant  quelques  pratiques  de 
piété  qui  pailfent  le  fortifier  contre  fa  mauvaife 


d'autres  œuvres  de  pénitence,  i".  S'il  peut  regar- 
der les  confellions  pallécs  comme  nulles,  à  caufe 
de  fon  habitude  invétérée.  Sec  î 

R.  Ce  Curé  doit  i°.  Lui  fufpendre  l'abfolution 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  commencé  à  réparer  par  des 
jeûnes  Se  par  d'autres  œuvres  fatisfadoires  fcs  in- 
tempérances palfées.  1°.  Quoique  la  rechute  ne 
foit  pas  toujours  une  marque  certaine  de  la  nul- 
lité des  confelfions  pallécs,  on  doit  la  juger  telle  à 
l'égard  de  ceux  qui  n'ont  point  eu  de  vrai  bon  pro- 
pbs  de  fe  corriger.  Et  comment  le  fuppofer  dans 
un  homme  qui  eft  toujours  retombé  ; 

Cas  XXVII.  Fedencc^\i\  a  de  l'argent  comptant. 


abitude,&  l'engager  a  revenir  dans  quelque  temps  ^  ayant  dérobé  y  oo  livres,  s'en  eft  confellé.  S:  a  reçu 


pour  lui  rendre  co.aipte  du  progrès  qu'rl  aura  fait, 
&  pour  recevoir  alois  l'ablolution,  s'il  s'cft  bien 
corrité. 

fier  Le  moyen  de  guérir  un  pénitent,  c'cft  de 
le  fourenir  dans  la  pratique  du  bien  :  Se  pour  le 
foutcnir  il  faut  le  faite  revenir  chaque  femaine. 
Quand  on  le  emct  pour  un  mois, ou  un  peu  moins, 
il  retombe  beaucoup  plus  aifémcnt. 

Cas  XXV.  Manints ,  Curé,  cftiiné  de  fon  Évc- 
quc  Se  de  fes  l'aroilliens ,  eft  depuis  plulieurs  an- 
nées dans  un  péché  fecrct  d'impureté.  11  s'en  con- 
fcffc  dan.s  une  Miffion  avec  un  (incerc  repentir, 
&  fe  fouinettant  a  tout,  il  demande  l'abfolution  Se 
la  permillion  de  continuer  l'es  fondions  ;  attendu , 
1°.  Qu'il  n'a  d'autre  bien  que  ccl.ii  de  fa  Cure  pour 
fubliftcr.  1°.  Qu'il  eft  âgé  &  infirme,  j".  Qu'il  n'a 
m  ne  peut  avoir  de  Vicaire  pour  fupplécr  a  fon  dé- 
faut. Le  Confclfcur  doit-il  lui  accorder  l'abfblu- 
tion ,  Sec  \ 

R.  M.  de  Sainte-Beuve,  tom.  i,  c.  7,  dit  que 
non,  parce  que  les  railonsde  Manlius  font  toutes 
humaines ,  Se  que  l'cfprit  de  l'i-glilc  ell  qu'un  iiom- 
inc  coupable  de  tant  de  f'acriléges,  aciieve  fa  vie 
dans  la  pénitence.  On  croit  cependant  que  fi  cet 
homme  donnoit  de  grandes  marques  de  coiiver- 
(ion  ;  qu'il  ne  fût  point  tombé  depuis  un  temps 
notable,  &  que  la  condcfccndancc  qu'on  .luioit 
poui  lui  duc  (outocr  a  fou  biui  Se  à  ccltu  de  fcs 


l'abfolution  fur  la  promelfe  qu'il  a  faite  de  reftituer 
au  plutôt.  A-t-on  pu  l'abloudrc  avant  qu'il  eûc 
reftitué  î 

R.  Le  Confefieur  de  Federic  n'a  pas  dû ,  fans 
une  juf^c  néccllité,lui  donner  l'abfolution,  avant 
qu'il  eût  reftitué  la  fomme  qu'il  avoit  dérobée , 
parce  que,  comme  dit  S.  Auguftin,  dans  fa  Lettre 
I  5  3  :  6/  res  aliéna,  cùm  rcddi  poJfet,nori  rcdditur ; 
non  iigitur  pœnitcntia ,  fcd  fingitur.  Et  S.  Thomas 
1 ,  1 ,  q.  61 ,  art.  S  :  Qui/ibet  tenctur  fljtim  rejii- 
tuerejl potcft,  vei pctcrc  dildlioncm  (.1  DonHiio  rci.) 
Cette  décilion  cil  encore  plus  vraie,  quand  le  pé- 
nitent a  déjà  manqué  a  la  proniclfc  qu'il  avoit 
faite  de  reftituer. 

fjS'Ce  feioit  autre  chofe,  (\  un  homme  qu'on 
a  lieu  de  juger  bien  converti,  ne  diliéroit  à  refti- 
tuer pour  un  temps,  que  p.Tree  qu'il  a  des  nicfurcs 
à  prendre  pour  n'ctie  pas  connu,  que  celui  à  qui 
il  a  fait  tort  eft  abfent.Sei.  Ce  que  dit  ici  M.  V-  <!c 
la  leftitution  du  bien ,  doit  s'étendre  à  toute  autre 
rcftitution  ,  comme  celle  de  la  réputation. 

Cas  XXVIII.  Dunitl  fe  confclle  à  Charles  d'a- 
voir reçu,  par  cupidité,  pend.int  plulieurs  anné^-» 
des  intérêts  ufuraires.  Cluilcs  Un  rcfufant  l'.ibfo- 
lution ,  il  a  annullé  en  f.i  prél'cncc  les  billets  de 
les  débiteurs ,  Se  l'a  allure  qu'il  tcftitiicroit  iiiccf- 
fammcnt  tout  ce  dont  il  avoit  fiofiid.  CbvHf 
pcut-il  l'abloudic  i 
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R.  Il  fuit  des  deux  autorites  qu'on  a  cirées  dans  1  qucfois  fans  y  pcnfer,  quelquefois  par  une  furprifc 
le  Cas  piécédcut,  qu'il  ne  le  peut  pas  ;  ce  qui  el\  ]  de  colère  ;  &  que  d'ailleurs  il  a  exécuté  tout  ce  qui 

.       ■     ^         1       '    -'. -1     lui  avoit  été  p. efcrit  :  peut-on  l'abfoudrc  ? 

R.  Le  Cor.k-iTeui  doit  traiter  Jude  avec  beau- 
coup de  douceur,  lui  propoferqueli|ues  autres  re- 
mèdes plus  fcveres,  ptiifque  les  premiers  n'ont  pas 


encore  décidé  par  ces  paroles  du  Concile  général 

de  Lyon  en  1 174  :  NuÙus  ufurarios  al<Jolvat  ;  nifi 

de  ufiLÙs  fatisfccerint,  vdde  fatisfaciendo  profua- 

rumvliibus  facultalumprAficnt....idoneamcautio- 

ncm.  Quefi  un  ufuiierau  lit  de  la  mort  n'avoir  pas  j  été  affez  efficaces  pour  rcmpêcherde  retomber,  & 

"    ■"  ■'  -     '' cependant  lui  différer  encore  pour  quelque  temps 

moins  long  l'ablolution,  fur-tout  à  caufc  de  fa  re- 
ciiîite  dans  rivrot^nerie,puifqu'cllc  a  été  volontaire, 
&  fans  qu'il  puifle  s'en  exxufer,  comme  il  pourroit 
faire  du  blafpbéme,fur  l'inadvertance ,  ou  fur  un 
emportement  fubir.  Le  motif  de  certe  Jécifion  eft 
que ,  lelon  le  Concile  de  Trente ,  Self.  1 4 ,  c.  4 ,  la 
cedation  du  péché  e(l  une  difpofition  néccflairc 
pour  l'abfolution.  Or  on  ne  peut  pas  dire  que  Jude 


de  l'areent  comptant ,  il  pourroir ,  ou  léguer  une 
fommeàunanii  siir, qu'il  cli:irgcroic  de  la  remet- 
tre à  ceux  qu'il  a  vexés,  ou  faire  des  billets  paya- 
bles au  porteur,  ou  une  obligarion  en  forme  en 
faveur  de  ceux  à  qui  il  feroit  tenu  de  reftitucr,  & 
les  mettre  entre  leurs  mains,  ou  par  lui-même,  ou 
par  fou  Confelleur. 

Cas  XXIX.  Olivier  eft  depuis  vingt  ans  dans 
l'habitude  du  péché  de  inollelfe.  Par  eiprit  de  pé- 
nitence il  va  de  Paris  à  pied  àlafainteBaume,où  j  ait  véritablement  celTé  de  pécher,  quoiqu'il  n'ait 


il  fait  une  confeillon  générale  ;  fon  Confelleur  qu 
voit  que  fa  vie  n'a  été  qu'un  cercle  de  rechûtes, 
malgré  les  promelTes  qu'il  faifoit  chaque  fois  de 
fc  corriger,  demande  s'il  peut  l'abfoudre  = 

R.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  puifque  la  Grâce 
a  tant  opéré  en  faveur  de  ce  pcnitenr,&  que  Dieu 
fenible  lui  vouloir  faire  miféricorde,  fon  Miniftre 
doit  fe  relâcher  en  cette  occafion  de  la  févérité 
qu'il  feroit  obligé  de  garder  dans  une  autre;  &  qu'il 
peut  fe  régler  fur  cette  maxime  d'un  ancipn  Doc- 
teur :  Ubi...,  pawfarnilias  hrgus  eft ,  difpenfdtor 
non  débet  elfe  tcnax.  Si  Deus  ben/g.ius  eft,  ut  quid 
Siicerdos  ejus  aufterus?  Et  encore  :  Nonne  melius 
eft  propter  mifericordiam  rationem  reddere  ,  quhm 
propter  crudeliîaîem  ? 

Mais  lî  le  Confelfcur  a  lieu  de  croire  que  ce  Pè- 
lerin n'eft  pas  fufiifanimcnt  difpofé  ,  comme  s'il 
étpir  retombé  depuis  fon  départ  de  Paris ,  il  ne  doit 
pas  l'abfoudre,  mais  l'éprouver,  ou  le  renvoyer  à 
d'autres  qui  l'éprouveront  félon  les  règles  ordi- 
naires. 

gCFM.dc  Sainte-Beuve  (Tom.  l,Cas  18.)  qui 
donne  le  fonds  de  cette  décifion ,  a  très-bien  fait 
de  remettre  ceci  à  la  prudence  du  Direûeur.  Et 
celui-ci  fera  audi  très-bien  d'examiner  fi  le  Pèlerin 
à  fon  rcrour,  ne  trouvera  plus  les  mêmes  occalions; 
i\  fuppofé  qu'il  les  porte  avec  foi ,  on  peut  juger 
qu'il  fera  fdcle  à  les  vaincre  ;  quels  fentimens  de 
piété  il  a  eus  dans  fon  voyage,  ^'cc.  Je  répète  que 
dès  que  le  Confeffeur  voit  qu'il  ne  pourra  finir 
avec  un  pénitent  obligé  dp  s'en  retourner,  il  ne 
doit  pas  aller  plus  avant  ;  mais  le  renvoyer  avec 
des  paroles  pleines  d'onéijon  ,  de  tendrclfc,  & 
même  de  confolation  fur  les  ctforts  qu'il  a  com- 
mencé de  faire  pour  revenir  .à  Dieu. 

Cas  XXX.  Jude  s'accufe  de  s'enivrer  trois  fois 
la  femaine,  &  de  blafpiiémcr  tous  les  jours.  Son 
Confeficur  lui  dilFcre  l'abfolution  pour  un  mois, 
&  lui  ordonne  de  jeûner  autant  de  fois  qu'il  s'eni- 
vrera ,  de  demander  pardon  a  Dieu  auilitôt  qu'il 
aura  blafphémé ,  S:  de  prier  à  genoux  pendant  une 
demi-heure.  Au  bout  d'un  mois  Jude  revient  & 
(déclare  qu'il  ne  ^\?\.  enivré  que  trois  fois,  îx  qu'il 
«'a  blafphémé  que  dcuji  fois  par  femaine,  qutj- 


pas  péché  audi  fouvcnr  qu'il  faifoit  auparavant  : 
comme  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  malade  qui  avoir 
une  fièvre  continue  ,  &  qui  ne  l'a  plus  que  tierce , 
foit  entièrement  guéri. 

Cas  XXXI.  Audencius,  Ju^c  féculicr,  a  déclaré 
nuls  les  mariages  contractés  par  des  cnfans  de  fa-  ' 
mille  lans  le  confentement  de  leurs  parens,&fur 
ce  que  le  Concile  de  Trente  les  déclare  valides ,  il 
s'en  eft  confeflé.  Le  Confelleur  a-t-il  pu  l'abfoudre, 
fans  lui  faire  promettre  qu'il  ne  rendroit  plus  de 
femblables  Jugemens  î 

R,  Oui ,  parce  qu'en  Fiance  les  Juges  féculieis 
font  dans  l'ulage  de  p>rononccr  ainfi.  Leur  raifoii 
eft,  qu'il  y  a  dans  ces  mariages  un  rapt  de  féduélion 
qui  n'eft  pas  moins  un  empêchement  du  rnariagc 
que  le  rapt  de  violence, comme  l'cnfcigi^eP.  Coc? 
radus ,  Gcrbais ,  le  Rituel  de  Bordeaux ,  S:c. 

ffT  Je  crois  avoir  bien  prouvé  dans  le  Traité 
des  Difpenfes ,  Part.  1 ,  Liv.  i ,  ch.  r  j  ,  que  le  rapt 
de  féduélion  eft  un  empêchement  dirimant.  Mais 
je  doute  qu'on  puilTe  fuppofcr  qu'il  y  a  toujours 
rapt  de  féduélion ,  où  il  y  a  défaut  de  confente- 
ment des  parcns  ;  1°.  Parce  que  Sainte-Beuve,  le 
Père  Alexandre,  Ifaac  Habcrt,  Evéque  de  Vabres, 
Gerbais  cite  par  Pontas.reconnoilfcnt  avec  le  Con- 
cile de  Trente,  que  les  mariages  des  enfans  de  fa- 
mille ne  font  pas  nuls  quoad  fœdus  &  Sacramen- 
r«m,par  le  feul  défaut  du  contentement  paternel. 
1°,  Parce  que  les  Parleraens  eux-mêmes  ont  plus 
d'une  fois  jugé  ces  fortes  de  mariages  valides,  com- 
me on  le  voit  dans  le  Journal  des  Audienccs,tom.  1 , 
p.  177;  dans  Bardct,  tom.  1,  p.  1x7  Se  519;  dans 
Bafnage,  fur  la  Coutume  de  Normandie,  tom.  z, 
pag.  151,  5".  Parce  que  Louis  XIII  s'en  eft  expli- 
qué ainfi ,  comme  on  le  voit  dans  les  nouveaux 
Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  y  ,  p.  695. 

Cas  XXXII.  Hercule,  Curé,qui  eft  devenu  héré- 
tique public ,  a  été  privé  de  fon  Bénéfice  p;ir  une 
Sentence  juridique  ;  confcive-t-il  néanmoins  le 
pouvoir  d'abfoudre  validement  des  péchés,  &  inc- 
lue de  confacrer  l'Euchariftic  ? 

R.  Ce  Curé  confervc  le  pouvoir  de  confaci-cr, 
parce  que, comme  le  dit  S.Thomas,  5  parr.  q.  8i, 
art.  7 ,  ConJ'eçratio  Eucharifti*.  eft  citui  çonfcquenf 
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Ordinis pottftatem  :  mais  il  ne  peut  abfoudie  vali- 
Jement  :  non  pojfunt  excommunicati ^  dit  le  même 
S.  Dodeur,  abfolvere ,nec  excommunicare  i  i^  fi  fe- 
cerint,  nihil  eft  acium  :  parce  que  l'abfolution  lup- 
poie  la  jurifdidion ,  &  que  celle-ci  lui  a  été  ôtte 
avec  fon  Bénéfice. 

Cas  XXXIII.  Pafiafe ,  fufpens,  interdit  ou  ex- 
communié occulte ,  a  donné  plulîeurs  fois  l'ablolu- 
tion  à  fes  ParoilTîens ,  qui  ne  fçavoient  pas  qu'il 
étoit  dans  les  ccufures.  Ces  abfolutions  font- elles 
valides  ? 

R.  Ces  abfolutions  font  valides,  i°.  Parce  que 
l'Églifc  niôte  pas  fa  jurifJiélion  à  ceux  qu'elle  to- 
lère ,  &  qu'elle  tolère  ceux  qu'elle  ne  dénonce  pas 
publiquement  ;  z°.  Parce  que  les  Fidèles  ne  fij^au- 
loient  fur  quoi  compter,  puifqu'ils  ne  peuvent  Ra- 
voir fi  leurs  Curés  n'ont  point  encouru  de  ccnfures. 

Il  eft  pourtant  certain,  i".  Que  le  Prêtre  qui  ufe 
de  ce  pouvoir  pèche  mortellement,  s'il  le  fait  fans 
une  jufte  néccllitc.  i°.  Que  ,  quoiqu'il  s'y  trouve 
oblige  par  une  prclfante  nécellltéjil  pèche  encore 
mortellement ,  s'il  le  fait  fans  s'être  excité  aupara- 
vant à  une  véritable  contrition  accompagnée  d'une 
fincere  réfolution  de  fe  faire  abfoudre  de  la  ccnfurc. 
5°.  Qu'autrement  il  encourt  l'irrégularité  :  l'Églife 
n'ayant  jamais  l'intention  de  favonfer  un  excom- 
munié, a  qui  elle  uc  permet  d'adminillter  aucun 
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Sacrement ,  qu'en  la  feule  vue  de  procurer  le  falut 
des  Fidèles. 

Cas  XXXIV.  Nimier,  Prêtre  excommunié  dé- 
noncé, a  été  prié  de  donner  l'abfolution  à  un  mo- 
ribond,  coupable  de  quelques  Cas  réfervés,  &  il 
la  lui  a  accordée,  parce  qu'on  ne  pouvoir  trouver 
aucun  Prêtre.  Cette  abfolution  eft-cUc  licite  &c 
valide? 

IJC?  R.  M.  Pontas  traire  fort  bien  cette  matières 
&  quoiqu'il  cite  CabaiTli:  à  conrre-fer.s ,  il  fait  voir 
que  cette  qucftion  eft  plus  difficile  qu'on  ne  pcnfc. 
Mais  enfin  il  eft  aujourd'hui  fi  reçu  que  l'Églifs 
donne  aux  excommuniés  dénoncés  la  jurifdidion 
pour  les  cas  d'une  extrême  nécefllté,  qu'on  ne  doit 
plus  liéfiter  fur  ce  point. S'il  s'agilfoitd'un  hérétique 
entêté ,  &  qu'il  y  eût  un  vrai  danger  de  féduélion, 
il  faudroit  fe  palfer  de  fon  miniftcre ,  Se  recourir  à 
Dieu.  Paludanus  prétend  même  qu'il  eft  plus  faint 
de  mourir  fans  communion, que  de  la  recevoir  d'an 
hérétique.  L'inflructioa  que  donna  en  171  i  un 
Nonce  de  Bruxelles,  dit  formellement  le  contraire  ; 
&:  il  faut  s'en  tenir  là. 

ABSTINENCE. 

L'abftincnce  eft  une  vertu  qui ,  pour  le  bien  de 
ramc,fait  retrancher  au  corps  une  partie  du  boire 
&  du  manger,  félon  les  règles  de  l.i  faine  raifon. 
Nous  en  parlerons  fous  le  titre  du  Jeûne  &  des  Rog. 


ACCEPTION     DE     PERSONNES. 

,S-i! 'Acception  de' perfonnes  eft  un  vice,  par  lequel  on  donne,  ou  on  atrribuc  à  une 
perfonne,  uns  une  jufte  caufe,  ce  qui  eft  dû  par  juftice  à  une  autre.  Je  dis  par  juftice, 
parce  qu'on  peut  donner  à  une  perfonne ,  quoique  moins  digne  qu'une  autre ,  une 
chofe  dont  on  eft  le  maître  abfolu,  fans  pécher  par  acception  de  perfonnes,  fuivant  ces 
paroles  de  notre  Seigneur,  Matth.  20,  ^n  non  licct  milii  quod  volo,  facerc  ? 

que  fon  pourvu ,  comme  noble  &  accrédité ,  fcioit 
plus  de  bien  qu'un  roturier,  il  a  pu  &  dû  le  lui  préfé-" 
rcr  :  Piopterbonum  commune,  nd  quod  qui  eft  minus 
funclus  &  miniis  jcieiis  potcft  quandoquc  magis  con- 
ferre,  dit  S.Tomas ,  1 ,  i ,  q.  6  î  ,  art.  1. 

Cas  III.  ft'pr, Général  d'armée, ayant  réfolii  de 
diftribucr  ioo?c  écus  aux  Officiers  &:  aux  foldat^, 
en  réconipcnfede  la  bravoure  qu'ils  ont  f.ii:  paroi- 
tre  d.ans  une  bataille ,  en  a  plus  donné  a  c.-ux  pour 
qui  il  avoit  plus  d'amitié.  A-t-il  péché  par  acception 
de  perfonnes? 

R.  Si  ces  loooo  ccus  apparccnoicnc  en  propre  l-- 
Céfar,  il  a  pu  en  faire  telle  part  qu'il  lui  a  plu  a  ceux 
qu'il  ainioit  davantage  :  le  péciié  d'acception  de 
perfonnes  n'.iyant  point  lieu  à  l'égard  des  cliofcs 
dont  on  eft  le  maître.  Mais  fi  cette  (onimc  vcnoic 
du  Prince,  Célar  n'en  étant  que  le  lî'fpcnl'atcur,  il 
n'a  pu  (un  rc  fon  inclination ,  parce  que  ce  n'étoic 
pas  pour  cjlc,  mais  pour  le  nuiitc  que  I.l  técom-  . 
pciilc  étoit  deftiuéc.  Cette  décilion  e(l,(ic  S.Tho- 
mas ,  Jbid.  an.  i . 

C^As  IV.  Deux  pcrl'onncs,  l'une  de  qualité,  l'.iii- 
crc  d'une  condition  fort  mcdioue ,  ont  dciiuudc 


Cas  I.  Servius  fait  plus  d'honneur  .1  un  homme 
riche,  qu'a  celui  qui  n'eft  que  d'une  médiocre  con- 
dition, ou  qui  eft  pauvre;  péche-t-il  par  acception 
de  perfonnes  ? 

R.  Si  Servius  honore  plus  un  riche  à  caufe  de  fa 
▼crtu.dc  fon  mérite,  de  fa  dignité,  il  ne  pèche  pas 
par  acception  de  perfonnes.  Mais  il  péclic  s'il  n'a 
égard  qu'a  fts  richclîes,  parce  que  ce  (ont  des  biens 
qui,  ne  donnant  aucun  mérite  pcrfonncl,  ne  mé- 
ritent aucune  préférence. Dans  l'adminilhation  des 
Sacrcmcns,  on  ne  doit  point  préférer  un  riche  a  un 

Îiauvre.  Tout  eft  égal  a  la  table  du  Seigneur.  Dans 
a  pénitence  il  fa*it  quelquefois  avoir  égaid  à  la  foi- 
blelfc  des  grands,£c  quelquefois  au  peu  de  loilir  des 
pauvres. 

Cas  II.  Thlodat  a  donné  un  Bénéfice  .1  un  Clerc, 
précifémcnt  parce  qu'il  étoit  noble,  pu  térabicmcnt 
a  un  autre  qui  ne  letoit  pas, quoique  celui-ci  en  fut 
digne.  A-t-il  péché  en  cela  par  acception  de  pct- 
fonncs  ? 

R.  Si  In  nailTancc  a  éié  le  feu!  motif  de  Tliéodai, 
il  a  péché;  parceiprila  londé  la  prétéiencc  lut  une 
tailwii  qui  ne  fait  iien  devant  Uicu.  Mais  s'il  ajugé 
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des  (iifpenrcs  de  même  nature  ;  le  Supérieur  les  a 
accar  Jécs  ii  la  première,  &c  les  a  rcfiifccs  a  la  fécon- 
de. L'a-t-il  pu  faire  lans  pécher  par  acceptiou  de 
pcrfonnes  ? 

R.  Oui  :  1°.  Parce  que  la  difpenfe  eft  de  grâce , 
&  que  l'acception  n'a  lieu  que  dans  les  chofes  qui 
font  ducs  par  jufticc.  z°. Parce  qu'il  eft  plus  du  bien 
public  que  l'union  6:  la  paix,  motifs  des  difpenfes, 
régnent  dans  les  grandes  familles  que  dans  celles 
d'une  bartec  ondition  ;  *  &  c'eft  pour  cela  qu'il  y  a 
des  difpeufes  qui  ne  doivent  être  accordées  qu'aux 
grands  Princes.  Ainfi  M.  P.  a  tort  d'ajouter  en  gé- 
néral ,  que  fi  celui  qui  eft  d'une  condition  médio- 
cre, fçavoit  que  l'autre  eût  obtenu  fa  difpenfe,  il 
(croit  de  la  prudence  que  ce  Supérieur  la  lui  accor- 
d.îc  aufTi ,  pour  ne  lui  pas  donner  lieu  de  murmurer 
&  de  le  taxer  du  péché  d'acception  de  perfonnes. 
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yoye^  COLLATEUR  ,  Patron  ,  JucE. 
§3*       ACCOUCHEMENT. 

Cas.  Titia ,  qui  eft  à  fon  terme ,  va  mourir,  fi 
on  ne  tire  par  force  fon  enfant ,  ce  qui  lui  donnera 
la  mort.  Le  peut-on  ;  On  fuppofc  l'enfant  baptifé. 

R.  M"  de  Sorbonne  &  de  Navarre  répondirent 
en  1648,  que  cela  ne  fe  pouvoir ,  parce  que  c'étoit 
tendre  direilcment  à  la  mort  à' an  fœtus  animé  ; 
&  qu'ainfi  il  s'en  falloir  tenir  à  cette  maxime  de 
S.Ambroife ,  lib.  3 ,  de  offic.  c.  9  ,  Si  alteri  fiàveniri 
non  poteftj  nifi  alter  Udatur,  commodius  efl  neutrum 
juvari.  Ils  ajoutèrent  qu'un  Prêtre  en  donnant  ce 
confeil  homicide,  tomberoit  dans  l'irrégularité. 

*  Il  y  a  dans  cette  décifion  un  mot  qui  pour- 
roit  induire  en  erreur.  Je  l'ai  marqué  eu  italique^ 
V.  verè.AvoKTiULnr. 
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ACCUSATEUR. 

'  N  appelle  Jccufauur  celui  qui  défère  au  Juge  le  crime  d'un  coupable ,  &  qui  lui 
en  demande  la  punition.  En  France,  le  Procureur  Général ,  ou  fes  Subftituts,  &c  les 
Procureurs  Fifcaux  des  Seigneurs ,  font  les  feuls  qui  peuvent  fe  déclarer  accufateurs 
en  matière  criminelle  ;  les  particuliers  ne  pouvant  que  demander  la  réparation  de 
roffenfe,en  ce  qui  concerne  feulement  leurs  dommages  &  intérêts  :  au  lieu  que  la 
Jurifprudence  des  Loix  Romaines,  non-feulement  admettoit  les  particuliers  pour 
accufateurs,  m.iis  les  obligeoit  à  pourfuivre  les  accufés  jufqu'à  Sentence  définitive  j 
,&  en  cas  de  calomnie  à  fubir  la  même  peine  qu'ils  vouloient  faire  porter  à  ceux  qu'ils 
accufoient.  Néanmoins  il  eft  permis  en  France,  à  tout  particulier,  de  fe  rendre  accufa- 
teur  en  fon  propre  &  privé  nom ,  i".  Dans  le  cas  d'un  crime  de  leze-Majefté  j  1°.  Dans 
le  cas  de  la  faulTe  monnoie  ;  mais  fi  l'accufateur  eft  convaincu  de  calomnie  formelle, 
en  le  condamne  non-feulement  aux  dommages  &  intérêts  envers  l'accufé,  mais  encore 
au  même  fupplice  qu'il  lui  vouloir  faire  foulfrir,  La  mort  du  Marquis  de  Corboié  en 
eft  un  célèbre  exemple  de  nos  jours. 

Tout  accufateur  encourt  l'irrégularité,  ainfi  que  le  Juge  &  l'Exécuteur  de  laHaute- 
Juftice, quand  l'accufé  vient  à  être  puni  de  mort.*CeIa  n'eft  pas  exad, comme  on  le  fera 
voir  V.  Irrégularité. 

Un  fils  qui  accufe  fon  père  d'un  crime  capital ,  peut  être  exhérédé ,  quoique  le  père 
en  foit  coupable ,  pourvu  que  le  crime  ne  regarde  ni  le  Prince  ni  la  République  :  S>C 
un  donataire,  qui  s'eft  porté  accufateur  contre  fon  donateur,  eft  cenfé  ingrat  ;  &  la 
donation  peut  être  révoquée  par  le  donateur  j  principalement  lorfque  le  crnne  dont  il 
l'accufé,  ne  regarde  ni  lui,  ni  les  fiens. 


Cas  \.  Apollonius  fçait  qu'Arnoul  a  commis  un 
grand  crime  ;  cft-il  obligé  de  l'accufer  ; 

R.  .'li  ce  crime  tend  à  la  luinc  du  public,  comme 
la  trahifon  d'une  ville,  l'hérélie  répandue,  &:c. 
Apollonius  eft  oblige  en  confciencc  .i  l'accufer,  en 
cas  qu'il  puilfe  foutenir  fon  accufation  par  des 
preuves  fuffifantcs  :  autrement  il  n'y  eft  pas  tenu. 
Â'/  non  fucrtt  taie  peccatum  quod  in  mullituàincm 
r^duni/ffj dit  S. Thomas,  1,  i,q.6  8,art.  \,\clcti>im 
fi  fufficientem  prohationem  adhibere  non  pojjit ,  non 
tenetur  tid  intentandum  accufationtm  ;  qum  ad  hoc 
nullus  tenetur  quod  r/on  poicft  débita  modo  perfiare. 

^Ji^J'Saut  accufti  en  forfflc.I'on  peut  &  l'on  doit 


avertir  les  Supérieurs  de  veiller  en  telle  occafîon. 
Si  je  fi^avois  de  fcience  certaine  que  la  ville  doit 
être  livrée  à  l'ennemi ,  ou  le  Prince  affartîné  ;  ne 
dirois-je  inor,  parce  que  je  fuis  feul  ii  le  fçavoir  ? 

Cas  II.  Olympe  a  des  preuves  fuffifantes  du  cri- 
me d'un  (bldar.  Peut-il  en  confcience  l'accufer,  fans 
l'avoir  averti ,  afin  qu'il  fe  corrige  l 

R.  S)  Olympe  n'a  en  vue  que  le  fcul  bien  de  lu 
Jiiftice,  il  lui  eft  permis  d'accufcr  ce  foldat,  fans 
être  obligé  a  une  préalable  corrcéhon  fraternelle; 
il  y  eft  mêpie  obligé,  s'il  eft  à  craindre  que  ce  crime 
ne  devienne  préjudiciable  au  bien  public,  c'eft  à 
peu  pivscc  qu'enleignc  S.Tomas,  1,  i,q.  6  X,  nn.  i. 
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|K?  Il  y  a  bien  des  cas  où  la  correction  Tccrete 
fcroit  inutile  ;  d'autres  où  elle  ne  ferviroit  qu'à 
faire  que  le  coupable  cachât  mieux  fon  jeu.  Syl^  i  -s 
remarque  qu'on  n'en  peut  prefquc  rien  accendre 
des  hérétiques ,  qui ,  comme  dit  S.  Léon  :  Mollitcr 
ligunt,  latenttr  oc^idwnt. 

Cas  III.  Aurclius  qui  s'eft  déclaré  accufateur 
contre  Caflius,  reconnoît  durant  la  procédure  qui 
fi:  fait  contre  l'accufé,  qu'il  s'efl  trompé  par  une 
ignorance  de  fait.  Que  doit-il  faire  î 

R.  Il  doit  fe  déiîfter  de  fon  accufation,  &  pren- 
dre fcs  mcfures  pour  parvenir  à  un  jufte  accom- 
modement avec  l'acculé  ;  i°.  Parce  que  c'cft  k  vrai 
moyen  de  réparer  l'injure  qu'il  lui  a  faite  ;  i°.  Parce 
qu'il  pourroit  intervenir  une  Sentence  injufte  con- 
tre l'accufé,  dont  il  feroit  la  principale  caufe,&  à 
quoi  fon  déilflement  peut  remédier. 

Ca%  W.  Marce/Iin,  pouffé  par  efprit  de  ven- 
geance ,  a  faullement  acculé  Briand  d'un  crime 
atroce,  qu'il  n'a  pu  prouver  en  Juftice.  A  quelle 
peine  le  juge  efl-il  obligé  de  le  condamner  î 

R .  S.  Thomas  ièid.  répond  ,  que  le  Juge  doit 
condamner  le  faux  accufateur  a  la  peine  du  Talion, 
id eft,  à  celle  qu'il  vouloit  faire  fouffrir  à  celui  qu'il 
a  faullement  accufé  :  OcuLam  pro  oculo,  dcntcm.  pro 
dente,  cft-il  dit,  F.xod.  1 1.  *  Mais  il  y  a  apparence 
tjuc  cette  Loi  n'eft  pas  par-tout  en  ufage.  D'ail- 
leurs, ce  n'eftpas  a  nous  aditlerauxjugescequ'rls 
ont  à  faire. 

Cas  V.  Thius  a  accufé  Mocvius  en  Juftice, 
d'avoir  tué  Jean.  Mœvius  l'a  véritablement  tué  : 
mais  Titius  ne  pouvant  en  fournir  des  preuves 
dffifantes,eft  en  danger  d'être  condamné  à  mort, 
comme  faux  accufateur.  Lucius,  qui  a  connoiffancc 
(le  l'affallinat,  cft-il  obligé  de  le  déclarer  pour  dé- 
livrer Mirvius  ; 

R.  Non  :  puifque  Titius  ne  doit  imputer  qu'à 
fon  imprudence  le  danger  où  il  s'eft  mis  :  Si  immi- 
ncaipcriculum  ûa;/yjfo/7,  dit  S.Thomas,  i,  i,q.7o, 
a it.  1 ,  non  cft curandum,  quia  in  hoc pcriculumfponte 
Je  ingejfit. 

^fj"  Cette  décilîon  cft  bien  dure  ;  &  d'abord 
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Sylvius  la  modifie  pour  le  cas,  où  un  homme  ne 
s'eft  porté  pour  accufateur,  que  parce  qail  y  étoic 
obligé  en  confcience  ;/>;/rà  parce  qu'il  s'agilîoit  du. 
bien  public,  i".  Je  crois  qu'il  faudroit  encore  la 
modifier  pour  le  cas ,  où  un  homme  fe  feroit  cru 
de  bonne  foi ,  quoique  mal-à-propos ,  obligé  d'ac- 
cuferlc  coupable.  3°.  Je  n'ofcrois  jamais  dire  qu'il 
ne  faut  pas  fe  mettre  en  peine ,  fi  un  innocent  périt, 
quand  il  a  été  imprudent  :  Non  eft  curandum  :  &  je 
tâchciois  de  lui  fauver  la  vie  félon  l'ordre  de  la 
charité ,  qui  veut  qu'un  innocent  foit  préféré  à  un 
aflàflln.  En  Fiance ,  une  accufation  qui  fe  trouve 
fauffe  par  l'événement,  n'eft  point  réputée  calom- 
nieufc ,  lorfqu'clle  eft  fondée  fur  un  devoir  de 
piété, &:  de  grands  indices  :  Se  l'accufé  en  ce  cas 
n'a  ni  dommages  ni  intérêts  :  ainfi  jugé  le  3  o  Mars 
1694.  Perrière  y.  Accufateur.  D'où  il  fuit  que  la 
remarque  de  Pontas  au  mot  fuivant  eft  faufle  ;  5c 
c'eft  pour  cela  que  je  l'ai  retranchée.  V.  Cas  Her- 
mocrate. 

Cas  VI.  Bcrtaud,  Juge  criminel,  peut-il  admet- 
tre un  accufateur  notoirement  excommunié, note 
d'infamie,  ou  accufé  lui-même  de  quelque  grand 
crime  î 

R.  Non  :  parce  que  les  Loix,  tant  civiles  qu'Ec- 
cléfiaftiques,  rendent  ces  fortes  de  gens  inhabiles  à 
former  aucime  accufation ,  félon  ce  mot  de  S.Tho- 
mas, 1 ,  1  ,  q.  68  ,  art.  i  ,  Aliqui  propter  peccatum. 
redduntur  inhabiles  ad  accufdndu.m,ficut  excomrr.u- 
nicati,  infâme  s  j,  £'  ////  qui  funt  de  majorihus  crimi' 
nibus  accufati ,  priufquam  innoxii  demonfircntw. 
Voyez  les  Loix  4,  S,  itf.  S.deAccufat.  Lib.  4S, 
tic.  1. 

Cas  VII.  Léopold  a  formé  une  accufation  en 
Juftice  contre  fon  propre  Supérieur.  L'a-t-il  pu  ; 

R.  Oui,  pourvu  qu'il  ait  les  qualités  requiles, 
&  qu'il  agill'e  d.ins  le  fincere  dcllein  de  procurer 
le  bien  de  l'Églife  ou  de  l'État.  C'eft  I.1  dtcilion  de 
S. Thomas,  1 ,  1 ,  q.  70.  Et  quel  mal  ne  feroit  pas 
dans  la  doélrine  ou  dans  les  ma'urs,un  Piêiat  qui 
fe  fçauroit  à  couvert  d'une  jufte  acculation  ? 

Kbjyff  Accusé,  Criminel,  Témoin. 
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#ta« 


N  appelle  Accufé  celui  qui  eft  dcfcic  au  Juge  comme  coupable  d'un  crime.  Sur 

Îuoi  il  faut  remarc]uer,  1".  Que  tout  Accufé  qui  cft  juridiquement  interrogé  par  fon 
ugc  légitime,  eft  obligé  à  lui  déclarer  la  vérité,  hors  les  cas  que  nous  marquons  dans 
les  dédiions  fiiivantes,  &  où  néanmoins  il  ne  lui  cft  jamais  permis  de  mentir,  pas 
inémc  pour  fauver  fa  vie.  1".  Que  régulièrement  parlant,  on  ne  reçoit  point  en  Juftice 
d'accufation  contre  les  impubères,  j".  Que  les  Confeillers  de  (^ours  Souveraines  ne 
peuvent  être  .iccufés  que  pardevant  la  C'our,  dont  ils  font  membres.  4".  Qu'un  Accule 
n'eft  pas  re<,u  à  accufer  fon  Accufateur  d'un  crime  égal  à  celui  dont  il  ell  accule, 
s".  Qu'un  Curé  accufé  d'un  crime  devant  fon  OHicial,  peut  être  interilit  de  l'exercice 
de  fes  Ordres  &:  de  fes  fonctions (^uriales  av.rnt  même  la  conviction,  lur-tout  lorfqu'il 
a  caufé  du  fcandale ,  aMuel  cas  néanmoins  tous  les  fruits  de  fa  C'ure  ne  peuvent  pas  être 
•i.ljugés  .iu  Prêtre,  t\immis  à  ddfervic  fon  Bénélke,  mais  feulemcijt  une  portion  <.o\\-, 


-nabi 


/,  Pariic. 
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Cas  I.  Blciife ,  coupable  d'un  crime  capital,  l'a 
nié  au  Juge  pour  fauvcr  fa  vie.  Quidjuris  ? 

R.  Il  faut  dire  avec  S.Thomas,  i,  i,q.  (>9,arr.  i, 
1°.  Que  Blaife  n'étoit  pas  tenu  à  déclarer  la  vérité 
au  Juge,  s'il  l'interrogeoit  contre  les  formes  de  la 
Jufîicc  :  &  qu'il  a  pu  la  lui  cacher,  pourvu  qu'il 
l'ait  fait  par  un  inoyeji  licite.  1°.  Qu'il  n'a  pu  le 
faire  par  un  mcnfonge.  3°.  Qu'il  étoit  obligé ,  fous 
peine  de  péché  mortel ,  de  confellcr  fou  crime,  fi 
ce  Juge  procédoit  juridiquement  contre  lui  &  avoir 
droit  de  l'interroger.  Or  le  Juge,  fclon  le  même 
S.Thomas,  a  ce  droit,  quand  l'acculé  efl  prévenu 
d'infamie  fur  le  fait  de  fon  accufation,  ou  qu'il  y 
a  une  demi-preuve,  ou  des  indices  très-violens 
contre  lui.  Soutenir  le  contraire ,  c'eft  favorifer  le 
parjure,  oii  les  criminels  ne  font  déjà  que  trop 
difpofés  ;  c'eft:  ouvrir  la  porte  à  l'impunité  ;  c'cll 
vouloir  rendre  inutile  la  juflice  des  Loix ,  ainli  que 
la  vigilance  des  Juges. 

Cas  II.  Hermocrate  ,  accufé  d'un  homicide  par 
un  feul  témoin,  a  toujours  fortement  foucenu  aux 
Juges  qu'il  en  étoit  innocent.  Ce  menfonge,  fans 
lequel  il  ne  pouvoit  fauvcr  fa  vie  ,  eft-il  mortel  .- 

R.  Quoiqu'en  ayent  penfé  quelques  habiles 
Doéleurs,  ce  menfonge  fait  après  ferriient  de  dire 
la  vérité ,  eft  un  menfonge  mortel,  parce  qu'il  cft 
injurieux  1°.  à  Dieu,  que  l'accufé  a  l'impiété  de 
prendre  pour  témoin  de  la  fauffeté  qu'il  avance  ; 
i°.  Au  Juge  qui  eft  trompé  dans  un  point  où  il  a 
droit  d'interroger;  5°.  A  l'Accufateur, qu'il  expofe 
à  fubir  la  peine  du  Talion.  Tout  ceci  cft  de  ("aint 
Thomas ,  ibid.  q.  6; ,  art.  i.  *  Ce  qui  confirme  la 
difficulté  que  j'ai  propofée  au  Cas  V  du  titre  pré- 
cédent. 

Cas  III.  r^tWe^rziz/- accufé  d'un  vol  domeflique 
par  Louis,  contre  qui  il  n'a  rien  à  reprocher,  s'opi- 
niâtrc  à  foutenir  devant  le  Juge  qu'il  cft  innocent  : 
fçachant  bien  qu'un  feul  témoin  ne  fuffit  pas  pour 
le  faire  condamner  à  mort.  Le  Confeffeur  peut-il 
l'abfoudre,  quoiqu'il  foit  réfolu  de  perfévérer  dans 
k  menfonge  pour  fauver  fa  vie  ? 

R.  Non  :  parce  que  quand  un  Magiflrat  dit  ju- 
ridiquement :  Du  gloriam  Domino  Deo  Ifraél,  & 
coiifiterc ,  JoCui  -j.  on  ne  peut  le  tromper,  fans 
mentir  à  Dieu  dans  une  matière  très-grave.  Le 
Confclfcur  doit  donc  attendre  la  fin  du  Jugement. 
Si  l'accufé  efl:  renvoyé  abfous ,  il  lui  fera  taire  pé- 
nitence de  fes  parjures.  S'il  efl  condamné,  il  n'aura 
pas  de  peine  a  déclarer  ce  qu'il  ne  nieroit  plus 
qu'en  pure  perte. 

I^CFCcs  dernières  paroles  infînuent,  mais  trop 
foiblement,  qu'un  accufé  après  fon  arrêt  de  mort, 
doit  confefTer  fon  crime  :  &  quoiqu'en  ayent  penfe 
de  bons  Théologiens,  il  faut  s'en  tenir  à  ce  fenti- 
nicnt,qui  cft  celui  de  M"  de  Sorbonne.  Voyez  ce 
que  j'en  ai  dit  auTom'c  VI  de  ma  grande  Morale, 
pag.  448.  Voyez  auffi  ci-dcllous  IrrÉgulikk  ,  Cas 
Théodofe. 

Cas  IV.  Népotien  accufé  en  Jufticc  d'un  vol 
«onfidérable  &  d'un  adultère,  a-t-il  pu  être  légi- 
luntuient   j>ouivu  d'une   dignité  Eccléfiaftiquc , 
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]  nonobftant  cette  accufation;  ou  poutroit-Il  y  être 
élu  canoniqucment  par  le  Chapitre,  fuppofé  qu'elle 
fur  éleélive  ? 

IJCFR.  M.P.'dit  que  cette  accufation  feroit  im  em- 
pêchement canonique  à  fa  promotion ,  m.-'is  non  à 
Ion  éledion  ;  à  moins  qu'elle  n'ciit  été  précédée 
ou  fuivie  de  quelque  infamie.  Sans  fuivre  cet  Au- 
teur, qui  eft  très-obfcur  dans  cette  décifîon ,  je  dis 
1°.  Qu  il  feroit  fort  indécent  de  conférer  ou  d'élire 
a  1:1  dignité  dont  il  s'agit  un  homme  fi  féricufe- 
ment  accufé,  à  moins  qu'on  ne  voukit  faire  con- 
noitre  le  mépris  qu'on  fait  avec  tout  le  Public  de 
l'accu fateur&;  de  l'accufation  ;  i°.  Qu'il  faut  donc 
attendre  que  l'accufé  fe  foit  purgé  ;  5°.  Qu'en  cas 
d'infamie  ,  il  faut  beaucoup  avoir  égard  à  cette 
règle  du  Scxte ,  n.  87.  Jnfamibus  porta,  non  pateant 
Dignitatum;  mais  qu'on  regarde  quelquefois  com- 
me infamant  ce  qui  ne  l'eft  pas  in  rigore  juris.  C'eft 
ce  qu'on  fera  voir  en  parlant  de  {'Irrégularité  ;  Se 
ce  que  j'ai  explique  fort  au  long  dans  le  Traité  des 
Difpenfes.  Liv.  i ,  Part.  6 ,  ch.  2. ,  ^.  6. 

Cas  V.  Epiphane  acrcufc  d'un  afTafîlnat  &  con-- 
damné  à  mort  par  contumace ,  fe  trouvant  furpris 
par  trois  Archers  qui  avoient  ordre  de  le  prendre, 
a-t-il  pu  fans  péché  fe  défendre  contre  eux  pour 
fauvcr  fa  vie ,  ou  pour  éviter  la  prifon  ? 

R.  Quoiqu'il  foit  permis  à  un  homme  juftementf 
condamné  de  prendre  la  fuite ,  il  ne  lui  eft  pas- 
permis  de  fe  défendre ,  parce  que  ce  feroit  de  fa' 
part  une  guerre  injufte.  Mais  s'il  eft  condamné 
injuftemcnt,  il  faut  railonner  d'une  manière  op-^ 
pofée  :  Nifi  forte,  dit  S.Thomas,  1,  i,q.  69,  art.  4.' 
propter  fiandalum  ■vitandum ,  cùm  ex  hoc  aliqua 
gravis  turbatio  timeretur. 

^CFSylvius  ajoute  d'après  S.Thomas,  qu'un  in- 
nocent peut  alors  fe  défendre  ,  comme  il  le  pour- 
roit  contre  un  voleur.  Cette  exprcflion  eft  bien 
forte  ,  &  je  ne  fçache  aucun  Martyr  qui  ait  fuivi 
ce  fcntimcnt.  Cependant  les  Archers  qu'on  en- 
voyoit  après  eux  ne  valaient  pas  mieux  que  leurS' 
Maîtres  :  au  lieu  que  ceux  qu'un  Juge  fait  courir 
après  un  criminel  vrai  ou  faux,  font  fort  innocens. 
Cas  VI.  Ceffclias,  Soudiacrc ,  décrété  d'ajourne- 
ment perfonncl  fur  l'accufation  d'un  crime  capital,  " 
a  avoué  à  l'Official  qu'il  en  étoit  coupable.  L'Offi-- 
cial  peut-il  fur  ce  fimple  aveu  le  condamner,  contre 
cette  maxime  de  droit  :  Nemo  auditur perire  volens? 
R.  Le  Juge  féculicr  ne  le  feroit  pas,  parce  qu'il 
regardcroit  Ceflelius  comme  un  homme  qui  de 
défcfpoir  veut  périr.  Le  Juge  d'Églifc  le  peut, 
parce  que  comme  il  ne  cherche  que  l'amendement 
du  coupable, il  ne  regarde  l'aveu  qu'il  fait  de  fon 
crime  ,  que  comme  une  preuve  du  defîr  qu'il  a  de 
fe  corriger. 

Cas  VII.  i?/-/^/r/f , coupable  &accuféc  d'adultcre 
par  fon  mari,  eft-ellc  obligée  fous  peine  de  péché 
mortel ,  de  le  confellcr  au  Juge  qui  l'interroge  ? 

R.  Non,  fi  fon  crime  cft  entièrement  occulte; 
mais  s'il  cft'  tellement  n«ioirc  qu'il  y  ait  une  infa- 
mie publique,  parce  qu'il  y  a  des  lignes  évidens, 
ou  de  viokns  fo,ipi,'oiis,ou  une  demi  preuve  coix- 
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une  famille.  Un  Berger  peut  en  avoir  une  fort 
nombrcufc.  On  peut  m^nic  douter,  ii  cela  eft  ja- 
mais vrai  ;  parce  que  coatinucr  dans  fou  aveu, 
c'cfl  fortifier  un  Arrct  injufte.  Au  relie ,  tortura  rcs 
eft  fragilis  &  pericidofu  :  j'en  ai  rapporté  d'aprè» 
Charondas  un  trifte  exemple.  Un  mari  confelfa  à 
la  qucftion ,  qu'il  avoir  brillé  fa  femme  dans  ua 
four  :  &  elle  fe  prcfenta  vivante.  Vid.  Moralis 
noftri,Tom.  VI,  pag.  156,  449  &  4J0. 

Cas  IX.  Antoine  ei\  accufé  iiijuftement  d'avoir 
airalllné  Claude.  René  qui  eft  certain  de  fon  inno- 
cence ,  n'eft  point  appelle  en  témoignage  ,  &  il  ne 
peut  pas  dcpoferea  fa  faveur.  Eft-il  d'ailleurs  obli- 
gé de  travailler  à  la  juftificarion  de  l'acculé  ; 

R.  Oui  :  l'Écriture  y  eft  formelle  :  Prov.  i.Erue 
eos  qui  diLcuntur  ad  mortem.  C'eft  trahir  l'innocen- 
ce ,  &  confcntir  au  mal ,  que  de  fc  taire  quand  on 
peut  l'empêcher.  René  doit  donc  s'adrclîcr  ou  au 
Juge,  ou  à  toite  autre  perfonnc,  qui  puilTe  tia-, 
vaiïler  à  la  délivrance  de  l'accufé. 
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tre  elle ,  le  Juo-c  eft  en  droit  d'exiger  fon  ferment, 
&  elle  eft  tenue  de  lui  déclarer  la  vérité.  S.Thom. 
quodl.  f ,  q.  8 ,  arr.  i  6. 

Cas  VIII.  Chrétien,  Betgev,  appliqué  à  la  quef- 
tion ,  pour  caufe  de  fortilege ,  s'avoue  coupable  , 
quoiqu'il  foit  innocent.  Son  Confelleur  peut-il 
l'abfoudre ,  û  dans  la  crainte  d'un  nouveau  tour- 
ment, il  refufe  de  fe  rétrader? 

R.  Quoiqu'un  nombre  de  fçavans  Dofteurs 
croyent  qu'on  peut  en  ce  cas  abfoudre  un  homme 
de  balfe  condition ,  le  fentiment  contraire  eft  bien 
plus  probable  :  car  un  homme, quel  qu'il  foit,  n'eft 
maître  ni  de  fa  vie ,  ni  de  fes  membres.  Si  donc  le 
défaveu  de  Chrétien  lui  peur  être  utile  pour  fau- 
ver  l'un  ou  l'autre ,  il  eft  obligé  de  le  faire. 

^CF  L'Auteur  infînue ,  qu'un  homme  vil  qui 
Terroir  que  fon  défaveu  ne  fervira  de  rien ,  ne  fc- 
roit  pis  obligé  à  fe  rétraéVcr.  Mais  cela  eft  faux , 
lorfque  le  défaveu  peut  diminuer  une  grande  par- 
tie de  l'opprobre  dont  un  crime  honteux  couvre 

ACHAT. 

f  Achat  fubftirué  aux  ccli«nges  qui  croient  autrefois  en  ufage,  mais  fouvent  diffi- 
ciles ,  eft  la  convention  que  font  deux  perfonnes  j  l'une ,  de  donner  un  certain  prix 
pour  une  chofe-;  l'autre,  de  la  lui  livrer.  Le  prix  qui  eft  une  fomme  d'argent  pro- 
po  tionnée  à  la  valeur  de  la  cliofe  qu'on  achète ,  dépend  quelquefois  de  l'eftiniarion 
commune,  &  quelquefois  il  eft  fixe  par  l'autorité  du  Prince  ou  du  Magiftrat  j  cv  alors 
le  vendeur  ne  peut  l'excéder,  lorfqu  il  eft  jufte. 

La  bonne  foi  &  l'équité  font  néceifaires  dans  ces  fortes  de  contrats  :  cependant  la 
bonne  foi  jointe  à  l'erreur  n'exempte  pas  de  reftitution. 

L'achat  devient  parfait  dès  l'inftint  que  l'acheteur  &  le  vendeur  font  convenus  du 

f>rix ,  quoique  le  payement  n'en  foit  pas  encore  fait.  L'acheteur  a  droit  de  contraindre 
e  vend.'ur  .à  lui  délivrer  la  chofe  d.ms  le  temps  &  dans  le  lieu,  dont  l'un  &  l'autre 
font  convenus.  Si  quelque  défaut  caché  lui  rend  la  chofe  inutile ,  il  a  fon  recours 
contre  fon  vendeur.  Il  ne  doit  jamais  fe  prévaloir  de  la  nécelfité  du  vendeur  pour 
acheter  les  chofes  au  delTous  de  leur  valeur.  Il  ne  peut  devenir  maître  de  la  chofe 
achetée ,  qu'après  en  avoir  payé  le  prix  dans  le  temps  ôc  dans  le  lieu  portés  par  U 
convention ,  ou  au  moins  après  .a^oir  donné  une  sûreté ,  dont  le  vendeur  foit  content. 
£t  fi  la  convention  ne  porte  ni  le  temps ,  ni  le  lieu ,  le  payement  doit  être  fait 
comptant  ;  à  moins  que  l'.acheteur  n'en  loit  excufé  par  une  jufte  c.iufe  :  autrement, 
s'il  ne  paye  pas ,  il  doit  l'intéict  du  prix,  foit  après  la  demande  faite  en  Juftice  par  le 
vendeur,  ou  par  la  nature  de  la  ciiofe  vendue,  quand  elle  eft  frudlih.uite  ,  telle  que 
font  une  terre,  une  charge  &  une  maifon.  Il  doit  même  en  ce  cas  porter  la  perte  ou 
la  détérioration  de  la  chofe  qu'il  a  achetée ,  &  qu'il  n'a  pas  payée,  il  en  eft  de  même 
du  dommage  que  le  vendeur  pourroit  fouffrir,  ou  des  frais  qu'il  lui  faudroit  haiic 
pour  la  conlervation  de  la  chofe  vendue.  Enfin,  l'acheteur  eft  tenu  envers  le  vendeur, 
de  prendre  foin  de  la  chofe  qu'il  a  achetée,  &:  qui  lui  a  été  déliviée  dans  tous  les 
cas  où  la  vente  peut  être  réfolue  ;  «?>:  de  répondre  de  la  détérioration  où  un  tonds  fe 
trouvcroit  p.ir  ù  faute,  lors  de  la  réfolution  de  la  vente.  Comme  in/i-it  &:  venu  font 
deux  termes  correlatits,  pour  mieux  entendre  ce  que  nous  dilons  dans  ce  Titre,  il  cil 
nécelfairc  de  voir  celui  de  feinte.  Il  eft  bon  encore  de  voir  le  Titre  de  Contrat ,  Se 
principalement  celui  de  Rcjlltution ,  dans  lequel  il  fe  trouve  un  gmnd  nombre  de 
dccifions  qui  regardent  les  contrats  d'aclut  îs:  de  vente. 

Ci) 
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Cas  l.Tetradius  a  achcrt  de  Raimond  dix  muids 
de  vin,  &  eft  convenu  par  ccrit  avec  lui,  qu'il  les 
feioic  enlever,  &  en  paycroit  le  prix  convenu  le 
premier  Juin.  Mais  n'ayant  pas  alors  payé  ce  prix, 
Raimond  a  été  coiniaint  de  garder  ion  vin ,  qui 
s'eft  trouvé  fur  la  fin  du  mois  détérioré  d'un  tiers, 
à  caulc  de  la  chaleur  excclTive.  On  demande  fi  ce 
n'crt  pas  à  Raimond  à  en  porter  le  dommage, 
puifque  la  vente  n'avoir  pas  reçu  Ton  accompliifc- 
ment  parfait  par  le  payement  du  prix  ? 

R.  G'eft  a  l'acheteur  à  porter  cette  perte  :  parce 
'que  ,  quand  la  vente  eft  abrolue  &  parfaite ,  l'ac- 
croifTemcat  ou  le  dépérifTemcnt  de  la  chofc  ven- 
_due ,  regardent  uniquement  l'acheteur  :  Pofl  per- 
y'eilam  venditionem  omne  commodum  &  incommo- 
dum  j  quod  rei  veridica.  contingit ,  ad  emptorem  per- 
tinet ,  (Leg.  i ,  Cod.  de  peric.  Se  com.  &c.  )  Or  la 
vente  devient  parfaite  par  le  confentement  mu- 
tuel du  vendeur  &  de  l'acheteur,  quoique  l'ache- 
teur n'en  ait  pas  encore  payé  le  prix,  félon  ces 
paroles  de  Juftinien  (  Lib.  3 ,  Inftit.  tit.  14,  §.  i.  ) 
Emptio  6'  venditio  contrahitur  Jimul  utque  de  pretio 
convenerit  y  quamvis  nondum  predum  numeratum 
fil ,  ac  ne  arrha  quidem  data  fue rit.  Donc,  &c. 

^CF  M.  p.  auioit  pu  ajouter  1°.  avec  Cujas  & 
ferriere ,  qu'une  vente  de  vin  n'eft  cenlée  parfaite, 
jque  quand  l'acheteur  l'a  goûté  ;  2.°.  Que  fi  le  ven- 
deur n'avoir  pas  fait  une  jufte  diligence  pour  em- 
pêcher la  détérioration  de  fon  vin,  il  devroit  fe 
l'imputer.  Vide  Trali.  nofl.  de  contraB.  p.  1 ,  c.  i, 
p.  j8i. 

Cas  II.  Theogene  a  acheté,  pour  100  liv.  un  che- 
val de  Florent.  Le  contrat  fait  entre,  eux  n'eft  que 
Yerbal,  &  Theogene  ne  doit  payer  que  dans  huit 
jours,  quoiqu'il  puilTe  aûucllement  emmener  le 
cheval.  Il  le  demande  deux  jours  après  :  mais  il  le 
trouve  mort  d'une  maladie  purement  naturelle  , 
&  fans  qu'il  y  ait  de  la  faute  de  Florent.  Eft-il 
obligé  à  payer  à  Florent  les  100  liv-  dont  il  étoit 
eonvenu  avec  lui  ; 

R.  Il  fuit  du  Texte  de  Juftinien  qu'on  a  cité  dans 
îc  cas  précédent,  que  l'achat  de  Theogene  étant 
parfait ,  c'eft  à  lui  à  porter  la  perte.  Ce  (croit  autre 
chofe,  fi  la  Coutume  du  pays  où  ils  ont  contraété 
ne  regardoit  le  contrat  de  vente  comme  parfait, 
que  quand  l'acheteur  a  donné  des  arrhes. 

IJCF'Il  y  a  des  pays  où  l'acheteur  en  eft  quitte 
pour  perdre  les  arrhes.  Si  les  parties  étoient  con- 
venues de  faire  le  contrat  fous  fcing  privé ,  ou  de 
le  palier  devant  Notaires ,  il  feroit  fufpendu  juf- 
qu'à  ce  que  l'un  &  l'autre  fût  fait.  Argou,  Tom.  z, 
p.  103.  On  ne  juftifie  point  par  témoins  la  vente 
«l'une  chofc  qui  excède  100  liv.  Les  Confuls  peu- 
vent cependant  admettre  cette  preuve,  fi  bon  leur 
femblc.  Voyez  Fcrrierc  fur  les  Inftit.  de  Juftinien, 
Tom.  ç ,  p.  loi. 

Cas  ni.  Angilben ,  Marchand  de  bled,  en  a 
acheté  pour  5000  liv.  après  la  nioilfon  ,  où  il  eft  à 
jnciUeur  marché,  dans  le  deliein  de  le  garder  juf- 
qu'au  mois  d'Avril  où  il  eft  beaucoup  plus  cher. 
i,ll-iJ  coupibk  «n  ccLi  ; 
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R.  II  ne  l'eft  pas,  parce  qu'un  Marciiand  peut 
vouloir  faire  un  gain  honnête ,  &:  prendre  des  mc- 
fures  pour  y  réulTir.  Ce  feroit  autre  chofe  ,  s'il  it; 
propoloit  de  mettre  la  cherté  dans  le  pays,  pour 
en  profiter.  Cette  décifion  eft  toute  de  S.Antoniii, 
1  part.  tit.  r ,  c.  ly. 

Cas  IV.  GcifoK/'/z,  Marchand  Drapier,  demande 
à  un  ouvrier  deux  pièces  d'un  drap,  dont  le  plus 
bas  prix  eft  de  dix  livres  l'aune.  L'ouvrier,  qui  n'ea 
a  pas  aétuellemcnt ,  les  lui  promet  pour  deux  mois. 
Gedouin  offre  de  les  lui  payer  d'avance,  s'il  veut 
rabattre  vingt  fols  par  aune,  à  quoi  l'ouvrier, qui 
a  befoin  d'efpeces,  confent.  Cet  achat  eft-il  légi- 
time î 

R.  Il  ne  l'eft  pas ,  parce  que  ce  payement  anti- 
cipé eft  un  prêt  implicite ,  dont  un  acheteur  ne 
peut  pas  plus  tirer  d'intérêt,  qu'un  Marchand  qui 
vend  à  crédit.  Ce  feroit  autre  chofe  1°.  fi  Gedouia 
prévoyoit  que  le  drap  qu'il  demande ,  bailfcra  de 
prix  dans  cet  intervalle,  ou  qu'il  en  doutât  avec 
raifon.  l'.Sice  payement  anticipé  faifoit  tort  à  fon 
commerce  ;  parce  qu'il  n'eft  pas  obligé  de  perdre 
pour  faire  du  bien  à  un  tiers. 
^  Cas  V.  Cœliiis  ayant  deux  beaux  chevaux,  mais 
d'une  valeur  fort  inégale,  Théodore  en  acheté  im 
10  piftoLes.fans  fpécifier  lequel  des  deux,  Cœlius 
lui  a  envoyé  le  moindre.  Théodore  le  refufe,  & 
foutient  qu'il  eft  en  droit  de  choifir.  Qui  a  railon  ? 
R.  C'eft  au  vendeur  à  choifir ,  parce  qu'il  tient 
lieu  de  débiteur,  &  que  le  débiteur  eft  quitte  en 
donnant  le  moindre.  La  Loi  34,  fF.  de  contiak: 
empt.  y  eft  formelle.  Mais  il  faut  en  ce  cas  que  le 
moindre  des  deux  chevaux  vaille  le  prix  qui  en  h 
été  payç. 

^3°  Nota.  Si  le  fécond  cheval  étoit  mort ,  Coc- 
lijs  devroit  le  meilleur.  S'ils  étoient  morts  tous 
deux, Théodore  ne  lallfcroit  pas  de  devoir  le  prix 
convenu ,  s'il  ne  l'avoir  pas  payé  ;  pourvu  que  cela 
fût  arrivé  par  cas  fortuit.  Voyez  la  Loi  citée. 

Cas  VI.  CdUiflrate,  homme  riche,  doit  y  00  liv. 
de  rente  à  Paul,  par  un  conrrat  de  conftitution  de 
8000  liv.  de  principal.  Paul  qui  ne  peut  agir  con- 
tre Calliftrate  ,  lionime  puilfant ,  ayant  beaucoup 
de  peine  à  êtr^paye,  eft  foUicité  par  Antoine  qui 
fçaura  bien  fe  faire  payer,  de  lui  vendre  fon  con- 
trat pour  7000  liv.  Cet  achat  où  Calliftrate  perd 
100  pilloles,  eft-il  légitime  î 

R'.^Il  n'y  a  point  ici  d'égalité  entre  le  prix  &  fa 
chofe  vendue.  Ce  contrat  ne  peut  donc  être  jufte, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  caufe  qui  juftifie  l'iné- 
galité qui  s'y  trouve.  Cette  caufe  ne  peut  être  que 
ic  dommage  que  fouffriroit  Antoinc,cn  fouitrayant 
Tes  7000 liv.  a  un  commerce  légitime,  ou  la  peine 
qu'il  auroit  à  fe  faire  payer,  ou  l'indifférence  qu'il 
auroit  pour  un  contrat  offert  à  plufieurs  ,  &  dont 
perfonne  ne  veut ,  ou  ne  veut  qu'à  vil  prix.  Or  ort 
fuppofe  tout  le  contiaiiT  dans  l'cxpolé.  Ajouter 
que  cette  dernière  raifon  doit  s'entendre  cumgrana 
fd/is^commc  on  le  dira  plus  d'une  fois  dans  la  fuiic. 
Cas  \\\.  Aubin  a  dciix  diamans,  il  en  vend  un 
1  5C0  liv.  à  Laurent,  qui  fe  rJicivc  k  faculté  dt 
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cboifir  dans  i  j  jours  lequel  des  deux  il  voudra. 
bans  cet  intervalle  les  deux  diamans  font  volés  à 
Aubin.  Laurent  eft-il  obligé  de  lui  payer  ks  ycol  : 

R.  Oui ,  1°.  Parce  que  le  Droit  y  e(l  fcimel  :  Si 
pariter decejferunt  Sticbus  &:  Pamphilus,antequam 
alreruter  tradcrctur  emprori,  pretium  ab  co  debe- 
bitur.  Idem  dicendum ,  fi  emptoris  fuit  arbitrium  , 
quem  vellet  habere ,  lib.  54,  fF.  de  contr.  cmpt. 
x°.  Parce  que  Aubin  auroit  pu  fe  défaire  de  les 
di.inians ,  ou  de  l'un  des  deux ,  s'il  n'eiit  été  obligé 
d'attendre  le  terme  que  Laurent  avoir  prelcrit  pour 
faire  fon  choix. 

Cas  Vin.  Edouard  ayant  acheté  une  maifon  , 
peut-il  mettre  dehors  un  Locataire  qui  a  encore 
quatre  ans  de  bail ,  ou  augmenter  Ton  loyer  ; 

R.  Il  y  a  bien  de  la  diifércnce  entre  un  acheteur 
&  un  héritier  univcrfel  ;  car  celui-ci  n'étant  cenlé 
être  ,  ficlione  juris  j  qu'une  même  perfonne  avec 
celle  du  défunt,  il  entre  dans  tous  fes  droits,  & 
eft  en  même  temps  tenu  de  toutes  fes  obligations  ; 
au  lieu  que  le  Droit  veut  qi-.e  celui  qui  acheté  un 
fonds  qui  avoir  été  donne  à  louage ,  ne  ioit  pas 
obligé  de  tenir  le  bail  fair  par  fon  vendeur  :  Empto- 
rem  quidem  fundi  neccjfe  non  eft  fiare  colono ,  cui 
prior  dominus  locavit,  nifi eâ  lege  cmii,  dit  la  Loi  9, 
cod.û'i'ZoiTJfSj&c.Edouard  peut  donc  lans  injuftice 
dépoiléder  îc  Locataire,  ou  lui  taire  un  nouveau 
bail  plus  fort.  Et  cela  doit  audl  s'enfcndre  d'un 
donataire ,  d'un  légataire ,  &i  de  tout  autre  qui , 
n'étant  pas  héritier  univerfel,  n'entre  pas  dans  les 
droits  &  dans  les  obligations  de  celui  à  qui  la  chofe 
appartcnoit  auparavant. 

€.\s  IX.  Cajftodon  a  vendu  quelques  arpens  de 
yigncs  il  Balihafar  ;  peut-il  enlever  les  échalas  qui 
y  font  en  pile ,  &:  qui  ont  déjà  fervi ,  fous  prétexte 
qu'il  n'en  a  point  ccé  fait  mention  dans  le  contrat 
de  vente  î 

R.  Il  ne  le  peut,  parce  que  tout  ce  qui  fait  par- 
tic  de  la  chde  vendue,  ou  qui  en  eft  accclloire, 
entre  dans  la  vente,  à  moins  qu'il  ne  foit  cxprcf- 
fément  réfervé.  Tels  font  les  arbres  plantés  dans 
■ne  terre  achetée  ,  les  fruits  pcndans ,  les  clefs 
•d'une  maifon,  les  tuyaux  qui  conduifent  l'eau 
d'une  fontaine,  la  corde  &  le  feau  d'un  puits  à 
l'ul'agc  duquel  ils  font  attachés  pour  toujours.  Il 
en  e(t  de  nkme  de  laccelloire  des  chofes  mobiliai- 
rcs ,  lorlqu'il  n'en  eft  pas  féparé  ;  comme  quand  on 
cxpofc  en  vente  un  cheval  fellc  *:  bridé.  Or  des 
ccnakis.qui  ont  déjà  fetvi  dans  une  vigne,  &  qui  y 
font  encore,  en  font  l'accclToirc,  félon  la  Loi  17, 
fF.  de  aci.  empt.  &c.  Lib.  i  9,  tit.  :. 

Cas  X.  Gcrundius  a  acheté  de  bonne  foi  une 
inontre  qui  avoit  été  volée.  Ne  peut-il  pas  exiger 
de  Jacques  qui  la  réclame,  le  prix  qu'il  en  a  donné  ? 

K.  Un  voleur  ne  peut  donner  lur  aucun  bien  un 
droit  qu'il  n'a  pas.  Donc  la  montre  en  qucftion 
appartient  toujours  a  Jacques  ;  or  pcrl'onnc  n'cft 
obligé  d'acheter  ce  qui  lui  appartient.  Néanmoins 
s'il  s'agilloit  d'une  choie  huClilîantc,  celui  qui 
l'auroit  achetée  do  U)iine  toi  d'un  voleur,  ne  t'ctoii 
ya«  oblige  àcn  tcAituci  Us  ii  uus  qti'ilatuuii  perdus 
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pendant  fa  bonne  foi,  à  moins  qu'il  n'en  fût  devenu 
plus  riche.  Leg.  i  ,  Cod.  de  pet.  hsred.  On  peut  de 
plus  répéter  les  dépenfcs  qu'on  a  faites  pour  amé- 
liorer la  chofe,  ou  feulcmenr  pour  la  confcrver, 
comme  le  dit  Alex.  III,  c.  11,  de  in  integr.  rejlit. 

Cas  II.  Hemogene  ayant  acheté  de  bonne  foi 
une  montre  dérobée ,  en  a  fait  préfeut ,  ou  l'a  re- 
vendue, ou  enfin  elle  a  péri  entre  fes  mains  par 
un  cas  purement  fortuit.  Eft-il  oblige  à  en  reftituer 
la  valeur  ; 

R.  Non,  pourvu  que  tout  cela  fe  foit  fait  pen- 
dant que  fa  bonne  foi  duroit  encore.  Si  cependant 
il  avoit  gagné  en  revendant  cette  montre  plus 
cher,  il  feroit  obligé  de  rendre  le  furpliis  :  parce 
que  comme  il  n'eit  pas  jufte  qu'un  poifelleur  de 
bonne  foi  devienne  plus  pauvre  pour  faire  le  pro- 
fit d'un  tiers ,  il  n'eft  pas  juftc  qu'il  devienne  plus 
riche  du  bien  d'un  ticrS. 

ffT  II  faut  ajouter,  1°.  Que  fi  Hermogcnc  a 
fait  préfent  de  cette  montre,  il  doit  en  avertir ie 
maître,  afin  qu'il  la  recouvre  ;  1".  Qu'étant  oWigé 
de  garantir  fa  vente ,  il  doit ,  s'il  le  peut ,  réfoudre 
celle  qu'il  a  faite  d'un  bien  qui  ne  lui  appartenoic 
pas  ;  5°.  Que  fi  le  profit  qu'l^a  fait  fur  la  montre 
eft  le  prix  de  fon  induftiie ,  il  a  droit  de  le  garder 
pour  lui.  Voyez  mon  Traité  de  jure  &  injuria,  où 
il  y  a  mille  cas  femblables,  qu'un  Didionnaifc 
abrégé  n'admet  pas. 

Cas  XII.  CUomene  qui  a  acheté  de  bonne  foi 
une  pendule  que  Jolie  avoit  dérobée ,  ayant  recon- 
nu huit  jour-  après  qu'elle  appartenoit  à  Claude  ; 
eft-il  tenu  à  la  lui  rendre ,  o'i  ne  peut-il  pas  la  re- 
mettre .\  JofTe  pour  retirer  fon  argent  \ 

R.  Il  le  peut ,  (  en  l'avertiffant  de  reftituer  ) 
1°.  Parce  que  le  droit  naturel  veut  qu'on  préfère 
fon  propre  intérêt  à  celui  du  prochain  3  1".  Parce 
que  ce  contrat  eft  abfolument  nul,&  du  côté  de 
l'acheteur,  qui  étoit  dans  l'erreur  fur  le  vrai  maître 
de  la  choie  ;  &  du  côte  du  vendeur,  qui  n'a  pu 
translércr  le  domaine  d'un  bien  qui  ne  lui  appar- 
tenoit pas.  Ainli  penfcnt  Navarre,  Cabalfut,  8: 
chez  lui  pluficurs,  tant  Canoniftes  que  Théolo- 
giens. 

{CF  Quoique  cette  décifion  ait  un  grand  air  de 
vraifemblance,  je  crois  avec  Cajctan  ,  Medin.i, 
Soto,  Sylvius ,  &c.  qu'elle  eft  faull'c  ,  excepte  lotf- 
quc  je  luis  siir  d'engager  le  voleur  à  reftituer,  ou 
d'avertir  le  maître  (i  a  propo  ; ,  qu'il  failira  fon  bien 
enrôles  mains  du  coupable,  i".  11  eft  bien  vrai  que 
je  piris  préférer  mon  bien  .i  celui  du  prochain  :  maïc 
cela  m'cft  défendu,  quand  je  ne  le  puis  qu'aux  de 
pens  du  prochain.  i'\  11  ne  me  feroit  pas  permis  de 
vendre  cette  pendule  à  un  tiers  :  pourquoi  nie  fcra- 
t-il  penius  de  In  rendre  à  un  voleur,  i|iu  n'y  a  pas 
plus  de  dioit  qu'un  étranger  >  •,".  II  eft  vrai  qu'ai 
rendant  cette  pcn«lule  au  voleur,  je  ne  lamer^  que 
dans  l'état  où  elle  étoit  avant  que  j'en  culi'c  tait 
l'emplette.  Mais  je  la  mcis  dans  un  ctat  bien  plus 
dangereux  que  celui  ou  elle  eft  entre  mej  ni.iin«. 
Or  ce  bon  ctat  de  Ij  chofe  appartient  au  maitrq, 
comme  U  cLoU  même ,  &C,  Comme  f.  ne  jniii 
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donner  ici  à  ces  preuves  le  jour  dont  elles  auroient 
befoin ,  voyez  mon  Traité  de  jure,  part.  2. ,  cli.  i , 
pag.  351. 

Cas  XIII.  Bertrand,  pour  obliger  PieiTe.à  qui 
i'oii  avoit  volé  un  diamant  de  loo  liv.  l'a  acheté 
dix  écus  :  peut-il  les  exiger  de  Pierre  î 

R.  Il  le  peut,  parce  qu'il  lui  a  rendu  un  fervice 
utile.  Par  la  même  raifon  on  peut  répéter  les  dé- 
penfes  qu'on  a  faites  pour  conferver  le  bien  d'un 
autre.  S.  Raimond,  lib.  i  ,  fum.  tit.  de  rapt.  §.  iz. 

Cas  XIV.  Medard,  homme  fort  folvable ,  doit 
looo  liv.  à  Martin  par  une  obligation  à  fix  mois  de 
terme.  Martin  qui  fe  trouve  forcé  avant  le  terme 
expiré  de  piyer  Soo  liv.  à  Maurice ,  lui  offre  fon 
obligation  fur  Medard  pour  la  fomme  de  900  liv. 
Maurice  peut-il  en  coafcience  l'accepter,  lorlqu'il 
11c  court  point  de  rifque  î 

R.  M.  de  Sainte-Beuve ,  Tome  3 ,  Cas  1 44 ,  dit 
qu'il  le  peut,  pourvu  qu'il  n'ait  d'autre  intention 
que  celle  d'obliger  Martin,  &  non  l'intention  ufu- 
raire  de  gagner  ioo  liv.  a  caufe  du  temps  pour  le- 
quel il  le  prive  de  fon  argent. 

gCJ"  Ce  Cas ,  aiiifi  que  le  fuivant ,  &  le  VI ,  n'cft 
ici  que  pour  faire  nombre.  On  en  parlera  v.  Ufure. 
On  peut  toujours  dr.e ,  1°.  Qu'il  feroit  bien  plus 
Chrétien  de  ne  pas  profirer  de  l'embarras  où  le  ' 
trouve  un  maJheiueux.  1".  Que  cette  décilion 
s'accorde  mal  avec  la  f.ivante. 

Cas  XV.  Furu/fe  ayant  une  rente  de  500  liv. 
facilement  exigible  ,  offre  a  Guillaume  de  lui  en 
vendre  les  quatre  premières  années  prochaines  900 
liv.  argent  comptant ,  parce  qu'il  en  a  befoin.  Guil- 
laume ;:-t-il  pu  r.ache-er  a  ce  prix  ? 

R.  Ce  Cas  ayant  été  propofé  en  Sorbonne ,  on 
y  répondit  le  17  Août  léy;  ,  que  ce  contrat  étoit 
une  véritable  ufarc ,  paUiée  fous  le  nom  d'achat. 
C'eft  que  le  revenu  d'une  rente  aflurée  &  facile- 
ment exigible ,  équivaut  toujours  à  fon  capital , 
quand  il  elt  jufte.  Ce  feroit  autre  chofe,  1°.  S'il 
s'agifl'oit  du  revenu  d'une  terre,  parce  que  les  an- 
nées ne  lont  pas  égales.  i°.  Si  l'acheteur  en  avan- 
çant 900 liv.  en  foiiffroit  un  vrai  dommage.  3°.  Si 
la  rente  n'étoit  ni  bien  sûre,  ni  aifément  exigible. 

Cas  XVI.  Graoilien ,  Joaillier,  après  quelques 
débats  fur  le  prix,  a  acheté  90  liv.  un  faphir  qu'il 
jugcoit  en  valoir  100 ,  &  que  le  vendeur  lui  difoit 
avoir  coûté  quatre  ou  cinq  cens  liv.  Il  l'a  tait  re- 
tailler, &  l'a  revendu  3  30  liv.  .à  un  autre  Joaillier. 
On  lui  en  fait  du  fcrupulej  mais  il  répond ,  1°  Que 
ces  fortes  de  marchandifes  n'ayant  de  prix  qtie  ce- 
lui qu'elles  tirent  de  la  vaine  cftimation  des  hom- 
mes ,  on  peut  les  vendre  auffi  cher  que  l'on  peut. 
1".  Que  ces  marchandifes  font  fujettcs  à  bailler, 
ou  même  à  tomber  tout-à-fait.  3".  Qu'une  mar- 
chandifc  offerte  par  un  homme  qui  en  fçait  à  peu 
prèslavalcur,-pcrd  beaucoup  de  ion  prix.  4".  Que 
ce  faphir  avoit  été  offert  à  d'autres,  &  nommémer.t 
à  fon  voifin.  j".  Qu'il  eft  charcré  d'un  loyer  confi- 
dérable,  &  de  bien  des  dépenlcs  qu'il  ne  pourroit 
^utcnir,  fi  ces  profits  étoieijt  condamnes  î 

p..  Tout  cootrat  pour  être  jufte,  demande  de 
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l'égalité.  Or  il  n'y  en  a  point  dans  le  cas  de  Gra- 
cilicn  ,  &  toutes  fes  raifons  n'y  en  mettent  point, 
puifqu'il  eft  vrai  qu'il  a  acheté  beaucoup  au-deffous 
du  plus  bas  prix,  &  revendu  au-deffus  du  plus  haut, 
fur-tout  par  rapport  à  un  Marchand ,  qui  n'ache- 
toit  que  pour  revendre.  Car.  enfin ,  le  prix  d'mi 
diamant ,  d'un  tableau ,  &c.  n'eft  pas  tellement  ar- 
bitraire ,  qu'il  ne  dépende  que  de  la  volonté  des 
Marchands.  Les  gens  du  métier,  quand  ils  font 
inftruits ,  Içavent  à  peu  près  à  quoi  s'en  tenir.  Il 
faut  donc  que  Gracilien  en  confulte  un  ou  deux, 
qui  eftimeront  fon  faphir,  le  travail  qu'il  y  a  fait 
ou  fait  faire ,  le  profit  auquel  il  a  droit  ;  &  fur 
cette  eftimation  il  dédommagera  le  vendeur  & 
l'acheteur  :  le  premier,  en  le  payant  au  plus  bas 
prix  ;  le  fécond ,  en  lui  vendant  à  un  prix  mitoyen, 
puifqu'il  n'acheté  que  pour  revendre ,  S;  qu'il  faut 
qu'il  gagne. 

Cas  XVII.  Clément  eft  chargé  par  fes  amis  de 
beaucoup  de  commiilions.  Pour  fe  dédommager 
de  fes  peines  &  de  fes  pertes,  il  groffit  les  mémoi- 
res de  fes  emplettes,  fans  le  faire  connoître  à  fes 
commettans  ;  le  peut-il  ; 

R.  Il  ne  le  peut,  1°.  Parce  que ,  félon  la  Loi 
obligatio ,  1.  ff.  mandati  vel  contra,  une  commif- 
fion  qu'on  accepte  &  qu'on  exécute  fous  le  titre 
d'amitié,  doit  fe  faire  gratuitement  :  Mandatum 
originem  ex  officia  atque  amicitiâ  trahit.  Contra- 
rium  ergo  eft  officio ,  merces.  1°.  Parce  que  fi  fes 
amis  connoifioient  cette  manœuvre ,  ils  pourroient 
s'adreffer  à  d'autres.  3°.  Parce  qu'il  joint  le  men- 
fonge  à  l'injuftice ,  en  groiTiirant  les  mémoires  de 
fes  commiflions. 

Cas  XVIII.  Colomban,  Tailleur  d'habits,  levé 
beaucoup  d'étoffes  pour  Pamphile ,  homme  de 
qualité  ,  chez  un  Drapier.  Celui-ci,  pour  fe  con- 
ferver la  chalandife  de  Colomban ,  qui  lui  fait 
beaucoup  vendre  ;  par  reconnoillance ,  &  pour  lui 
procurer  quelque  profit ,  lui  donne  l'aune  de  drap 
a  dix  fols  moins  qu'aux  autres.  Colomban  peut-il 
fans  péché, comptera  Pamphile  cette  étoffe  à  dix 
fols  par  aune  plus  qu'il  ne  l'a  payée  :  étant  certain, 
comme  on  le  fuppofe ,  que  Julien  ne  l'auroit  pas 
fait  moins  payer  a  Pamphile  même ,  ou  a  tout  au- 
tre, qui  feroit  venu  l'acheter  en  la  boutique  ; 

R.  Il  eft  dangereux  de  décider  ces  fortes  de  cas. 
Celui-ci  à  la  rigueur  paroît  jufte  ,  puilqu'un  Mar- 
chand peut  faire  une  gratification  à  un  homme  , 
qui  le  fait  beaucoup  gagner.  Néanmoins, les  Con- 
felfeurs  qui  ont  un  peu  d'expérience ,  reconnoiifent 
qu'il  arrive  rarement  que  toutes  les  circonftanccs 
fe  rencontrent  telles,  qu'on  les  expofe.  i". Parce 
que  le  Tailleur, qui  fc  flatte  d'avoir  meilleur  mar- 
ché ,  fur  l'alfurance  que  lui  en  donne  le  vendeur, 
ne  l'a  pas  très-fouvent  ;  &  que  celui-ci  donneroit 
à  tout  autre  fon  drap  au  même  prix.  1°.  Parce 
qu'on  ne  donne  ordinairement  aux  Tailleurs  ces 
Ibrtes  d'emplettes  à  faire,  qu'afin  qu'ils  ayent 
meilleur  marché  ;  &.  qu'on  ne  veut  leur  payer  que 
ce  qu'ils  ont  débourfe.  y'oye'^  Tailleur,  Cas  3, 

l/^'Saiis  vouloir  dinunucr,  ni  outrer,  je  crois 
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qu'un  Tailfeur  qui  prend  pour  deux  cens  perfonnes 
dans  le  cours  d'une  année,  a  &  mérite  bien  d'au- 
tres cç^ai  ds  qu'un  Seigneur  q'ii  ne  prc'id  qu'une  fois 
par  an.  Je  crois  encore  que  k  dcflein  du  Seigneur  eft 
de  payer  au  prix  ordinaire.  Ainfî  le  cas  d'unTailleur 
honnête  homme ,  ne  m'arrcteroir  gueres  :  mais 
celui  d'un  Maître  d'hôtel ,  dont  le  Maître  auroit 
SLirement  la  remife  que  l'Epicier,  le  Boucher,  &c. 
font  à  fon  domeftique,  parce  qu'il  prend  lui  feul 
autant  que  trente  autres ,  m'arréteroit  beaucoup. 

Cas  XIX.  Ancelin  doit  mille  écus  a  Gervais. 
Celui-ci  fair  faifir  réellement  la  maifon  d'Ancclin 
&la  fait  vendre  par  Décret.  Les  cnclic'rilTjurs  n'en 
Ont  offert  que  looco  liv.  quoiqu'elle  loit  prcfque 
neuve,  &  qu'elle  en  ait  coûté  nooo  à  Ancelin. 
Gervais  pouffe  l'enchère  à  i  o  ?  oo  liv.  &  elle  lui  eff 
adjugée  pour  ce  prix.  Gervais  cft-il  en  sûreté  de 
conscience,  à  caufe  de  l'autorité  de  la  Juftice,  qui 
veut  qu'un  bien  décrété  l'oit  adjugé  au  dernier  en- 
chérilfcur ,  quoique  dans  la  circonftance  même 
de  la  vente  par  Décret ,  la  maifon  vaille  au  moins 
180C0  liv.  à  bon  marché  î 

R.  Les  Auteurs  font  partagés  fur  cette  difficulté. 
Les  uns  fouticnnent  qu'un  tel  acliat  cfl:  légitime, 
quand  il  n'y  a  poi;it  de  fraude  de  la  part  de  l'ache- 
teur, parce  q'.ic  les  chofes  ne  valent  que  ce  qu'elles 
font  eflimécs  félon  la  jufte  volonté  des  Loix  ;  & 
que  les  Loix  veulent  que  le  prix  d'une  chofe  qui 
le  vend  par  licitation ,  (bit  celui  que  le  dernier  en- 
chériileury  met  de  bonne  foi.  D'autres  prétendent 
qu'un  tel  achat  eft  injiifte,  1°.  Parce  qu'il  eft  con- 
traire au  droit  naturel ,  qui  défend  de  faire  à  un 
autre  ce  qu'on  ne  voudroit  pas  fouffrir  de  lui. 
1°.  Parce  que  ce  qui  <A  bon  félon  la  Loi  humaine, 
qui  fe  propolc  de  couper  pied  aux  procès ,  de  punir 
M  négligence  des  débiteurs,  &c.  ne  vaut  fouvent 
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rien  dans  le  for  de  la  confcience.  Ainfî  quoiqu'on 
n'ait  rien  à  dire  en  Juftice  contre  un  homme  qui 
dans  une  vente  en  a  léfé  un  autre  ,  pourvu  que  la 
léfion  ne  foit  pas  d'outre  moitié  :  quoiqu'un  Mar- 
chand qui  n'a  pas  demandé  fon  dû  dans  un  an ,  ou 
moins ,  n'ait  pas  d'adtion  contre  fon  débiteur  ;  il 
eft  cependant  sûr  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  font 
exempts  de  reftitution.  Il  faut  donc  dire  que  Ger- 
vais doit  reftituer  à  Ancelin  un  fupplément  de 
7700  liv.  puifqiie  la  maifon  de  ce  dernier  valoir 
à  bon  marché  180C0  liv. 

1^3° Ce  fentiment  eft  Chrétien,  &  je  le  crois 
juftc  par  rapport  à  ceux  qui  ont  befoin  d'un  bien, 
&  qui  l'achetcroicr.t  volontiers ,  quand  il  ne  fe 
vendroit  pas  à  l'enchère.  Mais  il  peut  être  faux 
en  quelques  occafîons.  Si  je  n'ai  aucun  befoin  d'une 
maiion  ,  que  je  la  prenne  uniquement  à  caufe  du 
bon  marché,  ou  que  je  n'enchérifle  de  trente  ou 
quarante  piftoles,  que  pour  faire  plaifîr  à  celui  far 
qui  elle  eft  faifîc  ;  n'eft-il  pas  vrai  qu'il  m'a  obli- 
gation ,  &  que  le  furplus  de  mon  enchère  eft  un 
bien  pour  lui  ? 

Cas  XX.  Durûr.d  a  un  calice  d'argent,  pefanc 
quatre  marcs ,  dont  la  façon  lui  a  coûté  viiigt  ccus , 
&  où  il  n'y  a  que  de  forts  légers  défauts.  Il  le  vend 
à  un  Orfèvre,  qui  ne  le  prend  qu'au  poids,  &  le 
revend ,  après  un  léger  travail ,  félon  le  poids  &  la 
façon.  Le  gain  de  cet  Orfèvre  eft-il  bien  juftc  ; 

R.  *  Je  dirois  volontiers  que  non.  ]  Mais  les 
Orfèvres  étant  en  poflefrion  de  n'acheter  les  vafes 
d'or  &  d'argent  qu'au  poids,  il  faut  les  y  laiffer. 
Si  cependant  la  façon  d'un  vafc  valoir  plus  que  la 
matière,  il  faudroit  nécelTàiremcnt  y  avoir  égard. 

V'oye'^  MoNoi'OLE ,  Vente  ,  Usure. 

On  parlera  de  l'ADornoN  en  parlant  de  l'cm- 
pcchcment  de  la  parenté  légale. 


ADULTERE. 


E  crime  trop  connu  peut  fe  commettre ,  ou  avec  une  .lutre  perfonne  cfiii  foit 
libre,  ou  .ivec  une  perfonne  engagée  d.ins  le  mariage.  Le  premier  s'appelle  (miple^ 
&  le  fécond  double  ^  &  il  feroit  toujours  un  vrai  adultère ,  quand  le  mari  y  auroit 
confenti.  Les  enfans  nés  d'adultcre  ne  peuvent  être  légitimés ,  même  par  le  mari.ige 
fubféquent,  quant  à  la  fucceflion  de  leurs  pères  &  mercs.  En  France,  comme  félon 
les  Loix  Romaines,  le  droit  d'accufation  en  matière  d'adultère  n'appartient  qu'au  feul 
tnari ,  .1  l'exclufion  de  toute  autre  perfonne.  Si  néanmoins  un  mari  tavorifoit  la  dé- 
bauche de  fa  femme,  fon  père  ou  un  autre  parent  feroit  reçu  à  former  une  telle 
accufition ,  comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts.  11  n'appartient  qu'au  feul  Juge 
féculicr  de  connoître  du  crime  d'adultère,  fui  vaut  l'Ordonnance  de  155". 

La  peine  portée  contre  les  femmes  adultères,  étoit  .autrefois  celle  de  mort.  Mais 
notre  Jurifprudence  ne  condamne  une  femme  conv.aincue  d'adultère  ,  qu'.l  être  privc<î 
de  fa  dot  .au  profit  de  fon  mari,  ainfi  que  du  douaire  qu'il  lui  a  conftitué,  <Sr  de 
foutes  fcs  autres  prétentions ,  tant  .1  l'égard  des  meubles  que  des  conquêts  qui  lui 
font  acquis,  li  ce  n'eft  qu'elle  ait  des  cnt.ms  d'un  mariage  antéiieur  ;  .iuc|ucl  cas  il 
n'.ipparrient  au  mari  que  la  fomme ,  où  pourroit  monter  la  légitime  des  cntans  du 
premicv  lie  :  &  tout  cela,  pourvu  cju'd  n  aie  pas  favoiLié  la  débaiiclie  de  fa  leuuue» 
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11  y  a  pourtant  pkificurs  Arrêts  qui  ont  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  valets, 
fervitiurs ,  domeftiques  &  Fermiers  coupables  d'adultère  commis  avec  leurs  maitreflbs. 


Cas  I.  Vitellus  ayant  f^u  que  fa  femme  étoit 
tombée  en  adultère ,  s'cft  féparé  d'elle  quant  au 
lit,  &  ne  veut  plus  lui  rendre  le  devoir  conjugal  ; 
Je  peut-il  en  confcience  î 

R.  Il  le  peut  de  l'aveu  de  tout  le  monde  :  Qui 
adukeram  tenet ,  ftultus  &  impius  efi ,  dit  le  Saint- 
Efprit,  Prov.  i8.  Il  a  le  même  droit  pour  les  au- 
tres crimes  d'impureté  plus  énormes  où  la  femme 
fcroit  tombée.  Le  mot  Az  fornication  comprenant 
toute  forte  de  connoifl'ance  charnelle  illicite ,  ainfi 
que  le  dit  S.  Auguftin,  rapporté  par  Gratien,  can. 
2  ,  XXXII ,  q.  4. 

Cas  II.  Mais  la  femme  a-r-clle  le  njême  droit, 
fi  fon  mari  elt  tombé  dans  la  même  faute  ; 

R.  Elle  !'a ,  quoiqu'en  pcnfe  Cajetan.  Quidquid, 
dit  S.  Jérôme  (  Epift.  ad  Océan.)  viris  juhetur,  hoc 
confequenter  redundat  in  feminas  :  neque  enim  adul- 
téra uxor  diminenda  eft,  6'  vir  mœchus  retinendus. 
La  raifon  dit  la  même  chofe.  Nec  tu,  dit  Alexan- 
dre III,  {cap.  18,  de  jurejur.)  ei ,  etiamjl promif- 
fum  tuumjuramento  vcl  fidei  obli^atione  interpojnâ 
flrmcffcs ,  aliquatenus  teneris  ;  fi  confiât  eam  con- 
ditioni  minime  paruijfc.  Au  relie ,  cette  décifion 
n'a  lieu  que  quand  l'adultère  cft  formel.  Si  l'on 
faifoit  à  un  mari  la  furprife  qui  fut  faite  à  Jacob, 
il  ne  pourroit  être  coupable.  Il  en  fcroit  de  même 
fî  fa  femme  étoit  forcée  ou  trompée  parua  étran- 
ger. Un  malheur  n'efl:  pas  un  crime. 

Cas  III.  Eloi  eft  tombé  dans  un  adultère  fccret. 
Eft-il  déchu  par-la  du  droit  de  demander  le  devoir 
à  fa  femme  ;  fur-tout  lorfqu'il  a  expié  fon  péché 
par  la  pénitence  î 

R.  Comme  perfonne  n'eft  obligé  à  déclarer  fa 
turpitude ,  ni  à  fe  punir  foi-même ,  autrement  que 
par  la  pénitence  ;  fî  Eloi  ne  peut  pas  çxiger  le  de- 
voir du  mariage ,  comme  un  aûe  de  juftice ,  avant 
qu'il  ait  expié  fon  crime ,  ainfî  que  l'enfeignent  S. 
Antonin  &  S.  Raimond ,  il  peut  le  demander  com- 
ice un  devoir  damitié.  C'clf  le  fcntiment  des  deux 
Soto ,  de  Cajetan ,  &  d'un  grand  nombre  d'autres. 

Cas  IV.  Ambroife  fçait  que  fa  femme  a  commis 
un  adultère.  Peut-il  en  confcience  fe  féparer  d'elle, 
quant  au  lit,  lorfqu'il  eft  lui-même  coupable  du 
crime  ? 

R.  S.  Auguftin ,  cap.  i  ,  xxxii ,  q.  6 ,  décide  ce 
Cis  en  CCS  termes  :  Nihi/  iniquius ,  quam  fornica- 
donis  caufâ  dimittere  uxorem  i  fi  &  ipje  convinci- 
tur  fornicari  y  occurrit  çnim  illud  :  In  quo  alterum 
iudicas,  temetipfum  condcmnas  :  eadem  enim  agis 
qua:  judicas  :  Quapropter  quifquis ,  fornicationis 
caufà ,  vult  abjicere  uxorem  ,  prior  dcbet  ejfe  a  for- 
nicationc  purgatus  :  quodfimilitcr  ctiam  de  fcminà 
dixerim.  Il  faut  dire  la  même  chofe  d'un  mari ,  qui 
étant  d'abord  innocent  refufc  juftement  le  devoir 
conjugal  a  fa  femme  qu'il  a  furprife  dans  un  adul- 
tère ,  &  tombe  enfuire  lui-même  dans  le  même  pé- 
clié.Car  après  fa  chute  il  ne  peut  plus  en  confcience 
}t  Jui  rcfuibr,  aiiili  que  l'enfeignc  Innoctnt  III , 


cap.  7,  de  adalt.  où  il  dit  pour  raifon ,  que  le  crime 
de  la  femme  devient  comme  effacé  par  une  com- 
penfation  réciproque,  quant  à  l'effet  de  la  fépara- 
tion  qu'il  voudroit  faire.  A  plus  forte  raifon ,  celui 
qui  eft  coupable  d'un  adultère ,  quoique  fecrct ,  ne 
peut  obtenir  une  Sentence  de  réparation  contre 
l'autre  qui  a  commis  le  même  crime ,  encore  qu'il 
le  puilfe  prouver;  &  quand  il  l'auroit  obtenue,  il 
feroit  obligé  en  confcience  de  reprendre  fa  femme, 
s'il  en  étoit  déjà  féparé,  comme  le  déclare  Inno- 
cent III,  au  même  endroit. 

^CFSi  un  mari  peu  patient  fe  rendoit  fufpcd 
d'adul-terc,  en  dilfimiilant  le  fcandale  de  fa  fem- 
me ,  il  pourroit  s'en  féparer  pour  un  temps ,  &  la 
reprendre  enfuite ,  en  fe  comportant  en  homme 
qui  pardonne  une  injure  publique. 

Cas  V.  Aîûrcc/ n'ayant  pu  obtenir  de  fa  femme 
le  devoir  conjugal ,  eft  tombé  dans  un  adultère. 
Sa  femme  qui  le  fçait,  eft-elle  en  droit  de  fe  fé- 
parer de  lui  quoad thorum? 

R.  Il  n'eft  pas  jufte  que  celui  qui  eft  la  caufc 
d'un  crime ,  en  tire  avantage.  Or  la  femme  de 
Marcel  a  été  la  caufe  de  l'incontinence  de  fon 
mari ,  par  le  refus  injufte  &  plufieurs  fois  réitéré, 
qu'elle  lui  a  fait.  C'eft  le  fcntiment  de  S.Thomas, 
(  in  I  Cor.  7,  Leét,  2.  )  Septem  funt  cafius ,  dit-il, 
in  quibus  vir  non  potefl  ob  caufam  fornicationis 
uxorem  dimittere...  tertius  :  quando  ipfe  ei  occafio- 
nem  fornicandi  dédit ,  ut  quia  non  vult  reddere  de- 
bitum.  La  Décréiale  que  cite  Genêt  pour  l'opinion 
contraire  eft  dans  une  efpece  toute  différente.  Car 
l'adultère  de  Marcel  n'eft  connu  que  de  fa  femme  : 
au  lieu  que  celui  dont  pailc  Alexandre  III,  cap.  4 
dedivortiis,iiok  public, &  que  cette  femme  étoit 
déjà  diffamée  par  le  violent  loupçoii  de  l'inccfte 
qu'on  lui  imputoit. 

Cas  YI  i^  VU.  Sabinius,  homme  très-pauvre,  a 
confenti  que  fa  femme  fe  livrât  à  un  homme  riche, 
Mais  voyant  que  ce  commerce  commence  à  écla- 
ter ,  &  voulant  faire  croire  qu'il  n'y  a  aucune  part , 
il  lui  refufc  le  devoir  du  mariage.  Le  peut-il  î 

R.  Il  eft  vrai  que  cette  femme,  malgré  le  con- 
fentement  de  fon  mari ,  eft  coupable  d'un  véritable 
adultère  ,  comme  l'a  défini  Innocent  XI ,  en  cen- 
fiirant  cette  infâme  propofîtion  :  Copula  cum  con- 
jugal â ,  confenti  ente  marito ,  non  eft  adultcrium  , 
adeàquc  fufftcit  in  confe/Jîone  diccre  Je  ejfe  fornica- 
tum.  Mais  comme  c'eft  fon  mari  qui  l'a  portée  au 
crime,  il  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  faire  divorce 
avec  clic ,  ni  quant  à  l'habitation ,  ni  quant  au  lit. 
Cur  enim  improbet  maritus  mores ,  quos  ipfe,  aut 
antc  corrupit ,  aut  poftea  probuvit  ?  djt  la  Loi  46 , 
ff.  folut.  matrim. 

Le  confentcment  tacite  du  mari  produiroit  le 
même  effet,  parce  que ,  qui  taeet ,  confentirc  vide- 
tur,  Reg.  ^)  ,in  6,&L  que,  qui  crimina  cum  pote  fi 
cmcndare  ,  non  corrigit ,  ipfe  committit ,  can.  i  , 
xxin  3  q.  8, 

^  Mav 
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^d"  Mais  il  ac  feroit  pis  cenfé  confentir ,  s'il 
ne  le  faifoit  que  par  une  crainte  griève.  Je  crois 
auflî  qu'un  mari  pourroit  enfin  en  venir  à  cette 
icparacion  ,  (î,  touché  de  fa  faute  ,  &  après  avoir 
f  lufieurs  fois  averti  fon  époufe ,  elle  conrinuoit 
(on  défordre. 

Cas  VIII.  Titius  ayant  injuftement  cliaflc  fa 
femme,  elle  eft  tombée  dans  l'adultère  pour  fub- 
fidev.  Titius  peut-il  ne  la  pas  reprendre  ; 

R.  Quoique  cette  femme  foit  très-coupable  de- 
vant Dieu;  cependant  comme  elle  ne  s'cfl:  livrée 
au  mal ,  que  par  la  violence  &  l'injuftice  de  fon 
mari ,  il  ne  peut  profiter  d'un  crime  dont  il  eft  la 
véritable  caufe.  Cefl:  lai  qji ,  en  quelque  façon,  a 
proflitué  fon  époufe.  Or,  dans  ce  cas,  un  mari  ne 
peut  fe  difpenfer,  ni  de  recevoir  fa  femme ,  ni  de 
lai  fournir  fon  nécelfairc.  Si ,  fclon  S.Câryfortome 
(can.  14,  XXVII,  q.  z,)  un  mari  qui  voulant  gar- 
der la  continence  malgré  fa  femme ,  lui  donne  lieu 
de  tomber,  eft  participant  de  fon  crime  :  celui  qui 
la.  cha/fe  injuftemcnt,  en  eft  bien  plus  coupable. 

•Cjs  IX.  Mariane  étant  tombée  dans  l'adultère 
«vec  Alexandre,  parles  menaces  qu'il  lui  faifoit  de 
la  tuer  ;  Luc,  fon  mari,  lui  a  refufé  le  devoir  du 
mariage  :  le  peut-il  en  confcience  ? 

R.  Il  le  peut,  parce  que  fon  crime  cfl:  fuffilam- 
ment  volontaire;  &  que  la  crainte  la  plus  gricve, 
ne  peut  fervir  d'excufe  à  une  aciion  qui  de  fa  na- 
ture eft  péché  mortel.  II  eft  cependant  de  la  cha- 
rité de  Luc,  d'ufcr  d'indulgence  envers  fa  femme, 
fi  elle  lui  témoigne  un  fincere  regret  d'avoir  eu  la 
foibleffe  de  fuccomber  à  la  crainte  don:  il  s'agit 
Wans  l'cfpecE  propofée. 

Cas  X.  Dejtrix  ayant  été  violée  malgré  elle, 
fon  mari  qui  fe  voit  deshonoré  par  cette  action, 
<juoiqu'invoIontaire ,  s'cft  féparé  de  lit  &  d'habi- 
tation d'avec  elle.  L'a-t-il  pu  en  confcience  ; 

R.  Non ,  parce  que  perfonne  ne  peut  être  puni, 
ni  privé  de  fon  droit ,  (ans  être  coupable  :  Sir.e  cul- 
fâ  ,  nifi  fuhjic  caufa ,  non  eft  aliquis  punicndus  ,  dit 
Boniface  VIII.  Or,  pourfuit  S. Jérôme  :  Corpus mu- 
Ueris  nonrvis  maculât ,  fed  voluncat ,  &  encore  :  A 
lio/ento  ftupratdre  eripi  nec  ipfa  poteft  pudicitia  ^ 
can.  «  ,  XXX»,  q.  y. 

Cas  XI.  Lœlia  peut-elle  fc  féparcr  de  lit  pour 
toujours  d'avec  (<m\  mari ,  parce  qu'il  eft  tombé 
^nsl'aduhcrc  ;  &  que  même  il  en  a  contradé  un 
mauvais  m.il,  qu'il  lui  a  communiqué  dans  le  temps 
qu'elle  ignoroir  fa  déb.iuche  ?  Le  peut-elle ,  dis-jc , 
quand  clic  f<,ai'  qu'il  s'cft  converti  î 

R.  Eftins  ,  Layman  ,  &  quelques  autres  croient 
«qu'elle  ne  le  peut  pas  :  i".  l'arec  que  S.  Auguftin  1 
veut  que  l'époux  innocent  fc  comporte  envcis  le 
cou  pable,  comme  J.  C.  fc  comporta  envers  la  fcm- , 
Jiic  adiilicrc.  i'.  l'arce  que  quelques  anciens  Ca-  I 
Uons  dilcnt  que  l'innocent  doit ,  en  ce  cas ,  traiter 
le  criminel  avec  indulgence  :  Deàei.J'cd  non  ftp'c,  I 
rrtifert  peccatrnem  ,  (  cap.  <  ,  de  aduheriis ,  d'c.  )  • 
»".  l'arec  que  (i  Lali.n  pciliftr  dans  fon  rehis,  elle  j 
le  rendra  coupable  ilr;  incoiuinenccsdc  fon  mari. 
6.  Bonavcntuit,  S.  Thomas,  S.  AnU)nin,fou- 1 
i.  Parut, 
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tiennent  le  contraire  ;  &  il  faut  s'en  tenir  là  : 
1°.  Parce  que  le  droit  que  l'innocent  a  dans  ce  cas, 
eft  perpétuel  de  fa  nature  ,  &  ainfi  il  ne  peut  être 
limité  à  un  certain  temps  :  &  même, après  que  Is 
Juge  Eccléliaftique  a  prononcé  une  Sentence  juri- 
dique de  divorce ,  il  e*r  en  droit  d'embralTer  l'état: 
Religieux,  ou  de  recevoir  les  Ordres  facrés ,  &  de 
priver  par-Ia  pour  toujours  la  partie  coupable  dir 
devoir  du  mariage,  i*".  Parce  qu  un  ancien  Canon 
dit  exprellément  :  Poft  feptem  annos  pœniientiiî 
pcraclâ  ,  dimiture  eam  per  approbatam  caufam  po- 
teras ,  fi  volaijfcs  y  occidere  tamtn  nullaunus  dc- 
buifti.  3°.  Parce  que  les  preuves  de  l'opinion  con- 
traire ne  lont  pas  bien  décifives.  Comme  J.  C.  eft 
mort  pour  tes  ennemis ,  fans  nous  obliger  à  ea 
faire  autant  ;  il  a  pu  pardonner  a  une  adulrerc, 
fins  faire  une  loi  a  fon  mari  de  la  reprendre.  La 
charité  envers  un  pénitent  n'obIi<re  pas  à  s'expo» 
(er  à  un  mal  contagieux.  Le  ton  utage  de  la  Grâce 
&  des  Sacremens  peut  garantir  un  homme  de  toute 
incontinence,  &  il  n'y  a  point  de  ma!  à  lui  faire 
porter  devant  les  hommes  la  peine  d'un  crime, 
dont  l'idée  n'cft  jamais  bien  eftacéc  devant  eux. 
Les  Canons  qu'Eftius  objeéle,  ou  font  apocryphes, 
ou  doivent  s'entendre  avec  la  Gloie  de  deiho  ho~ 
neftatis ,  6"  non  necejfnatis. 

"Je  crois  même  que  ce  devoir  de  bicnféancc 
n'auroit  pas  lieu  dans  le  cas  <i'un  mal  honteux,  à 
moins  qu'il  ne  fût  très-parfaitement  guéri. 

Cas  XII.  Théophrafte  Se  fa  femme,  érant  tous 
deux  tombés  dans  l'adultcrc  ;  le  mari  le  corrige  : 
&  la  femme,  qui  le  fçait,  continue  de  vivre  dans 
le  crime.  Le  mari ,  en  ce  cas,  a-t-il  droit  de  refu- 
fer  le  devoir  a  fa  femme  ? 

R.  11  l'a  fans  doute  :  S.  Antonin  le  prouve  par 
quatre  Canons  cités  par  Graticn.  D'ailleurs,  il  eft 
clair  cjue  fa  pénitence  le  fait  icnnerdans  fon  pre- 
mier droit,  a  l'égard  d'une  femme  qui,  de  jour  en 
jour,  continue  a  perdre  le  lien.  Voyez  Sylvius, 
Suppl.  q.  6z  ,  art.  i. 

Cas  XIII.  Jean  a  commis  un  adultère  ;  fa  fem- 
me, qui  le  fçait,  n'a  pas  laillé  de  lji  demander  ou 
de  lui  icn-lrc  une  ou  deux  fois  le  devoir  conjugal  : 
mais  s'étant  biouilloe  avcolai  pour  une  aftaiie  do- 
mellique,  clL  le  lui  refufc  dans  la  fuite.  Le  peut- 
elL-  î 

R.  Non  :  parce  que  quand  on  a  pardonné  une 
injure  ,  on  n'cll  plus  en  droit  d'en  exircr  la  puni- 
tion. Cette  décilion  eft  aufli  conftantc  p  ir  les  I.oix, 
que  parl'autorité  de  S..\ntcnin  &  des  autres  Théo- 
logiens. Ce  qu'on  dit  ici  ic  la  femme  doir ,  Iclon 
S.  1  homas,  s'entendre  du  mari  ;  Semci  re.riffa  pu- 
nitio  rec'iiivo  dolore  non  débet  iler,!ri ,  aivint  fei- 
licct  imnatioru  clemeniié  ,  qui  din:ijj  pccciUa  in 
ultionem  tediie  non  pacitur.  Ccl.i  .  can.  ly,  xxill , 
q.  4. 

Cas  XIV.  Antmift  ayant  pardonné  à  fon  mari 

pénitent  fcs  adultcics,  eft  tombée  daiis  ce  crime  ; 

tft-il  en  droit  de  Kii  n-luùr  IcdOvoird-i  miri.igcî 

R.  Il  y  cA  a  la  ligueur,  pa;cc  qu'elle  cit  dévliuc 

Je  fon  droit,  après  qu'il  étoi:  rentré  dans  le  lien. 

D 
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lyiais  il  doit  fe  fouvcnir  du  reproche  que  le  pcre  1 
^e  famille  fait  à  celui  qui  avoic  ufc  d'une  trop 
grande  dureté  envers  fon  compagnon  :  Serve  ne- 
quam ,  omnc  dcbitum  d'uni fi  dbi  ;  quoiiiam  rogafti 
vie  :  nonne  ergo  oporcuit  &  te  mifereii  confervi  lui 
ficut  &  ego  tut  mifcrtus  fum  ?  Matth.  i  8  ,  31. 

Cas  XV.  Adélaïde  a  commis  un  adultère  il  y  a 
dix  ans ,  fon  mari  qui  l'a  appris  depuis  peu,  elt-il 
recevable  après  un  fi  long-temps  a  la  poutfuivrc 
en  fvrparation  î 

R.  Quoique  félon  les  Lois  Romaines ,  on  ne 
puifle  demander  la  punition  de  l'adultère,  ni  la 
réparation  du  dommage  qu'il  a  caufé ,  après  cinq 
ans  pades  ;  on  peut  toujours  pourfuivrc  celui  qui 
en  eft  coupable  ,  par  rapport  au  divorce  ;  parce 
que  c'eft  un  droit  accordé  indéfiniment.  Mais  il 
faut  des  preuves  bien  plus  certaines,  que  ne  fe- 
roient  des  lettres  d'amour, des  embra(rcmens,des 
privautés  indécentes  :  comme  fcroit  nudum  cum 
nudà  in  ecdem  leclo  jacentem  videre ,  cap.  ïi.,de 
■prs.fu.mf t.  lib.  1 ,  tit.  15. 

Cas  XVI.  Antoine  ayant  accufé  Rofc  fa  femme 
d'adultère,  Bertin  déclare  publiquement  que  c'eft 
lui-même  qui  a  commis  le  crime  avec  elle.  Le  Juge 
doit-il  fe  fervir  de  cette  déclaration  ; 

R.  Il  ne  le  doit  pas ,  félon  cette  maxime  d'un 
ancien  Canon  (fin.  xv,  q.  ^ .) Nemini , pr&terquam 
de  erimine  UfA  majeftatis  ,  de  fe  confejfo  credi  po- 
teft  fuper  crimen  alienum.  Sans  cela  il  ne  faudroit 
qu'un  fcélérat  pour  perdre  la  perfonne  du  monde 
la  plus  innocente.  Si  cependant  il  venoit  à  l'appui 
de  cette  dépofition  des  foupçons  violens ,  on  y 
auroit  égard ,  &  la  femme  leroit  obligée  de  fe 
juftifier. 

Cas  XVII.  Sylvefire  qui  fçait  certainement  que 
fe  femme  eft  tombée  en  adultère,  peut-il  fans 
péché  mortel,  n'étant  pas  coupable  du  même  cri- 
me ,  fe  féparer  d'avec  elle  de  fa  feule  autorité , 
même  quant  à  l'habitation  ? 

R.  Il  ne  le  peut  ordinairement,  ni  quand  l'adul- 
8ere  eft  fccrct ,  parce  qu'il  feroit  alors  un  éclat 
fcandaleux  ;  ni  quand  il  eft  public,  parce  qu'Ale- 
xandre III  (cap.  lydc  divoniis,)  défend  le  divorce 
d'autorité  privée ,  dans  le  cas  même  oit  il  y  auroit 
un  empêchement  dirimant  public  &  notoire  :  quoi- 
<]u'alors  les  parties  ne  puiffent  ni  exiger,  ni  rendre 
le  devoir.  Cependant  fi  un  tel  mari  pouvoir  fans 
fcandale  quitter  fa  femme ,  v.  g.  fous  prétexte 
d'aller  a  la  guerre,  ou  d'exercer  une  commi/lîon 
dans  un  pays  étranger;  il  ne  paroîtroit  pas  reprt- 
henfiblc  dans  le  premier  cas.  Il  ne  le  feroit  pas  non 
plus  dans  le  fécond ,  Ç\  l'adultère  étoit  tellement 
public  que  perfonne  n'en  doutât,  comme  fi  le  cou- 
fable  dcmcuroit  publiquement  avec  fon  adultère, 
ou  s'il  étoit  déjà  intervenu  une  Sentence,  par  la- 
quelle il  fut  convaincu  de  ce  crime,  ou  qu'enfin 
il  l'eût  lui  même  confellé  en  Juflice.  Ces  trois  ex- 
ceptions foiit  (le  S.  Antonin,  de  la  Glofc  ,  &:c. 

Cas  XVIII.  Renaud,  Aonx.  la  femme  vit  dans  la 
Jébauchc  avec  un  de  (es  voillns,  au  fcand.ile  de 
«>»15  ks  habuans  du licUj  cft-il  obligé  en  coiifciw.ce 
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à  fe  féparer  d'elle ,  même  quant  à  l'habitation  ,. 
n'étant  pas  en  fon  pouvoir  de  remédier  à  ce  dé- 
fordre  î 

R.  S.  Auguftin  s'eft  rétrafté  fur  ce  point, &  il  â 
reconnu  que  quand  il  avoir  dit,que  le  divorce  ctoic 
permis  à  caufc  de  la  fornication  ,  fans  erre  com- 
mandé ,  il  n'avoir  pas  fait  attention  à  ce  paff.iç^c  de 
l'Ecriture  :  Celui  qui  rerie.n  une  femme  adalrcrc, 
eft  un  infenfé  &  un  impie.  U'jt  dixi,  hoc  permiffum' 
ejfe,  nonjujfum,  non  attendi  aliam  Scripturam,  di~ 
centern  :  Qui  tenet  adulteram  ftultus&impius  eft.- 
Cela  eft  fi  vrai,  que  l'ancienne  difcipline  de  l'Églifc 
étoit  d'ordonner  trois  ans  de  pénitence  à  celui  qui, 
f^achant  que  fa  femme  perfévéroit  dans  fon  crime,  ■ 
ne  fe  féparoit  pas  d'elle  :  Si  quis  uxorem  fuam  fcic 
adulteram  :  &  non  vul:  dimittere  eam  ,  fed  in  ma- 
trimonio  haSere  ,  tribus  annis  peeniteat ,  6'  quandih' 
pœnitet ,  abftineatfe  ab  illà.  Can.  6,  xxxii,  q.  i. 

I^Cf  II  faut  entendre  cette  dernière  décifioE 
dans  le  fens  de  la  précédente  ;  c'eft-à-dirc,  que 
cette  féparation  ne  peut  fe  faire  que  par  autorité,- 
à  l'exception  des  cas  que  nous  avons  marqués. 

Cas  XIX.  Lambert  étanr  follicité  par  fon  Con- 
fclfeur  de  faire  divorce  avec  fa  femme ,  parce 
qu'elle  vit  dans  un  adultère  public ,  &  qu'il  pafle 
i  pour  fauteur  de  fa  débauche,  s'en  eft  excufé  : 
1°.  Parce  qu'il  a  befoin  du  travail  de  fa  fe^nme 
pour  fubfifter.  1°.  Parce  qu'il  ne  peur  fe  féparer 
d'elle,  fans  s'cxpofer  à  un  péril  très-évident  d'in- 
continence ;  n'ayant  jamais  pu  garder  la  chafteté 
avant  fon  mariage,  ni  même  depuis,  quand  il  ai- 
été  éloigné  de  fa  femme. Que  penfer  de  ces  raifonsî 

R.  Un  mari  doit  en  pareil  cas  quitter  fa  femme, 
1°.  Parce  que ,  félon  les  Pères,  ces  paroles  :  Qui' 
tenet  adulteram...  impius  eft,  renferment  un  vrai 
précepte.  x°.  Parce  que  tout  ce  que  cet  homme- 
peut  dire  pour  faire  croire  qu'il  condamne  les  ex-.- 
ces  de  fon  époufe,  paroîtra  démenti  par  fa  coha- 
bitation avec  elle.  }".  Parce  que  les  enfans  qui- 
vicnnctu,  confiante  matrimonio, ét^nt  réputés  légi- 
times ,  il  pourroit  arriver  que  les  fils  de  l'adultère 
euffent  part  à  un  bien  qui  ne  leur  appastiendroit 
pas.  4°.  Parce  que  les  raifons  de  Dnmbert  ne  font 
pas  fohdes.  Car  il  eft  rare  qu'un  homme  foit  ïéduit 
à  ne  pouvoir  vivre  que  du  travail  de  fa  femme  :& 
il  peut  parla  prière  obtenir  le  don  de  la  continence. 
Il  feioit  fans  doute  obligé  à  la  garder,  fi  fa  femme 
étoit  malade,fi  une  force  majeure  le  féparoit  d'elle». 
Sec.  Cette  décifion  eft  de  S.  Eonaventure  ,inj^, 
difi.  H. 

IJC?  De  graves  Auteurs,  comme  Soto,Sylvcftre,. 
Navarre  ,  Tolct ,  &:c.  font  d'un  avis  difFérenr.  Je-' 
crois  qu'ici,  comme  dans  bien  d'autres  occafions,, 
on  peut  profiter  des  deux  fentimcns.  Il  eft  très- 
rare,  dit-on,  qu'un  homme  ne  puifle  vivre  fans  le 
travail  de  fa  femme  :  mais  enfin  cela  peut  arriver, 
&  faudra-t-il  alors  l'envoyer  3.  l'Kôpital  ?  Il  peut 
vaincre  ks  tentations  par  la  prière  ;  cela  eft  vrai  : 
inais.avec  cela  il  cédera  toujours  à  la  mauvaife  ha- 
bitude. Un  ConfelTeur  fage  doit  examiner  tout  à 
loilù  ,  ii'alkr  pas  tout  d'un  coup  aux  dcrnijcrcs  ex- 
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trémités;  &  ne  troubler  la  bonne  foi  de  fou  péni-I  d'adultère  ,  a  obtenu  du  Juge  une  Sentence  de  diw 
tent,  que  quand  il  le  faut  abfolument  pour  fon    vorcc  ;  &  après  s'être  féparé  d'avec  elle,  i!  eft 


que  qu 
falut.  Un  mari,  dont  la  femme  feroic  plus  mé 
chante  que  celle  de  Job,  n'en  foufFrita  point  aux 
yeux  du  Public  raifonnable ,  quand  on  le  verra 
vivre  d'une  manière  folidement  Chrétienne.  Si  fes 
enfans  en  fouf&ent ,  c'eft  aux  coupables  à  les  dé- 
dommager. Pour  empêcher  un  mal  involontaire, 
on  n'eft  pas  obligé  a  courir  les  rifques  d'un  mal 
plus  confidérable. 

Cas  XX.  Berte  a  un  mari  qui  vit  depuis  plus 
.d'un  an  dans  un  adultère  très-public,  eft-clle  obli- 
gée a  faire  divorce  avec  lui  en  le  retirant  de  la  mai- 
ion  î 

R.  Non  :  car  de  ce  côté-là  il  y  a  bien  de  la  diiFé- 
«nce  entre  les  deux  conjoints,  &  i°.  On  ne  pré- 
fume pas  qu'une  femme  foit  complice  de  la  dé- 
bauche de  Ton  mari  ;  &  elle  ne  fcandalite  perfon- 
ue ,  pourvu  qu'elle  fade  connoître  qu'elle  la  con- 
damne ,  &  qu'elle  n'y  donne  pas  lieu  par  fa  faute. 
x°.  L'on  ne  peut  lui  imputer  l'incertitude  des  en- 
fans  légitimes.  5".  Les  Canons  n'ordonnent  au 
mari  de  faire  divorce  avec  fa  femme  adultère,  que 
j>our  la  punir  &:  la  corriger  par  ce  moyen.  Or,  ce 
fi'eft  pas  le  propre  devoir  de  la  femme  de  corriger 
fon  mari ,  piiifqu'il  lui  eft  fupérieur.  Elle  doit  donc 
[c  borner  a  pleurer,  à  gémir,  à  demander  a  Dieu 
la  converlion  de  fon  époux.  Ce  fcntiment  eft  fi 
jceçu,  qu'il  ne  peut  fouffrir  de  difficulté. 

Cas  XXI.  Pampkite  fçait  que  fa  femme  a  com- 
mis un  adultère  ;  mais  il  ne  peut  le  prouver  que 
pat  des  conjcélures  violences  :  peut-il  néanmoins 
Jans  péché  pourfaivre  une  Sentence  de  divorce  ? 
R.  Alexandre  III  &  S.ThoniJS  répondront  pour 
nous  a  cette  difficulté.  Voici  les  piroles  du  dernier 
in  4,  dift.  M  ,  q.  '.n.  art.  5  ;  Si  de  fjcio  ifto  non 
fionftat,  poffunt  ejfe  vioUntt,  jufpicio  ics  fornicatio' 
nis,  quitus  prohatis  videcur fornicutio  ejfe  yrobara. 
Ut  fi  inveniatur  folus  cum  jolà ,  koris  &  locisfuf- 
jpcllis ,  6"  nudus  cum  nudâ.  D'où  il  luit  qu'une  VK>- 
icntc  préfomption  fuffit  en  ce  cas.  Voyei  le  ch.  1 1, 
fie pr^fumpt.  l.b.  1,  tir.  15. 

Cas  "KWX.  Alexandre  &:.  fa  femme  ont  tous  deux 
/Commis  l'adultère.  C;e  dernier  eft  public.  Celui 
/d',\lcxandrc  ne  peut  être  prouvé  dans  le  for  ex- 
térieur. Peut-il  en  confcicncc  fc  fépjrcr  de  fa 
femme,  en  vertu  de  la  Sentence  de  divorce  qu'.l  a 
©btcnuc  contre  clic  î 

R.  S.  Thomas  &  S.  Bonavcnturc  difcnt  formel- 
lement,  qu'il  le  peut  devant  les  hommes ,  mais 
qu'il  ne  le  peut  devant  Dieu, aux  yeux  duquel  fon 
infidélité  l'a  privé  du  droit  de  fe  plaindre  de  l'in- 
fîdéiiié  de  fa  femme.  Et  cela  eft  vrai  .quand  même 
J'un  n'aaroit  commis  qu'iin  (eul  aJuherc  ,  &  que 
l'autre  en  aiiroir  conanus  plj(icurs,oii  inèmc  q«'il 
fcioit  tombé  dans  l'inceftc  :  p.irce  qu'on  déchcoit 
An  droit  d'arcul'ntion  ,  *:  même  de  rcfufer  le  de- 
voir conjug.il,  dès  qu'on  eft  tombé  dans  r.jdultcrc, 
de  quelque  nature  qu'il  foit.  ♦Voyez  la  remarque 
iw  le  Cu  IV. 
Cas  XXIlI.P«//iirf/'«j  ayant  convaincu  faTeRinRc 


tombé  lui-mêm.e  dans  ce  crime.  Eft-il  obligé  de 
reprendre  fa  femme  ? 

R.  Il  n'y  eft  pas  obligé  à  la  rigueur,  fi  fon  crime 
eft  fecret  :  Propier  adulurium ,  quod  vir,  prias 
innocens  comminit ,  dit  S.Thomas,  in  4,  dift.  5  f  , 
q.  un.  an.  6 ,  ad  4  ,  fecundhn  rigorem  Juris  non 
débet  cogi  ad  recipiendum  uxorem  adulteram.  Mais 
s'il  eft  public,  il  y  a  alors  une  lorte  de  compenfà-- 
tion,  qui  remet  les  chofes  dans  le  premier  état. 

IJCFAu  fond,  un  homme  féparé  de  fa  femme, 
lui  doit  toujours  la  fidélité  conjugale ,  parce  qu'elÎB' 
lui  eft  iinpofée  par  une  Loi  qui  ne  dépend  point  des 
conventions  humaines  :  &  dc-lk  je  conduerois  vo- 
lontiers que,  même  dans  le  premier  cas,  il  eft  fort  à 
propos  qu'il  fe  reconcilie  avec  elle,  poutvii  qu'elle 
ait  changé  de  conduite. 

Cas  XXIV.  Léandre ,  qui  n'a  point  eu  d'enfan» 
pendant  huit  ans  d'un  premier  mariage,  a  époufc 
Barbe  en  fécondes  nôces, avec  laquelle  û  a  erkioïc 
pailé  quatre  années  fans  en  avoir  eu  aucuns  enfans. 
Après  cela  Barbe  tombe  tous  les  jours  en  adultère, 
&:  voit  néanmoins  fon  mari  à  l'ordinaire.  Elle  de- 
vient enceinte,  fans  fçavoir  fi  c'eft  de  la  part  de 
fon  mari ,  ou  de  cel'ii  avec  q'ii  elle  pèche.  S'étanc 
convertie,  elle  demeure  encoie  quinze  ans  avec 
fon  mari ,  fans  en  avoir  d'enfans.  On  demande 
fur  cela,  fi  l'enfant  qu'elle  a  eu,  doit  être  cenfé 
légitime  ;  &:  fi  par  conféquent  h  mère  peut  lui 
hiiret  la  portion  de  bien  que  fon  mari  l.ii  a  léguée 
en  mourant ,  fans  être  obligée  d'en  taire  aucune 
parc  a  ceux  qui,  au  défaut  de  l'cufant,  auroient 
droit  d'hériter  de  lui  't 

La  raifon  de  doater  eft,  que,  félon  toutes  Iîs 
apparences,  cet  enfant  eft  né  d'ad  .l;ere,  puifquc 
Léandre  n'a  point  eu  d'enfans  pendant  ij  ans. 
D'un  autre  côté  Barbe  allure  ,  q  i'il  é;oit  parfaite- 
ment potcns  ad  copulam  ,  quarr.  fir.gu.Us  fer):  nocii- 
bus  habebat  cum  i/fii,  tS>:  que  fi  elle  n'a  pas  eu 
d'enfans  de  lui  les  quatre  premières  années,  c'eft 
peut-être  qu'elle  étoit  trop  jeine,  n'ayant  que  14 
ans  quand  elle  l'époufa.  Elle  ajoate  ,  que  il  elle 
n'a  pas  eu  d'enfans  dcp  as  fon  accouchement,  cela 
peut  provenir  de  ce  qu'elle  fe  blcll'a  étant  grolfe, 
&  qu'elle  fut  malade  a  la  mort  en  accouchant  ;  Se 
que  ,  félon  les  apparences,  elle  devint  par  ;ec  ac- 
cident inhabile  a  concevoir  dans  la  luite. 

R.  Cet  enfant  doit  être  regardé  comme  légi- 
time ,  1°.  Parce  que  ,  félon  le"  Droit ,  Pater  is  eft 
quem  nuptii  dcmonftrant.  A  moins ,  dit  la  Loi 
Filiunt.  tf.  aV  his ,  qui  fui ,  6v.  qud  ne  foit  cer- 
tain que  l'enfant  clk  iK  d'ad.ilteie  ;  iomme_  fi  le 
mari  a  été  abfent  pendant  dix  ans, ou  que  les  in- 
firmités ,  ou  d'autres  raifons  r.uent  empêché  de 
voir  fa  femme.  1".  Parce  que  d.ins  les  cas  dou- 
teux,  1)  faut  prendre  le  p.iiti  le  plus  favor.iblc , 
félon  cette  Règle  9  d"  "'"'t  =  Scrr:ptr  in  dubtts 
bcnigniora  priferenda  funt.  3°.  Parce  que  ce  Icn- 
iim.nr  eft  le  plus  ic^u. 

frj"  Quand  on  aurait  retranchî  de 
D.j 


cas  la 
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cii'conftancc  de  la  jcjiicirc  de  B.irbc  ,  &  celle  de  fa 
maladie  en  acccuchsin,  le  plus  gr.'.nd  nombre  des 
Docleuisauroit  doiincla  mîmc  décifion.Poiir  moi, 
qui  veux  que  dans  un  doute  très-bien  fondé, on 
partage  pro  rata  dubii ,  je  ne  puis  foufcriic  à  ce 
fentiment.  Mais  comme  je  ne  ferai  changer  d'idée 
àperfonnejj'aurois  tort  de  m'arrêter  ici  plus  long- 
temps. 

Cas  XXV.  Thtodehert  ayant  furpris  fa  femme 
inflagranti  adulterio,  l'a  tuée  furie  champ.  L'a-t-i! 
pu  fans  péché  mortel  î 

R.  Il  ne  l'a  pu  :  Non  licet  Cknjliano ,  dit  S.Aug. 
(/i^.  i,  de  adult.  conjug.  )  uxorem  aduluram  oc- 
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cidcre ,  fed  tuntum  dimhterc.  De  téméraires  Ca- 
fuillcs  ayant  cnfeigné  le  contraire,  Alexandre  VII 
cenfura  leur  propofitiori  conçue  en  ces  termes  : 
Non  pcccat  maritus  ,  cccidens  propriâ  autoritate. 
uxorem ,  in  adulterio  deprehenfam  ;  &  défcndir 
fous  peine  d'excommunication  ipfofacïo ,  de  l'ch- 
feignet,  ou  de  la  mettre  en  pratique. 

Voye^i^  Accusé,  Cas  7,  Devoir  Conjugal  y 
Divorce,  Restitution,  Cas  Conftantine ,  &  les 
trois  fuivans. 


AFflNITEOUALLIANCE. 
Voye^  Empêchement  de  l'Affinité. 

AMENDE. 

E  terme  fignifie,  ou  une  peine  afflidive  qui  confifte  dans  une  réparation  publique 
qu'on  appelle  amende  honorable ,  en  Latin  ignominiofa  traduclio  ,  ou  une  peine  pécu- 
niaire ,  à  laquelle  un  Juge  condamne  celui  qui  l'a  méritée  par  quelqne  délit  qu'il  a 
commis  :  ce  que  les  Latins  appellent  mulcla  ou  multa.  C'eft  de  cette  dernière  dont  il 
s'agit  ici ,  &  fur  laquelle  on  fe  contentera  d'obferver  i  °.  Que  quand  le  crime  emporte 
la  mort  civile ,  la  temme  du  criminel  n'efi;  pas  tenue  de  contribuer  à  l'amende  pro- 
noncée contre  fon  mari  coupable  :  au  lieu  que  hors  le  cas  de  la  mort  civile,  l'amende 
eft  prife  fur  les  biens  de  la  communauté.  1".  Qu'on  n'adjuge  plus  d'amende  en  faveur 
de  la  partie  civile  \  mais  feulement  des  intérêts  civils,  dont  le  payement  eft  dû  prété- 
rablement  à  l'amende  adjugée  au  Roi,fuivant  l'Arrêt  du  10  Mars  1G60.  3°.  Que 
comme  l'Eglife  n'a  point  de  fifc,  les  Juges  Eccléfiaftiques  ne  peuvent  condamner  à 
l'amende  j  mais  feulement  à  une  aumône,  applicable  à  quelque  œuvre  pieufe.  4°.  Qu'en 
matière  civile ,  quand  plulieurs  font  condamnés  à  l'amende ,  chacun  n'elt  tenu  que  de 
fa  portion  j  au  lieu  qu'en  matière  criminelle  tous  les  coupables  en  font  tenus  folidai- 
rement.  5".  Que  quand  une  fois  l'amende  a  été  prononcée,  celui  qui  eft  condamne  eft- 
abfolument  tenu  à  la  payer,  &  ne  peut  même  éviter  l'emprifonnement,  fous  prétext» 
du  bénéfice  de  la  celîîon  des  biens. 


Cas  I.  Arnaud  ayant  été  pourfuivi  pour  un  cri- 
me, a  été  condamné  par  un  Juge  fubaltcrne  à  une 
amende  pécuniaire,  ou  à  quelques  intérêts  civils, 
par  une  Sentence ,  dont  il  a  interjette  appel  au 
Parlement  ;  après  quoi  il  eft  mort  avant  que  la 
Sentence  aitéré  confirmcepar  Arrêt.  Cette  amende 
cft-elle  duc  par  fcs  h'-riciers  ? 

R.  Les  licritiers  d'Arnaud  feroient  obligés  à 
payer  czm  amende,  s'il  étoit  mort  avant  que 
d'avoir  fotmé  fon  appel  :  mais  puifqu'il  l'a  inter- 
jette avant  fon  décès,  ils  n'y  font  pas  obligés; 
parce  que  l'appel  fufpcnd  l'effet  de  la  Senteiicc, 
&  que  toute  pourfuite  de  ciime  celfe  par  la  mort 
de  l'accufé  ;  a  l'exception  néanmoms  des  crimes 
de  lezc-Majcfté  divine  ou  humaine,  de  duel,  de 
fuicidc ,  &  de  rébellion  à  la  Juftice  avec  force  ou- 
Tcrtc ,  lorfquc  l'accufé  y  a  été  tué. 

^  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  des  inté- 
rêts civils  &  de  la  réparation  d'un  dommage  caufé 
par  quelque  délit.  Car  les  héritiers  de  celui  qui  a 
eauft  ce  dommage ,  en  font  tenus  fans  aucune  ex- 
ception, foit  que  la  demande  en  ait  été  faite  en 
Juilic«  à  l'accufé,  avant  Ii>u  (J4ci;s,  ou  depuis, feu- 


lement \  fes  héritiers  ;  quand  même  ils  n'auroient 
retiré  aucun  profit  ni  avantage  du  délit  ;  parce 
qu'un  héritier  ne  peut  fuccéder  aux  biens  d'un  dé- 
funt ,  fans  s'obliger  en  même  temps  à  en  porter 
toutes  les  charges,  fuivant  ces  paroles  de  Grégoire 
IX,  (cap.  fin.  de  fepult.  )  Hiredes  & propinqui ,  ad 
quos  hona  defunfti  \\om\àà.x  perventri^nt ,  ut  prg 
eo  fatisfaciant  j  cenfurà  funt  Ecclejiafticâ  compel- 
lendi.  ^  Ces  cenfures  n'ont  pas  heu  en  France. 

Cas  ll.Evroul a  caufé  un  dommage  de  cent  écus 
à  Gilles,  par  le  dégât  qu'ont  fait  fes  beftiaux  dans 
les  bleds  de  cet  homme.  Gilles  l'a  tait  condamner, 
non-leulement  a  lui  payer  cette  fomme ,  mais  en- 
core jo  hv.  par  forme  d'amende.  Evroul,  qui  n'a 
fait  tort  que  de  cent  écus,  eft-il  tenu  en  confcicn- 
cc  à  payer  les  5  o  livres  ? 

R.  Il  y  eft  obligé.  Dans  £ôn  fait  il  y  a  deux  cho- 
fes ,  le  dommage  &  la  faute.  Or,  malgré  la  répa- 
rationdu  dommage, la  faute  méritant  d'être  punie. 
Le  Juge  adroit  de  prononcer  une  peine  contre  celui 
qui  l'a  commife,en  faveur  de  celui  contre  q-ii  elle  a 
cté  faite, comme  l'enfei^ne  S.Thomas.  Ainli  quoi- 
qu'Evroul,  ue  fut  f.ïs  t';uu  en  coufcicncc  de  payy 
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à  Gilles  les  yoliv.  d'amende,  fi  le  Juge  ne  l'y  âvoit 
pas  condamné ,  il  y  eft  pourtant  obligé  après  la 
Sentence  prononcée  ;  &:  Gilles  peut  juftement  en 
profiter. 

A  M  O  U  R ,  f^oy^f  C  H  A  R  I  T  É. 

fCF  ANTICHRÈSE. 

L'Antichrcfe  eft  une  convention  par  laquelle  le 
«Jébiteur  confent  que  fon  créancier  jouilfe  d'un 
héritage  qu'il  lui  hypothéqi:c  ,  pour  &;  au  lieu  de 
J'intérêt  de  l'argent  qu'il  lui  prête,  jufqu'à  ce  qu'il 
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en  France,  à  l'exception  des  pays  de  Droit  écrit  } 
&  il  lut  juge  au  Parlement  de  Paris,le  1 1  Mai  1 69 1, 
qu'il  y  étoit  valable ,  poun/u  que  le  revenu  de  l'iié- 
ritage  n'excédât  pas  l'intérêt  de  la  foninx  prêtée. 
Dumoulin  au  contraire  le  regardoit  comme  ufu- 
raire  ;  &  c'eft  le  fentiment  commun  des  Théolo- 
giens, à  moins  qu'il  n'y  ait  du  côté  du  créancier 
un  vrai  lucre  ceirant,&c.  ou  que  le  créancier  ne 
devienne  propriétaire  de  la  chofe  à  fcs  rifqucs  j 
quoiqii'avec  faculté  de  réméré  de  la  part  du  dé'ri- 
teur ,  qui  alors  la  vend  véritablement.  L'Auteur  en 


en  foit  payé.  Ce  contrat,  dit  ferricrc,  eft  prohibé  j  pariera  v.  Usure  ,  Cas  Alain ,  &:c. 

ANTIDATE. 

.3Ls 'Antidate,  ou  date  antérieure,  peut  tomber  fur  un  Acte  judiciaire,  ou  fur  un  Ade 
prive ,  comme  cil  une  Lettre.  L'une  &  l'autre  ell:  un  menfonge  par  écrit  :  msis  l'anti- 
date  d'un  Acle  public  ell:  un  péché  beaucoup  plus  grief",  foit  qu'elle  foit  faite  par  un 
Officier  public,  ou  par  une  perfonne  particulière  :  &  ce  genre  de  faulfeté  donne  lieu  à 
une  procédure  extraorduiaire  contre  celui  qid  l'a  faite.  Voyez  l'Ordomiance  cie  1673, 
ïit.  5 ,  art.  2.6. 


Cas  I.  Gvfroi  ayant  fait  fon  Tcftament  ologra 
phe  le  premier  Juin ,  &  l'ayant  antidaté  de  trois 
mois,  Jean  &  Jacques  fes  héritiers,  mécontensdcs 
gros  legs  qu'il  y  faifoit  aux  pauvres  &  à  fes  amis,  en 
ont  demandé  la  callation  après  la  mort,  oftians 
d'en  prouver  par  pluficurs  témoins  fans  reproche, 
la  nullité  a  caufc  de  l'antidate.  Scnt-ils  recevablcs 
dans  leur  demande  î 

R.  Jean  &  Jacques  ne  font  pas  recevablcs  dans 
leur  demande  ,  &  ils  doivent  même  être  condam- 
Bcs  aux  dépens  ;  comme  il  fut  jugé  a  Rouen  par 
un  Arrêt  rendu  en  1611.  La  railoncft,  i".  Que 
les  héritiers,  par  un  tel  procédé,  font  injure  a  la 
mémoire  du  défunt  ;  &:  qu'ils  fe  rendent  par-la 
indignes  des  biens  qu'il  a  laides  par  fa  mort. 
1°.  Parce  qu'il  n'eft  pas  abfolument  néceflairc- 
qu'un  Tcftament  olographe  foit  daté  pour  être 
valide,  comme  il  a  été  jugé  a  Paris  en  1661.  En 
effet,  la  date  d'un  tel  Teltamcnt  ne  fert  de  rien 
pour  en  prouver  la  vérité,  ni  pour  prouvai  l'in- 
tention du  Teftatcur  :  les  Ordonnances  n'exigeant 
la  date  <]u'a  l'égard  des  Teflamens  pallés  pardevant 
Notaire  ,  ou  rc^us  par  les  Curés  ou  par  leurs  Vi- 
caires furtifammcnt  autorifés  à  cet  égard  ,  en  pié- 
fence  de  quatre  témoins.  Voyc-^  Testament. 

Cas  il  Antoine  devoit  à  Gilles  3000  1.  par  une 
obligation  paliée  pardevant  deux  Notaires, datée 
du  i  Janvier,  &  payable  au  premier  de  Juin  fui- 
vant.  Gilles  ayant  eu  befoin  d'argent  avarit  l'é- 
chéance du  terme,  a  négocié  cette  obligation  le  5 
Mai  avec  un  B.-inquier,  a  qui  il  en  a  fait  ccHion  en 
forme  de  lettre  de  change.  Le  Banquier  l'a  pré- 
fcntéelc  même  jour  à  A  moine,  qui  l'a  acceptée  de 
•vive  voix  feulement ,  &  lui  a  promis  de  lui  payer 
les  ;oco  1.  au  jour  piriié  par  l'obligation.  Peu  de 
jours  apics,  les  créanciers  de  Gilles  ont  fait  failir 
cntic  les  Miiiiis  d'Antoine  (uat  ce  qu'il  pouvoit  lui  | 


devoir.  Le  Banquier,  qui  ignoroit  cette  faifie,  cft 
allé  trouver  Antoine  au  terme  échu ,  pour  recevoir 
de  lui  la  fomme  portée  par  l'obligation  qu'il  avoir 
faite  a  Gilles.  Antoine  a  refufé  de  le  payera  caufc 
de  la  faifie  qui  avoir  été  faite  entre  fes  mains.  Le 
Banquier  lui  a  foutcnu  qu'il  le  devoit  payer  non- 
obftant  toute  failie ,  parce  que  l'acceptation  ver- 
bale qu'il  avoir  faite  de  la  celllon,  conçue  en  for- 
me de  lettre  de  change,  étoit  antérieure  à  la  faille  > 
Se  que  par  conféquent  la  dette  ayant  changé  de 
nature  par-là,  les  \'og  liv.  n'appartenoient  plus  à 
Gilles ,  mais  à  lui  Banquier  ;  puilqu'une  accepta- 
tion tenoit  lieu  de  fignification ,  &  qu'elle  faililfoic 
tellement  le  ceflionnaiie,  que  les  créanciers  du 
cédant  n'y  avoient  plus  aucun  droit.  Mais  enfin, 
a-t-il  ajouté ,  puilque  vous  faites  difficulté  de  ms 
payer,  je  vous  demande  au  moins,  que  confor- 
mément à  la  piomelfe  que  vous  me  fîtes  le  }  du 
mois  dernier,  de  me  payer  aujourd'hui ,  vous  ré- 
digiez par  écrit  cette  pronielleau  pied  de  laccflion, 
&;  que  vous  datiez  votre  acceptation  du  mémo 
jour  que  vous  me  la  tites  verbalement.  C'eft  ce  que 
l'équité  naturelle  ne  vous  permet  pas  de  me  rcfu- 
fer.  Antoine  demande  s'il  peut  en  confcience  ac- 
corder au  Banquier  lAde  qu'il  lui  demande  ■ 

R.  M. de  Sainte-Beuve, Tome  L  Cas  yy, réponJ 
à  ce  Cas.qu'Anioine  ne  peut,  (ans  blellcv  fa  con- 
fcience payer  au  Banquier  cellionnaire  de  Cilles, 
les  \OQo  I.  portées  par  l'obligation  qu'il  en  a  faite 
à  Gilles,  pendant  que  la  failie  faite  fur  Iji  par  les 
créancicis  de  Gilles  fubliftera  ;  parce  qiic  la  pro- 
meile  veibalc  qu'ila  kiitc  au  Banquier  de  le  paycï 
au  jour  de  l'éihéancc,  ne  l'engage  a  lui  payer  lee 
trois  mille  livies,  qu'en  «s  qu'il  le  puillc  faire 
avec  sûreté,  &  fans  courir  aucun  rifquc  d'être  in- 
quiété. Or  il  ne  pour! oit  fans  rifquc  les  payer  au. 
ituut  lixé  j  i'vce  ijuc  l'avccptaiioa  vcib.ile  J'uu« 
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lettre  cle  change  ne  faifit  pas  celui  au  profit  de  qui 
une  dette  eft  cédée  par  une  telle  lettre  ;  &  qu'il  eft 
nécertaire  ,  pour  avoir  cet  effet ,  qu'elle  foit  faite 
par  écrit,  comme  on  le  voit  par  l'art.  io8  de  la 
Coutume  de  Paris  ;  d'où  il  fuit  que  le  cédant  en 
demeure  toujours  le  véritable  propriétaire  ;  &  que 
par  coafcquent  la  failic  faite  par  fes  créanciers  (ur 
la  chofc  cédée  eft  légitime,  6:  leur  donne  droit 
d'être  payés  préférablemcnt  au  cefTionnaire. 

Tout  ce  que  peut  donc  faire  Antoine  dans  cette 
eccafion ,  c'cil  de  donner  un  Afte  au  Banquier ,  par 
lequel  il  reconnoiffe  qu'il  lui  promit  le  ;  Mai  de 
lui  payer  les  3000  1.  au  jour  de  l'échéance  :  mais 
il  ne  peut  dater  cet  Acte,  que  du  même  jour  qu'il 
l'écrira,  &  non  pas  du  5  de  Mai.  Car,  outre  qu'il 
feroit  une  faulTetc  par  l'antidate,  il  commettroit 
encore  une  injuftice ,  en  qe  que  cet  Afte ,  s'il  étoit 
antidate ,  feroit  préjudiciable  au  droit  des  créan- 
ciers, dont  la  faille  eft  poftcrieure  au  3  de  Mai; 
&  qu'il  rendroit  par  l'antidate  le  Banquier  faifl  Si. 
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propriétaire  des  3  000  1.  &  par  conféquent  la  faifie 
des  créanciers  nulle  •  ce  qui  ne  fe  peut  faire  fans 
une  injuftice  manifefte.  A  quoi  il  faut  ajouter, 
qu'Antoine  pour  foutenir  fa  date  en  Juftice ,  feroit 
^bligé  de  faire  un  faux  ferment.  En  un  mot ,  toute 
antidate  eft  illicite  en  foi,&injufte  lorfqu'elleeft 
préjudiciable  à  un  tiers.  Ainfi ,  par  exemple ,  fi  j'ai 
emprunté  cent  écus  de  Titius  le  premier  Janvier, 
fans  billet  ;  &  que  quelque  temps  après  mes  créan- 
ciers, à  qui  je  dois  2.000  liv.  que  j'ai  empruntées 
d'cuï  par  billets ,  viennent  à  faire  faifir  tous  mc« 
biens, qui  ne  font  pas  fufîifans  pour  les  payer  ;  jç 
ne  puis  en  ce  cas  donner  aujourd'hui  a  Titms  ua 
billet  daté  dudit  jour  premier  Janvier ,  quoiqu'il 
foit  vrai  que  cette  dette  foit  antérieure  aux  autres. 
La  raifon  eft,  que  je  ferois  tort  aux  créanciers 
faifilTans  ,  qui,  en  qualité  de  chirographaires,  ont 
feuls  droit  d'être  payés  par  préférence  a  tous  leî 
autres ,  qui  n'ont  ni  obligation ,  ni  billet. 


ir 
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JL-£ 'Appel  eft  la  plainte  qu'on  forme  de  rinjuftice  d'un  Jugement,  dont  l'appeilant 
demande  la  réformation  au  Juge  fupérieur.  Selon  notre  ufage ,  l'appel  qui  ne  fe  fait 
que  verbalement,  ne  fulîît  pas.  Il  haut  le  faire  fignifier  à  la  partie  adverfe  dans  le  temps 
requis,  &  obferver  les  formalités  prefcrites.  — On  n'appelle  jamais  d'un  Arrêt  de  Cour 
Souveraine  ^  mais  on  peut  en  demander  la  réformation  par  d'autres  voies,  comme  en 
fë  pourvoyant  contre  par  Requête  civile,  ou  en  caflation,  &c.  —  Un  finiple  ade 
d'appel ,  en  matière  civile ,  relevé  dans  le  temps ,  fufpend  ordinairement  l'effet  de  la 
Sentence ,  excepté  dans  une  matière  provifoire.  Je  dis  ordinairement  :  car  il  y  a  une 
infinité  de  cas ,  où  les  Sentences  s'exécutent  nonohjîant  oppojitions  ou  appellations 
quelconques  ;  ôc  il  n'y  a  que  la  dcfenfe  du  Juge  fupérieur  qui  en  puilTe  ariêter  l'effet. 
—  Quand  il  s'agit  d'une  matière  criminelle,  l'appel  éteint  le  Jugement  j  deforte  qu'un 
criminel  qui  meurt,  confiante  appellatione ,  n'çncomt  point  d'infamie  de  droit,  &  tous 
les  ades  qu'il  a  palTés  depuis  fon  appel  jufqu'à  fa  mort,  arrivée  avant  la  confiimatioti 
de  la  Sentence,  font  valides  :  à  moins  qu'if  n;  foit  de  ceux  à  la  mémoire  defqueis  on 
fait  le  procès.  Mais  fi  la  Sentence  de  condamnation  vient  à  être  confirmée  av.int  que 
le  aiminel  meure ,  tous  les  adles  qu'il  a  palfés  deviennent  nuls  j  &  fi  dans  ce  temps 
intermédiaire  il  lui  eft  échu  quelque  fuccelllon ,  il  n'en  profite  pas ,  &c  elle  appartient 
au  Fifc. 

Il  y  a  un  appel  qu'on  nomme  à  minimd,  qui  n'a  lieu  que  dans  les  matières  crimi- 
nelles où  il  peut  éclieoir  quelque  peine  afllidive  j  &  alors  le  Procureur  du  Roi  appelle 
au  Parlement ,  quand  il  juge  que  la  peine  ordonnée  par  le  Juge  n'eft  pas  proportionnée 
au  crime  j  Hc  que  fes  conclufions  n'ont  pas  été  fuivies  dans  la  Sentence. —  Enfin,  il  y  a 
encore  un  app.l ,  qu'on  nomme  comme  d'abus ,  qui  conllfte  à  fe  pourvoir  pardevant  les 
Princes  Souver.iins.  Tel  eft,  par  exemple,  celui  qu'on  interjette  de  l'exécution  d'un 
refcrit  de  Rome  (  car  on  n'appelle  pas  du  refcrit  même ,  pour  ne  pas  blelTer  le  refpeét 
du  au  Pape,  &  afin  de  ne  blâmer  que  celui  qui  l'a  obteiui),  ou  de  la  Sentence  d'un 
Ofïici.al  qui  a  outrcpalfé  fon  pouvoir,  ou  de  quelqu'autre  contraire  à  la  Junfpiudence 
qui  s'obfeive  dans  le  Roy.aume.  —  L'appel ,  comme  d'abus  des  reftriis  de  Rome,  2 
heu  dans  tous  les  cas  où  cette  Cour  entreprend  fur  les  droits  du  Roi ,  ou  du  Royaume  j 
par  exemple,  (\  le  P.ipe  permettoit  raiicn.ition  des  biens  d'Egliie,  s'il  oidonnoic 
quelque  levçe  de  deniers,  &cc. 
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On  appelle  comme  d'abus  des  Jugemens  rendus  par  les  Juges  d'Ét^life,  quand  ils 
font  contraires  aux  Ordonnances  Royaux,  aux  Arrêts  &  aux  Conflitutions  Canor.ipues 
ou  aux  libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  ou  enfin  quand  le  Juge  EcclélîalHque  entreprend 
fur  la  Jurifdidion  féculiere.  Les  appellations  comme  d'abus  fe  portent  toujours  aux 
Cours  Souveraines ,  &:  elles  fufpendent  l'exécution  des  Sentences,  excepté  le  cas  où  il 
s'agit  de  la  corredion  des  mœurs  des  EccléfiaiHques ,  Sec. 

Cas  I.  Jérôme  accufc  d'un  vol ,  dont  il  eft  vc- 
ritablemenc  coupable ,  eil:  condamné  par  un  Juge 
fubalteine  à  la  peine  qu'il  a  méritée  :  mais  parce 
qu'il  eft  afluré  qu'il  n'y  a  point  de  preuves  fufli- 
fanccs  contre  lui,  il  appelle  de  la  Sentence  de  ce 
Juge  pardcvant  le  Juge  fupérieur,  à  deflein  de  fe 
taire  déclarer  innoce;!t.  Le  peut-il  en  confcience  ; 

R.  Tout  homme  grevé  par  un  Jugement ,  en 
peut  appeller  au  Juge  fupérieur.  Or  un  homme 
peut  être  grevé  en  trois  manières  par  un  Juge- 
ment :  1°.  Quand  il  a  été  condamné  comme  cou- 
pable ,  lorfqu'il  eft  innocent  aux  yeux  de  Dieu. 
2.°.  Quand  étant  véritablement  coupable  devant 
Dieu  ,  il  ne  l'cll  pas  à  l'égard  du  Juge  qui  le  con- 
damne, en  ce  que  ce  Juge  qui  doit  jus,er  fecundùm 
nllegata  &probata^n'a  pas  des  preuves  fufîifantes 
pour  le  condamner.  ;"*.  Enfin,  quand  étant  cou- 
pable aux  yeux  de  Dieu  &  à  l'égard  du  Juge ,  ce 
Juge  le  condamne  à  une  peine  trop  rigoureufe. 
D'où  il  fuit  que  Jérôme  a  droit  d'appcUcr  de  la 
Sentence  rendue  «outre  lui  au  Juge  fupérieur,  pour 
k  faire  réformer  ;  parce  que ,  quoiqu'il  foit  coupa- 
ble aux  yeux  de  Dieu,  il  ne  l'eft  pas  néanmoins  dans 
le  for  extérieur ,  où  les  Jugcmens  ne  font  légitimes 
que  lorfqu'ils  font  rendus  fur  des  preuves  lutîifan- 
tcs.  Mais  cela  n'cmpèche  pas  qu'il  ne  foit  obligé  à 
la  reftiturion  du  vol  qu'il  a  fait,  fie  fon  Confcflcur 
«loi:  l'en  avertir. 

Cas  II.  ^/-crAfA;^^,  Religieux,  étant  tombé  dans 
«n  péché  fcandalcux ,  fie  ayant  été  condamné  par 
fon  Supérieur  &  par  le  Chapitre  à  une  prifon  de  lix 
mois  ,  en  a  appelle  au  Supérieur  majeur  régulier. 
Son  appel  doit-il  fufpcndrc  l'exécution  de  la  Sen- 
tence ? 

R.  Si  on  a  procédé  contre  ce  Religieux  félon  la 
forme  prelcrite  par  le  droir  6i  par  les  Statuts  de 
l'Ordre,  il  n'a  eu  aucun  droit  d'appcllcr  de  cette 
Sentence  :  i°.  Parce  qu'on  ne  peut  appeller  d'une 
Sentence  juflc,  fans  faire  injure  au  Supérieur  qui 
l'a  rendue,  i".  Parce  que  ,  quand  il  s'agit  de  la 
correction  des  mœurs,  le  coupable  ne  peut  ap- 
peller du  Jugement  qui  le  condamne,  lorfqu'il 
n'cll  pas  grevé.  Or  on  ne  peut  pas  dire  qu'Arche- 
iaùs  (oit  grevé  dans  le  cas  qu'on  ptopofc ,  puù'qu'il 
«ft  coupable  d'un  crnne  ttts-con(idér.ible  :  c'eft 
pourquoi  l'appel  qu'il  a  interjette  eft  non-leu!e- 
incnt  iiijulte  ,  mais  il  ne  fufpcnd  pas  même  la 
Sentence. 

Cas  III.  Nicandrc,  Religieux  d'un  Monaflere 
non  exempt ,  étant  tombé  dans  un  défordre  con- 
lidérable  ,  fon  Supérieur  l'a  juridiquement  con- 
«laniné  à  une  prifon  de  deux  ans,  &  a  un  jeune 
«oiuuiucL  Ce  Religieux  veut  eu  appcjlci  il  l'tvc- 


que.  A-t-il  ce  droit,  &  le  peut-il  faire  en  con- 
fcience  ; 

R.  Les  Supérieurs  Réguliers  ont  le  droit  de  pu- 
nir leurs  Religieux  qui  l'ont  mérité  ;  Se  lorfquc 
les  peines  qu'ils  leur  infligent,  font  conformes  aux 
Statuts  de  l'Ordre  ,  l'Évêquc  Diocéfain  n'^  aucun 
pouvoir  de  les  modérer ,  ni  ks  Religieux  qui  y  font 
condamnés,  d'en  appeller  à  fon  Tribunal,  ainfi 
que  l'a  décidé  Alexandre  III ,  cap.  i6di:  appel/ac. 
D'où  il  s'enfuit,  que  li  N'icandre  le  trouve  dans  ce 
cas,  il  n'a  aucun  droit  d'.)ppeller  du  Ju<Tement 
rendu  contre  lui  par  fon  Supérieur  légitime  ;  8c 
s'il  en  appclloit,  fon  Supérieur  ne  feroit  aucune- 
men:  oblip  de  déférer  à  fon  appel.  Mais  (î  ce  Re- 
ligieux a  été  véritablement  grevé  parle  Jugement 
de  Ion  Supérieur ,  &  que  les  Statuts  de  l'Ordre 
portent  une  moindre  peine  contre  le  défordre  dont 
il  eft  coupable ,  il  peut  en  appeller  à  l'Évcque  Dio- 
céfain ;  le  droit  naturel  permettant  à  un  chacun 
de  fc  défendre  contre  l'injufticc  qu'on  lui  fait. 
Voyez  S.  Thomas,  1,1,  qua;fl:.  6j,  art.  5. 

Cas  \V .Gabinius  qui  a  volé  cent  écus  à  Mccvius, 
ayant  été  juridiquement  convaincu  de  ce  larcin,  a 
été  condamné  à  erre  pendu.  Peut-il,  fans  péché, 
appeller  de  cette  Sentence  à  une  Cour  Souveraine , 
pour  obtenir  un  Jugement  plus  doux,  oij  au  moins 
pour  prolonger  fa  vie  î 

R.  Il  le  peut,  parce  que  les  Loix  Ecclélîaftiqu«s 
&  Civiles  l'y  autorifent.  Et  mcmc  ces  dernières 
pcriiicrtent  d'appeller  pour  lui,  fans  qu'il  le  fcache, 
&  nu  me  malgré  lui.  Voyez  le  can.  10,  1 ,  q!  tf,  êc 
la  Loi  (î ,  ft".  de  appcllat. 

Cas  V.  Louis  a  obtenu  une  Sentence  contre 
Laurent  fur  un  Procès  qu'ils  avoient  enfcmblc.  Le 
droit  de  Laurent  eft  néanmoins  probable ,  quoique 
celui  de  Louis  le  (bit  davantage.  Lautent  pcuc-il 
en  confciencc  appeller  de  cette  Sentence  ? 

R.  Si  le  procès  eft  criminel,  Laurent  peut  ap- 
peller, comme  il  paroît  par  la  décifion  précédente. 
M.iis  s'il  s'agit  d'une  caufc  purement  civile,  par 
exemple,  de  la  propriété  d'une  terre,  dont  Louis 
foit  déjà  en  poliellion  ;  Laurent  qui  n'a  pour  lui 
qu'une  opinion  probable  contre  une  plusprobable, 
ne  peut  en  appeller  :  parce  que,  //i  parideUtlovel 
Ciiufàpotiorcft  condiriopo/fidentis  :  maxime  qui  eft 
pareillement  autoriféo  par  les  Loix  civiles.  Que  C\ 
Louis  n'étoit  pas  en  poUellion  de  la  cliofe  conicf- 
téc ,  Laurent  pourroit  en  ce  c.is  intcrjctter  appel 
de  la  Sentence  qui  lui  eft  délavantagcufc. 

IJC?"  Il  faut  dan.ç  les  ni.iiicrcs  doutcufcs  con- 
fulter  des  pci("onnis  ccLiirécs.  Puifquc  nial^ié  la 
rolTe/lion  on  déguerpit  tous  les  jours,  on  ne  peuc 
la  rcgardcrconuiK  un  titre  p<!rcnn<spitcJ.'';iiUcut<, 
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t^ui  ne  peut  obtenir  le  tout,  ne  peiit-il  pas  préten- 
dre à  une  partie  proportionnc'e  à  fcs  raifons  ? 

Cas  VI.  Publias  ay.ifit  perdu  un  procè'î  (]u'il 
avoir  injiiftement  fafcité  à  Claude ,  en  a  appelle 
ffti  Jiige  lupéricur.  L'appel  n'ccant  pas  encore  jugé, 
Publius  s'eft  accufc  à  Pàq.ies  «Je  fon  injufte  appel. 
On  demande ,  (î  cet  homme  rcf  ifant  de  s'en  ûc- 
lîfter,  fon  Curé  a  pu  rabfoudrc  ? 

R.  Quoiqu'en'penfc  Sainte-Beuve,  ce  Curé  ne 
pf'.it  abl'oudre  Publius.  Car,c]uoiquc  le  Jug;ement 
«i'un  appel  appartienne  au  Juge  fupéricur,  &  qu'il 
doive  condamner  aux  dépens  celui  qui  l'a  formé 
mal-à-propos,  il  eft  vrai  cependant  que  Publius  cft 
coupable  d'une  injufticc  volontaire  ;  puifqu'il  peut 
fe  défifterde  fon  appel.  Il  eft  vrai  encore  qu'il  ex- 
pofe  fon  adveifaire  a  bien  des  faux  f'ais  qui  n'en- 
trent point  dans  la  taxe  des  dépens.  11  i:ft:  vrai  enfin 
que  fon  procédé  marque  un  fonds  ou  du  moins  un 
reftc  de  haine.  Or  qui  peut  abfoudre  un  homme 
dans  une  telle  pofition  ? 

Cas  \'\\.Sempronius,]miàic\ncmtnt  accufé  d'un 
délit  dont  il  cft  coupable,  a  interjette  appel  de 
quelques  procédures  faitos  parle  Juge  dans  le  feul 
dellcm  de  tirer  l'affaire  en  longueur.  Se  pour  cher- 
cher des  amis ,  afin  d'obtenir  un  Jugement  plus 
avantageux.  L'a-t-ii  pu  fans  péché  ; 

R.  Si  les  procédures  dont  Senipronius  a  inter- 
jette appel ,  ont  été  faites  dans  les  formes  juridi- 
ques, il  n'a  pu  fans  péché  former  cet  appel,  parce 
qu'il  a  fait  injure  au  Juge  dont  il  a  appelle,  &  qu'il  a 
empêché ,  autant  qu'il  étoit  en  foi ,  que  la  juftice  ne 
fût  rendue  au  prochain  :  Appellationis  remedium , 
dit  Innocent  III,  non  eft  ad  defenjlonem  iniquitatis, 
fedinprîfidium  innocent! a  inftitutum.'Ei  S.'Bci:i\ard, 
lib.  9  de  confd.  n.  7,  Iniqua  omnis  appellatio  ,  ad 
quam  jufihi/i.  inopia  non  co'ègit.  Appellare  ,  non  ut 
graves  y  fed  Jl  graveris  ,  licet ,  S^c.  Cependant, 
ajoute  ce  S.  Doéteur,  Quantos  novimus  appeliajfe 
pulfutos ,  quo  intérim  liccret  quod  nunquam  licet! 
nonnullis  etiam ,  quoad  vixerunt ,  licuijfe  appella- 
tionis fuff'ragio  nef  aria ,  fcimus. 

Cas  VIII.  Sébaftien  fe  trouvant  en  Turquie  ,  a 
été  condamné  pat  un  Juge  Chrétien  à  une  amende 
de  nulle  liv.  pour  avoir  prévariqué  dans  fon  com- 
merce, en  peut-il  appcller  au  Juge  fupéricur  qui 
cft  infidcje  ? 

R.  S.  Paul,  I.  Cor.  6,  défend  aux  Chrétiens  de 
plaider  devant  les  Infidèles,  &  un  Concile  de  Car- 
thage ,  tenu  en  }  9  8  ,  veut  que  ceux  qui  en  agilTent 
autr^unent,  foient  excommuniés  :  Catholims ,  qui 
cuiifarn  J'uam  ,  fivejuftum ,  five  injuftum  ^  ad  judi- 
çiim  alterius  fidcijudicis  provocat ,  excomnmnicetur. 
fJCJ'Cependaiit,  comme  il  y  adcmativais  Juges 
cliez  les  Fidèles,  &  de  bons  chez,  ceux  qui  ne  croient 
pas,  un  Ciiréticn  indignement  vexé  pourroit  en 
a|ipellcr  a  ces  derniers,  à  p,cu  prés  comme  S.  Paul  1 
cil  appella  a  Céfar. 

C'as  IX.  L'hvcquc  d'Ofcra  ayant  procédé  con-  j 
trc  un  de  fes  Curés,  accufé  d'un  crime  énorme,  ; 
avéré  par  huit  témoins  (ans  reproche  ;  Si  ce  CUiré  i 
nyuit,  faus  aucune  juilc  raifoii,  appelle  au  Mé-  ] 
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tropolitain ,  l'Évcque  ou  fon  Officiai  n'a  pas  laiifé 
de  prononcer  contre  lui  une  Sentence  d'excom- 
munication. Son  appel  lui  cft-il  inutile  ? 

P..  Ce  Curé  n'efl  pas  excommunié  :  parce  que 
le  Juge  qui  a  porté  la  Sentence  contre  lui ,  avoic 
les  mains  liées  par  l'appel,  quoiqu'injufte  &  mal 
fondé  :  Senteritia  lata  per  inferiorem  Prilatum, 
poftiuam  appeli.atumfuit  adfuperiorem,  non  foliim 
injufta ,  fed  ctiam  nulla  eft  ex  defeciu  potcftatis  , 
dit  Cabaflut.  lib.  j,  Iheor.  &c.  cap.  10,  d'après 
Alexandre  III,  cap.  ;6  de  appellat. 

On  doit  raifonner  de  même  quand  la  Sentence 
d'excommi:nicatio:i  n'eft  que  déclaratoirc  ;  c'eft-à- 
dire,q  ■£  par  elle  le  Juge  Eccléfiaftique  ne  fait  que 
déclarer,  que  quelqu'un  a  encouru  par  un  tel  fait 
une  excommunicatio:!  portée  par  le  droit,  ou  pat 
une  Ordonnance  ;  car  l'appel  qui  en  feroit  inter- 
jette, empèchcroir  (non  que  le  coupable  eût  en- 
couru la  ccnfure ,  mais  )  qu'on  pût  le  dénoncer 
excommunié ,  parce  que  la  dénonciation  eft  l'effet 
de  la  Sentence  déclaratoire ,  lequel  eft  défendu  par 
l'appel.  Ce  font  les  termes  des  Confi'ences  d'An- 
gers du  mois  de  Juin  171  i,q.  ?.  *  Voyez  h  Cas  1 5. 
Cas  X.  Ifidore  étant  dans  l'Églife,  près  liu  grand. 
Autel,  dans  une  pofture  fort  indécente,  &  fon  Cuté 
qui  adminiftroit  la  Communion  l'ayant  prié  de  fe 
retirer,il  a  répondu  d'une  manière  fort  in''-prifante, 
qu'il  n'en  vouloit  rien  faire.  Le  Curé  s  en  étant 
plaint  à  l'Oflicial ,  cet  homme  a^été  pourfuivi  cri- 
minellement à  la  requête  du  Promoteur  ;  mais 
l'Official  lui  ayant  fait  fignifier  un  ajournement 
pcri'onnel ,  il  en  a  appelle  comme  d'abiiS,  parde- 
vaut  le  Juge  Royal.  L'Officinl  peut-il,  nonobftant 
l'appel ,  continuer  la  procédure  ? 

R.  L'Official  peut  continuer  à  procéder  contre 
Ifidore,  &  même  le  condamner  a  la  peine  qu'il 
mérite.  La raifon  eft,  que  le  fcandalequ'ilacaufé, 
doit  être  cinfidéré  comme  un  trouble  du  Service 
Divin,  qir-  eft  un  cas  dont  la  connoiffancc  appar- 
tient à  l'Official,  privativcment  à  tout  autre  Juge } 
ce  crime  étant  purement  fpfrituel  &  Eccléfiaftique. 
C'eft  pourquoi  un  tel  appel  ne  peut,  fclon  l'Or- 
donnance de  1559,  art.  i ,  i ,  &c.  fufpcndre  le 
pouvoir  du  Juge  d'P.glife,  ni  l'empêcher  d'agir. 

Il  eft  bon  d'obferver,  i^.Que  l'ufige  des  appels 
comme  d'abus  ne  s'eft  introduit  en  France  qu'au 
cemmencement  du  régne  de  Charles  VIII ,  n'en 
étant  fait  aucune  mention  avant  ce  temps-là,  ni 
dans  l'ancien  ftylc  du  Parlement  de  Paris,  ni  dans 
les  Auteurs  qui  ont  écrit  avant  141 4.  2.°.  Que  cet 
ufjge  n'eft  reçu  aujourd'hui  qu'en  quatre  cas.  Le 
premier,  lorfque  l'appcUant  peut  prouver  que  le 
Juge  Eccléfiaftique  a  rendu  un  Jugement  contraire 
aux  Ordonnances  des  Rois.  Le  (econd  ,  quand  il  a 
jugé  contre  ce  qui  eft  prcfcrit  par  les  Conftitutions 
Canoniques.  Le  tioiliémc,  quand  fon  Jugement 
bjellc  les  droits  de  l'iiglife  Galhcanc.  Le  quatrième 
enfin ,  quand  il  a  paflé  les  bornes  de  fa  propre  Ju- 
rifdiélion  ,  &:  qu'il  a  ufurpé  la  Jurildiélion  Royale. 
3".  Lorfque  la  Semence  d'un  Officiai  eft  abufive 
dans  un  cliv:f ,  elle  cil  ctnfét  l'cye  a  l'égard  de  tous 

les 


^5  APPEL 

les  autres ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  abufifs  d'eux-  j 
mêmes  ;  parce  que  caufu  jadicati  efi  individua  :,  &  i 
que  tout  ce  que  prono.ice  un  Juge  ell  nul,  quand  j 
il  pa.Tc  l'on  pouvoir.  Voyez  le  Cas  XI. 

Cas  XI.  Julien,  Prêtre,  demeurant  à  Lagny, 
Dioc^fe  de  Pans ,  ayant  appelle  à  Rome  d'une  i 
S-:!tence  de  l'Oficiol  rendue  contre  lui ,  le  Pape  a  \ 
coaimis  pour  Juge  de  i'appel  l'Evéqucdc  Blois.ou  j 
l'on  0.*ficial.  La  partie  advcrfe  de  Julien  efl-elle  i 
tenue  de  (c  tbumtrtrc  à  ce  Juge  délégué  ; 

R.  Si  11  Sentence,  dont  eft  appel,  a  été  rendue 
contre  Julien  parl'Official  de  Paris,  l'appel  eft  nid: 
parce  q'i'on  ne  peut  en  France  interjctter  appel  à 
Rome  orniff}  mcdio,  ainii  qu'il  eft  porté  par  le  Con- 
cordat entre  Léon  X  &  François  I.  Mais  li  la  Sen- 
tence a  été  rendue  par  l'Official  de  Lyon,  qui  eft 
le  Juge  immédia:  de  celui  de  Paris ,  l'appel  ett  à  la 
vérité  légitime  ;  mais  la  partie  adverle  de  Julien 
n'cîc  pas  néanmoms  obligée  à  procéder  pardevant 
l'Evéque  ou  l'Official  de  Blois  ;  parce  que  ,  fuivant 
le  même  Concordat ,  le  Pape  n'a  pas  droit  de  com- 
mettre en  Fia  re  un  Juge,  qui  foit  éloigné  de  plus 
de  deux  journées  de  l'extrémité  du  Diocèfa  où  les 
parties  font  domiciliées ,  extra  duas  légales  dietas, 
ni  l'Evéque  ou  l'Official  délégué,  de  procéder  ea 
vertu  de  fa  com'niillon.  Comme  donc  Blois  eft 
cioigaé  de  plus  de  deux  journées  de  Lagny  &;  de 
Lyon,  rintnné  n'eft  pas  tenu  en  coafcicnce  de  fe 
foumettre  a  ce  Juge. 

Hota.  i".  Que  les  journées  fe  comptent  fuivant 
l'iifage  du  pays  ;  &  qu'ainfi  elles  font  en  France 
<l'cnviron  dix  lieues,  i".  Que  fi  le  Défendeur  con- 
fcnt  de  le  tranfportcr  plus  loin ,  le  Refcrit  y  peut 
être  exécuté.  ?".  Que  li  l'Official  délégué  par  le 
Pape ,  veut  bien  fe  tranfportcr  a  une  diftance  re- 
quife ,  foit  à  fes  propres  frais  ou  i  ceux  du  Deman- 
deur, le  Défendeur  ne  peut  refufer  de  fe  rendre 
.au  lieu  marqué.  4°.  Que  le  Juge  délégué  ne  fùt-il 
qu'a  deux  lieues ,  feroit  incompétent ,  s'il  étoit  hors 
du  rclfort  du  Parlement ,  dont  les  Parties  font  juf- 
ticiabics,  ainli  que  le  prouve  Fcvrcc  par  flufleurs 
Arrêts. 

CAi  XII.  Pamelius ,  Évcquc  en  France,  ayant 
prononcé  par  Ion  Officiai  une  Sentence  d'cxcom- 
jnunication  contre  Jofepli ,  Curé  de  fon  Diocèfc, 
ce  Curé  en  a  appelle  comme  d'abus ,  foutenant 
qu'il  y  avoir  des  nullités  évidentes, &:  a  obtenu  un 
Arrêt ,  qui  déclare  la  Sentence  ab'ilivc ,  &  ordonne 
à  rKveque  de  l'abfoudre  ,  fous  peine  de  la  failie  de 
fon  temporel.  \Jii  Curé  qui  confclle  quatre  ou  cinq 
des  principaux  ConfciUers  qui  ont  été  Juges  de 
l'all.iirc  ,  demande  ,  s'il  peut  les  abfoadre  ,  quoi- 
qu'ils pcriiftcnt  dans  la  réfolution  d'opiner  dans 
une  pareille  caulc ,  comme  ils  ont  fait  en  celle  là  î 

R.  Quoique  les  Princes, ni  leurs  Officiers, n'aycnt 
aucun  droit  fui  laJurifdidtioii  fpirituelle  de  l'tglife, 
&  que  par  coii('équcnt  ils  ne  puillent  lever  une  ccii- 
furc  prononcée  par  un  hvêque  ou  par  foi)  Officiai , 
ils  ont  néanmoins  droit  de  s'oppofcr  à  ceux  qui 
ab'ifeiu  de  leur  pouvoir,  en  fulniiiiint  trop  légé- 
jtnicnt  des  cxcotiiniimications  injuftcs,  qui  jettent 
1.  Punie, 
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foavcnt  k  trouble  dans  l'Églife  &  dant  l'État.  D'où 
il  fuit  que  fi  Pamelius  eft  dans  le  cas ,  on  ne  peut 
regarder  comme  coup.a'jles  les  Juges  qui  ont  décla- 
ré fa  Sentence  abulive. 

gC?  Va  Officiai  habile  évite  aifément  les  nulli- 
tés. Si  CCS  nullités  étoienr  frivoles,  la  cenfure  ac 
lailferoit  pas  de  fubîiller  devant  Dieu. 

Cas  XIII.  Hugue,  Frctre,  a  été  déclaré  fufpeng 
par  une  Sentence  de  l'Official  :  après  quoi  il  en  a- 
appelle  au  Métropolitain  ou  au  Pape.  Son  appel 
fiifpend-t-il  l'elt'et  de  la  cenfure  î 

R.  Non,  &  Hugue  ne  peut  en  ce  cas  continuer 
l'exercice  de  fes  fo.  étions  tans  péchf  moriçl,&  fans 
tomber  dans  l'irrégularité.  La  railon  ell ,  1°.  Que  , 
comme  le  dit  Innocent  lll ,  c.  j  ; ,  de  appellac.  &c. 
Execuiionem  excommimicatiofccum  trahi:.  1°.  Que 
l'appel  n'eft  qu'une  plainte  de  celui  qui  a  été  coa- 
damné,  &  qui  demande  au  Juge  fupérieur  d'être 
abfous.  Or  la  plainte  d'un  coupable  ne  fuffit  pas 
pour  l'abfoudre  ;  &  on  n'eft  point  abfous  par  cela 
feul  qu'on  demande  à  l'être.  Navarre,  CabafTut. 
Conférences  de  Condom,  d'Angers,  &c. 

Cas  XIV.  Lucien  ,  Evêque ,  ayant  fait  la  vifîtc 
d'une  Églil'e  Collégiale,  où  il  y  avoit  pluiicurs  dé- 
fordres  a  réformer,  a  fait  une  Ordonnance  pour  y 
remédier.  Neuf  des  Chanoines  en  ont  interjette 
appel ,  prétendant  que  leur  Églifc  ne  dépend  point 
de  l'Évcque  Diocéfain  ,  Se  n'en  ont  rien  exécuté. 
Cet  appel  eft-il  légitime  &  fjfpenlif  î 

R.  Ces  Chanoines  n'ont  pu  fans  péché  refufer 
d'obéir  :  parce  qu'en  matière  de  vilite  &  de  cor- 
rection des  nicEurs,  il  n'y  a  ni  exemption  ,  ni  dé- 
fenfe ,  ni  appel  interjette  ,  même  au  Pape ,  qui 
puilfe  fufpendre  ou  empêcher  l'exécution  de  ce  qui 
a  été  juge  par  l'Évcque.  Ainfi  qu'il  eft  dit  dans  le 
Concile  de  Trente  ,  Scll.  14,  cap.  10  de  reformat. 
dont  le  Décret  cil  autorifé  par  les  Ordonnances  de 
nos  Rois ,  &  fur-tout  par  la  Déclaration  de  Louis 
XIV.  du  mois  de  Mars  1666.  Et  cela  étoit  bien 
jufte ,  puilque  la  correclion  des  mœurs ,  la  décence 
des  Églif'es ,  &:  le  bon  ordre  dans  l'Office  Divin,  &c. 
font  des  choies  qui  ne  peuvent  fouftrrr  de  retar- 
dement ,  fans  que  l'Hghfe  en  fouftrc  uu  notable 
préjudice. 

Cas  XV.  Les  Chanoines  des  deux  ÉgHfcs  Collé- 
giales de  S.  Jufte  &  de  S.  Paul ,  ayant  eu  une  con- 
tcftation  pour  la  préféancc  dans  les  Procellions , 
l'Évêque  3  prononcé  en  faveur  de  ceux  de  S. Jufte, 
&  leur  a  adjugé  le  pas.  Ceux  de  S.  Paul  en  ont  in- 
terjette appel  au  Métropolitain ,  &  prétendent  que 
cependant  ils  ne  font  pas  tenus  de  déférer  au  Ju- 
gement de  ri'veque.  Leur  appel  &:  leur  prétention 
font -ils  bien  tondes  .> 

R.  Ces  C:lianoines  font  mal  fondés  dans  leur 
appel ,  &  ils  ne  peuvent  pas  le  pourfuivrc  fans 
détobéillance  :  parce  que  l'Evêque  Diocéfain  peut 
iciminer  de  plein  diott  ces  fortes  de  contcftatjons, 
fie  llatiicr  ce  qu'il  juge  etie  plus  a  propos,  fans  que 
l'appel  puill'c  l'ulpci'jie  Icrtct  de  Ion  Ordonnance, 
ainli  qu'il  eft  porte  par  un  Décret  exprès  du  C  on- 
ciJçdc  Trente  fut  cette  nuticrc ,  Içqucl  eft  te^uSc 
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en  ufagt  en  France.  Tiid.  Sell".  r^,de  rtguîat.  4v. 
c.  15. 

Il  eft:  à  obferver,  qu'aucun  Eccléfiaftique  n'eft 
reçu  à  appeller  des  Cenfures  portées  par  le  Droit  ; 
parce  qu'une  Loi  portée  p.U'  le  Droit,  cfl  toujours 
cenfjc  juftc,  comme  ayant  été  faire  pour  le  bien 
commun ,  &  que  par  conféqacnt  perfoanc  n'a  droit 
de  s'en  plaindre. 

Qks  XVI.  Sextilitn,<Z\^K,  ayant  été  condamné 
par  rofficial  dans  un  procès  qu'il  avoit  avec  un 
Curé  voifin,  en  a  appelle  au  Métropolitain ,  &  eu- 
fuite  a j  Primat ,  qui  l'ont  aufli  condamné.  Peut-il 
encore  appeller  fîmplement,  ou  comme  d'abus  de 
cette  t'oiiiéme  Sentence  ? 

R.  Il  n'y  a  jijus  d'appel,  ni  fimple,  ni  comme 
d'abus ,  ap.és  trois  Senrcnces  conformes ,  félon 
cette  Loi  du  Concordat  encre  Léon  X  &  François  I. 
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Volumus.,.,  teniam  definitivam  fententiam...,  con-, 
formcm  fomni  morâ  affame)  exccutioni  débits,  de- 
mandarï  dcbere ,-  quâcumque  appellatione  interpojîiâ 
non  obftante.  Cela  a  été  plufieurs  fois  jugé  au  Par- 
lement de  Paris.  Néanmoins,  fi  ces  trois  Sentences 
conformes  étoient  manifcftcmcnt  injuftcs,  &  qu'il 
s'agît  d'une  ufurpationde  la  JurifdiiSion  Eccléfiaf- 
tique  fur  la  féculicrc ,  comme  fi  elles  avoicnt  été 
rendues  par  les  Juges  d'T.glife  pour  des  dixmes 
inféodées,  pour  le  portclloire  d'iui  Bénéfice,  pour 
un  droit  de  patronage  laïque, ou  autre  fembhble 
matière, dont  la  connoilfancc  appartînt  incontef- 
tablcment  au  Juge  Royal ,  alors  un  tel  appel  feroic 
légitime,  comme  le  difcnt  Clupin,  Rcbufte  & 
Fevret. 

V'oye'^  Criminel,  Juge,  Résignation. 


„  APROBATION. 

.â-L  y  a  dans  l'Églife  deux  fortes  de  PuiOTances  ;  l'une  de  l'Ordre  ;  l'autre  de  la  Ju- 
rifdidion  :  &  c'elt  ce  qu'on  appelle  les  Clefs  de  l'Églife.  Tout  Prêtre  a  reçu  la  puif- 
fance  de  l'Ordre  par  fon  Ordination  \  mais  non  pas  celle  de  la  Jurifdidion  quant  à 
Tufag.;,  à  l'égard  du  Sacrement  de  Pénitence. — -La  Jurifdidion  eft,  ou  ordinaire,  ou 
déléguée.  Les  Évèqiiîs  dans  leu-s  D.ocèfas  &  les  Curés  dans  leurs  Paroiffes,  ont  la 
Juriididtion  ordinaire ,  chacun  dans  fon  genre  \  les  autres  n'ont  que  la  Jurifdiction 
déléguée,  quand  ils  font  approuvés.  L'approbation  eft,  ou  abfolue,  ou  fous  la  condi- 
tion de  confcnfu  Parochorum,  &c.  — Les  Evêques  ont  pouvoir  de  limiter  à  un  certain 
semps ,  à  un  certain  lieu  &  à  de  certaines  perfonnes  les  approbations  qu'ils  donnent  ; 
ils  peuvent  auîli  les  révoquer  quand  ils  le  jugent  à  propos,  fans  être  obligés  d'en  rendre 
compte  qu'à  Dieu  feul.  *  Quand  Us  révoquent  les  pouvoirs,  on  ne  peut  plus  s'en  fervir, 
même  pour  hnir  une  confelîîon  commencée  dans  le  temps  de  l'approbation.  Cela 
réfulte  de  TArt.  II  de  l'Édit  de  KÎ95.  ]  —  L'approbation  d'un  Evêque  ne  donne  à  un 
Prêtre  aucun  pouvoir  de  confelTer  dans  un  autre  Dioccfe ,  fans  l'approbation  de  l'Évê- 
que  de  ce  fécond  Diocèfe.  Les  Religieux  peuvent,  avec  la  feule  permiilîon  de  leur 
Supérieur  régulier,  confelfer  les  autres  Religieux  de  leur  Monaftere,  fans  avoir  befoin 
de  l'approbation  de  l'Évêque  Diocéfain.  C'eft  un  privilège  qui  ne  leur  eft  contefté  par 
perfonne. 


Cas  I.  Vincent  a  donné  l'abfolution  à  Gilbert 
fur  lequel  il  n'avoit  aucune  JurifdiéVion.  Cette 
abfohition  eft-clle  invalide  ? 

R.  Elle  eft  très-invalide  :  Perfuafum  femper  in 
Ecclefiû  Dei  fait  y  dit  le  Concile  de  Trente  ,  Self. 
14 ,  c.  7  ,  6"  vcrijfimum  effe  Synodus  k&c  confirmât, 
r.ulUus  momenti  uhfolutionem  eam  effe  debere,  quam 
Sacerdos  in  eam  profen  ,  in  qucm  ordinariam ,  aut 
fabdelcgatam  non  habct  JurifdiHionan.  Long-temps 
anparavant  S. Thomas  in  4  dift.  1 7.  avoit  aw.Siiui 
ille ,  qui  non  eft  Sacerdos ,  non  poicfi  hoc  Sacra- 
.mentum  conferre  y  ità  ncc  ille ,  qui  non  habet  Jurif- 
diHionem. 

Cas  II.  Gilbert  ayant  plus  de  zooo  ParoifTiens, 
qu'il  lui  eft  inipodible  de  confe/fcr  tous  dans  la 
quinzaine  de  Pâques, fc  fait  aider  dans  fon  tglife 
par  deux  Curés  voifins,  qui  ont  très-peu  d'c  Pa- 
roilTiens.   Peut-il  ft  fjrvir  d'eux,  quoiqu'ils  ne 


foient  point  approuvés  pOurconfelTerhors  de  leurs 
Paroiffes;  &  la  ieule  permiilîon  que  leur  donne 
Gilbert ,  fuffit-ellc  pour  rendre  légitimes  les  con- 
felfions  de  ceux  qu'ils  entendent  ; 

R.  Gilbert  ne  peut  invitera  fon  fecours  quc^s 
Curés  ou  Vicaires  qui  ont  une  approbation  géné- 
rale pour  confelfer  dans  tout  le  Diocèfe ,  ou  au 
moins  une  particulière  pour  confelfer  dans  fa  Pa- 
roille.  Sans  cela  il  faudroit  dire  que  Gilbert  don- 
neroit  pouvoir  de  confelfer  :  ce  qui  eft  manifeftc- 
ment  contraire  au  Concile  de  Trente ,  qui  ayant 
déterminé  qu'aucun  Prêtre  ne  peut  entendre  les 
confeffions  des  féculicrs ,  s'il  n'a  un  Bénéfice-Cure, 
ou  s'il  n'eft  approuvé  par  TF-vêquc ,  a  confèquem- 
ment  déterminé  qu'un  Curé  ne  peut ,  (ans  l'appro- 
bation de  fon  F.vèquc  ,  confelfer  d'autres  perfon- 
nes que  fcsParoillicns  ;  puifque  le  titre  de  (on  Bé- 
néfice ne  lui  donne  jurilcliélion  que  (ur  eux  feuls. 
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&  non  fur  ceux  (îes  autres  Curés.  Néanmoins 
lorfque  l'Évéqae  a  fait  connoître  qu'il  approuve 
que  les  Curés  en  ufcnt  de  la  forte  ,  fon  coafente- 
ment  tient  lieu  d'une  approbation  fuffitaute  eu  ce 
cas.  *  Et  c'eft  pour  cela  qu'il  reilreint  à  leurs  pro- 
pres Paroillîcns  les  Curés  dont  il  n'efl:  pas  content. 

Cas  m.  Antonin ,  Curé  primitif  de  S.  Benoît , 
prétend  pouvoir  confelfer  les  habitans  de  cette 
Paroiife  ;  le  Vicaire  perpétuel  foutient  que  ce  droit 
ne  lui  appartient  pas.  Lequel  a  raifon  } 

R.  Les  Curés  primitifs ,  c'eft-à-dire ,  les  Bénéfi- 
ciers,  qui  d'une  portion  de  leurs  revenus  ont  doté 
des  Paroilfcs ,  qui  dans  la  fuite  op.t  été  démembrées 
de  leurs  Bénéfices ,  n'ont ,  fur  ces  Paroilfes ,  que  les 
droits  honorifiques,  tels  que  font  ceux  d'y  préfcn- 
tcr  quand  elles  vaquent ,  &  d'y  célébrer  la  Melfe 
les  quatre  Fétcs  annuelles  Se  le  jour  du  Patron  : 
mais  ils  ne  peuvent  n\  par  eux-mêmes,  ni  par  autres 
perjonnes  par  eux  députées,  prêcher,  confejfer,  ad- 
miniftrcr  les  Sacremens,  publier  des  Bans,  qui  font 
toutes  fonclions  Curiales ,  fl premièrement  ils  n'ont 
été  pour  cet  effet  approuvés  par  l  Eve  que  ou  par  fon 
grand  Vicaire.  Mémoires  du  Clergé,  tom.  I,tit.  14, 
cl).  14.  Ainfi  Antonin  ne  peut,  en  qualité  de  Curé 
primitif,  .idminiftrcrd'ortice  aucun  Sacrement  dans 
l'Eglife  de  S.Benoît ,  fans  le  confcntement  du  Titu- 
laire :  *  &  fans  approbation  de  l'Ordmairc. 

Cas  IV.  Martin  ayant  reçu  ordre  de  l'Evcque 
d'aller  confeller  dans  une  Patoilfe  voifine,le  Curé 
«'y  eft  fortement  oppofé  ,  mais  il  n'a  pas  lailfé  de 
palfcr  outre.  Les  absolutions  qu'il  a  données  font-  ] 
elles  valides  ? 

R.  Elles  le  font  :  &  S.  Thomas,  quodl.  ii,q.i$, 
art.  }o,  alTure  qu'on  ne  peut  fans  erreur  foutenir 
Je  Contraire  ;  parce  que ,  dit-il ,  Epifcopus  habct 
immediaiam  junfdidionem  in  omncs  lui  Epifcopa- 
tûs.  Und'e  potefl  omnium  confejfiones  audire,  etiam 
contra  volumatem  Preshytcri  Parochialis ,  is  fimi- 
liter  etiam  ille ,  cui  Epifcopus  commitrit. 

Cas  V.  Delphiius ,  Chanoine  d'une  Collégiale, 
où  il  y  a  une  Cure  dont  il  eft  Curé  primiàf  en 
qualité  de  phts  ancien  Clianoinc ,  s'eft  fait  approu- 
ver purement  &  fimplemcnt  par  un  grand  Vicaire 
pour  y  confeffer ,  fans  qu'il  foit  fait  aucune  men- 
tion du  Curé  dans  fon  approbation.  Peut-il  con- 
felfer validemcnt  les  Paroilficns  qui  fe  préfentent 
a  lui,  même  dans  la  quinzaine  de  Pâques,  fans 
avoir  requis  le  confcntement  du  Curé  î 

R.  Il  le  peur ,  parce  qu'il  eft  approuve  par  le 
Supérieur  légitime  du  Curé  ;  c'eft-a-dire,  par  un 
grand  Vicaire  ,  qui ,  à  cet  égard  ,  eft  ccnfé  n'être 
qu'une  feule  &  incmc  peilonne  avec  l'Évcquc  ;  & 
que  fon  approbation  n'cll  pas  limitée  par  la  daufe 
de  confenfu  Parochorum. 

C;as  V'I.  Polybius  appelle  pour  fccourir  un  ma- 
lade qui  fc  trouve  .1  l'article  de  la  mort ,  peut-il 
l'abloudrc  ,  quoiqu'il  ne  loit  pas  approuve  ? 

R.  Il  le  pcut,&  il  le  doit  taire,  lelon  ce  mot  du 
Concile  de  Trente,  SclV.  14,  c.  7,  /n  Eccltfid  cuf- 
toditum  ftmper  fuit ,  ut  nulla  fit  refervatio  in  arti 
mlo  mortts  :  atque  idto  emnes  Sacerdotes  quo/liiti 
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pcenitentes  à  juibujvis  pcccatis  &  cenfuris  ahfoLveve 
poffunt.  D'où  il  fuit  que  ce  Prêtre  eft  alors  approuvé 
par  toute  i'Églife. 

^3° Il  le  pojrroit  mmie, quand  il  feroit  nota- 
mément  excommunié,  comme  on  l'a  dit  s.Aofo- 
lution  ,  Cas  ?  4. 

Cas  VII.  Hubert  ayant  été  apptouvé  pour  trois 
ans,  a  continué  après  ce  terme  expire  Je  confelfer 
comme  auparavant  »  fans  avoir  fait  renoa* eller 
fou  approbation.  Les  abfolations  qu'il  a  données 
après  les  trois  ans  ne  font-elles  pas  valides  a  caufe 
de  l'erreur  publique  ,  &  qu'il  n'y  a  point  d'empê- 
chement de  droit  naturel  ou  divin  dans  ce  Coa- 
feffeur  î 

R.  Ces  abfolutions  font  nulles  par  le  défaut  de 
Jurifdiélion  ;  l'erreur  publique  ne  peut  les  valider, 
parce  qu'elle  n'eft  pas  jointe  a  un  titre  au  moins 
coloré  ;  celui  qu'il  avoir ,  ne  fubfiftant  plus. 

Cas  VIII.  Sidonius ,zm'i  particulier  de  l'Évèque 
Diocéfain ,  fe  trouvant  à  la  campagne  chez  un 
Curé  au  temps  de  Pâques,  s'offrit  a  lui  pour  l'aider 
dans  la  confclTion,  étant  moralement  certain  que 
l'Évèque  ne  le  trouveroit  pas  mauvais.  Cette  ap- 
probation préfumée  rendit-clles  valides  les  ablo- 
lutions  qu'il  donna  î 

R.  Non,  fans  doute.  Pour confefler validemcnt 
il  faut  une  approbation  préfrnte  :  celle-ci  ne  le 
donne  que  par  une  volonté  actuelle,  telle  que  no 
peut  êttc  une  volonté  préfum.ée  ;  autrement  tout 
l'ordre  de  la  Difcipline  Eccléfial'Uque  feroit  renvcr- 
fé.  L'ami  d'un  Curé  pourroit  alfifterà  un  inariagt, 
fous  prétexte  que  ce  Curé  ne  le  trouveroit  pas 
mauvais.  Un  Prédicateur  prêchcroit  fans  milfion. 
Un  Coafclfeur  abfoudroit  des  cas  réfervés,  fous 
prétex-e  que  l'Évèque  lui  en  donncroit  le  pouvoir 
s'il  le  Kii  demandoit. 

Cas  IX.  André ,  Vicaire  d'un  bourg  diftant  Je 
huit  lieues  de  la  ville  Épifcopalc,  s'étant  refibu- 
vcnu  le  Samedi-Saint, que  le  temps  pour  lequel  :I 
avoir  été  approuve  expiroit  ce  jour-la  même,  a 
envoyé  en  diligence  un  exprès  au  grand  Vicaire  , 
dont  il  étoit  fort  connu ,  &  qui  l'-ivoit  déjà  .ap- 
prouvé deux  fois  ;  &  l'a  prié  de  rcnouveller  fon 
approbation.  Dans  la  perùiafion  où  il  étoit  que 
cette  grâce  lui  feroit  accordée, comme  elle  l'a  été 
en  cik-t ,  il  a  conferté  cinq  ou  (ix  heures  avant  le 
retour  de  fon  exprès.  On  demande,  1°.  S'il  a  péché. 
1°.  Si  les  confeilîons  qu'on  lui  a  faites  font  valides; 

R.  1°.  Il  eft  sûr  qu'il  a  péché,  puilqu'il  s'eft 
cxpofé  à  confelfer  fans  pouvoir  ;  parce  qu'il  pou- 
voir arriver  que  le  grand  Vicaire  eut  des  raifons  de 
lui  refufer  cette  approbation  ,  ou  que  l'exprès  qu  il 
lui  avoir  envoyé  n'eût  pas  encore  pu  lui  parler  : 
auquel  cas  les  confelTioiis  qu'il  auroit  entendues 
feroient  ccrtaiocment  nulles,  n'y  ayant  point  de 
défaut  rlus  elfentid  Jpns  un  Confcifcur,  que  celui 
de  JurildivTbion.  Mais,  fuppofé  même  que  le  grand 
Vicaire  eût,  dès  le  Samedi ,  donné  l'approbation, 
André  feroit  toujours  coupable  ;  parce  qu'il  devoir 
toujours  fc  conlidércr  comme  n'ayant  point  de 
pouvoiri }  puifijuc  fon  approbation  n'ctoit  pa» 
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encore  parvenue  judjua  lui.  C'eft  pourqMoi  encore 
qu'il  fcit  probable  que  les  confeflions  qu'il  a  en- 
tendues (ont  valides,  il  faut,  pour  plus  grande 
sûreté ,  qile  dans  le  doute  il  ordonne  a.  ceux  qui 
les  lui  ont  faites ,  de  les  réitérer. 

IjCFUnc  approbation  qui  n'eft:  point  notifiée, 
ne  diffère  pas,  ou  diffère  bien  peu  de  celle  qui  elf 
purement  intérieure.  Or  celle-ci  ne  peut  fuffire, 
comme  l'enfcigne  Sylvius,  parce  que  non  confertur 
modo  humano. 

Cas  X.  Urbain,  Prêtre  féculicr  ou  régulier,  liatif 
Je  Bazas ,  ayant  été  approuvé  par  l'Évéque  de  Fré- 
jus,  feulement  pour  confeffer  les  hommes  d'un 
certain  village ,  a  aufTi  confcffé  quelques  femmes 
le  jour  de  Pâques ,  &  deux  hommes  d'une  Paroiflc 
voifine ,  qui  elf  d'un  autre  Diocèfe.  Ce  qui  lui  fait 
croire  qu'il  l'a  pu  ,  c'cft  qu'outre  l'approbation  de 
J'Évêque  de  Fréjus ,  il  en  avoit  encore  une  autre  de 
foi»  Évcque  d'origine ,  laquelle  étant  fans  aucune 
limitation  de  temps,  de  perfonnes,  ni  de  lieu, 
femble  fuifire  pour  rendre  valides  les  abfolutions 
C|a'il  a  données. 

R.  Les  abfolutions  qu'Urbain  a  données  à  ces 
femmes  &  aux  deux  hommes ,  font  certainement 
nulles  ;  parce  que  l'Evéque  de  Fréjus  ne  l'avoir  ap- 
prouvé que  pour  les  hommes,  &  que  l'Êvcque  de 
Bazas  n'avoit  pu  l'approuver  pour  des  hommes  qui 
n'étoient  pas  de  fon  Dioaèl"e,&  qu'il  n'auroit  pu 
confclfcr  lui-même.  C'eft  fur  ce  principe  que  quel- 
ques Réguliers  ayant  foutenu  ,  i°.  Que  pour  en- 
tendre les  conférions  des  féculiers ,  ils  n'avoient 
pasbefoin  de  l'approbation  de  l'Ordinaire.  i°.Quc 
quand  ils  vouloient:  prendre  une  approbation , 
l'Évèque  ne  pouvoit  m  la  limiter,  ni  la  révoquer. 
3".  Que  de  plus,  lorfqu'ilsauroicnt  étéune  fois  ap- 
prouvés dans  un  Diocèfe,  ils  dévoient  être  cenfés 
approuvés  pour  tous  les  autres.  Alexandre  Vil,  par 
fon  Bref  du  ^6  Février  1 6  j  51 ,  confirma  la  cenfure 
qui  avoit  déjà  été  faite  de  cette  mauvaile  doéf  rine. 
Où  en  fcroit  un  Évêquc  ,  fi  des  Religieux  ,  quel- 
quefois ignorans,  quelquefois  penfant  fort  mal, 
«onfelToient  malgré  lui  î 

Cas  W.  Dominique  confcffant  dans  une  Cathé- 
drale ,  fans  être  approuvé  ,  l'Évêque  l'a  vu ,  &  l'a 
lailfé  faire.  N  cfVil  pas  cenfé  par-la  être  tacitement 
approuvé  fuivant  cette  règle  de  Droit ,  Qui  tacet, 
éonfcntire  videtur  ? 

R.  Non  ;  parce  qu'on  doit  ptéfumer  que  fï  l'É- 
vêque ne  l'a  pas  repris  fur  le  ch.Tinp  ,  ce  n'a  été 
que  pour  ne  le  pas  diffamer,  en  rendant  public  fon 
péché  qui  étoit  occulte  ,  &  dans  le  dtllein  de  le  pu- 
nir; d'où  il  fuit  que  L-s  abfolutions  qu'il  a  données 
depuis  que  l'Évêque  la  vu  en  tondion  ,  ne  font  pas 
moins  nulles  que  celles  qu'il  avoit  données  aupa- 
ravant. C'cft  pourquoi  il  faut  oppofer  a  la  règle 
qu'on  objcdfe,  cette  autre  qui  du  :  Is  qui  lacet , 
non  faletur,  fed  ncc  uiique  ncgarc  ■vidclur.  Que  s'il 
jnanque  de  lui  faire  la  réprimande  qu'il  niéiite , 
foir  pat  oubli ,  foit  pour  quelque  railbii  humaine, 
il  réitéra  toujours  un  doute  certain  de  l'intention 
de  ce  Prélat ,  6c  il  faudra  s'tn  icnir  à  cette  autre 
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maxime  de  Droit  :  Qua  contra  jus  fiunt ,  debent 
utique  pro  infeâis  haberi.  Reg.  64,  in  6. 

Cas  XII.  Théodulphe ,  non-approuvé  pour  la 
confeffion ,  confeffc  quelquefois  f  es  confrères ,  qui 
n'ont  que  des  péchés  véniels,  ou  qui  ne  s'accufent 
en  outre  que  de  quelques  péchés  mortels ,  dont  ils 
fe  font  déjà  confeflés  a  des  Prêtres  approuves.  Les 
abfolutions  qu'il  leur  donne  ,  font-elles  valides  ? 

R.  La  coutume  &  un  confentemcnt  tacite  des 
premiers  Pafteurs ,  ont  long-temps  permis  à  urt 
Prêtre  non-approuvé  de  confeficr  dans  le  cas  dont 
il  s'agit  ;  mais  cette  coutume  n'a  jamais  été  géné- 
rale ,  &  elle  l'eft  moins  aujourd'hui  que  jamais.  Si 
donc  Théodulphe  eft  dans  un  Diocèfe  ou  elle  ne 
foit  plus  tolérée,  comme  elle  ne  l'eft  plus  dans 
celui  de  Paris ,  où  elle  l'étoit  il  y  a  So  ans  ,  il  ne 
peut  fans  péché  mortel  entendre  les  confeifions  de 
fes  confrères ,  quoiqu'ils  n'ayent  que  des  péchés 
véniels ,  &c.  &  fes  abfolutions  font  nulles.  Mais 
s'il  eff  dans  un  Diocèfe  où  tel  ufagc  connu  des  Su- 
périeurs fubfifte  encore ,  il  faut  dire  le  contraire. 
^CF"  Je  doute  beaucoup  que  cette  mauvaife 
coutume  fubfîfte  encore  ;  parce  qu'outre  le  Décret 
du  Concile  de  Trente  ,  ScfT.  1 3 ,  cap.  1 5 ,  avec  le- 
quel elle  s'accorde  fort  mal.  Innocent  XI  l'a  très- 
fortement  défendue  en  1675  :  Non  pennittant 
Epifcopi ,  dit-il ,  ut  vcnialium  confejfw  fiât  Jimplici 
Saccrdoti  non  approbatc  ab  Epifcopo ,  aut  Ordina- 
rio.  Si  Confejfarii ,  etiam  Regulares  (etiam  Socie- 
tûlis  Jefu)  aut  quicumque  alii  fecus  egerint  ;  fciant 
fe  Deo  O.  M.  rationem  reddituros  ejfe.  Combien 
de  fois  un  Prêtre  i2;norant  ou  vicieux  prendroit-ii 
pour  péchés  véniels  des  péchés  très-griefs!  Sic. 

Cas  XIII.  Le  Chapitre  de  Novarre  eft  en  pof- 
feflion  depuis  long-remps  d'inftituer  des  Curés  en 
dix  Paroiffes  du  Diocèfe ,  &  d'approuver  les  Prêtres 
qui  y  confeifent,  fans  que  l'Évêque  qui  le  fçait  & 
qui  le  voit,  reclame  contre  cet  ufage.  Seulement 
quelques-uns  de  ces  Prêtres  fe  font  quelquefois 
approuver  par  l'Évêque,  fans  s'adreifer  au  Chapi- 
tre. Sur  quoi  on  demande,  1°.  Si  ce  pouvoir  du 
Chapitre  eft  fuffifain  pourl'inftitution  Canonique 
des  Curés  ,  &  pour  l'approbanon  des  Prêtres  de 
ces  Pareilles ,  fans  qu'il  foit  nécelfaire  d'avoir  re- 
I  cours  à  l'Évêque.  1".  SI  les  Curés  des  autres  Pa- 
!  roiffes  qui  dépendent  de  l'Évêque,  &  les  Prûres 
I  qu'il  a  approuvés  p-iur  y  confciler,  peuvent  adnii- 
I  niftrcr  valideniein  le  Sacrement  de  la  Pénitence 
i  dans  ces  dix  Paroiflts,  fans  le  confentemcnt  du 
I  Chapitre ,  ou  bien  en  confelfer  les  habitans  d.ins 
leurs  propres  Églifcs,  lorfqu'ils  le  demandeur! 
R.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  la  poflellion  du 
!  Chapitre  eft  fondée  fur  un  privilège  Canonique, 
[  puifquc  l'Évêque  qui  en  a  une  pleine  connoilRince, 
n'y  forme  aucune  cppofition ,  &  que  même  il  ne 
1  s'en  pl.iint  pas.  Or,  frivilegia  Ecclefiarum  Ù  Sa- 
'  cerdotum  intcmerata  &■  inviolata  cunilis  decernimus 
I  mancre  temporibus ,  dit  un  ancien  Canon,  (can.  i, 
I  XXV,  q.  \%.)  Il  faut  donc  laiffcr  ce  Chapitre  dans 
'  fa  poU'elIion  ,  jufqu'a  ce  qu'il  en  foit  privé  par  un 
!  Ju^enicnc  juridique.  Néanmoins,  fi  1  Évêquc  dé- 
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fendoit  aux  Prcrres  liabiiucs  (Implement  en  ces  Pa- 
roifTes  de  confefTer,  ils  feroient  obligés  de  lui  obéir, 
jufqu' a  ce  quil  les  eut  approuves. 

A  l'éçard  de  la  féconde  demande,  nous  efti- 
mons  que  les  Cures  Se  les  Prêtres  approuvés  des 
Éf'lifes  qui  dépendent  de  l'Evéque,  peuvent  ab- 
foudre  validcment  6c  licitement  les  habitans  des 
dix  Paroidcs,  fans  l'approbation  du  Chapitre ,  celle 
de  l'Évéque  leur  futiilant ,  foit  dans  les  Égliles 
mêmes  de  ces  Paroilfes ,  ou  dans  leurs  propres 
Églifes  ;  pourvu  néanmoins  que  ce  foit  du  con- 
fentement  des  Curés  de  ces  mêmes  dix  Paroillcs , 
&  non  autrement. 

|]3°  Pour  juger  de  la  juftefTe  de  ces  deux  der- 
nières remarques ,  il  faudroit  Içavoir  &  pcfer  ce 
que  porte  le  privilège  en  queftion. 

Cas  XIV.  Didier,  Officiai  ou  grand  Archidiacre 
de  N.  a  confcllé  fans  approbation  de  l'Évéque.  Ne 
l'a-t-il  pas  fait  validement  ;  puifqu'en  qualité  d'Of- 
ficial  fa  Juiifdiifkioii  eit  la  même  qae  celle  de  l'É- 
véque > 

R.  Puifque  le  Concile  de  Trente  s'explique  en 
termes  généraux  &:  abfolus  fur  la  nécedltc  de  l'ap- 
probation, fans  faire  aucune  dillinélion  entre  les 
iimplcs  Prêtres,  &:  ceux  qui  lont  revêtus  de  quel- 
que dignité ,  on  n'en  doit  pas  taire  non  plus,  fui- 
vant  cette  maxime  d'un  ancien  Canon  :  Qui  non 
excipit  y  omnia  comprckendit.  Donc  les  Archidia- 
cres, ni  les  Officiaux  n'étant  point  exceptés  de  la 
régie  générale  ,  ils  ne  peuvent  non  plus  que  tous 
les  autres  Prêtres  abfoudre  validement,  fans  une 
approbation  exprcflc.  Au  rcfcc ,  un  OrScial  n'a  que 
la  Jurifdidkion  comentieufc,  qui  ne  lui  donr.e  aucun 
pouvoir  de  contcller,  ni  d'exercer  aucunes  fonc- 
tions de  celle  qu'on  appelle  volontaire. 

Cas  XV.  Archambaud ,  Religieux,  a  confclTé 
fans  l'approbation  de  l'Evéque  Diocéfain  ,  les  au- 
tres Religieux  de  fun  Monafteic,  &:  même  quel- 
ques fécuhcrs  qui  demeurent  dans  le  Couvent  où 
il  eft,  tels  que  foiit  un  Portier  &  un  Jardinier  à 
gages,  &  ceux  qui  fc  préfcntcnt  pour  êtic  Novices, 
&  qu'on  éprouve  pendant  quelque  temps  avant  que 
de  leur  donner  l'habit.  L'a-t-il  pu  faire  : 

R.  Ce  Religieux  a  pu  confelfer  \° .  fes  Confrè- 
res, parce  que  le  Concile  de  Tienrc  n'oblige  les 
Réguliers  a  prendre  l'approbation  desÉvêqaesquc 
pour  la  coiifenion  d«s  léculiers.  i".  Les  Portulans, 
parce  que  l'ufage  rei,"u  les  regarde  conmie  Novices, 
&:  qu'ils  ne  pourroient,  (ans  de  très-grands  inctm 
yéniens ,  aller  chercher  un  Confellcur  ailleirs. 
)".  Les  féculicrs,  po.irvû  qu'ils  foicnt  atiacliés  a  la 
niaifon  pour  toute  Ictu  vie,  3c  non  autrement. 
Voyez,  le  Cas  fuivant. 

C  AS  XVL  L'ancieinc  coutume  de  l'Abbaye  de 
2v'.  eft,  que  l'Abbé  Régulier  approuve  quelques- 
uns  de  les  Religieux  po;ir  confcllcr  les  féculicrs  qui 
y  demeurent ,  loit  domcftlijucs  ou  autres ,  fins  ap- 
fiobaiion  de  l'Fvequc  Dioccfain.  Ces  Coiifclllons 
i'oiK  elles  valides  ? 

R.  Ce  Cas  a  été  fort  agite  à  l'occafio.T  d'un  privi- 
TiRc  de  Citcjax.  Mais  toinaïc  tous  ces  privilèges 
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ont  été  révoqués  par  le  Concik  de  Trente ,  Seff.  i  ? , 
cap.  I  5,  ife  rtfor.  ou  n'en  peut  plus  rien  conclure.  II 
faut  donc  s'en  tenir  à  la  Bulle  Supema,  où  Clément 
X  s'explique  ainfi  :  Decernimus  in  Monafteriis  ac 
eziam  Collegiis,  uhijuxta  Regularid  Inflituta  vivi- 
tur,  pojfe  tam  Pnlaios  Regulares  ,  qiiam  Confejfy 
res  Regularium  eoramdem  Monafleriorum  feu  Col- 
legiorum  ,  audire  confejfiones  illorum  f&ciJarium  , 
qui  inibi  funt  vere  de  familiâ  &'  continui  commen- 
fales ,  non  autem  illorum ,  qui  inibi  tantiim  defer- 
viunt ,  Tom.  j ,  Bull.  pag.  494.  *  Ces  mots ,  Ubi 
juxtd  Reguliiria  Infliiuta  -vivicar,  font  voir  qu'une 
I  Maifon  où  l'on  vivroit  fans  régie,  auroit  perdu 
]  ce  privilège.  Il  eft  bon  de  remarquer  que  la  dé- 
claration des  Cardinaux  que  l'on  objecte  contre  ce 
fentiment.ne  fe  trouve  que  dans  Jean  Gallemart, 
dont  l'Ouvrage  a  été  condamné  par  deux  Décrets 
de  la  Congrégation  du  Concile  ;  l'un  du  ij  Avril, 
&  l'autre  du  6  Juin  i  tfi  i. 

Cas  XVII.  Agathange y  Religieux  d'un  Ordre 
mendiant,  approuvé  par  fon  Évêquc  pour  confef- 
fer  les  féculicrs,  ayant  été  diffamé  dans  l'efptit  de 
fon  Supérieur,  celui-ci  lui  a  défendu  de  confelfer  à 
l'avenir  aucuns  féculicrs.  On  demande  (i  ce  Reli- 
gieux qui  a  été  três-in)uftement  noirci ,  ne  peut 
pas  confeffer  comme  auparavant ,  ou  du  moins  s'il 
ne  le  pourroit  pas  à  la  campagne  • 

R.  11  ne  le  pourroit  pas  licitement  à  la  ville, 
parce  que  fa  dèlobèillance  donneroit  un  nouveau 
fcandale ,  &  que  l'approbarion  n'eft  donnée  pax 
l'tvêque  que  fous  la  claufe  de  confinfu Superiorum. 
Mais  il  le  pourroit  a  la  campagne  avec  l'agrément 
du  Curé  ;  parce  que  la  pci million  de  fon  Supérieur 
ne  lui  eft  nécellairc  que  dans  fon  Couvent. 

UCT  Tout  cela  eft  dit  en  l'air.  Il  peut  arriver 
qu'un  Evêque  en  failant  d>;pcndrc  l'exccrcice  de 
les  pouvoirs  de  la  volonté  da  Sapérieur,  veuille 
interdire  celui  que  le  Supérieur  interdira  ;  &:  alors 
celui-ci  ne  pourra  confeffei  validement  niàlavillc, 
ni  à  la  campagne.  D'ailleurs ,  en  fuppofant  qu'Aga- 
thangc  aie  été  caloninicufcnicnt  noirci  comme  fé- 
duifant  fts  pénitentes,  peut-on  croire  que  la  l'.é- 
fenfe  du  Supérieur  n'ait  pas  été  pour  la  campagne 
comme  pour  la  ville  :■  Enrin  ,  e(t-il  vrailemblablc 
qu'un  Supérieur  qui  regarde  fon  Religieux  connue 
indigne  d'exccrcer  le  lacré  Miniftcre,lui  permcrtc 
de  l'exercer  a  la  campagne  ■  Au  rcfte,  M.  Poinas 
fuppofera  dans  le  cas  luivant ,  que  l'approbation 
des  Réguliers  ne  fe  donne  pas  toujoars  fous  Li 
claufe  de  conjenfu  Superiorum.  Et  dans  celui-ci  il 
auroit  au  moins  du  avertir,  que  ce  Religieux  con- 
feifant  malgré  fon  Supérieur,  n'aiiroit  aucun  des 
pouvoirs  que  le  S.  Siège  a  accordés  aux  Réguliers; 
parce  q'.:c  ces  pouvons  ne  vont  aux  intérieurs  que 
par  le  canal  de  leurs  Supérieurs. 

Cas  XVIII.  L^nii//, Religieux  d'un  Monaftcrc, 
cxcmpr  de  la  JurifdiChon  de  l'Evéque  ,  ayant  é'é 
nomiTié  Conftircir  des  Religieux  par  l'Abbc  Régu- 
lier, &  ayant  aulfi  obtenu  l'approbation  p. ne  & 
limplc  de  l'Évêqiie  pour  confcllcr  les  Iciiilieis  du 
Diocèfc,  eft  devenu  fwuid  ;  ce  qui  a  obiigi  l'Abbé 
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d'en  établir  un  autre  pour  confcfler  les  Religieux 
du  Monaftere ,  avec  dJfenfc  à  tout  aune  de  faire 
cette  fonftion.  Trois  mois  après  Laiidri  Te  trou- 
vant entièrement  guéri  de  fa  lurdirc  ,  a  confelfc 
quelques  féculicrs  &  deux  Religieufes  du  même 
Ordre,  &  (oumifes  à  la  Jurifdiûion  du  même  Abbé. 
L'a-t-il  pu  validement  ? 

R.  Il  .1  pu  confellcr  les  féculicrs,  parce  que  l'Évè- 
qne  l'avoir  approuvé  purement  &  (implement,  tans 
la  claufc  de  confenfu  Superioris.  Mais  il  n'a  pu  con- 
férer les  Religieufes,  parce  qu'il  n'étoit  point  ap- 
prouvé pour  elle?  par  fon  Supérieur,  qui  feula  droit 
de  donner  cette  approbation.  L'Evêque  n'ayant 
aucun  pouvoir  fur  des  pcrfonnes  qui  fout  exemptes 
4c  fa  Jurifdidlion.  Sy/vius,  refol.  var.  v.  confeffio 

Cas  XIX.  Une  Rcligieufe  d'un  Monafterc 
exempt ,  par  un  privilège  donr  l'Évêque  prétend 
caufe  d'ignorance ,  a  prié ,  félon  la  permiffion 
qu'elle  cnavoit ,  un  Prêtre  féculicr  de  la  confelfer. 
Celui-ci  s'eft  enfin  laide  perfuader  qu'il  le  pou- 
voir, &  l'a  confefTée.  L'a-t-il  pu  faire  validement, 
quoiqu'il  ne  fût  pas  approuvé  par  fon  Évêque  pour 
les  Religieufes  ! 

R.  Il  l'a  pu,  parce  que  les  Religieufes  exemptes 
n'ont  befoin  que  de  l'approbation  de  leurs  Supé- 
rieurs ,  tant  qu'elles  font  en  polTcffion  de  leurs 
privilèges.  Or  le  Supérieur  avoir  fuffifamment  ap- 
prouvé le  Prêtre  en  queftion  ,  en  permettant  à  la 
Religieufe  de  le  choilir.  Sainte-Beuve,  t.  r, cas  17 7. 

Cas  XX.  Ruti/ius, Kcligicux  d'une  piété  &  d'une 
fcience  rare ,  a  été  approuvé  par  fon  Supérieur  pour 
confefler  les  Religieux  de  la  Maifon,  &  même  les 
féculicrs,  ne  le  peut-il  pas  ;  puifque,  félon  le  Con- 
cile de  Trente,  Self,  z;  ,  cap.  ij,  il  fuffit  qu'un 
Prêtre,  approbationem  obtintat ,  aut  allas  idoneus 
judicetur  ? 

R.  Cette  exception ,  aut  alias  idoneus  judicetur, 
ne  peut  favorifcr  en  aucune  manière  Rutilius ,  ni 
Ja  prétention  de  fon  Supérieur  Régulier.  Ces  ter- 
mes ne  Signifiant  autre  chofe ,  finon  qu'il  eft  libre  a 
l'Évêque  d'examiner  un  Confcfieur  avant  que  de 
l'approuver,  ou  de  lui  accorder  fon  approbation 
fans  le  foumettrc  à  l'examen,  s'il  efl  d'ailleurs  af- 
furé  de  fa  capacité.  Le  fainr  Pape  Pic  V ,  l'a  ainfi 
décidé  en  i  j7i,&:  après  lui  Urbain  VIII,  le  11  Sep- 
tembre 161.%  ,  par  fa  Bulle  91,  où  il  cafic  tous  les 
privilèges  qui  avoient  été  accordés  fur  ce  point  aux 
Jèfuites  Se  aui-  autres. 
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Cas  XXI.  Nicaife,  de  Paris,  eft  allé  exprès  à 
Meaux  fe  confellcr  à  un  Religieux  qui  y  rèfide,  & 
efl  approuvé  par  l'Évêque.  L'abfolunon  qu'il  en  a 
reçue,  eft-cllc  valide  ; 

R.  Cette  abfolution  efl  nulle.  Car  un  Prêtre  de 
Meaux  n'a  aucune  Jurifdièlion  fur  les  Diocéfauis 
de  Paris ,  l'Évêque  de  Meaux  ne  l'ayant  pas  lui- 
même,  &  ne  pouvant  par  conféquent  la  commu- 
niquer à  perfonne.  Vide  Trid.  Sejf.  14,  c.  7.  Et 
cette  dècifion  feroit  vraie  ,  quand  même  ce  Reli- 
gieux auroit  ci-devant  été  approuvé  a  Paris ,  parce 
que  fon  approb.ation  eft  cenfée  finie  par  fa  retraite 
du  Diocèfe  de  Paris. 

^C? Un  Religieux  peut  cependant  confcfler  les 
fujets  d'un  autre  Diocèle,  011  il  n'a  jamais  été  ap- 
prouvc,quand  ils  font  limitrophes,  &  que  cet  ufagc 
eft  introduit  au  vu  &  au  fçù  de  l'Évêque.  Ce  que 
dit  M.  P.  que  l'approbation  d'un  Prêtre  finit  par  fa 
retraite  du  lieu  où  il  étoit  approuvé ,  eft  vrai  quand 
fon  approbation  eft  donnée  fous  la  condition  : 
Quamdiù  huic  loco  affixus  fueris.  Mais  je  le  crois 
faux  quand  elle  eft  donnjc  indéfiniment  &  géné- 
ralement. Au  moins  eft-ce  ainfi  quepcnfoic  le  fagc 
M.  Bégon  ,  Évêque  de  Toul. 

Cas  XXII.  Un  Religieux  approuvé  par  l'Évêque 
Diocéfain  pour  confelfer  les  féculicrs,  eft-il  cenfc 
par-la  approuvé  pour  les  Pvcligieufes  de  fon  Ordre, 
ou  bien  étant  approuvé  pour  confcfler  les  Reli- 
gieufes d'un  Monaftere ,  eft-il  cenfé  l'être  pour  les 
autres  î 

R. L'approbation  de  ce  Religieux  ou  celle  de  tout 
autre  Confeffeur ,  portant  feulement  la  permiflion 
d'entendre  les  confedlons  des  féculicrs,  il  ne  peut 
confelfer  les  Religieufes ,  même  de  fon  Ordre,  (ans 
une  permilîîon  fpéciale  ,  foit  de  l'Evêque  ,  fi  elles 
font  fous  fa  JurifdiClion  ,  foit  de  leur  Supérieur 
Régulier,  fi  elles  en  font  exemptes, £<c.  Clément  X 
l'a  décidé  par  ces  paroles  de  la  'BnW'iSuperna,  ^.  4. 
Decernimus  generaliter  approbatos  ab  Epifcopo  ad 
pd'fo  larum  fx.culari^m  confclfiones  auàiendas  ne- 
qucqaam  ceiferi  approbatos  ad  audiendas  confcjjio- 
nés  Monialium  fibi  fuhjeiiarum  ;  Jed  egcre  quoad  koe 
fpeciali  Epifcopi  approbatione  y  atque  approbatos 
pro  audiendis  confeijionibus  Monialium  unius  Mo- 
naftcrii  minime pojfe  audire  confejftones  Monialium 
alterius  Monaflerii. 

VoyeT^  Absolution,  Cas  j.  Cas  riservés. 
Confesseurs,  i°.  Cas  j.  Confession, Cas  7,9, 
17  ijc  33.  Jubilé, 


ARBITRE. 

N  appelle  Arbitre ,  celui  qui  fe  charge  de  terminer  les  conteftations  de  ceux  qui , 
par  lin  compromis  en  forme,  lui  en  ont  donne  le  pouvoir.  Il  y  a  un  Arbitre  ex  czquo 
^  bono,  &  celui-ci  n'a  point  de  Jurifdidcion ,  à  moins  qu'il  n'agille  en  vertu  à'un, 
eonipromis  qui  porte,  que  les  Parties  lui  donnent  pouvoir  de  fe  relâcher  de  la  rigueur 
di)  Droit,  auquel  cas  il  agit  comme  un  véritable  Arbitre.  Il  y  a  un  autre  Arbitre  qui 
4oit  prononcer  ft^lon  la  rigueur  du  Droit.  —  On  peut  choilir  un  feul  ou  pUilieuts 
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Arbitres  dans  iine  même  affaire.  Quelquefois  les  Juges  renvoyent  les  Parties  con- 
teftantes  pour  être  réglées  par  des  Arbitres  qu'ils  nomment  d'office,  quand  elles  n'en 
conviennent  p.is  entr'elles.  —  Il  n'eft  pas  permis  de  compromettre  fur  des  chofes  qui 
regardent  1  Etat  ou  le  Public,  comme  au  fujet  d'une  fédition ,  quoiqu'on  le  puilfe 
faire  fur  les  intérêts  civils  qui  en  réfultent.  Le  pouvoir  de  compromettre  n'appartient 
qu'à  ceux  qui  font  capables  de  procéder  de  leur  chef  devant  les  Juges.  Ainfi  les 
mineurs,  ceux  qui  font  morts  civilement,  les  Juges  à  l'égard  d'im  Procès  dont  ils 
connoilfent ,  &c.  font  incapables  de  compromettre.  —  Quand  le  compromis  fixe  aux 
Arbitres  un  certain  terme  pour  juger,  leur  pouvoir  celle  dès  que  ce  terme  eft  écoulé. 
Si  le  compromis  ne  fixe  pas  le  temps ,  celui  des  compromettans  qui  fait  fignifier  aux 
Arbitres  un  Aéle  de  proteftation  de  nullité  de  Jugement  qu'ils  prononceroient  dans 
la  fuite ,  rend  par-là  inutile  la  Sentence  qu'ils  rendroient  après  cène  fignification  : 
ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Pans,  le  lo  Dec.  i6ij.  —  Un  homme  qui  a 
accepté  la  qualité  d'Arbitre,  ne  peut  plus  s'en  déporter,  s'il  n'en  a  une  raifon  très- 
jufte  :  &  de  même  un  compromettant  ne  peut  renoncer  au  compromis,  fans  payer 
la  peine  qui  y  eft  portée ,  fi  ce  n'eft  i".  quand  tous  les  Arbitres  n'ont  pas  été  préfens 
au  Jugement,  z".  Quand  ils  n'ont  pas  prononcé  fur  tous  les  chefs  contellés,  quoiqu'ils 
le  puilent.  5".  Quand  la  Sentence  a  été  rendue  après  le  temps  marqué  par  le  com- 
promis. Cette  même  peine  eft  pareillement  encourue  par  celui  qui  fe  rend  appel'ant 
de  la  Sentence  arbitrale,  quand  elle  eft  portée  par  le  compromis.  —  Une  Sentence 
arbitrale,  félon  l'Edit  de  îviars  i<>73 ,  doir  être  dépofée  chez  un  Notaire,  qui  en  peut 
délivrer  des  expéditions  aux  Parties  intéreffées  :  &  alors  elle  donne  droit  d'hypothèque: 
mais  elle  ne  peut  être  exécutée  cju'après  avoir  été  homologuée  par  le  Juge,  pardevant 
lequel  le  Procès  étoit  pend.int,  ou,  en  cas  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  Procès,  pardevant  le 
Juge  du  domicile  des  Parties ,  &  alors  elle  s'exécute  toujours  nonobftant  appel.  —  A 
l'égard  des  Arbitres  nommés  par  le  Juge,  ils  ne  procèdent  qu'en  vertu  de  la  com- 
million  qu'il  leur  a  donnée  :  mais  la  procédure  doit  être  Toujours  la  même  pardevant 
eux  comme  pardevant  les  autres ,  excepté  dans  les  arbitrages  qui  concernent  le  com- 
merce j  fur  quoi  l'on  peut  voir  l'Ordonnance  de  166} ,  art.  9  &  fuiv. 

Cas  I.  Alexis  &  Jouidin  ctant  en  procès  fur  la  j  R.  II  k  peut  ;  &  alors  la  Sentence  demeure  fans 
proprictc  d'un  héritage,  ont  fait  un  compromis  par  effet,  félon  ce  mot  de  la  Loi  z  de  receptis  ,  bc. 
lequel  ils  ont  nommé  Gautier  pour  leur  arbitre.  |  Ex  compromijfo  placet  exceptionem  non  nafci,  fed 


Gautier  eft-il  obligé  de  juger  leur  différend  félon 
la  rigueur  des  Loixî 

R.  Quoique  les  Juges  foient  obligés  de  procéder 
félon  la  dilpodtion  dcsLoixou  de  la  Coutume, fans 
pouvoir  s'en  départir,  les  arbitres  ne  font  pas  tenus 
d'obfcrver  la  même  rigueur  ;  mais  ils  peuvent  y  ap- 
porter i]ueli]uestcmpcraniens,  autant  que  l'équité 
le  leur  peut  permettre ,  parce  que  les  Parties  leur 
font  aile?,  entendre  par  leur  compromis ,  qu'elles 
ne  les  ont  pas  choilis  comme  des  Juges  de  rigueur, 
puifqu'ils  le  départent  par-li  de  ceux  qu'ils  avoient 
auparavant  ;  nuis  comme  d'amiablescompoliteurs, 
entre  les  mains  dclq  icis  As  remettent  une  partie  de 
leurs  inrénts,pour  s'épargner  les  peincs&Llcs  frais 
inléparablês  des  procès  qu'on  fait  juger  félon  la 
rigueur  des  Loix. 

Cas  II.  Briiind  Se  Antoine  ayant  été  jugés  par 
deux  arbitres,  en  confiqueiice  d'un  compromis, 
portant  une  peine  de  nulle  livres,  piyables  par 
celui  des  deux  qui  rcfuferoit  d'acquicl'ctr  a  la  Sen- 
tence arbitrale  :  Briand  peut  il  ne  s'en  pas  tenir  au 
Jugement  des  arbitres,  cfl  payan:  k>,  nulle  livres 
»  Antoine .' 


fœnti  petitionem.  S.  Antonin  .ijoute  que  ,  quand 
même  la  peine  auroit  été  ftipulée  &  appofée  avec 
ferment ,  on  ne  tomberoit  pas  dans  le  parjure  en 
ce  cas  :  Qui  jurât  ftare  dic'lo  arbitri  fub  pœnà  ,  eva- 
dit  pe'^jolvcndo  paenam.  III.  Part.  tit.  9  ,  cap.  6. 
*  Je  crois  que  pour  en  décider,  il  faut  examiner 
l'intention  de  celui  qui  a  juré. 

Cas  III.  Chrifeuil  ayant  été  choifi  pour  arbitre 
entre  Paul  fie  Barnabe,  ces  deux  hommes  font 
convenus  par  leur  compromis, que  celui  qui  n'ac- 
quiefceroit  pas  au  Jugement  de  l'arbitre,  payeroit 
a  l'autre  la  foniine  de  f  00  liv.  avant  que  d'^n  pou- 
voir appeller.  Paul, en  couféquencc  de  cette  con- 
vention ,  a  dépofé  entre  les  mains  de  C  linleuil  ç 00 
liv.  pour,  en  cas  qu'il  refusiit  d'acqi:ie(cer  à  la  Sen- 
tence arbitrale ,  être  délivrées  à  Barn.ibé  ;  &  Barna- 
be, qui  n'.avoit  point  d'argent  comptant,  lui  a  mis 
entre  les  mains  im  billet  de  tii.ingc ,  ligne  de  la 
main  ,  &  payable  .i  vue,  portant  qu'il  dcvoit  joo 
liv.  a  Paul  pour  argent  prêté,  &.  lui  a  déclaré,  qu'il 
confentoit  qu'il  le  délivrât  .1  Paul,  en  cas  qu'il  ap- 
pcll.îr  du  Jugement  qu'il  prononccrcit.  Apics  cela 
.  Cluifcuil  a  rendu  fa  Sentence  at'bi(i.ik ,  par  la- 
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<|ucllo  B.irnabii  cft  condamiK-.  Barnabe  eu  intcr- 
io:tc  appel ,  fur  quoi  Clirilcuil  délivre  le  billet  à 
r.iul,  coiifornicincn:  au  confcntcmeut  que  Bar- 
nabe lui  en  avoit  donne.  Pcut-oji  condamner  eu 
ce  cas  la  conduite  de  Clirifeuil  ? 

R.  On  le  peut  &  on  le  doit,  i°.  Parce  qu'il  y  a 
dans  le  billet  de  Barnabe  un  expofé  faux,  que  Chri- 
feiiil  ne  pourroit  certifier  fans  parjure,  i".  Parce 
qu'un  arbitre  n'étant  qu'une  perfonnc  privée,  ne 
peut  par  lui-même  exécuter  la  Sentence  qu'il  a 
rendue  :  l'exécution  de  ces  fortes  de  Sentences  de- 
vant, en  vertu  de  l'Ordonnance  de  1619,  être 
renvoyée  aux  Juges ,  à  qui  Paul  devoit  préfenter 
Requête,  tendante  à  ce  que  l'appcllant  fiit  con- 
damné à  lui  payer  la  peine  ftipulée,  avant  que 
d'être  oui  dans  fon  appel,  comme  les  Parlemcns 
le  jugent  d'ordinaire.  3".  Parce  que  Barnabe  peut 
avoir  une  très-juftc  caufe  d'appellcr,  auquel  cas 
l'arbitre  n'a  aucun  pouvoir  de  décider  lui-même 
de  ce  qu'il  a  bien  ou  mal  jugé  ;  ce  qu'il  a  taie  néan- 
moins en  exécutant  fa  Sentence,  &  en  s'expofant 
d'ailleurs  à  faire  porter  contre  la  jufticc  a  Barnabe 
la  peine  qu'il  ne  dcvroit  pas  fubir,  &  dont  il  ne 
pourroit  plus  fe  relever  lans  un  nouveau  procès. 

Cas  IV  &  V.  Eufiate  &  Narciile,  plaidant  en- 
femblc  depuis  cinq  ans ,  ont  enfin  réfolu  de  ter- 
Jiiincr  leur  procès  par  l'avis  de  Fullonius,  de  Mœ- 
vius  &  de  C.iïus ,  qu'ils  ont  choifis  pour  arbitres 
par  un  compromis  pallé  pardevant  Notaires.  Ful- 
lonius a  cru  devoir  juger  en  faveur  d'Euftate  ;  mais 
Caïiîs  &  Mcevius  ont  rendu  leur  Sentence  arbitrale 
en  faveur  de  Narciile.  Cette  Sentence  peut-elle 
fubfifter  comme  juridique  ? 

R.  Si  Fullonius  étoit  abfent,  la  Sentence  des 
deux  autres  ne  vaut  pas.  Mais  s'il  étoit  préfent , 
elle  efl:  juridique.  C'ell:  la  décifion  de  S.  Antonin , 
Part.  î  ,  tit.  9 ,  &  elle  eft  fondée  fur  la  Loi  17 ,  ff. 
de  rejudic.  Liv.  .\i. ,  tit,  i ,  qui  dit  :  Ce/fus  fcriiù , 
-fi  in  très  fuerit  compromijfum,  fufficcrc  quidem  duo- 
rum  confe.ifum ,  fi prdfens  fuerit  6"  tertius  y  alioquin^ 
flbfenlc  (0  ,  lich  duo  confcntiant ,  arbitrium  non  va- 
lere.  La  ratfon  eft ,  que  le  troifiéme  qui  cil:  abfent, 
auroit  peut-être  pu  les  faire  revenir  à  fon  avis  :  Et 
fotuil  prAfentiu  ejus  traherf  eos  in  ejus  fintentiam. 
11  faut  pourtant  obferver,  1°.  Que  l'abfencc  d'un 
arbitre  qui  s'abfcnteroit  de  mauvaife  foi,  &  après 
avoir  été  requis  de  fe  trauvcr  préfent,  n'cmpêchc- 
roit  pas  la  validité  de  la  Sentence.  1°.  Que  s'il  n'y 
avoit  que  deux  arbitres,  la  Sentence  feroit  nulle, 
quand  même  l'un  d'eux  fe  feroit  abfenté  par  ma- 
lice. 5°.  Que  fi  le  comprojnis  portoit  que  la  Sen- 
tence ne  pourra  être  ky,itinicment  prononcée, 
qu'en  cas  que  tous  les  arbitres  (oient  d'un  même 
avis ,  alors  deux  feuls  ne  ppurroient  porter  une 
Sentence  légitime.  4°.  Que  li  des  trois  arbitres  le 
premier  condamnoit  un  des  compromettans  .icini] 
livres  ,  le  fécond  .1  dix,  &:  le  troiliénic  à  quinze  , 
l'avis  du  premier  l'emporteroit  ;  parce  que  d'un 
côté  :  Plus  femper  in  je  continct  quod  efl  minus  ; 
&  de  l'autre  :  Hcmper  in  ohfcuris  ijuçd  minimum  efl 
fequimur. 
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Il  réfulte  de  cette  décifion ,  que  fi  de  quatre  ar- 
bitres qui  ont  été  ciioifis  pour  terminer  un  diffé- 
rend ,  trois  prononçoient  en  faveur  d'un  parti,  ea 
l'abfence  dj  quatrième  qu'ils  l'çaui  oient  être  de 
leur  avis,  Il  Sentence  feroit  nulle  ,  parce  que  ,  fé- 
lon la  Loi  17  ,'X.  de  receptis ,  &c.  tous  doivent  ju- 
ger, ou  perfonne  ,  aut  omnes ,  aut  nullus  y  &  qu« 
(\  celui  qui,  pour  caufe  de  maladie,  ne  s'eft  pas 
trouve  avec  les  autres,  s'y  étoit  trouvé,  il  auroic 
pu  par  une  nouvelle  difculfion  changer  d'avis ,  & 
en  faire  changer  les  autres. 

Cas  VI.  Fiacre  &  Julien,  fimples  bourgeois, 
ont  été  nommés  arbitres  par  Jean  &  Paul ,  fur  u« 
dilFérend  que  ceux-ci  avoient  au  fujet  d'un  compte 
de  fociété.  Paul  a  produit  des  pièces  fauifes ,  le 
s'eft  fervi  de  deux  l^iux  témoins.  Ces  arbitres  ayant 
convaincu  de  faux  Paul  &  les  deux  témoins,  les  onc 
condamnés  avant  que  de  juger  le  procès.  N'ont-ils 
point  excédé  leur  pouvoir  î 

R.  Ils  l'ont  excédé  :  parce  que  de  fimples  ci- 
toyens n'ayant  aucune  Jurildidtion ,  ne  peuvent 
décerner  de  peine.  Il  faut  donc  que  la  Sentence 
arbitrale  foit  homologuée  par  le  Juge  Royal , 
avant  qu'elle  puille  avoir  l'on  exécution,  comme  le 
dit  Mornac,&  tous  nos  autres  Jurifconfultcs  Fran- 
çois. Voyez  Brillon,  Dictionnaire  des  Arrêts ,  v. 
Arbitres ,  n.  51  &  ji. 

Cas  VII.  George  Se  André  étant  en  conteftation, 
ont  nommé  Jolie  pour  leur  arbitre  ,  avec  pouvoir 
de  les  juger  dans  le  terme  de  quarante  jours.  Jolfe, 
malgré  tout  fon  travail ,  n'a  pu  rendre  fon  Juge- 
ment que  deux  jours  après  le  terme  expiré.  André 
retufe  d'acquictcer  à  la  Sentence.  Le  peut-il  ; 

R.  Il  le  peut  :  parce  que  le  pouvoir  des  arbitres 
finit  précifément  à  l'échéance  du  temps  fixé  par  le 
compromis,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  encore  pro- 
noncé leur  Jugement  ;  Si  ultra  diem ,  compromijfa 
comprchenfiim  ,  judicatum  efl  ;  Sententia  nulla  efl, 
dit  la  Loi  I ,  ff.  de  recept.  arbit.  nec  ullam  poenant 
committit  qui  ei  non  paruerit.  Ce  feroit  autre  chofe, 
il  George  &  André  avoient  donné  pouvoir  a  Joife 
par  leur  compromis  de  proroger  le  temps  ;  car ,  en 
ce  cas,  l'on  pouvoir  durcroit  pendant  le  temps  de 
]a  prorogation.  Leg.  5  ; ,  IF.  li'e  receptis ,  &e. 

Cas  VIII.  Staniflas ,  élu  arbitre  par  Marc  & 
Antoine,  a  rendu  l'a  Sentence  dans  le  temps  porte 
par  le  compromis.  Mais  ayant  reconnu  quatre 
jours  après  le  temps  expiré,  qu'il  s'étoit  trompé 
dans  fon  Jugement ,  il  l'a  réformée.  Ne  l'a-t-il 
pas  pu,  &  même  dû  faire  eu  confcience  \ 

R.  Dès  qu'un  arbitre  a  jugé  définitivement,  il 
ne  peut  plus  varier ,  (elon  ce  mot  de  la  Loi  lo ,  fF. 
eod.  Arbiter,  et  fi  errayerit  infi:ntentià  dicendà,  eam 
corri^ere  non  potefl.  Ainli  tout  ce  que  Staniflas 
peut  faire  ,  c'cll  d'avertir  les  compromettans  de 
l'injuftice  de  fon  Jugement  ;  afin  que  celui  qui  iV 
trouve  léfé,  le  pourvoye  par  la  voie  d'appel,  s'il 
le  juge  à  propos,  &  que  l'autre  refuf'e  de  lui  fane 
jullice. 

Cas  IX.  Côme  &  Damicn  ont  pris  pour  f'eul  ar- 
bitre de  leur  dilîéreuJ  Amluuic,  Religieux,  fore 
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entendu  dans  la  matière  fur  laquelle  ils  croient  en 
conteftatioi).  Ce  Religieux  peut-il  être  leur  arbitre? 

R.  Un  Religieux  ayant  entiéretnent  renoncé  au 
monde,  doit  Ce  tenir  dans  fon  Cloître,  &  y  vivre 
dans  la  folirude  &  la  prière,  fans  fe  mêler  des  af- 
faires fcculiercs  :  Quia,  dit  le  Pape  Eugène,  c.  8, 
sri,  q.  I  ,fîcu: pifcis  jîne  aquà  caret  vità ,  ii'a  fine 
Monafteno,Mcnac'ius.  Cependant  comme  il  peut, 
avec  la  permiflîoa  de  Ion  Supérieur,  exécuter  un 
Tcftamcnt ,  cap.  z ,  de  Teftam.  in  6 ,  il  pourroit 
avec  la  même  permilTîon  accepter  un  arbitrage. 

Cas  X  &  XI.  Palladius  &  Juvenal  ayant  agréé 
d'être  arbitres  entreAntoine&Jean  ;  Juvenal  quia 
reconnu  qu'il  ne  pourroit  s'exempter  de  condamner 
Jean  fon  ami  intime ,  a  renoncé  à  fa  qualité  d'ar- 
bitre :  mais  Antoine  l'a  fait  affigner  devant  le  Juge, 
à  ce  qu'il  eut  à  prononcer  fa  Sentence.  Antoine 
peut-il  en  confciencc  le  forcer  a  cela  ? 

R.  Antoine  peut  poarfuivre  Juvenal  ;  parce  que 
quand  on  a  une  fois  accepté  l'arbitrage ,  on  ne  peut 
plus  y  renoncer,  comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs 
Arrêts  j  à  moins  i".  que  les  parties  n'y  confcncent. 


ou  i".  qu'il  ne  furvienne  des  caufes  légitimes  de 
dé/Iftement  :  Utjî  inimicitU  capitales  iruer  ciun  & 
litigiitores ,  aux  alterum  ex  li'.igùtoribus  intercejfe~ 
rint  ;  autji  s.tas,  aut  valetuio,  quA pofie'a  coruigit, 
idei  jnunus  remittat  ;  aut  occupatio  negotiorum  pro- 
priorum  ,  vel  profeclio  urgens  ,  aut  manus  aliquod 
reipuhlici, ,  L.  i^  ,  ff.  de  rccept.  Ajourons  qu'ua 
compromis  devient  réfolu  par  le  décès  de  l'un  des 
arbitres  ,  félon  Grégoire  IX  ,  cap.  fin.  de  arbitris^ 
Il  cft  bon,  pour  réfoudre  deux  nouveaux  cas,  de 
remarquer,  i°.  Que  les  mineurs  de  vingt  ans  ne 
fonc capables  ni  de  compromettre,  ni  d'être  arbi» 
très.  1°.  Que  les  femmes  ,  licct  fummt  atque  opti- 
mt,  opinionis ,  comme  dit  Juftinien  ,  c.  fin.  cod.  de. 
rec.  arb.  ne  le  peuvent  être  non  plus.  Cependant 
une  Pnnccll'e  pourroit  faire  cette  fondion  ;  les 
Papes  mtmcs  s'en  étant  quelquefois  rapportés  à 
elles.  Quelques-uns  difent  la  même  chofe  dune 
Duchcllc.  Mais  en  i  éai ,  la  Sentence  d'une  Ma- 
réchale de  France ,  quoique  très-julle ,  fat  icjetcce 
comme  nulle. 
Voye^  Juge. 
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.3l -g 'Archidiacre,  qui  primitivement  n'étoit  que  le  Supérieur  des  Diacres  ic  ât^  autres 
Clercs  inférieurs,  a  aujourd'hui  droit  de  viuter  le  Dioccfe  une  tois  par  an  au  déhiut 
de  l'Evêque,  &  de  punir  les  Eccléfiaftiques  qui  font  en  faute.  Il  peut  drclîer  des 
procès-verbaux  dans  le  cours  de  fes  vilites ,  su  fujet  de  l'état  où  il  trouve  chaque 


Paroiife , 
dans  le  m 


&  d'js  pLuntes  que  feroient  les  Paroilliens  contre  leur  Curé ,  &  les  remettre 
lois  .iprcs  les  viliteî  achevées,  entre  les  mains  de  lEvcque,  pour  fur  iceux 
ordonner  ce  qu'il  eftimera  nécelTaire.  Mais  l'Evêque  &:  fon  Oflicial  ont  la  pvéventioB 
fur  lui ,  &  mcuie  fa  JurifdiéVion  n'a  aujourd'hui  lieu  qu'A  l'égard  des  fautes  légères. 

Un  Archidiacre  doit  être  Dodeur,  ou  au  moins  Licencié  en  Théologie,  ou  en  Droit 
Canon,  Trid.  Self,  z 5 ,  c.  i  z.  Il  ne  doit  exiger,  ni  recevoir  aucun  droit  des  Curés  pour 
leur  préfentation  ou  inftallation,  ainli  qu'if  a  été  ordonné  par  plufieurs  Conciles.  Ce 
pendant  Févret  obferve  qu'il  y  a  quelques  Archidiacres,  comme  ceux  de  Sens,  qui, 
fondes  fur  des  Induits  que  les  P.ipes  leur  ont  accordés ,  fe  font  payer  un  droit  pour 
rinthroinf:ition  ou  mife  en  poireilîon  de  leur  Archevêque,  ou  Evêque. —  11  eft  dé- 
fendu au.x  Archidiacres  d'exiger  pour  leurs  vilitts  une  double  procur.ition ,  l'une  du 
Curé  &  l'autre  de  la  Fabrique,  fuiv.ant  l'Ordonnance  de  Charles  \'I,  du  iS  Février 
1408.  *  Il  eft  aujourd'hui  décidé  qu'un  Archidiaconé  vaque  en  régale. 


Cas  I.  £i/;'o/^m;,Archidiacrc,faifant  fes  vifitcs, 
a  trouvé  de  l'oppolition  ,  i".  De  la  part  de  qucl- 

3ues  Religieux  des  Couvcns  (îtucs  dans  l'étendue 
c  fa  Jurifdiclion.  i".  De  quelques  autres  Reli- 
gieux particulici s,  pourvus  de  Hénéficcs-Cures. 
5".  Dc«  Cb.moincs  d'une  Églifc  Collégiale  de  fon 
Arcliidiaconé,  qui ,  prc'tcndans  tous  être  exempts 
de  fes  vifitcî,  lui  ont  ttfuft  l'cntrcc  de  leurs  l.gli- 
fcs.  L'ont-ils  pu  faire  fans  défobciirance  ? 

R.  Les  Archidiacres  ne  peuvent  vilitcr  ni  les 
Religieux,  ni  les  Collégiales,  à  moins,  ce  qui  cft 
bien  rare  dans  le  premier  cas,  &  peu  commun 
dant  le  fécond,  qu'ils  ne  foient  en  poflcilion  lé- 
{ituuc  ic  le  faiic.  A  l'égard  des  K«ligicui  parti- 


culiers pourvus  de  Bénéfices-Cures,  l'Archidiacre 
a  droit  de  faire  la  vifite  de  leurs  tglifcs ,  .1  l'excep- 
tion de  celles  qui  font  fituécs  dans  les  Monaileics 
mêmes ,  Icfquels  l'tvêquc  Diocéfain  feul  a  droit  de 
vilitcr  en  petfonne  ,  comme  il  eft  porté  par  l'tdic 
du  mois  d'Avril  i*;; 5 ,  art.  j. 

Cas  II.  f/oru.t.  Archidiacre,  ayant  reconnu  dan» 
le  coins  de  fes  vilitcs ,  qu'il  s'étoit  élevé  un  grand 
fcand.ile  dans  une  Patoilfe  de  la  campagne ,  au 
fujet  d'un  mariage,  a  fait  à  cette  occahon  quel- 
ques procédures.  Ces  procédures  font-elles  cano- 
niques &  conformes  a  notre  Juiifprudcncc  î 

R.  Point  du  tout ,  .\  moins  qu'il  ne  fût  en  même 
temps  QfliuiJ  :  fifc  I'-»'»"»  Aichidwcre  n'a  J« 
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Jurifdiiîlion  que  in  tranfitu  &  curfu  vifitanonis,  & 
in  modicis  caufis.  M.  Pontas  ajoute  qu'il  pourroic 
juger  des  caufes  graves,  s'il  étoit  fonde  fur  un  titre 
ibutenu  d'une  pofTeflîon  immémoriale, comme  l'cft, 
félon  Chopin ,  l'Arcliidiacre  de  N.  Dame  de  Baune. 
Mais  il  prouve  par  plii&uts  exemples,  &  nommé- 
ment par  celui  de  l'Archidiacre  de  Paris,  qui  jufti- 
fioit  fon  droit  de  juger  des  caufes  criminelles  par 
une  portefllon  de  îOoans,confîrmée  par  des  Arrêts, 
qu'en  pareilles  matières  les  Archidiacres  ont  été 
déboutes  de  leurs  prétentions. 

Cas  III.  .^^oiijrti.  Archidiacre,  a  perçu  pendant 
cinq  ans  fes  droits  de  vifitc ,  quoiqu'il  ne  l'ait  faite 
qu'une  fois  :  eft-il  tenu  à  reftituer  pour  les  années 
où  il  a  omis  fes  vifites  ? 

R.  Il  doit  reftituer  aux  Curés  ou  aux  Fabriques. 
Car,  1°.  l'ouvrier  n'eft  digne  de  fon  falairc  que 
quand  il  travaille.  z°.  Le  Concile  de  Latran,  fous 
Innocent  III,  défend  toute  forte  d'exadion  aux 
Archidiacres,  Évêques,  &c.  Abfque  manifcftâ  & 
necejfariâ  caufù,  nifi  qiiando  perfonalirer  officium 
vijîtadonis  impendunt.  On  peut  cependant  inférer 
de  ces  mots  ahfque  manifcftâ  caiifâ ,  que  li  la  ma- 
ladie ,  ou  quelque  caufc  évidente ,  avoir  empêché 
Agobard  de  faite  fcsvifitcs,  il  ne  feroit  pas  tenu  à 
reftituer.  A  quoi  l'on  peut  ajouter,  que  comme  il 
y  a  des  Églifes  cenlîtaires  à  l'Évéoue ,  qui  lui  doi- 
rent  ce  qu'on  appclleya^  cathedraticum ,  outre  le 
droit  de  vifite  ,  il  peut  auffi  y  avoir  des  ParoiiFes 
qui  doivent ,  indépendamment  de  la  viiîte  ,  un 
cens  à  l'Archidiacre. 

Cas  IV.  Théodu'e  faifanc  (es  vifites  dans  les 
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Paroi/Tes  du  Diocèfe  ,  outre  le  droit  ordinaire  qui 
cft  dû  aux  Archidiacres ,  exige  les  repas  du  midi 
&  du  foir,  que  les  Curés  n'ofent  lui  refufcr,  de 
peur  d'encourir  fa  difgrace.  Le  peut-il  î 

R.  Il  ne  le  peut  fans  fc  rendre  coupable  d'exac- 
tion, puifqu'on  ne  lui  donne  de  l'argent  que  pour 
fournir  à  fa  dépenfe  ;  &  qu'ainfi  fi  l'on  paye  fa  dé- 
penfe,il  n'a  plus  rien  à  exiger.  Le  Concile  de 
Trente  y  eft  formel.  Self.  14,  cap.  5  de  refvrm. 

Cas  V.  Démophile ,  grand  Archidiacre,  peut  il 
abfoudre  iinCuré,qui  li  veille  eft  tombé  dans  u« 
cas  réfervé,  &  qui  ne  peut  omettre  la  Merfe  un 
jour  de  Fête ,  fans  la  faire  perdre  à  fes  Paroillîens, 
&  caufer  un  grand  fcandale  ? 

R.  L'Archidiacre  n'ayant  de  Jurifdiélion  que 
dans  le  for  extérieur,  ne  peut  abfoudre  ce  Cure, 
s'il  n'eft  approuvé  de  l'Evêque  pour  les  cas  réfervés. 
On  examine  ailleurs  ce  que  doit  faire  un  Prêtre  en 
pareille  occafion. 

Cas  VI.  Paul ,  Archidiacre  &  Chanoine ,  a  fait 
un  procès  à  fon  Chapitre,  fur  ce  qu'il  refufe  de  le 
tenir  préfent  au  Choeur,  pendant  le  cours  de  fes 
vidtes.  Paul  peut-il  pourluivre  ce  procès  fans  in- 
juftice  ; 

R.  Paul ,  &  tout  autre  Archidiacre ,  doit ,  pen- 
dant fes  vifites,  être  tenu  préfent  au  Chœur,  &c 
participer  non-feulement  aux  gros  fruits ,  mars 
encore  aux  diftributions ,  tant  quotidiennes  que 
manuelles.  Ainll  jugé  par  deux  A.rrêts ,  l'un  du 
Parlement  de  Dijon ,  l'autre  du  Confeil  d'État  du 
Roi ,  le  r  j  Février  1636.  V.  Févret ,  Liv.  4 ,  ch.  3  , 
n.  10. 
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\J  N  Armateur  eft  celui  qui  commande  un  ou  plulîeurs  Vaifleaux  armés  en  guerre 
pour  courir  fur  les  VaifFeaux  des  ennemis ,  les  prendre  ou  les  piller.  —  Nul  ne  peut 
armer  en  courfe  fans  rautorité  du  Souverain  &  dans  une  guerre  jufte  j  &  alors  ce 
qu'il  enlevé  aux  ennemis,  lui  appartient,  en  obfervant  ce  qui  eft  porte  par  les  Ordon- 
nances. Mais  ii  un  Armateur  entreprend  d'armer  de  fa  propre  autorité ,  il  eft  cenfé 
Pirate  ou  Forban  ,  &  ne  peut  retenir  à  fon  profit  ce  qu'il  a  pris  fur  les  ennemis. 

Ceux  qui  voudront  être  inftruits  plus  à  fond  de  cette  matière ,  peuvent  lire  l'Or- 
donnanc;  de  la  Marine,  donnée  au  mois  d'Août  1681 ,  &  fur-tout  les  articles  que 
nous  citons  dans  ce  titre. 


Cas  I.  Thcognoftc ,  voyant  la  guerre  déclarée 
«mre  la  France  &  la  1  lollandc ,  a  armé  à  fes  frais , 
&  de  fon  autorité  feule,  deux  frégates  pour  aller 
en  courfe  fur  les  ennemis  ;  &  ayant  fait  trois  prifcs 
lur  eux  ,  il  s'cft  enrichi  en  peu  de  temps.  Le  bien 
qu'il  a  gagné  par  cette  voie, lui  eft-il  légitimement 
îicquis,  n'ayant  armé  qu'en  tonféquen'ce  de  la  dé- 
claration de  guerre ,  qui  permettoit  a  tous  les  Fran- 
çois de  coure  fus  aux  ennemis  ? 

R.  Il  eft  défendu  par  le  Droit ,  &  très-cxprcrte- 
tncnt  pai  l'Ordonnance  de  la  Marine,  .à  qui  que  ce 
loit  à'urmer  vaifcau  en  guerre  fans  commifion  de 


fon  congé  exprès,  fortir  d'aucun  port  :  puis  donc 
que  Thcognofte  a  équipé  fes  deux  frégates  fans 
commiflîon  du  Roi ,  on  ne  doit  confidércr  le  bien 
qu'il  a  acquis  parles  prifes  qu'il  a  faites  lur  les  en- 
ncmts,que  comme  celui  qu'auroit  acquis  un  Pirate. 
Car  la  pcrmirtîon  générale  ,  portée  par  la  publica- 
tion de  la  guerre ,  ne  fe  doit  entendre  que/f^rar/'j. 
fervandis  i  c'cft-à-dire,  en  obfervant  l'ordre  &  lit 
forme  que  prcfcrivenc  les  Onionnanccs, auxquelles 
k  Roi  n'entend  p.as  détogcr  par  cette  publication. 
Cas  II.  Némifius,  Armateur  François ,  a  repris 
fur  les  ennemis  une  Pinque ,  chargée  de  tabac» 


l  Amiral „  6c  même  aucun  vaiilcau  iic  peut,  fans  l qu'ils  avoieut  prifc  la  veille  fur  un  Marchand 
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François,  lui  a  donné  le  (îgnal  d'amener  Tes  voiles, 
pour  être  vifîté  &  pour  lui  faire  voir  fa  commiffion, 
&  fur  fon  refus  il  l'y  a  contraint  à  force  ouverte,  Sc 
s'en  ell  emparé,  parce  que  le  Maître  de  ce  vaiffcao 
n'avoir  poijic  de  Charte-partie ,  c'eft-à-dire  ,  d'aâc 
d'affrètement  rédigé  par  écrit,  contenant  la  con- 
vention pour  le  louage  du  vaiffeau  :  cette  prifc 
eft-ellc  légitime  ? 

R.  Elle  l'eft,  i°.  Parce  que  Louis  XIV  dit  dans 
la  même  Ordonnance ,  Liv.  3 ,  tic.  9  ,  arc.  1 1  :  Tout 
vaijfeau  qui  refufera  d'amener  fe s  voiles  après  la 
femonce  qui  lui  en  aura  été  fine  par  nos  vaijfeaux, 
ou  ceux  de  nos  Sujets  armés  en  guerre  ,  pourra  y 
être  contraint  par  artillerie  ou  autrement  :  &  en  cas 
de  réfiftance  b  de  combat,  il Jèra  de  bonne  prife. 
1°.  Parce  qu'il  y  efl:  ainfi  dit,  ibid.  art.  Ci  :  Seront 
encore  de  bonne  prife  les  vaijfeaux  avec  leur  char- 
gement, dans  Icfquels  il  ne  fera  trouvé  Charte-partie, 
conioiffemens ,  ni  faciures. 

Cas  V.  Valérien  ayant  formé  le  deflein  d'armer 
en  courfe  contre  les  Turcs ,  fous  la  bannière  de 
Malthe,  prie  lés  amis  de  lui  j)rctcr  quelques  fem- 
mes d'.trgcnc  pour  exécuter  ton  entreprife.  Ses 
amis  peuvent-ils  en  confcicnce  les  lui  prêter  ; 

R.  Oui,  &  trois  fois  oui,  parce  que  cette  guerre 
eft  jufte,  que  l'intention  en  eft:  fainte  ,&  qu'elle  fc 
I  fait  par  une  autorité  légitime.  Si  cependant  Valé- 
rien étoit  François,  il  ne  pourroit  te  mettre  fous 
1.1  bannière  d'un  Prince  étranger  fa:is  permiffion  dit 
Roi ,  a  peine  d'être  traité  comme  Pirate  :  même 
Ordonnance  ,  tit.  des  Prifcs ,  art.  <>. 

Cas  VI.  yiaorius,krn\ztCin  de  S.Malo,  a  gagne 
plus  de  1 0000  écus  pendant  la  guerre,  parles  prifcs 
qu'il  a  faites  fur  les  Anglois.  Ce  bien  lui  eft-iJ  légiti- 
raemeiit  acquis  ? 

R.  Très- légitimement ,  s'il  a  eu  commillîon  du 
grand  Amiral,  &  obfervé  les  Ordonnances  du 
Royaume  ;  parce  qu'agillant  au  nom  du  Prince ,  il 
peut  ce  que  le  Prince  pourroi:  lui-même. 

ARME.S,  Kove^  Ecclésiastique,  Cas  £<2'moni. 

ARMOIRIES,  ^oye^OKKzsiiNt  D'Ecust. 

ARRÉRAGES,  Foyff  Intérêts. 

ASTROLOGIE    JUDICIAIRE. 

L  y  a  deux  fortes  H'Ailrologie  :  l'une  naturdU,  par  laquelle  on  prédit  les  cclipfes 
du  folcil  &:  de  la  lune,  la  pUiie,  les  orages,  &:c.  l'autre  yWKi»i:V<: ,  qui  tait  dépendre 
toutes  les  chofcs  créées  de  la  difpofition  des  aftres ,  &  qui  rend  tous  les  cvéïicniens 
néceiraires  d'une  néceflatc  inévitable.  Celle-ci  a  toujours  été  condamnée  par  l'Eglife  ôc 
par  les  Pères. 
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François.  Cecre  prife  ne  doit-elle  pas  être  rendue 
au  Marchand  à  qui  elle  appartient  ? 

R.  Cette  difficulté  eft  levée  par  l'Ordonnance  de 
la  Marine ,  Liv.  ? ,  tit.  9 ,  art.  8 ,  où  Louis  le  Grand 
parle  ainfi  :  "5/  aticun  navire  de  nos  Sujets  eft  repris 
'>fur  nos  ennemis ,  après  qu'il  aura  demeuré  entre 
it  leurs  mains  pendant  vingt-quatre  heures  ,  la  prife 
y^enfera  bonne  ;  ^  felle  eft  faite  avant  les  vingt- 
»  quatre  hewcs,  il  fca  reftitué  au  propriétaire  avec 
M  toiu  ce  qui  étoit  dedans  ,  îi  la  réferve  du  tiers,  qui 
^^fera  donné  au  navire  qui  aura  fait  la  recoujfe.  « 
Sur  quoi  il  faut  obferver,  1°.  Que  tî  un  vailfeau 
pris  par  les  e.mcmis,  &  par  eux  abandonné  avant 
qu'ils  l'euflcnt  conduit  en  aucun  de  leurs  ports, 
fût  rentré  en  quelque  port  du  Royaume ,  même 
après  les  vingt-quatre  heures  palfées ,  il  doit  en  ce 
cas  être  pleinement  reftitué  au  propriétaire ,  qui  1 
même  a  un  an  S:  un  jour  pour  le  reclamer.  i°.  Que  , 
cette  réclamation  a  encore  lieu  pendant  le  même 
temps,  à  compter  du  jour  de  la  réclamation  qui 
en  a  été  faite  a  l'Amirauté ,  &  à  la  même  condi- 
tion ,  lorfqu'un  vailTeau  a  été  repris  furies  Pirates. 
Voyez  ibid.  l'art.  9  &  10. 

Cas  III.  La  guerre  ayant  été  juftement  déclarée 
par  la  France ,  a  la  Hollande  ,  Ferrand  ,  Armateur 
François ,  a' pris  un  bâtiment  Anglois  de  cent  ton- 
neaux, qui  ne  vouloit  pas  fouftrir  d'être  vitîté,& 
fur  lequel  plufieurs  Marcliands  HoUandois  avoicnt 
chargé  quantité  de  draps  &  d'autres  niarchandiles, 
pour  éviter,  à  la  faveur  du  pavillon  Anglois,  qu'il 
ne  fût  pris  par  les  Armateurs  François.  Cette  prife 
cft-ellc  légitime  > 

R.  Ce  bâcimcnt  eft  de  bonne  prife  ,  comme  il 
p.rroîc  par  la  même  Ordonnance ,  Liv.  j. ,  tit.  9  , 
art.  7  :  'Tous  navires  qui  fe  trouveront  chargés  d'ef- 
fets appartcnans  à  nos  ennemis,  &  les  marchandijcs 
de  nos  Sujets  ou  Alliés  qui  fe  trouveroru  dans  un 
navire  ennemi  ,  feront  pareillement  de  bonne  prife. 
Sans  cela,  les  ennemis  du  Prince  pourroienc  aifé- 
mc'it  fe  fouftrairc  a  fa  juftc  vcngcajice. 

Cas  IV.  Memmon ,  muni  d'une  commidîon  du 
Roi.ayant  rencontré  en  mer  un  vailfeau  Marchand 


ï 


Cas  I.  Lég/r  fait ,  en  obferrant  les  influences 
Jts  aftres,  des  prédirions ,  mcnic  fur  ce  qui  fem- 
bte  ne  dépendre  que  de  la  volonté  de  l'homme  ; 
6c.  les  croit  certaines  à  caufc  de  plulieurs  événc- 
mcns  qui  fe  fout  trouvés  conformes  aux  jugcmcns 
<]u'd  a  faits,  l'cuc-on  le  condamner  en  cela  ilc  pé- 
ché mortel  ? 

R.  La  aftres  peuvent  produire  diiFércns  effets 


fur  les  corps  fublunaircs  ;  &  ainfi  les  Laboureurs 
nui  choilillcnt  un  certain  temps  pour  taire  leurs 
(cmcnccs  ;  les  Nautonicrs  qui  évitent  la  naviga- 
tion en  la  pleine  lune ,  &  un  Médccui  qui  oblcrrc 
les  jours  critiques  pour  l.i  cure  d'une  mahidie  ,  ne 
font  point  condamnables.  Mais  dans  toutes  les 
chofcs  qui  regardent  la  liberté  de  l'homme  ,  on  ne 
peut,  foiis  U»  R'icf'  péché,  prendre  pour  règle 
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l'influence  des  aftres  ;  parc*  que  notre  volonté  n'y 
peut  erre  a^ujcttrc  :  autrement  le  libre  arbitre  fc- 
roit  détruit ,  &  il  n'y  auroit  par  conféqucnt  dans 
l'homme  aucun  moyen  de  mériter  ou  de  dcniéri- 
tcr.  D'où  il  s'enfuit  que  darre  ce  cas  cette  fciencc 
eft  inutile ,  vaine-,  fau/Te  Se  condamnable ,  comme 
elle  a  été  en  efifet  condamnée  par  Sixte  V,  dans  fa 
17  Bulle,  par  plufieurs  Conciles,  par  les  Ordon- 
nances d'Orléans  &  de  Blois,  &  par  le  Parlement 
àe  Paris  en  1493. 

Cas  II.  Pourçain,  qui  fe  pique  d'être  fçavant 
dans  la  connoiflance  des  aftres,  affure  qu'un  enfant 
^i  lui  eft  né  fous  la  planettc  de  Vénus,  fera  un 
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n 


jour  fort  adonné  aux  femmes.  Ne  péclie-t-il  point 
en  cela  ? 

R.  Il  n'y  a  que  Dieu  feul  qui  puifTc  connoîtrc 
des  événemens  de  cette  nature  ;  &  l'homme  ne 
peut,  fans  luie  préfomption  criminelle ,  s'attribuer 
une  telle  connoilTance  :  Solus  (Dcus)  in  Atemitate 
vidct  ea  qua.  futura  faut ,  quafi prefentia  ,  dit  faint 
Thomas ,  z  ,  1 ,  q.  9  j ,  art.  i ,  Si  quis  ergo  hujuf- 
niodi  futura  pri.nuntiare  quocnmquc  modo  prdfamp- 
fcrit ,  nifi  Dco  révélante:,  manifeftè  ufuipat  fibi 

quod  Dei  eji Hoc  autcm  confiât  eJJ'e  peccatunu 

Unde  divinalio  femper  efl  peccatum. 
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J'Attention ,  généralement  parlant ,  eft  une  application  volontaire  de  l'efprit  à 
l'aftion  qu'on  fait.  Elle  eft  ou  externe ,  quand  on  eft  feulement  attentif  à  la  pronon- 
ciation extérieure  des  moty-  qu  interne ,  quand  on  i'eft  au  fens  des  paroles.  On  dif- 
tingue  quatre  fortes  d'attentions  j  fçavoir,  l'aduelle,  la  virtuelle,  l'habituelle  &  l'irk- 
terprétarive.  L'attention  acluelle  eft  celle  par  laquelle  on  eft  aduellement  applique  a 
ce  qu'on  hait,  par  exemple,  aux  paroles  de  la  prière  &  à  leur  fens.  L'attention  vir- 
tuelle eft  celle  qui ,  quoique  non  aéluelle ,  eft  cenfée  fubfifter  en  vertu  de  l'attention 
quon  a  eue  aclueJlemenr  au  commencement  de  i'aétion,  &  qu'on  n'a  pas  révoquée 
ou  mterrompue  volontairement  depuis.  L'attcjition  habituelle  eft  la  pente ,  ou  la  dif- 
pontion  qu'on  a  à  être  attentif,  &  qu'on  a  contradtée  par  de  fréquens  acl:es  d'attention 
precedens.  Enhn ,  l'attention  interprétative  eft  celle  qu'on  eft  cenfé  avoir  comme 
étant  l'effet  ordinaire ,  ou  une  fuite  de  celle  qu'on  a  à  une  autre  j  telle  qu'eft ,  par 
exemple,  celle  qu'a  celui  qui  en  priant  eft  cenfé  avoir  attention  au  fens  des  paroles, 
quand  il  les  prononce  diftindement  &  attentivement  :  Ancntio  interpretatha ,  dit 
Polman,  eji  applicado  an'uni  ad  opus ,  non  in  fi ,  fid  in  alio  tanquam  continente  ^  vel 
caufd. 


Cas  I.  Claudius ,  Bénéficier,  n'a  que  la  (Impie 
attention  à  prononcer  exaftement  toutes  les  paro- 
les de  fon  Office,  fans  s'appliquer  flu  fens.  Cela 
fuifit-il  pour  l'exempter  de  péché  ; 

K.  La  feule  attention  aux  paroles  ne  fufEt  pas, 
pour  exempter  Claudius  de  péché  ;  par-e  qu'il  faut 
entrer  dans  les  fentimenj  qu'expriment  Jes  paroles, 
félon  ce  mot  de  S.  Ang.  Enar.  in  Pfal.  .to  :  iV  orat 
Pfalmus,  orate  :  &  fi  gémit ,  gémi  te  :  &  f  grwu- 
latur,  gaiidete  :  &  fi  Jperat ,  fperure  :  &  fi  timet , 
timete.  On  ne  peut  cependant  condamner  ceux 
qui ,  pendant  l'Office  ,  n'ont  qu'une  attention  gé- 
nérale a  Dieu,  ou  s'occupent  l'efprit  de  quelques 
autres  penfécs  de  piété  qu'expriment  les  paroles 
ou'ils  prononcent  ;  puifquc  S.Thomas,  1,  i,q.  83, 
art.  1 3  ,  approuve  fort  cette  manière  de  prier. 
*  Ajoutez  que  l'attention  au  fens  des  paroks  n'cft 
poflible  ni  .i  un  grand  nomb.t  de  jeunes  Clercs, 
m  aux  Religieufes. 

Cas  II.  A/cxis,en  commençant  fon  Bréviaire, 
forme  d'abord  l'intention  adluellc  de  louer  Dieu, 
*i  de  lui  deaiandci  iés  btfoins  :  mai* il  lui  fufYKJit 


fouvent  des  diftraélions ,  qui  durent  un  temp^  con- 
fidérable,  pendant  lequel  il  n'a  aucune  attention 
k  Dieu,  n'.mcraeaux  paroles  qu'il  prononce.  N'eft 
il  point  obligé  à  répéter  ce  qu'il  a  récité  durant  ces 
dii^raéiions  ; 

R.  Si  Alexis  rejette  ces  diftraûions  quand  il  s'en 
a;  perçoit,  5;  qu'elles  ne  foicnt  volontaires  ni  ea 
elles-mêmes,  ni  en  leur  caute,  fa  prière  eft  méri- 
toire, &  il  n'eft  pas  tenu  à  la  repérer  :  puifque, 
comme  dit  S.  Thomas ,  a.  peine  peut-on  dire  un 
Pater  fans  diftraûion.  Mais  (i  la  diftiaéVion  eft 
volontaire ,  ou  dans  fa  caufe ,  comme  îorfqu'au 
fortir  d'une  convcrfation  diflîpanteon  commence 
fon  Office  ;  ou  en  elle-même,  comme  lorfqu'on 
s'amufe  à  des  aétions  extérieures,  à  regarder  ceux 
quieitrent  &qui  fortent  :  alors  on  pécne,&  même 
le  péché  feroit  mortel ,  ft  la  dillraclion  duioit  pen- 
dant une  partie  notable  d'un  ORlcc  qui  (croit  d'o- 
bligation. Car  alors  ce  n'eft  p-is  prier  Dieu,  c'cft 
l'honorer  du  bout  des  lèvres ,  &  l'infultcr. 

*  Voyf^  v.  Ofucï,  Si  k  Traité  que  j'ai  donnd 
(ur  cette  niatieic. 
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ATTOUCHEMENT     ET     BAISER. 

Jl^  Ous  ne  parlons  ici  que  des  atrouchemens  qui  fe  font  entre  les  fiancés ,  ou  entre 
les  perfonnes  mariées ,  don:  les  uns  font  mortels,  les  autres  véniels,  les  autres  exempts 
de  tout  péché.  *  Nous  y  joindrons  ce  que  dit  l'Auteur  v.  Baifer,  pour  ne  pas  revenir  à 


cette  matière. 

Cas  I.  Firmin,  rendant  de  fréquentes  vifîtes  à 
fa  fiancée,  la  careHe  fouvent,  en  lui  touchant  le 
vifage ,  les  mains  &  les  bras ,  &  en  lui  donnant 
inénie  des  baifers  avec  quelque  déledlation  de  peu 
de  durée,  mais  fans  avoir  aucune  intention  cri- 
minelle :  peut-on  dire  qu'il  pêche  mortellement 
en  cela  ? 

R.  On  eft  partagé  fur  ce  cas.  L'opinion  la  plus 
févere  eft  la  feule  qui  foit  sûre  ;  5c  un  Confelfeur 
fage  ne  doit  point  fe  relâcher  fur  ce  point.  Car  la 
foibicil'e  humaine  eft  f\  grande ,  qu'il  eft  toujours 
fort  à  craindre  que  ces  lortcs  de  perlonnes  ne 
tombent  enfin  dans  une  tentation  plus  violente , 
&  qu'elles  n'y  futcombcnt,  en  fe  permettant  des 
libertés  qui  y  conduifeiit  d'elles-mêmes  à  grands 
pas,  &  qu'elles  s'imaginent  avoirdroit  de  fe  donner 
fous  le  fpécieux  prétexte  de  fiançailles.  La  longue 
expérience  que  nous  avons  du  Confefiionnal  de- 
puis plus  de  jy  anSj&lcs  mauvaifes  fuites  que  nous 
avous  vu  arriver  de  ces  careflcs  prématurées ,  nous 
obligent  de  donner  cet  avis  aux  Contefleurs  qui , 
faute  de  lumière ,  palfcnt  trop  légèrement  fur  une 
matière  fi  délicate  &;  il  iinport.-»nte. 

Cas  II.  pRobt'LPHus  .quirit  .'■.ÇonfeflTario.an 


Cùm  ergo  aélas  conjugalis  licitus  fit,  prafludia illa 
pariter  cenfenda  funt  eù'c  licira.  Ita  S.Antoa.  p.  5, 
tit.  i,  cap.  10.  Nota  quod  fponfus  de  futurâ  co- 
pulâ,  cum  fponsâ  habendâ,  (inè  peccato  morose 
deleftari  nequit,  uti  nec  vidua  de  prxteritâ  olira 
cum  viro  habita.  Vide  quj  dixi  Tom.VI,  de  nono 
Decalogi  praecepto. 

De  olculis  tria  inquirit  Pontafius,  i".  An  qui 
fipiùs  feminam  dcofculatur,  carnalis  deleflatio- 
nis  captandi  causa,  at  (inè  uUâ  ukeriùs  pro^rc- 
diendi  intentionc  ,  ac  citra  uilum  pollutionis  pe- 
riculum  ,  peccet  moitaliter  :  1".  An  vir,  qui  uxo- 
rem  fuam  ofculando ,  véhémentes  carnis  motus 
fentit,  letaliter  reus  fit  :  ;".  An  idem  fit  de  eo  qui 
delponfatam  fuam  amplcditur,  eo  quidcm  folo 
fine,  ut  afFedum  ejus  fibi  conciliet  ;  fed  intérim 
carnales  motus  in  fe  excitari  fentit.  Refpondec 
porrô. 

Ad  I ,  in  eo  cafu  fubelTc  Ictalem  noxam ,  tura 
quia  juxtà  D.Thomam ,  ofcu/a  iibidinofdfunt  pec~ 
cata  monalia  ;  tum  quia  Alexander  VU,  propofi- 
tioncm  hanc  n.  40,  profcripfit  an.  1666.  Efi pro~ 
babilis  opinio ,  quA  dicit  ejfc  tantùm  xeniale  ofcu- 
lum  habltum  ok  dckilationem  camalem  ii  fenfibi- 

ofci'.la,  tadus  &  al'pcdus  impudici,&  morofa:  de-    Icm,  qut  exofculo  oritur ,  fedufo periculo  confensûs 

Icdatione»  fint  pcccata  mortalia  intcr  conjugcs,  1  ulurioris  6f  pollutionis. 

quid  ci  rcfpondcndum  ;  j       Ad  z ,  ofcula  virum  intcr  &  uxorem ,  dum  ctiam 

R.  Conjugarus  qui  libidinofa  ofcula, vel  tadus  '  illicita  funt,  etcufari  à  mortali,  feclufo  pollutio- 

impudicos  ergaconjugcm  habct,  lethalitcrpcccat,  \  nis  periculo.   Quod  &  piobat  ex  Merbcfio    vito 

quoties  ex  iis  pollutio  extra  vas  dcbitum  accidit  ;     I.ixio'-ibus  Centcnciis  infcnliifimo. 

Ad  1,  ofcula  hxc  ex  honcfto  fine  excufari.  Dqo 


iliiùfve  pcriculum  pioxinium  fibi  ,  aut  comparti 
imminct  :  fecùs  veto,  utcrque  vcnialitcr  duntaxat 
oftcndit  ;  ac  ne  venialiter  quidcm,  qui  citra  libi- 
Jinis  appetitum  talia  conjugi,  ad  ac^um  conjuga- 
Icm  co  modo  (e  comparant! ,  in  fe  permittit  ;  ciim 
hujufmodi  tadus  &  olcula ,  quafi  prjludia  licita 
fine,  illius  laltcm  rcfpedu  ,  qui  citra  voluntariam 
libidincm  illa  patitur  ;  dnmmodé  mcnfura  débita 
ac  modus  convcniens  obfcrvetur.  Raiio  eft,  quia 
iiiin  licitus  eft  finis,  licita  funt  &  média,  &  cui 
licct  opcris  confiimmatlo  ,  licct  &  c)us  inchoatio. 


tamcn  addit  Autor  ferio  pondcranda ,  i".  Cavcn- 
dum  fponfis,  ne  iillam  camalem  dcledationcm 
inquirant,  &:  ne  in  eam  quidem  confcntiant  aux 
ex  ipfo  folo  ofculo  oritiir,  ne  forte ,  inquit,  in 
noxam  mortal^m  impingmt  :  1°.  Ne  danculum, 
fed  prxfennbus  folum  lioneftis  perfonis ,  fponfas 
ofculcntur.  Quia  futtiva  olaila  m  libidincm  faci- 
liiis  dcgcncrant.  De  his  adi  qux  dixi  Tom.  VI 
cap.  5 ,  art.  7,  fed.  i  ,  per  totani.  Vide  fupra  t. 
Absolu  ri  ON,  notulam  ad  Cafuni  1 1. 


AVANTAGER. 

jLL  s'agit  ici  de  l'av-inMce  que  les  pères  &  mercs  peuvenr,  on  ne  peuvent  p.is  fe 
faire  l'un  à  l'aucre ,  ou  .i  l'un  de  leurs  cnfans  au  préjudice  des  autres.  Comme  cette 
matière  ne  fe  règle  qae  par  le  Droit  coutuniicr  j  &  que  les  Coutumes  font  diffé- 
rentes, chacun  doit  fuivre  à  la  lettre  celle  de  {.\  Province,  puifquVUe  lui  tient  lieu 
de  Loi.  Ce  qu'il  y  a  A  ybferver,  c'eft  que  celles  qui  favorilciu  les  avantages  fiits  pas 
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les  pères  &  mères  en  faveur  de  quelqu'un  de  leurs  enfans,  telle  qu'cft  celle  de  Bour- 
eotrne,  ne  fe  doivent  entendre  que  des  enfans  légitimes,  ou  légitimes  par  le  mariage 
lubféquent  de  leurs  père  &  mère.  A  1-égard  des  avantages  qui  font  permis  ou  défendus 
au  mari  &  à  la  fettyne  en  faveur  l'un  de  l'autre,  on  en  parlera  v.  Donation. 


Cas  I.  Benoîte ,  qui  demeure  à  Paris  avec  Ton 
mari ,  ayant  des  biens  à  Poitiers  &  à  Paris ,  &  vou- 
lant donner  à  fon  man  des  preuves  de  fa  tendrcfTc, 
lui  a  fait  une  donation  abfoluc  entre-vifs  de  les 
acquêts  &  conquêts-immcubles ,  avec  la  troificmc 
partie  de  fcs  propres ,  fitués  en  Poitou.  Cette  do- 
nation eft-elle  légitime  ? 

R.  En  toutes  ces  queftions ,  il  faut  fe  confor- 
mer aux  Coutumes ,  tant  dans  le  for  extérieur  que 
dans  le  for  de  la  confcience.  Or  la  Coutume  de 
Poitou  permet  aux  époux  de  s'avantager  l'un 
l'autre  de  la  manière  qu'il  eft  porte  par  l'expofc. 
Donc  la  donation  entre-vifs,  faite  par  Benoîte  à 
fon  mari ,  efl  valable  ,  en  ce  qui  regarde  les  biens 
qu'elle  a  en  Poitou.  Mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  de 
ceux  qui  font  fitués  dans  le  territoire  de  la  Cou- 


Brillon ,  v.  Avar.t^igir ,  n.  4,  &  par  Montlioloa, 
nuni.  J7  &  loy. 

Cas  IV.  Aquilin  &  Pauline  fa  femme,  établis  à 
Paris,  mariant  leur  fille,  ftipulent  par  le  contrat 
que  le  furvivant  d'eux  jouira,  fa  vie  durant ,  des 
biens-immeubles  &  des  conquets,  c'eft-a-dire,  des 
immeubles  acquis  pendant  le  mariage  ,  &  non  de 
ceux  que  le  prédéccdc  auroir  acquis  auparavant, 
fans  que  leur  fille  ni  fon  mari  les  pulflent  obliger 
à  faire  aucun  invenraire  des  biens  dclaiflés  par  le 
dcfunt,  ni  à  leur  en  rendre  compte.  Cette  ftipu- 
lation  n'emporte-t-elle  pas  un  avantage  en  faveur 
des  deux  époux,  Aquilin  &  Pauline,  défendu  par 
la  Coutume  ; 

R.  Cette  ftipulation  efl:  permife  par  l'art.  181 
de  la  Coutume  de  Paris,  félon  lequel  :  Peie  &  nure. 


tume  de  Paris  ;  parce  qu'elle  défend  au  mari  &  à  |  mariant  leurs  enfans,  peuvent  convenir  que  leur  [dits 


la  femme  de  s'avantager,  même  indire£bemcnt 
en  quelque  manière  que  ce  foit ,  excepté  par  le  don 
mutuel ,  qui  leur  eft  permis ,  lorfqu'ils  n'ont  point 
d'enfans  de  leur  mariage.  V.  Perrière ,  fur  la  Cou- 
tume de  Paris ,  tit.  1 3 ,  art.  1 81 ,  n.  10. 

Cas  II.  Celigne  ayant,  après  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  été  fiancée  avec  Baumer,  lui  a  tait  une  do- 
nation de  mille  écus,  par  un  aéle  féparé  du  con- 
trat ,  figné  par  lui  &  par  elle ,  &  par  deux  Notaires. 
Cette  ^condc  donation  cft-cllc  légitime  > 

R.  Non  :  parce  que  les  donations  ne  fe  peuvent 
plus  faire  après  le  contrat  de  mariage  entre  fiaifc- 
cés,  hors  la  préfence  des  parcns  qui  ont  adifté  au 
con'trat  de  mariage  :  telles  donations  étant  confi- 
dérées  comme  des  contre-lettres,  qui  détruifcnt 
les  conventions  matrimoniales  auxquelles  les  Par- 
ties ont  bien  voulu  s'affujettir,  tant  à  leur  égard, 
qu'à  l'égard  de  leurs  parens  de  part  &  d'autre. 
Cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  grand  nombre  d'Arrêts. 
Voyez  Perrière  fur  l'arc.  ;  2. ,  tit.  i  j  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Cas  III.  Baltkûfar, 'Zomgcoh  de  Paris,  voyant 
fa  femme  malade ,  la  foUicite  de*confentir  à  la 
vente  d'une  métairie  qui  k-ur  appartient ,  afin  qu'it 
pui/Te  profiter  du  prix  de  cette  vente  ;  la  femme 
y  confciit.  Bakliafar  reçoit  le  ptix  de  la  ferme  : 
mais  les  héritiers  de  fa  femme  prétendent  qu'il  eft 
obligé  de  le  rapporter.  Ont-ils  taifon  ? 

R.  Ces  héritiers  font  bien  fondés  à  demander 
en  ïufticc  à  BaUhafar  la  reftitution  de  cette  fom- 
mc  ;  puifque  la  vente  de  la  métairie  n'a  pas  été 
faite  de  bonne  foi  de  fa  part  ;  mais  tju'il  la  faite 
en  fraude  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  défend  aux 
conjoints  de  s'avantager  l'un  l'autre,  directement 
ouiniiireCtement ,  comme  le  défendent  aufli  celles 
d'Aniiens ,  de  Troycs ,  du  Boulonnois  ,  d'Artois , 
te  pliificurs  autres.  Voyez  Ricard  ,  part,  i ,  ch.  3 , 
fcitt.  6,  in  lus  Arieis  r.ipportés  fur  ce  Aijec  par 


enfans  laijferont  jouir  le  fur\ivant  de  leurfLits  père 
&  nicre ,  des  meubles  &  conajiets  du  prédécédé  y  la 
vie  durant  du  furvivant ,  pourvu  qu'ils  ne  fe  rema- 
rient ;  &  n'efi  réputé  tel  accord,  avantage  entre  lef 
dits  ccnjoincs.  Mais  comme  les  autres  Coutumes 
r.e  difcnt  rien  de  pareil,  on  n'y  pourroit  faire  une 
femblable  ftipulation.  Mais  ce  font-lk  de  ces  cas 
fur  lefquels  il  faut  néceflairement  confulcer  de 
fçavans  Avocats. 

Cas  V .Aquid'.n ,  qui  a  eu  un  enfant  de  fa  pre- 
mière feiTunc ,  a  époufé  en  fcrondcs  noces  a  Paris 
Anette ,  qui  a  eu  ai'.lii  un  enlaat  de  fon  premier 
mariage.  N'ayant  point  eu  d'enfans  de  celle-ci , 
il  donne  entre-vits  au  fils  d'Anette  un  contrat  de 
jooliv.  de  rente.  Ses  héritiers  veulent  faire  un 
procès  au  donataire.  Le  peuvent-ils  ; 

R.  L'enfant  n'étant  cenfé  être  qu'une  même 
perfonnc  avec  fcs  père  &  raere ,  celui  qui  donne  à 
l'enfant  de  fa  femme ,  eft  cenfé  donner  a  l'a  femme 
même.  Or  dans  la  Coutume  de  Paris,  il  eft  défends 
aux  conjoints  de  s'avantager  ni  direélcment,  ni 
iadiieûcmcnt.  Ils  ne  peuvent  donc  donner  aux 
enfans  l'un  de  l'autre.  Et  c'eft  ce  que  dit  la  Cou- 
tume de  Paris,  art.  ^'i} ,  par  ces  pai'olcs  :  Nt peu- 
vent les  conjoints  donner  aux  enfans  l'un  de  C autre 
d'un  premier  mariage  ,  au  cas  qu'ils ,  ou  l'un  d'eux^ 
ayent  enfans  ;  c'eft-a-dire  ,  comme  l'explique  Per- 
rière ,  foit  que  l'un  &  l'autre  ait  des  enfans  du  pre- 
mier mariage ,  ou  que  le  donateur  n'en  .ait  point, 
&  qu'il  donnât  aux  enfans  de  l'autre.  Ccjjcndanc 
le  Patlemcnt  de  Paris  a  pluficurs  fois  juge  valable 
toute  donation  faite  par  un  mari  qui  n'avoir  point 
d'enfans,  à  l'enfant  de  la  femme  du  premier  lit, 
6'  vice  versa.  Sur  quoi  il  faut  obfeiver ,  que  dans 
les  autres  Coutumes  la  prohibition  de  donner  à 
l'enfant ,  que  celui  des  conjoints  a  eu  d'un  mariage 
précédent,  ceffe  après  le  décès  du  père  ou  de  la 
mcrc  de  cet  enfant.  Deforte  que  la  femme  pçut 
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donner  aux  enfaus  de  fon  mari  après  qu'elle  eft 
devenue  veuve.  D'où  il  fuie  que  f\  l'enfanr  du 
premier  lit  d'Aquidan  croit  vivant, lorfqu'il  a  fait 
la  donation  des  |oo  livres  de  rente  a  l'enfant  du 
premier  lit  de  fa  femme ,  la  donation  eft  nulle  ; 
mais  qu'elle  ell:  valable ,  C  ,  lorfqu'il  a  fait  cette 
<ik)nation,  fon  enfant  du  prcmiet  lit  étoit  décédé. 
On  peut  cependant  dite  avec  Ferriere,  que  vu  la 
diverfité  des  Arrêts  ,  lu  Juriffrudence  n'cft  p^s  trop 
certaine i  &  qu'ainli  il  ne  faut  rien  entreprendre, 
fans  avoir  bien  confulté. 

Cas  Wl.B^rthelemi  qui  a  trois  enfans.en  a  marié 
un  en  lui  donnant  plus  qu'il  ne  pourra  donner  aux 
deux  autres.  A-t-il  pu  l'avantager  ainfî  ; 

R.  Il  l'a  pu  ;  &  (i  celui  auquel  il  a  donné,  fe  veut 
tenir  a  fon  don ,  faire  le  peut ,  en  s'abftenant  de 
[hérédité ,  la  légitime  rcfcrvée  aux  autres  e-fans. 
C'eft  ainfi  que  le  décide  la  Coutume  de  Paris ,  ait. 
)  07.  Mais  d'autres  Coutumes  défendent  cet  avan- 
tage. Que  fi  Barthelemi  en  agiffoit  ainfi  par  une 
injufte  averfion  contre  les  autres  ,  ou  qu'il  prévît 
que  cette  inégalif'  dut  caufcr  de  la  haine  ou  des 
procès  entre  les  enfans ,  il  ne  poiirroit ,  (ans  pécher 
contre  la  charité,  en  avantager  l'un  plus  que  l'au- 
tre. Car,  dit  l'Apôtre  :  Omn'a  mihi  liccnt,fed  non 
omnia  expédiant.  I.  Cor.  I  z. 

Cxs  VU.  La/ius  ayant  un  garçon  &  une  fille, 
n'a  dépenfc  pour  l'éducation  de  celle-ci  que  çoo  1. 
&  une  fois  plus  pour  l'éducation  de  (on  frerc.  Ce 
dernier  eft-il  tenu  en  confciencc  a  donner  yoo  1. 
à  fa  fœur  par  forme  de  dédommagement  > 

R.  Si  la  Coutume  du  p.aysoii  étoit  Lœlius,  porte 
qu'un  pcie  fera  tenu  de  garder  entre  fcs  enfans 
une  parfaite  égalité  ,  alors  le  frerc,  comme  ayant 
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plus  reçu ,  doit  venir  à  rappOrr.  Mais  fi  cette  Cou- 
tume eft  femblable  à  ceMe  de  Pa^rs ,  qui  donne 
(  art.  167.  )  au  père  &  à  la  raere  la  garde-noble  , 
ou  la  garde-bourgeoife  de  leurs  entans  mineurs, 
à  la  charge  de...  les  r.ourrir,  alifnenier  if  entretenir 
félon  leur  état  &  qualités ,  le  garçon  n'eft  tenu  a 
aucun  dédommagement  ;  parce  qu'en  ce  cas  Lœ- 
lius a  pu  faire  une  plus  grande  dépenfc  pour  lui  . 
que  pour  fa  fceur.  Ce  qui  eft  véritable  ,  quand 
même  cette  Coutume  porteroit ,  qu'un  père  ne 
peut  .ivantager  un  de  fcs  enfans  plus  que  l'autre, 
comme  le  porte  la  même  Coutume  de  Paris  (art. 
305.)  ;  cela  ne  s'entendant  pas  de  la  dépenfc  qui 
fe  fait  pour  leur  éducation ,  mais  feulement  des 
difpofitions  qu'on  fait  en  leur  faveur,  ou  des  éta- 
blilTemens  qu'on  leur  procure  au  préjudice  des  au- 
tres. 

Ud?  Je  ne  fçais  s'il  y  a  des  Coutumes  qui  fïa- 
tuent  que  la  dépenfe  ne  puilfc  être  plus  grande 
pour  un  garçon  que  pour  une  fille ,  fans  être  fujette 
à  rapport.  Ce  que  je  fçais,  c'eft  que  de  telles  Cou-  . 
tûmes  ne  fcroient  bonnes,  ni  pour  l'État, ni  pour 
les  pères  &  mères ,  ni  mcmc  pour  la  fœur ,  dont 
un  frère  parvenu  à  un  état  commode ,  en  vertu 
d'une  bonne  éducation,  peut  foulager,  &  foulage 
tous  les  jours  la  médiocrité.  Ce  que  je  Içais  encore, 
c'eft  que  l'Auteur  après  avoir  dit,  Cas  6,  que  la 
Coutume  de  Normandie  défend,  art,  434,  au.x 
pères  &  mères  d'avantager  aucun  de  leurs  enfans, 
en  héritages  ou  en  meubles,  ajoute  qu'il  en  faut 
excepter  la  dépenfc  faite  pour  les  études  d'un 
garçon  jufqu'au  Dodorat ,  &  les  frais  d'un  feftin 
de  noces.  Tout  ceh ,  dit-il,  n'étant  point  fuja  à 
rapport. 


AVARICE. 

^3Ljl'Avaiice  efl:  un  amour  défordonnc  des  biens  de  fa  terre,  &  un  attachement  excefllf 
à  les  garder.  Ce  vice  qui  eft  mis  au  nombre  des  fept  capitau.v,  eft  toujours  péché 
mortel,  i". quand  il  eft  contraire  à  la  juftice  en  m.-iticre  importante,  z". qu.ind  il  porte 
un  homme  à  préférer  les  biens  de  la  terre  à  l'amour  qu'il  doit  à  Dieu  iSc  à  fon  procinin. 

propres  bcfoins^^  pour  ceux  de  toute  fa  famille. 
Il  fe  croit  en  sûreté  de  confciencc  ,  i".  Parce  qu'il 
a  deux  ou  trois  enfans  pour  qui  il  confervc  cet 
argent ,  1".  Parce  qu'il  efpcre  en  avoir  encore 
d'autres  dans  la  fuite  ,  %".  Parce  qu'il  peut  ai  river 
mille  accidens  dans  la  vie  ,  où  l'on  a  bcfoin  d'ai  - 
gcin  comptant ,  tel',  que  font  les  maladies  longues, 
la  famine,  &c.  4".  Parce  que  d'ailleurs,  il  fut  les 
aumônes  ordinaires  aux  pauvres.  Que  lui  dire  î 

R.  Selon  S.  Auguftin  ,  Seiin.  107  :  Non  folitm 
avarus  eft  qui  rapit  aliéna  ;  fed  &  il/e  avarus  efi 
qui  cupide  fcn'at  fuit.  Or  c'elM.i  le  cas  de  Philu- 
menc.  Il  eft  comme  rallalié  de  biens ,  &  cependant 
il  met  toute  fa  joir  dans  l.i  l'olfellion  de  fa  groflc 
fomme  d'argent,  dont  il  fe  peut  aif(fmcnt  pnfTcr,  ' 
&:  de  laquelle  il  pouiroit  &  ilevroii  faite  un  ufngc 
légitime  ,  en  foul.igc.iiic  plus  aboudaiument  ceux 


Cas  I.  Gralien  ayant  des  biens  fuffilans,  met 
tout  çn  oeuvre  pour  en  acquérir  d'autres,  par  des 
voies  néanmoins  qui  ne  font  pas  contmires  à  la 
juftice.  Peut-on  dire  que  fon  péché  foit  mortel  ? 

R.  Afin  que  l'avaiicc  ne  foit  point  péché  mor- 
tel, ce  n'eft  pas  alfci  qu'elle  exclue  linjuftice  ;  car 
il  faut  encore  qu'elle  n'exclue  pas  la  charité.  C:'eft 
pourquoi ,  fi  lapa/fion  de  Ciraticn  c(l  li  grande, 
qu'il  foit  difpo(e  a  violer  le  précepte  de  la  charité 
qu'il  doit  à  Dieu  &  au  prochain  ,  pour  les  acquérir , 
il  n'y  a  nul  doute  qu'il  ne  foit  coupable  de  péché 
mortel.  Voyez.  S.Thomas ,  i ,  1 ,  q.  118,  art.  4. 

Cas  II.  Vhilumene  n'a  plus  aucun  délit  déréglé 
d'aiDalTcr  des  biens  ;  mais  il  confervc  avec  un  at- 
tjchcnirnt  extraordinaire  une  fomme  de  plus  de 
cent  nulle  liv.  qu'il  a ,  fans  y  vouloir  toucher  1  lis 
icvcnus  ordiaaucs  pouvant  lii|  fufiirc  pour  fcs 
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qui  gémiffent  fous  le  poids  de  l'indigence  &  de  Ja 
mifcLe.  Du  lefte  fcs  excufes  font  frivoles.  Il  a  deux 
ou  trois  cnfans ,  dit-il  ;  c'cft  à  la  vérité  l'amour 
paternel  qui  parle  ;  mais  c'eft  l'iniquité  qui  s'ex- 
cufc ,  dit  S. Auguftin.  J'efpere ,  ajoutc-t-il ,  qu'il  me 
naîtra  encore  de  nouveaux  cnfans.  Mais  lui  eft-il 
permis  fous  un  prétexte  fi  douteux  de  garder, 
peut-être  même  inutilement ,  pour  eux  une  fom- 
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me  Cl  exorbitante  >  Car,  que  f,-ait-il,  fi  ces  enfauv 
qu'il  efper-e  ,  naîtront  ;  ou  fi  étant  nés,  ils  vivront 
alfcz  long-temps  pour  en  jouir  ! 

gCJ"  Il  faudroit  néanmoins  raifo:iner  autre- 
ment, fi  Pliilumelc  avoit  des  cnfans  prêts  à  ma- 
rier, &  que  cent  mille  livres  ne  fudcrii:  point  de 
trop  pour  leur  dot,  eu  égard  a  leur  condition.  Mai* 
en  général  l'aumône  n'a  jamais  ruiné  perfoune. 


AUBAINE. 


»OL 


.Ubain,  alibi  natus,  eft:  celui  qui  eft  ne  dans  un  pays  étranger.  L'Aubaine  eft  le 
droit  qu'a  le  Roi  de  fuccéder  aux  biens  que  pofTede  en  France  un  étranger  qui  n'eft 
point  naturalifé  François  \  c'eft-à-dire ,  qui  n'a  point  obtenu  des  Lettres  Patentes  du 
Roi ,  enregiftrées  à  la  Chambre  des  Comptes ,  lefquelles  donnent  le  même  droit  dont 
jouUrent  les  François  naturels. 

Les  Aubains  ont  droit  de  Elire  des  Conttats  entre-vifs ,  d'acquérir  &  de  vendre' 
des  biens  meubles  &  immeubles,  de  faire  &  d'accepter  des  donations  entre-vifs, 
même  mutuelles ,  foit  de  la  propriété  ou  de  l'ufufruit ,  &  de  faire  des  Contrats  de 
mariage ,  comme  tous  les  autres  Sujets  du  Roi.  Mais  ils  font  i°.  Iniiabiles  à  pofleder 
des  Cnarges ,  Offices  &  Bénéfices,  i".  Ils  ne  peuvent  former  de  demande  en  Juftice 
fans  domier  caution  de  payer  le  jugé  ;  c'eft-à-dire,  les  fommes  où  ils  pourroient  être 
condamnés,  foit  en  principal  ou  en  dépens.  3°.  Us  font  inhabiles  à  donner  ou  à  re- 
cevoir par  difpofition  à  caufe  de  mort.  4".  Oh  ne  les  admet  point  à  faire  cellion  de 
biens.  5°.  Leurs  parens  ne  leur  fuccedent  point,  à  l'exception  de  leurs  enfans  regni- 
coles ,  en  faveur  defquels  on  s'eft  relâché  de  l'ancienne  rigueur  de  la  Loi ,  qui  les 
rendoit  inhabiles  à  leur  fuccéder.  —  Les  Ambadadeurs  des  Princes  étrangers  ne  font 
point  fuj  ;ts  à  l'aubaine  en  France ,  non  plus  qu'un  Marchand  étranger  qui  n'a  point 
d'établilTement  dins  le  Royaume ,  &  qui  n'y  eft  que  comme  en  paîfant ,  &  ceux  qui 
fréquentent  les  Foires  de  Lyon,  à  l'égard  feulement  de  leurs  marchandifes  &  biens 
meubles.  —  Le  droit  de  fuccéder  aux  biens  des  Aubains  eft  inalién.ible  &  attaché  à 
la  Couronne,  deforte  qu'il  appartient  au  Roi  feul ,  privativement  à  tous  Hauts-Jufti- 
ciers  &  autres  Seigneurs.  —  11  y  a  quelques  pays  en  France  qui,  par  privilège  du  Roi, 
font  exempts  du  droit  d'aubaine  ,  comme  le  Languedoc  &  la  Vicomte  de  Turenne. 

Il  y  a  une  autre  forte  d'aubaine  c]ui  regarde  les  bâtards  non-légitimés ,  dont  la  fuc- 
ceffion  appartient  pareillement  au  Roi,  ou  aux  Seigneurs  Hauts-Julficiers  dans  la  Juftice 
defquels  le  bâtard  étoit  né  Se  doinicilié,  &  où  il  eft  moit.  v.  Dspot,  C^s  dernier. 


Cas.  Nico/â  a  en 


iprunt 


bille 


portant  promclk  de  palfcr  contrat,  4000  liv.  de 
Berti ,  étranger,  qui  n'étoit  ni  nati\r.]|ifé  ,  ni  ca- 
pable de  l'être,  parce  qu'il  étoit  de  la  Religion 
P.  R.  Bcrti  gardoit  cette  femme  pour  la  faire  palier 
à  fon  neveu,  fçacharit  qu'elle  fcioit  confifquéc  par 
le  Domaine  après  fij  mort.  C'eft  pourquoi  il  ne 
vouloit  pas  d'abord  la  prêter  ;  Si  il  ne  l'a  prêtée 
CD  effet,  que  parce  qu'il  coniioilioit  la  probité  de 
Nicole,  &  fa  fidélité  .1  fuivre  fes  intentions.  A  la 
mort  de  Bcrti ,  Nicole  a  fait  fçavoir  au  neveu  , 
<]u'en  rcpréfentant  le  billet  qu'elle  avoit  fait  à  fon 
ou,Ie,  clic  1  .i  rendroit  les  4000  liv.  Ce  billet  qui 
s'cft  enfin  tro.ivé  entre  les  mains  d'un  Amballa- 
dcur,  ayant  été  rendu  au  neveu,  &  par  lui  à  Ni- 
cole, celle-ci  l'a  acquitté.  On  demande  fi  Nicole 
eft  tenue  de  payer  unç  fcconde  Ibis  cette  fomuie 


au  Domaine.  Il  (cmble  qu'oui  :  1°.  Parce  qu'elle 
(i^avoit  bien  que  cette  fomme  étoit  duc  au  Do- 
maine, fi  elle  s'étoit  tronvée  dans  la  fuccc/Iîon  de 
cet  étranger.  z°.  Parce  que  la  promelle  qu'elle 
avoit  faite  à  l'oncle  de  la  faire  paifer  au  neveu, 
paroît  une  connivence  pour  fruflrer  la  Loi.  3°.  Par-  ■ 
ce  que  la  confiance  que  Berti  avoit  en  elle  ,  &  Içs 
difpofitions  oii  elle  étoit  d'y  répondre,  ne  lui  pcr- 
nicttoient  pas  de  dénoncer  ladite  fomme  au  Do- 
maine. D'un  autre  côté  il  femble  que  Nicole  eft  ■ 
fort  cxcufabic  :  car  1°.  Elle  n'a  point  fait  de  tort 
au  Domaine  ;  vu  que  Bcrti  auroit  fi  bien  pris  fes 
aicfurc< ,  que  la  ("oinme  auroit  été  ou  tranfportée 
avant  fa  mort  à  fon  neveu  ,  ou  mile  entre  les 
mains  de  l'Ambilfadeur,  comme  le  billet  y  a  été 
mis.  1".  Berti ,  en  dépofant  le  billet  entre  les  mains 
de  l'Ambafiaileur  pouc  le  rciliectie  à  fou  neveu, 

lui 
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îuicnafait.parcc  tranlport,une  donation  qu'on 
ne  peut  pas  traiter  de  Teftamcnt.  Bcrti,  avant  de 
prêter,  déclara  qu'il  ne  vouloir  pas  toucher  à  cette 
îomme  :  pouiijuoi  ■  Si  ce  n'ell  parce  qu'il  avoit 
-renonct;  à  la  propriété.  D'où  il  fuit  qu'il  eft  très- 
incertain  s'il  n'y  a  pas  la  une  donation  entre-vifs. 
Or,  félon  la  Loi ,  In  dubio  facile  contra  fifcum  ref- 
ponderim.  5°.  Il  n'y  a  eu  en  Nicole,  ni  intention 
de  faire  tort  au  Domaine ,  ni  connivence  :  mais 
une  volonté  (impie  dj  faire  palTer  au  neveu  une 
fomme  qu'il  auLoit  infailliblement  eue,  fî  Nicole 
ne  l'avoir  arrêtée  en  l'empruntant.  4°.  On  peut 
même  dire ,  que  Nicole  étant  mineure ,  &  en  puit- 
fance  de  mari ,  ce  n'étoit  la  ni  un  prêt ,  ni  un  dé- 
pôt ,  mais  une  confidence  qui  ne  mettoit  pas  cette 
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nelcîapaspris:  or  aliud  efl  fecijjcm ,  aliud  feci. 
Il  y  a  donc  ici  une  reftitution  à  faire  ;  &:  c'eft  le 
neveu  de  Bcrri  qui ,  quoique  libre  à  raifon  de  la 
perfonne,  eft  fujct  à  raifon  de  la  chofe ,  fe  trouve 
en  premier  chargé  delà  faire  ;  parce  que  is  ad  quem 
res  aliéna  penenit ,  primo  lo<o  refiituere  tenetur. 
Mais  comme  il  y  a  toute  apparence  qu'il  ne  la  fera 
pas ,  elle  tombe  fur  Nicole.  Cependant  comme  el'e 
n'cft  pas  devenue  plus  riche  par-là, (1  elle  a  été  dan* 
la  bonne  foi ,  on  doit  l'en  difpenfer.  Or  il  l'e  peut 
faire  qu'elle  y  ait  été,en  croyant  que.quoiquc  cette 
fomme  appartînt  de  plein  droit  au  Domaine  ,  en 
cas  qu'elle  fût  entre  les  mains  de  Berti ,  lots  de  fa 
mort  ;  elle  ne  lui  appartenoit  cependant  point  dan» 
un  cas  où  Berti  étoit  réfolu  de  la  faire  pafler  dans 


fomme  dans  un  état  différent  de  celui  où  elle  étoit  .un  pays  étrangères:  le  pouvoir  aifément.  C'eft 


en  vertu  des  précautions  que  Berti  avoit  prifcs. 
Nicole  ne  pouvoir  donc,  fans  trahir  le  fecret  & 
les  loix  de  la  confcience ,  dénoncer  cette  fomme 
au  Domaine,  ni  fruftrer  le  neveu  de  Berti  d'un 
bien  qui  lui  alloit  fans  aucun  rifque.  N'auroit- 
cilc  pas  même ,  en  cas  de  dénonciation ,  été  obligée 
de  la  lui  paver  :  Et  dès-lors  peut-elle  être  obligée 
iic  la  payer  au  Domaine  ;  j°.  Enfin  Nicole ,  ni  dans 
la  minorité,  ni  long-temps  après,  n'a  cru  avoir 
fait  une  injuftic»  au  Domaine  ; 

R.  Si  l'on  pouvoit  juftement  préfumer  que  Bcrti 
en  remettant  entre  les  mains  de  l'Ambafladeur  le 
billet  de  Nicole ,  a  voulu  faire  à  fon  neveu  une 
xlonation  acluellc  de  ce  billet,  &  des  droits  à  lui 
attachés,  le  Domaine  n'auroit  rien  à  prétendre  ; 
puifqu'il  eft  permis  à  un  Aubain  de  faire  des  do- 
nations entre-vifs.  Mais  comme  il  paroît  que  ce 
billet  ne  devoit  être  remis  au  neveu  qu'après  la 
mort  de  l'oncle  ;  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  là  un 
défaifilfcnicnt  aûue]  :  d'où  il  réfulte  que  la  iommc, 
ou,  fi  l'on  veut ,  les  droits  a  la  fomme ,  appartenant 
à  Berti  au  temps  de  fa  mort  en  France ,  ils  font  dé- 
lolus  au  Doniaiiie.  Il  eft  bien  vrai  que  (ans  l'cfpece 
idc  prêt  qu'a  fait  Bctti,  il  auroit  pris  des  moyens 
pour  fauvcr  fon  bien  :  mais  il  eft  vrai  aud'i  qu'il 


donc  à  elle  à  le  bien  examiner  ;  &,  en  cas  d'un 
vrai  doute ,  à  avoir  recours  à  la  bonté  du  Roi ,  qui 
comptera  pour  quelque  chofe  la  bonne  intention 
qu'a  eue  un  étranger  de  s'eïpofcr  pour  rendre 
fervicc  à  un  de  fcs  fujets.  On  ne  parle  point  ici 
du  privilège  que  le  Confultant  attribue  auï  Am- 
badadeurs  ;  parce  que  leurs  droits  ne  nous  regar- 
dent pas.  Leurs  biens  font  libres  ;  mais  peuvent- 
ils  rendre  libres  les  biens  de  tous  ceux  de  leur  na- 
tion. J'ai  peine  à  le  croire  ;  à  moins  que  tous  n'er» 
ufent  ain(i  ;  &  que  par  conféqaent  cela  ne  le  faflc 
par  imc  efpece  de  droit  de  repréfailles  ou  de  cora- 
penfation. 

03°  Cas  n.  Luc,  non  naturalifé,a  légué  par  fon 
Tcdament  au  Curé  de  S.  Macairc  la  (bmme  de 
loco  liv.  pour  les  pauvres ,  &  pour  les  ornemenç 
de  la  Paroillc  oii  il  eft  inhumé.  Le  Curé  ne  peut-il 
pas  employer  cette  (ommc  à  ces  deux  ufagcs  ? 

R.  Un  Aubain  non  naturajifé,  ne  peut  taire  de 
legs ,  pas  même  pieux.  Il  ne  peut  non  plus  recevoir 
ni  legs,  ni  donations  à  caui'c  de  mort.  Voyez  Ar- 
gon ,  Liv.  I ,  cap.  II ,  fur  lequel  nous  avons  corrige 
une  faute  grolficre  qu'avoit  fait  Pontns ,  ou  foa 
Imprimeur,  dans  (es  notes  préliminaires.  Voyez 
audi  Fcrriere ,  v.  Aubain. 


\^ 


AUGURE. 


r5<tï« 


E  terme  fignifîe  la  divination  par  le  chant,  011  le  cri  des  oifcaiix. 
Cette  efpece  de  divination  faite  avec  un  pade  exprès,  ou  feulement  tacite  avec  le 
démon  ,  elt  un  pcchc  mortel  :  ^  l'Eglifc  a  jugé  ceux  cjui  en  font  coupables  digne* 
■de  l'excommunication  :  Au^utns  vcl  incantationihus  fcnicntcm...  ii  convcniu  EicUjix 
ftparandum  (pra-cipinuis)  difenc  les  Pères  du  quatrième  Concile  de  Cartiugo ,  can.  1 1, 
XXVI,  q.  5.  Il  faut  cependant  avouer  que  l'obfervation  du  chant  de  certains  oilciux 
n'cft  pas  toujours  fiiperftiricufc  ;  &  qu'on  peut  quelquefois,  fans  aucun  pédic,  prédite 
Je  beau  ou  le  mauvais  temps  qu'il  fera,  lorlqu'on  les  entend  clunC(K.  CtlKnquoi  les 
matelots  &  les  autres  gens  de  mer  ne  fe  trompent  gucrcs. 

Voyez  V.  Supcrjliiion ,  Cas  dernier. 


/.  Partit, 
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AUMONE. 

'Aumône  efl:  une  adion  extérieure  de  miféricorde  pour  fonlager  le  befoin  d'autruiV 
11  y  a  une  aumône  fpiïituellc  qui  confîlle  à  donner  au  prochain  de  bons  confeils ,  à  le 
reprendre,  à  le  confoler,  Sec.  11  y  en  a  une  corporelle,  qui  tend  à  lui  fournir  les  befoins 
du  corps.  Quoiqu'en  aient  penfé  quelques  maudits  Cafoill:es,qui  ont  foutenu  qu'à  peine 
les  Rois  mêmes  font  obligés  à  l'aumône,  parce  qu'à  peine  peut-on  trouver  du  fuperflu 
chez  eux  j  il  eft  sûr ,  ôc  nous  le  prouverons  bientôt ,  que  l'aumône  etl  de  précepte  ri- 
goureux. 

Cas  I.  Barnabe  ne  fait  jamais  l'aumône ,  par 
Cette  feule  laifon,  que  l'aumône  n'oblige  pas  fous 
peine  de  péché  mortel.  N'eft-il  pas  dans  l'erreuc  ; 

R.  Il  eft  dans  une  grande  erreur ,  parce  que , 
félon  l'Évangile  S:  tous  les  Pères ,  le  fuperflu  des 
riches  eft  le  nécelTaire  des  pauvres  :  Supeijîua  di~ 
vuiim  fiint  neceffaria  pauperum^  Aiig.  in  Pf.  147; 
&  qu'il  en  eft  d'un  riche  comme  d'un  tréforier,  à 
tjui  Dieu  a  donné  une  femme  d'argent  pour  fou- 
lager  les  befoins  de  l'indigent,  après  avoir  pourvu 
aux  /iens  :  Acccpijii  plura  csteris ,  non  ut  ca  foins 
eonfumas ,  fed  ut  ceteris  bonus  fias  difpenfator. 
Chryfoft.  Conc.  i  de  Lazare. 

Cas  il.  Barnabe  convient  qu'il  a  du  fuperflu  ; 
mais,  dic-il,  ce  qui  eft  fuperflu  aujourd'hui  peut 
devenir  nécefiaire dans  une  maladie,  ou  un  procès 
à  fourenir.  Cetrc  raifoa  n'eft-ellc  pas  légitime  ? 

R.  Ces  fortes  d'eicufes  font  inutiles  devant 
Dieu,  parce  qu'on  ne  doit  regarder  une  chofc 
comme  nécefTaire  ou  fupcrfiue ,  que  p.'ir  rapport  à 
ce  qui  arriTC  orduiairement,  ou  a  ce  qui  doit  pro- 
fcablement  arriver ,  &  qu'autrement  ce  fcroit ,  ians 
raifon  légitime,  fc  mettre  en  peine  du  lendemain; 
ce  qui  eft  contre  la  défenlc  exprefle  de  notre  Sei- 
gneur. S.  Tiiom.  1 ,_  1 ,  q.  3  z  ,  art.  j. 

Cas  \\l.  Ferdinand  Aé^snlç  depuis  long-temps 
près  de  1 5  000  écus  par  an ,  à  tenir  table  ouverte , 
à  acheter  des  tableaux  originauï,  &  à  jouer  ;  dc- 
fortc  qu'il  n'a  jamais  de  fuperilu  pour  les  pauvres. 
Son  Cor.fclfjur  doit-il  lui  refufcr  l'abfolution,  s'il 
ne  veut  pas  clunger  de  conduite,  fous  prétexte 
t]u'il  efl  maître  de  Ion  bien  ? 

R.  On  ne  peut  excufer  Ferdinand  de  péché  mor- 
tel, puifqu'il  emploie  tout  le  fuperflu  qu'il  pour- 
Toit  ailément  épargner,  en  boimc  chère,  en  cu- 
riolités  &  au  jeu  ;  pendant  que  les  pauvres,  à  qui 
le  fecouts  néccffaire  eft  dû  par  le  droit  nature!  Si 
•divin  ,  n'en  tircn:  aucun  de  lui  ;  &  qu'ainfi  on  peut 
tiès-juftcment  le  comparer  au  mauvais  riche,  qui 
induebatur purpura  &  byjfo ,  6'  crnlabatur  quotidie 
fplendide ,  fans  donner  aucun  fecours  au  pauvre 
Lazare.  Il  eft  vrai  qu'un  homme  riche  eft  le  maî- 
tre de  fcs  biens  quant  à  la  propriété  ;  mais ,  dit 
S.Thomas,  comme  ils  ne  lui  ont  pas  été  donnés 
pour  lui  feul ,  il  n'en  eft  pas  abfclunient  le  mai 


nir  le  fecours  nécelTairc.  S.  Thomas ,  i ,  z ,  q.  3 1  ;■ 
art.  j. 

Cas  TV.  Bafile  a  8000  livres  de  revenu ,  maie 
comme  il  a  une  femme,  un  enfant,  &  deux  do- 
meftiqucs,  il  doute  s'il  doit  en  confidérer  une 
partie  comme  fuperflu.  Quel  confeil  fen  Confef- 
îeur  doit-il  lui  donner  ï 

R.  Il  cil  certain  1°.  Que  le  néceffaire  ne  con- 
fifte  pas  dans  un  point  indivifîbk.  1°.  Qu'hors  le- 
cas  où  la  nécefllté  des  pauvres  feroit  eïtrcme ,  oa 
peut  regarder  comme  nécefl'aire  ce  qu'on  ne  pour- 
roit  retrancher  fans  déchoir  d'un  état  légitime. 
Sur  ces  principes,  un  Confeifeu):  doit  porter  fon 
pénitent  à  ne  faire  aucune  dépenfe  inutile ,  &  à  fe- 
contentcr  de  celle  que  la  prudence  Chrétienne  lui- 
pcrfiiadera  être  nécefl'aire  par  rapport  à  fa  condi- 
tion ,  en  lui  repréfentant  néanmoins  qu'il  doit  fe- 
coniidérer  comme  le  dépofitairc  des  biens  que  Dieu 
lui  a  donnés ,  &  qu'il  lui  rendra  un  compte  fort 
exaél  de  l'ufage  qu'il  en  aura  fait. 

§3°  Cela  peut  fuiHre  pour  un  homme  qui  craiop" 
Dieu  :  mais  il  faut  entier  dans  une  plus  grande 
difcullion  avec  ccIlm  qui  a  peu  de  vertu ,  &  qui' 
pourroit  bien  prendre  le  cri  de  la  cupidité  pour  la- 
voix  de  la  prudence  Chrétienne.- 

Cas  V.  P^ui  a.  près  de  mille  livres  de  fuperflu.- 
Eft-il  obligé  fous  peine  de  péché  de  donner  l'au- 
mône à  tous  les  pauvres  qui  la  lui  demandent , 
jufqu'à  ce  que  toute  cette  fomme  foit  diftribuée  î 
R.  S.  Thomas,  quodlibeto  S ,  art.  1 1 ,  répond  à' 
cette  queftion  en  ces  termes  :  Quamvis  dives  te- 
ncatur  dare  fuperfluum  pauperibits  ;  non  tamen  te- 
netur  omnibus  dare  ,  nec  liuic  dare ,  fed  tenetur 
difiribuere  fecundum  quod  fibi  vifum  fuerit  oppor- 
tunum.  Il  n'y  a  que  le  cas  de  l'extrême  nécefllté 
qui  l'obligeroit  à  foulager  fans  délai  celui  qui  la 
fouffriroir.  Il  y  a  des  pauvres  que  leur  vie  déré- 
glée &  la  fainéantifc  rendent  comme  indignes  dc- 
pitié.  'Voyez  poiu-tant  le  Cas  8. 

Cas  VI.  Gcrvais  qui  a  beaucoup  de  fuperflu,. 
eft  dans  un  lieu  où  il  ne  conroît  point  de  pauvres.- 
Eft-il  obligé  h.  en  chercher,  fous  feincdc  violer  le 
précepte  de  l'aumône  î 

R.  Il  faut  dire  avec  S.  Thomas  :  N0.1  tenetur 
inquirere  :  quia  hoc  tjj'ct  nimis  grave  ,  quod  de  om- 


tre,  quant  à  l'ufage  qu'il  en  doit  faire  ;  les  pau-    nibus pauperihus  inquireret.  Malgré  cel.i  un  rich 
>fcs  ayant  une  efpcce  de  droit  au  moins  fur  le  j  ne  peut  accumuler  fon-  fuperflu  :  mais  il  doit  le 
iiipcrflu  qu'il  Ucit  mettre  à  part,  poiu;  leur  four-  1  doujiei:  aux  Hôpitaux  oa  aux  inailons  Rchgicufes 
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^ui  font  dans  !e  befoin  ,  ou  en  faire  cjuelqu'âUtW 
bon  ufa^e ,  fuivanc  favis  d'un  Paftcur  ou  d'un 
Confcifeur  éclairé. 

Cas  VII.  Frambour  confeffe  quelques  pauvres 
à  qui  il  fait  fouvent  part  de  fcs  aumônes.  N'a-t-il 
cas  raifon  de  les  préférer  aux  autres ,  dont  il  ne 
.connoît  pas  lî  certainement  les  bcfoins  ? 

R.  Un  ConfefTeur  eft  fi  fouvent  trompé  par  de 
faux  pénitens,  qui  ne  s'adrelfent  à  lui  que  pour 
lui  dérober  des  aumônes ,  en  alléguant  tantôt 
qu'ils  ont  été  fur  le  point  de  fe  donner  la  mort, 
tajitôt  de  fuccomber  a  de  mauvaifes  foUicitations , 
&c.  qu'il  doit  prendre  de  juftes  racfures  pour  n'être 
pas  dupe  d'un  indigne  &  facrilcge  artifice.  Le 
meilleur  parti  pour  lui  cfl:  donc  de  ne  pas  com- 
mencer par  l'aumône  ,  &  de  fe  faire  bien  inftruire 
de  l'état  &  de  la  vertu  de  ceux  qui  s'adrellent  à  lui. 
Après  quoi  il  peut  les  préférer  aux  autres,  céleris 
pariius ,  c'eft-a-dire,  a  ceux  qui  ne  font  pas  dans 
un  befoin  plus  preifant,  ou  que  la  proximité  du 
fang,  ou  une  piété  plus  folide  ne  rendent  pas  plus 
dignes  de  fa  charité. 

Cas  VIII.  Spire  qui  peut  aiféraent  donner  loo 
liv.  par  an  ,  ne  connoit,  dans  toutfon  voifinage, 
que  deux  ou  trois  pauvres ,  qui ,  quoique  déjà  fort 
•vieux,  mènent  une  vie  fort  déréglée.  Eft-il  obligé 
à  leur  faire  l'aumône ,  fur-tout  iorfqu'ils  fout  dans 
une  griéve  nccclîîté  ; 

R.  Il  y  cft  obligé  :  parce  qu'un  Chrétien  doit 
aimer  comme  foi-mèmc  tous  les  hommes,  amis 
ou  ennemis,  bons  ou  méchms,  fidèles  ou  infidèles, 
&  leur  faire  du  bien  :  Benefaciu  kis  qui  odcrunt 
vos  j  Match,  j.  C'eft  ce  que  nous  apprend  S.Paul, 
quand  il  dit ,  Rom.  I  :  Si  efurieric  inimicus  tous  , 
eièa  ilium  :  Jî Jî:ic,  potum  du  ilti  y  koc  enimfaciens , 
carbones  ignis  congères  fuper  caput  cjus.  Rien  n'cll 
plus  propre  a  toucher  un  mauvais  pauvre,  que  la 
bonté  avec  laquelle  on  foulage  Ca  miferc ,  Si  on 
lui  remontre  fes  écarts,  (^ue  fi  on  ne  peut  rien 
gagner  auprès  de  lui,  on  gagne  toujours  auprès 
de  Dieu  :  Eleemofyna  a  morte  libérât,  v.  Tob.  4. 

Cas  IX.  Toujfainc  demande ,  fi  ne  pouvant  fou- 
lagcr  qu'un  pauvre,  il  doit  préférer  Ion  parent  à  un 
<itrangcr  qui  a  plus  de  bcloin  &  de  vertu  que  lui  ; 

R.  QuanJ  tout  cft  égal  de  part  Si  d'autre  ,  on 
doit  préférer  un  parent  à  celui  qui  ne  l'ell  pas. 
Mais  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  on  doit  s'en  tenir 
à  cette  règle  de  S.  Thomas,  1 ,  r  ,  q.  ;  i ,  art.  9  : 
Muliô  fjncliori ,  mugis  indigentiiim  patienti ,  6" 
mugis  utili  iid  commune  bonum,  cft  mugis  eleemo- 
fyna dandd  ,  quam  perfont  propinquiori  ^  maxime  , 
fi  non  fie  multum  conjuncitt ,  cujus  cura  J'pccialis 
nobis  imminent ,  ^  fi  magnum  nectjfitutem  non  pa- 
titur. 

Cas  X.  Fargeau  rencontre  fouvent  des  pauvres 
valides^  qui  ainieni  mieux  vivre  dans  l'oifivcté 
que  de  travailler  pour  g;igncr  leur  vie,  quoiqu'on 
Jcur  offre  du  tiavail.  Lll-il  obligé  de  leur  donner 
l'aumône  quand  lU  manquent  de  pain  ? 

R.  On  peut  rcfulcr  l'aumône  à  de  pauvres 
ou'ou  fjait  certainement  n'eue  dausja  mil eic  que 
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pâtie  qu'ils  rcfufent  J'en  fortir  ;  &  leur  dire  avec 
le  Sage  :  V^aàe  adformiium,  ô  piger  ;  &  difce  vias 
ejus.  Cependant,  comme  tel  aui  paroît  vigoureux 
cfl  quelquefois  daas  l'impuillance  de  travailler, 
foit  a  caufc  d'une  infirmité  qui  ne  paroît  pas,  foit 
à  caufe  de  fa  nailfance ,  le  plus  sûr  e!l  de  fuivre 
le  confeil  de  S.  Chryfoftôme  j  c'cft-i-dire  ,  de 
n'examiner  point  trop  Icrupuleufement  la  cualité 
de  celui  a  qui  on  fait  l'aumône  ;  &  lur-tout  de  ne 
commencer  jamais  par  l'accabler  d'injures. 

/^ovf  j-  Rï^TiTUTiON  ,  Cas  Vinebaud. 

Cas  XI.  Fabien  fait  quelquefois  des  aumônes 
modérées  du  bien  de  fon  père.  Se  îa  fcrvante  eu 
fait  aulli  quclq'jes-unes.  Le  peuvcnr-ils  (ans  péché? 

R.  Les  domcftiques  ne  doivent  point  fe  trop 
flatter  du  confentement  tacite  de  leurs  maîtres; 
&  en  général  ils  ne  peuvent  donner  fans  fa  per- 
miffion  que  quelques  morceaux  de  pain,  quelques 
fruits  qui  vont  fe  gâter,  Se  femblables  cnofes  de 
petite  conféquence  :  encore  faut-il  qu'ils  s'arrê- 
tent ,  quand  leur  maître  réfifte.  Les  enfans  de  fa- 
mille ,  quoiqu'un  peu  moins  gênés,  doivent  fe 
fouvenir  qu'ils  ne  font  pas  maîtres,  a  moins  qu'on 
ne  leur  ait  lailfé  la  libre  d:fpofition  d'une  chofe, 
ou  qu'ils  aient  de  ces  biens  que  le  Droit  appelle 
caftrcnfia ,  Si  quap  caflrenfia.  Voyez  le  premier 
Tome  de  notre  Morale  ,  les  Inftructions  pour  les 
domeftiques ,  &  le  Cas  fuivant. 

Cas  XII.  Marthe  fait  fouvent  l'aumône  à  l'i'ifçu 
de  fon  mari ,  Se  quelquefois  même  contre  fa  dèfen- 
fe.  Péche-t-clle  en  cela  ? 

R.  Si  la  nécclTité  du  pauvre  étoic  extrêmï , 
Marthe  devroit  la  foulager ,  quand  même  fon 
mari  le  lui  auroit  défendu ,  &  il  en  feroit  de 
même  d'un  domeftique.  Mais  'îi  la  nccellité  du 
pauvre  eft  commune  Cx  ordinaire ,  elle  ne  le  peut 
que  dans  les  cas  où  elle  a  lieu  de  juger  que  fon 
mari  ne  le  trouvera  pas  mauvais  ;  à  moins  qu'elle 
n'ait  des  biens  propres ,  ou  que  fon  mari  la  lailfc 
maîtrellc  ou  d'une  certaine  fomme  p;u  an,  ou  du 
gouvernement  de  la  maifon.  En  général,  un  hon> 
me  qui  ne  donne  point  d'ordres  contraires,  eft 
cenfé  approuver  l'aumône  des  chofes  qui  ne  fonç 
pas  de  conféquciicc.  Et  ceux  qui  ont  de  la  vertu, 
font  charmés  de  voir  une  fage  &  faintc  libéralité 
dans  leurs  femmes. 

Cas  XIII.  Théophile ,  Religieux  Se  Sacriftain 
d'un  Couvent,  a  fait  l'aumône  à  un  pauvre  qu'il 
voyoit  dans  l'extrême  nécenité ,  quoique  fon  Su- 
périeur eût  défendu  à  tous  fcs  Religieux  de  faire 
aucune  aumône  particulière.  L'a-t-il  pu  fans  pcchc? 

R.  Il  l'a  pu  &  il  l'a  du  ,  parce  que,  comme  dit 
Navarre  ,  une  telle  nécelfitc  rend  en  quelque  ma- 
nière tous  les  biens  communs  :  dcl'orte  qu'elle 
oblige  tous  ceux  qui  n'y  font  pas  réduits  .1  Iccou- 
rir  ceux  qui  s'y  trouvent.  S;  nu'nie  a  les  fccourir 
du  bien  d'aiitrui,  lorfqu'iis  ne  le  peuvent  faùc  de 
leur  propre  bien. 

Cas  XIV.  Juftin  ayant  beaucoup  de  bien  mal 
acquis ,  veut  en  faire  des  aumônes,  tft-ce-la  le 
parti  qu'il  doit  ptcudrc  ? 

Gi; 
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R.  Si  Juftin  a  acquis  fon  bien  injuftement ,  il  | 
doit  le  reftituer  à  ceux  à  qui  il  l'a  pris  par  larcin  ,  | 
ufure,  &c.  &  ainfi  il  n'en  peut  faire  d'aumônes,  que 
dans  le  cas  où  il  ne  connoîtroit  pas  ceux  à  qui  il  a 
lait  tort  ;  ou  que  les  connoiflant ,  la  Loi  lui  défen- 
droit  de  leur  reflitucr ,  comme  en  matière  de  limo- 
nic.  Mais  (î  Jufiin  n'a  point  fait  d'injuftice  en  ac- 
quérant fon  bien ,  quoique  d'aillems  il  ne  l'ait  pas 
acquis  fans  péché ,  comme  en  travaillant  les  Di- 
manches ,  en  faifant  le  métier  de  Comédien  dans 
lin  lieu  ou  la  Comédie  cft  tolérée ,  il  peut  &  doit 
faire  l'aumône  de  fon  fuperflu.  Sçavoir  fi  les  fem- 
mes proftituccs  peuvent  garder  le  prix  de  leur 
crime  ,  ainfi  que  l'enfeigue  S.  Thomas ,  c'eft  un 
point  fur  lequel  on  n'cft  pas  d'accord  pour  la 
France ,  où  elles  ne  font  pas  foufFcrtes  ;  ce  qui  fera 
toujours  bien  sûr,  c'eft  qu'elles  ne  peuvent  mieux 
faire  que  de  racheter  leurs  péchés  par  de  grandes 
aumônes, quand  elles  peuvent  en  faire  ;  &  qu'un 
Confeffcur  leur  en  doit  faire  une  Loi ,  (î  elles  ne 
fc  la  font  pas  à  elles-mêmes.  Voyez  notre  M(;rale , 
Tom.  I ,  part.  3 ,  cap.  i ,  art.  4. 

Cas  XV.  Albert  ayant  acquis  trois  mille  liv.  par 
des  ufures  qu'il  a  exigées  de  quatre  perfonncs ,  en 
a  donné  deux  piftoles ,  par  forme  de  reftitution ,  à 
un  pauvre ,  réduit  à  une  néceffité  extrême  ,  qu'il 
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ne  pouvoir  fecourir  autrement.  Eft-il  obligé  d'en 
tenir  compte  à  ces  quatre  perfonnes ,  lorfqu'il  leur 
fera  reftitution  ; 

R.  La  nécellité  extrême  rendant  les  biens  com- 
muns ,  Albert  a  du  faire  cette  aumône  du  bien 
d'autrui ,  &  il  peut  la  déduire  fur  la  fomme  ufu- 
raire  qu'il  doit  reftitucr.  C'eft  la  décifion  formelle 
de  S.  Thomas ,  in  4 ,  dift.  i  y  ,  q.  i. 

Cas  XVL  Marie,  femme  trcs-pauvre ,  quoi- 
qu'elle ne  le  paroiffc  pas,  ayant  été  chaigée  de 
diflribuer  dix  écus  à  quatre  des  pauvres  de  fon 
village  qu'elle  jugeroit  à  propos ,  en  a  retenu  une 
bonne  partie  pour  elle.  L'a-t-clle  pu  en  confcience  î 

R.  Elle  ne  l'auroit  pu ,  fi  on  lui  avoit  déligné  les 
pauvres  en  particulier,  parce  qu'alors  elle  enleve- 
roit  à  un  autre ,  ce  qui  lui  étoit  donné.  Mais  puiP- 
qu'on  a  lailTé  l'aumône  à  fou  choix ,  elle  a  pu  fe 
l'appliquer  comme  aux  autres,*  pourvu  qu'elle  ne 
fe  rende  point  fufpedle  d'infidélité.  S.  Thom.  i,  2, 
<\.  %i  i  art.  9,  ad  3. 

VoycT^ Excommunication , Cas  3 1.  Simonie , 
Cas  6\. 

AUMOSNIER  DU  ROI ,  Voyei  Simonie  ,  Cas 

45- 

AUMOSNIER  D'ÉVÊQUE  ,  Voyei^  EvÊque  , 
Cas  7,  8,  II. 


^^  AVOCAT. 

\J)  N  Avocat  qui  remplît  les  devoirs  de  la  Religion ,  doit  fe  charger  de  la  defenfe 
tles  pauvres  comme  de  celle  des  riches  :  l'Ordonnance  de  Charles  V,  de  Fan  15 1^4, 
le  lui  prefcrit.  L'Ordonnance  de  1555  défend  aux  Avocats  de  donner  confeil  aux 
deux  parties.  Celle  de  1 560  leur  défend  de  prendre  des  caufes  qu'ils  fçavent  ou  qu'ils 
croient  être  injufies.  Ils  doivent  plaider  pour  ceux  dont  les  parties  adverfes  font  puif^ 
fantes  \  &  en  cas  qu'ils  le  refiifenr,  il  eft  du  devoir  du  Juge  de  nommer  d'office  un 
Avocat  à  celui  qui  n'en  peut  trouver. 

Les  Avocats  ne  dérogent  point  au  titre  de  NoblelTe  5  ce  qui  efl:  même  vrai  à  l'égard 
de  ceux  qui  exercent  conjomtement  les  fonctions  d'Àvocar  &  de  Procureur  dans  de- 
certains  Sièges  de  Provinces,  où  elles  font  unies.  Ainfi  jugé  à  Paris,  le  i  j  Juin  \^l^^. 

Un  Avocat  ne  peut  devenir  Juge  de  la  caufe  qu'il  a  détendue  ^  quoiqu'un  Juga 
fubalterne  puiife ,  en  caufe  d'appel ,  être  Avocat.  —  Un  Avocat  peut  plaider  contre 
fon  Seigneur  de  Fief,  fans  déchou"  de  fon  Fief. 

On  appelle  Avocats  Généraux  ceux  à  qui ,  dans  les  Parlcmens ,  îes  aurres  Avocat» 
font  tenus  de  communiquer  les  cnufes  qui  intérelfent  le  Roi  ou  le  Public ,  &  fur 
lefquelles  ils  ont  droit  de  donner  leurs  Conclufions  à  l'Audience ,  après  que  les 
Avocats  des  Paities  ont  parlé.  Ceux  qu'on  appelle, dans  les  Jurifdidtions  fubalternes» 
Avocats  du  Roi,  ne  font,  à  proprement  parler,  que  les  Subftituts  des  Avocats  Géné- 
raux, dont  ils  exercent  les  fonctions  dans  ces  Juftices  inférieures. 

apporté  tous  les  foins  pour  s'édaiicir  de  la  jufticc 
de  la  caufe ,  il  doit  être  excufé  de  pécliii.  Voyez 
S.  Thomas ,  i ,  7. ,  q.  71 ,  arc.  5.. 

C-Ai  II.  Triionicn,  Avocat,  ayant  entrepris  une 
caufe  qu'il  crciyoit  d'abord  juftc,  mais  qu'il  a  re- 
onniie  injafte  dVins  la  fuite  du  procès,  doit-il  ]^ 
énoncer i  &;  s.il  cc:iuiiue  de  ia  défendre,  di--j; 


Cas  I.  Camille  a  entrepris,  purement  par  igno- 
rance ,  la  défenfe  d'une  caule  injullc.  E(l-il  cou- 
pable devant  Dieu  ? 

R.  Si  l'ignorance  de  cet  Avocat  eft  crartc  ou 
affcftée ,  elle  ne  feit  qu'à  le  condamner  ;  ni.ils  C 
elle  regarde  une  matière  fort  difficile ,  &  qui  pille 
ja  ^Oftct  du  conmiuu  dos-  Avotats  j  &  t^iùl  jit 
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tenu  de  refHtuer  à  fon  client  l'argent  qu'il  en  a 
reçu ,  &  même  de  dédommager  la  partie  adverfe 
à  qui  il  a  fait  tort  ? 

R.  Il  cft  obligé  à  tout  cela ,  s'il  continue  à  fou- 
tenir  l'injuftice  ;  parce  qu'il  eft  la  caufe  des  frais 
que  fait  fon  client,  £.;  des  dommages  de  fa  partie 
adverfe. 

^CF  S'il  lui  en  avoit  coûte  pour  fc  bien  mettre 
ùu  fait  de  la  queftion ,  il  feroit  jufte  que  fon  client 
y  eût  égard. 

Cas  III.  Sallufte  ayant  été  d'abord  très  perfuadé 
que  la  caufe  dont  il  s'ctoit  chargé ,  étoit  jufte ,  a 
reconnu  qu'il  étoit  fort  probable  qu'elle  étoit  in- 
jufte  ;  &  cela  dans  le  temps  même  qu'elle  étoit  en 
état  d'être  jugée.  Eft-il  obligé  a  l'abandonner,  ou 
peut-il  aider  de  fes  avis  la  partie  adverfe  ,  afin  de 
réparer  le  tort  qu'il  lui  a  caufé  par  les  écritures 
qu'il  a  faites,  ou  par  les  plaidoyers  qu'il  a  déjà  faitsr 

R.  Le  confeil  qu'on  peut  donner  à  cet  Avocat , 
cft  qu'il  porte  fon  client  à  s'accommoder  avec  fa 
partie  adverfe  d'une  manière  qui  foit  jufte  ;  &: 
îur  fon  refus  il  eft  obligé  de  fe  délifter  de  la  dé- 
fcnfe  de  cette  caufe  ;  mais  il  ne  peut  en  conicience 
en  trahir  le  fccret  ,"en  aidant  de  fes  avis  la  partie 
adverfe.  C'eft  la  décilion  de  S.Thomas,  ibid.  ad  i. 

Cas  IV.  Scevole  plaidant  pour  Jean  contre  Jac- 
ques, a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  rendre  Jacques 
odieux  aux  Juges ,  en  lui  impofant  plullcurs  faits 
qui  lui  font  injurieux ,  &:  qui  étoient  étrangers  à  la 
caufe.  1°.  A-t-il  péché  mortellement  :  i°.  Eft-il 
obligé  à  quelque  reftitution  î 

R.  Scevole  n'a  pu  fans  un  grand  péché  contre 
la  charité  &  la  juftice ,  diffamer  Jacques  ou  lui 
^nfultcr  par  des  ternies  ofFcnfans,  fous  prétexte 
d'indifpofcr  les  Juges  contre  lui,  à  moins  qu'il  ne 
s'y  trouvât  indifpenfablenicnt  obligé  par  la  nature 
même  de  la  caule  qu'il  dcfendoit.  I3'odil  fuit  qu'il 
eft  obligé  à  la  réparation  qui  eft  légitimement  due 
à  Jacques,  comme  tout  autre  Chrétien  y  eft  obligé; 
&  cela  d'autant  plus,  que  ce  procédé  cft  défendu 
aux  Avocats,  par  plulicurs  Ordonnances  de  nos 
Rois,  &  nommément  par  celles  de  1 344,  de  14;  J, 
art.  J4,  de  i  J07,  art.  ixi,  &c. 

Cas  V.  Mair.beuf,  très-pauvre,  prie  Elpidiiis 
èc  défendre  fa  caufe.  Elpidius  le  lefufc,  parce 
qu'il  n'y  a  riei*  à  gagner.  l'échc-t-il  î 

R.  Cet  Avocat  péche.commc  péchcroit  un  riche, 
qui  pouvant  faire  aifément  l'aumône ,  la  refcfcroit 
a.  un  pauvre  réduit  à  une  extrême  ou  très  griéve 
néccflité  ;  &  dans  ce  cas  le  Juge  doit  l'y  contrain- 
dre ,  comme  cela  fe  fait  à  Grenoble ,  fclon  Gui , 
Tape ,  qui  y  ctoit  Confeiller.  Au  Parlement  de 
Provence ,  il  y  a  un  Avocat  ftipendié  pour  les  pau- 
vres ;  apparemment  qu'il  y  a  aulii  dis  règles  pour 
«mpccher  les  abus  q  11  pourraient  en  naitrc. 

Cas  W.Ltntulus  a  '.int  un  procis  d'une  longue 
difcufTion,  a  promis  à  fcn  Avocnr  cent  piftolcs  pour 
/es  peines  s'il  le  gagnoit ,  &  cinquante  'i-nlcnicnt 
en  eu  qu  il  k  padii .  Sa  moii  apa  j  il  s'cft  accoœ- 
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mode  avec  fa  partie.  L'.\vocat  foutient  qse  Len- 
tulus  lui  doit  les  cent  piftoles,  tant  parce  qu'il  a 
déjà  beaucoup  travaillé ,  que  parce  qu'il  n'a  pas 
tenu  à  lui  qu'il  n'en  ait  eu  tout  le  bon  fuccès  qu'il 
s'en  promettoit.  Lentulus  eft-il  obligé  enconfcieu- 
ce  à  donner  cette  fomme  : 

R.  Si  Lentulus  s'eft  accommodé  avec  fa  partie, 
en  fraude  de  la  promefTe  qu'il  avoit  faite  à  fon 
Avocat ,  S:  pour  avoir  un  prétexte  de  ne  la  pas 
accomplir,  il  eft  tenu  de  lui  payer  toute  la  fommc 
qu'il  lui  a  promifc  ;  parce  que  Fraus  &  dolus  alicui 
patrocinari  non  debent.  Mais  s'il  s'eft  accommode 
de  bonne  foi ,  &  croyant  qu'il  lui  étoit  avantageux 
pour  fon  intérêt  &  pour  fon  repos  de  le  faire ,  il 
fuffic  qu'il  paye  Tullius  à  proportion  du  travail 
qu'il  a  fait  jufqu' alors.  C'eft  le  l'entiment  de  S.An- 
tonin. 

Cas  'Vil.  Pomponius  ayant  entrepris  de  défen- 
dre la  caufe  de  Thibaud  ,  l'a  laill'é  perdre  par  ma- 
lice ,  par  ignorance  ou  par  imprudence,  quoiqu'elle 
fût  très  jufte.  Eft-il  tenu  en  confcience  à  la  répa- 
ration de  tout  le  dommage  qu'en  a  foufFert  Thi- 
baud ? 

R.  Il  y  eft  obligé ,  félon  cette  maxime  fi  rebattutf 
de  Grégoire  IX  :  S:  culpâ  tuâ  datum  eft  damnum  , 

vel  injuria  irrcg^ta aut  hue  imperitiâ  tuâ  five 

negligentiâ  evenerunt,  jure  fupcr  kis  fatisfofere  te 
oportet  :  nec  ignorantia  te  excufc,t,f  fcire  debuifli, 
ex  facto  tuo  injuriam  ■vcrifimiiiter  pojfe  contingere 
veljaBuram.  Au  refte ,  ce  que  nous  difons  ici  d'un 
Avocat ,  fe  doit  entendre  autli  des  Procureurs ,  des 
Greffiers ,  des  Notaires ,  des  .Médecins ,  des  Chirur- 
giens ,  des  Apothicaires ,  &  de  tous  les  autres  Maî- 
tres, de  quelque  profellion  que  ce  foit,  qui  fonc 
tous  obligés  à  réparer  le  dommage  qu'ils  ont  caufé, 
non-feulement  par  une  faute  notable,  mais  encore 
p.Tr  celle  que  le  Droit  appelle  Icjerc  ;  parce  que 
ceux  qui  s'adrelfent  à  eux  ,  ne  le  font  que  dans  la 
confiance  qu'ils  ont  dans  leur  capacité  &  leur  exac- 
titude. 

Cas  VIII.  Bjrtote,  Avocat,  s'étant  trouve  à  ont 
Proccllion  folemnelle  ,  n  prétendu  avoir  droit  d'y 
précéder  tous  les  anciens  Margiiillicrs  comptables, 
quoique  Notaires,  Procureurs,  &c.  Sur  leur  rcfi» 
il  les  a  fait  afligncr.  L',vt-il  pu  fans  pécher  contr* 
l'humilité  Chrétienne  ? 

R.  Selon  l'Arrct  folcmnel  rendu  à  Patis,  le  i  j 
Juin  i<;S8,  les  Avocats,  exerçant  adiieilcmcnc 
leur  profellion  ,  doivent  précéder  es  iToccllicn» 
&:  Cérémonies  publiques  les  anciens  Marg.iillieis 
comptables.  Cela  polc  ,  Bariole  a  pu  &  a  du  fou- 
tenir  fon  droit.  Il  l'a  pu  ;  parce  que  chacun  peut 
demander  à  demeurer  dans  le  rang  qui  cft  du  à  l'a 
dignité.  Il  l'a  du  ;  parce  qu'il  n'eft  pas  permis  à  un 
particulier  de  facrificr  riioiincur  qui  hii  cft  com- 
mun avec  tout  le  corps  dont  il  eft  membre. 

Fcyif  EccLESiASTiciir ,  Cas  Ucrman.  Irrs>- 
r. CL/. VIE, Cas  Luciia.  K[»Tm,'xioN,Cas-/in 
bîc. 
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_i'Avortement  eft  la  délivrance  prématurée  du  fruit  que  porte  une  femme.  —  Celui 
qui  procure  volontairement  un  avortement,  foit  que  \q  fœius  foit  animé  ou  qu'il  ne 
ie  foit  pas,  pèche  mortellement  j  il  commet  mcme  un  homicide,  &  contrnde  par 
£onféquent  l'irrégularité ,  fi  le  fœtus  eft  animé.  —  Il  n'eft  pas  certain  parmi  les  Mé- 
decins ,  ni  les  Pnilofophes ,  en  quel  temps  précis  le  fœtus  devient  animé. 

Cas  \.  Mûgdeleine  j  fille  de  qualité,  fe  croyant  I  corc. qu'elle  fçaclie  que  fou  fruit  n'eft  pas  encore 
enceinte,  veut  prendre  un  breuvage  pour  procu-  animé  ;  étant  d'ailleurs  beaucoup  plus  siir  pour  fa 
rer  l'évacuation  de  fon  fruit,  avant  qu'il  foit  ani-  t  confcijiice  d'abandonner  fa  vie  a  la  divine  Provir 
jné  ;  parce  qu'autrement  elle  perdroit  ion  honneur  1  dence ,  que  de  la  vouloir  conferver  par  un  nioyea 
&  fa  fortune.  Le  peut-elle  fans  péché  mortel  î       j  qui ,  dans  le  fentiment  de  plufieurs  habiles  Doc- 

R.  Elle  ne  le  peut ,  fans  renverfcr  toutes  les  teurs ,  eft  illicite  ,  &  que  par  conféquent  elle  ne 
loix&divines&humaines.Son  péché  feroit  même  |  peut  mettre  en  ufage  fans  s'expofer  au  danger  de 


un  cas  réfervé  ;  &  quand  il  s'agiroit  de  fa  vie ,  elle 
ne  pourroit  le  commettre,  comme  il  paroît  par  la 
cenfure  qu'Innocent  XI  fit  en  1 679  de  cette  abo- 
minable propofition  :  Licet  procurare  aiortum  ante 
animationcm  fœtus ,  m  paella  gravida  occidatur 
aut  infametar.  Il  faut  ajouter  ici ,  1°.  Que  l'avor- 
tement  du  fœtus  inanimé  ne  rend  pas  irrégulier  : 
1°.  Que  quoiqu'Hippocratc  ait  cru,  qu'un  garçon 
a  vie  au  bout  de  ïo  jours,  &  une  fille  après  42. , 
l'opinion  la  \\  is  reçae  aujourd'hui,  eft  qu'un  gar- 
çon eft  animé  a  40  jours,  &  une  fille  a  80  ;  & 
quoique  cela  foit  fort  incertain ,  il  faut  s'y  tenir 
en  fait  d'irrcg-.ilariîé. 

Cas  II.  M.œvia  étant  dans  un  danger  très-évi- 
dent de  mort ,  fon  Médecin  lui  propole  une  mé- 
decine qui  probablement  lui  fauvera  la  vie  ;  mais 
qui  d'un  autre  côté  lui  fera  certo  moraiuer  perdre 
fon  fruit.  Peut-elle  la  prendre  fans  péché  mortel, 
dans  la  feule  intention  de  fauver  fa  vie  î 

R.  Notre  fentiment  eft,  1°.  Que  fi  Mœviafçait, 
ou  même  doute  que  fon  fruit  foit  animé ,  elle  ne 
peut  pas  ufer  du  remède  que  le  Médecin  lui  pro- 
pofe,  puifqu'il  eft  moralement  certain  qu'il  lui 
feroit  perdre  fon  fruit.  1°.  Qu'il  eft  même  bien 
plus  probable  qu'elle  ae  le  peut  pas  prendre,  en- 


pécher  très  grièvement.  Ainli  penfent  le  Cardinal 
de  Lugo ,  Sylvius,  Cabaflut ,  &  plufieurs  autres 
contre  S.Antonin ,  dont  l'Auteur  de  la  Morale  de 
Grenoble  auroit  du  abandonner  le  fentiment. 

Cas  III.  Julienne,  enceinte  de  quatre  mois," 
ayant  danfé  &  fauté  par  excès ,  même  avec  quel- 
que fcrupule  à  caufe  de  l'état  où  elle  étoit,  mail 
fans  croire  néanmoins  qu'il  lui  en  piit  arriver  au- 
cun accident  fâcheux  ,  eft  accouchée  peu  de  jours 
après  d'un  enfant  mort.  Eft-elle  coupable  de  I3 
mort  de  fon  enfant  î  Adrien  en  eft-il  auili  coupa- 
ble ,  pour  avoir  donné  par  promptitude  un  coup 
de  pied  à  fa  femme ,  qui  en  a  fait  une  faulTe- 
couche  d'un  enfant  mort  ? 

R.  Ils  font  coupables  tous  les  deux.  Adrien 
parce  qu'il  a  fait  une  aûion  brutale  &  mauvaife 
par  elle-même.  Julienne  ,  parce  qu'elle  a  fait  une 
aèîrion  qui ,  quoiqu'innocente  en  foi ,  étoit  dan- 
gereufe  ,  &  par  conféquent  illicite  ,  eu  égard  à  fa 
iituation  :  Vcrberat  guis  mulierem  pngnantem..... 
vel  mulier  prsgnans  Jaltat...  quando  in  aliquo  prti~ 
dicîorum  cafium  fcquitur  homicidiwn  ,  imputatur 
ei  ad  monde ,  dit  S.Antonin ,  Part.  I,  tir.  j ,  c.  j. 

V^oye^  Irrégularité,  ex  ahortu,  &  ce  que  j'ai 
dit  fur  cette  matière,  Tom.  VI,  pag.  169  &  fuiy^ 


TT  AUTEL. 

^L^  N  Autel  eft  la  Table  fur  laquelle  le  Prêtre  offre  le  fiint  Sacrifice.  ïl  doit  être  de 
pierre,  béni  &  confacré  avec  le  faint  Chrême  par  l'Evêque  feul ,  &r  l'on  y  doit  mettre 
quelques  faintes  Reliques.  Le  lieu  qui  les  renferme  s'appelle  k  Sépulcre.  Il  y  a  de? 
Autels  fiables ,  &  d'autres  portatifs.  Un  Autel  perd  ia  confécratiou  quand  il  vient  à 
être  détruit,  ou  notablement  rompu ,  ou  c|ue  le  Sépulcre  c]ui  contenoit  les  Reliques,  eft 
brifé. 

Cas  I.  La  pierre  d'Autel  d'une  Chapelle  ayant 
été  confacrée  fans  Reliques,  peut-on  s'en  fervir 
fans  péché  pour  célébrer  la  Mcife  ! 

R.  Le  pluï  sur  eu  ce  cas  feroit  d'avoir  recours  à 
Ja  décilibn  du  Pape  :  mais  comme  cela  ne  fe  peut 
gucrîs,  nous  croyons  avec  M.  de  Sainte-Beuve, 
ouc  le  fentiment  qui  regarde  les  Reliques  comme 


non  nécelTaires,  eft  aflez  probable  pour  être  mij 
en  pratique  fins  péché. 

^fj'  Je  n'olerois  fuivrc  ce  fentiment  que  dans 
le  cas  d'un  très-preflant  befoin.  V.  le  Traité  des 
SS.  Myfteres,  ch.  ii ,  n.  8. 

Cas  II.  Afi'</c/7V, nouveau  Curé,  étant  arrivé  la 
veille  de  Noël  en  fa  Paioific,  &  n'y  ayant  trouva 
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qu'une  pierre  d'Autel  qui  n  étoit  pnç  confacrée , 
s'en  eft  fervi,  parce  que  fans  cela  Ion  peuple  au- 
roit  manqué  la  Mefle  le  jour  de  Noël  &  les  fuivaiis. 
L'.n-t-il  pu  fans  péché  î 

R.  Quoi  qu'on  puiile  dans  une  preflfantc  néccf- 
Cté  célébrer,  avec  la  permiifion  de  l'Évêquc ,  dans 
un  lieu  non  conlacré,  on  ne  peut  jamais,  dit  faint 
Thomas ,  part.  3  ,  q.  83 ,  art.  3 ,  célébrer  fans  une 
pierre  d'Autel  confacrée.  Ainlî  Méderic  n'a  pu  le 
faire  fins  un  péché  ç;ricf ,  &  il  valoit  mieux  que 
Ces  Paroillîens  manqualfent  la  MefTe. 

Cas  III.  Leporius  ayant  acheté  une  maifon  de 
campagne,  où  il  y  a  une  Chapelle  domeftique,  le 
Curé  du  lieu  a  examiné  la  pierre  d'Autel ,  qui  s'é- 
toic  trouvée  dans  un  coin  de  cette  Chapelle;  mais 
n'y  ayant  pu  remarquer  ni  Croix  gravées,  ni  Re- 
liques ,  ni  aucun  autre  figne  de  confécraticn ,  il 
n'a  pas  ofé  s'en  fcrvir.  Peut-il  le  faire  à  l'avenir 
fans  fcrupulc  ; 

^CF  R.  Sainte-Beuve  &  Pontas  penfent  qu'il  le 
peut.  Je  crois  qu'il  fera  mieux  de  n'en  rien  faire. 
Eu  cfFct ,  le  Droit  veut,  can.  li  de  confec.  dift.  i, 
c^'EccleJÎA  velAltaria,  qui  ambigua  funt  de  confi- 
eratione  ,  conjecrcruur.  Or  on  a ,  ce  femble ,  ttcs- 
graiid  lieu  de  douter  de  la  conlecration  d'une 
pierre  qu'on  rro:ivc  dans  un  coin  d'une  Chapelle, 
&  non  fur  l'Autel  ;  &  qui ,  contre  l'ufage  conltam- 
mcnt  obfcrvé  depuis  plulicuis  (lécles ,  n'a  ni  Croix, 
ni  Reliques. 

Cas  IV.  Ger'.cn'r^s  a  célébré  d.ins  urc  Chapelle 
domefbiquc ,  dont  l'Autel  n'étoic  que  de  bois.  L'a- 
t-il  pu  faire  fans  péché  ! 

R.  Il  ne  l'a  pu  fans  pécher  «grièvement  ;  puifque 
fflon  une  très-.incienne  Loi  de  l'Églife  ,  il  eft  dé- 
fendu de  confacrcr,  ni  de  bénir  aucun  Autel,  & 
p.ir  conféquent  d'y  célébrer,  s'il  n'eft  de  pierre  : 
Altaria,  fi  non  fuerint  lapidcii,  chrifmatis  unciior.c 
non  confecrentur,  dit  le-  Concile  d'tpaonc,  tenu  en 
517,  dont  k  Décret  eft  obfcrvé  par-tout. 

Cas  V.  L'Églife  de  N.  ayant  été  démolie,  le 
Curé  pour  faire  l'Office  de  la  Pcntecô  e,  a  érigé 
un  Autel  dans  le  Cimetière ,  S:  y  a  céi  bré.  Un  de 
fcs  voifius  lui  a  dit  qu'il  avoir  mil  fjit,  &:  qu'il 
étoit  même  tombé  dans  l'irrégularité ,  parce  que 
l't'glife  étant  devenue  poilue  par  fa  démolition,  le 
Cimetière  droit  aulfi  poilu  fuivant  cette  règle  de 
Droit  :  Acccjforium  naturjm  fequi  congruit  prînci- 
palis.  Ce  frntiment  cft-il  bien  fondé  ? 

R.  Ce  Curé  eft  condamnable,  1°.  Pour  avoir 
démoli  fou  Églifc  f.uis  l'aveu  de  fon  Évêquc  ; 
1".  Pour  avoir,  fans  l'autorité  du  même, érigé  un 
Autel  hors  de  l'hglifc  :  ce  qu'il  n'aïuoii  incmc  pas 
pu  faire  de  fon  propre  chef  dai.s  l'I^glifc.  Mais  il 
n'a  pn»;  poui  cela  encouru  l'irrégubrité ,  parce  qu'il 
n'y  a  aucun  Canon  qui  la  décerne  en  pareil  cas. 
D'aillcuis,  il  eft  faux  1°.  qu'une  I-giifc  foit  pollue 
par  fa  démolition.  1°.  Qu'on  devienne  irrégulicr 
pour  céUbrer  dans  un  lieu  poilu.  Voyez  le  ch.  1 8 
de  ftr.t.  txcomrn.  in  /i. 

C  AS  YI.  Upc  grande  pierre  d'Autel  ayant  été  fc- 
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'  parle  Je  fa  bafe ,  &  l'Autel  ayant  été'  rétabli ,  le 
Curé  y  a  célébré  fans  que  cette  pierre  ait  été  con- 
facrée de  nouveau.  On  demande  1°.  Si  cet  Autel  a 
perdu  fa  cor.fécration.  2°.  Si ,  fuppofé  qu'il  l'ait 
perdue  ,  il  ne  doit  pas  être  cenfé  confacré  à  caufe 
de  la  Mefle  que  le  Curé  y  a  célébrée,  comme  le 
feroit  un  Calice  non  confacré  avec  lequel  on  au- 
roir  célébré  ? 

R.  Cet  Autel  a  perdu  fa  consécration ,  comme 
le  dit  S.  Charles,  Parc.  4,  A7.  Ecd.  Mediol.  &i  I 
ne  la  recouvre  pas ,  comme  fait  un  C.ilice ,  q  ji 
l'auroit  perdue,  5c  avec  lequel  on  auroit  célébré. 

IJCTNous  dirons  au  mot  Calice,  qu'un  Calice 
ne  dcvlc".:  pas  confacré  par  l'ufag;  qu'on  en  fait. 
Nous  difons  ici  qu'un  Autel,  comme  celui  dont  il 
s'.agit ,  perd  fa  confécraticn ,  parce  que  ce  n'eft 
pas  la  table  feule  qu'on  confacré,  mais  la  table 
entant  qu'appuyée  fur  fa  bafe ,  comme  il  paroîc 
en  ce  que  l'Evcque  fait  les  onftions  fur  les  quatre 
jointures  qui  uniifent  ces  deux  parties.  Si  la  table 
n'étoic  pas  attachée  à  demeure  aux  pieds  qui  la 
foutiennent.on  pourroit  l'en  féparcr,  fans  nu'elle 
perdît  fa  bénédiction ,  parce  que  ce  ne  feroit  alors 
qu'un  Autel  portatif,  plus  grand  qu'on  n'a  cou- 
tume de  les  faire.  V.  mon  Traité  des  SS.Myfteres 
ch.  8,n.  7.  ' 

Cas  VII.  Le  fépulcre  d'une  pierre  d'Autel  ayant 
été  rompu  ,  &  les  Reliques  perdues ,  peut-on  en- 
core y  célébrer  ; 

R.  Non  :  parce  qu'il  eft  aujourd'hui  d'un  ufage 
trcs-rigoiueux  de  ne  célébrer  que  fur  un  Autel  où 
il  V  aie  des  ReJiqucs. 

ifT  Sic;  malheur  arrrv-oit  la  veille  d'une  Grande 
foicmnité,  je  n'oferois,  à  caufe  des  autorités  con- 
traires ,  condamner  un  Curé  qui  célcbrcroi:  en  pa^ 
reil  cas,  &  moins  encore  s'il  le  faifoit  avec  la  per- 
miflîon  de  l'Évèquc.  Le  meilleur  feroit  d'en  mettre 
d'autres,  fi  on  en  avoit  d'authentiques.  L'Auteur 
die  qu'il  y  a  plufieurs  Théologiens  qui  croient 
qu'une  pierre  d'Autel  perd  fa  conféciation  par  la 
rupture  du  fceau.  II  auroit  pu  ajouter  que  cette 
opinion  n'eft  fondée  ni  fur  le  Droit,  ni  fur  un 
ufage  certain.  J'en  conclus  qu'en  ce  cas  il  faudroit 
niciL.-e  un  nouveau  fieau,  de  peur  que  les  Reli- 
ques ne  Te  perdilTcnt,  &  célébrer  à  l'ordinaire,  fi 
la  dilcipline  confiante  du  lieu  ne  s'y  oppofoit  pas. 

Cas  VIII.  Pairice  n'ayant  en  fon  Églife  qu'une 
feule  picric  d'Autel  qui  eft  écornée,  enforte  qu'une 
des  croix  qui  écoienr  aux  quatre  coins  eft  rompue, 
dem.-uidc  s'il  peut  s'en  fervir  pour  célébrer  ? 

R.  Il  le  peut ,  pourvu  que  cette  fracture  ne  foie 
pas  énorme  ;  &  on  ne  la  regarde  connue  telle  que 
quand  elle  ne  peut  coureur  l'Hoftic  5:  le  Calice. 
Dans  le  doute  il  faut  confultcr  l'Évcquc  :  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  ce  mot  de  Nugio  in  3  part. 
S.Thoma:,  q.  83  :  Si frttng.rui  lapis pcrmedium , 
ett.imfi  q:ucumque  p.irs  ad  hoc  tJTet  fujficieHs  ,  uà  ii^ 
i!lù  pofflt  Calix  if  Hofiie  lanjiwtirij  ntdlu  mjnti 
cor.fccrMtt,  &'(* 
V 
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N  Jiftingue  fept  fortes  de  baux  ;  fçavoir,  à  loyer,  à  ferme,  à  chnptel  ou  cheptel, 
à  emphythéofe ,  à  moitié,  au  rabais,  &c  judiciaire,  —  Le  bail  à  loyer,  dont  il  fera 
parlé  V.  Louage ,  eft  une  convention  par  laquelle  on  donne  l'ufage  d'une  chofe  pour 
un  certain  temps  à  celui  qui  la  loue,  moyennant  le  payement  d'une  fomme  convenue 
entre  le  Locateur  &  le  Locataire.  —  Le  bail  à  ferme ,  eft  une  conceflion  de  terres  ou 
autres  biens ,  faite  par  le  bailleur  au  preneur,  pour  en  jouir  pendant  le  temps  convenu , 
moyennant  un  certain  prix.  Le  temps  de  ces  deux  fortes  de  baux  ne  peut  être  que  de 
neuf  ans  au  plus  \  un  bail  plus  long  emportant  aliénation,  félon  notre  ufage,  excepte 
dans  quelques  Coutumes  où  le  temps  peut  être  plus  long.  —  Le  bail  à  chaptel ,  eft 
celui  par  lequel  on  donne  des  befliaux  a  croît  ou  décroît.  —  Le  bail  emphythéotique 
eft  un  Contrat  par  lequel  un  propriétaire  cède  à  longues  années  à  quelqu'un  fes  terres 
incultes ,  à  la  charge  que  le  preneur  les  cultivera  &  lui  en  payera  un  certain  cens 
annuel  ou  rente.  —  Le  bail  à  moitié  ou  partiaire  eft  celui  qui  porte ,  que  le  bailleur  & 
le  preneur  partageront  également  la  récolte  des  frmts.  —  Le  bail  au  rabais,  eft  celui 
qu'on  adjuge  en  Juftice  à  celui  qui  entreprend  de  faire  un  ouvrage,  ou  d'exécuter  une 
entreprife  à  un  plus  bas  prix  que  celui  que  demandent  les  autres.  —  Enfin  le  bail 
judiciaire,  eft  celui  que  le  Juge  fait  des  terres  ou  des  maifons  faifies  par  un  créancier 
fur  fon  débiteur.  Ce  bail  doit  toujours  être  fait  en  argent ,  &  feulement  pour  trois  ans. 
Il  n'admet  point  de  tacite  récondudio'n.  C'eft  aux  Procureurs  à  inftruire  leurs  Cliens 
des  formalités  dont  cette  forte  de  bail  eft  toujours  accompagnée. 

Le  bail  d'un  bien  Eccléfiaftique ,  fait  par  un  Bénéficier,  finit,  i°.  Par  fa  mort,  de- 
forte  que  fen  fuccefteuren  peut  faire  un  nouveau  à  qui  il  lui  plaît,  fans  que  le  fermier 
de  fon  prédécefteur  ait  droit  de  s'en  plaindre.  i°.  Par  une  demiflîon  pure  &  fimple, 
faite  entre  les  mains  du  CoUateur  qui  a  conféré  le  Bénéfice  à  un  autre.  Mais  il  ne 
finit  pas  en  cas  de  réfignation  in  favorem  ;  un  rélignataire  entrant  dans  les  droits  &: 
dans  les  frais  de  fon  rcfignant.  —  A  l'égard  dun  bail  fait  par  un  Ch.ipitLe ,  ou  par  la 
Communauté  d'un  Monaftere ,  il  fubfifte  pendant  tout  le  temps  qui  y  eft  poité  \  parce 
qu'un  tel  Corps  ne  meurt  point  ;  Se  c'eft  pour  cela  que  le  Chapitre ,  J'ede  vacance ,  ne 
peut  dépoftéder  les  Fermiers  de  l'Évêque  défunt,  parce  qu'il  rcpréfente  fa  perfonne, 
&  qu'il  eft  tenu  de  Îqs  faits. 

Le  bail  d'un  bien  d'Églife  ne  peut  ctre  fait  validement  par  une  anticipation  de  plus 
de  fix  mois  avant  l'expiration  du  bail  précédent  5  fi  néanmoins  un  tel  bail  étoit  déjà 
commencé  de  quelques  années ,  il  fubnfteroit  par  la  raifon ,  qu'en  ce  cas ,  rcs  non  ejl 
ampliiis  intégra  ;  fuppofé  néanmoins  que  le  bail  ne  fût  pas  encore  commencé  lorfque 
le  Procès  auroit  été  intenté  en  caftation  j  car  alors  res  ejjet  adhuc  intégra.  —  La  guerre 
ou  la  pefte  qui  furvient,  eft  une  caufe  au  Fermier  pour  demander  une  diminution  du 
prix  de  fon  bail.  Il  peut  même  la  demander  avec  juftice  en  certains  autres  cas  fortuits  : 
tels  que  font  une  inondation,  une  ftérilité,  &  femblables  accidens  imprévus,  pourvu 
que  le  Fermier  ne  fc  foit  pas  chargé  par  fon  bail  de  ces  fortes  de  cas. 

Un  Propriétaire  a  droit  de  taire  refondre  le  bail  qu'il  a  fait  de  fa  maifon  avant  le 
temps  expiré,  lorfqu'il  veut  de  bonne  foi  l'occuper  en  perfonne,  à  moins  qu'il  n'ait 
expreffément  renoncé  à  ce  droit  par  fon  bail ,  ou  que  le  bail  qu'il  a  frit,  ne  foit  4 
longues  années.^  car,  en  ce  cas,  le  Locataire  ayant  le  dominintn  utile  de  la  chofe  louée, 
le  Propriétaire  ne  peut  pas  l'en  priver. 

Celui  qui  acheté  une  maifon  louée  à  un  tiers ,  n'eft  pas  oblige  d'entretenir  le  bail 
qu'en  a  fait  le  vendeur  ^  à  moins  que  cette  maifon  ne  foit  fpccialement  hypothéquée  i 
l'exécution  du  b.ail,  —  Un  GemiUiomme ,  6c  un  Officier  du  Roi,  ne  peuvent  aftermet 
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diredement,  ni  indireftement ,  les  biens  d'un  Bénéficier.  —  Les  baux  emphytéotiques 
des  biens  de  l'Églife,  ou  la  vente  qui  s'en  fait,  doivent  abfolument  être  piécédés, 
ï*'.  D'une  information  ic.  commodo  &  incommodo.  2°.  De  la  vifite  des  lieux.  3".  De  la 
public uion  du  bail  fait  en  Juftice.  4".  Des  enchères  reçues  avec  le  Subftitut  du  Procu- 
reur Général,  &  de  la  Çon-hUion  Capitulaire,  (fi  ces  biens  appartiennent  à  un  Cha- 
pitre ,  )  confirmée  par  l'Évcque.  Il  faut  encore  que  ce  bail  ibit  homologué  par  le  Juge 
Royal  des  lieux,  com.me  l'a  |ugé  le  Parlement  de  Paris,  le  4  Décembre  1(^45 •  Sur 
■quoi  il  eft  à  obferver ,  que  fi  les  Eccléfiaftiques  étoient  exempts  de  la  Jurifdiélion  de 
l'Evèque ,  il  feroit  néceliaire  d'obtenir  la  confirmation  du  Pape. 
Foyi^  Emphithéose  &  Louage. 

BANQUEROUTE. 

B^L  y  a  trois  fortes  de  banqueroutes  :  les  unes  font  frauduleufes,  qui  fe  font  par  de* 
perfonnes  de  mauvaife  foi  dans  le  delTein  de  s'enrichir  du  bien  de  leurs  créanciers. 
D'autres  arrivent  par  le  défaut  d'mtelligence  &  de  bonne  conduite  ;  d'autres  enfin, 
par  le  malheur  du  temps.  —  On  punit  tiès-rigoureufemeut ,  &  quelquefois  même  de 
peine  capitale,  les  banqueroutiers  frauduleux.  D'autres  font  feulement  expofés  aux 
peines  qu'ils  ont  à  fouifrir  de  la  part  de  leurs  créanciers ,  qui  peuvent  les  tenir  en  prifoii 
jufqu'à  leur  entier  pavement,  à  moins  que  la  Juftice  ne  les  reçoive  au  bénéfice  de 
cellîon ,  qui  les  délivre  de  cette  peine ,  ou  que  leur  trop  grand  âge  ne  les  en  exempte. 
F'oye:^  Cession  &  Restitution. 

BANQUIER. 

N  appelle  Banquiers,  parmi  nous,  ceux  à  qui  l'on  s'adrefTe  pour  faire  tenir  de 
l'argent  dans  un  Pays  étr.anger,  ou  d'une  Ville  à  une  autre,  ou  pour  recevoir  celui  qui 
leur  en  eft  envoyé  j  ce  qui  fe  fait  par  la  voie  des  Lettres  de  change  qui  fe  tirent  fur  le 
Banquier  :  pour  laquelle  commodité  il  eft  jufte  qu'un  Banquier  retire  quelque  modi- 
que avant>xge,  t.int  pour  les  foins  qu'il  fe  donne,  ôc  pour  les  rifques  où  il  s'expofe, 
que  pour  fe  dédommager  des  frais  qu'il  eft  obligé  de  faire  en  rendant  ce  lervice  au 
Public. 

Le  Règlement  des  Banquiers  fe  trouve  dans  rOrdonn.ance  de  i  (îy  5 ,  qui  entre 
très  chofes ,  1°.  Répute  m.ijeurs  ceux-là  mêmes  qui  feroient  mineurs,  &  qui,  par 


mier  oc  dernier  par  un  Conful ,  ou  par  un  Alarchand  que  le  Conful  commet  a  cet 
effet,  contenant  fon  négoce,  fes  Lettres  de  change,  fes  dettes  tant  adives  que  pallives. 


Se  les  fommcs  qu'il  a  employées  pour  fa  dépenfe.  j^.Qui  veut  qu'il  ne  puillc  obtenir  des 
Lettres  de  répi ,  ou  des  défenfes  générales  de  le  contraindre  à  payer ,  fans  avoir  aupa- 
vant  dépofé  au  Greffe  de  la  Jurifdiétion  des  Confuls,  dans  les  Villes  où  il  y  en  a,  ou 
à  celui  de  l'Hôtel  de  Ville,  un  état  de  tous  fes  biens  &:  effets  ^'  de  fes  dettes,  fignc 
de  lui  &  certifié  véritâ)le  \  &c  qu'il  n'ait  même  repréfenté  fes  livres  &  fes  regiftres  a 
fes  créanciers,  s'ils  le  demandent.  4°.  Qu'enfin ,  s'il  fe  trouve  qu'il  fiMt  en  fr.iude ,  il 
foit  déJiu  de  toutes  les  Lettres  de  défenfes  qu'il  auroit  obtenues.  Se  de  toutes  efpc- 
ranccs  d'en  obtenir  d'.autres,  ni  d'être  reçu  au  bénéfice  de  cellion. 

Sur  ce  voyez  le  mot  CiMNcf  ur. 

Il  y  a  une  féconde  forte  de  Ban<^uiers ,  Qn'on  appelle  Banquiers  en  C^->ur  de  Rome, 
qui  leiiis  ont  le  pouvoir  de  folliciter,  d'oltcnir  &  d«  faite  expédier  par  leurs  coricf- 
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pondans  de  Rome,  les  Bulles,  Provifions,  Signatures,  Rifciits,  Difpenfes ,  &  aiitrej: 
aûes  femblablts  dont  on  a  befoin.  Le  Roi  les  créa  par  l'Edit  du  mois  de  Mars  Kîyj ,. 
en  titre  d'office  héréditau'e  dans  toutes  les  Villes  de  France ,  où  il  y  a  Parlement  ou 
Préfidial.  Il  leur  eft  défendu  par  Arrêt  du  Grand-Confeil  de  l'an  1-^55  ,  de  folliciter 
aucunes  provifions  de  Bénéfices,  mtme  par  dévolut,  pour  eux-mêmes,  ni  pour  leurs, 
enfans ,  loit  à  Rome ,  fort  à  Avignon. 


Cas  I.  Galerius,  Banquier,  re^-oit  quelque  profit 
de  fon  commerce ,  quoiqu'il  ne  fafle  autre  chofe 
que  d'écrire  à  fon  correfpondant  de  délivrer  la 
fomme  qui  lui  a  été  remifc.  Ce  profit  cft-il  légi- 
time ? 

R.  Ce  profit  efl  jufte  ,  1°.  Parce  que  le  S.  Pape 
Pie  V  l'approuve  dans  fa  Bulle  11?,  comme  fondé 
fur  l'utilité  publique.  1°.  Parce  qu'il  ne  fc  tire  pas 
de  l'argent  même,  qui  de  fa  nature  eft  fténle  ; 
mais,  &  des  rifqucs  que  court  un  Banquier,  puif- 
que  c'eft  à  lui  à  répondre  de  la  fomme  qu'il  a  re- 
çue ,  fi  elle  vient  à  périr,  ou  qu'elle  ne  foit  pas 
rendue  dans  le  lieu  convenu  ;  &  des  dépcnfes  qu'il 
eft  obligé  de  faire ,  foit  pour  avoir  toujours  de 
l'argent  prêt ,  qu'il  pourroit  faire  profiter  légiti- 
mement ;  foit  pour  le  loyer  d'une  maifon ,  la  nour- 
liture  &  les  gages  de  fes  commis ,  Sec.  Cependant, 
pour  obvier  à  toute  ufure ,  Pie  V  demande  deux 
conditions  ;  l'une ,  que  le  Banquier  ne  prenne  pas 
un  plus  grand  profit,  quand  celui  qui  lui  demande 
une  Lettre  de  change ,  ne  le  paye  pas  fur  le  champ  ; 
l'autre,  qu'il  ne  s'oblige  pas  à  payer  l'intérêt  de 
l'argent  qu'il  a  reçu ,  en  cas  que  fon  correfpondant 
n'acquitte  pas  la  Lettre  de  change  au  temps  mar- 
qué. Ce  feroit  recevoir  ou  donner  au-ieflus  du 
capital,  propter  dilatant  folutionem  ,.  ce.  qui  eft 
ufuraire  ,  comme  on  le  prouvera,  v.  Usure. 

Cas  il  Guerin  ayant  befoin  de  cent  ducats,  les 
a  demandés  à  un  Banquier  de  Florence,  qui  les  lui 
a  donnés ,  à  condition  qu'il  les  lui  rendroit  dans 
dix  jours  fur  le  pied  qu'ils  vaudroient  alors  à  Ve- 
nife ,  &  que  s'il  les  garuoit  plus  long-temps ,  le 
Banquier  lui  proloiigcroit  k  terme  de  mois  en 
mois  par  une  nouvelle  Lettre  de  change  fur  le 
iTiêrac  pied.  Or,  il  eft  arrivé  qu'a  la  fin  du  temps 
convenu,  ces  cent  ducats  en  valoicnt  fix  de  plus  à 
■Venifc  qu'il  ne  valoicnt  à  FlcucAce.  Ce  profit  cft- 
il  légitime  î 

R.  Ce  commerce  eft  ufuraire,  parce  que  le 
Banquier  ne  foit  qu'un  pur  prêt  avec  intention 
d'en  tirerdu  profit,  quoiqu'il  puilfe  arriver  contre 
fon  attente,  qu'il  n'en  retire  pas.  V.  S.  Aiuouin, 
a  part.  tit.  i ,  c.  7,  §.  48. 

Cas  IIL  Berard ,  Banquier,  exerce  le  Change, 
qu'on  nomme  de  terme ,  qui  eft  celui  eue  fait  un 
Marchand ,  par  exemple  ,  a  la  place  de'  Lyon ,  en 
donnant  1 000  liv.  pour  trois  mois ,  à  deux  ou  trois 
pour  cent  de  profit  ;  &  aiiifi  à  continuer  de  trois 
mois  en  trois  mois.  Ce  change  eft-il  permis  î 

R.  Cette  cfpcte  de  change  renferme  une  véri- 
table ufure,  puifquc  ceux  qui  l'exercent ,  ne  pren- 
nent ce  profit  qu'a  caufc  du  retardement  du  paye- 
went,  &  par  conféquent  en  vertu  du  prêt.  Néan- 


moins Bérard  peut  être  excufé  à  raifon  du  "ZiOf 
cefiant,  ou  du  dommage  naifiant  qu'il  peut  fouf- 
frir.  Mais  afin  qu'en  ce  cas  l'intérêt  qu'il  prend, 
ne  foit  pas  ufuraire,  il  faut,  1°.  Qu'en  donnant 
ainfi  fon  argent  à  terme,  il  n'ait  pas  l'intention 
principale  de  gagner  davantage  par  ce  négoce  > 
mais  de  faire  plaifir  à  ceux  a  qui  il  prête  de  cette 
manière,  z".  Qu'il  foit  dans  le  dedein  d'cxpofer 
au  négoce  l'argent  qu'il  prête ,  &  qu'il  n'en  ait 
point  d'autre  qu'il  puifle  prêter  fans  faire  tort  à 
fon  commerce  ;  car  autrement  il  ne  pourroit  pas 
véritablement  dire ,  qu'il  manque  a  gagner  à  caufc 
du  prêt  qu'il  fait.  ;°.  Que  l'occafion  de  faire  valoir 
fon  argent ,  foit  préfente  ,  &  qu'il  en  avertific 
l'emprunteur,,  afin  qu'il  fe  pourvoye  ailleurs,  s'il, 
le  juge  à  propos. 

^C?  Ces  conditions  s'éclairciront  en  parlant  de 
l'ufure.  Au  refte,  le  mot  de  Banquier  n'eft  ici  que 
pour  la  forme.  Un  Banquier ,  comme  tel ,  ne  fuit 
point  le  cours  de  la  place  :  il  prête ,  &  perçoit  ua. 
profit  félon  le  taux  du  Prince. 

Cas  IV.  Lombard,  Banquier,  s'étant  chargé  de 
faire  de  grandes  avances  a  l'État,  &  étant  d'ailleurs 
obligé  de  faire  plufieurs  autres  affaires  importan- 
tes pour  l'utilité  de  fa  Banque  ,  n'en  peut  venir  a 
bout ,  qu'en  faifant  des  emprunts  confîdérablcs  a 
divers  particuliers,  à  qui  il  en  paye  l'intérêt  au 
denier  de  l'Ordonnance ,  &:  le  Roi  lui  paye  les 
intérêts  de  fes  avances  a  raifon  de  dix  pour  cent. 
Son  Confeileur  lui  a  dit  qu'il  ne  le  pouvoit  faire 
fans  ufure  ;  &  que  s'il  ne  pouvoit  foutenir  autre- 
ment fà  Banque,  il  étoit  tenu  de  la  quitter  fous 
peine  de  damnation.  Lombard  lui  a  répondu  qu'il 
y  alloit  du  bien  de  l'État  &.  de  l'intérêt  du  Public  ; 
qu'il  entretcnoit  par  fa  Banque  le  commerce,  ou 
qu'au  moins  il  le  facilitoit  dans  le  Royaume  ;  qu'il 
couroit  de  grands  rifques,  ainfi  que  ceux  qui  lui 
prêtoient  ;  &  qu'enfin  le  tout  fe  faifoit  d'un  com- 
mun agrément  6,;  fans  aucune  ombre  de  contrainte. . 
Ces  raifons  fuffifent-elles  pour  l'exempter  de  péché 
&  de  reftitution  > 

R.  Lombard  ne  peut  en  confcience  emprunter  à 
intérêt,  fous  prétexte  de  la  néceflîté  où  il  eft  de 
foutenir  fa  Banque  ,  parce  que,  félon  S.Thomas, 
1 ,  1 ,  q.  78 ,  art.  4,  on  ne  peut ,  fans  péché ,  em- 
prunter à  intérêt  fur  uli  fimplc  billet,  ii  [our  un, 
temps  déterminé ,  que  lorfqu'il  y  a  une  jufte  né- 
ccdité  de  le  faire,  Or  on  ne  peut  pas  dire  que 
Lombard  falfc  ces  cmptunts  par  une  jufte  nécel- 
lité,  puifqu'il  eft  évident  qu'il  ne  ks  fait  que  ppur 
leiirer  un  plus  grand  profit  par  ks  avances,  dont 
il  reine  un  intérêt  plus  ionlidér;d)le  qi.e  celui  qu'il  i 
paye  aux  paiticulieis.  D'où  il  fuit,  que  li  Lombard 
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BC  peut  fii-s  f  ibfîfte'  f^  Banq  -e  autrement,  il  eft 
tenu,  fous  peine  de  pcchi  mortel,  d'y  renoncer 
pour  roijours,  Tans  que  Tufige,  ni  11  commodité 
pubiiq  -e  ,  ni  l'utilué  particulière,  ni  le  confente- 
mcnc  de  ceux  qii  payent  ou  qui  reçoivent  les  in- 
térêts, ni  enfin  aucrne  raifoa  k  puifl'e  excufer 
dcvan''  Dieu. 

03*  Je  crois  que  fi  Lonabard  éroit  chargé  par 
une  cfpece  de  force  majeure  de  faire  ces  avances  à 
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l'État,  il  pourroit  emprunter  à  intéiêt,  quoique' 
ceux  qui  lui  préteroie  it,  ne  puffent  en  exiger  que 
dans  les  cas  du  lucre  celTant,  S:c  Je  crois  encore 
qu'il  pourroit  recevoir  une  efpece  d'intérêt  du 
Prince  ,  parce  que  le  Roi  peut  gratifier  fcs  fajets, 
dont  le  bien  redevient  le  ûen  dans  les  befoins  du 
Royaume.  £t  c'eft  ainfi  que  cela  fut  décidé  à  l'oc» 
caiion  de  la  Loterie  Royale  de  17  .  .  . 
Fbyff  Changeur,  Usure,  Restitution. 


BANS    DE    MARIAGE. 

_iEs  Bans,  font  une  déclaration  publique,  faite  au  P.ône  de  la  Meiïe  les  jours 
de  Dimanches  ou  de  Fêtes ,  par  laquelle  on  fait  fçavoir  au  Peuple ,  que  deux  perfonnes 
qu'on  dénonv.ne ,  font  dans  le  delfein  de  fe  marier  ,  afin  de  connoitre  s'il  n'y  a  point 
quelque  caufe  légitime  qui  les  en  empcche. 

Cette  publication  fe  doit  faite  par  trois  jours  différens ,  ou  au  moins  une  fois,  en 
obtenant  de  l'EvCqu^  D.océfain  la  difpenfe  des  deux  autres  bans.  Quoique  la  dif- 
penfe  des  trois  bins,  accordée  pour  une  caufe  légitime,  ait  été  toléiée  par  plulieurs 
Arrêts,  tels  que  font  ceux  du  i  j  Juin  i(î54,  &  du  17  Août  16^'i  ,  tous  deux  rapportés 
par  B.a''det.  On  eximin;ra.  Cas  7,  fi  cette  publication  fe  doit  nécelfairement  faire 
tntra  M'ijfa.rnni  Çol:mnia.  Suivant  la  Déclaration  du  Roi,  du  G  Février  i(î8i,  enre- 
gifliée  au  Parlement  le  28  du  même  mois  ,  les  difpenfes  de  mariage  &  les  publica- 
tions de  bans,  ou  les  difpenfes  que  l'Ev^-que  en  a  accordées,  doivent  ctre  énonce ."s  dans 
l'adbe  de  la  célébration  du  mariage,  ainli  que  l'infinuation  qui  en  aura  été  taite. 


jppofant  allijgue  que  l'une  des  Parties  a  :^romis  mariage  à  une  autre  :  mais  s'il  s'.^git 
d'un  autre  fait,  comme  de  celui  de  parenté ,  c'eft  au  Juge  féculier  à  en  connoître,  félon 
Fevret ,  Liv.  5 ,  ch.  1 ,  n.  j  5 . 

Cas  I.  Atlunodoe  &  Julienne  fe  font  mariés  1  qui  font  en  polTefTlon  de  difpcnfer  de  la  publica- 

' tion  des  bans.   J'ai  expliqué  dans  le  Traité  des 

Difpenfes ,  L.  1 ,  p.  1 ,  ch.  1 ,  n.  8 ,  les  raifons  poui 
lefqucUes  01  peut  difpe  ifor  des  trois  bans. 

Cas  II.  Gui  &  Antoinetre  le  font  mariés  fans 
publication  de  bans ,  en  ayant  p;oduit  lui  faux  cer- 
tificat. Leur  mariai!;e  cft-ii  invalide  î 

R.  Ce  mariage  èft  valide,  parce  que  le  Concile 
de  Trente  ne  Va  point  ann  ..lié  ,&  qu'il  permet 
m'mc  en  certains  cas  de  ne  faire  la  publication 
des  bans  qa'.ipics  le  minage  ratifié,  avant  né.in- 
moins  qu'il  foit  confommé  ;  ou  même  de  n'en  faire 
aucune,  lorfquc  IbVcquc  le  jui^C  a  propos  :  quoi- 
qucn  France  il  foit  d.'fcndu  de  célébrer  aucun 
nariage  ,  fans   avoir  fait  au  moins  la  première 


fans  avoir  fiir  publier  les  bans  de  leur  mariage 
&  fans  en  avoii  obtenu  difpenfe.  i".  Ont-ils  p:' 
ché  mortellement  par  cette  omiflïo  <  ?  1°.  Le  Curé 
qui  les  a  ma  iés ,  l'a-t-il  pu  faire  fins  péché  mortel  ? 
R.  Ces  trois  perfonnes  ont  péché  mortellement, 
1".  Parce  qu'elles  ont  violé  la  Loi  des  Jeux  Con- 
-cilcs  gé.K-ra  x  de  Latran  &  de  Trente  ;  i".  Parce 
que  ces  fortes  de  mariages  étant  déci  nés  non 


valibicmciit  con:ia.ù.'s  par  nluficiirs  Kdits.cc  qui 
■s'entend  par  ripport  aux  effets  civils ,  les  co  urac- 
tans  s'expofeut  eux  &  leurs  cnfans  a  de  fâcheux 
inconvénieus  ;  ce  qu'ils  ne  peuveui  faire  fans  un 

fléché  trts-grief ,  non  plus  q  e  le  Cuié  ,  qui  en  c(l 
a  princip-le  ca  fe.cn  les  maria  Kcont  c  les  règles 
de  l'Ëghle  '.^  coure  le;  Loix  du  Souverain.  Et 
mjinc  r'ais  le:  es  où  il  y  a  un:  fo.-te  raiTon  d'o- 
fnc'irc  11  .>ioci't  ;i4.io  '  des  bans ,  on  n:  doit  ja- 
fnai';  oroc  dcrali  :''l;'ii  îion  d  .  mai i..i;e,  qu'â- 
pre» c  1  avoii  ob'Cii  i  éi  difjicnfe  de  l'O.ilinaitc  , 
«'ïft-a-rliro,  .!e  !'tv  q.ic  Oinc'fiin,  a  q  1  fciil  il 
«ppu  r.nij  '  iadon  icr,o'i  de  fon  grand  Vuaiic, 

Î[ili  c  ^  co.npiis  fojslc  nom  d'0.diiiiirc,aiii(iquc 
c  J.-  lircIa-ioccntlV.cap.  j,«^  j.yc/.in  é.lib.i, 
ti".  I  ( 

QJfLl  f-  a  J.s  Joycnj,  toniiu;  iddi  J'OùIUc, 


proclamation.  A  Paris,  toute  faulll^é  en  matière 
de  mariage  cft  un  cas  réfervé,  &  ceux  qui  sca 
rendent  coupables  cncoiuciit  l'cxcommuuicatioa 
h/b  faclo. 

(tr;lcftbon  de  remarquer  i".  que  Louis  XIII 
fi.  (Tniuer  au  Clergé  de  France ,  que  le  mot  de 
itonvaU'pttmeM  conirjfié ,  doit  fe  fcrt  l'Ordon- 
nance de  i6ij,ne  doit  s'entendre  que  du  contrat 
civil  ;  d'où  il  fuit ,  comme  le  dit  l'Auteur  des  Rc- 
mar-iJcs  fur  Icvict,  L.  f ,  c.  i.qae  la  piibln.acioQ 
des  baiis  cA  liiilcnicat  <i€  lucejpuui  yr^citi ,  aom 
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de  neceffttati  Sacramenti.  i°.  Qu'une  Jifpenfe  ac- 
cordée à  des  iiii:ieuis  à  l'iiif^u  de  leurs  parens  fe- 
ïoit  déclarée  abufivc  par  le  Ju^c  fcciilicr. 

Cas  m.  Eparchius  peut-il  époufcr  Lydie  en 
tertu  d'une  publication  de  bans  faite  trois  mois 
auparavant  J 

R.  Le  Curé  doit  Aiivie  l'ufagc  de  fon  DioctTc. 
■Si  on  y  fuit  le  Rituel  Romain ,  la  publication  de- 
vient inutile  après  deux  mois  ;  &  ainfi  il  faut  la 
léitérer,  ou  obtenir  de  l'Évêque  la  permilfion  de 
paflcr  outre  à  la  célébration  du  matiage.  *  A  Bor- 
deaux, il  faut  trois  mois,  &  Cx  à  Paris,  pour  être 
obligé  à  une  nouvelle  publication  de  bans. 

Cas  IV.  Flour  &  Cécile  ont  deux  domiciles  dif- 
férens,  parce  qu'ils  demeurent  l'hiver  à  la  ville  & 
l'été  à  la  campagne  ,  ou  que  l'un  demeure  dans  la 
Paroifle  de  S.Pierre ,  &  l'autre  dans  celle  de  S.Paul. 
Eft-il  néceifaire  que  les  bans  forent  publiés  dans 
les  Églifes  des  deux  domiciles  ! 

R.  Comme  la  publication  des  bans  ne  fe  fait 
que  pour  découvrir  les  empèchemens  du  mariage, 
il  faut  qu'elle  fe  faflc  dans  l'une  &  1  autre  ParoiJfe , 
•&  l'on  ne  peut,  fans  péché  mortel,  les  omettre 
dans  l'une  ou  dans  l'autre,  non  plus  que  dans.tou- 
tes  les  deux. 

Mais  fi  les  deux  parties  demeurent  dans  une 
même  Paroijfe  pendant  Hiiver,  &  dans  une  autre 
l'été,  &  qu'aind  il:;  ayent  un  double  domicile,  on 
peut  dire,  ce  fcrable,  à  moins  que  la  Loi  du  Dio- 
cefe,  qu'il  faut  toujouisfuivre,  n'y  foit  contraire, 
qu'il  fuffit  que  la  publication  des  bans  fe  falfe  en 
Ja  Paioilfc  où  ils  demeurent  une  plus  grande  par- 
lie  de  l'année  ;  ou  lî  le  temps  eft  égal ,  dans  celle 
oiî  ils  demeurent  aélucllcmcnt,  parce  qu'il  eCc  vrai 
de  dire  alors  que  les  bans  ont  été  publiés  dans  le 
vrai  domicile  des  parties. 

IJC?  Une  perfonne  qui  a  deux  domicitcs ,  peut 
avoir  contraété  dans  l'un  un  empêchement  qui 
foit  mconnu  dans  l'autre.  A\n{\  il  vaudroit  bien 
mieux  que  les  bans  fullcnt  publiés  dans  tous  les 
deux.  L'Auteur  des  Conférences  de  Paris,  Toin.  3, 
p.  3 10,  regarde  même  cette  publication  comme 
nécellaire ,  &  Gibert  va  encore  plus  loin.  V.  le 
Traité  des  Difpcnfcs,  Liv.  z  ,  part,  i ,  ch.i  3 ,  n.  S. 
Cas  V.  Mirodès,  fils  de  famille ,  âgé  de  1 4  ans , 
ayant  un  domicile  différent  de  celui  de  fon  père, 
ou  de  fon  tuteur  ou  curateur,  eft-il  obligé  de  faire 
publier  fcs  bans  &  dans  la  Paroilfe  où  il  demeure, 
&  en  celle  oii  demeure  fon  pcxe  ou  fon  tuteur  ; 

R.  Il  doit  les  faire  publier  &  dans  le  domicile 
défait,  qui  c(}  celui  où  il  léfide ,  Hi  dans  le  domi- 
cile de  droit,  qui  eft  celui  de  fon  pcre  ou  de  fon 
tuteur.  Ccil:  ainfi  que  luidoiinc  L'Édic  du  mois  de 
Mars  1 697,  après  pluficuis  autres,  &  cela  fous  des 
peints  très-févctes. 

Il  eft  à  propos  d'obfcrvcr  fur  cette  matière, 
1°.  Que  par  l'Kdit  du  mois  de  Décembre  ifiyi  , 
art.  19,  on  eft  tenu  de  faire  infinuer  les  difpenfcs 
de  bans  dans  le  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  date, 
à  peine  de  nullité.  i".Que  par  la  Déclaration  du  1 6 
ïévncx  16^1,  les  Cures  &  Ykaitcs  font  tenus 
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d'énoneeï  dans  lesAdes  de  la  célébration  des  ma- 
riages qui  doivent  être  écrirs  dans  un  Rcgiftre,  les 
bans  qui  ont  été  publiés,  ou  la  difpenfc  qui  en  a 
été  obtenue  avec  l'infinuation  faite.  3°.  Que  le 
contrôle  des  bans  ou  des  difpenfes  d'iccux  ordonné 
par  l'Edit  de  1 697,  a  été  révoqué  par  le  Roi ,  fur  les 
remontrances  du  Clergé. 

Cas  VI.  Quand  les  contraftans  font  de  deux 
Diocèfes,  la  difpcnfe  de  deux  bans  accordée  a  l'uQ 
d'eux  par  Ion  propre  Évéquc  ,  fuffit-clle  pour 
l'autte  ? 

R.  Non ,  1°.  Parce  que  l'Évcque  ne  peut  dilpen- 
fer  que  celui  fur  qui  il  a  Jurifdiétion ,  &  qu'il  n'ea 
a  point  furleDiocéfaiii  d'un  autre,  z".  Parce  qu'il 
n'entend  permettre  a  fon  Diocéfain  d'époufer  une 
perfbnne  d'un  autre  Diocèfe,  qu'en  tant  que  celle- 
ci  n'aura  aucun  empêchement  ;  &  c'eft  ce  qu'il  ne 
peut  f^avoir ,  fi  les  bans  de  cette  dernière  n'ouc 
pas  été  publiés  dans  le  lieu  de  fon  domicile.  Eh 
vain  diroit-on  que  chacun  des  deux  Évêques  peut 
marier  les  deux  contrattans  ;  car  il  ne  le  peut  li- 
citement, qu'en  vertu  de  la  permilfion  que  l'autre 
lui  en  donne  au  moyen  de  la  publication  des  bans» 
qui  s'eft  faite  dans  fon  Diocèfe. 

§C?  Cas  VIL  Marot  ayant  oublié  de  faire  à  la 
graud'Mefle  la  troifiéme  publication  des  bans  de 
Pierre  &  de  Jeanne,  qui  dévoient  fe  marier  le  len- 
demain ,  l'a  faite  à  Vêpres  :  cela  fuffit-il  î 

R.  La  publication  des  bans  fe  doit  faire  intrtt 
Mijfarum  foUmnia  ,  comme  le  die  le  Concile  de 
Trente.  Le  Parlement  de  Touloufe  réprouva  en 
i6ii6  une  publication  faite  hors  de  la  Mcifc  ;  Se 
Fevret,  Liv.  j  ,  ch.  i ,  n.  1$  ,  à\:  qu!en  ce  cas  il  y 
auroit  abu.i.  L'Auteurdes  nouvelles  remarques  fur 
Fevret ,  Tora.  i ,  p.  319,  coL  l ,  en  doute ,  fur-tout 
1  s'il  s'agilfoit  de  mariage  entre  majeurs.  Gibert  eft 
encore  plus  déctlîf,  &  il  rçgarde  comme  valide  I2 
publication  fane  .à  Vêpres.  Il  y  a  des  Diocèfes  ou 
cela  ne  fait  point  de  difficulté.  Mais  le  meilleur  eflî 
toujours  d'aller  au  plus  sûr,  pour  ôter  tout  fujet 
de  plainte  &  d'inquiétude. 

^fll  C,is  VIIJ.  Lucien  étant  allé  avec  tout  fonr 
peuple  à  l'hcrmitage  de  S.  Blandin,  où  il  a  dit  1» 
Melfe  Paroiffiale,  y  a  publié  des  bans.  L'a-t-il  pu 
hors  de  fa  Paroiffe  ? 

R.  Des  que  cette  MelTe  étoit  vraiment  fa  Meflc 
de  Paroifle,  &  que  fon  peuple  y  a/Tiftoit,  il  l'a  pu. 
Ce  n'eft  pas  le  lieu  matériel  qui  légitime  la  pu- 
blication des  bans. 

Cas  IX.  Pantaiéon  a  marié  Amand  &  Blefille  le 
jour  même  de  la  troifiéme  publication  de  leurs 
bans.  L'a  t-il  pu  faire  fans  péché,  s'il  y  avoit  quel- 
que caufe  juftc  de  ne  pas  d'iffércr  la  célébration  dir 
inanagc  î 

R.  Régulièrement  parlant,  un  Curé  doit  laiflcr 
un  jour  d'intervalle  entre  la  troifiéme  proclama- 
tion des  bans  &  le  jour  du  mariage,  afin  que  ff 
quelqu'un  veut  s'y  oppofer,  il  ait  le  temps  de  le 
faire.  Néanmoins  S.  Clmlcs  Bonoméc  déclare 
qu'un  Curé  peut,  en  pareil  c.is,  procéder  au  ma- 
riage ;  i".  }>i  rÉvtque  k  lui  permet.  1".  Si  la  dcr^ 
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niere  publication  arrive  le  jour  qui  précède  im- 
médiatement le  Mercredi  des  Cendres,  ou  le  pre- 
mier Dimanche  de  l'Avent.  3°.  Lorfque  le  Curé  a 
averti  le  peuple  en  faifant  la  féconde  publication, 
que  le  mariage  fera  célébré  le  jour  même  de  la 
troifiéme  publication  ;  afin  que  fi  quelqu'un  a  droit 
de  s'y  oppofer ,  il  le  faflc  aufiirôt. 

Cas  X.  Gémintus  pu'blie  des  bans  de  mariage 
«n  certains  jours,  qui  ne  font  point  des  Féres 
cbommées  par  le  peuple.  Ne  péchc-t-il  point 
mortellement  en  cela  ? 

JR.  Le  Concile  de  Trente  a  ordonné  que  les 
bans  fe  publieroient  des  jours  de  Fêtes ,  &  il  l'a 
ordonné  pour  de  trcs-juftes  raifons;  c'eft-à-dire, 
afin  que  tout  le  peuple  étant  nifbuitdu  futur  ma- 
riage, pût,  s'il  y  a  quelqu'empêcliemcnt ,  s'oppo- 
fer  à  la  profanation  du  Sacrement.  On  ne  peut 
donc  excufer  de  péché  mortel  un  Curé  qui  tranf 
greffe  une  Ordonnance  de  l'Églife  fi  fainte  &  fi 
importante;  puifque  d'ailleurs  il  ne  le  peut  faire 
(ans  caufct  du  fcandale,  &  que  le  mauvais  exem- 
ple qu'il  donne,  tend  au  renverfcment  de  la  dif- 
eiplinc  de  l'Églife. 

Cas  XI.  Gojfelin  eft-il  obligé  de  déférer  à  l'op- 
pofition  que  Jean  lui  fait  fignificr  le  Dimanche 
matin  de  la  Quinquagéiinie ,  a  un  mariage ,  quoi- 
qu'il foit  très-certain  qu'il  ne  la  fait  que  par  ma- 
lice, &  pour  obliger  les  Parties  a  différer  leur  ma- 
riage julqu'aprés  Pâques  ? 

R.  Ce  Curé  ne  peut  faire  la  troifîéme  publica- 
tion de  bans,  ni  a  plus  forte  raifon  célébier  le 
mariage  dans  le  cas  propofé ,  fans  défobéir  à  l'É- 
glife ,  qui  défend  aux  Curés  de  rien  faire  contre 
tmc  oppolition  faite  dans  les  formes,  i".  Parce 
qu'un  Curé  n'ell  pas  Juge  d'une  oppolition  qui  lui 
a  été  (ignifiéc,  quoiqu'il  foie  certain  qu'elle  eft 
injufte.  z".  Parce  qu'il  ne  doit  jamais  rien  rifqucr 
dans  une  matière  où  il  i'agit  de  la  validité  ou  de 
la  nullité  d'un  Sacrement, 6c  du  lalut  de  ccu-*  qui 
le  reçoivent.  Il  y  a  même  des  Diocèfes  où  un  Cuié 
qui  palfetoit  outre  en  pareil  cas,  (eroit  fufpcns 
ipfofiicîo.  Ainfi  Golfclin  doit  dotiner  aux  Parties 
€opic  de  l'oppolition  qui  lui  a  été  fignifiée,  afin 
qu'elles  fe  pourvoycnt  devant  le  Juge  d'Églifc  ;  & 
s'abficnir  de  toute  fonélion  à  cet  cgard  ,  jufqu'à 
ce  que  le  Supérieur  ait  porté  Ion  Jugement. 

§3*  il  f.iut  ajouter  que  lorlquc  l'oppolition  cft 
portée  au  ior  contentieux,  un  iimple  délillemcnt 
pardevant  N'oraiic  ,  quoique  futfilaiit  en  d'autres^ 
occalions,  ne  fuffîioit  pas  en  celle-ci  ;  mais  qu'il 
faut  cncoïc  une  'igniâcation  de  la  Sentence,  qui 
donne  main-kvéc  de  l'oppolition.  Il  faut  mcinc 
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que  cette  Sentence  foit  fignifiée  au  Procureur  de. 
la  Partie  oppof'ante ,  afin  qu'elle  voye  s'il  lui  con- 
vient de  fe  pourvoir  par  la  voie  d'appel.  Ainfi  ce 
que  dit  M.  de  Merinville,  pag.  17,  de  fcs  fiijets  de 
conf.  qu'il  faut  fans  délai  pafter  a  la  célébration  du 
mariage,  fur-tout  quand  on  craint  quelqu'appel 
frivole,  peut  être  fort  dangereux.  Tel  appel  qui 
paroîtra  frivole  à  un  Curé,  peut  paroître  fort  fc- 
rieux  au  Juge  d'appel. 

Cas  XII.  Siran  &  Barbe  étant  prêts  de  fe  ma- 
rier, Landri  qui  fçait  certairement  que  Siran  a  pé- 
ché avec  la  fœur  de  Barbe,  le  déclare  au  Curé,  fans 
néanmoins  lui  en  donner  aucuijes  preuves.  Ce 
Curé  eft-il  tenu  de  furféoir  la  célébration  du  ma- 
riage fur  cette  fimple  déclaration  de  Landri,  qui 
ne  veut  pas  même  patoître  oppofant,  ni  être 
nommé,  parce  qu'il  ne  peut  prouver  ce  qu'il 
avance  ! 
1  Ce  Curé  ne  peut  marier  Siran ,  parce  que ,  félon 
Alexandre  III, cap.  I  ;  defponfilib.  un  fcul  témoin 
fiiffit  pour  fufpciidre  la  célébration  d'un  mariat^e, 
quoique  ce  témoin  refufe  même  de  paroître. 

§C?  M.  Ducalfe  croit  qu'une  oppoûtion  fim- 
plcmcnt  verb?.le  ne  doit  pas  arrêter  un  Curé,  &  le 
Parlement  de  Paris  a  icmblé  le  juger  ainfi ,  lorfqu'il 
ordonna  que  les  oppofitions  fiilfent  figriécs  de  ceux 
qui  les  font.  En  eiî'ct,  fi  perlonne  ne  fe  nomme,  il 
faudra  que  les  contradlaiis  prennent  le  Curé  à  par- 
tie, &  il  n'eft  pas  mcmc  sur  qu'il  fût  reçu  à  prouver 
l'oppofition  par  témoins.  Voyez  les  Conf.  d'Angers 
fur  cette  matière,  pag.  169&:  170, &  mon  14  voL 
de  Morale ,  ch.  ; ,  num.  j  5  i ,  0*1  j'ai  remarqué  que 
l'oppofition  verbale  d'un  perc,  d'une  me.-e,  d'un 
tuteur,  lie  les  mains  au  Curé.  Ainfi  jugé  pat  Arrêt 
à  Paris  en  1691. 

Cas  XIII.  Macedonius  &  Olympia  ayant  com- 
mencé à  faire  pubher  leurs  bans  de  mariage  ,  on 
avertit  le  Curé  que  le  bruit  commun  cl^  que  Ma- 
cedonius a  autrefois  péché  avec  la  fa-ur  d'Olym- 
pia. Ce  Curé  doit-il  fufpendre  la  proclamation  <fcs 
bans  a  caulc  de  ce  feul  bruit  commun  ? 

R.  Selon  Li  Gloie  fondée  fut  plufieurs  Décrétales 
fola  fama  impcdit  matr'cmonium.  Cependant  fi  les 
Parties  nient  le  fait  avec  ferment ,  ou  que  celui 
qui  dénonce  ce  bruit  commun  foit  d'une  condition 
vile ,  &  qu'il  y  ait  peu  de  fonds  à  .faire  fur  l'on  rap- 
port ,  le  Curé  a  qui  ce  bruit  ne  paroîtra  pas  l'olidc- 
ment  établi,  peut  célébrer  le  mariage,  ainli  que 
l'a  décidé  Innocent  III,  cap.  17  de  jponjjlib. 

BARBIER  ,  Voyei  Dimanche  &  FirES. 

BASTARD  ,  Voyej  Benii  icE  ,  Benificur  , 
HÉRJTUR,  Illégitime. 


BASTELEUR. 

Es  Bateleurs  font  des  bal.ndins  ou  des  charLicans ,  qui  montes  fui  une  efpece  Je 
lliéàf.c,  drelfé  dans  une  place  publique, amufent  l.i  populace  par  des  tours  de  fouplelFe, 
&c.  pour  engager  le.s  fpeclateiirs  .i  ulieter  leurs  drogues  &  leurs  menues  cunolités. 
Le  batclagc  cil  une  profellioii  iiupriiablc  &:  uuli^ne  d'un  lioimète  honuiie,  «Se  lur- 


Su 
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tour  d'un  homme  Chrétien  ;  aulTi  ceux  qui  l'exercent  font-ils  mis  au  nombre  des  per- 
fonnes  infâmes  par  le  VII'^  Concile  de  Cirth-ge ,  tmn  en  419  :  Omnes  etiam  infamut 
maculis  afperp.  ;  id  ejî ,  hijlriones ,  &c.  On  va  examma"  fi  on  la  p:ut  exercer  fans 
péché  mortel, 


Cas  I.  Euflrate,  TiMAtm,  demande  s'il  eft  tenu 
de  renoncera  fa  profefTion  ,  pour  niirirer  l'abfolu- 
tion  que  fon  Cure  lui  a  refjféc  à  Pâques,  préten- 
dant que  fa  profcffion  eft  infâme ,  &  qu'il  ne  peut 
l'exercer  fans  péché  î 

R.  Si  Euftratc  cft  du  nombre  de  ces  Firceurs  ou 
Bateleurs  ,  qui  mêlent  dans  leurs  difcours  des  pa- 
roles indécentes ,  ou  qui  font  des  aétions  ou  des 
deftes  contraires  à  la  pudeur  &  aux  bonnes  mœurs  ; 
Xon  Curé  a  eu  très-graide  raifon  de  lui  refufer 
l'abfoliuion,  s'il  rcfufoit  de  renoncer  à  fa  profef- 
fion  :  ces  fortes  de  divertilfemens  étant  péchés 
mortels  de  leur  nature.  Mais  (i  Eultiatc  ne  mêle 
lien  de  malhonnête  dans  fes  pl.ufanteries.  Se  qu'il 
ne  falfe  tien  qui  bleffc  les  bonnes  mœurs  ,  ni  la 
Religion  ,  le  Curé  n'a  pas  dû  Lu  refufer  l'abfolu- 
tion",  ni  regarder  ce  qu'il  a  gagné  comme  un  bien 
mal  acquis.  Toute  cette  décifion  eft  de  S.Thomas, 
i,  1 ,  q.  108  ,  art.  ;  &  6. 

Cas  n.  Eufiade,  Clerc  tonfuré,  fort  pauvre,  fait 
le  métier  de  Bateleur,  pour  fubfirtcr  plus  aifément, 
en  vendant  une  drogue  qu'il  dit  être  un  excellent 
remède  contre  toutes  fortes  de  coliques.  Péchc-t-il 
mortellement  ï 

R.  S'il  le  fait  fans  avoir  renoncé  à  la  CléricaturC: 


(ï  éloignée  d<;  li  fainreté  de  fon  état,  &  qu'il  ne 
peut  m^rae  jamais  l'exercer  fans  caufer  un  fort 
grand  fcandalc  aux  Fidèles. 

Cas  III.  Miracle ,  Acolyte,  a  un  fi  grand  pen- 
chant .1  jouer  des  gobelets,  £c  à  faire  des  tours  de 
l'a  elcurs,  qu'il  fe  iailfe  aller  fouvent  a  ces  fortes 
de  divertiffemeus.  N'a-t-il  pas  perdu  fon  priviWge 
C  lérical ,  enforte  que  Jean  qui  l'a  frappé  dans  une 
querelle  qu'ils  ont  eue ,  n'ait  point  encouru  d'ex- 
communication ; 

R.  Si  Mirocle  faifoit  profeflîon  publique  de  Ba- 
teleur,  Jean  n'a  encour  j  aucune  excommunication 
en  le  frappant,  parce  qu'il  a  perdi  tout  privilège 
Clérical ,  en  cas  qu'il  l'ait  faite  pendant  une  année , 
ou  moins  de  temps, après  tro;s  mollirions  de  fou 
Supérieur.  Mais  s'il  n'a  fait  ce  jeu  qu'en  particu- 
lier, &  pour  fe  récréer,  Jean  n'a  pu  le  frapper, 
("cachant  qu'il  étoit  Ecdéfiaftique ,  fans  tomber 
dans  cette  cenfjre. 

Cas  IV.  Adrien  danfe  &  vol'ige  f  ir  la  co-de,& 
(c  précipite  même  fur  une  grolle  corde  attachée  au 
haut  d'un  clocher  en  bas ,  ce  q  l'il  a  déjà  fait  plus 
de  cent  fois  fans  fe  faire  aucun  mal.  Le  pcut-il 
faire  fans  péché  mortel  î 

R.  Le  métier  fcjl  de  danfeur  fur  la  corde  paroîr 


&  en  confervant  fes  habits  Ecdéfiafliques ,  on  ne    aux  meilleurs  Théologiens  un  péché  monel;  tant 


tout-à-fait  inexcufable  en  exerçant  une  profeilion  \      Voye:;;  Comédie. 
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fiaminis  Scfanguuns;  c'e'.t-â-clire ,  celui  cie  1  eau  j  celui  qai  eu  inipiic  pa 
Eip-it,  &  qui  confilVe  dans  une  fincere  converlîon  du  cœur,  accompagnés  d'un  vrai 
bon  propos  de  recr/oir  h  Sacrement  quand  on  1;  pourra  j  &  celui  qu'on  nomme 
Baptême  de  fmg,  qui  eft  le  martyre.  Il  n'y  a  que  b  premier  qui  Ibit  Sacrement  : 
mais  les  deux  autres ,  qu'on  n'appelle  Baptêmes  que  par  métaphore ,  operenr  la  même 
erace  aue  le  Sacrement  même ,  dont  ils  fiipplcént  le  défaut.  La  matière  du  Baptême, 
proprement  dit,  eft  l'eau  naturelle  &  élémentaire,  dans  laquelle  on  plonge  l'enfant, 
ou  qu'on  répand  far  la  peifonne  que  1  un  baptife.  La  forme  confifte  en  ces  pa-oles  : 
£■','<?  te  baptifo  in  nominc  Fatris,  0"  fi  fit ,  &  Spiriiûsfdn'âi.  Toute  autre  forme  ne  peut 
jamais  être  luOifante,  comme  on  le  prouver i  dans  la  fuite.  Le  Miniftre  ordinaire  de 
ce  Sacrement  eft  le  Prêtre  :  mais  toute  pe.fonne,  t.ll-  qu'elle  foit,  le  peut  conférer 
validement,  &  même  licitement  dans  le  cas  de  néccllité,  loit  Chrétien,  Juif,  hofideie, 
&c.  pourvu  qu'il  ait  l'intention  de  faire  ce  que  iait  1  Lj.,l,fe  en  adminifiiant  ce  Sacrement. 
' — On  ne  peut  réitérer  le  Baptême  fur  un:  même  p.>  f^nne  fins  un  très-giand  crime  & 
fans  tomber  dans  l'irréguUnté  j  mais  cela  ne  fe  doit  entendre  que  de  ceux  qui  le  font 
d'une  manière  abfoluc,  &  qui  f^avcnt  que  la  pe.fcmic  a  déjà  cté  validcment  bapcifce  : 
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car  à  l'égard  de  ceux  qui  dans  un  doute  bien  fondé  rebaptifent  fous  cette  condition. 
Si  non  es  bapiijatus ,  ils  n'encourent  pas  l'irrégularité ,  quoi  qu'en  dife  l'Auteur  ciu 
Catéchifme  du  Concile  de  Trente,  qui,  fur  cet  article,  s'éloigne  de  la  Dcélane 
commune  de  tous  les  autres ,  fans  même  apporter  aucune  preuve  de  fcn  coinion. 
Ce  Sacrement  produit  deux  effets  ;  fçavoir ,  le  caradere  de  Chrétien ,  &:  la  ^race 
j unifiante.  Le  Bapterne  eft  abfolument  nécelfaire,  ncajjîtate  mcdii ,  à  tous,  foit  ennns 
ou  adultes ,  fans  aucune  diftindion  \  c'eft-à-dire ,  foit  qu'il  ayent  pris  nailTance  de  parens 
Fidèles  ou  Infidèles.  Si  quis  dixerit,  baptlfmum  liberum  ejfe ,  hoc  ejl ,  non  nccejjarium 
ad falutem  ;  anathema  fît,  dit  le  Concile  de  Trente,  Self.  7,  can.  2  &  5  :  &  on  ne 

f>eut  fuppléer  à  cette  nécellité  que  par  le  martyre  ,  ou  par  le  luicere  defir  de  recevoir 
e  Sacrement ,  accompagné  d'une  véritable  converfion  de  cœur. 

il  n'eft  permis  à  aucim  Curé ,  ni  à  un  autre  Prêtre  d'adminiftrer  le  Baptême  ailleurs 
que  dans  l'Eglife,  hors  le  cas  d'une  nécefiite  prefTante,  ou  fans  une  permiifion  exprefle 
defon  Evêque.  Une  peut  pas  non  plus  le  conférer  fans  les  cérémonies  ordinaires,  fans 
la  permidîon  de  l'Evéque  j  excepte ,  lorfque  l'enfant  eft  dans  un  danger  évident  de 
mort ,  auquel  cas  on  doit  fuppléer  les  cérémonies  omifes ,  fi  l'enfant  furvit  un  temp» 
fuffifmt  après  le  Baptême  reçu.  Une  de  ces  cérémonies  eft ,  qu'on  donne  im  Parrein  à 
celui  qu'on  baptife  j  &  on  appelle  ce  Parrein ,  i  °.  Patrinus  :  parce  que  ,  fpiritualis 
patris  onus  irnpkre  dcba  crga  fiUaJlrum.  ï.°.Sponfor,  quia,  fpondct  &  rej'pondu  pro 
baptifato,  qubd fatana.,  pompis  ejns,  omnibufque  operibus  abrenuntiabit.  ^".Sufceptor^ 
quia  de  manu  baptifantis  hapd fatum  fufcipit  in  fidem  ,  curamque  fuam.  C'eR"  pourquoi 
on  ne  peut  admettre  à  cette  fonétion  les  Infidèles  ,  les  Hérétiques ,  les  Excommuniés 
dénoncés,  &  les  Pécheurs  publics  &  fcandaleux  ;  ni  même  les  Religieux  ou  Reli- 
gieufes ,  parce  qu'ils  ne  font  pas  en  état  de  veiller  fur  un  enfant. 

On  peut  baptifer  validement  en  trois  manières,  i".Par  immerfion.  2°. Par  infufion, 
3°.  Par  afperfion.  La  première  manière  a  été  long-temps  en  ufage.  On  a  de  très-fortes 
conjeéhircs  que  la  féconde  a  été  pratiquée  par  les  Apôtres,  qui  baptifoient  jufqu'i 
trois  mille  &  cinq  mille  perfonnes  en  un  jour,  Aél.  2  &  4.  Aujourd'hui  on  baptife 
par  l'infufîon  de  l'eau  faite  fur  la  tête  de  l'enfant. 

Le  Ciué  eft  obligé  à  tenir  un  Regiftre ,  cotté  &  par.aphé  par  premier  &  dernier 
feuillet  par  le  Juge  Royal ,  de  tous  les  Baptêmes  qui  fc  font  dans  fa  Pàroilfe  ;  is:  en 
doit  fournir  fîx  femaines  après  chaque  ."nnée  expirée  un  autre  pareil,  ligné  &  certifié 
véritable  au  Greffe  du  Juge  Royal  du  W^n  où  l'Eglife  eft  fituée ,  pour  tenir  lieu  de 
groffe  :  tout  cela  conformément  à  l'Ordonnance  de  1667,  qui  veut  en  outre  qu'il  y 
foit  fait  mention  du  jour  de  la  nailfance  de  l'enfant  ^  £<.  que  le  Curé  ou  le  Vicaire  qui 
baptife  ,  figne  l'Afte  du  Baptiftere ,  conjointement  avec  le  parrein  &  la  m.ârreiiie ,  & 
avec  le  pete  de  l'enfant,  s'il  eft  préfent. 

Cas  I.  Oclavien  fe  trouvant  (Jaiis  la  nc'cc(Titc  Ac 
baptifer  un  enfant  près  de  mourir,  &  ne  trouvant 
pas  de  l'eau  pure,  s'eft  fcrvi  d'une  eau  qu'il  a  cjc- 
priiHct  de  bo'f-  <^c  Baptême  eft-il  valide  ;  &  le 
icroit-il  en  fc  ftrvant  d'une  eau  qui  (ài'  mcléc 
d'une  atitic  liqueur,  comme  du  jus  de  la  viande 
c]ui  y  auroit  bouilli  ? 

R.  On  peut  validement  adminiflrcr  le  Baptcmc 
avec  toute  forte  d'eau  ,  pourvu  qu'elle  (oit  natu- 
relle, (oit  de  fleuve, de  fontaine, de  mer, de  ma- 
tais ,  de  lie ,  de  pluie ,  de  citerne ,  ou  de  puits ,  ou 
cntin de  place  ou  ilc  nci^c  fondue,  ckoic  qu'elle 
A>it  melvc  d'une  notre  liqueur ,  ou  d'une  autre 
matière i  pourvu  qu'elle  conlervu  fjn.iturc  d'eau, 
&  que  par  le  mélange  d'une  trop  grande  quantité 
ifc  matière  ctiangctc,  elle  ne  celle  pas  d'ctie  de 


viJritable  eau.  D'oi)  il  fuit  que  C\  l'eau,  dont  Ocla- 
vien sert  fervi,  croit  coulante  ,  &  conl'ervoit  la 
nature  d'eau  ,  le  Baptême  qu'il  a  admioiltré  cil 
valide,  ce  qu'il  faut  dire  de  toute  eau  naturelle, 
quoique  inëlce  de  (uc  de  viande,  ou  de  quelque 
autre  corps  (étranger,  dont  I4  nnxtion  ne  lui  (a(Vc 
point  perdre  I.i  nature  d'eau.  S.  1  iioiius,  Part.  3 , 
q.  64,  art.  4,  O. 

Cas  II  &L  III.  AftV/Woff  voyant  fon  enfant  prêt 
à  mourir,  &:  n'.iyant  clicz  lui  que  de  l'eau  miner.ile, 
ou  de  la  lellivt ,  s'en  dt  fervi  pour  le  bjptifcr.  Le 
Baptême  ell-il  valide  î 

R.  Il  l'cft ,  li  ecttc  eau  miiic'ialc  l'toit  naturelle  : 
&  iU  eft  aulfi  avec  de  l'eau  de  Icllivc  ;  parce  que 
ni  l'une  m  l'autre  ne  perd  fa  qualité'  d't.iu.  Mais 
il  ne  le  fcu'it  pas  tivcc  de  l'eau  miiut.ilc  aniliiicllc. 
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ainfî  que  l'enfeignc  S.Thomas,  5  part.  q.  (jtf,art.4. 

^3°  Le  Baptême  avec  de  l'eau  de  leffive  bien 
faite  feroitauin  douteux  que  s'il  étoit  donné  avec 
de  l'encre  bien  cpaiiTe.  Dans  le  cas  de  nécelTîté, 
je  ne  manquerois  pas  de  me  fervir  d'eau  de  vigne , 
d'eau  rofe ,  &  autres  exprimées  des  plantes  par  le 
moyen  de  l'alambic  ;  parce  que  ces  eaux  ne  diffé- 
rent de  l'eau  naturelle  que  par  l'odeur  tout  au  plus. 
Ainfi  penfent  d'habiles  Théologiens,  que  j'ai  cités 
&  fuivis ,  Tom.  VII ,  ch.  5 ,  de  Bapt.  Par  la  même 
raifon  on  peut,  dans  un  preflant  bcfoin ,  fe  fervir 
d'eau  mêlée  avec  une  quantité  confidérable  d'une 
autre  liqueur  ;  parce  que ,  dans  la  nécedlté ,  il  faut 
i'e  fervir  d'une  matière  douteufe,  quand  on  n'en 
peut  avoir  d'autre,  comme  le  dit  l'Auteur,  Cas  3. 

Cas  IV.  Un  Cure  a-t-il  pu  baptifer  à  la  maifon 
l'enfant  du  Seigneur,  en  attendant  qu'on  le  porte 
à  l'Eglife  pour  y  recevoir  les  cérémonies  du  Bap- 
tême ? 

R.  Si  l'enfant  n'étoit  pas  en  danger  de  mort,  le 
Curé  n'a  pu  fans  un  péché  grief  le  baptifer  à  la 
maifon  de  ce  Seigneur.  Car ,  c'efl:  une  Règle  de 
l'Eglife ,  dont  le  Roi  feul ,  &  les  Princes  Souverains 
font  exceptés,  que  le  Baptême  foit  toujotus  adnii- 
niftré  dans  l'Eglife ,  &  non  ailleurs ,  hors  le  ca;; 
d'une  pteffante  néceffité ,  comme  il  a  été  ordonné 
par  Clément  V,  au  Concile  général  de  Vienne,  en 
I }  1 1.  Clément,  unie,  de  Bapt.  &c.  Loi  qui  a  été  re- 
çue avec  refpeft  par  tous  les  Évêqucs,  &  prcfcrite 
par  quelques-uns  fous  peine  d'excomm.  ipfofiiHo. 

Cas  V.  Epiphane  s'étant  apperçu  que  ce  qui 
reftoit  d'eau  baprifmale  dans  ks  Fonts ,  ne  pour- 
foit  fuffirc  pour  le  rcfte  de  l'année ,  y  en  a  ajouté 
de  commune  pour  fuppicer  .iu  défaut  de  l'autre. 
N'a-t-il  point  péché  en  le  faifant  ; 

R.  Point  du  tout  ;  puifque,  félon  S.Charles  Bor- 
roniée,(i  un  Curé  s'apperçoit  que  l'eau  baprifmale 
foit  entièrement  corrompue,ou  qu'il  n'y  en  ait  plus 
dans  les  Fonts  de  fon  Églilc ,  il  doit  en  aller  quérir 
dans  l'Églile  Métropolitaine,  ou  dans  quelque  Pa- 
roiife  voifijie,  &  qu'il  peut  y  ajouter  d'autre  eau  ; 
ce  qu'il  peut  pareillement  faire,  s'il  ne  lui  en  refle 
pas  allez  pour  jufqu'à  Pâques.  Mais  il  faut  que  la 
quantité  de  l'eau  commune  qu'il  mêlera  avec  celle 
qui  eft  dans  les  Fonts  foit  beaucoup  moindre  longi  : 
paucior,  ainfi  que  le  dit  ailleurs  le  même  faint  Car- 
dinal. ^ 

Cas  VI.  Gérjftme  voyant  qu'il  lui  reftoit  à  Pâ- 
«jues  encore  fufiifammcnt  de  Chrême  &  de  fainte 
huile  ,  a  négligé  d'en  prendre  qui  ayent  été  nou- 
vellement confacrés  par  l'Évêque,  &  s'cft  fervi 
toute  l'année  fuivante  du  refte  qu'il  avoir  de  l'un 
&  de  l'autre.  L'a-t-il  pu  faire  fins  péché  ; 

R.  Ce  Curé  eft  fort  coupable  ,  puifqu'il  a  violé 
les  règles  de  l'Eglife  dans  uiic  matière  importante. 
Car,  a  l'égard  du  Chrême ,  on  eft  obligé  de  con- 
fumcr  par  le  feu  ce  qui  en  refte  à  Pàq\ies,&  de  fe 
pourvoir  de  celui  qui  a  été  nouvellement  confacré  ' 
Je  Jeudi-Saint  par  l'Evêque,  fans  pouvoir  fe  fervir  \ 
d'aucun  autre.  Il  c-i  eft  de  même  par  rapport  à 
J'i»uiJc ,  co^iukc  il  laroît  iiar  ies  Rituels,  qm  coa- 
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tiennent  le  Droit  .-luqucl  tout  Curé  eft  oblige  en 
confcience  de  fe  conformer. 

Cas  VII.  Valeri  voyant  fon  enfant  dans  un  pé"- 
rd  évident  de  mort ,  l'a  baptifé  en  le  plongeant 
dans  l'eau,  &  en  prononçant  ces  feules  paroles  : 
Au  nom  du  Perc ,  &  du  Fils,  &  du  Suint-Efprit, 
Cet  enfant  eft-il  valiJement  baptifé  >  Le  fcroit-il, 
ii  Valeri  avoir  dit  :  Je  te  baptifc  au  nom  de  la  Jointe 
Trinité ,  ou  au  non:  de  Jefus-Chrift  ? 

R.  Aucune  de  ces  formes  n'eft  fuffifante.  La 
première  ne  l'eft  pas  ;  parce  qu'il  eft  de  l'clfence 
de  la  forme  du  B.aptême  d'exprimer  l'aélion  de 
celui  qui  baptifé ,  &  la  perfonne  à  qui  on  donne 
le  Baptême ,  en  difant  :  Je  te  baptifé.  La  féconde 
ne  l'eft  pas  non  plus  ;  parce  que  I.  C.  ayant  lui~ 
même  prefciit  à  fes  Apôtres  de  baptifer  au  nom 
duPcre,&  du  Fils,&  du  S.  Efprit,  il  eft  au  moins 
très  douteux  fi  l'invocaiion  cxprcfle  des  trois  Per- 
fonnes  n'eft  pas  elTentielle  •  d'où  il  fuit  qu'on  ne 
peut  compter  fur  un  Baptême  donné  au  nom  feul 
de  Jefus-Chrift. 

fflF  Pontas  dit  que  ce  dernier  Baptême  a  été 
admis  par  S.  Ambroife.  Mais  on  peut  venger  le 
S.  Doéleur,  comme  nous  avons  fait.  Tome  VII, 
ch.  4,  art.  I. 

Cas  VIII.  Oldrade ,  jcnac  écolier,  voulant  bap- 
tifer fcn  frtrc  qui  fe  m-ouroit,  a  cru  mieux  faire 
que  les  autres ,  en  difant  :  Ego  te  kaptifo  in  noini- 
nibus  Patris ,  &  Filii ,  &  Spiritâs  fanéii.  Ce  Bap- 
tême eft-il  valide  ? 

R.  Ce  Baptême  eft  nui  :  parce  que  le  change^ 
ment  du  mot  nomine  en  celui  de  nominibus ,  eft 
elfentiel,  en  ce  qu'il  détruit  le  fens  des  paroles  de 
la  forme,  &  qu'il  ne  (îgnifie  pas  l'unité  d'efience 
dans  les  trois  Pcrfonnes  divines,  dont  l'exprelfion 
n'eft-  pas  moins  nécelTaire  pour  la  validité  du  Bap- 
tême ,  que  l'invocation  des  trois  Perfonnes  de  la 
(ainre  Trinité. 

Cas  IX.  Marjîlius  a  fait  par  ignorance  un  chan- 
gement ,  même  elfentiel,  dans  les  paroles  delà  for- 
me du  Baptême.  A-t-il  commis  en  cela  un  péché 
mortel  ? 

R.  Si  Marfilius  eft  Ecclcfiaftique  &  Miniftre  or- 
dinaire ,  ou  délégué  ,  du  Baptême  ,  fon  ignorance 
ne  le  peut  pas  excufer  de  péché  mortel  5  parce 
qu'elle  doit  être  cenfée  volontaire ,  fuivant  le  piin- 
cipe  de  S.Thomas,  qui  dit, que  l'ignorance  d'une 
choie  qu'on  peut  &  qu'on  doit  fçavoir  eft  toujours 
volontaire.  Mais  lî  Marlîlius  étoit  un  laïque,  qui 
fe  fi'it  trouvé  dans  la  nécellîté  de  baptifer  cet  en- 
fant,  fon  ignorance  l'excufcroit  de  péché  ;  à  moins 
qu'il  ne  fiit  obligé  par  fa  profeflion  de  fçavoir  la 
manière  d'aJ  miniftrer  le  Baptême,  comme  s'il  étoit 
Chirurgien-Accoucheur;  &  il  en  feioit  de  même 
d'une  S.ige-fcnimc  ;  ces  fortes  de  perfonnes  étant 
indifpenfablcment  obligées  de  fçavoil  la  formç  à^ 
Baptême. 

Cas  X.  Clotilde ,  Sage-femme  mal  inftruite,  x 
baptilé  un  enfant,  en  dilant  par  ignorance,  in 
nomine  Matris ,  au  lieu  de  dire  ;  in  nomine  Patris, 
&(.  Ce  Baptême  cft-il  valide  ? 
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R.  Ce  Baptême  cft  nul  ;  parce  que  ce  change- 
ment détruit  abfolamcnt  le  fens  catholique  de  la 
forme  de  ce  Sacrement. 

Cas  XI.  Maixent,  homme  greffier,  a  baptifé  un 
■enfant  qui  étoit  en  péril  de  mort,  en  difant  :  Ego 
te  haptijb,  in  nomine  Vturia  ,  &  Filza ,  èf  Spiritu 
fdricia,  croyant  prononcer  la  véritable  forme.  Ce 
Baptême  eft-il  valide  î 

R.  Le  Pape  Zacharie  confuké  fur  ce  Baptême , 
le  jugea  bon  ;  parce  que  celui  qui  l'avoir  ainli  con- 
féré, n'avoit  pas  eu  deifein  d'exprimer  une  erreur, 
mais  inrention  de  dire  &  de  faire  ce  que  dit  &:  fait 
l'Églife ,  &  que  Patria  chez  un  homme  qui  parle 
mal  une  langue ,  fignifie  ce  que  (îgnifie  Patris  chez 
un  homme  qui  la  parle  bien.  Il  faut  cependant 
remarquer  avec  S.Thomas,  part.  ; ,  q.  60,  art.  8, 
que  la  corruption  qui  fe  fait  au  commencement 
d'un  mot,  en  changeant  le  fens,  que  l'intention  ne 
fiipplée  point ,  décruit  la  forme ,  comme  on  l'a  vu 
dans  le  cas  précédent. 

§3°  Cas  XII.  Que  dire  du  Baptême  conféré  à 
Liège  par  une  pauvre  femme ,  avec  cette  forme  : 
Etifanjet  hatife  a  nos  des  Père,  &  des  Fils,  &  des 
Saint-Efprtt  ? 

R.  Un  tel  Baptême  ,  donné  par  un  homme  ac- 
coutumé à  bien  parler,  feroit  fufpeci  ;  parce  que 
le  pluriel  des,  appliqué  à  chaque  Perfonne ,  change 
le  fens  de  la  forme.  Mais  quand  il  eft  donné  par 
une  fcm.Tie,  chez  qui  des-ac  (îgnifie  que  ce  que 
Cgnifîe  de  chez  les  autres ,  il  eft  aullî  bon  que  celui 
qui  cft  donné  /':  nomine  Patria ,  &c. 

Cas  XIII.  Un  enfant  étanr  prêt  à  expirer,  un 
tomrac  lui  a  verfé  de  l'eau  fur  la  tète,  &  la  Sage- 
femnic  a  prononce  les  paroles  de  la  forme ,  que  cet 
homme  ne  f^avoi:  pas.  Ce  Baptême  eft-il  valide  > 

R.  Non  :  car  la  femme  qui  a  prononcé  la  forme 
^ns  l'appliquer  a  la  matière ,  a  (ignifié  qu'elle  bap 
tifoit,  quoiqu'elle  ne  baptisât  pas;  puifqu'clle  n'ap- 
pliquoit  pas  l'eau, fans  laquelle  U  ne  peut  y  avoir 
de  véritable  Baptême.  De  même,  l'homme  qui  a 
verfé  feulement  l'eau ,  fans  rien  dire ,  n'a  pas  non 
plui  conféré  le  Sacrement  ;  puifqu'on  ne  le  peut 
conférer  qu'en  prononçant  la  forme  ,  &  en  appli- 
quant en  même  tems  la  matière  :  c'eft  par  cette 
raifon,  comme  dit  S.  Antonin  ,  que  l'Oidination 
feroit  nulle ,  li  l'Évêquc  impofoit  les  mains,  tandis 
qu'un  Prêtre  réciter  oit  la  forme. 

Cas  XIV.  Jufiin  &.  André  voyant  qu'un  enfant 
étoit  prêt  à  expirer,  l'ont  tous  deux  baptifé,  en 
difant  chacun  en  p.articulicr  les  paroles  de  la  for- 
me,  &  en  vcrf.iiit  en  même  temps  l'eau  fur  fon 
corpî.  Ce  B.iptêine  cft-il  v.ilide  > 

*  R.  Ce  Baptême  fcroic  illicite  :  mais  pourvu 
que  les  deux  Miniftrcs  ne  vouKiftciu  pas  que  l'ac- 
tion de  l'un  dépendit  de  celle  de  l'autre,  il  (croit 
valide,  parce  qu'il  n'y  inaiiqucroit  ni  matière  ,  ni 
forme  ,  ni  intention  de  faire  ce  que  fait  l'I.glilc. 
V.  le  7  Toni.  dt  ma  Morale,  cliap.  6,  a  la  fin.  Au 
reftc,  li  l'un  des  deux  achcvoit  la  forme  avaiit 
l'autre,  ccIui-ci  dcvroit  aulfitôt  s'arrêter. 

Cas  XV.  Ranuljc.a.  bautifc  uu  cpf.uit  en  lui 
;.  Pun.e. 
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Verfant  d'abord  l'eau  fur  la  té  te,  8c  en  prononçao 
les  paroles  de  la  forme  immédiatement  après.  Le 
Baptèm;  eft-il  valide  î 

R.  Comme  les  Sacremens  font  an  être  moral , 
il  fuiSt  qu'il  y  ait  une  liaifon  morale  entre  la  ma- 
tière &  la  forme  ;  *  a  l'exception  de  l'Euchariftic 
ou  le  mot  ceci  demande  une  préfcnce  phyiique  *. 
Or  cette  union  morale  fe  trouve  dans  le  cas  pré- 
fent.  Cependant  l'Auteur  croit  que  puifqje  tous 
les  Théologiens  ne  font  pas  d'accord  (urce  point, 
&  qu'on  ne  fçauroit  prendre  trop  de  précaution 
pour  a(rurer  le  falut  d'un  enfant ,  il  eft  à  propos 
de  réitérer  ce  Baptême  fous  condition. 

Cas  XVI.  Maclou  ayant  déjà  prononcé  ces  pa- 
roles de  la  forme  :  Ego  te  baptifo,  eft  allé  fccourir 
une  perfonne  qui  tomboit  en  apoplexie  devanc 
lui ,  après  quoi  il  a  achevé  la  forme  ,  en  difant  in 
nomine  Patris ,  &'c.  Ce  Baptême  cft-il  bon  î 

R.  Une  interruption  de  peu  de  durée ,  telle 
qu'elle  feroit,  (î  le  Prêtre  après  avoir  prononcé  ces 
paroles  :  Ega  te  baptifo,  impofoit  (Ilence  à  ceux  qui 
fcroient  du  bruit.  Se  qu'il  achevât  ^aÇnncinnoinine 
Patris,  &c.  n'empêcheroit  pas  la  validité  du  Sacre- 
ment. Mais  une  interruption  notable ,  Se  qui  rend 
l'aclion  du  Miniftre  difcontinuée,  comme  dans  le 
cas  préfent ,  rend  le  Sacrement  nul ,  comme  die 
S. Thomas,  part.  3  ,  queft.  60,  art.  8. 

Cas  XVII.  Mélanie  a  baptifé  un  enfant  devant 
qu'il  fût  forti  ;  cet  enfant  doit-il  être  baptifé  de 
nouveau  ! 

R.  S.  Ifidore,  cité  can.  1 1  j  ,  dift.  4,  de  confier. 
dit ,  qu'un  enfant  ne  peut  renaître  en  J.  C.  s'il  n'eft 
déjà  né.  Puis  donc  qu-  celui  dont  il  s'agit ,  n'éioïc 
pas  encore  né ,  le  Curé  le  doit  baptifer,  &  mcrac 
en  termes  abfolus. 

Ç^  J'aurois  bien  de  la  peine  à  regarder  ce 
Baptême  comme  nul ,  s'il  étoit  bien  sûr  que  l'eau 
ait  été  jufqu'a  la  tète  de  l'enfant  :  mais  je  me  don- 
nerai bien  de  garde  de  ccnturer  ceux  qui  croient 
devoir  le  réitérer.  V.  mon  VII  Tome  de  Morale  , 
c.  l  ,  de  mat.  Bapt.  art.  1. 

Cas  XVIII.  Mais  que  dire ,  fi  la  tète  ou  le  f icJ 
de  l'enfant  paroillant  au-dehors ,  on  avoit  verfé 
l'eau  ("ur  ces  parties ,  en  prononçant  la  forme  ; 

R.  Si  l'eau  avoit  été  verfée  fur  la  tête ,  le  Bap- 
tême feroit  valide  ;  mais  li  elle  n'avoit  été  verlée 
que  fur  le  pied ,  la  main ,  Sec.  il  ("croit  douteux ,  Se 
il  faudroit  le  réitérer  fous  condition.  C'el^  la  dé- 
cilîon  de  S.Thomas  Se  de  S.Charlcs.  Sainte-Beuve 
croit  néanmoins  qu'il  faut  le  rcitéicr  fous  condi- 
tion ,  même  dans  le  premier  c.is. 

Q^  Je  n'en  crois  rien  :  mais  je  ne  Llàmcrai 
point  un  excès  de  précaution.  Je  rcmaïqucrai 
(culement,  que  l'on  doit  baptilct  un  enfuit  pat- 
tout  où  l'on  peut  aucindre  avec  de  Icau  ,  tant 
qu'il  n'cft  pas  sûr  qu'il  foit  mort  ;  1°.  Que  s'il  a 
beaucoup  de  cheveux,  il  faut  avoir  loin  que  Icau 
les  perce.  Se  aille  jufqu'a  la  chai»,  comme  I  ob- 
lerve  k  Rituel  de  Strasbourg ,  &c. 

Cas  XIX.  Le  pcic  d  un  enfant ,  qui  à  caufe  du 
danger  a  été  bavtifé  a  U  mail'on,  cll-il  obligé. 
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fous  peine  de  ptclié  mortel ,  tic  le  porter  à  l'Églife , 
après  qu'il  cft  hors  de  péril ,  pour  faire  fuppléer 
Jcs  ccrcmonics  du  Baptême  î 

R.  Quoique  les  cérémonies  du  Baptême  ne 
foient  pas  fi  prelTantes  que  le  Baptême  même,  on 
ne  peut  cependant,  fans  un  péché  confidcrablc, 
les  différer  un  temps  notable  ;  à  moins  qu'il  n'y 
ait  une  juftc  caufe.  Le  péché  pourroit  même  de- 
venir mortel,  fi  le  retardement  venoit  du  mépris 
de  ces  faintcs  cérémonies,  ou  qu'il  en  arrivât  un 
grand  fcandale. 

^CJ'Ce  qu'ajoute  Pontas,  que  l'Eglife  ne  fup- 
plée  pas  les  cérémonies  du  Baptême  à  ceux  qui 
abjurent  l'héréfic  ,  eft  très-faux  en  plufieurs  Dio- 
cèfes.  Voyez  mon  VII  Tome,  cap.  lo,  où  j'ai 
prouvé  au  long  contre  M.  le  Cardinal  le  Camus, 
<5u'il  faut  fuppléer  toutes  les  cérémonies,  fans  en 
omettre  aucune. 

Cas  XX.  Flaminia ,  Sage-femme,  ayant  une 
dévotion  particulière  à  la  fainte  Vierge,  a  coutu- 
me ,  lorfqu'cUe  baptife  les  enfans  qui  font  en  pé- 
ril de  mort,  de  fe  fervir  de  cette  forme  :  Enfant , 
je  te  baptife  au  nom  du  Père ,  &  du  Fils  ^  Ù  du 
Saint-Efprit ,  &  de  la  fainte  Vierge  Marie,  Ce 
Baptême  eft-ii  valide  ? 

R.  Si  Fiaminia  a  intention ,  en  prononçant  cette 
forme, de  baptifcr  les  enfans  au  nom  de  la  fainte 
Vierge ,  aufli  bien  qu'au  nom  des  trois  Perfonnes 
'de  la  fainte  Trinité ,  le  Baptême  eft  nul ,  parce 
qu'en  ce  cas  l'addition  qu'elle  fait  cft  contraire  a  la 
foi  Catholique.  Mais  fi  elle  ne  fari  cette  addition 
que  pour  mettre  l'enfant  fous  la  protcétion  de  la 
fainte  Vierge,  fans  croire  que  l'invocation  de  fon 
nom  puiife  contribuer  en  rien  à  rcffet  du  Sacre- 
ment, le  Baptême  cfl:  vatide,  quoiqu'elle  pèche, 
en  ajoutant  ces  mots  à  la  forme  ordinaire.  Tout 
cela  el^  de  S.Thomas  ;  à  quoi  nous  ajoutons,  que 
û  on  ne  peut  bien  connoitre  quelle  a  été  l'inten- 
tion de  cette  femme ,  il  faut ,  pour  plus  grande 
sûreté,  réitérer  le  Baptême  fous  condition. 

Cas  XXI.  On  a  apporté  à  Nébridius  un  enfant 
qui  avoit  une  tête  bten  formée,  &  une  autre  très- 
mal  formée, avec  deux  poitrines  un  peu  confufcs, 
*:  les  deux  fexcs  difFérens.  Nébridius  a-t-il  dît 
baptifercc  raonftre ,  &  de  quelle  manière  l'a-t-il  di"i 
faire  ? 

R.  i".  On  ne  doit  pas  baptifer  un  monflre, 
quand  il  n'a  aucune  forme  ni  figure  humame.  Mais 
fi  on  doute  que  ce  foit  un  homme ,  il  faut  le  bap- 
tifcr fous  la  condition  Si  es  komo.  2.°.  Cet  enl'anc 
ayant  une  tète  bien  formée,  on  doit  le  baptifcr 
d'une  manière  abfolue  ,  en  difant  a  l'ordinaire  : 
Ego  te  baprifo,  &c.  3".  S'il  avoir  deux  têtes  &  deux 
poitrines, ce  feroit  une  marque  aifurée  qu'il  y  au- 
1  oit  deux  perfonnes  différentes ,  c^  alors  il  faudroit  1 
les  baptifcr  l'une  après  l'autre  ;  ou  en  cas  d'un  ' 
péril  prcffant,  verfer  l'eau  fur  le.s  deux  têtes,  en  ( 
«lifant  :  Ego  vos  baptifo  y  6v. 

Mais ,  comme  dans  l'efpece  propoféc  il  y  a  un  ' 
;nllc  fujet  de  douter  qu'il  y  ait  deux  perfonnes  ;  ! 
purce  «jue  le  monftre,  dont  il  s'a^t,  n'a  pas  deux  ] 
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têtes  afTez  bien  formées ,  ni  même  deux  poitrines 
allez  diftinèles,  Nébridius  doit  premièrement  le 
baptifcr  fur  la  tête ,  qui  paroît  bien  formée ,  en  fc 
fervant  de  la  forme  ordinaire ,  conçue  en  termes 
abfolus,  &  le  baptifcr  enfuite  fur  fautre  tête,  qui 
eft  mal  formée,  fous  cette  condition  :  Si  non  es 
baptifatus ,  ego  te  baptifo ,  Ùc,  Cette  décifion  eft 
de  faint  Charles  Boriomée. 

Cas  XXII.  Faufiin  ,  Soudiacrc,  ayant  été  prié 
en  l'abfence  du  Curé  de  baptifer  un  enfant  qu'on 
venoit  d'apporter  à  l'Églife ,  &  qui  étoit  en  danger 
de  mourir,  il  l'a  baptife  avec  les  cérémonies  ordi- 
naires. L'a-t-il  pu  î 

R.  FauRin  a  très-mal  fait  parce  qu'il  a  ufurpé 
un  miniftere  qu'il  ne  lui  étoit  pas  permis  d'exercer. 
Car  outre  l'Évêque ,  il  n'y  a  que  le  Prêtre  feul  5 
c'eft-à-dire,  ou  le  Curé ,  ou  un  Prêtre  commis  par 
lui,  qui  foit  aujourd'hui  le  Miniltre  ordinaire  du 
Baptême  folemnel ,  qu'il  peut  même  adminiftrer 
en  prcfencc  de  l'Évêque,  comme  le  dit  S.Thomas, 
part.  ? ,  queft.  6-j ,  art.  4. 

IJCF  Ajoutez  que  ce  Soudiacre  eft  tombé  dans 
l'irrégularité ,  à  moins  que  l'a  bonne  foi  ne  l'excufe, 
ce  qui  peut  arriver  ;  parce  qu'un  jeune  homme  peut 
n'avoir  point  encore  vu, ni  pu  voir  ces  matières. 
L'Auteur  a  raifon  d'ajouter,  qu'un  Diacre  ne  peuc 
baptifer  folemncllement,  hors  le  cas  de  nécelGté, 
fans  la  permifTion  de  l'Évêque.  C'eft  qu'il  u'eft  que 
Miniftre  extraordinaire  de  ce  Sacrement. 

Cas  XXÎII  &  XXIV.  Nicépkore  fc  trouvant 
coupable  d'un  péché  mortel, &  ayant  été  appelle 
pour  baptifer  un  enfant,  l'a  baptife  fans  être  con- 
teffé ,  &  même  fans  s'être  excité  auparavant  à  la: 
contrition  parfaite.  A.-t-il  commis  en  cela  an  noa- 
veau  péché  mortel? 

R.  Oui  :  parce  que  le  Miniftre  ordinaire  des 
Sacremens  doit  être  en  état  de  grâce,  pour  les: 
adminiftrer  licitement,  aulfi  biea^jue  pour  rece- 
voir ceux  qu'on  appelle  Sacramenta  vivorum  ;  au- 
trement il  fe  rend  eoupablc  de  facrilégc  ;  puifqu'iî 
faut  traiter  faintement  les  chofes  faintes ,  &  que 
c'eft  les  traiter  indignement,  que  de  le  faire  ea 
état  de  pédié  mortel.  C'eft  ce  qu'eaifeigne  le  Pape^ 
Adrien  VI ,  &  ce  qu'avoit ,  avairt  lui ,  cnfeigné 
faint  Thomas ,  part.  3  ,  qucft.  (i4 ,  an.  6. 

If  laudroit  raifonner  autrement ,  félon  le  fainr 
Dodeur,  fi  ce  Curé  baptifoit  un  enfant  mourant  à 
la  maifon  r  car  comme  il  ne  feroit  pas  plus  alors 
Miniftre  de  lÉglifc  que  tout  laïque,  qui,  dans  ce 
cas,  peut  faire  la  même  l^ondlion ,  il  ne  feroit  pas 
plus  coupable  qu'un  laïque.  Cependant  S.Antonia 
veut  que, dans  ce  cas  même,  il  s'excite  fortement 
a  la  contrition. 

1^  Je  crois  ce  dernier  fcntimcnt  bien  mîeux 
fondé ,  même  par  rapport  à  un  l.iïquc  :  1".  Parce 
que  s'il  n'agit  pas  comme  Miniftre  de  l'I'glife  ,  il 
agit  comme  Miniftre  de  J.  C.  1°.  Parce  que  comme- 
la  néceilité  n'empêche  pas  les  chofes  faintcs  d'être- 
lainres,  elle  ne  peut  empêcher  qu'on  ne  foit  obligé 
de  les  traiter  faintement.  \°.  Parce  qu'un  Prêtre 
obligé  de  continuer  la  Mxlle  d'un  autre ,  qiii  fetoit 
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mort  après  la  confécration ,  feroit  Minifirc  de  »c- 
ce(ûié  ;  Se  cependant  il  feroit  tenu  de  faire  un  acle 
de  contrition  avant  de  monter  à  i'Autel.  Il  fau- 
«Iroit  néanmoins  bien  prendre  garde  de  manquer 
à  un  enfant,  en  donnant  tr^p  de  temps  à  la  dou- 
leur d'avoir  ofFenfé  Dieu. 

Cas  XXY-  Marcoul^  Miflîor.nairc  à  la  Chine , 
ayant  fbuvcn:  foccafion  de  baptifer  des  enfans , 
dont  les  pcTcs  font  païens,  demande  s'il  peut ,  ou 
s'il  doit  les  baptifer  fans  le  confentcment ,  ou 
œénie  contre  la  volonté  de  leurs  percs,  fur-wut 
^uand  ces  enfans  font  en  péril  de  mort  ; 

R.  Si  ces  enfans  ont  l'ufagc  de  railon ,  &  qu'ils 
demandent  le  Baptême,  Marcoul  peut  les  baptifer 
malgré  leurs  parens  ;  parce  que  leur  volonté  ne 
dépead  point  de  ceUc  de  leurs  pères  en  ce  qui  re- 
-garde  les  cliofes  qui  font  de  droit  divin  ou  natu- 
icl.  Mais  s'ils  n'ont  pas  encore  l'ufage  de  la  rai- 
ibn  ,  ils  font  parle  droit  naturel  fous  la  puiifance 
Je  leurs  pères,  &ainlî  on  ne  peut  les  baptifer  fans 
leur  aveu.  Et  cela  eft  d'autant  plus  juue  ,<juc  la 
Jiaifon  qu'ils  ont  ivec  leurs  parons  les  feroit  aifé- 
ment  retomber  dans  l'infidélité.  Tout  ceci  eft  de 
S.  Thomas,  part,  x ,  queft.  68,  art.  lo.  O. 

•^fU"  Ces  rai&ns  me  toiicheroicnt  peu.  La  pre- 
«liere,  parce  qu'on  peut  d -«uterfi  Dieu  veut  qu'un 
père  foit  maître  de  fon  enfant  jufqu'a  pouvoir  le 
«iamncr.  La  féconde  ,  i°.  Parce  qu'on  ne  peut  fça- 
voir  fi  la  grâce  du  Baptême  n'empêchera  point  cet 
*nfant  de  tomber  dans  l'infidélité;  &  qu'en  cas 
■«ju'il  y  tombe,  la  profanation  du  Sacrement  ne  fera 
<)ue  matérielle.  2.°.  Parce  que  ce  danger  eft  hien 
compcnfé  par  l'cfpérance  probable  qu'on  peut 
avoir  que  l'enfant  mourra  avant  que  d'être  per- 
•verti  ;  puifqu'il  eft  prouvé  par  les  expériences  faites 
a  Londres  &  à  Séviilc,  que  de  cent  enfans  nés  à  peu 
f)rès  dans  Je  même  temps ,  il  n'en  rcfte  que  64  au 
cout  de  fut  ans ,  fi  que  40  après  iVuc  ans.  Ce  qui 
fn'»rrctc,&  ce<]aidoit  arrêter  les  autres,  c'cft  que 
Ja  Congrégation  du  Concile  de  TreJite,  par  un 
Décret  approuvé  d'Innocent  X ,  a  défendu  de  bap- 
«ifcr  les  cnfaas  Chinois,  &  les  Juifs  à  Avignon, 
/ans  l'aveu  de  leurs  pères.  Malgré  cela  il  faut  dire 
avec  Pontas,  qu'on  leroit  tenu  d£  baptifer,  &;  les 
«nfans  que  les  Idolâtrée  mettent  fur  le  bord  de  la 
jncr  pour  y  être  engloutis  par  les  flots,  &l  ceux 
Âoat  la  viecft  défcfpéréc  ;  pourvu  qu'on  le  puillc 
/aire  fans  violence  ,  &i  fans  orfenfcr  pcrtonnc. 
-V.  le  7  Vol.  de  ma  Morale  ,  ch.  7 ,  de  liapt. 

Cas  XXVI.  Gutnc  a  baptifé  un  de  fcs  Paroif- 
ftcK  a<lultc,  qui  cton  en  danger  de  mort,  &  qui 
«ics  fa  nailfancc  étoit  privé  de  l'ufagc  de  la  raifon, 
«uqmétoit  devenu  loa,ou  furieux. L'a-t-il du  faire? 

K.  Si  cet  iioaimc  n'a  jamais  eu  aucun  intervalle 
<lc  raifon,  le  Curé  a  eu  railon  de  le  baptil'er  ;  car  on 
doit  confidétcr  un  homme  en  cet  état, comme  un 
<nfant  <jui  vient  de  naitrc.  Si  avant  que  d'être 
tombé  dans  la  folie,  U  a  eu  quelques  inicrvall&t 
Àc  raifon,  où  il  ait  fait  connoître  le  dclir  d'être 
ibaptilc  ,  le  Curé  a  encore  dû  le  baptifer,  quelque 
♦>/fofioon  Oléine  qu'il  pamcaloisy  appouct,  Maii 
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s'il  n'a  jamais  témoigné  ce  defir  dan«  le  temps  qu'il 
a  eu  l'uiage  de  la  rai&n ,  on  n'a  pas  dii  le  baptifer. 
C'eft  la  décifion  de  S.Thomas,  p. 3  ,q.  68,arr.iii 

IJCFSyh'ius  ajoute,  que  fi  dans  le  temps  que  ces 
fortes  de  pcrfonnes  témoignoicnt  un  certain  defir 
de  recevoir  k  Baptême ,  ils  confcrvoitnt  la  volonté 
de  demeurer  dans  le  concubinage  ,  ou  dans  qucl- 
qu'autre  rséché  mortel ,  il  ne  feroit  pas  permis  de 
les  baptifer. 

Cjis  XXVII  &  XXVIII.  Hafan,  Turc ,  s'eft  fait 
baptifer  par  un  païen ,  qui  étoit  fort  perfuadé  que 
ce  qu'il  faifoit ,  n'étoit  qu'une  cérémonie  inutile. 
Ce  Baptême  eft-il  valide  ? 

R.  Il  l'eft  :  parce  que  la  Foi  n'eft  pas  néceflairc 
en  celui  qui  baptife ,  &:  qu'il  fuffit  qu'il  ait  l'inten- 
tion de  faire  ce  que  fait  l'Églife  Catholique,  feloH 
ce  mot  de  S.  Auguftin  :  Baptifmus  talis  eft  qualis 
ilte  eft,  iu  cujus  poteftate  daiur  ;  non  qualis  eft  ille, 
per  cujus  minjfterium  datur.  Pourvu  donc  que  ce 
païen  ait  eu  intention  de  faire  ce  qui  fe  fait  e« 
telle  occafion  par  l'Églife  Catholique, le  Baptême 
qu'il  a  admïniftré  a  produit  fon  eftct,  quoiqu'il  ne 
l'ait  pas  cru.  Et  de-la  il  fuit  que  le  Baptême  donné 
par  un  hérétique  eft  bon  ;  quoiqu'il  ne  connoilfc 
pas  l'intention  de  l'Églife  ,  &  qu-'il  croye  que  l'É- 
glife Catholique  n'eft  pas  la  véritable  Églife.  La 
raifon  eft  que  fon  erreur  Ipéculative  fur  l'Églife 
ne  détruit  pas  en  lui  l'intention  de  faire  ce  que 
J.  C.  a  inftuué  :  &  c'eft-là  précifément  ce  que  veut 
l'Églife. 

Cas  XXIX.  Salomon^  Juif,  fe  voyant  prêt  à 
mourir  dans  un  défert,  &  fe  voulant  taire  Chré- 
tien ,  s'eft  baptifé  lui-même ,  en  difant  :  Ego  tr.e 
baptifo  in  nomint  Pctris ,  &c.  Ce  Baptême  eft-il 
bon  î 

R-  Ce  Baptême  eft  nul ,  i".  Parce  que  J.  C.  ca 
difant  :  ji//ej ,  baptij'cj  toiucs  les  naiioiis ,  a  mon  ■ 
tré  que  celui  qui  donne  le  Baptême,  doit  être  dif 
tiugué  de  celui  qui  le  reçoit.  *  1°.  Parce  que  le  Sau- 
veur ne  s'eft  pas  baptilé  lui-même.  5".  Parce  que 
ces  fortes  de  cas  de  nécefllté  s'étant  prélcntésbien 
des  fois, la  Tradition  nous  auroit  appris  qu'iui 
homme  peut  alors  fe  baptifer  foi-même.  *Cepen 
dant ,  fi  ce  Juif  étoit  venu  à  mourir  de  fa  maladie, 
le  dclirduBaptèmCjjoint  à  ime  parfaite  contrition, 
ciit  fuppléé  au  défaut  du  Sacrement.  Cette  dccilion 
eft  d'Alexandre  III ,  cap.  4,  de  Bapt.  iic. 

Cas  XXX.  Un  hciétiquc  veut  fe  convertir.  Le 
Curé  à  qui  il  fe  prêfente  ,  doit-il  le  baptifer  pour 
recevoir  fon  abjuration  ; 

R.  Si  ce:  hérétique  fort  d'une  fcéte  qui  ne  cou 
fcrc  pas  le  Baptême  avec  la  niatietc  i<:  la  forme 
ulîtée  dans  l'Eglife,  il  faut  le  baptifer.  Mais  s'il 
fort  d'une  (zdi:.  qui  fuivc  le  Rit  commun  de  l'É- 
chfe,  comme  font  aujourd'hui  communément  les 
Calvinjftcs  &  les  Luthériens,  il  fuffii  de  lui  fup- 
pléer  les  cérémonies  du  Baptême ,  telles  qu'elles 
Ibnt  prcfcrites  par  le  Rituel. 

gCT  NL  P-  nous  X  dit.Cas  XlX.tiu'on  ne  fuppléc 
pas  les  cérémonies  du  Baptême  il  ceux  qui  tout 
l'abjuraiiou  Je  leur  héi(ilic.  Il  die  iti  qu'il  faut  les 
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ft]ppl(5cr.  Il  Ce  trompe  dans  les  deux  endroits.  Il 
faut  ("livre  fur  ce  point  la  difciplinc  des  lieux, 
•[ui  n'eft  pas  par-tout  k  même. 

Car  XXXI.  Eflhery  née  dans  l'hércfie  de  Calvin, 
s'^ta.'it  convertie,  a  fait  entendre  à  fou  Cure  qu'elle 
n'avoit  pas  été  validement  baptifce,  i°.  Parce  que 
les  Calviniftes  ne  regardent  pas  le  Baptême  comme 
un  Sacrement  qui  juftifie.  i°.  Parce  que  leurs  Mi- 
nières (c  contentent  de  tremper  leur  main  dans 
l'e.iu  qu'ils  jettent  de  la  ch.iirc  où  ils  font  fur  les 
enfans  qu'on  leur  préfente,  &  fur  Icfquels  par  con- 
ftquent  il  peut  fouvent  n'en  tomber  que  quelques 
gouttes.  5°.  Parce  qu'ils  ne  prononcent  pas  les  pa- 
roles de  la  forme ,  en  jctrant  l'eau ,  mais  feulement 
après  l'avoir  jettéc.  4°.  Parce  qu'un  Synode  de 
Malines ,  cité  par  Beuvelet ,  &  les  Statuts  Synodaux 
de  Narbonnc ,  de  Fan  1 661,  ordonnent  de  baptifer 
de  nouveau  les  Calviniftes,  qui  fe  convertilfent  i 
la  foi  Catholique.  Ce  qu'on  a  pratiqué  en  effet  en 
quclquesDioccfcs  de  Languedoc,  fans  même  ajou- 
ter la  condnion,^/  non  es  6apt!fMus.Siiï  ces  raifons 
le  Curé  a  baptifé  Efther  :  l'a-t-il  pu  fans  crime  ? 

R.  Le  Cure  a  eu  giand  tott  de  céder  à  ces  rai- 
fons :  car  1°.  Le  Baptême  conféré  par  un  Juif  êc 
par  un  Païen  eft  bon  ;  &  cependant  le  Juif  &  le 
Païen  ne  croyent  point  du  tout  qile  le  Baptême 
produifc  la  juftification;  z°.  Le  Baptême  eft  aulïï 
valide  ,  quand  on  le  donne  par  afperfion,  que 
quand  on  le  donne  par  immerfion  ou  par  infu- 
fion  j  î".  Il  fuffit  de  prononcer  la  forme  immédia- 
tement .iprès.  l'applicition  de  la  matière  ;  4°.  Le 
Synode  de  Malines  a  pu  rejetrer  le  Baptême  de 
quelques-unes  de  ces  Scûes  dont  la  Hollande  four- 
mille ,  fans  toucher  à  celui  des  (impies  Calviniftes; 
î°.  On  peut  oppofcr  aux  Statuts  Synodaux  de  Nar- 
fconne,  dont  on  ne  nous  cite  ponit  les  termes,  le 
Concile  de  Rouen  de  i  j8i,  celui  deToursde  lyS;, 
de  Narbonne  même  de  1609,  qui  tous  défendent 
de  répéter  le  Baptême ,  fous  prétexte  qu'il  avoir 
d'abord'  été^  conféré  par  les  hérétiques. 
__^fC?  Pie  'V  a  décidé  que  dès  qu'un  Calvinifte  a 
ITiitention  générale  de  faire  ce  que  J.  C.  a  inftitué, 
il  ne  peut  préjudicierà  la  valeur  du  Sacrement,  ni 
par  l'intention  particulière  qu'il  auroit  d'exclure  la 
véritable  Églife ,  ni  par  le  mauvais  fcns  dans  lequel 
il  entcndroit  les  paroles  de  la  forme.  Ainfi  de  ce 
eété-Ià  point  de  difficulté  fur  le  Baptême  des  Cal- 
viniftes. Cependant  l'ontas  a  tort  de  condamner 
d'abord  le  Curé  dont  il  s'agit  :  &  c'cft  de  fon  pro- 
pre aveu  qu'il  a  tort;  p.iifqu'il  cnfeigne  lui-même 
qu'il  eft  plus  sûr  de  répéter  le  Baptême ,  quand  la 
forme  n'a  pas  été  unie  a  l'application  de  la  matière. 
Au  refte,  comme  on  peut  craindre  que  des  gens 
qui  ne  croyent  point  le  Baptême  nécclTaire,  n'y 
ic,;ardcnt  ^as  de  f\  près ,  &  qu'il  s'cft  trouve  des 
temples  ou  on  dit  i^uc  ]iar  honneur  on  baptifoit 
avec  de  l'eau  cofe;  &  qu'enfin,  feloa  Luther,  on 
^cut,au  défaut  d'eau,  le  fervir  de  toute  autre  li- 
queur ;  je  croi.'î  qu'on  fera  très-bien  de  s'informer 
de  la  maiiiei  c  dont  on  adminiftre  le  Baptême  dans 
île  fays  de  la  jierfoiuic  qui  Vcyt  fc  convcjcif. 
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Cas  XXXII.  Junien ,  âgé  de  3  o  ans ,  fîls  de  pa- 
rcns  Chrétiens,  &  élevé  chrétiennement  par  eux, 
n'ayant  aucunes  pre.ives  d'avoir  été  baptifé,  fon 
père  &  fa  mère  étant  morts  depuis  plus  de  loans, 
prie  fon  Curé  de  le  baptifer,  au  moins  fous  con- 
dition. Que  doit  faire  le  Curé  ? 

R.  Innocent  III  réfout  ainfi  cette  difficulté,  cap, 
fin.  de  Presb.  non  Bapt.  Cen'e  de  illo ,  qui  natus  efl 
de  Chiiflianis  ■paremibus  &"  interCkrifiianos  efl fide- 
liter  converfatus  ,  t^m  violenter  prtfumiiur  quàd 
fuerit  baptifatus  ,  M  hcc  prifumptio  pro  cenitudine 
fit  habenda.  C'cll  pourquoi  on  ne  le  doit  pas  bap- 
tifer, même  (bus  condition  ;  a  moins  qu'il  ne  prou- 
ve par  des  raifons  très-convaincantes,  qu'il  n'a  pas 
été  baptifé  :  comme  (î  ceux  q^ui  étoient  préfcns  a  fa 
naiffancc,  affûtent  qu'il  n'a  pas  été  porté  à  l'Égli- 
fe,&  qu'ils  n'ont  aucune  connoiffa^nce  qu'il  ait  été 
baptifé  a  la  maifon  ;  ou  (î  fes  parcns  faifoient  alors 
profeflion  de  l'iiéréfie  de  Calvin ,  dont  les  Sedaires- 
ne  croient  p.is  le  Baptême  iiéccffaire  à  falut  ;  ou. 
qu'ils  vécuflent  dans  le  libertinage,  fans  garder 
même  les  dehors  de  la  Religion.  Car,  en  ce  cas» 
fî  l'on  ne  peut  avoir  aucune  preuve  cenaine  du 
Baptême  ,  ni  par  écrit ,  ni  par  témoifis ,  ce  Cutc- 
pourroit  &  dcvroit  même  le  baptifer  fous  condi- 
tion. 

^C?Ceque  dit  iciPontas  ne  contredit  pointée 
qu'il  a  dit  dans  le  cas  précédent.  Il  y  fuppofoit  une 
fille  qui  ne  doutoit  pas  fi  elle  avoit  été  baptifée  j 
mais  fi  elle  l'avoit  été  comme  il  faut.  Il  parle  dans 
celui-ci  d'un  homme  qui  doute  s'il  a  été  baptifé  ; 
parce  qu'il  eft  né  de  gens  qui  croyent  que  le  Bap- 
tême n'cft  p.is  néceflairc. 

Cas  XXXIII.  Gerbert ,  âgé  de  54  ans,  né  de 
parens  Anabaptiftes  dans  un  pays  oii  leur  feite  eft 
dominante,  a  été  élevé  dans  la  Religion  Catholi- 
que depuis  près  de  50  ans  par  un  parent  Catholi- 
que. Son  parent ,  ni  lui ,  n'ont  jamais  pu  ,  malgré 
tous  leurs  foins,  découvrir  s'il  a  été  baptifé.  Son 
Curé  à  qui  il  demande  le  Baptême,  doit-il  le  lut 
conférer  ? 

R.  Il  le  doit  ;  puifque  Gerbert  n'a  été  baptifé  ni 
chez  fes  parens,  dont  laSeéle  n'admet  au  Baptême 
que  des  perfbnnes  qui  ont  l'ufagc  de  raifon ,  ât  qui 
croient  déjà  nos  Myfteresi  ni  dans  l'Églife  Catho- 
lique, puifque  fon  paient, qui  l'a  élevé,  en  auroit 
connoiffance.  Que  s'il  y  avoit  quelque  doute  pro- 
bable que  cet  homme  eût  été  baptifé  dans  fon  en- 
fance ou  depuis,  il  faudroit  lui  adminiftrer  ce  Sa- 
crement feulement  fous  condition. 

Cas  XXXIV.  Kondomir,  infidèle,  fait  prifon- 
nicr,  a  été  baptifé  par  force,  fans  avoir  eu  aucune 
intention  de  l'être, &  déclarant  au  contraire  qu'il 
ne  vouloit  pas  le  faire  Chrétien.  Quelques  mois 
après  il  s'cft  conveiti  à  la  Foi.  Faut-il  le  baptifer 
derechef? 

R.  Selon  Innocent  III ,  cap.  j ,  de  Bapt.  &c.  le 
Baptême  eft  nul,  quand  celui  qui  le- reçoit ,,  n'y 
donneaucun  cinfcntemcrit  ;  comme  il  le  l'erott  eu 
ceuxqu'on  baptiferoit  pendant  qu'ils  dormiroient 
OU  qu'ils  feioitiu  en  déiDcnce,  aumquc  le  dk  le 
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même  Pape ,  à  moins  quik  n'ciilfent  confenti  avant 
le  fommcil  ou  la  démence ,  à  recevoir  le  Baptême. 
Si  donc  la  violence  qu'on  a  faite  à  Kondorair  eft 
telle,  qu'elle  dcrmife  abrolamcnt  tojte  forte  de 
volonté ,  comme ,  par  exemple ,  £  on  la  plonge; 
dans  l'eau  par  force ,  fon  Baptcine  eft  ccrtaincmcn: 
nul  :  mais  fi,  fans  foufFrir  une  tcDe  violence  ,  il  a 
confenti  d'être  baptifé  feulement  pour  éviter  les 
rigueurs  d'une  dure  prifoa  ou  d'autres  peines,  fon 
Baptême  eft  valide  quant  au  caraûerc,  quoiqu'il 
n'ait  pu  produire  la  rcraillïon  du  péché  &  la  s^ncc , 
jufqu'a  ce  qu'il  ait  apporté  les  difpofitions  néceifai- 
res.  C'eft  auflr  la  décilion  de  S.  Thomas,  in  4,  dift.  6, 
queft.  I. 

Cas  XXXV.  On  a  trouvé  un  enfant  eipofé  avec 
un  billet  pendu  au  cou ,  portant  qu'il  avoir  été  bap- 
tifé  par  la  Sage-femme.  Doit-ou  néanmoins  le  bap- 
tifer  fous  co:idition  ? 

R.  E>ars  l'Hôpital  des  Enfans-rrouvcs  de  Paris  & 
^ns  les  autres ,  la  pratique  eft  de  bïp-ifcr  toujours 
foas  condition  ces  fortes  d'enfans  ;  foit  parce  que 
ceui  qui  expofent  leurs  enfans  ne  mcritcnt  pas 
qu'on  ajoute  aucune  foi  a  un  tel  billet  ;  foit  parce 
qu'il  Ce  peut  aifement  f.iire  que  ces  enfans  ii'ayent 
pas  été  validement  baptifés ,  ou  par  l'ignorance  de 
ceux  qui  leur  ont  conféré  le  Baptême  ,  ou  à  caufe 
de  la  précipitation  avec  laquelle  ils  l'ont  fait.  Néan- 
moins un  feul  témoin  eft  UifEfant  en  ce  cas,  quand 
il  eft  fans  reproche  ;  aiuû  que  l'enfcignent  après  la 
Glofc ,  Fagnan ,  &  plufieurs  autres  célèbres  Cano- 
niftcs. 

0Cy  M.Pontas  n'auroit  pas  manqué  d'ajouter  ici 
l'autorité  de  Benoît  XIV,  s'il  avoit  pu  connoître 
fon  Traité  deSynodo  Diœces.  Mais  on  eft  étonné 
de  voir  que  lui  qui  met  tant  de  cas  inutiles,  n'ait 
pas  dit  ici  un  mot  du  Baptême  donné  à  La  maifon 
par  les  Sagcs-fcmmcs,  lorfque  les  enfans  font  en 
danger.  Pour  y  fuppléer,nous  renvoyons  au  Traité 
du  devoir  des  Paftcurs.  On  y  a  décidé,  ch.VI,  n.  1 7, 
qu'il  faut  toujeurs  réitérer  fous  condition  le  Baptê- 
me qu'on  père  ,  une  merc  ,  une  Sage-femme ,  ont 
donné  dans  ces  cas  d'un  prcllant  beloin ,  &  on  croit 
l'avoir  prouvé  par  dej  raifons  invincibles.  On  ;  ce- 
pendant excepté  le  cas  oii  la  légitimité  de  ce  Baptê- 
me (croit  conftatée  par  deux  témoins  très-dignes  de 
foi  .quoique  Benoît  XIV  ait  cru  qu'un  feul  pouvoit 
fiifirc,  pourvu  qu'il  fut  au-dclTus  de  toute  excep- 
tion. 

Cas  XXXVI.  Une  troupe  de  vagabonds,  men- 
<lians  de  profcflfîon,  ont  laillé  le  (oir  dans  un  vil- 
lage deux  enfans,  l'un  d'environ  trois  ans,  &  l'au- 
tre de  quatre.  Le  Cuté  les  doit-ilbaptifcr,au  moins 
fous  condition  ? 

R.  On  doit  raifonner  de  ces  deux  enfans, com- 
me de  ceux  qu'on  (louvc  cxpofés,  &  par  confè- 
quent  les  baptifcr  fous  condition  ;  parce  qu'il  y  a 
un  juftc  f  ijct  de  douter  que  de  tels  vagabonds 
aycnt  eu  foin  de  leur  f.iiic  recevoir  le  B-iptême; 
vu  qu'ils  vivent  ordinairement  dans  une  ignorance 
afttcufc,  fans  faire  aucun  afic  de  Religion,  ou 
plutôt  comme  i'iU  n'en  avoient  aucune  :  pallant 
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la  vît  éans  le  libertinage  avec  d'autant  plus  de  li- 
cence &  d'impunité,  qu'ils  ne  font  jamais  "ueres 
qu'ci  jojir  au  phis  en  chaque  lieu  où  ils  p^nt. 
Nous  a;Oute:ons  cependant  ave;  l'Auteur  dwCon- 
férenccs  d'Angers.que  fi  ces  foi  tes  d'enfans  étoient 
plus  âgés  de  quelques  années ,  le  Curé  feroit  oMit^é 
de  conluher  fon  Évcque,&  de  fuivre  fon  avis  ° 

Cas  XXXVII.  Dcrvid,  Juif,  s'eft  fait  baptiTer 
par  une  pure  vue  d'intérêt,  &:  fans  avoir  aucun*  foi 
en  Jefus-Chrift  ;  eft-il  véritablement  baptifé  ? 

R.  11  l'cft  ;  parce  qcc  quoique  la  foi  foit  nécef- 
faire  d.ins  les  .idukes  pour  recevoir  avec  fruit  le. 
Sacrement  de  Baptême,  elle  ne  l'cft  pas  pour  1ère-" 
cevoir  validement,  félon  ce  mot  de  S.  Auguftin, 
(can.  I  j  I ,  dift.  4,  de  coufccr.)  Non  intcrefi ,  cum 
dt  Sacramenti  integricate  (i  farcit att  tra^latur, 
quid  credat,  &  quali  fide  imburus  fit  ille  qui  accipit 
S.icramcnturr..  Intereft  quidem  fLrimhm  ad  falutis 
■viam,fed  ad  S acramenti  quiftionem  r.ihil  inte'cft. 
S.Thomas  prouve  la  même  cbofe,  cit.  qua-Il.  é8, 
art.  9. 

Cas  XXXVIir.  Florien,  coupable  de  plufieurs- 

.  péchés  mortels,  a  reçu  le  B.iptêmc  fans  icnoacer 

I  intérieurement  a  fes  crimes.  En  peut-il  recevoir 

;  l'entière  rémifTion ,  fi  dans  l.i  fuite  il  en  conçoit  une 

j  véritable  douleur,&:  qu'il  .lit  recours  a  la  pénitence? 

]       R.  On  reçoit  cette  rémiffion ,  lorsqu'on  levé  la 

\  fiction j  c"cft-à-dire,roblVicle  qui  avoit  empêché- 

qu'on  ne  la  reçût  d'abord,  félon  ce  mot  de  S.Au- 

guftin ,  Lib.  i  de  Bapt.  cap.  1 1 ,  Quod  ante  d.irum 

eft,vaUr€  incipir ,  c'um  illa  fiBio  \a\:ci  confcjftonc 

recefferit.  Mais  les  péchés  qu'un  homme  baptifé 

avec  fiiSion  auroit  commis  depuis  le  Baptême  ne 

lui  feroient  pas  remis  par  la  vertu  de  ce  Sacrement, 

mais  par  celui  de  la  Pénitence ,  ou  par  la  parfaite 

contrition  qu'il  en  auroit ,  comme  l'cnfcigne  faint 

Thomas,  in  4,  dift.  4,  qua;ft.  j  ,  art.  1. 

Cas  XXXIX.O/W?:,  Turc,  coupable  de  plu- 
fieurs alladmats,  voh,bIafphèmes,&:c.  demande  le 
Baptême.  Doit-on  lui  enjoindre  une  pénitence  pro- 
portionnée à  l'énormité  dc^  pcchés.avant  que  Je 
lui  adininiftrer  ce  Sacrement  ! 

R.  Non  :  parce  qu'il  eft  de  foi  que  le  Baptême  a 
la  vertu  d'effacer,  non-feulement  le  péché  ori"incl, 
mais  encore  tous  les  péchés  aéluels,  quant  à  la  coulr 
pe  &  quant  à  la  peine.  Il  fuffit  donc  à  Ofman  de 
croire  les  principaux  Myftcres  do  la  Religion,  de 
concevoir  une  douleur  finccre  de  fes  péchés,  &  de 
commencer  à  aimer  Vi\Q.\x,tamqujm  omnujufiitit 
fontcm,  comme  dit  le  Concile  de  Trente,  Self.  «, 
ch.  6.  Au  rcfte,  le  Baptême  en  remettant  à  cet 
homme  fes  péchés, ne  le  difpcnferoit  pas  de  réparer 
le  tort  qu'il  auroit  fait  au  proch.iin  ;  &  quoiqu'on 
ne  puidc  l'.ibfoudre  facraincntellemcnt ,  on  pour- 
roit  cntcnJie  la  confc/lion  de  fes  pèches,  s'il  avoit 
la  dévotion  delà  faire,  pour  s'humilier,  fedifpofer 
à  recevoir  la  grâce  du  B.iptêmc ,  &  marcher  dans  la 
voie  faintc  de  la  nouvelle  Religion  qu'il  veut  cm- 
brafler.  Mais  alors  on  ne  pourrott  lui  im]>ol"cr  d'au- 
torité aucune  fatisfacliun,  cumtne  00  ic  doit  tajic 
aux  pénitciis  dcja  légénèrés. 
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Cas  XL.  Mcnandrt  ,  Chiruigicn-Accoucheut , 
ayant  vu  une  femme  en  travail,  prête  à  rendre  le 
«ierniejvfoupir,  lui  a  ouvert  le  coté  avant  qu'elle 
fût  morte ,  afin  de  faire  recevoir  le  Baptême  a  l'en- 
fant. Son  ConfelTeur  l'en  a  fort  blâmé  ;  mais  il  fe 
juftifie  en  difaut  que  le  falut  d'un  enfant  cft  pré- 
férable à  quelques  momcns  de  vie  d'une  femme 
qui  n'avoir  plus  de  connoilTancc.&quiavou  reçu 
tous  fes  Sacrcmens  ? 

R.  Ce  Chirurgien  a  très-griévemcnt  péché;  parce 
(ja'il  n'eft  jamais  permis  de  faire  un  mal  pour  qu'il 
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en  arrive  un  bien.  II  devoir  donc  attendre  que  cette 
femme  fût  expirée ,  &  alors  l'ouvrir  promptcmcnt 
pour  faire  recevoir  le  Baptême  à  rcnfant,s'il  l'avoic 
trouvé  vivant  ;  étant  certain,  par  l'expérience, 
qu'un  tel  enfant  peut  furvivre  à  fa  mera  du  moin» 
trois  quarts -d'heure ,  ainfi  que  les  Médecins  eu 
conviennent,  comme  l'obferve  PotTevin  ,  qui  en 
avoit  confulté  plufieurs  des  plus  habiles.  Cette 
décifion  cft  de  S. Thomas,  de  S.  Antonin,  &  de  faiac 
Charles  Borronjéc. 
Voye^  Parriin. 
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t.  Pontas  ne  fe  propofe  que  deux  cas  fous  ce  titre  :  le  premier  eft,  de  fçavoir  fi 
un  maître  peut  frapper  fes  domeftiques  libertins ,  que  fes  réprimandes  n'ont  pu  cor- 
rif^er.  Le  fécond  regarde  un  mari  qui,  pour  corriger  fa  femme  adultère,  en  eft  venu  juf- 
qu'à  la  battre.  Il  répo^id,  d'après  S.Thomas,  qu'on  ne  peut  blâmer  ni  l'un  m  l'autre, 
pourvu  que  l'emportement  &  la  paftîon  ne  foient  pas  le  principe  de  leur  corredion.  La 
raifon  eft,  qu'un  domeftique  eft  fournis  à  fon  maitre  comme  un  enfant,  &:  que,  filon 
le  Sage,  Prov.  1 5 ,  Q//i  pareil  vir^x,  odit  filium  fuum.  D'un  autre  côté,  une  femme 
eft  fous  la  difcipline  de  fon  mari.  Il  doit  donc  la  corriger  efficacement,  &  amfi  recourir 
aux  coups ,  quand  les  paroles  font  inutiles ,  verbis  &  verbere^  dit  S.Thomas.  11  remarque 
après  cela  avec  le  Concile  de  Prague,  de  (Î75 ,  qu'une  févérité  trop  grande  ne  poduit 
ni  l'amendement  ni  le  falut  de  la  perfonne  fur  qui  on  l'exerce.  C'eft  poui'  cela,  ajoute- 
t-il,  que  les  Ducs  de  Bourgogne  accordèrent  autrefois  aux  femmes  le  privilège  de  ne 
pouvoir  être  battues  par  leurs  maris ,  en  confcquence  duquel  le  Parlement  de  Dijon 
rendit  un  Arrêt  le  6  Mars  1597,  par  lequel  un  mari  fut  condamné  à  200  écus 
d'amende  pour  avoir  frappé  la  fienne ,  avec  défenfe  de  récidiver.  C'eft  M.  Brillon 
qui  rapporte  cet  Arrêt,  qui  mériteroit  bien  d'être  confirmé  par  les  autres  Cours  Sou- 
veraijies,  &  d'être  affiché  à  la  porte  d'un  grand  nombre  de  maris. 
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iEs  bénédi£tîons  ont  été  en  ufage  dans  l'ancienne  Loi, comme  on  le  voir,  Num.^. 
On  ne  doute  point  que  la  coutume  de  bénir  les  chofes  &  les  perfonnes ,  qui  fe  pratique 
univerfellement  dans  l'Églife,  ne  foit  de  tradition  Apoftolique.  Car,  félon  S.Auguftm, 
Epift.  î4,ce  qui  n'eft  point  écrit  &  ce  qui  s'eft  néanmoins  toujours  pratiqué  dans 
l'Eglife  univerfelle ,  doit  être  cenfé  de  tradition  Apoftolique ,  ou  du  moins  on  doit 
croire  qu'il  a  été  établi  par  autorité  de  l'Églife  univerfelle.  Or ,  d.ins  l'Églife ,  rien 
ai'eft  plus  univerfellement  obfervé,  que  l'ufage  de  bénir  les  perfonnes  &  les  chofes,  en 
faifant  fur  elles  le  figne  de  la  Croix.  J.  C.  fut  le  premier  qui  donna  à  ics  Apôtres 
l'exemple  de  la  bcnédidlion  qui  a  toujours  été  en  ulage  depuis  :  EUvatis  manibus  be~ 
nedix'it  cls  ;  ce  qu'il  fit,  comme  le  croit  S.Jérôme,  en  formant  le  figne  de  la  Croix, 
Si  cette  manière  de  bénir  les  perfonnes  eft  fi  clairement  autorifée  par  l'Écriture  &  par 
la  Tradition ,  on  doit ,  à  bien  plus  forte  raifon ,  approuver  &;  pratiquer  l'ufage  où  eft 
i'Églifç  univerfelle,  de  bénir  le$  cJiofes.  ^oy*:{  v.  AssoiviioN  &  MfssE,  Cas  xy, 
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*N  définit  le  Bénéfice  Eccléfiaftiqae ,  qui  eft  le  feul  dont  nous  parlions  ici,  un 
droit  perpétuel  qu'a  un  Ecdéiiaftique ,  de  percevoir  les  fruits  d'un  bien  d'Églife,  à 
caufe  d'un  office  fpirituel  qui  lui  eft  prefcrit  par  les  Canons ,  ou  auquel  il  eft  obligé 
par  la  fondation  qui  en  a  été  faite,  ou  par  Tufage.  Nous  difons  un  droit  pcrpJtuel , 
parce  que  dès  que  certains  biens  d'Eglife  ont  été  érigés  en  titre  de  Bénéfice  par  l'au- 
torité Eccléfiaftique ,  celui  qui  en  eft  établi  Titulaire ,  a  droit  d'en  jouir  autant  de 
temps  qu'il  le  poffede  ;  en  quoi  le  Bénéfice  diffère  d'une  fimple  Vicairie ,  qui  eft  feu- 
lement donnée  pour  un  temps,  &  qui  eft  révocable  ad  nutum.  Nous  ajoutons,  à  caufe 
d'un  offici  fpirituel ,  non  pas  que  le  Bénéfice  en  foit  le  prix  ;  mais  parce  qu'il  eft 
l'honoraire  qui  eft  juftement  dû  au  Bénéficier  qui  remplit  dignement  l'office  dont  il  eft 
chargé.  Les  Bénéfices,  tels  qu'ils  font,  furent  inconnus  dans  les  premiers  jours  de 
rÉgïife ,  où  tout  ce  qu'elle  avoit  de  bien  étoit  en  commun.  Peu  à  peu  on  régla  la 
portion  de  l'Évêque ,  celle  des  Eccléfiaftiques  qui  compofoient  fon  Clergé ,  &  celle  des 
pauvres  &  des  réparations.  Enfin ,  après  divers  changemens ,  les  chofes  en  font  venues 
au  point  où  elles  font  aujourd'hui.  Plût  cà  Dieu  que  tous  les  Bénéficiers  fulfent  remplis 
du  même  zèle  &  du  même  efprit  qui  animoient  les  premiers  Miniftres  de  la  Religion. 
Si  cela  étoit,  on  ne  verroit  pas  tant  de  Prêttes  réduits  fouvent  à  manquer  du  néceflàire, 
pendant  que  tant  d'autres  regorgent  de  biens  Eccléfiaftiques,  dont  ils  font  un  fi  mauvais 
ufige. 

Il  y  a  des  Bénéfices  du  premier  ordre ,  auxquels  la  Jurifdiction  Eccléfiaftique  etl 
attachée  ;  &  tels  font  les  Abbayes ,  les  Evcchés ,  les  Archevêchés ,  <Scc.  Il  y  en  a  du 
fécond  Ordre  j  &:  ce  font  ceux  auxquels  nulle  Jurifdiftion  n'eft  attachée  \  tels  fout 
ceux  que  l'on  appelle  Prébendes,  Chapellcnies,  &:  .lurres  de  cette  nature.  —  Les  uns 
font  à  charge  d'amcs,  tels  que  font  les  Evcchés  &  les  Cures.  Les  autres  font  appelles 
/Impies  j  parce  que  les  Titulaires  ne  font  point  chargés  de  gouverner  les  Fidèles ,  Se 
cju'ils  n'ont  ordinairement  aucune  Jurifdidion.  —  Il  y  en  a  qu'on  appelle  Dignités,  Se 
ce  font  ceux  auxquels  eft  attachée  quelque  prééminence,  ou  quelque  Jurifdiéiion  ,  tek 
que  font  les  Prévôtés,  ks  Archidiaconés,  &  les  Prieurés  Conventuels.  D'autres  font 
nommés  Pefonats,  qui  donnent  quelque  prééminence  après  les  Dignités  ;  c"eft-à-dire, 
un  rang  plus  honorable  dans  le  Chœur ,  dans  le  Chapitre  &  aux  J'rocellîons  ;  mais 
auxquelles  nulle  Jurifdidtion  n'eft  attachée.  —  Il  y  en  a  d'autres  qui  rcconnoiiTent  utt 
Fondateur  j  c'eft-à-dire,  qui  font  en  Patron.ige,  foit  Eccléli.iftique  ou  Laïque.  Les  au- 
tres n'en  reconnoiffent  point,  comme  prefque  toutes  les  Cures  &  toutes  les  Prébendcs- 
£nfin,il  y  en  a  de  Réguliers ,  qui  font  uniquement  afieclés  aux  Religieux,  comme  les 
autres  le  font  aux  Clercs  Séculiers. 

Un  Bénéfice  devient  vacant  de  plein  droit,  i'^.  Par  la  mort  n.;turc[le  ou  violente  cfa 
"Titulaire,  z".  Par  la  mort  civile  j  c'eft-à-dire,  par  le  bannilfement  perpétuel  hors  du 
Royaume,  &:  par  la  condamnation  aux  (jalcres  perpétuelles.  ?".  Par  la  Proftllion  f^ 
lemnelle  &c  valide  de  Religion.  4".  Par  la  démiliion  pure  Se  (implo  du  Bénéfice,  ac- 
ceptée par  le  (Jollateur,  5".  Par  l,'  mari;ige  conrratfté  par  le  Bénéficier,  quoique  non 
encore  confommc.  6".  A  l'égard  des  Jéfuitcs,  par  le  jircmier  V«ru  qu'ils  font  d.uvs 
leur  Société.  7".  Pat  la  confécration  c]uc  reçoit  un  Évcque,  ou  par  (.\  négligence  à  fc 
faire  facrcr  dans  le  temps  prefcrit  par  le  Droit  &'  par  les  Ordonnances.  Quelques  Au- 
teurs croient  néanmoins  qu'en  ce  cas  l'Évêque  n'eft  pas  privé  de  plein  droit  des  Béné- 
fices qu'il  poffédoit,  mais  qu'il  faut  un  Jugement  qui  l'en  déclare  privé,  8".  Par  l'iii- 
tompatibilité  des  Bénéfices ,  comme  d'une  Cure  &  d'uno  Picbciule ,  lorfquc  le  Titu- 
laire ne  fe  démet  pas  de  l'un  ou  de  l'autre  dans  l'au  de  (.\  piife  de  poirelbon  p.ùfiblii. 
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.9°.  Par  le  crime  de  fimonie,  &  par  celui  de  confidence.  io°.  Par  l'hcréfie,  quand  elle 
eft  manifelle  &  publique ,  &  qu'on  la  foutient  avec  obihnation. 

Il  y  a  en  outre  plulieurs  autres  caufes  qui  font  vaquer  un  Bénéfice  5  mais  feulement 
après  une  Sentence  juridique  &  dcclaratoire ,  rendue  contre  le  Titulaire ,  qui  peut 
pourtant  en  ce  cas  réfigncr  fon  Bénéfice ,  non-feulement  avant  que  le  Jugement  ait  été 
rendu,  mais  même  pendant  l'appel  cju'il  en  a  interjette  j  parce  que  l'efret  d'une  Sen- 
tence demeure  fufpendu  par  un  appel  ;  deforte  que  quand  le  Réfignataire  fe  trouve 
f)ourvu  fur  la  réfignation ,  avant  que  la  Sentence  ait  été  confirmée  par  Arrêt ,  il  demeure 
égitime  Titulaire  du  Bénéfice  réfigné ,  quoique  la  Sentence  vînt  à  être  confirmée  dans 
la  fuite. 

La  pluralité  des  Bénéfices  fut  tellement  défendue  par'le  IIF  Concile  général  de  La- 
îran  ,  que  celui  qui  fe  faifoit  pourvoir  d'un  fécond  Bénéfice,  devenoit  privé  du  premier  j 
Se  que  quand  il  ne  fe  contentoit  pas  de  l'un  ou  de  l'autre ,  il  étoit  privé  de  tous  les 
deux.  Le  Concile  de  Trente  a  néanmoins  permis  depuis,  de  polTéder  un  fécond  Béné- 
fice qui  foit  fimple  ,  mais  feulement  au  cas  que  le  premier  ne  fuffife  pas  pour  l'honnête 
fubiiftance  du  Titulaire. 

Le  Supérieur  légitime  peut  unir  deux  Bénéfices,  pour  être  polTédés  par  un  feul  Ti- 
tulaire, quand  la  nécelfité  ou  l'utilité  de  l'Eglife  le  demande.  Mais  les  Bénéfices  con- 
firtoriaux ,  tels  que  font  les  Évcchés  &  les  Abbayes ,  qu'on  appelle  ainfi  ,  à  caufe  que 
ceux  qui  y  font  nommés  par  le  Roi ,  font  propofés  &  préconifés  à  Rome  en  plein 
Confiftoire ,  ils  ne  peuvent  être  unis  ni  'défunis  que  par  le  Pape  feul ,  &  du  confen- 
tement  exprès  de  Sa  Majefté.  Il  n'eft  pas  permis  d'unir  un  Bénéfice  de  collation  libre 
à  un  autre ,  qui  foit  de  patronage  laïque. 


Cas  I.  Gracien ,  Ecclcfiafliquc  fç.ivant  &  d'un 
grand  mdrite ,  recherche  avec  emprefl'enicnt  une 
PrcJaf.ire.  Le  peut-il  faire  fans  aucun  péché  ?    . 

R.  II  ne  le  peut ,  félon  S.Thomas ,  fans  fe  ren- 
dre coupable  d'injuflice  ou  d'orgueil.  D'orgueil, 
j'il  fc  croit  plus  de  mérite  que  n'en  ont  tous  les 
autres.  D'inj uftice ,  fi,  bien  perfuadé  ,  comme  il  le 
doit  être ,  que  les  autres  valent  mieux  que  lui  de- 
vant Dieu ,  il  ne  lailTe  pas  de  vouloir  leur  être  pré- 
féré. S.  Tkom.  quodl.  z  ,  art.  ii.O. 

Cas  II.  Une  Cure  étant  devenue  vacante,  Bar- 
nabe la  demande  pour  loi  au  Collateur.  L'a-t-il  pu 
fans  péché  î 

R.  S. Thomas  décide  que  non  :  Si  aliqsis.dh-il, 
1 ,  t ,  q.  100,  art.  j  ,  pro/è  rogat ,  ut  obtineat  cu- 
rant animarum  ,  ex  ipfâ  prufumptione  redditur  in- 
dignus  ;  Ù  fie  preces  funt  pro  indigna.  Licite  tamen 
potefl  aliquis ,  fi  fit  indigcns ,  pro  fe  Bcneficium 
Ecctefiiifiicum  petere  fine  cura  animarum.  S.  Anto- 
nin  &  .S.  Raimond  cnfcignent  la  mtnie  chofe. 
S.Chryfoftôme  va  encore  plus  loin ,  puifqu'il  com- 


vent  le  faire  qu'après  avoir  confulté  des  perfonncs 
éclairées,  dc(mtéreirées,&  capables  de  leur  donner 
un  bon  &  falutairc  confeil. 

UCF  De-là  on  pourroit  conclure  que  fi  le  Col- 
lateur étoit  un  homme  peu  fcrupuleux  fur  le  choix 
des  fujets ,  un  Ecclcfiaftique  engagé  par  fon  Con- 
fclleur  a  lui  demander  une  Cure ,  pourroit  le  faire, 
afin  d'cmpèclicr  qu'elle  fût  donnée  à  un  Prêtre 
ignorant ,  ou  peu  édifiant.  Car  enfin  on  peut  quel- 
quefois dire  :  Ecce  ego ,  mitte  me.  Le  mal  cl\  que 
les Eccléfiaftiqucs  les  plus  f oibies  en  rout  fcns ,  font 
prelque  toujours  ceux  qui  ont  meilleure  idée  d'eux- 
mêmes,  &  qu'ils  s'appliquent  ce  qui  n'eft  dit  que 
pour  d'autres. 

Cas  III.  M-itthias  a  pris  porteiTîon  d'un  Doyen- 
né, uniquement  dans  le  dellein  de  le  permuter  con- 
tre le  premier  Bénéfice  fimple  qu'il  trouvera  à  fa 
bienféancc.  1°.  Eft-il  canoniqucmcnt  pourvu  ; 
1°.  A-t-il  péché  en  cela  ?  5°.  Peut-il  le  permuter 
ou  en  tirer  penCon  ; 

R.  On  ne  peut  l'cxcufer  d'un  péché  fort  grief. 


pare  (  Hom.  5 ,  in  Ad.  Apoft.  )  celui  qui  a  obtenu    &  il  cft  obligé  en  confcienjc  à  fc  démettre  de  ce 


par  fes  follicitations  un  Bénéfice  à  charge  d'amcs 
au  premier  des  fimoniaques  :  Cogita,  dit-il,  quid 
acciderit  Simoni.  Quid  enim  rcfcrt ,  fi  non  das  pc- 
fiiniarn  ;  fed  pecunii  loco  adularis ,  fubomas  ,  mul- 
taque  michinarisï  Pecunia  tua  fit  tecum  in  pcrdi- 
tionem,  ad  illwn  didum  cfl:  &  kis  dicctur,  Ambi 


Bénéfice  entre  les  mains  du  Collateur,  fans  le  pou- 
voir permuter  contre  un  autre ,  ni  en  tirer  penfion. 
La  railbn  eft  que,  félon  les  Canons,  pour  être  digne 
d'un  Bénéfice,  &  en  être  canoniquemcnt  pourvu ,  il 
faut  non-fculcment  être  propre  .1  le  remplir, mais 
encore  être  d.ms  la  volonté  Je  le  deilcrvir  :  Pnci- 


iio  tua  fit  tccum  in  perditioncm  ,  quoniam  fucafli  '  pimus ,  ut  pr&tcrmifjis  indignis ,  idoncos  ajfumanc , 


ambitu  humano  parari  donum  Dei.  Il  cil  vrai  que 
les  Gradués  ont  droit  de  requérir  les  Bénéfices , 
même  a  charge  d'ames  :  mais  il  eft  vrai  aulfi  que , 
pour  mettre  leur  confcicucc  à  couvert,  ils  ne  doi- 


qui  Dca  &  Ectlcfiis  velim  6'  valeant  gratum  irrt- 
pcndi-re  Famulatunr.Cc  font  les  termes  du  IV  Con- 
cile de  Latran  ;  &  c'cll  aulli  ce  qu'enfcigncnt  Saintc- 
Dçuvc  &  Yaa-Efpen, 
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§CJ"  Je  ne  doute  point  que  cet  Eccléfiaftique  ne 
•pèche  grièvement.  Toit  en  prenant  ce  Btkiétîce ,  foi: 
en  le  permutant,  parce  qu'il  trompe  indigncmcat 
rÉgliTcS:  qu'il  ufurpe  une  portion  de  bien  qu'elle 
ne  lui  accordepaspourlafin  qu'il  ie  propofe.  Mais 
je  doute  fort  que  les  provilions  foient  nulles  de 
ylein  droit  :  i°.  Parce  qu'il  n'y  a  aucune  Loi  qui  les 
déclare  telles,  z".  Parce  que  multa.  fieri  prohiken- 
turqutefuBii  tentnt.  3".  Parce  que  Ii  cet  homme 
changeoit  de  volonté,  il  pourroit,  fclon Eoniface 
VIII,  c.  f  ^  de  eleii.  in  6 ,  garder  Ton  Bénéfice.  Or 
on  ne  pourroit  garder  un  Bénéfice  dont  la  poircf- 
fion  fcroit  nulle  ipfa  facio. 

Cas  IV  &  V.  Genucius ,  Diacre,  &  pauvre,  a 
accepté  une  Cure  fans  avoir  intention  de  fc  faire 
ordonner  Prêtre  dans  l'année.  Peut-il  fans  injuf- 
tice  en  retenir  les  fruits  : 

R.  Il  ne  le  peut  qu'en  cas  qu'il  change  de  vo- 
lonté. C'cft  la  décilion  du  même  Boniface  VIII , 
ibid.  Voici  fes  termes  ;  Si  promoveri  ad  Sacerdo- 
tium  non  inrendens ,  ParacidUm  receperis  Eccie- 
fiam ,  ut  fruiius  ex  eâ  per  annum  recipias ,  ipfum 
poftmodum  dimijfuruf  (  nifi  ,  voluntate  mutatà  , 
promotusfucris)  teneberis  ad  rejlitutionemfracluum 
torumdem ,  cum  eos  receperis  fraudulentcr. 

Dc-la  il  fuit ,  qu'un  jeune  homme  ne  peut  pren- 
dre un  Bénéfice  dans  le  dclfein  de  le  garder  jiifqu'a 
ce  qu'il  ait  fait  fes  études ,  &  de  le  quitter  ap.ès. 
Ceft  la  décifion  de  Soto.deSylvius,  &de  tous  les 
autres.  Tolet  ajoute,  lib.  4 ,  c.  iS,  que  celui  qui 
^tant  entré  dans  un  Bénéfice  avec  la  volonté  de  per- 
févérer  dans  cet  état ,  vient  à  changer  de  dellein, 
cil  obligé  ,  fous  peine  de  péché  mortel  ,  il  quitter  | 
Caa  Bénéfice  :  Manaliier  peccat  y  nie  cft  abfolven- 
dus ,  doncc  aut  animum  mucet,  auc  beneficium  di- 
mittat. 

Cas  VI.  Simon,  qui  apprend  qu'un  Bénéficier 
e/l  à  l'agonie  ,  va  demander  fon  Bénéfice  au  Col- 
iaceur,  avant  qu'il  vaque.  Le  Collatcur  le  lui  pro- 
met. L'un  a-t-il  pu  le  demander,  &  l'autre  le  pro- 
mettre ? 

R.  On  ne  peut  cxcufer  ni  l'avidité  de  Simon ,  ni 
Ja  complaifance  du  Collateur  :  l'une  &  l'autre  étant 
répiouvé  par  le  Droit,  comme  donnant  occaiion 
de  defircr  la  mort  du  Titulaire,  &  faifant  que  des 
fujers  moins  dignes  &  plus  ambitieux  foient  pré- 
férés à  de  vertueux  E«clélialliques.  C'cft  pour  cela 
que  par  la  vingtième  régie  de  la  Chancellerie  de 
Rome,  celui  qui  a  demandé  un  Bénéfice,  comme 
vacant  par  mort ,  dans  le  temps  que  le  Titulaire 
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etoit encore  envie,  n'eu  peut  cette  fois  ccre pour- 
vu ,  quoiqu'il  vienne  efteelivcmeat  à  vaquer  ap^ès. 
Ceft  encore  pour  cela  que  la  vii-.gt-nuitiéme  règle 
de  vcrifimili  notztiâ,  qui  s'obferve  très-exaclement 
en  France  ,  déclare  nuDes  toutes  les  provifîons  de 
Bénéfices,  fi  entre  le  jour  du  décès  des  Titulaires, 
&  celui  de  la  date  des  provifious ,  il  n'y  a  pas  ua  , 
temps  fuflifaiit  pour  que  les  Collateurs  ayent  pu 
avoir  coraioilfance  de  la  vacance. 

Cas  VII.  Arfacius  s'étant  chargé  de  demander 
une  Cure  pour  un  autre ,  a  fi  bien  fait  qu'il  eft  venu 
à  bout  de  fe  li  faire  réfigner  à  lui-même.  N'eft-il  eu 
cela  coupable  d'aucun  péché  ? 

R.  Il  eft  coupable  i*.  d'infidélité,  en  fc  procu- 
rant un  Bénéfice ,  qu'il  s'étoit  engagé  de  demander 
pour  un  autre  :  &  sûrement  il  a  violé  cette  Loi  ù 
fiinte  :  (^iLod  ab  alio  oderis  tibi  fieri ,  vide  ne  tu 
aliquando  altcrifacias,  Matth.  7.  1°.  De  préfomp- 
tion ,  en  ce  qu'il  s'eft  lui-même  jugé  digne  d'un 
Bénéfice  à  charge  d'ames.  Nous  elliinons  donc 
qu'Arfacius  ne  peut  mieux  faire ,  pour  mettre  fa 
uonfcience  en  siireté,  que  de  confulter  fon  Evêque,^ 
en  lui  expofant  le  fait  avec  fincérité ,  &:  de  iuivrc 
exaèlement  ce  qu'il  lui  ordonnera. 

Cas  VIII.  Gomiert,  prèfcntateur  d'une  Cure, y 
a  nommé  Pierre  &  Paul ,  avec  pouvoir  à  l'Evêque 
de  choilir  celui  des  deux  qu'il  jugera  être  le  plus 
digne.  Pierre  eft  d'une  conduite  fort  fage  &  fort 
réglée;  mais  il  n'a  qu'une  fcience  allez  médiocre. 
Paul,  au  contraiie,  eft  très-fçavant  Théologien  ; 
mais  il  n'eft  de  retour  que  depuis  peu  d'un  long 
voyage  qu'il  a  fait  en  Italie,  &c.  5c  il  n'eft  muni 
d'aucun  certificat  de  vie  &  de  mœurs.  Sut  quoi 
l'Évèquc  s'eft  déterminé  à  choifir  Pierre.  A-t-il 
fait  en  cela  ce  qu'il  devoir  î 

R.  Le  Prélat  a  très-bien  fait  de  préférer  Pierre, 
parce  que  c'eût  été  s'expofer.quc  de  donner  pour 
Pafteur  à  une  partie  de  fon  troupeau ,  un  homme 
de  la  probité  duquel  il  n'a  aucune  certitude.  Ajou- 
tez avec  Balde ,  que  les  plus  fçavans  ont  d'ordi- 
naire moins  d'humilitc,  &  que  cependant  c'eft 
l'humilité  que  Dieu  bénit.  C'eft  fur  ce  principe 
qu'au  rapport  de  l'agnan  :  Sacra  Corgrcgatio , 
C;oncilii  ,  cenfuit  prsj'erendum  eum ,  cujus  mores 
noti  probdtique  Jimt ,  ei  cujus  vita  igwrutur  pivr- 
sùs ,  licct  doctiorfil. 

Kuyi-fBENÉMeiiiR,  Collation,  Confidence, 
DÉMISSION,  De voLUT,  Office  Divin  ,  Patron, 
Permutât  ION,  RÉSIGNATION,  Simon  ie,Tkan- 
SACTioN,  Cas  }. 
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E  que  nous  avons  dit  fur  le  titre  précédent,  peut  fufîirc  pour  celui-ci ,  au  lujet 
iiuijuel  nous  .lioutcrons  feulement,  i". Que  tout  Bénélicier  cft  ccnlé  majeur  a  qua- 
torze ans,  à  Icprd  de  r.idminiftration  des  biens  de  fon  Bénélice.  1".  Qu'il  n'ell  pas 

ible  dans  le  for  extérieur  à  demander  coniDte  à  (on  père,  ni  à  fa  fuccellîon,  de 


retcv.it 


^•vcnus  qu'il  a  reçus  d« 


[téritur  à  demander  compte  à  (on  père,  ni  à  fa  fuccellîon,  des 
;  fou  Béuclke  avaiu  cet  àge-U  \  fur-tout  quand  le  peie  ne  s'en 


147  BÉNÉFICIER  BÉNÉFICIER  148 

eft  chargé  par  aucun  Afte,  conmie  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  1679  ^  &  qu'ainfi  c'eft 
au  père  à  voir,  fi  fa  confcience  ne  lui  reproche  rien  fur  l'ufage  qu'il  en  a  fait.  3".  Que 
nul  Bénéfice  ne  peut  être  conféré  avant  qu'il  foit  vacant ,  ni  avant  que  le  Collateur  ait 
eu  vraifeniblablement  le  temps  d'apprendre  fa  vacance.  4°.  Qu'un  Collateur  ne  peut 
conférer  les  Bénéfices  éledifs ,  mais  feulement  ceux  qui  font  collatits  ^  &  qu'à  l'égard 
de  ceux  qui  font  en  patronage  laïque ,  il  n'a  droit  d'y  pourvoir  t|ue  fur  la  préfcntation 
des  Patrons ,  ou  après  que  le  temps  qui  leur  eft  accordé  par  le  Droit  pour  nommer, 
eft  expiré  j  car  en  ce  fécond  cas,  l'Evêque  conieïQJure  devolnto.  5". Qu'il  ne  les  peut 
conférer  qu'à  ceux  qui  ont  l'âge  &  la  capacité  requife  ;  &  qu'ainfi  il  ne  peut  les  don- 
ner à  un  étranger,  à  un  bâtard,  à  un  excommunié,  à  un  Eccléfiaftique  non  Prêtre, 
quand  le  Bénéfice  eft  Sacerdotal  à  Legc ,  à  celui  qui  n'eft  pas  aélueîlement  Prêtre , 
lorfque  le  titre  de  la  fondation  du  Bénéfice  porte  exprelTément,  qu'il  doit  être  Prêtre 
avant  que  d'en  être  pourvu,  ce  qu'on  appelle  Bénéfice  Sacerdotal  à  fundatïom ,  à  un 
Religieux,  fi  le  Bénéfice  eft  féculier,  &  via  vcrsd,  à  un  Clerc  non  gradué,  s'il  a  vaqué 
dans  un  des  quatre  mois  aftectés  aux  Gradués,  à  un  laïque  marie,  ou  non,  ou  à  un 
Bi2;ame,  &  autres  feipblables  fujers  inh'biles  à  en  être  pourvus.  6°.  Qu'un  Bénéficier 
eft  tenu  àes  réparations  de  fon  temps ,  &  fes  héritiers  après  fon  décès  j  &  que  leurs 
biens  font  cenfés  hypothéqués  à  cet  égard  du  jour  de  fa  prife  de  polfeilion.  7°.  Qu'un 
Bénéficier  qui  s'cft  fait  pourvoir  de  deux  Bénéfices  incompatibles,  comme  de  deux 
Cures,  de  deux  Piébendes,  ou  d'une  Cure  &  d'un  Canonicat,  ont  à  la  vérité  un  an  à 
oprer  l'un  ou  l'autre  j  mais  que  la  fage  Déclaration  du  7  Janvier  1681 ,  ne  lui  permet 
de  jouir  que  de  celui-là  feulement,  où  il  léfidera  aétuellement  ;  &  que  le  revenu  de 
l'autre  doit  être  appliqué  en  partie  à  celui  qui  l'aura  deifervi ,  &  le  furplus  aux  répa- 
rations 8c  aux  autres  nécelficés  de  l'Eglife,  ou  aux  pauvres  du  lieu.  8"^.  Qu'un  Bénéfi- 
cier fe  doit  contenter  d'un  feul  Bénéfice,  quand  il  eft  fuffifant  peur  fon  honnête 
fubfiftance  j  &  que  s'il  retire  de  fon  Bénéfice  quelque  chofe  au-delà  de  fon  nécef- 
faire ,  il  ne  le  peut  employer  qu'en  aumônes,  ou  en  autres  bonnes  œuvres,  n'étant 
que  l'économe  des  biens  de  fon  Bénéfice. 

Un  Eccléfiaftique  qui  prête  fon  nom  à  un  autre  pour  lui  procurer  un  Bénéfice  • 
c'eft-à-dire,  qui  s'en  fait  pourvoir  pour  le  lui  donner  par  quelque  voie  que  ce  foit,  fe 
rend  coupable  de  confidence,  comme  de  iimonie,  s'il  y  parvient  par  argent  ou  p.ir 
toute  autre  chofe  cftimable  à  prix  d'argent.  Mais  nous  en  parlerons  v.  Confidence  y  & 
V.  Simonie. 


Cas  I.  Hubert ,  jeune  c'colJcr ,  pourvu  d'un  Bé- 
néfice (unple ,  fc  trouve  dans  rimj'ofl'ibilité  mo- 
rale de  réciter  tous  les  jours  de  claire  le  grand 
Office  du  Bréviaire.  Ne  lui  fuffit-il  pas  de  réciter 
l'Office  de  la  Vierge  ; 

R.  La  première  obligation  d'un  Bénéficier  eft 
de  réciter  l'Office,  pi:i!Î]i!c, comme  le  dit  le  Con- 
cile de  Confiance ,  SelF.  4.,  Bénéficia  propter  officia 
cnnceduntur,^:.  que  L-.'on  X  dit  généralement  que 
qudihet  haber.s  Beneficiiim  cum  cura  vel fine  cura,  fi 
Officium  diiimm  non  ùixcrit ,  fruBmJuos  nonja- 
ciat.  *On  examinera  v.  Difyenfe  du  Bréviaire ,  fi 
l'Evêque  ne  peut  jamais  dii'peiiljr  en  ce  cas. 

Cas  II.  Romuald,  Clerc  tor.furé,  pourvu  d'une 
Chapelle,  ayant  cx.iminé  le  titre  de  la  foiidaiion, 
y  a  trouvé  ces  mors  :  Lequel  Chapelain  fera  t.nu 
de  célébrer  trois  Mejfes  par  chacune  femaine ,  fans 
qu'il  y  foit  fait  mention  de  réfidcncc,  ni  que  le 
Titulaire  foit  tenu  de  célébrer  ces  Me/Tes  par  lui- 
même.  Peut-il  garder  c?ttc  Chapelle  ,  quoiqu'il 
n'ait  pas  dcifcin  de  rcccvoà  les  Ordres  iacrts ,  en  j 


faiiant  célébrer  par  un  Prêtre  le  nombre  des  Mcfles 
porté  par  la  fondation  ? 

R.  Il  le  peut,  pourvu  qu'il  ait  dclfein  de  vivre 
Ecclélîaltiquement  :  parce  que  des  Chapelles  dont 
la  fondation  ne  demande  pas  une  réfidence  &  un 
fcrvice  perfonael,  ne  l'ont  pas  regardées  comme 
nrccrdorales,  ai.ifi  que  le  prouve  Fagnan  par  dix 
ou  douze  Déclarations  de  la  Congrégation  du  Con- 
cile de  Trente.  Vide  Fdgnan  in  cap.  ut  Abbates,  i, 
de  dtatc  &  qual.pr&fic. 

Cas  III.  Veran,  Diacre,  a  été  pourvu  d'une  Cha- 
pelle ,  dont  la  fondation  porte ,  que  le  Chapelain 
fera  tenu  de  célébrer  deux  Mellcs  par  fcmaine;  & 
qu'il  réfidera  dans  le  lieu  oii  eft  fituée  la  Chapelle. 
Sa  collation  eft-elle  valide ,  &.  fuffit-il  qu'il  fe  falfe 
ordonner  Prêtre  dans  l'an  ? 

R.  Cela  lui  fuffit  :  c'tft  la  Jutifprudcncc  de  ce 
Roy.iume  ;  &  on  Li  fuit  en  Italie,  comme  le  prouve 
Fagnan  dans  l'endroit  qu'on  vient  de  citer. 

Cas  IV.  GV/-.jrt ,  pourvu  d'un  Prieuré  fimple, 
dont  la  fondation  porte ,  que  le  Titulaire  célébrera» 
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quatre  MelTc;  par  femaine  dans  rÉj^lifc  du  Béné-  ' 
fice,a  cru  pouvoir  les  acquitter  dans  une  ville,  où 
il  fait  Ci  rcfidcncc,  pour  épargner  qu:irante  écus  ' 
qu'il  auroit  fallu  donner  à  un  autre  Prêtre ,  afia  . 
cju'il  célébra:  dans  le  ixu.  A  quoi  cft-il  tenu  î 

R.  Il  doit  a.  l'avenir  célébser  par  lui-même  ou  ' 
par  un  autre  dans  le  lieu  ;  puifqu'il  s'y  eft  engagé 
en  acceptant  le  Béucfîcc.  Il  doit  de  plus  célébier 
ou  faire  célébrer  autant  de  Mefles  dans  le  même  ' 
lieu  qu'il  en  a  acquitté  ailleurs.  La  raifon  eft, que 
chacun  doit  remplir  les  obligations  de  l'on  con-  i 
trat  ;  que  fans  cela  la  volonté  des  Fondateurs  eft 
éludée  ;  que  les  peuples  font  prives  injuftemeat 
du  droit  qu'ils  ont  d'entendre  la  Mefle  dans  l'en- 
droit ;  &:qu'iis  font  fcandalifés  en  voyant  un  Prêtre 
qui  manque  à  une  promefle  lolemnelle.  Cette  dé- 
cilion  eft  aufli  appuyée  fur  un  Décret  de  la  facrée 
Congrégation  ,  rapporté  par  Fngnan  ,  ubi  fupra. 

^dFPofTevin  ,Bonacina,  Azor,&  pluiicurs  au- 
tres, n'obligent  ce  Bénéficier  qu'a  quelque  partie 
de  la  rcftitution  des  fruits  ;  &  je  penlc  comme  eux, 
parce  que  celui  qui  a  donné  la  lubftancc,  &;  n'a 
iv.nn.qué  qu'a  la  manière,  n'cft  pas  tenu  du  tout. 
Sylvius  eft  pour  le  moins  du  même  avis,  v.iVf/^i  i. 
Le  Décret  de  li  Congrégation  décide  bic-.,  que  (i 
l'Évéquc  a  fait  acquitter  ces  Melfes  fur  le  lieu,  il 
peut  retenir  une  partie  des  fruits  pour  fervir  d'iio- 
noraùe  à  celui  qui  les  a  dites  :  mais  i)  ne  décide 
rien  pour  le  cas  piéfent.  Du  icftc ,  on  ne  peut  nier 
que  Géran  n'ait  péclié  ;  5c  Lugo,  qui  n'outre  rien, 
n'cïC'jfe  de  péché  mortel  la  fubftitution  d'un  lieu 
à  un  autre  ,  que  quand  elle  arrive  rarement. 

Cas  V.  Agathangc  a  une  Ch.ipcHc  ,  dont  la  fon- 
dation porte,  que  le  Titulaire  fera  tenu  de  célébrer 
quatre  Melfes  par  femaine,  fans  marquer  à  quelle 
intention.  Ne  peut-il  pas  les  appliquer  à  ceux  qui 
lui  donnent  de  fois  a  au:rc  des  honoraires  pour 
célébrer  pour  eui  î 

R.  On  doit  décider  ce  cas  par  cette  règle  de 
Droit,(  5  5  in  ^)  Ir.fpicimus  in  cbfcuris  quod  efl  veri- 
Jimiiius  ,  vel  quod  plerumque  fieri  confucvit.  Puis 
donc  que  prcfque  toutes  les  fondations  femblablcs 
portent  que  les  Méfies  feront  dites  pour  les  Fonda- 
teurs, il  eft  clair  qu'Agathange  doit  célébrer  pour 
eux  ,  S:  non  pour  d'autres.  *  M.  l'ontas  auroit  pu 
ajouter  que  cela  fut  ainli  décidé  parla  facrée  C'oii- 
grégaiion  fous  Urbain  VIH.  Voyez  fur  cette  nia- 
titre  le  Traité  des  S.S.  M j-ftcrcs ,  cli.  17,  n.  6. 

Cas  VL  ErurU  h  rtfigné  fa  prébende  à  Firmin  , 
fans  l'en  avertir.  Apres  avoir  reçu  les  Piovidons 
de  Rome,  il  les  retient  fecrcttcmcnt ,  ou  s'il  les 
lui  met  entre  les  mains ,  c'cft  h  condition  qu'il  n'en 
prendra  polfenioii  que  d.ins  deux  ou  trois  ans. 
Eraid  peut-il  en  ufer  aiali  fans  jiéthé  î 

R.  Retenir  un  Bénéfice  en  pareil  cas ,  c'cft  une 
«fpccc  de  confidence  ,  ou  réelle ,  li  cela  fe  fait  du 
«onfcntcmcnt  des  deux  pâmes  ;  ou  mentale  ,  (i 
cela  fe  fait  a  l'infiju  du  Réfignataiic,  ou  de  fon 
confcntcmcnt  tacite.  Sur  quoi  voyci  Clabafluc. 
Lib.  1  ,c.  1  ?.  L'Ordonnance  de  i  64*  veut,  art.  1  j, 
<iuc  Ici  Juge»  n'aycnt  aucun  ^atd  aux  Pioviûoiis 
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données  par  les  Collateurs  ordinaires ,  ou  par  leurs 
Vicaires  fur  rélîgnation ,  démiffion  ou  permuta- 
tion ;  à  moins  que  les  Prociiratioas  pour  réligncr 
ou  permuter,  ne  foient  inlinuécs  au  Grefte  des 
Infînuations  avant  le  djcès  du  réilgnanc  ou  du 
permutant.  Cette  même  Oidonnaiice  veut  encore, 
art.  14,  que,  fans  déloger  a  la  régie  de  la  Chai- 
ccllcrie  Romaine  qu'on  a^^çWz  De  pMic-.ndîs , 
lorfque  l'ua  des  permutans  vient  à  mourir  après 
le  temps  porté  par  cette  régie ,  fai's  avoir  pris  pof- 
feflion  du  Bénéfice  permuté ,  le  furvivant  demeure 
entièrement  privé  du  Bénéfice  par  lai  donné  ea 
pc-mutation  ,  &  déchu  du  dioit  qu'il  y  avoir,  fans 
qu'il  y  puilfe  rentrer  que  par  une  nouvelle  provi'- 
fion  ;  S:  cela,  foit  que  la  permutation  foie  faite  ea 
temps  de  mal.idie,  ou  autrement. 

Cas  vil  Alban  a  réfigué  une  Cure  .'i  Baudouin, 
qui  a  différé  un  an  à  en  prendre  pofleflion  pour 
des  railons  particulières.  Alban  a-t-il  pu  contiuuct 
d'en  percevoir  les  fruits  ? 

R.  Les  fruits  d'un  Bénéfice,  dont  la  réfignation 
eft  admife  en  Cour  de  Rome  ,  appartiennent  au. 
rélîgnant  jufqu'a  ce  que  le  réiignataire  l'ait  dépôt 
féde  ;  parce  que  celui-ci  ne  peut  avoir  aucun  droit 
aux  revenus  du  Bénéfice  qu'en  vertu  de  la  prifc  de 
polfefTion.  Alban  peut  donc  retenir  les  fruits  qu'il  a 
perçus,  pourvu  qu'il  ait  dcflcrvi  la  Cure  pendant 
cette  année-la.  Il  faut  remarquer  ici  avec  Cabalîur, 
Lib.  2,  c.  13,  n.  7.  1°.  Que  fuivant  l'ufage  de 
France,  le  réfignataire  a  trois  ans  pour  prendre 
poiT-flion  du  Bénéfice  qui  lui  a  été  réligné  ,  après 
lequel  temps  fes  Provifions  deviennent  caduques, 
&  le  Bénéfice  eft  v.icain.  Il  faut  même  que  le  ré- 
fif  nant  vive  :  car  autrement  le  réiignataire  n'a  que 
fix  mois  ;  cnforte  que  fi ,  après  les  ïix  mois  expirés , 
le  réfignant  vinoit  à  mourir  fans  que  le  réiigna- 
taire c'.it  pris  pollellion ,  le  Bénéfice  réllgné  de- 
viendioit  vacant  par  mort.  1".  Que  quand  le  ré- 
fignataire a  pris  poilcHion  av.mt  les  11  ois  ans  ex- 
pnés,  il  eft  nécilfaire  que  le  réfignant  vive  encore 
deux  jours  francs  après.  3 ".Que  cet  ufage  na  lieu 
qu'a  l'égard  des  Bénéfices  compatibles  ;  parce  que, 
quand  on  en  pofTede  deux  incompatibles,  il  faut 
nécellairemciu  en  quitter  un  dans  l'année,  ainh 
que  l'obfervcnt  Rcbuffe  ,  Louct ,  &c.  ^ 

Cas  VIII.  Les  Titulaires  d'une  Chapelle  dont  le 
revenu  eft  de  400  liv.  de  rente  annuelle,  ont  de 
temps  inimcmorial  dit  trois  Melfes  par  femaine 
pour  les  Fondateurs  défunts.  Jules,  a  qui  ce  Be- 
!.éi"ce  vient  d'être  donné,  n'en  ayant  point  trouvé 
1.1  fondation  ,  a  formé  le  dclfcinde  n'en  célébrer 
I  plus  que  deux  ,  perfu.adé  que  l'exemple  de  les  pie- 
!  décelleurs  ne  l'oblige  pas  .1  un  plus  grand  nombic. 

INc  le  peut-il  pas  en  conicience  ; 
R.  Non  :  parce  que  la  coutume  immémoriale 
équivaut  au  titre  de  la  fondation  ,  &  qu'on  doit 
I  juger  que  les  anciens  Titulaires  n'ont  dit  troi» 
I  Melfes,  que  parce  qu'ils  fçavoicnt  qu'ils  y  étoicnt 
:  obligés  :  InvctaMa  conjuctudo .  dit  le  Dioit ,  pro 
\  Lc'Ji  non  immairi  cuflodilur  ,  Lcg.  5 1 ,  ft.  <i<  Ur- 
\  gibus.  Voyez  S;lviu$,  v.Mifi.  <, 
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Cas  IX.  Gabriel,  Titulaire  d'une  Chapelle  qui  ^  fuâ  Ù  débita  devotione.  Il  fcroit  affur^ment  bien 
lui  a  été  rélignée  par  Michel ,  en  ayant  examiné  !  dur  &  bien  indécent  qu'un  Prêtre  ne  pijt  en  toute 
tous  les  papiers ,  a  trouvé  que  Luc ,  prédécefleur  ,  fa  vie  dire  une  MclFe  pour  lui ,  pour  fon  perc  ou 
immédiat  de  Michel,  a  fait  célébrer  trois  Mclles  i  fa  mcrc  morts  ou  mourans,  pour  les  befoins  les 


ba/fes  par  femaine  pour  les  Fondateurs ,  pendant  le 
temps  qu'il  a  joui  de  ce  Bénéfice ,  s'y  étant  cru 
oûligé  par  le  titre  de  la  fondation,  dont  on  a 
donné  à  Gabriel  une  copie  coUationnée  à  l'origi- 
nal en  léjy  ,  par  deux  Notaires  de  Paris,  portant 
que  le  Titulaire  fera  tenu  à  célébrer  trois  Méfies 
balTes  par  femaine  ;  à  chanter  l'Office  Canonial 
entier,  avec  une  MelTe  folemnclle  le  jour  du  Pa- 
tron &  certaines  Fèces  de  l'année ,  au  moyen  de 
17  liv.  de  rente  annuelle,  &  d'un  certain  nombre 
d'arpens  de  terres.  Sur  quoi  il  faut  remarquer , 
1°.  Qu'il  fe  trouve  dans  le  même  pays  deux  ou 
trois  autres  femblablcs  copies  collationnées  à  peu 
près  dans  le  même  temps  que  l'a  été  la  précédente, 
ce  qui  peut  fervir  à  l'autorifer.  1°.  Que  Gabriel 
portedc  encore  aéluellement  une  partie  des  terres 
mentionnées  dans  ladite  copie.  5°.  Qu'il  efl:  à  pré- 
fumer que  le  refle  du  revenu  de  cette  Chapelle , 
qui  eft  aujourd'hui  affermée  1 80  liv.  par  an ,  vient 
des  bienfaits  du  Fondateur ,  ou  de  ceuj:  qui  lui 
ont  fuccédé  dans  la  SeigTieurie  du  lieu.  4°.  Que 
ce  revenu ,  eu  égard  au  pays  où  l'on  vu  à  bon 
compte ,  pour  porter  les  charges  du  Service ,  au 
moins  à  l'égard  des  trois  Meifes  baffes  par  femaine. 
Ou  demande  fî  ces  raifons  font  décifîves  ? 

R.  Elles  le  feroient ,  fi  elles  n'étoient  vaincues 
par  des  raifons  fupérieures.  Or  les  raifons  que  Ga- 
briel leur  oppofe  nous  paroilfent  telles.  Car  i*.  la 
copie  qu'on  lui  oppofe  n'a  été  coUationnée ,  ni 
par  ordre  de  la  Juilice ,  ni  parties  ouies.  1°.  Gabriel 
ne  jouit  point  d'une  partie  des  biens  énoncés  dans 
cet  aéle  ;  Se  il  n'y  a  point  de  preuves  qu'une  métai- 
rie qu'il  poflcdc ,  vienne  des  Fondateurs.  5°.  L'aé}e 
qu'on  lui  oppofe  eft  faux ,  puifqu'il  met  la  fonda- 
tion plus  de  vingt-deux  ans  après  fa  véritable  épo- 
que ,  dûment  conftatée  par  des  preuves  authenti- 
ques. On  peut  lire  les  autres  réponfes  de  Gabriel 
chez  l'Auteur.  Des  cas  uniqaes  comme  celui-ci, 
ne  doivent  pas  nous  arrêter  plus  long-temps. 

Cas  X  &  XI.  Riberius  efl  tenu  par  le  titre  de  la 
fondation  de  fa  Chapelle,  de  célébrer  lui-même 
«*Ôus  les  jours  la  Mclî'e  pour  les  défunts  :  mais  il 
n'y  a  guercs  de  inois  qu'il  ne  manque  quelques 
jours  a  célébrer,  tantôt  par  infirmité,  ou  parce 
qu'étant  oblige  de  faire  quelques  petits  voyages , 
il  n'en  a  pas  la  commodité,  &  quelquefois  auffi 
parce  qu'il  ne  croit  pas  le  devoir  faire  fans  s'être 
confefle  auparavant  ;  ce  qui  ne  lui  eft  pas  poffiblc 
tn  certains  jours  :  ou  enfin,  parce  qu'il  defire  cc- 
Jébrer  quelquefois  pour  fes  propres  befoins.  Eft-il 
obligé  de  (uppléer  par  un  autre  Puêrre  à  cette 
omidion,  ou  de  faire  jcftituticn  à  proportion  des 
jours  qu'il  a  manqué  à  célébrer  î 

R.  Les  fondations  doivent,  comme  le  dit  Ale- 
xandre IIJ,  cap.  I  I  de  Prebendis ,  s'entendre  fous 
la  condition  ,  Nifi  Sjcerdos  infirmitaie  lorporuli 


plus  prefTans  de  l'État  ;  ou  qu'il  dût  rcftitucr,  quand 
la  maladie  l'a  mis  liprs  d'état  de  célébrer:  circonf- 
tancc  où  les  gens  du  monde  ne  diminuent  rien  des 
gages  de  leurs  domcftiques,&c.  CabafTut  qui  nous 
fournit  cette  réponfe ,  ne  laiffe  pas  de  réduire  cznt 
indulgence  en  faveur  du  Chapelain  à  une  feule 
fois  par  mois ,  &  à  quinze  jours  de  maladie  ;  &  je 
crois  qu'il  faut  s'en  tenir  là  ,  ou  confultcr  fo« 
Évêque. 

C'eft  aiiffi  à  lui  qu'il  faut  s'adrefTer  pour  la  ré- 
dudtion  des  Méfies  :  car,  quoiqu'on  doive  dimi- 
nuer les  charges,  quand  les  revenus  font  diminués 

■    r      .  ^  ^       .  n  f     '  r    •  I 

jMlqu  a  un  certain  point ,  un  Bénéficier  ne  peut  le 
faire  de  fa  propre  autorité  ;  parce  que  perfonnc  no 
peut  être  Juge  dans  fa  propre  caufe  ;  &  que  c'eft 
tellement  à  l'Ordinaire  a  réformer  les  fondations 
en  les  interprétant,  que  le  confentement  de  l'hé- 
ritier même  du  Fondateur  ou  celui  du  Patron  n'y 
fufïifcnt  pas,  comme  le  dit  Sylvius,  v.  Miffa ,  i. 

§3"  Le  Concile  de  Trente  veut ,  Sefl".  2.  y ,  c.  4 ," 
que  lors  même  qu'on  réduit  les  Meffes ,  on  ait  (oin 
de  ne  pas  oublier  les  Fondateurs  dans  les  divins- 
Myftcres. 

Cas  XII.  Les  fonds  de  fii  Chapelles,  dont  cha- 
cune donnoit  300  liv.  de  revenu,  ayant  été  (î  ra- 
vagés pendant  deux  ans  par  les  ennemis ,  qu'elles 
n'ont  rapporté  chacune  qu'environ  150  livres,  oa 
demande  (i  les  Titulaires  ne  peuvent  pas  diminuer 
pour  ces  deux  années  le  nombre  des  Meffes,  qu'ils 
font  tenus  de  célébrer  tous  les  jours,  fuivant  i'Afte 
de  leur  fondation  ? 

R.  Comme  ces  Chapelains  ne  feroient  tenus  à 
lien ,  s'ils  n'avoient  rien  reçu ,  ils  ne  font  tenus 
qu'à  une  partie ,  quand  l'Autel  ne  les  Rourrit  qu'ea 
partie.  Mais  il  faut  toujours  qu'ils  aient  recours  à 
i'Évêque.dont  l'autorité  eftabf'olument  nécellaira 
dans  ces  fortes  de  rédudtions.  Toute  cette  décifioH 
eft  de  Sylvius. 

\fT  Je  crois  bien  que  de  pauvres  Eccléfiafti- 
ques,  qui  pour  fublîftcr  alors  ont  befoin  d'hono- 
raires, peuvent  en  recevoir  :  mais  j'ai  peine  à 
croire,  que  s'ils  n'en  trouvoient  point,  ou  que  la 
double  récolte  des  années  précédentes  les  mît  en 
état  de  s'eupalfer,  ils  puflent  diminuer  les  MelicsJ 
à  moins  qu'on  ne  dile,  que  quand  leur  Bénéfice 
leur  vaut  le  double ,  ils  font  tenus  de  dire  quatre 
Mcflls  au  lieu  de  deux,  qui  font  portées  par  la 
fondation  ;  &  c'eft  ce  qu'on  ne  dira  pas. 

Cas  XIII.  Métellus ,  riche  payfan,  ayant  fait 
tort  à  (on  Curé  de  400  francs  de  dixme,&  voyant 
qu'il  lui  refuloit  l'ablolurion,  l'a  prié  de  lui  en  faire 
la  reraifc.  Ce  Curé  qui  eft  bien  dans  fcs  affaires, 
l'a  fait  fort  gracieufement.  Ce  payfan  cft-il  quitte 
devant  Dieu  de  cette  reftitution  = 

R.  Si  le  furplus  des  biens  d'un  Bénéficier  appar- 
tient aux  pauvres,  le  Curé  n'a  pu  faire  a  un  homme 


l'uerit  imiedhuô,_  aufîi  bien  que  Salyâ  honiJlMe  I  riche  la  rsniifc  donc  il  s'agit  j  6c  eclui-ci  ne  peut. 
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malgré  cette  donation  préjudiciable  à  un  tiers,  le  '  toujours  être  for:  modefte.  1°.  Que  ouoiniic  les 
retenir  en  confciencc.  Sçavoir,  fi  un  Bénéficier  n'eft  Loix  civiles ,  pour  obvier  à  des  difcuffions  inrermi- 
qu'économe ,  &  non  vrai  propriétaire  ,  c'efl  ce  naliles,  adjugent  fa  faccclîion  à  fes  parens,  ils  ne 
qu'on  va  examiner  dans  le  Cas  luivaut.  '  '  ' 


i  peuvent  la  retenir  en  confcience  ;  parce  que  les 


Cas  XIV.  Bafile  qui  a  une  Cure  de  huit  cens  héritiers  n'wit  droit  à  la  fucce(rion,que  quand  le 
écus  de  revenu,  en  donne  tous  les  ans  huit  cens  dettes  font  acquittées  ;  &  que  c'étoit  une  dette  S_ 
!iv.  aux  pauvres.  Au  lieu  de  dépenfer  le  refte  pour  un  devoir  lT;ridlc  pour  un  Bénéficier,  de  donner  aux 
fon honnête  entrerien,  comme  il  le  pourroit  faire  pauvrcsouàfonEglifecequiluireftoirdefuperiîu. 
eu  égard  à  fon  état  &  à  fes  befoins ,  il  épargne  I  Mais  ce  Bénéficier  ne  peut-il  pas  au  mo::îs  don- 
ehaque  année  430  liv.  dont  depuis  dix  ans  il  gra-  j  ncr  librement  ce  qu'il  a  pris  fur  fes  propres  befoins; 
tific  les  parcns  ou  fes  amis ,  qui  ne  font  pas  dans  j  Dhabiles  gens  le  penfent  ainfi  ;  pluficurs  autres  le 
le  befoin.  On  demande,  1°.  S'il  eft  le  maître  &  le  nient,  &  nous  nous  joignons  à  eux  ;  parce  que  ce 
propriétaire  des  biens  Ecdéfiaftiques  dont  il  jouit.  |  bien  ne  change  pas  de  nature,  &  qu'étant  tou- 
i".  Si  au  moins  l'épargne  qu'il  a  faite  pendant  ces  i  jours  Eccléiîaltique ,  il  doit  fuivre  la  condition  ws- 
ëix  années,  lui  appaitien:  en  propriété,  cnforte  I  nérak  des  biens  Ecdéfiaftiques.  S.Thornas,  biea 

_..';l :ir.   j:i-,  -/•__■-  /- 1 '      -n    r'I  I  .;    _A^  i J  __     ■'!     •  1  ./      ,- 


Toulu  faire  aucunes  épargnes 


I  digeant ,  non  autem  ut  di tiares  inde  fiant.  *  Cepen- 


R.  Nous  foramcs  bien  perfuadés  que  lesBcnéfi-  dant  l'Auteur  de  l'Ouvrage  fur  le  Divcniffcment 
•icrs  ne  font  point  maîtres,  mais  feulement  difpen-  hienfcant  aux  EuleJJ.ifliqucs ,  qui  permet  à  uii  Bé- 
faccurs  des  biens  Eccléliaftiques  :  d'où  il  fuit  que    nii\cicT,rakmcKz\igie\i^,d' employer cuilquc  chofe 

de  fon  revenu  en  récréation  honnête  ,  ne  lui  Ai(ca~ 
droit  apparemment  pas  de  faire  à  un  parent  ou  à 
un  ami  quelque  préfent  de  petite  conféquence;& 
M.  Pontas  avoue  qu'à  la  rigueur  on  ne  doit  pas 
l'obliger  à  reftituer. 


s'ils  en  ufcnt  autrement  qu'en  oeuvres  pies,  ou  en 
•umônes,  comme  a  fait  celui  dont  il  s'agit  dans 
l'eipofé,  ils  pèchent  non-feulement  contre  la  cha- 
rité, ce  qui  fjffiroit  pour  les  perdre,  mais  encore 
contre  la  jufticc.  Ce  fentimcnt  elt  fondé  1°.  fur 
les  Canons  tant  anciens  que  nouveaux  :  Res  Eccle- 
fii ,  dit  le  Caiion  z6 ,  x n ,  q.  i ,  non  quaji proprii , 
fed  ut  communes  &  Domino  oblats. ,  cum  fummo  ti- 
moré,non  in  alios,  qulim  in  pnfjtos  ufus  funt  fide- 
liter  difpenfand».  Le  57  Canon,  parmi  ceux  qu'on 
nomme  Apoftoliques  :  tion  licitum  efio  Epifoopo, 
dit-il ,  quidpiamfibi  fj:  rébus  Ecclcfiafticis  tamquam 
proprium  ajfumcre  ;  aut  cognatis  fuis  elargiri  qui 
Dec  dcdicata  funt.  Quàd  fi  paupcres  illi  fint ,  ut 
pauperibus  fubminiffato.  Les  anciens  Conciles  & 
ceux  des  derniers  temps,  comme  ceux  de  Rouen 
en  lySi ,  de  Bordeaux  en  1585,  d'Aix  en  i  ySy  , 
ont  tenu  le  même  langage.  Tous  ont  adopte  ,  au 
moins  en  termes  cquivalcns,  ce  mot  ii  connu  du 
Concile  d'Aix-Ia-ChapclIc  de  81  S  :  Res  Ecclefii 
vota  funt  fidclium,  pretia  peccatorum  ii  patrimonia 
pauperum.  i°.  Ce  même  fcntimenc  eft  fondé  fur 
lautorité  des  Pcrcs  &  des  plus  faints  Se  plus  fça- 
yans  Docteurs  &  Théologiens  :  Quidquid  hubent 
Cleriii ,  dit  S.  Jérôme, Epift.  ad  Damafum,  paupe- 
rum eft.  Non  illa  r.oftra  funt ,  fed  pauperum  ,  dit 
S.  Auguftin.  S.  Bernard ,  S.  Raimond ,  S.  Thomas , 
S.Anionin,  Alex. de  Hcls,  Albert  le  Grand,  &  une 
infinité  d'autres,  qui  ont  écrit  depuis  la  divifion 
des  bicnj  Ecdéfiaftiques,  (*  fi  tant  eft  qu'elle  ait 
jamais  été  faite)  ont  (\  conftammcnt  loutcnu  ce 
même  fcntimenc ,  que  Navarre ,  qui  n'cft  mort 
qu'en  1(86,  &  qui  avoit  prodigicufcmenc  lu, 
n'avoit  trouvé  qu'un  fcul  Théologien  .ijui  eût  ofc 
foutciiir  le  coni:i\rQ,qut  falfaif  infoltns  condufio 
tft ,  dit  cet  illullre  Dodcur. 

Il  fuit  dc-la,  1".  Qu'un  Bénéficier  doit  à  titre 


Quant  à  la  dcinierc  qucftion ,  il  eft  sûr  qu'un 
Curé ,  au  lieu  de  vivre  de  pois  &  de  fèves ,  comme 
il  a  fait ,  pour  faire  des  libéralités  à  fa  famiile ,  peuc 
vivre  comme  font  les  gens  de  bien  de  fcn  état  :  mais 
il  ne  doit  jamais  oublier  cette  importante  leçon  du 
Concile  de  Trente,  SelT.  2.  y, ci  :  SanBaSynodus... 
non  foliim  jubet ,  ut  Epifcopi  modeftâfuppc.'leciile, 
ac  menfiij  ac  frugati  vicia  contenti  fint ,  veritm  etiam 
in  reliquo  viti  génère,  ac  totâ  eorum  domo  caveant, 
ne  quid  appareat,  quod  il  fancio  inftitutofit  alienum. 
Car,  (i  ce  faine  Concile  parle  ainfi  de  la  table  des 
Evcques ,  &  de  l'obligation  ou  ils  font  de  vivre 
d'une  manière  frugale ,  que  n'cùt-il  pas  dit  de  celle 
des  fimplcs  Curés,  s'il  eiit  juge  à  propos  de  s'en 
expliquer  ; 

Cas  XV.  Virgile ,  Bénéficier,  en  rctranchanr 
chaque  année  une  partie  de  ce  qu'il  auroit  nu  lé- 
gitimement dépenler,  a  do!>né  a  diveilVs  fois  la 
fonime  de  <,zo  liv.  a  Lucius  fon  frerc,q  li  eft  mé- 
diocrement accommodé  dans  fcsatfaiics,  maisqui 
néanmoins  n'cft  pas  riche.  N'a-t-il  point  péché  en 
cela  ? 

R.  Fagnan  &  plufieurs  autres  décident  ce  cas  par 
CCS  termes  du  Docteur  Angtlique  :  i>i  de  eo  quod 
ujui  Efijcopi ,  vcl  alicujus  Clerici  eft  diputiitum  , 
vclit  aliquis  fibi  Jubtrahere ,  6'  cor.fan^u:r.eis  vel 
aliis  date ,  non  peccat ,  dummodà  iltud  Jaciat  mo- 
deratè ,  id  eft  ut  non  indigeant ,  non  aut>.  m  ut  ditio- 
res  irdf  fiant  ,1,1,  quilh  i  S  f  ,  art.  7. 

(jZf  Comme  il  y  a  quelque  diriéiciicc  entre 
donnera  un  parent,  parce  que  fans  cela  il  totnbe- 
roic  dans  l'indigence  ,  A:  lui  donner,  parce  que  f.i 


figoiircux  il  rf.glifc&:  aux  pauvres,  tout  ce  qui  lui    fortune  eft  inc.l.ocrc,  la  l'iatiqucdc  cette  décifion 
icftc  apit's  avoir  prcUvé  ton  entretien,  qui  don  j  demande  bcaucouj)  d'aucmiou.  Au  uiuiu<>  faut-il 
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commencer  par  voir  (i ,  pour  donner  à  un  parent 
médiocrement  accommodé ,  un  Curé  ne  fera  point 
hors  d'état  de  fecourir  ceux  de  fcs  Paroifllens,  qui 
font  aéluellcmcnt  dans  l'indigence. 

Cas  XVI.  SuJIe/ies ,  homme  de  qualité  ,  qui  fe 
voit  hors  d'état  de  faire  aucunes  épargnes  pour 
l'établillement  de  fes  enfans ,  &  qui  eft  même 
quelquefois  obligé  d'emprunter ,  demande ,  fi  pour 
faire  étudier  l'un  d'eux, il  peut  recevoir  le  revenu 
d'un  Prieuré  de  800  liv.  que  fou  frère  pollede  ou- 
tre un  Évcché  de  30000  liv.  Son  doute  eft  fondé 
fur  ce  qu'il  croit  que  fon  frère  poilcdc  ce  Prieuré 
contre  les  Règles  de  l'Églife ,  puifqu'il  ne  lui  cft 
point  néceffaire  î 

R.  Un  homme  dans  la  fituation  de  Soficnes  eft 
pauvre  relativement  à  fon  état  ;  ainfi  il  peut  pro- 
fiter de  la  c^racc  que  lui  fait  fon  frère  :  car  quoique 
celui-ci  polfcde  lUicitement  ce  petit  Bénéfice  avec 
un  gros  Evcché ,  il  efb  cependant  obligé ,  tant  qu'il 
le  garde,  d'eu  faire  un  bon  ufage.  Caj':tan,Navarre 
&  Fagnan  font  de  ce  fentiment.  Cependant  Softc- 
iies  doit  marquer  à  fon  frcre ,  qu'il  ne  veut  point 
lui  être  une  occafion  du  péché  qu'il  peut  commet- 
tre en  gardant  un  fécond  Bénéfice  contre  les  règles, 
*à  moins  qu'il  ne  voie  que  fes  avis  feroicnt  en  pure 
.  perte  :  car  adaclum  inutilem  nemo  tcnetur. 

Cas  X'VII.  Amoulc\m  prévoit  que  fes  infirmités 
le  mettront  bientôt  hors  d'état  de  deflcrvir  fa  Cure, 
&  qui  n'a  point  d'autre  bien  ,  s'clt  fait  de  fes  épar- 
gnes un  contrat  de  rente ,  qu'il  a  fait  pafier  lous  le 
nom  d'un  de  fes  parens,  qui  eft  un  Laboureur  ac- 
commodé ,  afin  qu'il  lui  demeure  après  fa  mort. 
L'a-t-il  pu  ; 

R.  Il  ne  l'a  pu  fans  iniuftice;  puifqu'il  adifpofé 
comme  maître  ,  en  faveur  d'un  homme  qui  n'étoit 
pas  dans  le  bcfoin ,  d'un  bien  qui  devoit,  après  fa 
mort,  retourner  à  fa  Pareille.  Cela  réfulte  de  la 
décifion  qu'on  a  donnée,  Cas  14.  Hoc  facrilegium 
eft,  & parcrimini  Judtifuris ,  qui  fucras  oblationes 
afportabci  ii  furubatur,  dit  un  Concile  de  Reims, 
cité  cap.  4 ,  de  ycculio  Cleric. 

Cas  XYIII.  Eucher  q^w  n'a  de  revenu  que  celui 
d'une  Abbaye ,  ayant  joué  aux  cartes  avec  Etienne, 
celui-ci  lui  a  gagné  quinze  piftolcs.  Ce  gain  eft-il 
légitime  ? 

R.  Le  gain  qu'Etienne  r.  fait  cft  injuftc,  parce 
qu'il  eft  du  bien  d'autrui  ;  &  il  eft  obligé  en  con- 
feiencc  à  le  rcftitucr,  non  à  Eucher,  qui  s'en  eft 
rendu  indigne  ;  mais  aux  pauvres  ou  a  l'Eglife  :  Si 
cum  injuria  Ordinis  Ecclcfiaftici  quifqudm  Ecclcfia. 
hona  ,  quibus  pauperes  ait  oportuit ,  in  lufus  profa- 
diffe  convictus  fit  ;  6"  qui  quuftum  fccil ,  rem  pau- 
perum  mdé  panam  reftitucre  :  Ù  qui  jut.iuram  paf- 
I  fus  cft,  tamquam  facri  patrimonii  diL;  idator,  gra- 
ves pœnas  cxfohere  cogantur.  Ce  font  les  termes 
du  Concile  tenu  à  Reims  en  iji-î. 

Cas  XIX.  Sigebert  qui  a  une  Abbaye  de  zoooo 
Jiv.  de  rente,  fait  une  grande  dépcnle,  en  donnant 
fo-ivcnt  de  magnifiques  repas  ;  péchc-t-il  mor- 
telicmcnt  en  cela  î 

R,  (Quoique  la  déf  cnli;  des  Bâicûcicrs  ne  con- 
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fifte  pas  dans  un  point  indivifible,  &  que  la  table 
d'un  Evcquc  doive  être  plus  décente  que  celle  d'un 
Curé ,  néanmoins ,  dit  S.Thomas ,  quodl.  6,  art.  i  r, 
^on  eft  dubium  quod  monaliter  peccat,.qui  fcienter 
fuperfluas  expenfas  facit  il  xo'.uptuops  conviviis , 
&  aliis  kujufmodi  fuperfuitatibus ,  félon  ce  mot  de 
S.  Jérôme  ,  in  cap.  ;  Mich.  Tibi ,  à  Sacerdos ,  de 
Altari  vivere ,  non  luxuriari  yermittitur  j  &  c'eft 
ce  qu'ont  pratiqué  les  Athar.afe ,  les  Ba(iie  ,  les  Au- 
guftin,&c.  Ai:. fi  quoique  Sigebert ,  eu  égard  à  la 
décence  de  fa  dignité,  au  pays  ou  il  demeure,  aux 
perfonnes  avec  Icfquellcs  il  eft  oblige  de  vivre, 
puific  fans  péché  tenir  une  bonne  table  ;  il  eft 
certain  que  la  frugalité  en  doit  toujours  être  infé- 
parable  ;  &  qu'il  v^  peut  fans  péché  mortel  em- 
ployer le  reveau  de  fon  Abbaye  a  faire  de  fréquens 
fcîtins,  ou  d'raurcs  dépenfes  notablement  excelTî- 
ves  ;  puifqu'il  ne  les  peut  faire,  fans  priver  les 
pauvres  d'un  bien  qu'il  eft  obligé  de  leur  donner. 

Cas  XX  &  XXI.  Maiius ,  Prieur,  qui  a  omis 
douze  ou  treize  fois  la  récitation  de  fon  Office, 
eft-il  obligé  en  confcicnce  à  reftituet  une  partie 
des  fruits ,  même  avant  qu'il  y  ait  été  condamné 
par  le  Juge  Eccléfiaftiquc  ? 

R.  Il  y  cft  obligé  pro  rata  omi0onis,  comme  dit 
Léon  X,  &  après  lui  S.Pie  V,  Conftit.  1 5  j  ;  &  comme 
cette  obligation  eft  fondée  fut  l'équité  naturelle, 
elle  ne  demande  point  de  Sentence  du  Juge.  C'eft 
pourquoi  Alexandre  VII  cc'ifjra  en  lééy  cette 
propofition  :  Reftitutio  à  Pio  V^,  impofita  Benefi- 
ciatis,non  recitantibiis  Horas  Canonicas ,  non  de- 
betur  in  confcientiâ  ante  fenicntiam.  decLaratoriam 
Judicis,  eu  quod  fit  pœna  :  &  l'année  fui  vante  celle- 
ci  :  Reftitutio  fruciuum  ob  omijfionem  Horarum  fup- 
pleri  poteft  pcraujfcumque  eleemofynas,  quas  antea. 
Beneficianus  de  fruclibus  fui  Beneficii  fecerit.  A 11 
refte,  un  Bénéficier  quia  de  bons  revenus,  s'abufe 
beaucoup,  s'il  s'imagine  qu'il  les  gagne  parlafim- 
ple  récitation  de  fon  Bréviaire.  Les  Fondateurs 
n'ont  tant  donné ,  qu'afin  qu'on  inftruisît  les  peu- 
ples ,  qu'on  confolât  les  malades ,  qu'on  fecourût 
les  pauvres. 

Il  fuit  de  la  décifion  précédente  que  quand  Ma- 
rius  n'auroit  manqué  que  Prime ,  il  fcroit  obligé 
de  reftituer  pour  cette  fimple  omiffion,  parce  que 
Q^ua.  ratio  eft  totius  ad  totum ,  eadem  eft  partis  ad 
partem  :  f<  c'eft  ce  que  Pie  V  a  décidé  par  ces  pa- 
roles :  Q^ui  matutinum  tanCum  ,  aimidiam  :  qui  ci- 
teras omnes  Horas  intermijerit ,  aliam  dimidiam  : 
qui  harum  fingulas  ,  fcxtam  partem  fruBuum  e'juf- 
dcm  diei  amittat. 

IJCril  faut  remarquer  ici,  1°.  avec  l'Auteur, 
qu'une  oniillion  très-légère ,  comme  celle  d'un 
vcrfct,  n'obligcroit  pas  a  rcftitution  ;  parce  que, 
dit  S.Thomas':  Illud  quod  modicum  eft ,  ratio  quaji 
niliil  apprekcndit.  1".  Avec  de  bons  Théologiens, 
que  quoique  S. Pic  Vfeniblc  priver  de  tous  les  fruits 
de  leurs  Bénéfices  ceux  qui  omettent  leur  Bréviaire, 
ils  peuvent  cr»  France  en  retenir  à  proportion  des 
aunes  charges  du  Bénéfice  qu'ils  ont  acquittées} 
d'où  il  fuit  qu'ils  pcuvciu  uc  dcYoii  «juclquefois 
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<]u'un  cinquième  ou  moins.  ;°.  Qu'un  Bénéficier 
^ui  a  du  patrimoine,  doit  faire  à  Tes  dépens  la 
leftitution  dont  il  s'agit  ici  ;  que  s'il  n'en  a  point, 
il  doit  fe  retrancher  des  chofes  mêmes  qu'il  auroit 
pu  fe  permettre  :  &  que  s'il  n'a  que  ce  qu'il  lui  faut 
pour  vivre,  il  lui  fuffit  d'expier  fa  coupable  omif- 
f.on  par  une  vraie  pénitence,  &  par  d'autres  priè- 
res, ou  des  Miilcs  pour  les  Fondateurs. 

Cas  XXII.  Il  reile  à  un  Curé  300  1.  du  fuperfu 
de  fon  Bénéfice.  Eit-il  obligé  de  le  diftribuer  ac- 
tuellement aux  pauvres,  fans  les  pouvoir  réfervcr 
pour  l'avenir  ? 

R.  Ce  Curé  cft  tenu  de  diftribuer  kic  &  nunc  ce 
fuperfluaux  pauvres,  s'il  y  aune  nécellité  préfente 
de  le  faire  :  autrement  il  peut  le  réfcrver  pour  être 
employé  à  leur  foulagement  dans  la  première  né- 
ctflité  qui  fe  préfentera.  S.Thomas,  i,  i,q.  iSj, 
art.  7. 

CAS  XXIII.  Lucain  qui  retire  tous  les  ans  looo 
liv.  de  fa  Ciire ,  a  en  outre  2.000  liv.  de  rente  de 
fon  patrimoine,  dont  il  peut  s'entretenir  trcs- 
commodénicut.  ill-il  obli  .'é  a  prendre  fa  fubliftan- 
ce  fur  ces  iooo  liv.  &  a  donner  aux  pauvres  tout 
le  revenu  de  fon  Bénéfice  ? 

R.  Les  Théologiens  font  partagés  fur  ce  point 
éc  Morale.  Quoique  le  fcntimcnt  le  plus  lévcre 
foit  plus  sur  8:  plus  parfait,  nous  croyons  qu'on 
peut  luivrc  l'autre  comme  beaucouppUisprobable, 
ainfi  que  l'ont  fait  &  le  font  encore  tous  les  jours 
une  infinité  de  vertueux  Prélats  &:  autres  Eccléliaf- 
tiques,qu'on  ne  pourroit  condamner  fans  témérité. 
Nos  preuves  font  1°.  que  ,  félon  l'Apôtre  ,  on  ne 
fait  point  la  guêtre  à  les  dépens ,  &  que  ceux  qui 
fervent  l'Autel,  ont  droit  de  vivre  de  l'Autel, 
I.  Corinth.  9.  Or  sûrement  parmi  ceux  qui  font 
la  guerre,  il  y  en  a  piulieurs  qui  pourroicnt  fe 
palTcr  de  la  folde  du  Prince  :  &  on  auroit  peine  à 
prouver  que  de  ceux  qui  dans  les  p.'cmiers  temps 
icrvirent  l'Autel,  il  n'\  en  avoit  point  qui  le  put 
faire  à  fes  frais.  i°.  Le  Concile  d'Affde  dit  en  gé- 
néral ,  Can.  j  6  :  Clerici  omnes ,  qui  Ecctejii  fidcli- 
ter  vigilanterqiie  defervium  ,  ftifcndia  fandis  la- 
boribus  débita ,  fccnndum  jervitii  Jui  meritum  con- 
fequantur.  Or  l'on  fçait  qu'il  y  avoit  alors  dans  le 
Clergé  des  gens  qui  avoieiit  autan:  de  fortune  que 
de  naillaiicc.  3°.  .S.Thomas,  dont  l'autorité  elt  ii 
grande  en  Momie,  fouticnt  bien  clairement  l.-". 
même  opinion  :  Dii:tndum, ce  font  fc  ternies ,  1 , 
1 ,  q.  I  8  f ,  art.  7  ,  quod  non  omntj  bona  Ecc/c/îj/um 
funi  pauptribus  lai  blinda  ,  ni fi  forte  in  articula  ne- 
cejfitatis...  &  in  tati  neccjjititte  fcccaret  Ck^icus  ,fi 
veilet  de  rcbus  EccUfit.  vivere ,  dummodà  habeict 
patrimoniiilia  honii  ac  quibus  vivere  l'ojfet.  D'où  il 
fuit.qu'.!  l'exception  du  cas  où  les  pauvres  fcioient 
dans  une  néceflité  extraordinaire ,  cas  01) ,  pour  les 
Ibulagcr ,  il  taudroit  vendre  juliju'aux  vafes  lactés, 
un  Prêtre  qui  feri  llglife  peut  vivre  aux  dépens 
de  l'tclifc.  Panormc.Nav.iue.le  P.AIciandrc,&c. 
font  du  mcmc  fentiment  ;&  je  crois  avoir  prouvé 
ailleurs  que  le  Pcrc  Qiicfnel  en  étoit  aulli.  Vid. 
MotaL  Tom.Y,  p.  8«,  alias  8j. 
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Cas  XXIV.  Anatcliu» ,  Religieux,  prépofé  par 
fon  Prieur  au  gouvernement  d'une  Pareille  defier- 
vie  par  fa  Communauté  ,  demande,  fi  n'étant  pas 
Titulaire ,  il  eft  exempt  de  faire  l'aumône  aux  pau- 
vres de  la  Paroilfe  du  fuperflu  du  revenu  delà  Cure: 
&  fi  ce  n'eft  pas  ià  Communauté  qui  feule  en  eft 
chargée  ? 

R.  Puifque  ce  Religieux  eft  révocable  adnutum, 
&  qu'il  ne  peut  difpofer  des  fruits  de  la  Cure,  ce 
n'elt  point  lui,  mais  fa  Communauté  qui  eft  obli- 
gée d'allifter  les  pauvres  du  lieu  ,  préférablemcuc 
à  tous  autres,  a  proportion  des  charges  &  des  re- 
venus du  Bénéfice  ;  &  qui  peut  auffi ,  fi  elle  eft  vé- 
ritablement pauvre ,  s'en  appliquer  une  partie  ,  & 
à  la  Fabrique ,  fi  elle  n'eft  pas  fuififammcnt  accom- 
modée. V.  Sainte-Beuve,  Tom.  III,  Cas  74. 

Cas  XXV.  Arfene  pourvu  par  le  Monaflere  où 
il  eft,  d'un  Prieuré  fimple  ,  demande  ,  (î  après  en 
avoir  acquitte  toutes  les  charges,  il  peut  lailfer  le 
l'urplus  au  Moiiaftere  ;  Il  femble  qu'il  le  peut. 
1°.  Parce  qu'il  en  tire  fa  l'ubliftance  &  ("en  entre- 
tien. 1".  F.irce  que  ce  Mo;î,aUere  n'a  pas  allez  de 
revenu  peur  entretenir  tous  les  Religieux  qui  y 
font,  fans  le  fecours  qu'il  tire  de  ce  Bénéfice,  & 
de  plufieurs  autres  lemblables  que  d'autres  Reli- 
gieux polfedent.  5°.  Parce  que  le  Monafterc  fait 
l'aumône  trois  fois  par  femaine  à  tous  les  pauvres 
qui  la  demandent  ? 

R.  On  ne  doit  mettre  aucune  différence  entre 
les  Bénéficiers  léculiers  &;  ceux  qui  font  réguliers, 
en  ce  qui  regarde  l'obligation  où  ils  lont  d'admi- 
niftrer  fidèlement  les  biens  Lcdéliaftiques  ;  parce 
que  les  faints  Canons  n'y  en  mettent  aucune,  & 
que  CCS  biens  facrés  gardent  toujours  leur  nature 
par  quelques  Titulaires  qu'ils  foient  pollédés.  D'où 
il  s'enfuit  qu'Arfene ,  après  avoir  acquitté  les  char- 
ges de  la  londation,  &  avoir  payé  fa  penlion  au 
Monaftcre  qui  le  nourrit ,  eft  obhgé  en  confciencc 
d'aflifter  le;  pauvres  du  lieu,  où  les  biens  de  foa 
Bénéfice  font  lituès,  autant  que  le  relie  du  revenu 
le  li:i  pourra  permettre.  Après  quoi  il  pourra  fe- 
couiirle  Monallerc  de  ce  qui  lui  refieia,  &:  le  pré- 
férer aux  autres  pauvres  qui  ne  fe  trouveront  p.as 
d.Mis  une  néceflité  plus  prclfante.V.  Sainte-Beuve, 
sbid. 

Cas  XXVI.  Lazare ,  âgé  de  11  ans,  ayant  un 
Bénéfice  (impie  de  nulle  liv.  demande  à  fon  pcrc, 
qui  f  n  a  toujours  adminiftré  les  revenus,  qu'il  lui 
en  remette  le  goiivcriicnieiit.  le  pete  qui  f(^.iuquc 
foi^ls  aime  épcrduement  le  jeu  Je  la  bonniic  cherc, 
peut-il  lui  en  reful'cr  l'admiiiiftration  ;  puifque 
d'ailleurs  il  le  nourrit ,  &  l'entretient  honnêtement 
de  tout  ce  qui  lui  eft  nécelfni: e  ;  &  que  de  plus  lia 
fait  une  dépenfc  confiiléiable  pour  le  maintenir 
dans  la  pollellioii  pailiblc  de  l'on  Bénéfice  contre 
un  compétiteur  ? 

R.  Il  eft  vrai  que  ,  régulicremciu  parlant,  un 
pcre  doit  laiJler  a  un  lil.  .igé  de  11  ans,  la  difpo- 
iition  des  revenus  de  (on  Bénéfice.  Néanmoins , 
dans  les  circonftances  ptélcntcs,  le  pcre  doit,  l'elott 
l'avis  d'us  fagc  Directeur,  £auc  trouver  bon  à  Ign 
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fils  qu'il  continue  à  régir  ce  Bénéfice.  Il  doit  auffi, 
toutes  les  charges  acquittées,  donner  le  ûipcrflu 
aux  pauvres ,  fans  en  rien  retenir  que  ce  qui  cft 
néccflairc  pour  la  penlion  &  l'entretien  de  Lazare, 
&  pour  les  frais  qu'il  a  dcbourfés  pour  l'y  maintenir. 

Cas  XXVII.  Manilius  peut-il  donnerun  Prieuré 
de  looo  1.  à  fon  neveu  qui  en  a  déjà  trois  autres, 
qui  lui  produifent  1 300  liv.  &  dont  il  fait  un  très- 
bon  ufagc  ? 

R.  Manilius  ne  peut  donner  ce  Prieuré  à  fon 
neveu,  ni  celui-ci  l'accepter.  La  pluralité  des  Bé- 
néfices a  toujours  été  condamnée  dans  l'Églife. 
Les  Théologiens  de  Paris  déclarèrent  dès  1138, 
que  perfonne  ne  peut,  fans  péché  mortel,  retenir 
un  fécond  Bénéfice,  quand  il  en  a  déjà  un  qui  fuffit 
pour  foa  honnête  eatieticn.  Ce  Décret  fut  renou- 
velle en  1697.  Les  plus  lages  Dofteurs,  comme 
Génébrard  ,  Gerfon,  S.  Bonaventure  &  S.Thomas, 
ont  tous  profcrit  cette  damnable  pluralité ,  qui 
perd  tant  d'Ecclcfiaftiques.  Le  dernier  fait  voir 
qu'elle  fruftre  l'intention  des  Fondateurs,  qui  ont 
chacun  voulu  augmenter  le  culte  de  Dieu  &  le 
nombre  des  prières  ;  ce  qui  n'arrive  pas  quand  un 
feul,quifouvent  prie  allez  mal,  ou  point  du  tout, 
poJledc  ce  qui  fuiîîroit  à  quatre.  Enfin  le  Concile 
de  Trente,  reçu  par  les  Prélats  de  l'Aflemblée  de 
1615,  la  regarde  comme  la  fource  du  rpnverfe- 
ment  de  l'Ordre  Eccléfiafdque ,  Self.  2.4,  cap.  2.7. 
Le  bon  ufage  que  fait  un  Bénéficier  de  fon  reve- 
nu ,  ne  le  juftifie  pas  ;  à  moins  qu'il  ne  fut  abfo- 
lument  iiécelfaire  à  fon  Eglifé  :  &  l'aumône  n'eft 
pas  de  cet  ordre ,  parce  q"e  Dieu  ne  demande  à  un 
nomme  que  ce  qu'il  peut  faire.  LadifpenfcduPape 
ne  l'eicufc  pas  non  plus ,  parce  qu'elle  eft  nulle  de- 
vant Dieu,  quand  elle  cil  donnée  fans  caufe  pro- 
portionnée. C'efl:  BcUarmin  qui  le  dit  dans  l'aver- 
tillement  à  fon  neveu  :  Hic  Cavillus  Pontificis  dif- 
penfationis  muhos  fçcuros  rcddit,tutum  vero  nemi- 
nem.  En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  tur  cette  matière, 
çu  égard  au  profit  qu'on  a  lieu  d'en  arrcudre. 

Cas  XXVIIl.  Ifilarin  qui  fçait  que  fon  nouvel 
Évèque ,  qui  veut  le  prendre  pour  Confcd'eur,  a 
plaiieurs Bénéfices,  outre  fon  Évcché,qui  eft  d'un 
reveau  confidérablc,  demande,  fi  en  cas  que  ce 
Prébt  ne  lui  dife  rien  en  Confcllion  de  la  pluralité 
de  fcs  Bénéfices ,  il  cft  tenu  de  lui  en  parler,  &  de 
l'obliger  à  les  quitter  î 

Pv.  Si  ce  Prélat  cft  un  homme  fort  éclairé  & 
d'une  grande  vertu,  le  Confcifcur  doit  piélumer, 
ou  qu'il  cft  dans  le  deflein  de  s'en  démettre  ^ou 
qu'il  a  une  juftc  raifon  de  les  retenir.  Mais  iî  cet 
Évèque  n'cft  ni  fort  habile,  ni  fort  veitucLix,  Hi- 
laria  doit  s'éçlaircir  avec  lui  avant  que  de  l'cntcn- 
àïi^  ;&,  en  cas  de  doute, l'obliger  a  confulter  des 
Dofteurs  éclairés  Se  pieux ,  &  à  te  conformer  à  leur 
déciflon. 

^^  Ce  dernier  parti  cft  le  mçilleiir ,  même  par 
rapport  à  un  Bénéficier  vertueux,  1°. Parce  qu'il  a 
pu  cire  ralTuré  par  des  gens  réellement  peu  dignes 
4e  fa  confiance,  x".  Parce  que  ce  qui  cit  pcrniis  à 
liiri  homme  qui  a  é:é  obligé  a  de  grandes  dépcnfes. 
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devient  illicite  .à  un  homme  qui  eft  au-dcflus  de 
■fcs  affaires.  3°.  Parce  que  je  fçais  de  fciencc  cer- 
taine,  qu'un  homme  pieux  a  long-temps  pollédc 
deux  Bénéfices  fans  réflexion ,  Si  qu'il  fv  démit 
d'un  ,  aulTîtôt  qu'on  l'en  avertît. 

Cas  XXIX.  Fréculfc ,  Prévôt  d'une  Églifc  Ca- 
thédrale ,  ayant  été  nommé  à  un  tvéché ,  a  prié  le 
Chapitre  de  confentir  qu'il  retînt  fa  Prévôté  avec 
fon  Evêché,  fans  lequel  confentement  le  Pape  ne 
vouloir  pas  lui  accorder  la  difpenfe  nécefTaire.  Le 
plus  grand  nombre  des  Capitulans  y  a  confenti  ; 
mais  les  autres ,  fans  avoir  formé  leur  oppofition 
félon  les  régies  ordinaires,  ont  refufé  de  foufcrire 
à  l'aèle  capitulaire.Tout  cela  eft-il  bien  légitime  ? 

R.  Point  du  tout  :  car  un  Chapitre  ne  peut  eu 
confcience  confentir  que  le  Prévôt  d'une  Églife, 
qui  eft  la  première  dignité,  8c  obligé  en  cette  qùa^ 
lue  à  une  réfidence  perfonnelle, retienne  fa  Prévôté 
avec  un  Evèché  ;  ces  deux  Bénéfices  étant  incom- 
patibles par  la  réfidence  qu'ils  demandent  :  Se  n'y 
ayant  aucune  jufte  raifon  de  les  garder  tous  deux. 
D'où  il  fuit  encore  que  la  difpenfe  eft  nulle.  Du 
refte ,  les  Chanoines  mêmes  qui  ont  refufé  de 
foufcrire  à  l'aète  capitulaire  ,  croient ,  pour  la  su-» 
retè  de  leur  confcience  ,  obligés  de  faire  leur  op^- 
pofition  dans  les  formes  ordinaires.  C'eftainh  que 
cette  difficulté  fut  autrefois  décidée  par  plufieurs 
Do(Steurs_de  Paris.  V.Sainte-Beuve,Tom,II,Cas  17. 

Cas  XXX.  Confiant ,  Curé  de  S.  Servais,  qui  a 
été  pourvu  d'une  autre  Cure  ,  croit  qu'il  peut  jouir 
de  toutes  les  deux  jufqu'a  la  fiii  d'une  paifible  pof- 
feflron  de  la  féconde.  A-t-il  raifon  ; 

R.  Ce  Curé  ne  pouvant  réfider  en  deux  Cures , 
ne  peut  jouir  que  des  fruits  de  celle  qu'il  a  defler- 
vie  en  perfonne,  félon  cette  maxime  commune: 
Datur  Beneficium  proptcrOfficium.  Par  confcquent 
33  les  fruits  de  l'autre  Bénéfice,  Se  des  deux,  s'il  ne 
jjrélîde,  ou  fait  le  fervice  en  perfonne  en  aucun, 
"  feront  employés  au  payement  du  Vicaire ,  ou  des 
«Vicaires  qui  auront  fait  le  fervice,  aux  rcpara- 
»  tions,  orncmens  &  profit  de  l'Eglife  dudit  Béné^ 
5)  fice  par  l'Ordonnance  du  Sieur  Évèque  Diocéfain, 
M  Laquelle  fera  exécutée  par  provifion ,  nonobftant 
"  toutes  appellations, S:c.  "  Ce  font  les  termes  de 
Louis  le  Grand,  dan  s  (a  Déclarât,  du  7  Janvieri68i. 

Cas  XXXI.  Poly carpe ,  Bénéficier  &  Prêtre  ,  a 
eu  la  tCiiiérité  de  fè  marier  dans  un  lieu  éloigné. 
Mais  fa  prétendue  femme  ayant  appris  ce  qu'il 
étoit,  s'eft  retirée  dans  un  Couvent  avant  qu'il  en 
fiit  venu  à  la  confommation.  On  demande  s'il  eft 
privé  ipfojure  de  fon  Bénéfice  ? 

R.  Il  l'eft,  comraç  l'cnfeignent  contre  Dumou- 
lin ,  Panorme ,  Rcbuffe  Sl  Décius ,  auxquels  M.  I?. 
auroit  pu  joindre  Solier  fur  Paftor.  *  La  Rote  Scies 
Cours  Souveraines  en  jugent  ainfi  ,  comme  aulfi 
l'ufage,  qui  eft  le  meilleur  interprète  des  Canons 
un  peu  obfcurs. 

y'oyei  BÉNHi'icE ,  Collation  ,  Curé  ,  Provi- 
sjON,  Dr  vOLUT,  Chanoine,  Messe,  On  ici  Di- 
vin, Excommunication, Cas  Puiamudc.  I&ri- 
c  11  L I E  R ,  Cas  Gauiicr, 

£Cr  BIGAMIE. 
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IKT  B  I  G  A  M  I  E. 

J'Lih.  Bigamie  eft,  à  proprement  parler,  la  conjondion  fuccedive  d'un  homme  avîc 
ji'ulleurs  cpoufes.  On  diftingue  cependant  trois  fortes  de  Bigamie  :  la  vraie  ou  réelle, 
1  interprétative ,  &  la  fimilitiidinaire.  La  vraie,  quand  un  homme  a  fucceÛivement 
éppufe  &i  connu  philieurs  femmes  légitimes.  L'intsrprétative ,  lorfc^ue  n'en  avant 
c}*bufé  qu'une ,  il  eft  cenfé  par  hcUlin  de  Droit  en  avoir  époufé  piuli  ?urs.  Ce  qui 
arrive  i".  Quand  un  homme  marié  époufe  une  féconde  femme  du  viv.mt  de  la  pre- 
mière, foit  de  bonne  foi,  parce  qu'il  la  croyoit  morte,  foit  de  mauvaife  foi  &:  par  une 
pafiîon  criminelle.  1='.  Qumd  un  homme  contracte  deux  mariages  nuls  à  caufe  de 
quelque  empcchemc-nt  connu  ou  inconnu.  5°.Lorfqu'un  homme  époufe  une  veuve  ou 
«ne  fille  qu'un  autre  avoit  déjà  connue  :  &  cela  quand  même  il  ignoreroit  le  premier 
mariage  de  l'une,  Se  le  malheur  de  l'autre.  4". Lorfqu'un  homme  qui  avoit  époufé 
une  vierge ,  la  connoît  depuis  qu'elle  a  eu  commerce  avec  un  autre ,  foit  de  gré ,  foit 
malgré  elle.  La  Bigamie  fimilitudinaire  eft  lorfqu'un  homme,  après  avoir  contraété  un 
mariage  fpirituel  avec  l'Eglife  par  le  vœu  folemnel  de  chafteté  qu'il  a  fait  en  Religion, 
ou  en  prenant  les  Ordres  facres,  contracfte  un  mariage  charnel  avec  une  perfonne  ou 
vierge ,  ou  corrompue ,  ou  veuve.  Ces  trois  fortes  de  Bigamie  rendent  un  homme 
ifrcguher.  Lt  le  Bigame  réel  le  feroit, quand  il  auroit  contracté  deux  mariages  avant 
ion  Biptcme,  ou  l'un  devant  &  l'autre  après.  Si  un  homme  avoit  fimplement  fiancé 
•deux  perfonnes,  il  ne  feroit  pas  Bigame,  ou,  comme  nous  l'entendons  ici ,  irrégulier 
■ex  Big.imiâ,(^\.uï\à  même  il  auroit  péché  avec  elles. Il  n'y  a  point  de  Bigamie  fans  con- 
Tommation  de  mariage, /"ir  dihhmnfim'tms  emljjîoiem.  Si  donc  Titia  quirte  fon  mari 
Mme  confummationem,  pour  entrer  en  Religion,  il  ne  fera  pas  Bigame  pour  en  époufer 
pleinement  une  féconde  :  Z<.  il  ne  le  feroit  pas  non  plus,  s'il  en  époufoit  en  premières 
noces  une  que  fon  mari  auroit  lailTée  vierge.  Celui  qui  contraéïe  un  fécond  mariage 
nul  par  défaut  de  confentiment,  nç  laiffe  pas  d'ctre  iriégulier,  quoiqu'en  penfe  Avila. 
Mais  un  homme  marié,  ou  in  ftcris ,  qui  a  philieurs  concubines,  ne  l'eft  pas,  non 
plus  que  celui  qui  époufe  une  fille  qu'il  avoit  lui-mcme  débauchée.  Ce  feroit  autre 
chofe ,  fi ,  nû-m  ;  par  la  crainte  des  cenfures ,  il  voyoit  fa  propre  femme , après  qu'elle  fe- 
roit tombée  en  adultère.  Quoiqu'un  Religieux  qui  ofe  fe  marier,  devienne  iriégulier, 
un  laique  qui  épouferoit  une  Rcligieufe,  ne  le  deviendroit  pas  ;  parce  que  le  Droit 
Ji'cn  parle  point.  Voyez  ma  Morale ,  Tome  IV,  in-§°.  p. 409. 

„  BLASPHÈME. 

..^ï-ûE  Blafplième,  pris  d.ms  un  fens  général,  eft  une  parole  injurieufe  à  Dieu,  qu'on 
prononce  qu.-iqiietois  de  bouche,  quelquefiMs  intérieurement.  Le  blafphcme  eft  ou 
immédiat,  quand  il  atuque  Dieu  même,  ou  mé.hat,  quand  il  attaque  les  Saints.  Il  y 
en  a  encore  un  qu'on  appelle  BLtfpkcmia  dclionijiativa ,  qui  confifte  à^deshonorer  les 
facrés  membres  du  CorpsdeJ.C.  comme  quand  on  jure  parla  mort,  par  la  tête,  ou  pir 
qu.'lqu'nutre  membre  de  l'Homme  Dieu. — Tout  bl.ifphêmc,  commis  .avec  délibération, 
eft  jjcché  mortjl,&  la  Loi  de  Moyfe  le  piinllfoit  de  mort.  Eu  France  on  condamne  les 
blaiphémateurs  à  lamend  ;  honorable,.!  avoir  la  langue  percée  d'un  fer  chaud,  &  même 
;iux  CUercs.  Blondeau  rapporte  cinq  Arrêts  qui  ont  condamne  à  mort  les  blafpiiématcurs. 

Cas  I.  Proc/./i  ciucnj.nt  en  coiifclîion  Cllbcf:,  coupable  que  d'un  pcchc  d'impatience.  Le  Curt^ 

<]iii  s'accnfc  d'.nvoii  dit  [nr  imp-iticncc  ,  rjuc  Dieu  a-t-il  ir.ilon  :- 

le  tr.-iitoit  injtillcmciit ,  l'en  a  repris  comme  d'un  \\.  Oin  ■  parce  <]iic  le  H.ifpln'mc  confifte  à  par-, 

^r.ind  blarphèmc.  Gilbert  a  pr^icnda  ijuil  n'écou  1er  de  Dieu  d'une  nunictc  anjuneufc ,  l'oit  en  nimc 

1  Partie.  J, 


î63    BLASPHEME 

fluclqu'ii  -c  Ac  l'ts  [jeifeftions ,  foit  ta  lui  imputant 
niiclque  Ji!f.iut.  Siuquoiil  faut  icniaïqiier,  i°.Quc 
pluficurs  gens  mal  inftruits  profcrent  fouvent  des 
paroles  qu'ils  ne  croient  pas  être  blafphcmatoires, 
£i  qii  n  'annioins  le  font ,  à  les  prendre  dans  leur 
propre  fc.is,  quand  ils  loin  attention  à  ce  qu'ils 
difent  ;  telles  font  celles-ci  :  i".  Cela  cfl:  aulli  vrai 
qu'il  y  a  un  Dieu.  i°.  Cela  cft  audi  vrai  que  J.  C. 
eftDieu.  ;°.CclaeR"aufl'i  vrai  que  l'Eglife.  4°. Mon 
Dieu,qu^  vous  ai-je  fait,  pour  me  traiter  fi  dure- 
ment ;  j°.  ER-il  un  Dieu  ?  6°.  Tout  arrive  par  lia- 
Tard  ,  &c.  1°.  Que  par  les  Ordonnances  de  nos 
Rois,  les  blafphémateurs  doivent  être  févércment 
punis  ;  &  qu'il  cil:  à  propos  que  les  blafpLémateurs 
tic  l'ignorent  pas. 

Cas  II.  Heimocrate  cft  fi  accoutumé  à  proférer 
des  bl  ifphcmes ,  que  fouvent  cela  lui  arrive  fans 
y  faire  aucune  attention.  Péclie-t-il  mortellement 


BLASPHÈME    1(^4 

toutes  les  fois  qu'il  blafpliêmc  de  cette  forte  ? 

R.  Le  blafpliénie  délibéré  cft  loujours  un  péché 
mortel.  A  l'égard  de  celui  qui  cft  indélibéré ,  il  far.: 
voir  s'il  vient  d'une  pafTion  fubite ,  qui  ne  permet 
pas  de  faire  réflexion  ;  ou  s'il  vient  d'habitude. Dans 
le  premier  cas  :  Non  hahet  pro^  rie  rationem  blafphe- 
m'iA ,  comme  dit  S.  Tliomas,  i ,  i ,  q.  i  ^  ,  art.  i. 
Dans  le  fécond  ,  ou  un  homme  travaille  férieufe» 
ment  a,vair.cre  la  mauvaife  habitude ,  &  alors  on 
J'eut  lexciifer  de  péché  au  moins  mortel  ;  parce 
qu'une  mauvaife  parole  peft  échipper  a  celui  quf 
y  eft  accoutumé  ,  quoiqu'il  foit  vérirablement  pé- 
nitent; ou  il  ne  fait  qiie  de  foibles  eftotts  pour  fc 
cortigcr,  î^  dans  ce  cas  on  ne  peut  cxcufer  fes 
bl.;fph',-mcs  ;  parce  que  quoiqu'ils  puilknt  n'être 
pas  volontaires  en  eux-mêmes,  ils  le  font  dans  leur 
caufc  ,  qui  n'a  pas  été  bien  révoquée.  C'cft  fur  ceî 
principes  qu'il  faut  juger  d'Hermocratc. 


^  BOIS. 

.iL_ÉEs  Bois  font  ou  de  haute-fut.iye ,  qu'on  lai/Fe  croître  pendant  40  ans  :  ou  bob 
taillis ,  qu'on  coupe  ordniairement  de  neuf  ans  en  neuf  ans ,  &  quelquefois  tous  les 
vingt  ans ,  comme  ceux  qui  font  deftinés  aux  forges  :  enfin  il  y  a  mort-bois  &  bois- 
irsort.  Mort-bois  eft  le  boisfec,  foit  qu'il  foit  debout  ou  abattu.  Bois-mort,  ligntira 
caduci  rohoris ,  eft  U  faidx ,  mort-faulx ,  épine,  puine-feur ,  aulne,  gcnei ,  genièvre ^ 
&  non  autres.  Ordonnance  de  Fr.anço!s  î ,  du  4  Odobre  155?.  —  Comme  les  Eénc- 
ficiers  ne  fjnt  que  les  économes  des  biens  de  leurs  Bénéfices,  il  ne  leur  eft  pas  permis 
de  couper  leurs  bois  de  Iiaute-futaye ,  fans  Lettres  Patentes  duement  cnregiftrées.  Ils 
ne  peuvent  p.is  mcme  faire  de  coupe  de  bois-taillis ,  fans  y  appeller  les  Officiers  de  la 
Gruerie.  —  Le  bois  de  hiute-futaye  eft  réputé  immeuble  :  ce  qui  fait  qu'il  eft  fujet 
avant  la  coupe  au  droit  de  retrait  y  &c  qu'il  ne  l'eft  pas  à  la  faifie ,  fi  ce  n'eft  à  cella 
qu'on  appelle  réelle.  —  Le  bois-taïUis  eft  cenfé  meuble ,  même  avant  la  coupe  ;  Sc 
par  cett,'  raifon  il  cft  fujcr  à  la  faifie,  &  ne  l'eft  pas  au  retrait  :  &  il  en  eft  de  même 
des  bois  de  hr.ute-futaye ,  après  que  la  coupe  en  a  été  faite.  —  La  connoiftance  de  la 
poir^ffion  &  de  la  propriété  des  bois  appartient  aux  Baillis,  comme  celle  des  dégâts  & 
des  dégradations  appartient  aux  Maîtres  des  Eaux  &  Forets. 

Cas  I.  Ulyjfi ,  pauvre  payfan,  chargé  de  faj      Cas  II.  Barthelemi  &z  Lucc  s'étant  mariés,  onc 


femme  &  de  cinq  enfans,  fe  trouve  dans  la  nécef- 
tité  de  palier  l'hiver  fans  fe  chauffer,  &  de  ne  pou- 
voir niaiîger  rien  de  cuit ,  s'il  ne  prend  du  bois  dans 
une  foret  voifine.  Le  peut-il  ; 

R.  Ce  payfan  peut  dans  une  fi  grande  néccffîté 
prendre  des  morceaux  de  bois-mort,  ou  des  brouf- 
raiilts ,  comme  épines ,  ronces  &  autt es  mort-bois  ,• 
pourvu  qu'il  ne  caui'e  pas  un  dégât  notable.  La 
raifon  clt ,  que  les  Propiiétaires  (ont  ccnfés  en  ce 
cas  y  confentir  ;  &:  qu'ils  ne  potirroient  s'y  oppofcr 
fins  une  dureté  indigne  d'tin  Chrétien,  &L  même 
fans  quelque  forte  d'inhumaniié. 

{Ç?  Il  y  a  dans  ceitte  matière  bien  des  abu-;.  On 
«oupe  a  demi  une  branche  pour  la  trouver  morte 
quel(]uc  temps  après.  On  met  du  bois  vert  au  mi- 
lieu d'un  gios  fagot,  on  prend  du  bois  pour  re- 
Ycnd;e,&c,  C'cft  a  quoi  lej  Coafelfeurs  voilinsdcs 
bois  doivent  faire  bvaiicoup  d'attentisii. 


mis  en  communauté  dix  arpens  de  bois-taillis  ; 
Luce  étant  décédée  fans  cnfans ,  un  an  avant  la 
coupe  de  ce  bois ,  Barthclcmi  préteni  qu'il  doit 
profiter  d'une  partie  de  cette  coupe,  à  pioportioiï 
du  temps  qu'a  duré  fon  mariage.  A-t-il  raifon  î 

R.  Barthelemi  peut  aélionncr  les  héritiers  de 
Luce  pour  avoir  fa  part  de  la  coupe  a.a  prorata  du 
temps  que  la  communauté  a  duré  ;  comme  il  fuc 
dit  par  une  Sentence  arbitrale  en  i6<>6.  Mais  s'il 
venoit  à  mourir  dans  l'cntre-tcmps,  fes  héritiers 
ne  pourroicnt  rien  prétendre  aux  droits  qu'il  .ivoit, 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement,  le  7 
Septembie  1 569. 

Cas  III.  Maubert  qui  a  fa  maifon  &  une  grange 
dans  un  village,  prétend  qu'il  a  droit  de  prendre 
le  bois  nécellaire  à  rétablir  fes  bâtimens  dans  un 
bois  qui  appartient  en  entier  à  la  communauté  de 
ce  viUag;e.  i.cs  auttes  h.^bit.aiiS  foutiennent  qu'il 
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n'y  peut  prendre  que  fon  chauffage.  De  quel  côté 
cft  la  juftice  î 

R.  Puifquc  ce  bois  appartient  en  propre  à  la 
communauté  de  ce  villa2;e ,  chacun  des  habitans  a 
droit  d'y  prendre  non-fculcmcnt  fon  chauffage, 
mais  encore  tout  ce  q.'.i  Iji  clf  nccelfaire  pour  les 
réparations  du  bâtiment  qu'il  y  occupe  ;  c'cft  ainii 
qae  le  jugea  en  1 6  î  i  le  Parlement  de  Dijon  ,  qui 
en  i6%6  jugea  encore,  qu'un  habitant  qui  étoit 
Pitiflier  dans  un  bourg,  pouvoir  prendre  du  bois 
non-feulement  pour  fon  chauffage,  mais  ancorc 
pour  la  cuiffoa  de  fa  pâtilferie,  ce  qui  conclut  à 
fortiori  f  puifqu'on  ne  peut  abfolument  fe  paffer 
J'un  lieu  pour  habiter ,  Se  qu'il  eft  aifé  de  fe  palier 
de  pâtiileiie. 

Cas  IV.  Jules  ayant  des  bois  de  haure-futaye , 


dépcndans  di.  l'on  Abbaye ,  veut  en  faire  abattre 
quelques  arpcns.  Le  peut-il  de  fon  autorité  ? 

R.  Un  Bénéficier  n'étant  pas  propriétaire  des 
fonds  de  fon  Bénéfice ,  il  ne  peut  rien  faire  qui 
en  diminue  le  revenu ,  puifqu'autrement  il  feroit 
tort  à  fcs  Succeflcurs.  Et  c'eîV  ce  qui  a  été  décidé 
par  pluiieurs  Arrêts.  Il  y  a  plus,  ceft  que,  feloa 
la  Junfprudence  de  ce  Royaume  ,  quand  de  gros 
arbres  ont  été  abattus  par  la  tempère ,  les  Bénéfî- 
cicrs  n'en  peuvent  dilpofer  que  comme  ufufrui- 
tiets ,  &  pour  leur  ufage  feulement ,  &  le  relie  ap- 
partient à  l'Églilc.  Il  a  aullî  été  défendu  par  Arrêt 
aux  Chapitres  &  Communautés  Eccléfiaftiqucs , 
d'abattre  aucun  bois  de  haute-futaye ,  même  pour 
les  réparations  néceffaireSjfinon  les  OiEciersdcla 
Grueric  appelles. 
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BOURSES     DE     COLLEG 


.iLiEs  Bourfss  de  Collège  font  des  fondations  qui  ont  été  faites  par  des  particuliers, 
pour  fervir  de  fubfîftance  à  de  pauvres  Ecoliers  d'ime  certaine  Province,  pendant 
un  certain  nombre  d'années.  C'eft  pourquoi  un  Bourfier  ne  peut  pas  difpofer  de 
fa  Bourfe  en  faveur  d'un  autre  Ecolier,  ainli  qu'il  a  été  réglé  par  l'Ait. 78  de  lOr- 
donn.ance  de  Blois  en  ces  termes  :  "  Lefdits  Supérieurs,  Sénieuis,  Princip.iux  &  Bour- 
"  (iers,  ne  pourront  réfigner  leurfdits  états  &:  charges ,  foit  au-dedans  du  temps  inrro- 
55  duit  pour  icelles  tenir  par  les  Statuts  &  Fondations,  ne  nprcs  temps  icelui  expiré, 
«  mais  y  pourvoiront  les  Patrons  &  Collateurs  de  perfonnes  capables  &  de  qualité 

»  requife lequel  expiré ,  avons  déclaré  &  déclarons  lefdites  Bourfes  vacantes  &: 

>»impétrables,  fans  qu'ils  les  puilTent  réfigner  :  »  ce  qui  a  été  coniîrmé  par  un  Arrêt 
du  Parl.de  Paris,ùu  zoSept.i  5  77,  rapporté  dans  le  II  Tome  des  Mém.  du  Clergé,  p.  161, 
n.j.  —  La  Jurifdidion  touchant  les  Bouffes  appartient  au  Chancelier  de  rihiiverfitc, 
ainfique  l'a  jugé  le  Parlem.  de  Paris,  le  zo  Janvier  1(531.  —  On  prend  le  mot  de  Bourfe 
dans  un  autre  lens  ^n  matière  de  commerce,  pour  exprimer  le  lieu  où  les  Ncgocians  & 
les  Banquiers  s'alTcmblent,  pour  traiter  des  aftaires  de  leur  commerce  ;  ainfi  on  dit, 
la  Bourfe  de  Lyon ,  la  Bourfe  d'Amfterdam,  Mais  c'eft  de  quoi  il  ne  s'agit  pas  ici. 


Cas  I.  Une  place  de  Bourfier  ayant  vaqué  dans 
un  Collège,  celui  dont  elle  dépend  l'a  promile  à 
un  pauvre  Écolier,  moyennant  vingt  pilloles.  Ne 
peut-on  pas  cxcufer  ce  trafic  fur  ce  que  c'cft  l'ufagc 
de  ce  Collège  ? 

R.  Il  cft  auffi  criant  d'cxiçcr  de  l'argent  ou  des 
préfcns  pour  une  bourfe  ,  que  pour  recevoir  des 
pauvres  d.in»  un  Hôpital  qui  a  été  fondé  pour  eux. 
C'cft  pourquoi  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris 
•bligca  un  Barhclitr  qui  avoit  ofé  foutenii  le  con- 
traire, il  fe  rétr.idtcr.  Il  feroit  moins  odieux  de  re- 
cevoir quelque  chofe  pour  une  place  de  Régent, 
3UC  poui  une  bourfe  :  &  ccpcnd.mt  l'Ordonnance 
e  Blois,  art.  7)  ,  d^'fcnd  à  tous  Principaux  de 
prendrt  argent  des  Ré  gens  pour  leur  donner  claffcs. . . 
fur  peine  d€  privation  de  leur  charge ,  &c.  Ainli  l'u- 
fagc contraire  n'cft  qu'un  abus.  Or  les  abus  ne  font 
pa.s  preuve. 

Cas  II.  Cj/ia'/.i'c, Étudiant, a  obtenu  par  faveur 
u<ie  pl.icc  de  Bourlicr ,  quoiqu'il  ne  foit  p.is  pauvre. 
Pcu:-d  eu  confcicucc  la  garder  .> 


R.  Candide  cft  obligé  no.n-fciilcmcnt  à  s'en  dé- 
mettre, mais  encore  .i  la  rcftitution  de  ce  qu'il  en 
a  profité ,  laquelle  doit  être  faite  en  faveur  de  quel- 
que pauvre  Hcolicr,  qui  ait  les  conditions  portées 
par  h  titre  de  la  fondation.  La  raifon  eft  que  les 
Bourfes  de  Collèges  n'ont  été  fondées  que  po:ir  di.î 
Écoliers  qui,  faute  de  biens  fuflifins,  font  hors 
d'état  de  pouvoir  étudier.  Aiiifi  Candide  cft  aurti 
injuftr  que  !c  feroit  un  homme  bien  accommodé 
dans  fcs  atlairts,  qui,  pour  épargner  fon  bien, 
chargcroit  un  Hôrit.il  de  la  nourriture  &:  de  rsi>- 
trcticn  de  fcs  cnlans.  Ainli  jugé  par  l'Arrct  cité 
dans  les  Prjiiwtuiii. 

Cas  III.  Il  y  a  douze  Bourfes  fondées  dans  u« 
Collège  pour  de  pauvres  Écoliers  l'iciid*.  Antoine 
qui  en  repiéfcnic  le  Collai^ur,  en  a  donné  une  a 
un  Champenois.  Sa  Collation  cft-clle  valide  ! 

R.  Comme  une  fomnic  k'ciiéc  aux  pauvres  de 

telle  Paroilie,  ne  pounou  fc  donner  a  d'.uitics, 

de  même  une  bourfe  fondée  poT  une  telle  Pio- 

vincc    ne  peut  fc  donner  aux  habitans  d'une  aa- 

Lij 
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font  pas  des  Bcncficcs ,  mais  des  legs  pieux,  qui 
font  purement  de  la  JurilJiiflion  Royale  à  l'cgaid 
du  pctitoiic  &  du  ponciloiic.  C'cd  pourquoi  quai.d 
les  Bourlîers  ont  joui  de  leurs  Bourfes  durant  le 
temps  porté  par  la  Fondation ,  elles  deviennent  va- 
cantes S:  rmpétrables.fans  qu'ils  les  puillent  réfigner 
à  d'autres.  Ainfi  jugé  par  Arrêt,  le  ic  Sept.  ij;7w 


trc  ;  parce  que  l'un  &  l'autre  efl  formellement 
contre  la  volonté  des  Fondateurs. 

Cas  IV.  Né  arque  y  a  qui  appartient  la  nomina- 
tion d'une  Bourfc,  l'ayant  refufée  a  Baudoin,  ce- 
lui-ci s'en  eft  fait  pourvoir  en  Cour  de  Rome.  Ses 
provi/îons  font-elles  bonnes  î 

R.  Non  :  parce  que  les  Bourfes  Je  CoLle<;c  ne 


.^^  BREVET     ET     BR, EVE  TAIRE. 

\J  N  Brevet,  comme  on  le  prend  ici,  eft  l'expcditlon  d'une  grâce  accordée  par  le 
Roi  pour  l'obtention  d'un  Bénéfice  j  c'eft  pourquoi  on  l'appelle  Brevet  de  nornina.- 
tion.  Le  Roi  ne  donne  jamais  de  Brevet  de  Bénéfice,  que  quand  ils  font  aétuellemenr 
vacans  ;  &  le  nom  du  dernier  Titulaire  doit  être  exprimé  dans  le  Placei  qu'on  lui 
préfente.  Le  Brevet  d'un  Evêché  ne  comprend  pas  le  droit  de  conférer  les  Bénéfices 
qui  en  dépendent,  mais  c'eft  au  Roi  à  les  donner  en  cas  de  vacance,  à  l'exception  des 
Cures.  La  poirellion  triennale  exclut  tout  Brevet  donné  en  Régale.  Le  Roi  n'accorde 
aucuns  Brevets  fur  les  Abbayes  &  Prieurés  de  Religieufes ,  fi  ce  n'eft  lorfqu'une  an- 
cienne AbbelFe  ou  Prieure  voudroit  réfigner  j  auqu.l  cas  il  lui  doit  être  alligné  une 
penlion  viagère  de  300  livres  au  plus.  'Tout  Brevet  accordé  par  le  Roi  pour  un  Bé- 
néfice, doit  être  ligné  par  un  Secrétaire  d'État,  &  enregiftré  au  Rôle  du  Secrétaire  qui 
eft  en  mois  de  fervice. 

Le  droit  du  Roi  de  donner  des  Brevets  de  joyeux  avènement  à  la  Couronne ,  qui 
n'eft  que  pour  les  Prébendes  feules ,  à  l'exclufion  des  Dignités  des  Cathédrales ,  n'a 
été  établi  qu'en  15-;',  par  Henri  III  j  &  il  a  toujours  été  improuvé  par  le  Parlement  » 
comme  contraire  à  la  libre  Collation  des  Ordinaires.  Le  Brevet  qu'on  appelle  da 
ferment  de  fidélité ,  par  lequel  le  Roi  donne  la  première  Prébende  qui  viendra  à 
vaquer  après  la  prelbtion  de  ferment  faite  par  l'Evêque,  n'eft  fondé  que  fur  des. 
Lettres  Patentes  vérifiées  au  Grand-Confeil  le  3©  Avril  1 597.  L'un  &  l'autre  de  ces 
Brevets  ne  contiennent  point  de  Décret  irritant ,  &  ne  font  que  de  fimples  recomman- 
dations que  fait  le  Roi  à  l'Evêque  j  c'eft  pourquoi  les  provifions  de  1  Èvêque  données 
avant  la  requifition  du  Brevetaire ,  font  valides  \  &  tout  ce  que  celui-ci  peut  faire ,  c'eft: 
de  faire  ordonner  que  l'Evêque  fera  tenu  de  lui  conférer  la  première  Prébende  qui 
viendra  à  vaquer,  ou  à  lui  payer  une  penfion  viagère  de  la  valeur  du  Bénéfice. 

Voye^  Gradué  &  Indultaire. 

^^  CABARET     ET     CABARETIER. 

%J  N  Cabaretier  ou  Hôtelier  a  cinq  obligations  principales  :  i  ".  Il  doit  rendre  fidè- 
lement ce  qu'on  lui  a  mis  entre  les  mains ,  &  il  en  eft  refponflible.  2°.  Il  ne  peut  ad- 
mettre perfbnne  à  boire  &  à  manger  dans  le  temps  du  Service  Divin.  3°.  Il  lui  eft 
défendu  de  garder  chez  foi  plus  d'une  nuit  des  gens  fans  .aveu,  <Sc  cela  fous  peine  des 
des  Galères.  4°.  Il  ne  p,;ut  faire  aucun  contrat  d'acquifition  de  ce  qu'il  a  fourni  à  crédit, 
en  pain,  vin,  viandes  &  .autres  denrées,  fauf  à  lui  .à  s'en  faire  p.aycr  autrement.  5°. Il 
ne  doit  niettre  ni  colle  de  poilFon ,  ni  autres  drogues  dans  le  vin  qu'il  fournit.  —  Le 
C.ibaret  étant  un  lieu  où  il  fe  trouve  trcs-fouvent  des  gens  déréglés,  il  eft  interdit  à 
lous  les  Eccléfiaftiques ,  même  fous  peine  de  fufpfnfe,en  prefque  tous  les  Dioccfes, 
à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  voyagent.  Les  Cabaretiers  no  peuvent  en  con- 
fcience  rien  faire  dans  leur  profeilion  qui  blelfe  les  bonnes  mœurs,  ou  qui  foir  con- 
tniire  aux  Régies  de  l'Eglife.  Us  ne  peuvent  fans  injuftice  vendre  leur  vin  ou.teuts 
-clcnrces  aux  pailàns,  plus  cher  qu'à  ceux  du  Ir.u  où  ils  demeurent. 
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Cas  I.  Aljert,  arrive  le  foir  dans  une  Hôtellerie 
tenue  par  Macî,  met  Ton  cheval  entre  les  mahas 
cil  valet  décurie,  &  fa  valife  entre  les  mains  de 
fa  fcrvante ,  qui  a  les  clefs  des  chambres.  Il  ap- 
prend le  lendemain  qu'un  inconnu ,  furvenu  la 
nuit,  ayant  trouve  que  l'ccurie  n'ctoit  pas  fermée 
à  elcf,  a  volé  foa  c!ieval  ;  &  il  rcconnoît  auffi 
qu'on  a  cuver:  fa  valifc  ,  d'où  l'on  a  enlevé  pour 
dix  piftoles  de  dentelles.  Il  veut  rendre  Macé  ref- 
portfable  de  ces  deux  vols.   Macé  s'en  difend, 
1°.  Sur  ce  qu'un  Aubergifte  ne  doit  répondre  que 
de  ce  qui  lui  a  été  donné  en  garde  ,  comme  le  dit 
Pie  V  dans  fa  Bulle  du  ic  Décembre  i  j  63. 1°. Parce 
que  le  vol  n'a  été  fait  par  aucun  de  fes  domcftiqucs, 
mais  par  un  inconnu.  3°.  Parce  que  le  cheval  a  été 
volé  dans  une  écurie  ,  où  étoient  ceux  des  autres 
voyageurs ,  &  le  (len  propre  ;  &  qu'il  ne  pouvoir 
le  mettre  dans  un  lieu  plus  sur.  Il  répond  a  peu 
près  de  même  au  fujet  des  dentelles.  Quid  juris  ? 
R.Albert  adroit  d'exiger  que  Macé  l'indemnife 
de  fa  perte.   1".  Parce  qu';l  y  a  entre  l'hôtelier  S: 
le  voyageur  une  convention  tacite ,  que  le  premier 
prenne  en  fa  garde  ce  qui  appartient  au  fécond  , 
&  que  le  fécond  paye  fa  dépcufe  au  premier.  De-là 
ce  mot  de  la  Loi ,  i.  tF.  Lib.  4,  tit.^  :  Nauts.,  cau- 
pones ,  flabularii ,  quod  cujufquc  fjîvum  fare  recepe- 
rint  y  in  eosjudicium  dabo.  i°.  Parce  que  l'hôtelier 
n'eft  pas  feulement  tenu  des  fautes  qu'on  appelle 
en  Droit  lata  6"  Icvis,  mais  encore  de  celles  qu'on 
appelle  levijftma  ,  &  qu'il  n'eft  exempt  que  des  cas 
fortuiïs  :  Hoc  ediclo  omnimodo  qui  recepit,  teietur; 
etiamfi  Jinc  culpâ  cjus  res  perierit ,  vel  dum-ium  dii- 
tum  efl ,  n'ifi  quid  dam.10  fatali  conci.  g't.  Lcg.  3  , 
i.\,H.iJid.  3".  Parce  que  tout  hôtelier  cft  tenu  du 
fait  de  (es  domeftiques ,  &:  doit  en  répondre  en  fon 
propre  &  privé  nom,  (pour  ce  qui  lepalfechez  lui: 
car  s'ils  voloicnt  ou  tuoient  ailleurs,  il  n'en  fcroit 
pas  plus  chargé  que  tout  autre  maitre.)  Caupo pnj^ 
tdtfuclum  eorum ,  qui  in  eu  cauponâ ,  cjus  cjupom 
excrcendî  caufâ ,  ibi  funt  ;  Lcg.  unie.  ?c.  funi  ad- 
versus  nautas ,  &c.  Ainli  Macé  a  tort  de  s'excufer, 
1°.  Sur  ce  que  ce  n'cft  pas  a  lui  que  le  voyageur  a 
confié  fon  cheval  &;  Ci  valife  ;  puilqu'en  les  confiant 
à  fcs  domcftiqucs,  c'cfta  lui-même  qu'on  cft  ccnié 
les  confier.  i°.Sur  ce  que  le  vol  n'a  pas  été  fiit  par 
fcs  domcftiqucs  ;  parce  qu'il  dcvoit  veiller  fur  eux, 
pour  qu'ils  empccliaircnt  qu'il  ne  fut  fait  par  un 
autr-;  ;  ce  que  ni  lui,  ni  eux,  n'ont  fait,  en  ne  fer- 
mant pas  a  clef  la  porte  d'une  écurie,  ou  en  n'y 
faifanc  pas  coucher  leur  valet,  &c.  3".  Sur  ce  que 
fon  propre  cheval  étoit  dans  la  même  écurie  :  car 
i'il  lui  eft  permis  d'expofti  fon  bien  au  pillage  ,  il 
ne  lui  cft  pas  permis  d'y  cxpofer  celui  des  é:ran- 
gcrs,  que  la  Loi  ne  Lu  confie  que  fous  condition 
d'une  très-grande  vigilance. 

Au  rcftc  ,  ce  qu'on  vient  de  dire  des  îiôtclicrs, 
l'e;ucnd  des  voiiuricrs  par  terre  &  par  eau,  &  au- 
tres fcniblahk's,  qui  font  tenus  de  leurs  propres 
fautes,  &  de  celk-j  que  font  leurs  dunieltiqucs, 
commis,  &c.  fou  par  mUi:e  ,  foit  par  ignorance. 
Cas  11.  Muriu.i ,  Cabaicticr  ou  Traiteur,  ayant 
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!  donné  à  fo  iper  ca  Carême  à  to.;s  ce.'X  qji  vc- 
,  noient  manger  chez  lui ,  quoiqu'il  fût  ccrraln  q  ;e 
1  plufîeurs  d'entr'eux  étoient  obliges  au  jeûne,  foa 
ConfelTeur  n'a  pas  cru  pouvoir  l'abfoudre ,  à  moL-.s 
qu'il  ne  promit  de  refufer  à  to;'s  cer.x  qu'il  con- 
j  noîrroit  a  l'avenir  être  en  âge  &  en  état  de  jcibief. 
j  Cette  co.Tduirc  eft-ellc  jvifte  : 

R.  Elle  l'eil  ;  parce  q  :e  Marias  coopère  au  pi- 
ché  de  ceux  qu'il  fçait  bien  être  en  état  de  jeûne-. 
Or,  félon  S.  Pa-.-l ,  Rom.  i ,  Digni  fimt  morte ,  & 
non/b/Lm  qui  ea  f^ciunt,  fcd  etia'n  qui  confeniunt 
\  facientibus.  *  Les  prétextes  dont  Marins  peut  fe 
fervir,  ne  font  pas  folides.  Nous  avons  vu  dans 
les  voyages  des  gens  de  fa  profefiion  tenir  terme 
fur  ce  point,  &  n'en  mériter  que  davantage  l'ef- 
cime  des  gens  de  bien. 

Cas  III.  Frohert ,  Cabarerier,  donne  à  boire  les 
Dimanches  Se  les  Fctes ,  pendant  le  Service  Divin , 
non-feulement  aux  palfans,  mais  encore  aux  gens 
du  lieu  ;  Se  il  croit  le  pouvoir  faire ,  parce  que 
l'Évêque  &:  le  Juge  de  Police  n'ont  rien  ftatué  1.j: 
cela  ; 

R.  Frobert  eft  très-coupable  en  donnant  du  vi:i 
aux  habitans  pendant  l'Office,  paice  qu'il  aide  à 
profaner  les  jours  de  Fêtes  ;  qu'il  viole  les  Ordon- 
nances de  l'Églife,  qui  n'ont  pas  befoiri  d'être  re- 
noavellées  par  chaque  Évêque  ;  &:  qu'il  va  contre 
les  Loix  du  Royaume,  Charles  IX  ayant  défendu 
en  I  f  6  ::,  à  toits  Cabuntiers,  Tavernicr<,  6'  I^laitrcs 
des  Jeux  de  Paume ,  de  recevoir 4J  heures  du  Ser- 
vice Divin  aucunes  perjonnes ,  de  quelque  qualiic 
qu'ils  foient ,  6v.  Pour  ce  qui  eft  des  voyageurs, 
un  aubergifte  peut  leur  donner  à  boire  &  à  m.i:. - 
gcr  à  quelque  heure  que  ce  foit,  parce  qu'il  d;'it 
fuppofcr  qu'ils  n'en  demandent  pas  fans  une  jullc 
nécclfré. 

Cas  I.V.  Fulgent ,  Cabaretier,  f^-ait  par  expé- 
licnce,  que  deux  hommes  qui  viennent  chez  lui , 
ont  coutume  de  s'enivrer,  lorfqu'il  leur  donne  une 
certaine  quantité  de  vin.  Peut-il  la  leur  donner  ; 
R.  Cet  aubergifte  pèche  grièvement  ;  puifquc 
par  un  cfprit  d'intérêt ,  ou  par  une  lâche  compl.ii- 
fance ,  il  coopère  au  pêciic  mortel  que  ces  de. ri 
hommes  commettent  en  s'enivrant.  C'eft  la  de. .  - 
fion  de  S.Antoiiin,  ou  plutôt  de  la  (iiiij-'lc  raifon. 
Cas  V.  Frar.çois ,  Cabaretier,  vend  Ion  vin  aux 
'habitans  (ix  fols  la  pir.te,  &  la  viande  à  raifon  .!>• 
cinq  lois  la  livre,  qui  cft  leur  prix  juftc.  Mais  il 
vend  aux  pallansle  vin  dix  fols  la  pinte,  &  le  tcfte  i 
propoitioii;  parce  que  c'eft  l'ufagc  d'en  agirainli, 
&quc  fins  cela  il  ne  pourroit  fubliftcr,  à  caufc  >U  s 
gros  impôts  qu'il  cft  obligé  de  payer ,  outre  cciui 
de  la  Taille.  Ces  laifons'  l'excufent-elles  dcv.iat 
Dieu  ? 

R.  Non  :  parce  qu'un  ufagc  que  la  feule  cupi  - 
dite  a  introduit ,  ne  peut  excufcr  ceux  qui  s'y  co  1- 
formcnt  ;  &  qu'un  ancien  Concile  a  dcfcndu  lic 
Vendre  plus  cher  aux  p.iir.ins  qu'on  ne  vetidroit 
dans  un  iiurchè  public:  Nom^niiS vendant  trd\J- 
cuiuibus ,  qujm  in  mercato ,  cap.  i ,  dt  e-r.ju.  &., 
Du  refte,  François  ne  peut  violer  la  juftice  poiK 
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fubfifter  ;  &  ainfi  il  vaut  mieux  qu'il  vende  fon  vin 
fept  fols  aux  gens  du  lieu  &  aux  étiangcis.  Cepcn- 
daiu  comme  il  y  a  trois  fortes  de  prix ,  le  bas ,  le 
moyen  ,  &  1^  plus  haut ,  fi  le  prix  du  vin  &  de  la 
viande  n'étoit  pas  fixé  par  l'auto^^iré  publique  dans 
le  heu  où  demeure  ce  cabarctier,  il  pourroit  les 
vendre  un  peu  j'ius  clicr  aux  étrangers  qu'aux  au- 
tres ;  pourvu  néanmoins  qu'il  n'excédât  jamais  le 
jufte  prix  qu'on  appelle  le  plus  haut  ou  le  plus  ri- 
goureux. Mais  cette  diftindion  ne  peut  juftilïer 
François  ;  puifqu'il  eft  évident  qu'il  paife  au-delà 
du  prix  jufte  le  plus  haut ,  en  exigeant  des  étran- 
gers ou  palfans,  pour  ce  qu'il  leur  vend,  prefque  la 
nioitié  plus  qu'aux  liabitans  du  lieu. 

Cas  VI.  Cayus ,  Traiteur  à  Orléans ,  où  le  prix 
commun  d'un  lièvre  rôti  eft  de  vingt  fols,  peut-il 
en  confcience  le  vendre  trente  fols,  fous  prétexte 
que  le  Roi  eft  arrivé  dans  la  ville  avec  fa  fuite  ? 

R.  Il  le  peut  :  car,  comme  le  défaut  d'acheteurs 
fait  diminuer  le  prix  des  marchandifes,  ainfi  qu'il 
arrive  fouvcnt  à  la  fin  d'une  foire  ;  de  même  le 
grand  nombre  d'acheteurs  en  augmente  le  prix. 

Cas  VII.  Léandre ,  Cibaretier  Catholique  ,  éta- 
bli à  Ge'.iève  ,  ayant  refufé  de  donner  de  la  chair  à 
nian<j;c!'  les  Vendredis  a  quelques  habitans  de  cette 
viUc-la,  pendant  que  tous  les  autres ,  fans  en  ex- 
cepter quelques  C.uholiques ,  n'en  faifaicnt  au- 
cune difliculté  ,  le  ïvlagiftrat  Calvinifte  l'a  menacé 
de  le  chalfer  de  la  ville,  s'il  continuoit.  Cet  homme 
ne  peut-il  pas  da«s  ce  cas ,  où  il  y  va  de  fa  ruine  to- 
tale, imiter  les  autres  Cabaretiers  de  la  ville,  fans 
intéreffer  fa  confcience  î 
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R.  Il  ne  le  peut  ;  parce  qic  quelque  part  que  fa 
trouve  un  Catholique ,  il  eft  toujours  obligé  d'o- 
béir aux  Loix  de  l'Églife ,  &  qu'il  ne  peut  jamais 
coopérer  au  crime  de  ceux  qui  les  tranfgrcîTent. 
Ainfi  Léandrc  eft  obliçz^é  en  confcience  de  tout 
fouiTrir  &  de  tout  perdre,  plutôt  que  de  le  faire. 
Aullî  f(,-avons-nous  que  quclq^ics  Dcdleurs  qui 
avoient  été  dans  un  fcntiment  contraire  au  nôtre, 
l'ont  rctraél:é  par  l'avis  d'autres  Théologiens  plus 
expérimentes  qu'ils  n'étoient  alors. 

^Cy  Si  le  Magiftrat  hérétique  o:  donnoit  à  uti 
hôtelier  de  donner  du  gras,  les  jours  défendus,  in 
odium  aut  contemptum  Re/igionis  Catkolici ,  il  eft 
bien  sûr  qu'il  ne  le  pourroit  pas ,  quand  il  y  iroit 
de  fa  vie.  Mais.quoiqu'en  difcnt  les  Théologiens 
expérimentés  de  M.  P.  il  y  a  des  gens  aufll  habiles 
qu'eux,  qui  ne  croient  pas,  i°.  Qu'un  aubergiftc 
foit  obligé  de  fe  laiffer  tuer,  ou  de  voir  mettre  le 
feu  à  fa  maifon  ,  plutôt  que  de  donner  du  vin  à 
des  gens  qui  en  ont  déjà  trop ,  ou  de  fervir  de  la 
viande ,  un  jour  maigre ,  à  des  gens  qui  n'en  ont 
pas  befoin.  i".  Qu'un  payfan  ne  puiffe  dans  le 
même  cas  voiturer  les  meubles  de  fon  vo:fin,que 
des  foldats  enlèvent  dans  une  guerre  injufte. 
3".  Qu'on  foit  obligé  de  refufer  une  épée  à  un  fu- 
rieux qui  veut  vous  tuer,  fi  vous  ne  voulez  pas  la 
lui  donner  pour  fe  battre  en  duel,  &c.  Ce  qui  eft 
bien  sûr,  c'cft  que  tout  cela  fouftrc  bien  de  la  dif- 
ficulté. Voyez  notre  Morale ,  Tom.  I  &  V. 
(HÔteliir, 

J^oyfj'<  EccLÉsiASTiQUï,Cas  ^.HermaruL 

I  (SUSPÏNSE. 
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N  appelle  de  ce  nom  le  Vafe  facré ,  où  le  Prêtre  confacre  le  vin  au  faint  Sacri- 
fice de  la  MefTe.  Les  Calices  furent  d'abord  de  bois ,  enfuite  de  verre ,  puis  d'étain  ; 
ce  qui  a  dure  très-long-temps,  puifque  nous  en  avons  vu  encore  dans  notre  jeunelTe 
l'ufage  allez  commun  dans  les  Paroilles  de  la  campagne  :  mais  aujourd'hui  que  l'argent 
eft  beaucoup  moins  rare,  ils  doivent  tous  ctre  d'or  ou  d'argenr  ;  &  il  ny  a  que  la 
grande  pauvreté  qui  pourroit  excufer  ceux  qui  fe  ferviroient  de  Calice  d'étain,  avec  la 

Ion  de  ri;vcque.   Le  Calice  doit  être  confacre  par  l'Evcque ,  avec  du  faint 


pe 


illic 


Chrcme  j  &:  il  le  peut  faire  le  jour  d'une  lîmple  lérie,  comme  en  rout  autre  temps. 
Un  Calice  ne  perd  fa  conféçration ,  que  lorfqu'U  perd  fa  forme  principale  j  c'eft-à' 
dire,  quand  il  eft  tellepient  rompu,  qu'il  ne  peut  plus  fervir. 

Cas  I.  Ftrm'ni  vient  d'être  pourvu  d'une  Cure  ,  '  R.  Ce  Calice  a  perdu  fa  conféçration ,  parce qoe 
dont  rîlglife  eft  fi  p.iuvre  qu'il  n'y  a  qu'un  feul  fa  coupe  eft  devenue  nouvelle  &  protane.  Ceft  le 
Calice  d'étain.  Peut-il  s'en  fervir  ?  jfentiment  de  S.Antonin  &  de  Sylvius. 

JR.  Ce  Curé  peut  fans  péché  fe  fervir  de  ce  Ca-  ÇCTCe  ne  fera  j.tmaisle  mien,f;  ce  n'étoit  pas 
lice ,  poarvti  qu'il  n'y  ait  point  de  défcnfe  au  con-  !  celui  du  célèbre  M.GiL>çrt,  Y.  le  Traité  des  SS.Myf- 
trairc  dans  le  Diocèfe.  Uimfquifque  Sacerdos ^  dit  teres ,  ch.  <)  ,  n.  vj. 


Innocent  IV  en  fa  XIV  Bulle  ,inuureo,velargenico 
frdùrUj  aut  Jliliem  fliXnneu  Calice  fucrificet. 

Cas  II.  F.milius  ayant  fait  dorer  la  coupe  de  fon 
Calice  ,  on  lui  a  dit  qu'il  aycit  perdu  fa  confécra 


Cas  III.  Un  Calice  non  confacre  eft-il  confacre 
par  l'ufagc  qu'un  Prêtre  en  a  fait  ; 

R.  Il  eft  confacre  dès  qu'un  Prêtre,  de  bonne  ou 
de  mauvaifc  foi ,  s'en  eft  fervi  pour  dire  la  Mcflc  } 


lion  par  ce  changement,  &  qu'il  ne  pouvoir  fnvir  '  ])arcequc,felon  S.Auguftin,Scrni.  %  ,inPfal.i  1 5  « 
«célébrer,  à  moins  qu'il  ne  le  fit  confacrcr  de  nou-lA^^î/d  iffo  minifterio  conficrata  ,  Jhr.cla  àiçuiuitr-, 
nouveau.  C^la  eft-ii  hier,  j^ifte  î  Isainw  -Beuv»  ,  Toinc  II ,  Cas  7  iSc  8, 
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§3"  Ce  fcntiment  eft  faux,  &c  mal  appuyé  fur 
iin  texte  très-équivoque  de  S.Augoftin.  Voyez  le 
Traité  des  SS.MyÙQTcs, iiid.  n.  ;. 

Cas  IV.  Diomede  a  célébré  avec  un  Calice,  dont 
le  pied  qui  étoit  joint  à  la  coupe  par  une  vis ,  en 
avoic  été  fcparé.  On  lui  en  a  tait  du  fcrupiile.  Ce 
fcrupule  eft-il  bien  fondé  ? 

R.  Non  :  parce  que  ce  Calice  n'a  rien  perdu  de 
Ta  forme  eiTenticIlc  ;  Se  c'cft-lâ  aujourd'hui  le  fen- 
timen:  de  tous  les  ThéoloT;icns. 

1^3"  Ce  feroit  autre  chofe,  i°.  Sicc  Calice  avoir 
été  rompu.  i°.  S'il  y  avoir  un  trou  vers  le  fond  , 
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quelque  petit  qu'il  pût  être,  qui  le  rendît  inepce 
au  Sacrifice.  Si  un  Calice  perdoit.  toute  fa  dorure 
du  dedans,  la  fcràh-il  JimuJ éf  fimel ,  je  ne  crois 
ni  avec  Syivius ,  ni  avec  les  Ccnfcrences  d'Angers, 
qu'il  perdit  fa  confccracion.  Cependant  chacun 
doit  en  tout  ceci  fuivrc  là  difcipline  de  fon  Ecrhfe 
fur-elle  fondés  fur  le  fcrupule.  Mais  il  ne  faur  ja- 
mais ditlérer  a  redorer  la  coupe  d'un  Calice  •  Se 
j'avoue  que  j'ai  été  furpris  J'en  trouver  dans  une 
certaine  Province,  un  grand  nombre  qui  n'en 
avo."'nt  plus  aucune  apparence. 
f^jjei  Si.MONiE,  Cas  Eujîrate. 
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CALOMNIE. 


en  ell 


iA  calomnie  eft  une  faufTe  &  malicleufe  implication  d'un  crime  à  quelqu'un  qui 
d\  innocent.  Ce  péthé  exige ,  outre  la  pénitence ,  une  fansfadtion  futhfante  envers 
la  porfonne  calomniée,  t.mc  par  rapport  à  1  honneur  qu'on  lui  a  ôté,  quj  par  raoport 
aux  dommages  temporels  qu'on  ku  a  caufés.  C'eil:  ce  qui  cil:  vrai,  félon  S-ThonKis, 
quand  même  le  calomniateur  n'auroit  commis  ce  pcchc  que  par  erreur.  La  railon  ciu'il 
en  donne  eft,  que  /lorno  non  débet  ad  accufatiomm  proccden,  n'ijî  de  re  ornai/:Q jîbi 
ctnâ,  in  qiid  ignorantia  facli  locum  non  habita  2.,  1 ,  quxft.  68 ,  arc.  5  ,  ad  i. 


Cas  I.  Àgilus,  faufTcment  accufé  d'un  homicide 
par  fon  ennemi,  ne  trouve  point  de  moy^n  plus 
sûr  de  lui  ôter  toute  croyance ,  su'en  lui  impofaiu 
■une  autre  calomnie.  Ccl.i  ne  lui  eft-il  pas  auifi  per- 
mis que  de  repoulier  la  force  par  la  force  ; 

R.  Non  :  i".  l'arco  que  1 1  calonriic  qui  renferme 
un  inenfonge  noir,  eft  mauvaifc  de  fa  natuic. 
t".  Parce  que  J.  C.  ordonne  de  prier  pour  ceux  qui 
nous  calomnient ,  bien  loin  qu'il  nous  permette  de 
rendre  le  mal  pour  le  m.il.  j".  Parce  que  quelques 
indignes  Cafuilles  ayant  foutenu  le  contraire ,  leur 
opinion  fut  cenfvréc  a  Louvain,  à  Paris,  &:  enfin 
à  Rome  par  Innocent  XI ,  le  1  Mars  i  67.;.  Proba- 
b'tle  eft ,  d:foicnc-ils,  non  pcccare  monaiaer  eam , 
qu!  imponit  falj'um  crimen,  ut  fuamjuftitium  &  ho- 
norem  défendit  :  is  fi  non  fit  probubile  ,  vix  alla 
upinio  erit  probcbdis  in  Tluologià.  On  peut  juger 
par-la  des  beaux  fruits  de  la  piobabilite. 

Cas  II.  Aubri ,  pour  fe  venger  de  l'on  Curé,  cil 
allé  chez  un  Notaire  faire  diellcr  une  plainte  au 
nom  de  Maiic,  portant  que  ce  Curé  avoit  révélé 
fa  confeflion.  Marie  a  déclaré  qu'elle  ne  confen- 
toit  point  a  cette  prétendue  plainte  ;  mais  le  No- 
taire, de  concert  avec  Aubri,  ne  lailla  pas  de  l.i 
drcffer  au  nom  de  Marie, &  la  fit  (ij^ner  par  deux 
témoins  apoflés.  Quelque  temps  après,  Aubri  en- 
gagea .Marie  pour  une  (oinme  de  cent  francs,  à  ne 
point  délavo.ier  la  plainte  faite  en  Ion  nom  ;  après 
quoi  le  Cuié  fur  pourl.nvi  crimuitllement  en  dif- 
férentes Jurifdidbonsi  S;  le  Seigneur  d«  la  Pareille 
qui  ne  l'aimoit  pas ,  f.ivorifa  de  fon  crédit  ces  faux 
accufatctirs.  Kntin ,  Marie  fut  condamnée  p.ii  i'Of- 
ficial  ii^oo  liv.d'aiiiii<mcs,&:  ciiniitc  par  le  Juge 
criminel  à  une  amende.  Mais  Maiie  fe  feiit.ùit 
foiitenuo  par  Aiibii  .;  par  le  Seigneur  du  lieu  ,  ni- 
itrjetta  appel  des  Jeux  Sumooc.s.  Ou  dcnijiide  , 


i".  Si  Marie  a  pu  en  confcience  inrcrjctter  appel 
de  ces  deux  Sentences.  1°.  Si  n'ayant  point  de  bien, 
Aubri,  le  Notaire,  les  témoins  apoliés  &  le  Sei- 
gneur font  tenus  a  fon  défaut  enveis  le  Cuié,  à 
tous  les  frais  qu'il  a  faits ,  &:  aux  dépens  qui  lui 
font  adjugés  3 

R.  Nous  répondons,  i".  Que  Marie  n'a  pu 
interjctter  appel  des  deux  Sentences  qui  la  ccr.- 
damnenr  ;  parce  que  le  droit  d'appel  n'a  été  intro- 
duit qu'en  faveur  des  iiinoccns,  £c  que  Maiie  elt 
trcs-coupablc.  2°.  Qu«  puifqu'tlle  n'a  aucun  bien, 
k  Notaire,  les  deux  témoins,  &  k  Seigneur  l'ont 
obligés  folidaircmcnt  a  rcllituer  au  Curé  les  frais 
&  les  dépens  :  vu  qu'ils  ont  eu  une  ii  grande  parc 
à  la  calomnie  qu'Aubri  lui  a  fullitée  ;  U  que  de 
plus  ils  font  tenus  devant  Dieu  a  faire  une  due  f.i'- 
tisfaélion  ,  tant  au  Curé  qu'au  Public ,  qu'ils  ont 
fcandalifé  par  une  couduico  Ii  condamnable. Voycx 
Sainte-Beuve  ,  Tome  H  ,  Cas  171. 

Cas  III.  GvnJri ,  Juge  Royal ,  s'eft  faulTcmcnc 
avoué  coupable  d'un  crime  énorme,  pour  empê- 
cher que  fon  onck,  qui  l'avoit  commis,  n'en  fût 
loup<;onné.  L'a-t- 1  pu  fans  péché  î 

1\.  Gondri  ne  l'a  pu  }  parce  que  la  répuration 
u'cil:  pas  un  bien  dont  l'homme  foit  m.utre,& 
moins  encore  dont  ilpuille  abuferen  fedittainant. 
Qui  fiuens  cunjcicndx  fiud ,  ncgiigii  fiimam  ,  crude- 
lis  cjt ,  dit  S.Augurtin.  Si  un  lioninie  cit  coujablc 
en  lugligcant  ù  léputation,  il  doit  l'eue  encoïc 
plus, quand  il  fe  noircit  I  li-iiK-nie  ;  ùc  il  n  y  a  au- 
cun motif  qui  puille  l'cxcufer.  La  Unni.e  ,  dont 
parle  S.Jéiomc,HpilV.4v  ad  Innucciu.aima  mieux 
foutiVir  une  mort  cruelle  a  Veiceil.quc  de  s'avouer 
coup.ible  d'un  adulteic  qu'elle  u'avoit  pas  coiu- 
in:%. 

^j^Ca»  IV.  Kur^i ,i\ni  a  uidignemciit  ciloia» 
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rie  un  homme  de  bien ,  ay,i:it  cté  furpris  d'un  mal 
vio'ent  d.iris  un  voyage,  le  Curé  q-.i'il  a  fait  ap- 
peler,  veut  l'obliger  à  dcchrer  devant  un  Notaire 
&;  des  témoins  ,  que  ce  C]u"il  a  dit ,  cil  un  infâme 
calomnie.  La  Morale  de  ce  Cure  n'eft-elle  point 
outrée  ! 

R.  Point  du  tout  ;  puilquc  ce  malheureux  n'a 
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point  d'autre  moyen  de  réparer  l'injure  qu'il  a 
faite  à  fon  prochain.  Et  ce  fut  la  conduite  qu'on 
tint  à  l'égard  du  calomniateur  de  S.  François  de 
Sales.  Un  homme  feroit  même  obligé  de  s'expofer 
à  la  mort,  s'il  ne  pouvoit  autrement  lauver  la  vie 
d'un  innocent  que  fon  injufte  accufation  va  faire 
condamner  au  dernier  fupplice. 
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CAPITAINE. 


r^g» 


^l»^  E  que  nous  dlfons  ici  d'un  Capitaine ,  fs  doit  également  entendre  de  tout  autre 
Oiîicier  qui  a  droit  de  commander  a  des  Soldats.  Car  tous  font  obligés  en  confcience 
à  fervir  le  Prince  félon  la  juftice,  à  obferver  les  Loix  de  la  Guerre ,  uns  ufer  de  con- 
culîion ,  ni  de  fraude  ^  &:  à  ne  pas  permettre  que  leurs  Soldats  commettent  aucun  de 
ces  excès  fur  les  Sujets  du  Pvoi^  autrement  ils  en  font  refponfables  en  leur  propre  & 
privé  nom,  à  leur  déraut.  Ce  qu'un  Officier  enlevé  aux  ennemis  dans  une  Guerre  jufte, 
lui  appa'tient ,  en  quelque  lieu  qu'il  le  trouve ,  excepté  le  cas  d'une  fauve-garde  qui 
lenr  auroit  été  accordée,  &:  celui  d'une  contribution  qu'on  leur  au'O'.t  impofée,  & 
qu'ils  offriroient  de  payer.  Un  Militaire  doit  refpeéter  les  Lieux  famts ,  &  n-  jamais 
enlever  les  Vafes  facrés,  ni  les  autres  chofes  qui  font  dei^mées  au  culte  divui. 


Cas  \.  Alcihidde ,  Capitaine,  a  quatre  domefti- 
ques ,  qui  lui  fervent  de  pafTc-volans  les  jours  de 
jcv.ie  :  l'infpeftcur  général  le  (cachant  &  le  difll- 
rnulant.  On  rlemande,  s'il  peut  profiter  de  leur 
folie,  ou  s'il  cft  obligé  de  la  rePritucr  ; 

R.  Puifqu'un  Capitair.e  a  fes  appointemens  ré- 
glés ,  il  ne  peut  fans  injuftice  s  attribuer  la  folde 
des  foldits  fuppofcs,  qu'il  fait  paroître  dans  les 
revues.  Et  le  lilence  ,  ni  même  le  confentement  de 
TInfpeélear,  ne  f  jffit  pas  pour  mettre  fa  confcience 
à  couvert  ;  parce  que  cet  Officier  n'a  d'autre  pou- 
voir que  celui  d'e.\écuter  les  ordres  du  Prince,  & 
d'empêcher  qu'il  ne  foit  trompé  furie  nombre  de 
fes  troupes.  Au  contraire ,  fa  connivence  eft  cri- 
minelle, puifqu'elle  eft  oppofée  aux  ordres  &aux 
intérêts  du  Souverain.  V.  Samte-Beuve,Tome  I, 
•Cas  95. 

Cas  II.  Lyjîmaque,  Capitaine ,  étant  en  matchc 
avec  fa  troupe ,  a  reçu  différentes  fommes  d'argent 
■de  fept  ou  huit  villages,  qui  les  lui  ont  données 
pour  éviter  les  vexations  que  font  d'ordinaire  les 
foljars.  L'a-t-il  pu  fans  injuftice  ? 

R.  Il  ne  l'a  pu;  parce  que  le  Chef  d'une  troupe 
de  foldars  eft  obligé  par  fon  emploi  d'empêcher 
toutes  fortes  de  vexations.  Ci.  doit  fe  contenter 
.du  logement  &  des  autres  chofes  que  le  Roi  lui 
permet  de  prendre.  Quand  il  reçoit  des  fommes 
d'argent,  il  en  eft  de  lui  comme  d'un  Mag.iftrat 
qui  vend  la  juftice  :  ainli  comme  celui-ci  pèche, 
^larcc  qu'il  Ja  dcvoit  gratuitement,  Jic  a  puri. 

Cas  III.  Annibal;  ayant  reçu  ordre  de  fe  rendre 
a  Metz  avec  fa  comp.ignie ,  n  l'ait  partir  fes  foldats 
les  premiers, &  s'cft  mis  en  chemin  cini]  ou  fix jours 
.apr;'s  pour  les  joindrj:.  Il  a  appris  que  fes  gens 
^voient  fait  beaucoup  de  dégât  furla  route  :  eft-il 
tenu  a  \z  réparer  à  leur  défaut  ? 

R.  Un  Capitaine  eft  obligé  de  conduire  en  j'cr- 


fonne  les  foldats  qui  fotit  à  fes  ordres,  fous  peine 
de  répondre  en  fon  propre  &  privé  nom,  &  des 
contraventions  aux  Régleixiens ,  &  des  excès  & 
larcins  qu'ils  commettent  ;  ainfi  qu'il  eft  exprjciré- 
ment  porté  par  l'Ordonnance  de  Louis  XIV  de 
16')).  îl  ne  fuflit  donc  pas  à  Annibal  de  punir  les 
coupables  ;  mais,  à  leur  défaut,  il  doit  faire  lui- 
même  la  réparation  qui  eft  di^ie  à  ceux  qui  la  lui 
demandent  :  Qui  damni  caufam  dédit ,  damnum 
dedijfe  vidcîur. 

Cas  IV.  MaximiUen,  preffé  de  lever  une  recrue 
de  trente  foldats,  &  n'ayant  pas  d'argent,  obtient 
du  Gouverneur  la  petite  ville  de  N.  pour  quartier 
d'affemblée  :  après  quoi  il  convient  avec  le  Maire 
de  cette  ville  qu'il  n'y  logera  point ,  moyennant 
une  fommc  de  800  liv.  dont  il  lui  donne  quittance, 
&  fe  fert  de  cet  argent  poar  faire  fa  recrue.  Ce 
Capitaine  n'eft-il  point  obligé  à  reftituer  cette 
fomme  :  &  s'il  y  eft  tenu ,  à  qui  la  doit-il  faire  ? 

R.  Il  n'y  eft  pas  obligé,  pourvu  i".  Que  la  fom- 
me qu'il  a  exigée  ,  ne  foit  pas  trop  exorbitante  , 
eu  égard  aux  facultés  des  habitans.  1°.  Que  le 
Gouverneur  de  la  Province  ait  pouvoir  du  Roi  de 
donner  aux  Capitaines  en  général ,  ou  .à  Maximi- 
licn  en  particulier,  un  lieu  d'.a{l"emblée  ,  avec  per- 
niilllon  de  le  faire  racheter  par  les  habitans  des 
lieux.  3°.  Qu'il  n'ait  pas  eu  d'autre  lieu  d'alîem- 
blée,  &  qu'il  ait  eu  permilllon  de  compofer  avec 
les  habitans  ;  fans  laquelle  il  tomberoit  dans  le 
cas  de  l'Ordonnance  de  Blois,qui  porte,  art.  30,-, 
Que  tous  Chefs  &  membres  des  Compagnies ,  tant 
lie  gens  à  cheval  qu'à  pied,  qui  fc  trouveront  avoir 
prij.,  exigé  &  extorqué  deniers ,  pour  ne  loger  es 
maifons  ii'  vil/dges ,  feront  punis  de  mort ,  fans 
efpérancc  de  grâce  &  de  rémijfton ,  Ùc.  Au  refte , 
s'il  y  avoir  lieu  de  reftituer,  ce  feroit  au  Roi  qu'il 
le  faudroit  faire  ;  parce  qu'il  tient  compte  far  les 
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tailles  de  ce  que  le:  villes  &  villages  ont  dcbourfc 
pour  fon  fervicc. 

Cas  V.  Afiolfe,  qai  n'avoit  que  83  cavaliers,  a 
«ompofc  pour  leur  logemen:  avec  le  Maire  de 
Meaux  comme  s"il  en  avoir  eu  cent.  Celui-ci,  in 
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les  frais  d'une  féconde  couchée  qu'il  a  ccé  oblige 
de  faire.  Les  Officiers  fubalrernes ,  &  autres  répu- 
tés tels,  f6nt  auflî  obligés  à  relîkution,  non  pas  a  la 
vérité  folidaircment ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  coo- 
péré à  t'injuftice  avec  le  Cspicainc  ;  msis  a  propor- 


formé  de  la  furprife  ,  a  clemai;dé  une  diminution    tion  d*  ce  qu'ils  ont  profité  Je  l'excédent  de  ce  qui 
proportionnée  au  nombre  qui  manqucit.  Après!  ctoit  juftement  dû.  V.  Sainte-Beuve, T.  j , Cas  z?. 

'  ''  ■ Li  _'_-/--_:.-;_-■- .      c.\s  \I.  S;^//?n(i.7i^,  ayant  été  commandé  pour 

aller  en  parti  furies  ter; es  des  en-.cmis ,  a  enlevé 
d'une  Éçlife  pour  looo  écus  de  vaiiiellc  d'argent 
X:  d'autres  eftets  qu'ils  y  avoient  tranfportés  pour 
y  être  plus  en  sûreté.  Neft-il  point  tenu  aqL;elquc 
reftitunon,»  caufe  de  l'afyle  facré  où  ils  les  avoient 
mis  en  dépôt ,  &  qu'il  a  violé  î 

R.  La  fainteté  du  lieu  n'empèclie  pas  que  les 
biens  qu'on  y  tranfporte  n'appartiennent  vérita- 
blement aujc  ennemis ,  6:  que  l'on  ne  puille  le« 
enlever  fans  crime  &  fans  injuftice.  C'eft  pourquoi 
Sigifmond  n'eft  tenu  à  aucune  rcftitution. 
Voyc-:^  Guerre. 


bien  des  procédures  qui  ont  obligé  ce  Capitaine  à  j 
faire  une  féconde  couchée  à  Mcauï ,  on  lui  a  enlîn 
payé  11  fomme  entière  qui  étoit  de  i|o  livres.  On 
acmande  1°.  Si  cet  OiScier  <A  tenu  a  reftituer  ce 
qu'il  a  reçu  de  trop  pour  les  vingt  hommes  qui  lui 
manqi'oitnt.  1°.  Si  les  Officiers  fibalternes,&:  deux 
Gentils-homr.iLS  qui  tenoient  la  place  de  quelques 
Officiers  qui  ma.',  luoient ,  &:  qui  tous  ont  eu  part  à 
l'argent, y  font  tcii.is;  Sés'ilsyfont  tenus  foiidai- 
leincnt. 

R.  Aftolfe  eft  tenu  à  reftituer,  puifqu'il  a  com- 
mis une  injuftice  en  demandant  plus  que  le  Roi  ne 
lui  permettoit  ;  &;  il  ne  doit  imputer  qu'a  lui-incme 


CAS 


RÉSERVÉS. 


Es  Cas  réfcrvés  font  de  certains  péchés  griefs  &:  extciieurs ,  dont  le  Pape ,  ou 
tout  autre  Supérieur  majeur,  s'eft  réferv-é  le  droit  d'abfoudre  ;  &  ainfi  la  réferve  des 
Cas  n'eft  autre  chofe  qu'une  fouftradion  de  Jurifdiûion  à  l'égard  de  cerrains  péchés. 
Nous  dirons  dans  la  fuite  quels  font  ceux  qui  font  réfervés  au  Pape  feul.  A  l'égard  de 
ceux  qui  font  réfervés  aux  Evcques,  le  nombre  n'en  eft  point  hxé  par  le  Droit  :  & 
c'eft  à  leur  prudence  de  fe  rcferver  l'Abfolution  de  ceux  qu'ils  jugent  à  propos  pour 
le  bien  fpirituel  des  Fidèles  :  Cum  dlfcrttionc  &  ad  utliitatcni  EccUjîce ,  dit  le  Concile 
de  Trente,  Self.  14,  cap.  7.  Comme  l'Églife  ne  veut  pas  qu'aucun  de  fes  entans  pc- 
lifle,  elle  z  déclaré  que  tout  pécheur  peut,  à  l'article  de  la  mort,  être  abfous  par  tout 
Prêtre,  tùt-il  mcme  fufpens,  interdit  ou  excommunié,  lorfqu'il  ne  peut  avoir  d'autre 
Confelfeur  qui  foit  approuve.  Les  Évcques  ont  le  pouvoir  d'abfoudre  de  tous  les  pé- 
chés dont  le  P.àpe  s'eft  réfervé  l'Abfolution ,  &  de  l'excommimication  qui  y  eft  atta- 
chée ,  lorfquc  ces  crimes  font  occultes. 

Cas  L  Quelques  pcrfonncs  ont  foutcnu  qu'un 
Prêtre  légitimement  approuvé  par  l'Fvcque  Dio- 
céfain  ,  pouvoir  en  vertu  de  fon  approbation  ,  ab- 
foudrc  validcment ,  quoiqu'illicircment ,  les  péiii- 
tcns  qui  s'adtcfTcnt  à  lui ,  de  toutes  fortes  do  pé- 
chés fans  exception  :  1°.  A  caufe  de  la  bonne  foi 
des  pénitcns.  1°.  Parce  que  fon  approbation  ne 
conicnoit  cxprelfémcnt  aucune  exception.  Ce  der- 
nier fcntimcnt  peut-il  être  foutcnu  ? 

R.  Ce  fcntimcnt  elt  faux ,  tend  à  la  dcflrudion 
^c  l'autorité  Épifcop.ilc  ,  &  eft  contraire  aux  Dé- 
crets des  Conciles  ,  a  la  doctrine  des  Percs ,  &  de 
fous  les  vrais  Tiiéologiens.  On  fe  contentera  de 


cmc  Concile  ,  les  Évêqucs  ne  doivent  fe  fcrvit 
que  in  idificJtione-n ,  r.on  in  defiruCiioncm  y  &:  qui 
cependant  n'eft  communiqué  aux  Miniftrcs  infé- 
rieurs, oue  f!ar  une  apptobacion  fpéciale  du  Supé- 
rieur Eccléfîaflique. 

Cas  II.  P  oh  dore ,  Évéquc,  s'cft  réfervé  j>ar  ub 
St.irut  r.ibLbhirion  de  vingt  fortes  de  pêches.  Ces 
cas  demeurent-ils  toujours  réfervés ,  quoiqu'il  foit 
mort  (ix  mois  après  ?  .    r    rn. 

R.  Cette  réferve  faite  per  modum  Legis,  fubfiKC 
après  la  mort  de  l'Évcque,  &  jufqu'a  ce  que  foH 
Succclltur  l'ait  icvoquée.  Cependant  Zerola  &  Ca- 
balTut,  Lib.  i.c.  14,  croient  qu'elle  ne  continue 


xapportcrcesparolcsduConcdcdcTrcnte,Scir.  14, 'après  la  mort  de  l'Évéquc ,  que  quand  clic  a  été 


cap.  7  ;  Mjgnoperi  ad  Chrifliani  popti/i  difiiplinam 
ftrtintrc  Hjnélijlimis  Purriius  nofiris  vtfum  eft,  tu 
atrociora  ifuédam  Ù  giaviaru  crimina  ,  non  a  qui- 
oufvis  ,  fcd  il  fummis  duiuaxitt  Sactrdotibus  ûlifol- 
■ytrentur.  Ainli  ,dit  Sylviiis  infuppl.  ;  part.  q.  ic, 
att.  i ,  ii  eft  de  foi  que  l'Fglifc  a  le-pouvoir  de  ré- 
^ctTcr  certaiin  pccncs  ;  puuvou  dont,  fcion  le 
1.  J'j:lie, 


faire  par  une  délibération  Synod.ilc. 

§â"Zc'oIa  fc  trompe.  &  Pontas  après  lui, 
comme  le  fait  voir  Gibcrt  fur  CabalTut.  Les  cas 
réfervés  .1  Paris  par  le  <  aidinal  de  Noaillcs  ont 
fubfifté  après  fa  mort,  quoiqu'ils  culTcnt  été  fait» 
fans  Synode.  Cependant  ii  eft  toujours  bien  mieux 
que  la  réfeivc  le  falfc  en  Sy  rto Je ,  comme  le  dit 
'  M 
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Benoît  XIV  dans  (on  Traité  de  Synodo  Dicccefunà, 
Lib.  7,  cap.  6i. 

Cas  III.  Un  François  a  fourenu  que  la  BiiUc  in 
Ccenâ  Domini ,  n'oblige  pas  par-tout  en  confcien- 
Ce.  Va  Italien  a  foatena  le  contraire.  Lequel  des 
deii.t  a  raifon  ? 

R.  Le  François  a  raifon  ;  parce  que  cette  Bulle 
qui  contient  vingt  fortes  d'excommunications,  n'a 
jamais  été  en  vigueur,  ni  en  Allemagne,  ni  dans 
les  dix-fept  Provinces  des  Pays-bas ,  ni  dans  toute 
l'étendue  du  Royaume  ;  quoique  quelques-unes 
des  cenfures  qui  y  font''îonfirmces,  v.  g.  contre 
les  hérétiques,  &  ceux  qui  portent  des  armes  aux 
infidèles,  y  fubfiftent  toujours  en  vertu  de  l'ancien 
droit ,  mais  fans  la  réferve  établie  par  la  Bulle  in 
Cœnâ  Domini. 

Il  efl  à  propos  de  remarquer  que  parmi  les  cas 
réfeivés  au  Pape  dans  le  corps  du  Droit,  il  n'y  en 
a  g'.'eres  que  quatre  ou  cinq  dont  cette  forte  de 
réferve  fubiifte.  Le  premier  eft  :  Gravis ,  aut  me- 
diocris  percujjio  Clerici  ,  aut  Monachi  publiée  noto- 
ria.  Le  fécond  eft  :  Simonia  realis  ac  confidentia 
piélica.  Le  troifiéme  eft  :  Crimen  incendii  ex  deli- 
heratâ  malitid ,  pofi  denuntiationem  tantiim.  Le 
quatrième  eft  :  Rapina  bonorum  Ecclefis,  cum  effrac- 
tione ,  pofl  denuntiationem  tantitm.  Le  cinquième 
eft  :  FaIJificatio  Bullarum ,  feu  Litterarum  fummi 
Vontificis ,  8c  retenir  de  faullcs  Bulles,  ou  Lettres 
Apoftoliques,  dont  on  ne  s'eft  pas  défait  vingt 
jours  après  en  avoir  connu  la  faull'eté. 

^^ZF  Tout  cela  n'eft  gueres  jufte.  A  Paris ,  il  y  a 
neuf  cas  réfetvés  au  Pape  ;  &  en  y  avertillant  que 
les  autres  cas  réfcrvés  à  fon  Siège  ,  arrivent  très- 
rarement,  on  fuppofe  qu'ils  .irrivent  donc  quel- 
quefois. On  les  trouvera  allez  au  long  dans  mon 
Traité  des  Cenfures ,  Tom.  IV,  Part.  I ,  cap.  j ,  & 
dans  les  Conférences  d'Angers,  &:c. 

Cas  IV.  P^rerrti;,  approuvé  pour  les  cas  rèfervés, 
a  reçu  l'abjurarion  d'un  Calvinifte,  &  lui  a  donné 
l'abfolution  de  fon  hèrèiic  &  de  fes  autres  péclics. 
Cette  ablolution  n'eft-clle  pas  valide ,  Fhéréfie 
étant  au  nomore  de  ces  cas  rélervés  ? 

R.  Le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés  ne 
renferme  pas  celui  d'abfoud];e  des  cenfures  réfer- 
vées ,  St.  moins  encore  de  l'iiérélie  ;  par  conféquent, 
f\  Paterne  n'a  pas  été  commis  par  l'Évèque  pour 
recevoir  l'abjuration  de  ce  Calvinifte ,  l'abfolution 
qu'il  lui  a  donnée ,  eft  nulle. 

Cas  V.  Anfelme,  Religieux  approuvé  de  l'Évè- 
que, a  obtenu  un  Bref  du  Pape,  qui  lui  donne 
pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés  au  faint  Siè^e  : 
a-t-il  aulfi  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés 
à  l'Hvêquc  Diocéfain  ; 

R.  Tout  le  monde  convient  aujourd'hui  que  le 
premier  de  ces  pouvoirs  ne  donne  pas  le  fécond  : 
Habentes  ^ucultattm  abfolvcndi  ab  omnibus cafihus, 
Sedi  Apofiolici  lefervatis  non  idi-.o  à  cafibus  Epif- 
copo  refervatispojfunt  abfolvere.  Ce  font  les  termes 
«le  Clément  XI  .lans  fi  Bulle  .V.v,rtv7.v  ,  ^.  7. 

Cas  VI.  Firmilicn  qui  a  le  pouvoir  d'abfoudre 
4ï  tous  ics  cas  lèfciTcs,  |-:.ir;  il  ablbuiic  d'aboi J 
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de  la  coulpe  du  péché  ceux  qui  s'accufent  de  quel- 
ques crimes,  auxquels  eft  attachée  une  cenfure  ou 
l'irrégularité  ;  &  les  renvoyer  enfuitc  au  Supérieur 
pour  être  abfous  de  la  ccnfurc,ou  pour  être  réhabi- 
lités î 

R.  Si  cette  cenfure  eft  une  excommunication  ,  il 
ne  le  peut  pas.  Si  c'eft  une  fufpenfe  ou  une  irrégu- 
larité, il  le  peut.  Sacerdos ,  dit  S.Thomas ,  in  4, 
dift.  I  9  ,  q.  I ,  poteft  de  crimine  abfolvere<,  &  pro 
pcenâ  amovendâ  ad  Superiorem  remittere  ,  nifi  in' 
excommunicatione  :  quia  abjôlutio  ab  ipfà  débet 
prAcedere  ahfolutionem  a  peccatis  ;  quandiii  aliquis" 
eft  excommunicatus  ^  non  poteft  récif  er:  a'iquod Ec-> 
défis,  Sacramentum. 

Cas  VII.  Auguftin  peut-il  abfoudie  ceux  de9 
auties  Diocèfes  des  cas  qui  y  font  réfervés,  mai» 
qui  ne  le  font  pas  en  celui  où  il  eft  aétueUemenc 
approuvé  ; 

R.  11  le  peut,  s'ils  y  viennent  de  bonne  foi,' 
comme  en  pèlerinage  ;  parce  que  la  réiurve  affec- 
tan-  le  Confelleur,  il  n'y  en  a  point  où  FÉvéque 
du  lieu  n'en  a  point  mis  ;  5c  c'eft  ainh  que  le  dé- 
cide Clément  X  dans  la  Bulle  Supcrnâ.  Mais  il  ne' 
le  pourroit  pas ,  fi  ces  perfonnes  venoient  exprès 
ie  confefler  en  fraude  de  la  réferve  faite  par  IcuC 
Evèque  ;  parce  que  fraus  6'  do/us  alicui  pacroci-- 
na''i  non  debent ,  cap.  14,  a'e  teftament. 

Cas  VIII.  Gérard  ayant  eu  querelle  dans  l'Eglifc 
avec  fon  Curé,  lui  a  donné  un  foufflet  dans  le- 
temps  qu'étant  revêtu  de  fon  furplis  &  d'une  étole, 
il  ftdifpofoit  à  chanter  Vêpres.  Peut-il  être  abfous- 


de  ce  crime  &  de  l'excommunication 


qui  y 


eft; 


nexée,par  Ion  Évèque,n'y  ayant  eu  aucune  effu- 
fion  de  fang  ? 

R.  Le  fameux  Canon  Si  quis  fuadente  diabolo ,• 
réferve  au  faint  Siège  la  percuflîon  d'un  Clerc  ou 
d'une  pcifouue  Religieufe,  quand  elle  fe  fait  avec 
une  violence  gritve  ou  médiocre.  II  ne  refte  donc 
qu'à  fçavoir,  fi  un  foufflet  donné  à  un  Prêtre,  fans 
aucune  efFufion  de  fang  ,  doit  être  cenfé  une  vio- 
lence griève ,  ou  au  moins  médiocre  ;  car  celui 
qui  n'eft  coupable  que  d'une  violence  légère,  peut 
être  abfous  par  l'Évèque  :  or  la  violence  eft  cenfée' 
au  moins  médiocre,  i".Lorfqu'il  y  a  efFufion  do 
fang,  provenant  de  la  violence  du  coup.  i"'.Quand, 
en  outrageant  la  perfonne ,  on  l'a  mutilée  en  quel- 
que partie  de  fon  corps ,  quelque  petite  qu'elle 
foit.  5°.  Si  on  a  crevé  un  œil  a  celui  qu'on  a  frappe, 
ou  qu'on  l'ait  bkllé  autrement,  ou  qu'on  lui  ait 
donné  des  coups  de  bâton.  4°.  Si  un  inférieur  a  ufé 
de  violence  à  l'égard  de  £<3\\  Supérieur.  ;".  Quand 
l'adlion  violente  s'eil  faite  avec  fcandale,  comm« 
fi  quelqu'un  a  battu  un  Prêtre  en  plein  marché,  ou 
dans  l'Eghfc  ct  préfencc  du  peuple,  ou  lorfqu'iî 
cxcicoit  quelque  fonètion  Ecclèfiaftiquc,  quoique 
d'ailleurs  la  violence,  confidérée  en  elle-même  & 
fèparèe  de  cette  circonftance ,  ne  fût  que  l.'gcrc. 
Puis  donc  que  Gérard  eft  dans  ce  c  is ,  qu'il  a  frarpé 
(v\\  Supérieur,  qu'il  l'a  outragé  dans  un  l'eu  fatnt 
&  en  préfencc  du  peuple  ,  &  pat  conféquent  aveï 
un  jjiand  fcaïKlale  i&  ciifia  dans  le  temps  qu'étant 
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levêtu  de  foa  Lrplis  &  i'Me  érole  ,  il  alloit  celé-  '  auquel  il  n'y  a  point  de  Jurîfdiclion  attacliee.  Lum 
brerlc  Service  divin ,  iJ  tau:  conclure  qu'il  ne  peut  ;  in  his  omriiius  cafibus  induftriam  ÎS fidem  perfont , 
être  al  fous  que  par  le  Pape  ;  fi  ce  n'ell:  a  l'article  cui  talia  commktim-^s ,  dïgerc  viàeamur.  Greg.  IX. 
de  la  :r,ort ,  ou  qu'il  ne  puiffc  recourir  à  Rome ,  à  i  cap.  fin.  de  offic.  &  poc.  Jud.  deleg.  Cela  pofé ,  pour 
-     ■  -     ■         •  •  ..   ■  •  ■  réfoudrc  le  cas  ,  il  n'y  a  qu'a  voir  comment  Hor- 

tenfius  eft  dé(i2,né  dans  l'Induit  Apoftolique. 
Nota.  Dans  les  chofes  qui  ne  font  point  da 


caufe  de  quelqu'empéchement  légitime ,  tel  que 
pourroit  être  celui  d'une  grande  vieilleire ,  d'une 
grande  pauvreté ,  ou  de  la  dépendance  ,  com.me 
cft  celle  don  enfant  à  l'égard  de  fon  père. 
ÇC?  Ajoutez,  1°.  Que  félon  l'ufigc  prêtent  on 


relTorr  du  for  intérieur  de  la  Pénitence,  le  délégué 
du  Pape  peut  fubdélégucr,  quoiqu'il  ne  (oii  défigné 


n'cftpas  tenu  en  France  d'écrire  à  Rome  ,  quand  !  que  par  fon  propre  nom  ;  pouivii  que  les  Parties 

«n  ne  peut  y  aller  foi-mèmc.  i°.  Qu'on  n'y  cft  j  intérelfées  y  donnent  leur  conftntement.ainli  que 

:s  avoir  été  abfous,    le  dit  le  même  Pontife.  .  ..     , 


pas  non  plus  obligé  quand ,  après 
J'empêchement  qui  ii'avoit  pas  permis  au  coupable 
de  s'y  rendre ,  c(l  paffé.  Voyez  fur  tout  ceci  inoa 
Traité  des  Cenfures. 

Cas  IX.  Pierre  a  commis  un  crime  réfervé  au 
Pape ,  mais  occulte.  Son  Évéquc  peut-il  l'en  ab- 
soudre i 

R.  Il  le  peut  ;  parce  que  tout  péché  fecret ,  à 
jl'cxception  de  l'homicide  volontaire,  peut  erre  re- 
mis par  l'Évcque.  Liceat ,  dit  le  Concile  de  Trente, 
Sefl".  14,  c.  y  ,  Epifcopis  in  irregularitatibus  omni- 
bus (j  fufpenfionibus  ex  deliclo  occulta  provenicnti- 
bus  excepta  ea ,  qui,  oritur  ex  homicidio  volunta- 
rio,  &  exceptis  aliis  deduHis  adfomm.  contcntiofum 
(l'fpe  ijare,ùin  quibufcumque  cafibus  occuhis,  etiam 
^edi  Apojlolicé.  rtfervatis,  deti.iqueates  quoJt.umque 
Jil>i  fubditos  in  Diœcefi  fua  per  feipfos ,  aut  Kica- 
rium,  ad  idfpeciuUter  deputundum,  inforo  con/cicn- 
fit  g'jt'is  abfolvere. 

^3"  Ajoutez  qu'on  regarde  comme  occulte,  ce 
(qui  n'eft  notoire ,  ni  de  tait ,  ni  de  droit. 

Cas  X.  Epimaquc ,  en  vertu  d'un  Induit  qu'il  a 
«btcnu  à  Rome ,  a  abfous  Landri  du  crime  d'avoir 
fabriqué  une  faulle  Bulle.  ï.aiidn  doute  ii  Hpima- 
f|uc  a  pu  l'abfoudre  de  la  ctnfure  attachée  à  ce 
crime  .> 

R.  Les  cas  réfcrvés  au  Pape  le  font  principale- 
ment a  caufe  de  l.i  cciifure  qui  y  cil  attachée.  Ainfi 
qui  peut  abfoudic  du  cas,  peut  abfoudre  de  la  cen- 
Airc.  Mais  il  n\n  ell  pas  de  même  des  cas  Se  des 
jccnfurcs  réfcrvés  à  l'Kvequc  ;  parce  que  les  cas  ne 
font  pas  réfcrvés  à  l'Évcque  a  caufe  de  la  cenlurc 
qui  y  cft  attachée  ,  puisqu'il  y  en  a  phificurs  aux- 
/]ucls  il  n'y  a  aucune  cenfure  annexée  ;  c'cll  jiour- 
quoi  celui  qui  a  pouvoir  d'abfoudie  des  cas  Kpif- 
fopnux  ,  n'a  pas  pour  cela  celui  dabloudre  des 
cenfures  qui  font  attachées  a  quelques-uns. 

Cas  XI.  Horienfus  ,  t1lfici.il  de  B.iicelone,  a 
ob:enu  du  Pape  un  Refcrir  p.ii  kq.iel  il  le  délègue 
pour  abfoudre  de  tous  les  péchés  réfcrvés  au  l'aiçit 
Siège.  Peut- il  fubdéiég-.ier  ce  pouvoir  .i  un  autre  ; 
K,  Dans  les  comnullioiis  accordée".-  par)c  Pape, 
Ja  régie  cft  i)i:c  O'iand  le  délégué  n'cll  défigné  que 
pat  l.i  digiité  ,  (ans  que  fou  propre  nom  foit  ex- 
primé ,  il  a  droit  de  (abdelégiici  ;  mais  il  n'en  cil 
pas  de  m'.me  lorfqu'il  ell  nommé  p.ir  Ion  nom  ; 
parce  qu'en  ce  cas  le  Pape  cft  tciifé  avoii  ('.«if  choix 
fie  fa  pcil'unitf  même  a  caufe  de  f.i  capacité  pji;i- 
f  uîietc.  Ce  qui  cft  encore  viai ,  qujnd  l.i  coniniir 


Cas  XII.  Ro//a.'!<f,  approuvé  pour  confelTer  à 
Saumur ,  y  trouve  fouvent  des  Pénirens  des  Dio- 
cèfes  de  Paris,  d'Orléans,  Sec.  qui_  s'accufcnt  de 
certains  péchés  qu'il  fçait  être  rétervés  dans  ces 
Diocèfes-la.  Eft-il  obligé  de  les  renvoyer  fans  ab- 
loUition ,  quoiqu'ils  forent  venus  exprès  en  péleri- 
na2e  de  cinquante  licies  ou  plus  î 

"ijCFR.  M.  Pontas  fait  fur  ce  cas  une  grande  Dif- 
fcrtation.  Je  dis  en  trois  mo's ,  i".  Qu'un  Prêtre 
approuvé ,  quoiqu'il  ne  le  foit  pas  pour  les  c.-is  ré- 
fcrvés, peut  abfoudre  uii  pénitent,  qui  le  préfcntc 
à  lui  de  bonne  foi ,  des  cas  qui  fonj:  réfcrvés  dans  le 
Diocèfe  du  pénitent,  pourvii  qu'ils  ne  foient  pas  ré- 
fcrvés dans  le  Diocèle  du  Conlxlfcur.  i°.  Qu'il  ne 
pourroit  parla  même  raifon  l'abfoudre  des  péchés 
qu'il  auroit  commis  dans  fo>i  propre  Diocèle ,  ou  ils 
ne  font  pas  réfcrvés,  s'ils  l'étoient  dans  le  lieu  où  ils 
fe  confelfc.  3°.  Qu'il  ne  le  pourroit  pas  encore ,  Il 
la  réferve  n'avoir  été  établie  que  depuis  que  le  pé- 
nitent a  commis  ces  mêmes  péchés.  La  raifon  pri- 
mitive de  tout  ceci  ell ,  1°.  Que  la  réferve ,  comme  - 
étant  une  limitation  du  pouvoir  ordinaiic  ou  dé- 
légué ,  atfeéle  primario  Se  per  fc  le  Confeircur, 
comme  le  prouve  fort  bien  le  P.  Alexandre,Tom.I, 
Théolog.  &c.  pag.  601 ,  fol.  1°.  Que  reusjudicari 
débet fccundum jura  loci  in  quojudicMur.  ;".  Qu'au- 
trement il  trtudroit  qu'un  homme  qui  contcfie  dans 
un  lieu  de  palVagc  ou  de  dévotion ,  fait  les  cas  ré- 
fervés  de  lous  "les  Diocèfes ,  &  mcaïc  des  pays 
étrangers  ;  ce  qui  n'eft  pas  polfible  ;  &  par  confè- 
quenrce  que  les  Supérieurs  ne  veulent,  ui  ne 
peuvent  exiger.  ,    _ 

Cas  Xlll.  Honoré  ayant  obtenu  de  fon  Kveqac 
le  pouvoir  dabloudre  de  tous  les  cas  léleivés,  a 
continué  d'en  ufcr  après  la  mort  de  l'Evèque.  L'a- 

t-il  pu  î 

R.  I)  ne  la  pu  fans  un  pèche  fort  griet  ;  parce 
qu'un  tvèquc  ne  peut  accorder  pour  toujours  des 
droits  préjudiciables  a  ceux  de  les  Succclieuis,  à 
qui  fei'l  un  tel  pouvoir  demeure  inviolablcmciit 
attaché  ,  fans  leur  pouvoir  jamais  eue  lue  par  qui 
nue  ce  foit.  Cependant  le  pouvoir  des  giaids  Pé- 
nitenciers, aulfi  bien  que  celui  des  Contclleurs 
ordinairrt.fubfifte  tou)nins  ;  p.iuc  que  1  uu&  Uu- 
trc  cft  très-important  nu  bien  de  l'tghlc  &.  au  UlM 

des  Fidèles.  „      .    .    ^     .  ,. .  , 

|rr<-euc  citcilion  cft  tics-faufle,6: 1  Auteur  la 
rcnvcifc  par  ce  qu'il  du  ,  v.  DiMIssOiRt . 


II. 


/ion  af  regarde  qu'un  fim^ilc  &  uuiquc  niiniftcrc,  j  Lllc  ell  daillcuis  lias  tondcmcnt  5  cv.  elle  iiittott 
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à  de  grandes  confi.'c[uence5,  fi  un  homme  étoit 
long-temps  à  apprendre  la  mort  de  fon  Évécjuc. 
Le  SucccÔeur  ne  fouffre  en  rien  de  cette  conti- 
nuation de  pouvoirs ,  puifcju'il  peut  les  révo(]ucr. 
Voyez  mon  Traité  de  Li  Pénitence,  Part.  Il ,  c.  8 , 
nuni.  603. 

Cas  XIV.  Un  Archevêque  a  t-il  droit  d'abfou- 
^re  des  cas  rcfervcs  ou  des  cenfures,  le  Dioctlain 
d'un  de  fcs  SufFragans  ? 

R.  Il  ne  l'a  pas  :  fa  Jurifdiftion  fur  les  Diocé- 
fains  de  fes  Sutfragans  n'ayant  lieu  que  dans  les 
cas  d'appel,  de  vifitc,  quand  elle  eft  d'ufage,  &: 
félon  quelques-uns,  quand  l'Évéque  refufe  injuf- 
tement  d'abfoudre  fon  Diocéfain ,  quoiqu'il  s'oiFre 
à  faire  une  jufte  fatisfaAion.  Mais  ce  dernier  re- 
vient au  cas  de  l'appel. 

Cas  XV.  Hidu/p/ie,de  Limoges,  ayant  commis 
riei:x  péchés  qui  font  re'fervés  a  l'Ordinaire,  va 
s'en  coiiFcîîer  dans  le  Diocèrc  de'Clermont ,  oii  il 
fçait  que  ces  péchés  ne  font  pas  réicrvés.  Son  ab- 
folution  n'eft-cllc  pas  valide ,  puifqn'il  l'a  faite  à 
un  Prêtre  qui  avoir  le  pouvoir  d'abfoudre  de  ces 
fortes  de  péchés  dans  le  Diocèfc  de  Cleimont  ; 

R.  S'il  Y  i  été  pojr  éluder  la  réferve,  fon  abfc- 
lution  tft  nulle  propcer  malam  jidem.  S'il  y  a  été 
pour  des  raifors  légitimes,  par  exemple,  pour 
ctUGicr,  pour  faire  juger  un  procès,  &c,  elle  eft 
▼P-lidc,  l'ir.'rciition  du  propre  Évêquc  n'étant  pas 
qu'un  homme  qvd  elt  à  cinquante  lieues  de  chez 
lui,  y  rcro.iiiie  pour  fe  faire  abfoudre. 


Cas  XVI.  Chyfoflôme  ^  coupable  de  plufîeurs 
cchés  liiortels,  dont  an  étoit  réfervé  a  l'Évcque, 
eft  confeiié  a  un  Piètre  qui  lui  a  donné  l'abfolu- 


pec 


tiorde  celui  qui  étoit  réfervé,  &  l'a  renvoyé  a  fon 
Copicileur  ordinaire ,  pour  la  recevoir  des  autres  ; 
en  bien  Chryfoftôme  s'eft  d'abord  confelfé  des 
péchés  non  réfervés  à  fon  Confelfeur,  qui  l'en  a 
abfous,  &  l'a  renvoyé  au  Supéiieur  pour  celui  qui 
«toit  réferve.  N'y  a-t-il  rien  à  redire  en  cela  î 

R.  Ce  partage  de  confefiîon  a  été  autrefois  fort 
«n  ulsgc  ;  mais  on  l'a  rejette  unanimement  dans 
La  fuite,  &  avec  raifon  :  1°.  Parce  qu'un  péché 
mortel  ne  peut  jamais  être  rriris,  fans  que  tous 
les  autres  le  foicnt  aufli.  x° .  Parce  qu'alors  la  for- 
me abfolvo  te  à  peccatis ,  feroit  fau/le,  &c.  Ces 
raifons,  qui  font  de  Sylvius,  fuffifcnt  dans  une 
matieie  qui  ne  foufiic  plus  de  difficulté. 

Cas  Xyil. Bu trand :,  eiuendant  en  confedion 
Juf!  l'n  qui  avoit  un  cas  réfervé ,  dont  il  ne  pouvoit 
l'abloudic,  eft  allé  trouver  le  Grand-Vicaire  & 
Jui  - 


Jui  en  a  demandé  la  permilTiou  qu'i 
dée,  mais  fous  cette  cordition  :  uu'i 


1  lui  a  accor- 
.]u'il  cnjoindroit 
à  Juftin  de  lui  venir  dé  Jarcr  ce  péché  hors  le  T  ri- 
bunal  de  la  Pénitence,  afin  qu'il  en  reçût  une  plus 
grande  confufion  pour  fou  faliit;  &  aufli  afin  de 
fçavoir,  quels  font  les  [  .'cliés  réfervés.  qui  fccoiu- 
mcttent  le  plus  ordinairement  dans  le  Dioièfe, 
pour  y  pouvoir  appoiter  leinedc.  Bertrand  cll-il 
obligé  d'exécuter  cette  condition  î 

R.  Saiutc-Iîcuvc  le  me  ,  Tome  I ,  Cas  f ,  mais 
inal-à-propos  ;  paife  que  la  féicrvc  n'tft  ttabLc 
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que  pour  rendre  la  réconciliation  du  pécheur  plus 
onércufe  &c  plus  difficile  ;  &c  qu'ainfi  le  pénitent 
n'a  aucun  lieu  de  fe  plaindre  de  la  condition  fous 
laquelle  on  lui  donne  l'abfolution  :  defone  que 
s'il  rcfufc  de  fe  founiettre  .à  cette  condition ,  le 
Confefleur  ne  le  doit  pas  abfoudre  ;  &  que  s'il 
l'accepte fincérement, il  ellvalidemcnt  abfous  par 
le  Confelfeur  :  mais  fi  changeant  enfuite  de  vo- 
lonté ,  il  ne  l'accomplit  pas ,  il  commet  par  cette 
omiflion  un  nouveau  péclié  grief,  dont  il  eft  obligé 
de  s'accufer  dans  It  première  eonfcdlon  qu'il  fera. 
I^CF  Cette  décilion  eft  vraie  à  la  rigueur  :  mais 
je  (çais  qu'en  quelques  lieux  fa  pratique  a  fait  de 
trcs-grands  maux  ,  murmures,  éloigncment  de  la 
Conleillon,  rccouis  à  Rome,  &c.  Il  eft  vrai  que 
la  rélerve  ne  paroit  prefque  plus  onércufe  qu'aux 
Confeiléurs  :  mais  outre  que  le  nom  feul  etfrayç 
b;en  des  gens,  il  y  en  a  encore  beaucoup  qui  font 
trcs-.-iffligés  de  voir  qu'il  leur  faut  attendre  des 
deux  ou  trois  fcmaines  la  réponfe  du  Supérieur. 
D'ailleurs,  on  peut  pour  certains  excès  renvoyer 
au  grand  Pénitencier. 

Cas  XyiII.  Lœlius  a  trouve  le  Dimanche  de 
Qucfmodo  ^  un  payfan  qui  s'cft  accufé  d'un  cas 
rckrvé.  Comme  c'étoit  un  pauvre  homme ,  âgé 
\  de  80  ans,  &  qui  étoit  éloigné  de  plus  de  douze 
lieues  de  la  ville  Épifcopale,  il  a  cru  qu'il  pouvoir 
dans  ces  circonftances  l'abfoudre ,  autant  au  moins 
qu'il  étoit  en  lui,  fuivant  ces  paroles  de  la  forme  r 
Jn  quantum  po(fum  6"  tu  indigts,  en  attendant  que 
cet  homme  eiit  le  temps  &  la  commodité  de  recou- 
rir au  Supérieur.  Cette  abfolution  eli-el!e  vahde  ? 

R.  Quoiqu'en  aycnt  penfé  certains  Cafuiftes, 
fondés  fur  un  prétendu  confentement  tacite  du 
Pape  &  des  Supérieurs,  cette  abfolution  eft  très- 
nulle  ;  parce  qu'elle  eft  donnée  fans  pouvoirs  : 
ceux-ci  n'étant  donnés  par  l'Églifc  que  dans  le  cas 
de  mort  ;  &  qu'on  pouvoit  différer  a  ce  vieillard- 
la  Communion  Pafchale. 

Cas  XIX.  Gradiun  a  juré  devant  le  Juge  qu'il 
n'avoit  acheté  du  fel  que  pour  deux  perlonnes, 
pupiquil  en  efit  acheté  pour  cinq.  Ce  faux  témoi- 
gnage eft-il  un  cas  réfervé  à  Rouen  fous  ces  termes; 
Futjiim  teJUmonium  coram  Judice  ? 

R.  Le  faux  témoignage  réfervé  ne  fe  doit  en- 
tendre ,  en  pai  knt  précilément ,  que  de  celui  qu'on 
rend  dans  la  cauft  d'autrui.  Comme  donc  le  par- 
jure de  Gracihen  ne  regarde  que  fon  feul  intérêt, 
&  qu'il  n'a  point  porté  préjudice  à  fon  prochain, 
on  doit  dire  que ,  quoique  fon  péché  foit  mortel, 
il  n'cft  pourtant  pas  ccnfé  réfervé  à  Rouen  :  mais 
il  le  feroit  à  Paris,  oii  le  faux  témoignage  eft  ré- 
fervé, quand  il  fe  fait  in propriù^aut aliéna caufâ^, 
cvn/m  Judice  j  aut  eo  qui  vices  Judicif  agit ^  cujuf~  ■ 
niodi  eft  qui  vocutur  Commijfunus. 

^f3'  Ceux  qui  dredcnt  les  cas  réfervés ,  ne  f^'au- 
ro.erjt  parler  trop  clairement;  il  y  eu  a  cependant 
pluliciirs  qui  y  manquent. 

C  AS  XX.  J'/itt/cf,  Archidiacre, s'étantchoifiua 
Coufefltur  par  la  pci  million  cxpi  elfe  que  l'Évêquc 
lui  en  a  donnée,  eft  tombé  dans  im  péché  jéfervé 
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Jans  le  Diocèfc.  Ce  Confeflc^  a-t-il  par-là  le 
pouvoir  de  l'en  abfoudre  ; 

R.  Il  ne  l'a  pas  :  Si  Epifcopus,  dit  Bcniface  VIlî, 
C.i.,dc  Pœnit.  icc.  fuo  fuhdho  concejferit  ,  ut  Jîbi 
pojpt  idoneum  eligere  Confejforem  y  ille ,  quem  zs 
tUgerit,  in  cafibus  ,  qui  eidem  Epifcopo  fpecialiter 
refirvaniur,  nullam  habet  penitus  potcftutem  :  cum 
in  générait  coneejfione  illa  non  veniant ,  qui  non 
tjfet  quis  verijîmiiner  in  fpecie  concejfurus. 

^3"  Il  me  femble  que  par  la  raifon  contraire , 
wn  £vc<]ue  tjui,  pour  engager  un  vieux  pécheur  a 
fe  convertir, lui  permettroit  de  Ce  choiiir  telCon- 
fcireurcju'il  voudroic,fcr©it  cenfé  lui  donner  tous 
Ces  pouvoirs.  Mais  alors  même  ri  feroic  toujours 
plus  sûr  de  les  demander. 
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ultra  intentionem  eorum  ,-  &  que  l'intention  du  Su- 
périeur qui  accorde  une  telle  peimilTion ,  a  an 
rapport  fpécial  à  l'mtcntion  qu'a  celui  qui  la  lui 
demande.  Or  l'intention  de  ce  ConfelTeur  n'étoin 
pas  de  demander  a  l'Evcque  le  pouvoir  d'abfoudrc 
d'un  péché  auquel  il  ne  penfoit,  ni  il  ne  pouvoit 
même  penfer,  puifqu'Albert  ne  l'avoit  pas  encore 
commis ,  &:c.  Donc ,  &c. 

Cas  XXIV.  Bénigne  ayant  abfous  par  igno- 
rance ou  par  inadveitence,  un  pénitent  d'un  cas 
réfervé,  fans  en  avoir  obtenu  le  pouvoir  du  Su- 
périeur, demande  quel  remède  il  doit  apporter  à 
ce  mal  ; 

R.  S.  Antonin,  3  part.  tit.  17,  c.  11,  répond  à 
cette  qucllion,  que  quoique  ce  Prêtre  n'ait  encoara 


Cas  XXI.  Matkurin ,  Curé,  étant  tombé  dans  I  aucune  ccnlure,  il  a  pourtant  commis  un  péclié 
1  péclié  réfervé  à  l'Évêque  ,  &:  étant  éloigne  de  '  grief,  s'il  l'a  fait  par  une  ignorance  coupable  ;  Se 
plus  de  douze  lieues  de  l'Évéque  &  du  Péniten-  iquc,  pour  réparer  ce  mal,  il  doit  chercher  le 
cier,  fe  trouve  dans  l'obligation  de  célébrer  un  '  moyen, ou  de  faire  connoîtrea  fon  pénitent  qu'il 
Dimanche,  n'ayant  point  de  Prêtre  qui  puilTe  fup-  l'a  abious  fans  pouvoir,  quando  ficri  id  poteft  fine 
pléer  à  fon  défaut.  Doit-il  en  ce  cas  fe  confeifer  a  \fcandalo  notabili ;  ou  ob:cnir  le  pouvoir  de  l'ab- 
lon  Vicaire,  ou  peut-il  célébrer  fans  fe  coiifcflcr,  !  foudre  dans  une  féconde  confcflion ,  fans  lui  faire 
après  s'être  excité  à  la  contrition  ?  connoître  que  l'abfolution  qu'il  lui  avoit  donnée  , 

R.  On  doit  conlidércr  ce  Curé  comme  étant  ctoit  nulle,  en  le  faifant  de  nouveau  adroitement 
dans  le  cas  du  Concile  de  Trente,  SclT.  1 5 ,  cap.  7,  '  confcfTer  avec  douleur  le  même  péché.  Maisen.'in, 
<{\\i  eil  de  n'avoir  point  de  Conlelfcur  ;  puilqu'il  comme  il  peut  arriver  que  ce  ConfefTeur  ne  con- 
ïi  en  a  véritablement  pas ,  qui  ait  le  pouvoir  né- 
celfaire  pour  l'abfoudie  de  fon  péché.  C'cft  pour- 
quoi il  peut  célébrer  fans  fe  confeifer,  après  s'être 
fortement  excité  a  une  lîncere  contrition,  &  avoir 
formé  la  ferme  réfoljtion  de  recourir  au  plutôt  à 
iHvêquc,  ou  a  un  autre  qui  ait  le  pouvoir  de 
1  abfoudre.  *  On  trouvera  ce  cas  mieux  traité , 


noiife  pas  le  pénitent,  ou  qu'il  ne  le  puilfc  trouver, 
alors  il  fuliir  qu'il  fallc  pénitence  du  péché  qu'il 
a  commis ,  &  qu'il  prie  Dieu  pour  le  falut  de  la 
pcifonne. 

Cas  XXV.  Romaine  s'étant  confeflce  au  temps 
du  Jubilé ,  &  fon  Confclfeur  l'ayant  obligée  a  faire 
'  une  confcllion  générale ,  elle  l'a  faite  avec  tout  le 
■Tom.  XI  de  ma  gr.inde  Morale,  pag.  614.  Il  feroit    fom  polEblc,  &  a  reçu  l'abfolution.  Mais  après  le 
afouhaitetquckslivêquesfufpcndiirent  la  réfervé    Jubilé,  clic  s'cft  reilouvenuc  de  quelques  cas  ré- 


pour  CCS  fortes  de  cas.  LaDil'cipline  n'cnfoulFriroit  I  fervés  a  l'hvcque  ,  ou  au  Pape  même,  dont  elle  ; 
P=js,  puifqu'au  contraiie  il  faudroit  que  le  même    oublié  de  le  confeller,  &  qu'elle  n'avoit  pas  non 

plus  confellés  par  le  paifé-Ce  même  Confeilcur  l'en 


péciié  fiit  confclfé  deux  fois. 

Cas  XXII.  Onéfimc ,  coupable  d'un  péché  ré- 
fervé à  rtvêque,  cft  allé  fe  conficdcr  au  Grand- 
Vicaire,  ou  au  Pénitencier,  au  temps  de  Pâques. 
1  .  L'a-t-il  pu  faire  fans  la  permilllon  de  fon 
Curé,  qui  n'a  pas  les  cas  réfcrvés  ;  2".  L'eût-il  pu 
même  faire,  s'il  n'eût  eu  aucun  cas  réièrvé,  fans 
être  obligé  de  fe  confclTcr  derechef  a  fon  Curé  ? 

R.  11 1  a  pu  faire  dans  ces  deux  cas  :  parce  qu'il 
auroit  fans  contredit  pu  fe  confeifer  à  fon  Évêquc, 
&  que  le  Grand-Vicaire  &  le  Pénitencier  le  rcpié- 
fcntcnt.  Ainli  tout  ce  que  fon  Curé  peut  faire,  eft 
^'exiger  de  lui  un  certificat  (igné  de  celui  à  qui  il 
e'cft  confclîc,  par  lequel  il  paroilTc  qu  il  l'a  enten- 
du en  confcllion  ;  aprts  quoi  ce  Curé  ne  peut  en 
confciencc  lui  refufer  la  (aintc  Communion. 

Cas  XXIll.  Ccihonci  a  lîemandê  .1  fon  l'vêquc 
la  pcrmidion  d'abfoudrc  Albert  d'un  péché  qu'il 
croyoït  faulfcmcnt  être  léfeivé,  &:  qu'il  n'a  pas 
exprimé  en  la  demandant  ;  peut-il  en  vertu  de  la 
pernnn'ion  qu'il  en  a  obitnuc ,  abfoudre  Albctt 
d'un  cas  ickrvé    ou  il  cft  tombé  un  mois  après  i 

R.  Il  ne  le  peut  p.is  :  parce  qui!  cft  vrai  en 
toute  matière ,  qu'ui/(a  agentium  non  ojxnuuur 


peut-il  abfoudre  validement,  quoique  le  temps  du 
I  Jubilé  loit  palfé  ; 

[  R.  Ce  Confeilcur,  &  tout  autre  Prêtre ,  peut  ab- 
foudre Romaine  fans  un  pouvoir  fpécial  du  Supé- 
rieur ;  parce  que  les  péciiés  oubhés  de  bonne  foi, 
font  pardonnes,  &: qu'on  n'eft  tenu  aies  founicttic 
aux  clefs,  quand  on  fe  les  rappelle ,  que  pour  ren- 
dre la  confcllion  entière,  &  donner  lieu  au  Con- 
feffeur  de  former  un  jugement  jufte  fur  la  fatis- 
fadlion  qu'il  doit  enjoindre.  Sylvcftrc,  Navarre, 
Cabad'ut,  &.c. 

|JC7'Bonncdécifion,mauvaifc  preuve  :  puifquc 
li  la  péuitcnte  dont  il  s'agit, s'étoit  confellcc  a  un 
Prêtre  non  approuvé  pour  les  cas  réfcrvés,  fon 
péché  oublié  de  bonne  foi  feroit  remis  ;  &  que 
lependant  la  réicrve  en  fublillcroit  toujours.  La 
vraie  raifon  eft  donc  que  le  Confeilcur  approuve 
pour  les  cas  réfcrvés,  a  eu  inteiuion  de  lever  la 
réfcrvc,  &  qu'il  a  pu  l'avoir.  Au  refte ,  ce  fenti- 
ment ,  quoique  coiitcfté,  cft  fondé  fur  de  très- 
graves  autoriiés.  Voyez,  mon  Traité  du  Jubilé, 
Tome  II ,  pape  1 1 1  ,  Se  mieux  le  onzième  Volume 
de  ma  grande  Morale ,  cliap.  8,  nuro.  ;77. 
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Cas  XXVI.  Dc-li  il  faut  conclure  que  (î  Ro- 
maine s'éioit  confcirée  au  Pénitencier  d'un  cas  ré- 
fervc  ho:s  le  temps  d  .1  Jubilé ,  &  qu'elle  eût  oublié 
d'en  déclarer  un  autre,  auquel  l'excommunication 
majeure  fut  attachée,  elle  pourroit  aufll  s'en  faire 
abfoiidïe  par  fon  Confeifeur,  quoiqu'il  n'eut  pas 
les  cas  réfervés  ;  parce  que ,  comme  dit  SyWius  in 
Suppl.  q.  10,  an.  1 ,  le  Pénitencier  a  eu  intention 
de  l'abfoudte,  autant  qu'il  le  pouvoit,  &  par  con- 
léquent  de  lever  la  cenlure  ,  quoiqu'il  n'ait  pu 
vouloir  la  difpenfcr  de  foumettrc  ce  péché  aux 
clefs,  quand  elle  s'en  rellouviendroit. 

Cas  XXVII.  Clément  IX  a  permis  à  tous  ceux 
qui  fe  confefleront  un  tel  jour  dans  l'intention  de 
gagner  l'Indulgence  qu'il  a  accordée  a  rÉglitc  de 
S.Claude,  de  fc  faire  abfoudre  par  le  premier  Prê- 
tre approuvé,  de  tous  les  cas  rélervés  à  l'Ordinaire. 
Un  Confelleur  ordinaire  peut-il  uferde  ce  pouvoir; 

R.  Il  le  peut,  li  cette  Bulle  a- été  publiée  par 
l'autorité  de  l'Ordinaire  ;  mais  non  autrement. 
C'cft  la  Difcipline  confiante  du  Royaume.  *  Voyez 
le  Décret  de  l'Affemblée  du  Clergé  de  1 61  j. 

Cas  XXVIII.  GcnuciuSjd'an  Ordre  mendiant. 
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fum  in  judicio  reguLri ,  feu  Ugir.imo.  (-° .  Procura-' 
[10  ,  auxilium ,  feu  confiuiim  id  ^.bonum  facitndum 
poft  animatum  fœtum ,  eticm  ejfeciu  non  fecuto, 
7''-  Falfificatio  manâs  ,  aut  fgilli  Officijlium  Mo- 
nafterii ,  aut  Convenus.  S".  Furtum  de  rébus  Mo- 
naflcrii  ,  feu  Conventûs  ,  in  eâ  quantitate  ,  qui.  fie 
peccaium  mortah-  9°.  Lapfus  carnis  vcluncarius 
opère  confummatus.  10°.  Occifio  ,  aut  vulncratio ^ 
p^'e  grivis percuffw  cujufcumqae perfor.A.  i  i°.Ma- 
liiiofum  impedimenrum,  aut  retardatio,  aut  apertio 
interarum  a  Superioribus  ad  inferiores  ,  6"  ah  infe- 
rioribus  adSuperiores.  Tous  ces  cas  font  expliqués 
dans  Suarez,  Sylvius ,  &  utcumque  dans  le  Tom.XI, 
de  ma  Morale  ,  p.  61 3  &  fuiv. 

Cas  XXXI.  Mivius ,  poft  cmilîam  Rcligionis 
profeilîonem  ,  in  voluntariam  poUutionem  lapfus 
efl:.  Incurrit-ne  refervationem  fupta  aifixa.m  lapfut 
voluntario  carnis.  Eidem-ne  fubjacet  ob  folos  tac- 
tus  impudicos ,  fecum ,  aut  cum  muliere  citra  pol- 
lutionem  habitos  î 

R.  Mïvius  refervationi  fubjacet,  non  quidem 
in  pofteriori  cafu ,  quia  impudici  taélus  per  carni$ 
lapfuni  non  exprimuutur,  fed  iii  priori  :  fruftra 


abfout  de  tous  les  cas  rélervés  àrÉvèque,en  vertu  i  enim  his  vetbis,  Lapfus  carnis  addeietur  voluntor 
de  quelques  anciens  privilèges  que  plufîeurs  Papes    rius  ;  (î  de  fola  carnali  co-^vX^  lapfus  iHc  foret  in-. 


ont  accordé  à  fon  Ordre.  Le  peut-il  ; 


1  telligendus  ;  ciim   copulam  carnalem  numquam 


R.  Il  ne  le  peut  :  parce  que  tous  ces  privilèges  [  quis  nid  voleus  habcre  valent,  &  ica  vulgo  docent 
ont  été  révoqués  par  Urbain  VIII ,  Alexandre  VII,  1  Regulares.  Vide  quœ  de  his  dixi  eodcmTomoXI, 


&  Clément  X  dans  la  '&\A\c  Supernà ,  %.  7.  *  Pout 
bannir  tout  Joute  (.uj'  ce  point ,  il  faut  lire  Benoît 
XIV,  de  Synodo  Diœc.  Lib.  V,  cap.  j. 


Cas  XXXlî.  ^rAano/i,  Supérieur,  a  défendu  a, 
fcs  Religieux,  fous  peine  d'excommunication  ipfa 


Cas  XXIX.  Berceaume ,  Prieur,  eft  en  poffef-  'facto ,  dont  il  s'eft  réfetvé  l'abfolution,  de  com 


fion  d'abfoadre  des  cas  rélervés  à  l'Évéquc,  comme 
l'ont  été  les  prédécerteurs  depuis  près  de  ja  ans. 
Ne  peut-il  pas  en  abfoudre  validement  eu  ce  cas,, 
fans  l'approbation  fpéciale  de  J'Évcque  \ 

R.  La  coutume,  dit  Cajetan,  n'a  aucune  force 
en  cette  matière  ,  qu'en  tant  qu'elle  eft  un  témoi- 
gnage du  confentemcnt  au  moins  tacite  de  l'Eve 


mettre  certains  péchés,  qui  ne  font  pas  du  nom- 
bre de  ceux  que  Clément  VIII  déclare  réfervés  au 
Prélat  régulier.  Le  peut-il  fous  ce  prétcxic ,  que 
Clément  'VIII  a  bien  défendu  la  réfcrve  des.péchésj 
mais  non  pas  des  cenfures. 

R.  Quoiqu'il  y  ait  de  la  différence  entre  cenfurç 
&  péché ,  &  que  la  réfcrve  de  l'un  foit  différente 


que ,  qui  fçait  qu'on  ufurpe  fa  Jurifdic^ion ,  fans  i  de  la  réferve  de  l'autre  ;  il  eil:  pourtant  vrai  que  ce 
s'y  oppoftr.  Or  un  Statut,  qui  porte  en  termes  i  Supérieur,  en  fe  réfervant  l'abfolution  de  la  cen- 
cxprcs  la  réfcrve  de  certains  cas,  eft  une  oppofi-  fure ,  fe  réferve  indireélement  l'abfolution  dii 
tion  formcl.'.c  &  toujours  fublîftante  de  la  part  de  (  péché  auquel  il  l'a  attachée  ;  puifque  le  péché  ne 
J'Évcque,  qui  par  conléquent  réclame  continuel-    peut  être  remis  qu'après  l'abfolution  de  l'excom 


lemc-it  contre  une  telle  coutume.  Donc,  &c. 

iïC?  Il  eft  a  fouhaitcr  que ,  dans  des  cas  aufll 
importans,  l'Évèque  s'oppofe  à  l'abus  de  la  ma- 
jiicre  la  plus  forte. 

Cas  XXX.  Léonce,  Abbé  Régulier,  s'cfl  réfervé 
vingt  fortes  de  péchés ,  dès  qu'il  a  eu  pris  poifcdion 
«le  (on  Abbaye.  Cette  réferve  eft-ellc  canonique  ? 

R.  Point  du  tout  ;  parce  les  Supérieurs  K.égu- 
liers  ne  peuvent,  félon  le  Décret  de  Clément  VllI, 
fans  l'aveu  du  Chapitre  Général  ou  Provincial ,  fe 
réfervcr  d'autres  cas  que  ceux  qui  y  font  exprimes 
en  ces  termes  :  1°.  Vencficia,  Lua-a.nlones,  Sorti- 
Icgia.  i.".Apojîafîa  a  ReIigionc,five  habitu  dimijfo, 
five  rciento.  3".  Nociurna  acfunivu  l  Monajîxrio^ 
feu  Conventu ,  egreifo ,  criant  non  animo  ttpojîa- 
tandi  facla.  4".  Proprietas  contra  volum  paiipcrta- 
tis ,  qutifit pcuatum  mortale.  j".  Juramenlurnfal- 


uùication.  D'où  il  s'enfuit  que  par  une  tellç 
réfcrve ,  il  élude  le  Décret  de  Clément  VIII ,  en 
allujettilfant  fes  Religieux  a  le  confeffer  à  lui  dç 
tous  les  péchés  qu'il  lui  plaira ,  contre  l'intentioi^ 
qu'a  eu  ec  Pontife  de  ménaget  la  foiblelfc  de 
plufieurs  Religieux,  qui  ne  peuvent  fe  réfoudrç 
qu'avec  une  exirème  peine  ,  a  fane  coiinoître  à 
leurs  Supérieurs  le  mauvais  état  de  leurconfcience, 
Sanchez  ,  Sylvius  ,  &.C. 

Cas  XXXIII.  Homben,  Religieux,  étant  tombé 
dans  un  p'éché ,  qui  eft  du  nombre  de  ceux  quç 
l'Évcque  Diocéfam  s'eft  réfervé ,  m.iis  qui  n'eft  paj 
réfervé  dans  fon  Ordre,  demande  s'il  peut  ètrç 
validement  abfbtis  par  le  Religieux  qui  eft  le  Con- 
felleur ordinaire  du  JVlonaitcie ,  quoiqu'il  n'ait  pay 
le  pouvoit  d'abfoudrc  des  cas  réfervés  à  l'Évêquc  ? 
R.  Ce  Religieux  u'cft  pas  tombé  dans  la  rt'fcrys 
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de  rÉvéque,  parce  qu'elle  ne  regarde  pas  les  pçr-  [ 
fonnes  Rcligieufes,  foit  hommes  oa  filles.  Aiiifi  Ion 
Confclfeur  n'a  pas  belom  du  pouvoir  de  l'Évéque. 

Nota.  Le  Pénitencier  Régulier  d'un  Monaftere 
n'a  aucun  pouvoir,  en  vcrru  de  la  Conftitution  de 
Clément  VIII,  d'abfoudre  les  fcculiers  des  péchés 
que  lÉvêque  Diocéùin  s'cft  rélervé  :  &  cela  elt 
vrai,  quand  même  ce  Religieux  auroit  obtenu  du 
Pape  le  pouvoir  d'abfoudre  de  tous  les  cas  réfervés 
au  faint  Siège. 

Cas  XXXIV.  Domicius  cum  forore  uïoris  fui, 
copulam  habuit.  Ac  verè  ante  feminis  emiUîoncm 
ab  eâ  le  retraxit,  &  extra  vas  femen  eftudit.  Qui'- 
ritur  1°.  an  peccatum  iftud  lit  refcrvatum  Epifco- 
£o,in  cujusDiœcefi  inceftus  intra  fccundum  con- 
languinitatis  gradum  eft  refervatus  r  i°.  An  cum 
proprià  uxore  ex  tali  copulà  contraxerit  affinira- 
tem  ;  ità  ut  non  polfit  ab  illâ  line  ditpeufatione 
conjugale  debitum  exigtre  ; 

R.  Ad  utrumque  negat.  Ad  i  quidcnl,  quia  Do- 
micius peccavit  cum  affine,  non  vcrô  cum  con- 
fanguineâ.  Ad  i  quia,  ut  ait  S.Thomas,  in  4, 
dift.  41 ,  qua:ft.  i ,  art.  1  :  Quantumcun:que  aliquis 
ilaujira  pudoris  iiwddat,  vel frangat ,  nifi  eommixtio 
feminum  Jequatur  y  non  contrahitur  ex  hoc  affinitas. 

Cas  XXXV.  Le  Chapitre  de  Spire,  ayant  un 
titre  commun  avec  l'Éveque  ,  par  lequel  U  a  droit 
de  fulpendrc  &  d'excommunier  les  Chanoines  qui 
le  compofent ,  s'efr  mis  en  paTlcdion  depuis  un 
très-long-temps  d'abfoudre,  par  le  moyen  d'un 
Pénitencier  qu'il  établit ,  des  cas  rclervés  a  l'Eve- 
que, &  des  ecnfures  portées  pat  le  Droit.  Cet 
ufage  cft-il  légitime  :  &:  les  abfokitions  données 
par  fon  Pénitencier  font-elles  v.alidcs  ; 

R.  Le  prcmie-  poivoir  cft  légitime,  parce  que 
l'Évêque  In  communiqué  au  Chapitre. Mais  l'ufagc 
d'établir  un  Pénitencier,  quand  même  il  feroit  de 
temps  immémorinl ,  n'en  feroit  pas  plus  légitime  , 
{larcc  qu'il  ét(^id  le  privilège  au-delà  de  les  terTss, 
&  qu'il  a  été  introduit  fans  le  confentcmenc  des 
Évequcs  piéccdens.  Ainli  il  en  faut  revenir  à  cette 
maxime  d'Innocent  III,  cap.  ?  de  confuetudinibus : 
Confuetudo,  qui  Canonicis  obviât  inftituxis,  nullius 
débet  cjfe  momenti. 

Cas  XXXVI.  Raimond ,  Kvéquc  ,  ayant  autre- 
fois accordé  au  corps  du  Chapitre  de  fon  Églife 
Cathédrale  le  privilège  d'abfoudre  des  cas  réfer- 
vés ;  Cyriaquc,  qui  en  cft  Doyen  &  Curé,  prétend 
qu'en  cette  qu.ilité  il  peut  exercer  ce  pouvoir,  fans 
en  avoir  une  commillion  l'pécialc.  Le  Chapitre  pré- 
tend le  contraire.  A-t-iI  raifoa  > 
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R.  i-.'  Chapitie  a  raifon ,  a  .-rioins  que  le  privi- 
lège ne  porte  expic;!';.-.ii€.n  que  le  Doyen  peut 
exercer  ce  pouvoir  de  fa  feule  autorité.  Car,  to;ir 
privilège  doit  être  expliqué  à  la  rigueur,  6:  on  r.e 
le  doit  jamais  étendre  au-dek  du  propre  fe.'s  des 
rermes.  Or,  il  y  a  bien  de  la  différence  er:rc  un 
Chapitre  S:  fon  Doyen  ;  ce  dernier,  ni  aucun  au- 
tre ,  ne  peut  do:-:c  exercer  validement  ce  dicir ,  à 
moins  que  le  Chapitre  en  corps  ne  le  commette  a 
cet  effet.  Sainte-Beuve  ,  Tome  Iir,  Cas  5. 

Cas  XXXVII.  Eufladius  fe  préfente  à  Benoît 
pour  être  fon  Vicaire.  Benoît  le  reçoit,  mais  a  con- 
dition qu'il  ne  donnera  pas  l'abfolution  à  ceux  de 
fes  Paroifiicns  qui  auront  été  au  cabaret  les  jours 
de  Fêtes ,  £c  qu'il  les  lui  renvoyera.  Euftadius  cft-il 
tenu  d'obéir  à  cette  réferve  :  &  Benoît  a-c-il  pou- 
voir de  la  faire  en  qualité  de  Curé  ; 

R.  Sylvius,  fondé  fur  l'autorité  de  Major,  dit 
qu'il  eft  probable  que  les  Curés  ont  ce  droit.  Mais 
Bail  ajoute  avec  raifon ,  qu'un  Curé  ne  doit  jamais 
faire  de  pareilles  réferve*  fans  l'avis  de  l'Évêque  ; 
parce  qu'elles  font  hors  d'ufage,&  qu'elles  ne  fer- 
viroient  qu'à  indifpofcr  fesParoidicns.  *Au  fond, 
dit  Benoît  XIV,  un  Curé  ne  peut  empêcher  que 
fes  Prêtres  n'ufent  de  toute  la  Jurifdiclion  qui  leur 
a  été  donnée  par  l'Évêque.  De  Synod.  Diœc.  L.  j  , 
cap.  4. 

Cas  XXXVIII.  Il  y  a  en  France  un  Monaftere 
de  filles,  exempt  de  la  Jurifdiélion  de  l'Évêque  & 
de  celle  des  Réguliers,  que  l'Hvêque  ne  gouverne 
qu'en  qualité  de  délégué  du  l'are,  en  vertu  de  la- 
quelle il  donne  aux  Religieules  des  Confclfeurs 
féculiers.  Ces  filles  prétendent  n'être  fujettes  à  au- 
cuns cas  réfervés ,  ni  de  l'Evêque ,  ni  des  Supérieurs 
réguliers  du  même  Ordre  ;  puifqu'elles  ne  dépen- 
dent uniquement  que  du  Pape.  L'Évéque  Diocéfaia 
prétend  au  contraire  qu'il  a  droit  de  le  rélervet 
cert-iins  cas  h  leur  égard.  Quid  jtiris? 

R.  Ces  Rcligieufes  font  certainement  l'ujcttcs  à 
la  réferve  des  cas  faite  par  l'Éveque ,  qui ,  en  vertu 
de  la  puilfance  que  le  Pape  lui  a  déléguée,  eft  leur 
légitime  Supérieur  ;  delorte  que  leur  exemption 
ne  peut  s'étendre  jufqu'à  cette  indépendance  :  tout 
le  pouvoir  de  leuis  Confcflcurs  dépendant  entiè- 
rement de  rÉvêq;:e  Diocéfain  ,  qui ,  en  les  .ipprou- 
vant.adioitdele  limiter  comme  il  le  juge  à  propos. 
C'cft  la  décifion  de  Sylvius,  verbo  Cafus  referva- 
tus, 1. 

yoye^  Absolution  ,  Approbation,  Conu«- 
SlliR,  CoNrïssiON. 
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CAUTION. 


N  .nppclle  Caution,  oa  Fidcju[feury  celui  qiii  fe  charge  An  repondre  du  fait 
d'un  autre  ,  dont  rolilij;ation  ne  fc  iioiivc  pas  aflcz  sûre  :  »^:  l'on  donne  encore  ce 
nom  .1  fon  engagement  inénie.  On  dillingue  trois  fortes  de  t.uitions  :  la  premicie 
eft  celle  qu'on  donne  volontairement  .i  l'égard  de  toutes  fo; tes  d'enjr.igcmcns  oui 
luilTcnt  de  quelques  Conventions,  ou  de  la  nature  inhiic  de  l'aftaire,  t«llc  qu'eft  celui 


k 
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d'une  tutelle.  La  féconde  eft  celle  qui  eft  ordonnée  par  la  Loi,  par  exemple,  m\ 
Dcvolutaire  n'eft  point  admis  en  France  à  conrefter  en  caufe ,  qu'après  avoir  donne 
caution  de  payer  le  jugé;  &  l'on  pratique  la  même  chofe  à  l'égard  d'un  étianger,  qui 
intente  adlion  contre  un  François  regnicole.  La  troifiéme  eft  celle  qui  eft  ordonnce  pic 
le  Juge ,  foit  d'office ,  ou  fur  b  demande ,  ou  l'offre  des  Parties.  Par  exemple  ,  on 
adjuge  provifionnellement  lUie  chofe  à  une  des  Parties,  à  la  charge  qu'elle  donnera 
caution  de  la  rendre ,  ^'il  eft  ordonné.  De  même  on  élargie  quelquefois  un  prifonnier 
fous  la  caution  de  le  repréfenter. 

Quoique  les  femmes,  non  autorifécs  de  leurs  maris,  ne  puiftent,  régulièrement 
arlant ,  s'obliger ,  non  plus  que  les  mineurs ,  elles  peuvent  néanmoins  cautionner 
eurs  maris  pour  les  délivrer  de  prifon ,  comme  le  peut  un  mineur,  âgé  de  dix-huic 
ans ,  poi\r  en  dé  ivrer  fon  père  :  &c  l'un  &  l'autre ,  le  faifant,  ne  peut  fe  faire  reftituer 
contre  fon  cautionnement.—  Un  Fidéjulfeur,  confidéré  comme  tel,  ne  peut  jamais 
Être  obligé  à  plus ,  que  ne  l'eft  le  principal  débiteur  qu'il  cautionne  ;  quoiqu'il  le 
puilfe  être  à  moins  ,  parce  que  fon  obligation  n'eft  que  l'acceflbire  de  l'autre.  On  peut 
cautionner  un  homme  à  fon  infçû.  La  caution  donnée  contre  les  Loix ,  ou  les  bonnes 
mœurs, eft  nulle.  Ainfi  un  homme  qui  auroit  pris  une  caution  pour  s'alTurer  du  paye- 
ment du  prix  qu'on  lui  auroit  promis  pour  tuer  quelqu'un ,  ou  pour  fe  garantir  de  la 
peine  qu'il  auroit  méritée  pour  une  telle  aétion,  n'auroit  aucun  eflet. —  Il  eft  d'autres 
engagemens ,  où  il  feroit  malhonnête  de  vouloir  exiger  une  caution.  Par  exemple , 
quand  deux  Marchands  s'alfocient  pour  le  fait  de  leur  négoce,  il  feroit  contre  l'honnê- 
teté que  l'un  demandât  à  l'autre  une  caution  de  ne  le  point  tromper  :  &c  ainfi  de  plu- 
Heurs  autres  chofes  femblables. 

L'héritier  d'iui  Fidéjulfeur  eft  tenu  de  fon  engagement.  Il  faut  en  excepter  la 
contrainte  par  corps  dans  le  cas  ou  le  Fidéjuffeur  défunt  y  étoic  obligé.  — 'Quand  on  a 
une  fois  accepté  une  caution,  on  n'en  peut  plus  exiger  une  féconde  ,  quand  même  le 
Fidéjulfeur  feroit  devenu  infolvable  :  parce  que  qui  adinifit  eum  fide-jubentem ,  ido- 
neum  ejfi  comprohavit ,  dit  la  Loi,  3  ff.  de  Fidcjujf.  —  Xin  Fidéjulfeur  qui  ne  s'eft  pas 
obligé  folidairement ,  ne  peut  être  pourfuivi  qu'après  que  le  principal  créancier  a 
difcuté  le  principal  obligé ,  &  qu'il  n'en  a  pu  être  payé.  Il  faut  pourtant  excepter  de 
cette  règle ,  \°.  Ceux  qui  fe  font  rendus  cautions  judiciaires.  2°.  Le  cas  où  le  principal 
débiteur  eft  abfent,  &  qu'il  n'a  aucun  bien  apparent,  fur  lequel  le  créancier  puiffe 
avoir  recours ,  pour  être  payé  de  ce  qui  lui  eft  dû.  —  Lorfque  plufieur*  fe  rendent 
conjointement  cautions  du  principal  débiteur ,  chacun  d'eux  répond  du  total  :  parce 
que  cliacun  a  promis  la  sûreté  de  la  dette.  Le  créancier  n'en  peut  pourtant  demander  à 
chacun  que  fa  portion.  Mais  s'il  y  en  a  quel(]ues-uns  d'infolvables ,  leur  infolvabilitc 
doit  être  portée  par  les  autres.  Ce  droit  qu'ont  les  cautions  de  divifer  leurs  obligations 
pour  les  dettes  civiles  feulement,  s'appelle  Bénéfice  de  dïvifion.  Mais  ils  y  peuvent 
renoncer,  &  en  ce  cas  ils  deviennent  tous  folidairement  obligés  \  enforte  que  le 
créancier  peut  s'adreffer  à  un  feul  pour  le  tout.  —  Le  principal  obligé  eft  tenu  à 
indemnifer  fon  Fidéjuffeur ,  foit  en  le  faifant  décharger  de  fon  obligation ,  ou  en 
acquittant  la  dette ,  des  que  le  terme  eft  échu  \  &  en  cas  qu'il  ne  l'acquitte  pas ,  le 
Fidéjuffeur  peut  le  pourfuivre  pour  l'y  obliger  \  quand  même  le  créancier  ne  deman- 
deroit  pas  ce  qui  lui  eft  dû  ,  il  peut  même  agir  contre  lui  avant  le  terme  échu,  quand 
fon  indemnité  eft  en  péril. —  Si  le  Fidéjuffeur  a  payé  le  créancier  avant  l'échéance  du 
terme ,  il  n'a  fon  recours  contre  le  principal  obligé  qu'après  le  terme  échu  :  car  qui  a 
terme  ne  doit  rien  avant  fon  échéance. 


d: 


Le  créancier  ne  peut  obliger  le  Fidéjuffeur,  que  précifément  à  quoi  le  principal 
ébiteur  eft  tenu  :  deforte  que  fi  la  chofe  pour  laquelle  il  eft  caution ,  vient  à  périr 


que  11  la  cnole  pour  laquelle  n  eu  caution ,  vient  a  périr 


par  un  cas  purement  fortuit,  &  fans  la  faute  de  celui  entre  les  mains  duquel  elle  étoic, 
&  qui  n'ctoit  pas  en  demeurç  de  Ja  rcjidre  ,  il  ne  doit  rien  :  parce  que  le  principal 

obheé 
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obli-é  ne  doit  rien  lui-mcme  en  ce  cas.  Par  exemple  :  Je  fuis  caution  enveis  Jean 
pouf  un  cheval  qu'il  a  prêté  à  Jacques ,  ou  pour  un  lac  d'argent  qu'il  lui  a  donné  en 
dépôt  Le  cheval  ou  l'argent  vient  à  périr  par  le  feu  du  Ciel.  Je  deviens  décharge  de 
nin  cautionnement  5  parce  que  Jacques  n'eft  pas  tenu  d'un  tel  cas  tortu.t.  —  Quand 
«n  des  FidcjuTeurs  paye  toute  la  dette  au  créancier  fans  le  taire  iuoioger  a  les  droits, 
il  n'a  fon  recours  que  contre  le  principal  débiteur,  &  non  contre  fes  co-Fidéju!leurs  : 
mais  Cl  le  créancier  le  fubroge  i  fes  droits,  ou  qui  fon  refus  il  fe  lalle  fuoroger  en 
Juftice:  alors  il  a  fon  recours  contre  les  autres  cautions ,  &  cette  fubrogation  e!^  ap- 
pelée •  Bcr2Jfice  dz  la  ceffion  des  droits  du  créancier  :  ce  que  Ton  doit  entendre  feu- 
lement des  FidéjulFeurs,  qui  par  l'acle  de  leur  cautionnement  n'ont  pas  renonce  a  ce 
^roit,  comme  nous  l'avons  dit  du  5t'nêjfce  ^e  ^^l'i/'C'/?. 

Une  caution  devient  anéantie  i°.par  le  payement  de  la  dette.  1°  Par  quelque^  vice 
«(Teniiel  de  l'obligation  principale  ,  foit  dol,  contrainte  ,  ou  autre  lemblabe.  3  .Par 
l'innovation  du  titre  de  la  dette  faite  entre  le  créancier  &  le  débiteur  a  1  infçu  du 
Ji.jéiuireur.  Ainfi  je  fuis  caution  de  Paul  envers  Pierre  du  prix  de  la  vente  dune 
<erre  :Paul  &  Pierre  ont  innové  fins  ma  participation  le  premier  titre  de  la  lomme 
dite  :  Pierre  avant  accepté  comme  un  fécond  titre  des  billets  de  change  en  la  place  du 
premier  :  mon  obligation  ne  fubfifte  plus.  Si  le  créancier  devient  héritier  du  débiteur, 
ou  le  débitair  héritier  du  créancier  ,  l'obligation  du  FidéjufTeur  celle  encore  par  la 
confufion  de  ces  deux  perfonnes  en  une  feulf.Car  fileFidéjuireurfuccede  aupiincip.ol 
débiteur,  il  devient  lui-même  principal  obligé ,  &  par  conféquent  il  cefle  d  être  caution. 
S'il  fuccede  au  créancier,  il  celfe  d'être  obligé  :  puifqu'un  homme  ne  peut  être  débi- 
teur a  foi-même.  Si  le  créancier  devient  héritier  du  Fidéjulfeur,  il  ne  peut  pas  être 
obligé  envers  foi  même  :  mais  il  conferve  feulement  fon  drort  contre  le  débiteur. 
Enfin,  fi  le  débiteur  fuccede  au  Fidéjulîeur,  le  cautionnement  devient  cteint,  cc 
l'obligation  de  ce  débiteur  devient  une  obligation  principale  en  fa  peilonne,  &  na 
plus  de  droit  de  fe  fervir  des  exceptions,  dont  pourroit  fe  prévaloir  un  FidejuJeur, 
tel  que  feroit,  par  exemple,  celle  de  la  minoriic ,  sil  ctoit  mineur.  Voyez  liu:  cette 
matière  Domat ,  Liv.  Ill ,  tit.  ^. 


Cas  I.  Symmaqae  a  prête  1000  ccus  pour  un  an 
«  Siiii ion ,  fur  la  caution  de  Pierre ,  de  Paul  & 
d'André.  Peûc-il  après  le  terme  ccpulc  atta<.]ucr, 
o«  le  débiteur,  ou  l'un  des  trois  cautions  .n  (on 
<hoix,  pour  l'obliger  à  lui  rendre  h  fomnie  qu'il  a 
prêtée  a  Sinv.'on  ! 

R.  La  régie  cfV  que  le  créancier  commence 
J'abord  par  dilcurcr  les  biens  du  débiteur,  &  qu'en- 
fuiti:  il  diviCe  fon  aftion  entre  tous  ceux  qui  fc  font 
fait  caution.  Voilà  l'ordre  que  doit  fiMvreSymm.i- 
quc ,  a  moins  qu'il  n'ait  obli;»é  les  trois  cautions  a 
renoncer  à  ces  deux  privilèges  de  difcullion  &  de 
divilion  :  car  »lois  il  pourra  aélionner  celui  qu'il 
jagcr.i  plus  a  propos ,  en  lui  cédant  tous  les  droits , 
afin  qu'il  puiflc  a  fon  tour  avoir  aâion  contre  les 
■  autres. 

Cas  II.  Elbode  ayant  emprunté  800  ccus  à  Juf- 
tin,  fous  la  caution  d'Antoine  ;  J.iilin ,  aptes  avoir 
accordé  pluliciirs  délais  a  Mbode ,  fans  en  avoir  pii 
être  p.v/é ,  s'cll  adrclfé  il  Antoine ,  apics  avoir  fait 
iléclarcr  en  J'.iflice  Elbode  entièrement  infulva'ole. 
Antoine  rcfufc  de  payer  les  800  écus  .1  Julhn  ,  lut 
ce  qu'ayant  accordé  nial-a-propos ,  &  f.ins  (.1  par- 
ticipation ,  pUiHcurs  délais  a  Hbodc ,  il  lui  a  donné 
parla  le  temps  de  dilliper  fou  bien,  Se  de  devcnii 
infulv 


confcicncc ,  pourfuivre  Antoine  pour  être  payé  par 
lui, au  défaut  d'Elbodc  : 

R.  Si  l'obligation  que  Juflin  a  fur  Elbode  efl: 
conçue  fans  m'arquar  un  terme  de  payement ,  An- 
toine doit  payer,  &  il  doit  s'imputer  la  négjigvT.cc 
qu'il  a  eue  de  ne  fc  pas  faire  décharger  de  fon  cau- 
tionnement. Mais  li  l'obligation  porcoit  un  tern-.e 
de  payement  :  par  exempte,  de  lix  mois  ou  d  un 
an ,  ifc  que  Juftin  ait  prolongé  plufteuis  fois  ce  ter- 
me, fans  h  participation  d'Antoine  ;  il  doit  s'im- 
puter la  trop  grande  facilité  qu'il  a  eue ,  d'accorder 
ces  délais  à  Elbode  au  préjudice  d'Antoine ,  &  d'.i- 
voir  été  par  fon  imprudente  condefcendancc  la 
caufe  de  l'infolv.ibiliré  de  fon  débiteur.  Amli  il  cil 
dans  le  cas  de  la  Ré»:le  ,  qui  dit  :  Dammim,  quod 
quisfuà  culpùfcm'u.fài  dehct.non  uliis  imyut.ire. 
Rancliin  avoit  vu  deux  Jugemens  rendus  lui  ces 

principes.  ,      ■  i   r 

Cas  III.  A^hi/Ies  avant  prêté  i.-?o  liv.  a  Julien 
fur  la  caution  de  deux  hommes ,  dont  l'un  cil  de- 
venu infolvable  .  a-t-il  droit  de  répéter  de  laiurc 
la  fomnie  toute  entière  ,  Julien  étant  bois  d  étac 
de  le  payer  i  r  r         t 

K.  Quand  pliilîeurs  pctfonncs  le  rendent  cau- 
tions ilune  mcnic  l'oinmc.  chacun  clt  lefponlahlc 


a  le  temps  de  ilillipcr  Ion  hien.ec  de  devenir    tior.s  n  une  i..v...v  .-■■ ■ 

vablr.  On  de.Mnde  li  Juftui  ne  fcut  f"  «"IJ"  "*iaJ>i'-^'"  4^*=  a.acun  promet  U  suietc  de  U 
J.  Partit.  ^ 
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Comme  cnticic ,  ou  à  fiippliicr  à  ce  que  le  princi- 
pal oblia;ô  n'aura  pu  acquitter.  Si plures  Jim  Fidc- 
jujfores  ,  dit  Juftinien ,  quotquot  erunt  numéro  ,  fin- 
puli  in  folidi  m  tenentur ,  itaque  liherum  efi  credi- 
tori  a  quo  velit ,  folidumpetere.  Par  la  même  rai- 
ibn  ,  f(  l'un  des  Fidcjuilcurs  croit  mineur;  &  qu'il 
trouvât  le  moyen  de  fane  annuler  fon  engage- 
ment ;  l'autre  denieureroit  feul  charge  de  toute  la 
«lette  envers  le  créancier,  li  le  principal  débiteur 
étoit  déclaré inf'olvablê.  Leg.  48, ft.  de Fidejuf.&cc. 

Cas  IV.  George  qui  fçait  que  Baudri ,  à  qui  il  a 
prêté  fous  la  caution  de  Mutius ,  elt  mal  dans  fcs 
affaires,  s'adreife  d'abord  à  Mutius, &  le  menace 
de  lui  fufciter  un  procès  pour  ce  fujet  &  pour 
d'autres,  s'il  ne  le  paye.  Ce  procédé  efl-il  jufte  ; 

R.  Il  ne  l'cft  pas ,  à  moins  que  le  prêteur  n'eut 
flipulé,  qu'il  lui  fcroit  libre  d'ai-Honncr  celui  des 
deux  qu'il  lui  plairoit.  La  raifon  eft  que  celui  qui 
en  cautionne  un  autre,  répond  à  la  vérité  de  la 
siireté  de  la  dette  que  l'autre  contraélc  :  mais  il 
n'en  eft  pas  le  principal  débiteur  :  c'eft  pourquoi 
on  n'en  peut  jnllcment  exiger  le  payement,  qu'on 
ne  l'ait  demandée  à  celui  qui  l'a  empruntée,  lorf- 
qu'il  eft  préfent  ;  &  qu'on  n'ait  prouvé  dans  lès 
formes  juridiques  fon  infolvabiliré. 

Cas  V.  Caffandre ,  mineur,  âgédedix-feptans, 
ayant  emprunté  cent  écus  de  Marcel ,  fur  la  cau- 
tion de  Paulin,  s'cft  fait  décharger  de  cette  dette 
après  avoir  atteint  l'âge  de  majorité.  Marcel  peut- 
il  aéliomier  Paulin  ;  &  Paulin  ne  peut-il  pas  dire 
que  la  dette  eft  éteinte,  &:  qu'ainfi  il  eft  déchargé 
îc  fon  cautionnement  î 

R.  Quoique  l'engagement  duFidéjufleurnefoit 
que  l'acceflbire  de  l'obligation  du  principal  débi- 
reur,  néanmoins  fi  celui-ci  obtient  fa  rcltitution, 
l'engagement  duFidcjufleur  ne  lailfc  pa.s  de  fubiif- 
ter  ;  à  moins  que  la  reftitution  du  principal  débi- 
teur ne  fût  fondée  fur  quelque  dol ,  violence ,  ou 
autre  vice ,  qui  rendît  abfolmiieiu  nul  le  dçoit  du 
«téaucier,  comme  il  eft  ftatué  L.  i  &  3 ,  Cod.  de 
FidejuJJ'.  Cependant ,  fi  l'emprunt  fait  par  un  mi- 
neur ,  lui  a  été  avantageux ,  comme  s'il  Yi  em- 
ployé à  la  réparation  de  fa  maifon ,  ou  d'an  autre 
fonds ,  fon  Fidéjuffeur  a  recours  contre  lui  pour 
fon  indemnité ,  comme  jl  eft  dit  dans  la.  première 
<!es  Loix  que  nous  venons  de  citer. 

Cas  VI.  Euloge  doit  mille  liv.  à  Flodoard ,  fous 
la  caution  de  Matthieu ,  de  Luc  &  de  Jean.  Flo- 
doard ,  n'ayant  pu  être  payé  par  Euloge ,  artionne 
Matthieu,&  le  fait  condamner  a  payer  les  mille  liv. 
Matthieu  peut-il  avoir  fon  recours  contre  Luc  & 
Jean ,  pour  fe  faire  rcmbourfer  de  leur  cotte-part  î 

R;  11  ne  le  peut  :  parce  qu'en  payant  cette  fom- 
me  fans  s'être  fervi  du  bénéfice  de  divifion  contre 
ks  deux  autres  cautions ,  l'obligation  principale  eft 
devenue  éteinte  ;  &  par  conféqucnr  celle  des  deux 
autres,  qui  n'en  étoit  qu'un  acccllbirc,  ne  fublifte 
plus.  M.iis  fi  Matthieu,  en  payant,  s'étoit  fait  fu- 
broger  aux  droits  du  créancier,  il  pourroit  alois 
obliger  fcs  Cofidéjulfeurs  à  le  rcnibourfcr  chacuu 
^%h\ix portion ,  ou  niêaïc  de  fe  faire  paya- k  total. 
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par  l'un  ou  l'autre  qu'il  voudroit,  en  cas  qu'erf 
s'obligcant  ils  eulfent  renoncé  k  l'ordre  de  divi- 
fion,  parce  que  la  fubrogation  du  créancier  fait 
fubfifter  le  droit  de  ce  même  créancier  en  foveur 
de  celui  qui  l'a  payé  :  &  en  cas  que  le  créancier 
refusât  de  le  fubroger  à  fcs  droits ,  il  peut  l'y  faire 
condamner  en  Jufticc ,  ou  à  le  décharger  de  foi» 
cautionnement.  Voyez  les  Loix  11  &c  36,  Cod.  de 
Fidejujf. 

Cas  VIT.  P/tœius  ayant  cautionné  Juftin  poulT 
une  fomme  que  celui-ci  avoit  empruntée  de  Jé- 
rôme à  un  an  de  terme ,  &  voulant  fc  délivrer  de 
fon  engagement ,  a  payé  Jérôme  da  fes  propres 
deniers  fix  mois  après.  Après  quoi  il  a  menacé 
j  Juftin  de  lui  faire  un  procès ,  pour  le  faire  con- 
:  damner  à  lui  payer  cette  fomme.  Cela  eft-il  jufte  f 
R.  Phabus  eft  obligé  d'attendre  l'échéance  du 
I  terme  que  Jérôme  avoit  accordé  à  Juftin ,  avant 
;  qu'il  puilfe  contraindre  Juftin  à  le  rembourfcr. 
!  Car  il  n'eft  pas  au  pouvoir  du  Fidéjuffeur  de  ren- 
j  dre  pire  la  condition  du  débiteur  qu'il  a  cautionné, 
!  fous  prétexte  d'avoir  anticipé  le  payement  de  la 
I  dctre.  Néanmoins,  fi  l'indemnité  de  Phœbus  étoit 
en  péril,  parce  que  Juftin  diffipe  ou  engage  fes 
biens  ;  il  pourroit  avec  juftice  agir  avant  le  terme 
pour  la  sûreté  ,  foit  par  voie  d'oppofition ,  ou  en. 
taifant  les  autres  diligences  néceilaires.  Leg.  3I, 
§.  I ,  ff.  mandat,  vel  contra  ,  L.  17,  tit.  i . 

Cas  VIII.  Sylvain  a  vendu  à  Claude  de  la  fa- 
rine ,  fous  la  caution  d'Artus ,  pour  lui  être  livrée 
dans  huit  jours.  Artus  demeure-t-il  obligé,  même 
lorfque  la  farine  vient  à  fe  corrompre  par  un  cas 
fortuit  ! 

R.  Si  le  vendeur  a  néglige  de  livrer  à  Claude 
la  farine  dans  le  temps  convenu ,  &  qu'après  cela 
elle  vienne  à  fe  corrompre  ou  à  périr  autrement 
par  un  cas  fortuit  ;  non-feulement  ce  vendeur  de- 
meure toujours  obligé  envers  Claude ,  mais  encore 
Artus  qui  eft  fa  caution  :  parce  que  l'obligation 
du  Fidéjulfeur  eft  la  fuite  &  l'acceffoire  de  celle  du 
principal  débiteur.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même,  fi 
le  cas  fortuit  a  fait  périr  cette  farine  avant  le  terme 
expiré  :  car  alors  Sylvain  n'en  fcroit  pas  refpon- 
fable,  ni  par  conféquent  fon  Fidéjuffeur. 

Cas  IX.  Théophane  a  cautionné  Jude  d'une 
fomme  de  ;oo  liv.  Théophane  venant  à  mourir, 
&:  Jude  étant  devenu  infolvable ,  le  créancier  peut- 
il  en  confcience  faire  payer  les  joo  liv.  à  l'héritier 
de  Théophane  ? 

R.  Il  le  peut  fans  contredit  ;  parce  que  l'héri- 
tier rcpréfentc  la  perfonne  du  détunt  ;  &  que,5«<' 
fcntit  onus  ,  fentire  débet  commodum  ;  &  contra. 

Cas  yi.  Richard  j,  qui  étoit  caution  de  Sulpicc 
envers  Antoine  pour  ?oo  liv.  ne  fçachant  pas  que 
Sulpicc  avoit  acquitté  cette  dette,  depuis  qu'An- 
toine r.ivoit  fait  fommer  de  le  payer,  paye  les 
3011  liv.  à  Antoine,  qui  les  rc<joit  de  mauvaile  foi, 
après  quoi  il  demande  fon  rcmboinfemcnt  à  Sui.- 
picc,qui  le  lui  rcfufe ,  foutenant  qu'il  a  mal  payé, 
parce  qu'il  devoir  l'avertir  de  la  (ommation  qui  lui 
avoic  tté  tiiitc.  Richard  iJouiicat  aucoiitratrc  qu'il 
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devoir  lui  donner  avis  qu'il  avoir  acquitté  la  fom-  î 
me  ,  &  que  puifqu'ii  ne  i'a  pas  fait ,  il  eft  tenu  de 
le  rembouifcr.  Qui  a  raifon  ? 

R.  Si  Richard ,  ayant  été  fommé  par  Antoine  de 
lui  payer  pourSulpice  les  ;oo  liv.  dont  il  lui  étoit 
caution ,  les  a  payées  de  bonne  foi ,  pour  éviter 
une  faille,  &  qu'il  ne  fçut  pas  que  Sulpice  avoit 
acquitte  la  dette,  ou  qu'il  avoit  lieu  de  fe  détendre  j 
de  la  payer  par  des'jnoycns  légitimes  ;  il  doit  avoir  i 
fon  recours  contre  Sulpice  ;  parce  q'.sc  Sulpice  de-  I 
roit  l'avertir  du  pavement  qu'il  avoit  fait,&  doit  1 
par  conlcquent  s  imputer  la  raiite  d  y  avoir  man- 
qué. Au  contraire,  li  Richard ,  Eidéjufleur,  a  payé 
légèrement  fans  en  être  requis ,  &  fans  avertir  Sul- 
pice ,  principal  débiteur,  qu'il  alloit  payer  Antoine, 
il  doit  s'imputer  ia  faute  d'avoir  mal  payé,  &  ne 
peut  exiger  fon  rembourfement  de  Sulpice.  La 
raifon  eft  qtic  dans  le  premier  cas ,  la  faute  vient 
À\x  débiteur,  &i  que  dans  le  fécond  elle  vient  du 
fidéjulTeur. 

Cas  XI.  On  demande  fi  un  homme  qui  a  négligé 
de  payer  à  terme ,  eft  tenu  des  frais  &  des  dom- 
m.iges  que  fon  Fidéjufl'eur  a  ell'uyés  à  cette  ocça- 
.iïon  r 

R.  Il  eft  juftc  que  celui  qui  cft  la  c.iufe  des  frais 
&  des  pertes  d'un  autre, l'en  indeninife.  Or  le  dé- 
biteur, par  fa  négligence,  acauféalbnFidcjuJÎeur 
les  perces  dont  il  s'agit ,  &c. 

Cas  Xll.  Annibal  étant  débiteur  d'une  femme 
^c  Sooliv.  àla  fucccffion  d'André,  &  fa  dette  étant 
■^chue  à  Matthias  ,  l'un  des  héritiers  ;  celui-ci  l'a 
obligé  de  lui  donrLcr  une  caution  pour  la  sûreté  de 
cette  fomme.  Ouc!qi:es  mois  npits, Matthias  ayant 
ctéobligédccéderf.i  portion  de  l'hérédité  a  Jean, 
leFidéjuiTcur  a  prétendu  que  fon  engagement  dc- 
voit  céder  .î  l'égard  de  Jean,  puifqu'il  ne  s'étoit 
rendu  caution  qu'a  la  feiJe  conlidération  de  Mat- 
thias ,  &  qu'il  ne  l'eut  p.-s  (ait  en  faveur  de  tout 
autre.  Jean  fouiient  au  contraire  que  Ion  enga- 
gement doit  fubliilcr.  A-t-il  raifon  ! 

R.  Jean  a  raifon  :  &  la  caution  doit  fubfifter, 
en  quelque  main  que  padc  l'hérédité.  La  raifon 
qu'apporte  le  Fidéjuflcur  eft  infuffifanrc.  Car  s'il 
n'avoit  pas  voulu  cautionner  Annibal,  débiteur  de 
la  fuccedion  ,  le  créancier  auroit  contraint  ce  dé- 
biteur de  payer,  ou  auroit  pris  d'autres  sûretés. 
C'cft  ainfi  que  cette  difficulté  eft  décidée,  Lcg.  i, 
ff.  de  Fidejujf. 

Cas  XW.  Bonifuce  ayant  cautionné  Gilles  de 
la  fomme  de  loo  liv.  qu'Augitftin  lui  avoit  prcféc, 
Zc  »yant  rendu  quelque  fervice  important  a  Au- 
■guflin,  celui-ci  a  donné  génércufemcnt  une  quit- 
tance de  cette  fomme.  Bunifacc  pcut-il  en  exiger 
Je  payement  de  Cilles  ? 

K.  Si  le  créancier  s'ert  cxpliqtfé  de  manière  à 
faire  entendre,  qu'il  vouloit  gratifier  Uoniface  de 
la  fomme  dont  J  s'étoit  rendu  caution ,  Ronifacc 
peut  l'exiger  de  Cilles.  Mais  fi  ce  même  créancier 
n'a  voulu  que  décharger  Boniface  de  fon  c.iution- 
ficmcnt ,  le  droit  d'Auguftin  fubfidc  toujours  à 
Jcncoiitrc  de  Gilles.  *  Ce  cas  cft  ifl'ei  mal  juopofé. 
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Donne-t-on  une  quittance  d'une  fomme,  quand 
on  fe  contente  de  décharger  un  Tidéjufleur  d^ 
l'obligation  d'en  répondre  ? 

Cas  XI'V.  Ferdinand  exige  cent  liv.  pour  fervir 
de  caution  à  Pcbge  dans  un  emprunt  dont  il  a  be- 
foin.  Ne  le  peut-il  pas  à  caufe  du  rifquc  où  il  s'ex- 
pofe  en  le  cautionnant  î 

R.  Il  ne  le  peut  :  car  tout  le  titre  qu'il  pourroit 
avoir  pour  les  exiger,  ne  peut  être  autre  que  l'in- 
folvabilité  de  Pelage.  Or  l'infolvabilité  ne  peut 
jamais  être  un  titre  légitime  pour  prendre  des  in- 
térêts, comme  nous  le  ferons  voir  en  parlant  de 
l'ufure.  C'eft  ainfi  que  penfe  S.Antonin,  Part.  II, 
tit.  1  ,  c.  7. 

IJCF  D'habiles  Théologiens  penfcnt  qu'un  Fidi" 
jufléurcontraélant  une  obligation  eftimableà  pris, 
&  qui  eft  diftinguée  de  tout  prêr,  il  peut  exiger 
quelque  chofe  d'un  débiteur  qu'il  fe  charge  de 
cautionner.  Le  Fidéjufléur  ne  fait  pas  un  prêt  im- 
plicite, comme  le  dit  Pontas.  Il  s'engage  à  payer 
dans  la  fuite,  &  à  avoir  toujours  de  l'argent  pcrt 
pour  cela  ;  ce  qui  eft  fort  onéreux.  Ainiî,  comme 
je  peux  exiger  quelque  chofe  pour  m'obligcr  à  prê- 
ter dans  un  an  ;  je  peu\  exiger  quelque  chofe  pour 
m'obligcr  à  répondre  dans  un  an  de  la  dette  d'un 
autre.  Ainfi  penfent  Fagnan  ,  Sylvius  ,  le  P.An- 
toine ;  &  Habert  n'en  eft  pas  éloigné.  Voyez  mon 
Traité  des  Contrats,  cap.  9,  p.  7y^- 

Cas  X"V.  Maxime  a  prêté  400  liv.  à  André  :  mais 
parce  qu'André  ne  paroît  pas  être  trop  bien  dans 
les  affaires ,  il  propofe  à  Jacques  quatre  piftoles 
pour  cautionner  André.  Jacques  pcut-il  accepter 
l'offre  de  Maxime  ? 

R.  11  le  peut  :  car  la  fin  de  ce  p-ide  de  Maxime 
avec  Jacques,  n'eft  pas  le  prêt  qui  a  déjà  été  fait, 
mais  l'adurance  du  capital  que  demande  Maxime, 
S:  le  danger  dont  Jacques  fe  charge,  qui  eft  une 
chofe  cftimablc  .i  prix  d'argent. 

Cas  XVI.  Lcidrade, C[m  s'cft  rendu  caution  pour 
Jofeph  d'une  fomme  de  vooo  liv.  que  celui-ci  « 
empruntée  dcThéogenc  ,  fe  repcnt  de  s'être  ainfi 
engagé.  Se  offre  vingt  piltolcs  à  Théogenc  pour 
l'en  Jéchargcr.  Théogenc  ptut-il  les  recevoir  î 

R.  Il  le  peut  :  car  "il  en  eft  de  lui  comme  d'un 
homme  qui  demandcioit  il  être  déchargé  de  foii 
aduiance ,  à  celui  en  faveur  duquel  il  auroit  allure. 
Comme  donc  il  feroit  de  la  juftice  que  cet  homme- 
la  pay  .ît  quelque  chofe  pour  fa  décharge  ;  de  même 
cft-il  jufte  que,  dans  l'cfpecc  propofée ,  Leidiadc 
paye  une  fomme  convenable  à  1  héogcac ,  pour 
ctre  déchargé  de  fon  cautionnement. 

Cas  XVII.  Jeun  qui  a  été  obligé  de  payer  pour 
Flavicn  mille  liv. dont  il  s'ctoit  f.iit  caution,  pcut-i!. 
■près  la  mort  de  l'iavicn ,  retenir  jco  liv.  qu'il  lui 
dcvoic,&:piendicfccrctteraentdel'aul  îoo  autres 
livres  que  celui-ci  devoir  audi  .i  Fl.ivicn  ;  l'un  &: 
l'autre  fans  billet.  11  fcmblc  qu'il  le  peut  ;  puilquc 
par-la  il  ne  s'indcmnife  que  dune  partie  de  la  perte 
qu'il  a  faite.  IVun  autre  coté  .  il  Icmblc  qu'il  ne  le 
peut  pas  ;  parce  que  plulieuts  crftjncicis  qui  lui  (ont 
amàicms ,  ont  fait  fjjlù  tous  les  biens  dt  flavicn. 
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R.  Jean  ne  peut  recevoir  les  300  liv.  que  Paul 
\'cut  lui  donner;  parce  que  Paul  les  doit  à  la  fuc- 
ccfTîon  de  Flavicn  ,  &:  par  confcfqiient  aux  créan- 
ciers qui  ont  fait  faifîr  fes  biens.  Mah  il  peut  re- 
tenir les  ;  00  liv.  qu'il  dcvoit  à  Flavicn  ;  pnrce  qu'il 
a  ccHc  de  les  lui  devoir  par  la  perte  qu'il  a  faite 
pour  l'avoir  cautionne.  La  première  partie  de  cette 
rfcciffon  eft  de  Sainte-Beuve  :  la  féconde,  d'un  cé- 
lèbre Avocat  que  M.  Pon  tas  avoir  conful  té  là-dclTus. 

§3°  Mais, quoiqu'elle  paroiflc  fort  raifonnablc, 
je  doute  qu'elle  foit  vraie  félon  le  Droit  commun  : 
parce  qu'une  perte  ne  donne  pas  droit  de  préfé- 
rence fur  les  créanciers  antérieurs,  ^ow?  Ces  s  ion. 
Cas  V.Eiifi'e. 

Cas  XVIII.  Etienne,  à  qui  Anguerrand  devoir 
400  Kv.  fous  la  caution  d'Alexandre,  a  vendu  f.udit 
Angucrrand  fix  pièces  de  drap,  dont  celui-ci  lui  a 
fait  fon  billet,  pay.ibic  en  quatre  mois,  dans  le- 
quel Etienne  a  bien  voulu  comprendre  les  400  liv. 
cautionnées  par  Alexandre.  Anguerrand  étant  de- 
venu infolvablé,  Etienne  s'efi:  adrelfé  à  Alexandre 
fon  Fidéjuflcur,  pour  être  payé  des  400  livres. 
Alexandre  ell-il  tenu  de  les  payer  î 

R.  Non  :  parce  que  toutes  les  fois  qu'une  dette 
eft  innovée  entre  le  créancier  &  le  débiteur,  fans 
quc'lc  FidéjulTeur  s'oblige  de  nouveau,  fon  er.^a- 
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gefiient  cefTc ,  félon  ce  texte  de  la  Loi  4  ,  Cod.  di 
Fidejujf.  Lib.  46  :  Novur/one  légitime  yerfeclâ ,  de- 
hiti  in  alium  tranflati ,  prioris  contraéiûs  FidejuJ'-- 
fores  ,  vcl  m  mdatorcs  libérâtes  cjfe  non  atnbigitur, 
f!  modo  in  j'equenti  fe  non  obligaverunt.  Il  en  eft 
donc  de  ce  cas,  comme  d'un  Bail,  dont  Alexandre 
fe  feroit  rendu  caution.  Car  f  le  propriétaire  re- 
nouvelle fon  Bail  avec  le  Fermier,  ovi  qu'il  le  lairtd 
jouir  par  une  taci'e  reconduiflion ,  fans  qu'Alexan- 
dre s'y  foit  obligé  de  nouveau  ;  fon  premier  enga- 
gement étant  éteint  par  l'expiration  du  Bail,  il  n'eft 
pas  refponfable  du  fécond ,  ni  de  la  tacite  rccon- 
dtiélfon.  Lcg.  15  ,  ff.  Locati ,  &c. 

Cas  XIX. Robert ,  infolvablé,  prie  Jérôme  de 
prêter  loco  liv.  à  Damien,  dont  il  s'oftre  d'être 
caution, &  qu'il  fçait  être  aulTi  infolvablé  que  lui* 
A-t-il  pu  le  faire  fans  péché  mortel  ; 

R.  Robert  étant  la  véritable  caufe  du  tort  quei 
Jérôme  foufFrira  par  la  perte  de  la  fommc  qu'il  a. 
prêtée,  on  ne  peut  cxcufcr  fa  mauvaife  foi  de  pé- 
ché mortel  :  Dare  alicui  occafonem  periculi  vet 
damni ,  femper  efi  illicitum ,  dit  S.Thomas,  i,  1, 
quarft.  77,  art.  5 ,  O. 

CÉLÉBRER. 

Nous  en  parlerons  aux  mots  Consacrer j 
Messe  ,  Ordres. 


CENSURES. 

t'Es  Cerifures  fonr  des  peines  médicinales ,  par  lefqnelles  l'Églife  fondée  fur  le 
pouvoir  qui  lui  a  éré  donné  par  J.C.  prive  un  Chrétien  qui  eft  coupable  de  quelque 
peclîé  grief,  des  biens  fpirituels  qu'elle  connnunique  aux  aittres  Fidèles.  Les  Cenfures 
font  des  peines  :  en  quoi  elles  différent  :  i".De  l'irrégularité  qui  peut,  en  plufieurs 
cas ,  être  contractée  par  une  perfonne  iion  coupable  :  1".  De  la  celïation  à  divinis ,  à 
laquelle  font  fournis  ceux-U  mêmes,  qui  font  innocens  du  crime  qui  y  a  donné  lieu. 
Ces  peines  font  médicinales  ;  parce  qu'elles  n'ont  été  établies  que  pour  corriger  les 
coupables,  qui  par  conféquent  en  doivent  être  déliés  après  un  fmcere  amendement  ;  à 
moins  que  ce  ne  foit  une  fufpenfe  perpétuelle  ou  fixée  à  un  certain  temps  déterminé  j 
en  quoi  ime  Cenfure  eft  encore  différente  de  la  dépofition,  de  la  dégradation  &  àa 
l'irrégularué  qui  provient  du  crime.  Ces  mêmes  peines  ne  regardent  que  les  Chrétiens, 
parce  que  l'Eglife  n'a  aucun  droit  de  punir  ceux  c|ui  ne  font  pas  devenus  fes  enfans  & 
ics  fujets  par  le  Baptême,  puifqu'elle  n'a  aucune  Jurifdiétion  fur  eux.  Il  y  a  trois  diffé- 
rentes efpeces  de  Cenfures  Eccléfiaftiques  :  fçavoir,  la  fufpenfe,  l'excommunication  & 
l'interdit ,  dont  on  parlera  fous  leurs  titres. 

On  divife  les  Cenfures  en  celles  qui  font  portées  par  le  Qroir  à  jure  ;  Su  en  celles 
qui  font  prononcées  par  le  Supérieur  légitime,  «/>  howine.  Les  Cenfures  a  jure,  font 
portées  dans  les  Loix  ou  les  Statues  j  &  elles  regardent  en  général  tous  ceux  qui  com- 
mettront le  péché  en  punition  duquel  elles  font  portées  :  &  cela  en  quelque  temps 
qu'ils  le  commettent.  *  Les  Cewfures  ab  liomine  fe  portent  ou  par  Sentence  contre  les 
Auteurs  d'un  crime  déjà  commis ,  on  par  précepte ,  quand  le  Supérieur  ordonne  à  une 
ou  plufieurs  perfonnes  de  s'abftenir  dans  la  fuite  de  telle  ou  telle  action.  Comme  il 
n'y  a  là  qu'un  commandement  pafïïiger,  ces  fortes  de  Cenfures  expirent  avec  l'autorité 
de  celui  qui  les  a  portées.  M.Ciibert  remarque  que  cette  efpece  de  Cenfure  n'eft  plus 
en  ufige.  *  Les  Cenfures  fe  divifent  encore  en  celles  qu'on  appelle  latœ  fenuntiit.  Ho 
t-n  celles  qu'on  nomme  fcrenda  Jintintia ,  ou  comminatoires.  On  encourt  les  premiers» 
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dès  l'inftant  qu'on  a  commis  l'adion,  en  pilnitioii  de  laquelle  le  Supérieur  l'a  décernée  ; 
au  lieu  qu'on  n'encourt  pas  celles  qui  ne  font  que  comminatoires,  avant  qu'il  ait  pro- 
noncé un  nouv^u  Jugement  qui  déclare  qu'on  les  a  encourues. 

Il  y  a  encore  des  Cenfurcs  juftes ,  ou  injuftes  ,  valides,  ou  invalides.  Les  Cenfures 
juftes  &  valides  font  celles  qui  font  portées  conformément  à  la  Lo'ï,Ck  où  le  Supérieur 
légitime  a  obfervé  les  formalités  ellentielles  :  car  l'omillion  d'une  formalité  acciden- 
teFb  peut  bien  rendre  injufte  &  illicite  la  Sentence  :  mais  elle  ne  la  rend  pas  nulle. 
Telles^ font  celles  qui  obligent  le  Juge,  i°.  A  rédiger  fa  Sentence  par  écrit.  i^'.D'en. 
donner  copie  au  condamné  "dans  le  mois.  3°.  A  y  exprimer  la  caufe  de  la  Cenfure  qu'il  ■ 
a  prononcée ,  Sec, 

Enfin,  entre  les  Cenfures  il  en  eft  ci[ui  ne  font  point  réfervées,  &  dont  par  conféquent 
tout  Confelfeur  peut  abfoudre.  Il  y  en  a  d'autres  au  contraire  dont  l'abfolution  ei\  rc-  . 
fervée  au  Supérieur  qui  les  a  portées ,  ou  à  fon  fuccelfeur  :  deforte  qu'il  n'y  a  que  lui 
feul,  ou  celui  qu'il  commet  à  cet  effer,  qui  en  puifle  donner  validement  l'abfolution, 
excepte  dans  quelque  cas  particulier,  dont  il  Icra  parlé  dans  fon  lieu. 

Un  Supérieur,  fufpens  al'  or  Jim  tantiim ,  conferve  le  pouvoir  de  prononcer  des 
Cenfures  j  parce  que  le  pouvoir  de  les  porter,  n'eft  pas  un  pouvoir  de  l'Ordre  j  mais 
un  pouvoir  de  la  JurifJiclion.  Il  n'en  feroit  pas  de  même  s'H  étoit  intrus  daj::s  fa- 
dignité  \  c'eft-à-dire,  s'il  n'y  étoit  pas  entré  par  une  inllitution  canonique  :  car  alors  • 
n'ayant  aucun  pouvoir ,  il  ne  leroit  pas  Juge. 

On  ne  doit  jamais  punir  par  les  Cenfures  un  péché ,  s'il  n'eft  mortel.  Car  il  faut 
qu'il  y  ait  une  jufte  proportion  entre  le  péché  &  la  peine,  laquelle  ne  fe  trouveroit  pas , 
h  le  péché  n'étoit  feulement  que  véniel.  Il  fout  de  plus  que  le  péché  foit  extérieur, 
qu'il  foit  Confidérable  en  foi  ou  dans  fes  conféquenees  ;  &:  qu'il  foit  accompagné  ou 


nel  ;  mais  la  fufpenfe  &:  l'interdit  peuvent  être  portés  contre  un  Corps  ou  une  Com- 
munauic  entière,  quand  quelques-uns  des  membres  qui  la  conipofcnt,  font  coupables. 
Aucun  Supérieur  Eccléliaftique  ne  peut  prononcer  des  Cenfures,  s'il  n'a  une  Jurif- 
didion  contentieufe,  foit  ordinaire,  foit  déléguée  \  parce  que  les  Cenfures  ne  regardent 
pas  feulement  la  confcicnce ,  mais  encore  la  police  extérieure  de  l'Eglife ,  dont  Vadmi- 
niftration  n'appartient  qu'à  ceux  qui  ont  une  telle  Jurifdidion  ;  tels  que  font,  1°.  Le 
Concile  Œcuménique  &  le  P.ipe  dans  toute  l'Eglife  j  2°.  Les  Evcques  dans  l'étendue 
de  leurs  Diocèfes  feulement,  ainfi  que  leurs  Oiîiciaux,  leurs  Vicaires  Généraux,  ou 
autres  par  eux  commis  à  cet  effet;  5".  Les  Généraux  d'Ordres  Religieux,  les  Provinciaux, 
&  autres  Supérieurs  majeurs  à  l'égard  des  Religieux  qui  dépendent  d'eux. — Une  mcme 
perfonne  peut  être  liée  derechef  d'une  même  Cenfure ,  dont  elle  étoit  déjà  liée  :  &  cela 
aut.int  de  fois  qu'elle  aura  commis  des  péchés  auxquels  la  Cenfure  elt  attachée.  —  - 
L'appjl  interjette  d'une  Sentence  portant  une  Cenfure  feulement  conditionnelle,  en 
fufu-'nd  l'ctf.t  ;  mais  il  n'en  cil  pas  ainll  d'une  Sentence  définitive  con^'ue  en  termes 
nhlolus  :  car,  nourvù  que  le  Juge  foit  compétent,  &  que  la  Cenfure  ait  été  portée  pour 
une  jufte  caufe,  &:  en  matière  de  corredion  de  mœurs ,  l'appel  n  en  fufpcnd  pas  l'eftct  j 
&  l'on  demeure  lié  de  la  Cenfure,  nonobftant  l'appel  \  quoiqu'on  l'ait  tormé  dans  le 
temps  rcqurs  par  le  Droit,  c.  40,  </c:  appellat.  —  L'ignorance  invincible,  de  droit  ini 
de  tait,  ou  incme  l'ignor.incc  qu'on  appelle  probable  \  c'eft-à-dire, qui  ncft  ni  coinu- 
ble,  ni  aftlftée,  empjche  un  particulier  d'encourir  une  Cenfure  :  parce  qu'en  luppofint 
une  telle  ignorance,  il  n'y  a  dans  l'aCtion,  ni  nicoris  de  la  défcnle  de  1  hglile,  m  cou- 
la Cenfure  eft  la  peine.  —  L'inipuillancc  où  l'on  eft  de  haire  ce  q 


r;inince,dont  la  Cenfure  eft  la  peine.  —  L'inipuillancc  où  l'on  e(l  de  ha  ne  ce  que 
l'Eglife  a  comm.indé ,  fjus  peine    "      "     '  '  ' 

tvaiiitc  griivc  6c  bien  foiidcc  qu'( 


t'Ilglifc  a  comm.indé,  Tjus  neinc  de  Cenfure,  empêche  encore  de  l'cncounr,  fc  U 
"  lidce  qu'on  a  de  perdre  la  vie,  la  liberté,  l'honneur  ou  L-s 
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feiens ,  a  le  même  effet,  parce  qu'il  n*efl;  pas  i  préfumer  que  l'Églife  veuille  obliger  ta 
de  telles  circonftances ,  à  accomplir  la  Loi  qu'elle  a  faite. 

C  CÉRÉMONIES  SACRAMENTELLES. 
'Eft  à  l'imitation  de  la  Loi  ancienne  que  l'Églife  Chrétienne  a  établi  les  cérémo- 
aies  faintes  qu'elle  a  religieufement  obfervées  dans  tous  les  temps  :  1°.  Pour  réveiller 
notre  foi.  i°.  Pour  nous  repréfenter  la  vérité  de  la  gloire  que  nous  efpérons ,  dont  la 
voie  nous  a  été  ouverte  par  J.C.  quoiqu'elle  ne  nous  le  foit  pas  encore  à  découvert. — ■ 
Mais  nous  appelions  Cérémonies ,  tous  les  a6tes  de  Religion  qu'on  fait  pour  adorer, 
pour  prier,  pour  louer  Dieu,  dont  par  conféquent  l'honneur  &  la  gloire  en  font  le 
principal  objet.  —  Les  cérémonies  qui  accompagnent  les  Offices  Divins,  n'ont  donc 
pas  été  inftituées  pour  fervir  feulement  d'ornement  &  d'éclat,  mais  pour  nourrir  &c 
pour  augmenter  en  nous  Tefprit  de  la  véritable  piété,  &  pour  nous  donner  l'intelli< 
gence  des  vérités  divines. 

On  appelle  Cérémonies  Sacramentelles  certains  rits  que  l'Églife  a  inftitués  :  1°.  Pour 
rendre  l'adminiftration  des  Sacremens  &  la  célébration  des  divins  Offices  plus  majef- 
tueux  &  plus  refpeétables  aux  Fidèles.  x°.  Poiu:  les  exciter  à  participer  aux  effets  qu'il 
a  plû  à  Die-i  d'y  attacher  pour  leur  propre  fanétification.  —  On  ne  peut  fans  péché 
omettre  volontairement  celles  qui  font  prefcrites  dans  l'adminiftration  des  Sacremens  j 
&  il  en  eft  de  même  à  l'égard  de  celles  qui  fe  pratiquent  à  la  Sainte  Melfe.  Il  n'y  a 
que  la  feule  néceffué  prelTante  qui  puilfe  excufer  de  péché  mortel  celui  qui  les  omet, 
ou  qui  les  change.  —  Quand  le  Prêtre  a  eu  quelque  jufte  raifon  d'adminiftrer  un  Sa- 
crement ,  fans  garder  les  cérémonies  qui  lui  conviennent ,  il  eft  néceflaire  de  néceftité 
de  précepte,  de  les  fuppléer  dans  la  fuite,  foit  à  l'égard  du  Sacrement  de  Baptême^ 
ou  de  ceux  de  l'Extrême-Onétion  &  des  autres. 


Cas  I  &  II.  Guillaume  néglige  quelquefois  d'ob- 
ferver  toutes  les  cérémonies  prefcrites  par  fon  Ri- 
tuel dans  l'adminiftration  du  Baptême  &  de  l'Ex- 
trêm,e-On<3:ion.  Le  peut-il  faire  ians  péché  mortel  ! 

R.  Les  cérémonies  ayant  été  établies  par  l'auto- 
lité  de  l'Églife  pour  nourrir  la  piété ,  &  étant  d'ail- 
leurs propres  a  maintenir  la  faine  Doélrinc,  com- 
me il  paroît  par  l'ufage  qu'en  fit  S.Auguftin  contre 
les  Péiagiens ,  à  qui  il  prouva  les  effets  du  Baptême 
par  les  exorcifmes;  &  enfin  ne  pouvant  s'omettre 
fans  fcandale ,  on  ne  peut  excufer  de  péché  mortel 
ceux  qui  ne  les  obfcrvent  pas,  à  moins  que  la  lége- 
leté  de  la  matière  ne  les  en  excufe.C'cftiadoélrinc 
du  Concile  de  Trente,  Scff.  7,  can.  13. 

Mais  on  pourroit  bien  fe  tromper  en  regardant 
tomme  peuimportansdesritsquile  fcroient  beau- 
coup ,  comme  l'eft  fans  doute  l'infufRation  qui  fe 
fait  dans  le  Baptême ,  &  qui  eft  une  des  cérémonies 


fur  lefquelles  le  faint  Doéleur  delà  Grâce  infifta  lè 
plus  contre  les  Novateurs  de  fon  temps,  &  donc 
S.Cyrille  de  Jcrufalem  a  fi  fort  célébré  la  vertu  par 
ces  paroles  ;  Infufjlatlones  Sanciorum  &  nominis 
Dei  invocatio ,  lanquam  veliementijjîma  quidam 
flammu  urit  ds.mones ,  &  infugum  agit.  Caihech.  I . 

Cas  III.  Guillebaud  qui  a  omis  les  cérémonies 
en  baptifant  un  enfant,  &  en  donnant  l'Extrême- 
Onélion  à  un  malade ,  tous  deux  prêts  à  mourir  : 
eft-il  obligé  de  les  Ciippléer  toutes ,  s'il  en  a  Ip 
temps  ? 

R.  Il  y  eft  obligé  ;  puifque  cela  lui  eft  exprefle- 
ment  commandé  par  les  Rituels  ;  c'eft  fur  ce  prin- 
cipe que  nous  dirons  ,  v.  Mejfe  j  C.i6 ,  qu'un  Prê- 
tre n'en  peut  rien  omettre  ,  hors  le  cas  de  péril 
évident  de  mort,doiU  il  feroit  menacé, foit  de  I3 
part  des  ennemis,  ou  par  la  prochaine  ruine  dft 
i'Hglife,  ou  par  quelqu'autrc  fcniblable  caufe. 
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CESSIONDEBIENS. 

JJLiA  CeJ/ion  de  biens  eft  une  grâce  que  la  Loi  accorde  à  un  débiteur,  pour  fe  déli- 
vrer de  la  prifon,ou  pour  l'exempter  de  la  contrainte  par  corps,  par  rabanJonnement 
qu'il  fait  de  tous  fes  biens  .1  les  créanciers.  —  Il  n'y  a  que  le  fcul  débiteur,  préfent  en 
perfonnc,  qui  foit  reçu  à  faire  cefîion  ;  Se  il  la  d)U  fane  devant  le  Juge,  tenant  l'Au- 
dience, coiiunc  il  eft  porté  par  l'Ordonnance  de  1510.  —  Un  débiteur  n'cft  reçu  ajj 
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bénéfice  de  la  ceffion ,  qu'en  prêtant  ferment  qu'il  n'a  rien  détourné ,  ni  recelé  de  fes 
biens. 

Il  eft  néanmoins  plufîeurs  fortes  de  perfonnes  qui  font  exclus  de  ce  bénétîce,  tant 
de  la  part  du  créancier,  dont  la  créance  eft  privilégiée,  que  de  la  part  du  débiteur  qui 
s'en  trouve  indigne.  i°.  On  ne  reçoit  perfonne  à  cette  cefiion  ,  quand  il  s'agit  d'une 
dette  civile,  adjugée  pour  un  crime  qu'on  a  commis.  2°.  Un  Fermier  débiteur  d'arré- 
rages, qui  a  joui,  n'y  eft  pas  non  plus  reçu.  Et  les  autres  fpécifîés  dans  la  troifiéme 
dccifion.  3".  Les  Coutumes  des  Provinces  ont  excepté  plufîeurs  autres  cas ,  tels  que 
ceux  où  il  s'agit  d'un  dépôt ,  de  dépens  taxés ,  de  vente  d'héritage ,  de  peniion  ,  d'ali- 
mens ,  de  loyer  de  mailon ,  de  médicamens ,  de  frais  funéraires ,  de  deniers  dotaux 
dûs  à  une  veuve  par  les  héritiers  de  fon  mari ,  de  lalaires,  ou  gages  de  domeftiques, 
de  reliquats  provenans  de  l'adminiftration  de  biens  d'Eglife ,  ou  du  public ,  Se  d'une 
tutelle  ou  curatelle  :  8c  cela,  autant  qu'il  eft  porté  par  la  Coutume  des  lieux,  ou  que 
l'équité  le  demande,  lorfqu'il  fe  rencontre  quelque  cas  qui  ne  s'y  trouve  pas  exprimé. 
Sur-tout  les  banqueroutiers  frauduleux,  bien  loin  d'être  admis  au  bénélîce  de  la  cef- 
iion ,  font  au  contraire  punilTables  d'une  peine  même  quelquefois  capitale,  fuivant  les 
Ordonnances  du  Royaume. 

Le  Ceiîîonnaire  ne  s'acquitte  envers  fon  créancier,  que  jufqu'à  la  concurrence  de  la 
valeur  des  biens  qu'il  lui  a  abandonnés  ;  &  il  demeure  débiteur  du  furplus  :  Qui  bonis 
ccjftrint,  nififolidum  credïtor  rcceperit,  nonfunt  liberati,  dit  la  Loi  I ,  Cod.  Qui  bonis,  &c. 
deforte  que  le  créancier  peut  avoir  fon  recours  fur  les  biens  que  le  Ceffionnaire  pourra 
acquérir  dans  la  fuite,  à  l'égard  de  ce  furplus ,  fans  pouvoir  néanmoins  ufer  contre  lui 
de  contrainte  par  corps  pour  le  payement  des  fommes  qui  font  antérieures  à  la  cc.'îîon  ; 
ni  mcme  dépouiller  le  débiteur  de  tous  fes  nouveaux  b:ens,  fins  lui  lailTer  de  quoi 
fubfifter  :  Si  quid  pojicà  eis  pinguius  accefferit ,  hoc  itcrùm  uj'quc  ad  modurn  dcbiti  pojjc 
a  creditoribus  Icgitimo  modo  avelli ,  Leg.  7 ,  Cod. 

Un  Ceiîîonnaire  eft  cenfé  avoir  compris  dans  l'abandonnement  général  qu'il  fait  de 
fes  biens ,  ceux  mêmes  qui  lui  font  échus  par  une  fuccellîon  acquife ,  quoiqu'il  n'eu 
iôit  pas  encore  aéluellement  en  polTellion  j  Se  fes  créanciers  peuvent  exercer  leurs 
droits  fur  ces  biens,  comme  fur  ceux  qu'il  polfede.  Enlîn,  les  cautions  d'un  Ceiîîon- 
naire ne  deviennent  pas  déchargés  par  la  cellion  qu'il  fait  :  Si  poj]c(Jlo  rcrum  débitons ^ 
data  fu  cnditori ,  aqul  dianduni  tjl ,  Fidejujforern  manere  obligaium ,  Leg.  1 1 ,  {f.  <i 
Fidejujf. 


Cas  I.  Odoard ,  Marchand  ,  trcs-rcglé  &:  trcs- 
■Vcrtucux ,  voyant  que  Tes  aifaircs  vont  fort  mal 
far  la  feule  iniquité;  des  temps,  &  que  lî  fon  com- 
merce continue  à  dépérir ,  fes  créanciers  trouve- 
ront à  peine  la  moitié  de  ce  qui  leur  eft  di'i ,  de- 
mande s'il  cil  obligé ,  dans  cette  taclicufe  ciiconf- 
lancc,  à  leur  faire  un  abandon  de  fes  biens  dts-à- 
préfcnt  ? 

R.  Il  n'y  eft  pas  obligé  ,  i".  Parce  que  n'ayant 
rien  à  fe  reproclier ,  il  n'cft  pas  tenu  de  s'impolcr 
Je  lui-même  une  peine  <i  infamante,  i".  l'arec 
«|u'il  peut  arriver  qu'une  ou  deux  bonnes  années 
ictablilfciit  Ces,  nftanes  ;  ce  qu'un  homme  de  vertu 
«omme  lui ,  a  plus  droit  d'attendre  qu'un  autre. 
)".  J'arcc  qu'il  eft  A  craindre  qu'il  ne  (oit  réduit  à 
la  dernière  mifcre  par  quelqu'un  de  ces  implaca- 
bles créanciers,  qui,  f.inscïamincr  (1  leur  débiteur 
«Il  coupable  ou  non  ,  le  traitent  avec  la  plus  noire 
inhumanité.  Au  rcfte  ,  nous  fuppoloiis  i".  Qu'O- 
«loard  ii'.i  point  de  crr.inciers  qui  foicnt  réduits 
«iiins  uji  plunuauvais  ^tat  ijuc  celui  «ù  U  (c  trou  vc 


1°.  Qu'il  n'eft  p.is  parvenu  à  fa  condition  de  Afar- 
chand  par  des  voies  injuftes ,  comme  on  a  lieu  de 
le  préfumer.  3°.  Qu'en  continuant  fon  commerce, 
il  doit  mener  une  vie  trcs-frugalc  :  faire  toutes  les 
épargnes  qui  lui  feront  polTiblcs,  &:  employer  tous 
fes  foins  à  fc  mettre  en  état  de  rétablir  fes  affaires. 
Cas  l\.  Fluvius ,  réduit  à  faire  ccdion  de  tous 
fes  biens  à  fes  créanciers  ,  qui  n'an  retireront  pas 
la  moitié  de  ce  qui  leur  elt  dû  ,  s'eft  retenu  quel- 
que chofc  pour  fournir  le  fimple  nécelVairc  à  fa 

1  temnic  Si  .1  fes  deux  cnf.ins.  A-t  -il  péché  ? 

1  R.  .Selon  la  90"^  Règle  du  Droit  Civil  :  In  omnt- 
hus  quiài-m , maxime  rjmcn  in  jure,  AquitJs  fpcQtin- 
Jj.  C)r  il  femble  qu'il  eft  de  l'équité  naturelle  que 
I  lavius ,  qui ,  par  des  malheurs  arrivés  fans  qu'il  y 
ait  eu  de  l'a  faute ,  eft  contraint  de  faire  rcdlon  di 
fes  biens,  puifle  fc  réfcrvcr  de  quoi  fubfifter  tiè'»- 
petitcment  avec  fa  fcininc&:  (es deuienfans; quoi- 
que cette  pr.irc  ne  lui  fiit  pas  .accordée  dans  le  lot 
cxtéiicur,  où  Wm  pré('umc  toujours  contre  les  dé- 
biteurs, Ce  fcioJt  autre  ciiofc ,  fi  Flavius  avoit  ca^ 
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tradié  fcs  dettes  par  la  voie  du  crime.  Car  la  certîon 
des  biens  n'eft  accordée  par  les  Loix  que  pour  les 
dettes  civiles  ;  autrement  on  obferve  cette  autre 
maxime  de  Droit  :  Qui  non  habct  in  &re,  luat  in  çor- 
porc jLe^.i,  ft.  de pœnis ,  lib.  48,  tit.  19. 

Cas  III.  Philopon ,  ayant  été  condamné  par  le 
.Jugea  îoool.  d'intérêts  civils  au  profit  de  Benoît, 
s'cft  offert  à  faire  une  cefTion  de  tous  Tes  biens  en 
Juftice,  afin  d'éviter  d'être  emprifonné.  Mais  Be- 
noît s'y  eft  oppofé  par  Requête.  Peut-il  faus  in- 
juftice  perfifter  dans  ("on  oppofition  ; 

R.  Selon  notre  Jurifprudence ,  il  y  a  pluficurs 
fortes  de  débiteurs  qui  ne  font  pas  reçus  à  faire 
ceffion.  Tels  font,  1°.  Ceux  qui  ont  contraété  des 
dettes  dans  l'adminiftiation  des  Hôpitaux. 1°.  Les 
Etrangers.  ;°.  Les  Marchands  qui  achètent  en  gros 
pour  vendre  à  d'autres  Marchands  en  détail.  4".Lt;s 
Comniidîonnaires.  5°.  Ceux  qui  ont  acheté  qucl- 
■que  héritage ,  dont  ils  n'ont  pas  payé  le  prix  au 
vendeur.  6°.  Ceux  qui  doivent  un  reliquat  de 
compte  de  tutelle ,  ou  des  arrérages  de  la  dot  d'une 
femme.  7".Les  débiteurs  de  deniers  Royaux.  8°. Les 
StcUionataires.  9°.  Ceux  qui  font  débiteurs  par  des 
contrats  faits  aux  foires  de  Lyon  &  de  Champagne. 
10".  Les  Maîtres,  à  l'égard  des  gages  &  falàires 
qu'ils  doivent  à  leurs  ferviteurs.  1 1°.  Ceux  qui  ont 
cré  condamnés  par  un  Jugement  couttadiéloire  5; 
définitif  à  une  amende  ou  à  des  intérêts  civils. 
D'où  il  fuif  que  Benoît  eft  bien  fondé  à  s'oppofer 
à  la  celTion  qu'offre  Philopon  ;  puifque  celui-ci  fe 
trouve  dans  la  dernière  exception  que  nous  venons 
de  marquer. 

IJCT  M.  de  Ferrieres  met  encore  au  nombre  de 
ceux  a  qui  la  ceffîon  eft  refufée ,  ceux  qui  doivent 
pour  les  alimens ,  les  médicamens ,  les  frais  funé- 
raires,ou  à  des  ouvriers  &  des  pauvres  qui  font  dans 
Je  befoin.  Mais  il  remarque  que  les  Juges  n'ufcnt 
j)as  de  rigueur ,  quand  il  eft  évident  q"ue  ce  n'eft 
pas  la  mauvaife  conduite  ,  mais  l'iniquité  des 
temps,  qui  a  rendu  un  homme  infolvabie. 

Cas  IV.  Baudouin ,  voyant  que  fon  commerce 
Ta  très- mal ,  a  demandé  a  d'autres  Marchands  la 
rcmife  d'un  quart  de  ce  qu'il  leur  doit  ;  &,pour 
^'obtenir ,  il  a  dérobé  à  leur  connoifîance  le  tiers 
àe  fes  cflcts.  La  rcmife  du  quart  qu'ils  lui  ont  ac- 
cordée ,  le  met-elle  à  couvert  devant  Dieu  ? 

R.  Non  :  parce  qu'une  rcmife  pour  excufcr  de- 
vant Dieu ,  doit  être  exempte  de  dol  &  d'erreur; 
&  que ,  félon  le  Droit  :  Fraus  &  dolus  alicui  pa- 
frocinari  non  dchent. 

Cas  V  &  VI.  Lampàdius ,  qui  fc  trouve  obligé 
de  faire  ceflipn,  peut-il, avant  de  déclarer  fon 
deflcin,  remettre  à  l'un  de  fes  créanciers  quatie 
pièces  d'étolïcs  qu'il  ayoit  achetées  de  luj ,  &  qij'il 
lï  encore  en  nature  î 

R.  Il  le  peut ,  &  même  il  le  doit  ;  parce  que , 

Î[iioique  le  vendeur  n'ait  pas  droit  d'hypothéqué 
ur  ce  qu'il  a  vendu  à  crédit,  &  qu'il  ne  puiffe  le 
jépétçr  des  mains  de  l'acheteur  ;  néanmoins  la  Jii- 
rilprudcncç  de  la  plupart  des  Parlemcns  de  France 
i»  tloanc  pctfp  pvférçnçç  $:n  çç  caj,  comme  étant 
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une  chofe  conforme  à  l'équité  naturelle.  Dc-Ià  il 
fuit  qu'un  Joaillier,  ou  autre,  qui  parmi  les  efrcts 
d'un  Ccllionnairc  reconnoît  des  diamans  qu'il  lui 
avoit  vendus  avant  fa  déconfiture,  peut  les  reven- 
diquer, fins  que  les  autres  ciéancic) s, qui  ne  font 
ni  privilégiés,  ni  hypothéquaires,  y  ayent  aucune 
part. 

Il  faut  néanmoins  obfcrvcr,  i°.Q'ie  fuivant 
quelques  Coutumes  un  tel  créancier  ne  feioit  pas 
préféré  en  cela  aux  autres ,  s'il  avoit  vendu  fes 
marchandifes  à  terme.  2.°.  Que  fi  l'aclietcur  en 
avoit  difpofé  par  vente  ou  autrement ,  enforte  que 
les  marchandifes  mêmes  ne  full'ent  plus  entte  fes 
mains ,  le  vendeur  n'auroit  plus  droit  de  les  reven- 
diquer :  les  meubles  n'ayant  point  de  fuite,  félon 
notre  ufage  ;  c'eft:-.à-dire ,  le  vendeur  n'ayant  plus 
droit  de  les  fuivre  pour  le  payement  de  fon  prix, 
lorfqu'ils  ont  paffé  entre  les  mains  d'un  tiers  :  ex- 
cepté ,  félon  quelques  Coutumes,  lotfque  le  ven- 
deur a  vendu  lans  jour  &  fans  terme,  dans  l'cfpé:' 
rarce  d'en  recevoir  un  prompt  payement. 

fiCFEn  cette  matière  de  préférence  d'un  créan» 
cier  aux  autres,  on  doit  bien  confulter  la  Coutu- 
me des  lieux,  &  ceux  qui  en  font  inftruits  ;  parce 
que  les  Loix  Romaines  ne  font  pas  bien  claires  fujf 
ce  point,  &  que  d'ailleurs  elles  ne  font  pas  règle 
par-tout.  Voyez  ce  que  j'en  ai  dit ,  Tom.I,  Moral. 
cap.  2 ,  de  rtfi.  art.  6 ,  feét.  1. 

Cas  VII.  Hyparque ,  qui  eft  fur  le  point  de  faire 
cedion ,  peut-il  rendre  à  Germain  y  00  liv.  qu'il  lui 
avoir  prêtées  ;  &  Germain  n'eft-il  pas  obligé  de 
les  remettre  a  la  maffc  commune  des  biens  délait 
fés  par  Hyparque ,  pour  le  tout  être  partagé  pro 
rata  ponione  entre  les  autres  créanciers  &  lui  ? 

R.  Si  les  autres  créanciers  font  hypothéquaires 
ou  privilégiés  ,  Germain  ,  qui  n'eft  que  chirogra- 
phaire ,  n'a  pu  rcievoir  les  y 00  livres  dont  il  s'agit. 
Mais  fi  ces  créanciers  ne  fonr  que  chirographaires 
comme  Iji ,  il  a  pu  les  recevoir  à  ca'.ile  de  là  dili- 
gence qu'il  a  faite  pour  s'en  faire  payer  ;  parce  que 
fe;on  les  Loix ,  vigilantibus  jura  fuhveniunt  :  8c  eiir 
core  ,  vigilavi ,  meliorem  meam  condi.ijnem  feci. 
Hors  ce  cas ,  chaque  créancier  doit  avoir  fa  portioa 
au  fol  la  livre, 

IJCF  Si  Germain  avoit  formé  fa  demande  en 
Juftice ,  la  décifion  de  Pontas  ne  foufrriroit  point 
de  difficulté  :  mais  elle  en  fouffre  da)s  le  cas  oiî  il 
ne  l'auroit  faite  qu'en  particulier;  S:  elle  en  fouffre 
encore  plus,  quand  Germain  a  fçu  que  fa  diligence 
porteroit  préjudice  aux  autres.  Mais  dans  une  niS/- 
tiere  fi  dilputée,  on  peut  n'être  pas  fi  févere.  V.Ic 
Tome  I.  de  ma  Morale ,  ch.  % ,  n.  600  &l  fuiv. 

Cas  VIII  &  IX.  iJo^crf,  quiaétéobligé  de  faire 
une  ccdion  de  tous  fes  biens,  prétend  qu'une  fuc- 
cedion  qui  lui  étoic  écjuie  la  veille  .à  fon  infçu  ,  & 
une  donation  qu'on  lui  a  faite  depuis ,  n'y  font  pas 
cpmprifes.  Ses  créanciers  au  contraire  veulent  s'at- 
tribuer CCS  biens  jufqu'a  la  concurrence  de  ce  qui 
leur  eft  du.  Lequel  des  deux  partis  a  raifon  î 

R.  Ce  font  les  créanciers.  Les  Loix  y  font  for- 
melles :  Qui  bonis  cejfit,  fi  quid  pofieà  açquificrit , 


109  CESSION 

Îti  quantum  pou  fi  coitvenltur  ,  Leg.  ^,  ff.  de  cejf 
honor.  Et  de-li  il  fait  qu'un  homme  cjui,  après  avoir 
fait  celTion  ,  s'eft  enriclii  aux  Indes,  doit  payer  à 
chacun  de  fcs  créanciers  ce  qu'il  avoir  perdu.  Ainfi 
tout  l'avantage  qu'un  homme  tire  de  fa  cellîon  , 
ceft  de  ne  pouvoir  être  emprifonné  ou  pourluivi 
pour  payer  au-delà  de  fcs  forces  ;  Nec  fraudandus 
eji  alimentis  quoiidianis ,  comme  dit  une  autre 
Loi. 

Cas  X.  Arifte  voulanr  compofér  avec  fes  créan- 
ciers, vingt  d'entr'eux  lui  font  une  rcmife  du  tiers 
de  ce  qui  leur  efl:  du ,  parce  que  fon  bien  ne  fulîit 
pas  pour  les  payer  tous.  Cniq  autres  veulent  être 
entièrement  payés.  Arifte  eft-il  tenu  en  confcience 
a  les  payer  î 

R.  La  Loi  veut  qu'en  ce  cas  on  fiiive  le  plus 
grand  nombre  ,  &  que  li  les  voix  font  égales ,  on 
préfère  le  parti  le  plus  doux  :  Pari  autem  quanti- 
tate  debiti  inventa,  difpari  vero  creditorum  numéro  ; 
tune  amplior  pars  creditorum  obtineat  y  ità  ut  quod 
pluribus  placeat ,  ftatuatur.  Sin  vero  undique  iqaa- 
/il.is  emergat  tam  debiti ,  quàm  numeri  creditorum  ; 
tune  eos  anteponi ,  qui  ad  humaniorem  declinaru 
fer.tentiam  ,  non  cejfionem  exigentes ,  fed  inducias  : 
nuHJ  quidemdifferentiâ  inter  kypothecarios  Ù  alios 
C'ed'.iores ,  quantiim  ad  kune  eleBionem.  Leg.  fin. 
Cod.  qui  bonis  cedere ,  &c.  Sur  quoi  il  faut  remar- 
quer, 1".  Que  le  plus  grand  nombre  ne  l'emporte 
que  quand  fa  créance  eft  plus  conlidérable  ;  autre- 
ment ,  s'il  n'ctoit  du  que  600  livres  aux  vingts,  &: 
qu'il  en  fût  dû  loooo  aux  ciaq ,  les  premiers  pour- 
roicnt  faire  un  accommodement  très-dommagea- 
ble aux  derniers  ;  ce  qui  feroic  manifcftemcnt  in- 
juftc.  1".  Que  félon  nos  ufagcs,  contraires  en  cela 
aux  dernières  paroles  de  la  Loi  qu'on  vient  de  ci- 
ter, fi  les  cinq  rcfufans  font  privilégies ,  ou  hypo- 
thécaires ;  &  les  vingt,  fimplcs  créanciers  chiro- 
eraphaiies  ;  ces  derniers  n'auroient  pas  droit  de 
faire  la  rcmife,  malgré  les  premiers. 

C.is  XI.  Alexis,  ad'ocié  avec  Thomas,  ayant  été 
attaqué  par  un  créancier  qui  leur  avoir  prêté  100a 
liv.  Thomas  a  cédé  à  Alexis  fon  bien ,  qui  ne  monte 
qu'a  la  moitié  de  fa  quote-part  :  mais  en  faifant 
cette  cellion  ,  il  n'a  point  parlé  de  4000  liv.  qui  lui 
dtoicnt  ducs,  avant  la  fociété,  par  des  gcr.s  qu'il 
croyoit  inlolvables.  Ala  mort,  il  déclare  a ïitiafi 
femme  qu'il  n'a  rien  à  fc  reprocher  au  fujet  de  la 
fociété  &  de  la  ccffion  qu'il  a  faite.  Sa  femme  ,dout 
tout  le  bien  faifoit  partie  de  la  cellîon  que  fon  mari 
avoir  faite  à  Alexis ,  parce  qu'elle  s'étoic  obligée 
folidaircmcnt  avec  lui,  trouve  le  moyen  d'allurer 
CCS  dettes  doutcufcs.S:  en  rc<;oitdc  temps  en  temps 
«quelque  partie  dont  elle  fubdftc.  Son  Confcrtcur 
lui  dit  qu'elle  cfl  tenue  de  le  céder  à  Aleiis,  qui 
ayant  été  pris  au  folidc,  a  payé  pour  tous  les  1 0000 
Jiv.  cmpruiitéts  par  la  fociété.  A-t-il  taifon  > 


D  E    B  I  E  N  S  tïo 

R.  Si  la  ceiîion  n'a  été  que  de  tels  &  tels  eifets 
certains,  Titia  peut  fans  fcrupuJe  garder  les  400a 
liv.  qui ,  lors  de  la  celfion ,  écoicnt  des  effets  dou- 
teux ;  puifqu'cn  ce  cas  cette  foramc  n'a  pas  été 
compiife  dans  les  biens  cédés.  Mais  h  la  cellîon  a 
été  généralement  de  tous  les  biens,  Titia  eft  obli- 
gée a  abandonner  à  Alexis  ces  4000  liv.  auflî  biea 
que  tous  les  autres  effets  qui  étaient  certains  : 
une  cedion  générale  comprenant  toutes  fortes  de 
biens  fans  aucune  exception.  Mais  Titia  peut  dé- 
duire fur  ces  4000  liv.  les  frais  légitimes  qu'elle» 
été  obligée  de  faire  pour  s'affurer  cette  Ibinnie ,  & 
retenir  de  quoi  tubfiller ,  comme  on  l'a  dit  ci-, 
deffus.  Néanmoins  clic  eft  tenue  en  ce  cas  d'affu- 
rer,  par  fon  teftament ,  à  Alexis  ce  qui  lui  pourra 
refter  au  jour  de  fon  décès  :  ou  même  de  le  lui 
abandonner  aéluellement ,  en  cas  qu'elle  n'en  au 
plus  befoin  pour  fe  tirer  de  la  mendicité. 

Cas  XJL  Erncft,  Maître  Cordonnier,  ayant  cédc 
fa  boutique  à  Jean  le  plus  ancien  de  fes  garçons,  à 
condition  qu'il  lui  fournira  tant  de  paires  de  fou- 
liers  à  un  tel  prix ,  pout  les  vendre  à  quelques-unes 
de  fes  mcineures  pratiques,  qu'il  veut  conterver, 
S:  dont  les  noms  font  exprimés  dans  le  contrat  de 
ceilîon  qu'il  a  fait  de  fa  boutique  avec  les  uftenli- 
les  qui  y  font ,  &  de  toutes  fes  autres  pratiques. 
Jean  fe  plaint  de  ce  qu'Erncil  travaille  fecrctte- 
ment  pour  d'autres  pratiques  qu'il  s'ell  réfer\'ées, 
&:  même  qu'il  en  a  pris  de  nouvelles.  Erneft  répond 
I®.  Qu'a  l'égard  des  nouvelles  pratiques,  il  les  peut 
prendre,  piufqu'clles  ne  font  pas  du  nombre  de 
celles  qu'il  lui  a  cédées,  n'étant  venues  que  dcpuif 
le  temps  de  leur  contrat.  i°.  Qu'à  l'égard  de  celles 
qu'il  a  retenues  fecrcttemcnt ,  elles  ne  doivent  pas 
être  cenfées  comprifcs  dans  la  cellîon ,  puitqu'il 
ne  lui  a  cédé  que  celles  dont  il  avoit  connoillance  , 
3c  qu'il  s'en  elt  contenté.  j°.  Qu'il  fe  plaint  à  tort, 
parce  qu'il  a  autant  d'ouvrage  qu'il  en  peut  taire. 
Ces  raifons  font-elles  légitimes  ? 

R.  Si  Erneft  a  exprefiement  renoncé  à  i'cxcrcicc 
de  fon  art  &  à  toutes  fes  pratiques  par  fon  contrat 
de  cellîon ,  il  ne  peut  en  confcience  gatdet  les  pra- 
tiques qu'il  s'eft  réfcrvécs  a  l'inf^ii  de  fon  Ceflion- 
naire ,  ni  accepter  les  nouvelles  qui  s'oftrent  à  lui  ; 
autrement  il  proiîtcroit  de  fa  fraude  contre  cette 
maxime  de  Droit  :  Fraus  6'  colus  alicui  patro- 
cinari  non  dehent  y  &  même  Jean  ne  fetoit  plus 
tenu  à  remplir  fes  conventions.  Mais  11  Erneft  n'a 
pas  entièrement  renoncé  à  l'exercice  de  fon  mé- 
tier ,  ni  généralement  à  toutes  fes  pratiques ,  il 
peut  fans  injufticc  faire  lui-même,  ou  taiie  fiirc 
par  d'autres  des  foulicrs  pour  les  pratiques  qu  il 
s'ell  réfcrvécs,  ou  pour  celles  qui  lui  font  venues 
de  nouveau  ;  &  fur-tout  dans  la  circonftance  mar- 
quée dans  rcxpol"é,où  il  eft  dit  que  Jean  a  toujours 
autant  d'ouvrage  qu'il  en  peut  taire. 


^r^35?^ 
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N  Changeur ,  en  Latin  Campfor  ou  Collybifla ,  eft  celui  qui  change  de  l'argenr 
contre  une  autre  forte  d'argent,  moyennant  un  profit  cju'il  perçoit  en  vertu  d'un  jufte 
titre,  &  ce  Change  s'appelle  Cambium  reaU,  à  la  différence  de  celui  qu'on  nomme 
Siccum,  duquel  on  tire  un  profit  injufte  par  le  défaut  d'un  titre  légitime.  Le  change 
réel  eft  ou  manuel,  quand  le  Changeur  donne  de  l'or  pour  de  l'argent,  de  l'argent 
qui  a  cours  pour  de  l'argent  décrié ,  &c.  ou  local,  quand  on  donne  comptant  une 
fomme  d'argent  à  un  Banquier  .pour  délivrer  une  pareille  fomme  dans  un  autre  lieu 
fur  la  lettre  de  change  qu'il  donne  pour  sûreté  de  l'exécution.  Voyez  le  moi  Banquier. 
Comme  la  profelfion  de  Changeur  efl:  dangereufe,  à  caufe  des  fraudes  èc  des  tours 
d'adrelfe  qui  s'y  peuvent  commettre  contre  la  juftice  ;  il  eft  important  d'être  bien  inf- 
truit  des  conditions  que  l'on  doit  obferver  dans  le  Change,  &  qui  font  prefcrites  par 
une  Bulle  que  le  S. Pape  Pie  V  fit  fur  cette  matière ,  le  i  8  Janvier  1 5  7 1 .  —  François  I , 
par  fon  Ordonnance  de  1 540,  défend  aux  Changeurs,  fous  peine  de  punition  corpo- 
relle,  de  vendre  aucun  billon  *  aux  Orfèvres,  ni  de  s'afTocier  avec  eux.  —  Perfonne 
enfin  ne  peut  exercer  en  France  la  profeflîon  de  Changeur,  s'il  n'en  eft  pourvu  en  titre 
d'Office. 

*  C'eft  toutes  fortes  de  matières  d'or  ou  d'argent  décriées ,  &  qui  fc  ttouvent  à  plus  bas  titre  que  celui  de  l'OidonnancCr 


Cas  1.  Maximin ,  Changeur  en  titre  d'Office, 
prend  un  certain  profit  pour  le  change  de  la  mon- 
noie.  Par  exemple,  deux  fols  pour  changer  un  louis 
d'or  en  argent  blanc.  Le  peut-il  î 

R.  Il  le  peut ,  pourvu  qu'il  ne  prenne  que  ce  que 
le  Prince  ou  la  coutume  des  lieux  lui  accorde.  La 
rai  Ton  eft,  i  ".  Qu'il  leur  faut  du  temps  pour  compter 
l'argent  qu'ils  donnent  &  qu'ils  reçoivent.  1°. Qu'ils 
font  obligés  de  louer  une  maifon  pour  tenir  leur 
change,  &  d'avoir  des  domcftiques  qui  les  aident. 
3".  Qu'en  confcrvant  leur  argent  pour  ce  genre  de 
commerce,  ils  fe  privent  du  profit  qu'ils  pourroient 
tirer  d'un  autre. 

Cas  n.  Vuiuiin^  Marchand,  voyant  que  Ma- 
simin, Changeur  en  titre  d'Office,  gagnoit  beau- 


coup dans  fa  profeflîon ,  a  entrepris  le  même  com- 
merce ,  en  ne  prenant  pas  plus  que  les  Changeurs. 
Le  peut-il  en  confcience  î 

R.  Il  ic  peut,  s'il  eft  dans  un  pays  où  ce  com-^ 
merce  foit  permis  à  rous  ceux  qui  peuvent  l'entre- 
prendre. Mais  s'il  fe  trouve  dans  im  pays  où  le 
Prince  l'ait  attribué  aux  fculs  Changeurs  en  titre 
d'Office  ,  à  l'exclufion  de  tous  les  autres  particu- 
liers, comme  cela  eft  en  France  par  l'Ordonnance 
du  1 9  Mars  1 5'40 ,  il  ne  peut  l'exercer  licitement  ; 
parce  qu'il  violeroit  la  défcnle  du  Prince,  laquelle 
eft  d'autant  plus  jiifte ,  que  fi  tous  les  particuliers 
pouvoient  fc  nvjler  du  même  commerce ,  les  Chan- 
geurs en  fcuffiikoicnt  on  fort  notable  dommage, 

Koye^  Usure. 


CHANOINE. 


.>  N  appelle  aujourd'hui  Chanoine  celui  qui  polTedc  un  Canonicat ,  &  qui  jouit  de 

la  Prébende  qui  y  eft  attachée.  Les  Chanoines  font  obligés  à  bien  régler  ce  qui  concerne 

l'Office  Divin  dans  leurs  Eglifes ,  &  à  aftifter  à  tout  l'Office  qui  fe  chante  au  Chœur. 

Ils  perçoivent  deux  fortes  de  revenus,  fçavoir,  celui  qu'on  appelle  le  gros,  ou  les  gros 

fruits,  dont  jouiflént  ceux  qui  réfident,  quoique,  pour  de  juftes  raifons,  ils  n'alliftent 

pas  toujours  à  l'Office  Canonial.  L'autre  conlifte  en  des  diftributions  qui  ne  font  dues 

qu'aux  fculs  afliftanj ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  légitimement  difpenfés  d'allifter  au 

ChoLur,  foit  par  maladie  ou  autrement.  Un  Chanoine  ne  fe  peut  abfenter  du  C]lrœur 

que  pendant  trois  mois  de  ciiaque  année  :  &  fi  quelque  Statut  ou  la  coutume  exigent 

«ne  plus  exade  réfidence,  il  eft  obligé  à  s'y  conl-ormer.  Afin  que  le  Service  Divin  fe 

.ifafle  avec  décence,  &  qu'il  ne  foit  pas  diminué  par  l'abfence  d'un  trop  grand  nombre 

;'  de  Bénéficiers  privilégies,  on  a  ré;^lé  qu'il  n'y  en  pourroit  avoir  c|ue  lix  dans  chaque 

>     Eglife  Cathérlrale  ou  Collégiale,  où  il  y  a  40  Ciianoines  ou  plus  j  tk.  4  dans  les  Fgliles 

Jont  les  Béiiéa..es  foiat  à  la  collation  du  Roi,  &  2  feulement  en  celles  dont  Sa  Majefté 


ni3    CHANOINE  C  H  A  N  O  I  N  E    Î14 

H^e  confère  pis  les  Prébendes.  —  Aucun  Chanoine  ne  peut  avoir  droit  de  furtrage  au 
Chapitre,  s'il  n'a  reçu  au  moins  l'Ordre  de  Soudiacre.  Un  Chanoine  n'a  piéfeance 
fur  les  autres  dans  h  Chœur  ôc  aux  cérémonies  publiques,  que  nu  jour  de  fa  promo- 
tion aux  Ordres  facrés ,  &  non  du  jour  de  fa  prife  de  polFellion  :  mais,  félon  l'ufage 
de  ce  Roy.ninie,  on  n'oblige  point  un  Chanoine  à  prendre  les  Ordres  facrés,  à  moms 
qu'il  n'y  fou  obligé  par  l'Acte  même  de  la  fondation  de  fon  Canonicat,  ou  par  un 
Statut  du  Ch.'pitre.  —  En  France ,  l'âge  requis  pour  être  vahdement  pourvu  d'un 
Canonicat  d'une  Églife  Cathédrale,  elt  celui  de  14  ans,  &  de  10  pour  celui  d'une 
Collégiale  :  en  quoi  le  Concile  de  Trente  qui  demande  lâge  de  1 4  ans  peur  toutes 
fortes  de  Bénélices ,  n'ell:  pas  fuivi  :  l'uf-.ge  cont/aire  étabL.  par  la  17-  règle  de  la 
Chancellerie  ayant  prévalu.  Et  même  le  Gtand-Confeil  fe  contente  de  l'âge  de  10  ans 
pour  un  Canonicat  d'une  Cathédrale.  —  Il  y  a  quelques  Ch?pltres  en  France  où  les 
Chanoines  doivent  être  nobles,  comme  à  S. Jean  de  Lyon,  &c. 

Un  Evêque  ne  peut  fupprimer  ni  unir  les  P.ébsndes  au  préjudice  du  droit  de  la 
Régaie,  fans  une  information  p  éalable  Je  commodo  &  incnmmodo ,  faite  avec  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  &  fans  Lettres  Patentes  :  car  ceux  qui  ont  intérêt  à  ces  unions 
ou  fupprellïons ,  doivent  être  appelles ,  félon  ces  p  noies  du  Concile  de  Trente  :  Vocads 
quo'iim  intireft.  Or  le  Roi  y  a  intérêt,  à  caufe  de  fon  tlroit  de  Régale,  qui  ne  peut 
jamais  être  changé,  dét.uit,  ni  altéré.  Un  Evêque  ne  peut  p\s  non  plus,  félon  nofe 
u^age,  créer  aucun  Chanoine  fuinuméraire.  Il  y  a  des  Charoines  aJ  .ffc^tim  :  &  ce 
fo  t  ceux  qui ,  pour  être  capables  de  polFéder  quelque  dign.té,  ou  quelque  perfonat, 
dans  une  Eghl^i  Cathédrale  ou  Collégiale ,  obtiennent  du  Pape  des  Provilions  dm 
C.'.nonicat  ad  effulum  ;  parce  que,  comme  ces  fortes  de  dignités  ne  peuvent  être  pcf- 
fé.lées  que  par  un  Chanoine,  l'alfemblée  de  Bourges  ayant  jugé  que  le  Pape  n'a  p^s 
•droit  de  créer  des  C.-.nonicats  furnuméraires,  trouva  à  propos ,  pour  iuppléer  a  ce  dc- 
•faut,  de  lui  réferver  le  pouvoir  de  créer  ces  fortes  de  Canonicats,  à  l'c-tlet  fculemei  t 
de  rendre  le  Pou  vu  habile  à  polféder  les  dignités ,  comme  les  autres  Chanoines  ; 
lequel  pouvoir  le  Pipe  s'eil:  réfeivé  par  le  Concordat.  Ces  fortes  de  Chanoines  n'ont 
aucun  revenu  affcéfé ,  comme  tels.  Aulli  celui  qui  a  ce  titre  n'eft  pas  obligé  à  en  faire 
mention  dans  l'impétration  d'un  autre  Bénéfice  j  &  il  ne  le  peut  permuter  coni.e 
aucun  Bénéfice.  Un  Chanoine  ad  cff'ccluni,  n'a  point  de  voix  en  Chapitre  comme  t.-. , 
&  ne  peut  allilfer  à  aucun  Acte  Capitulaire.  En  un  mot,  il  ne  jouit  point  des  privi- 
lèges cies  autres  Chanoines. 


Cas  I.  Gcnnadc  cft  d.Tns  le  dclfcin  de  réfigncr 
fa  Prébende  a  l'on  neveu  ,  qui  n'a  que  dix  ans.  Il 
demande  (i  fa  iclic^nation  fera  valide ,  &  s'il  la  peut 
faire  en  sûreté  de  confcience  î 

R.  Dix  ans  fuffifent  pour  un  Canonicat  de  Col- 
légiale ;  mais  il  en  faut  1 4  po.n  le  Canonicat  d'une 
Cathédrale ,  quoique  le  Grând-C  onfeil  fc  contente 
de  10.  Mais  comme  il  y  a  bien  des  choies  qui, 
quoique  permifcs  dans  le  for  extàicur,  font  cri- 
minelles devant  Dicn ,  c'cll  à  Gcnnade  a  examiner 
fcrieuCement,  1°.  Si  la  chair  &  le  fan^;  n'ont  point 
de  part  ilans  h  réligiiation  qu'il  veut  faire  a  un 
enfant, qui  n'eft  pas  encore  en  état  de  s'acquitter 
dignement  des  fondions  que  demande  un  tel  Bé- 
néfice, pendant  qu'il  eif  f.icile  de  choi(ir  d'autres 
fujets  très-capables ,  des  qu'ils  en  feroicn:  pourvus , 
de  fcrvir  utilement  l'Églife.  i''.Si  cet  enfant  a  alTc?. 
de  difcerncment  poMr  connoîtrc  les  obligations 
^u'il  contraéfrra  en  acceptant  la  rélignation  de 
cette  Prébende,  &  s'il  a  déjà  donné  des  mirqiies 
de  fou  dévouement  a.  l'hglife  par  i'umotcncc  dç 


fes  mœurs ,  &  par  fon  inclination  à  l'état  Ecdéfiaf- 
tique.  Si  Gennadc  pcfc  nmrcment  ces  raifons  de- 
vant Dieu ,  il  fe  hâtera  d'autant  moins  de  réligtier 
fa  Prébende  à  un  neveu  li  jeune,  qu'il  cft  très- 
ordinaire  que  des  enfansqui  font  paroitre  d'abord 
de  belles  difpofitions  au  bien,  fe  démentent  dès 
qu'ils  fc  voient  revêtus  d'un  bon  Bénéfice, &  font 
(ouvcnt  un  mauvais  ufigc  du  bien  qu'ils  en  retirent. 

Cas  \\.R^g<-' ,C  1ère  tonfuré,.îgé  de  piès  de  14 
ans,  s'eft  fait  pourvoir  en  Cour  de  Rome  d'une 
Dignité  ou  d'une  Prébende.  Mais  le  Chapitre  a 
rehifé  de  le  mettre  en  polfelllon  ,  fous  prétexte 
qu'il  eft  trop  jeune.  Cette  laifon  cft  clic  Ié;.;itime  î 

R.  Llle  l'cft,  1°.  Si  c'eft  ui-e  Pigriti.'  ;  paicc  que 
fi  elle  eft  i  charge  d'aines  .  clic  demande  i  ?  ans  ; 
&:  (i  elle  eft  fans  charge  d'-mics,  elle  en  dem.indc 
au  moins  II,  fclop  iuface  du  Royaume.  1".  Si 
c'cft  un  Canonicat  de  Catlicdialc,  parte  qu'il  de- 
mande 1 4  ans  accomplis ,  (  à  moins  qu'il  ne  foit 
conféré  en  Rjégalc  ;  rni  le  Roi  Deut  y  nommer  un 
Clcrt  tic  l'cpt  aus.  )  Mais  li  c'cft  un  Ciiioiiicat  ■'  . 
O.j 
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Collcg;iale,  le  Chapitre  ne  peut  rcfurcr  le  Pourvu. 

IJCJ"  Dans  le  pays  conquis ,  il  faut  i  i  ans  &  jour 
pour  un  Canonicat  deCaclK-dralc,&  1 3  ans  &  jour 
pour  celui  d'une  Collégiale.  Voyez  fur  cette  ma- 
tière M"  Gohard  &  la  Combe  ,  qui  l'expliquent 
mieux  que  Pontas. 

Cas  III.  Les  Chanoines  de  N.  font  en  poflelTion 
par  une  coutume  de  cent  ans ,  confirmée  par  un 
Statut  fait  il  y  en  a  90,  de  pouvoir  s'abfcntcr  un 
jour  par  femaine ,  outre  deux  mois  de  vacance 
qu'ils  avoient  coutume  de  prendre  long-temps 
avant  le  Concile  de  Trente.  Une  coutume  fi  an- 
cienne 5c  le  Statut  du  Chapitre  ne  les  mettent-ils 
pas  en  sûreté  de  conlcience  ? 

R.  Point  du  tout  ;  parce  que  le  Concile  deTrenre 
en  accordant  trois  mois  d'ablence  aux  Chanoines, 
a  exprelTément  déclaré  que  les  Églifes  qui  étoient 
alors  dans  l'ufage  de  réfider  plus  long-temps,  y 
demeureroicnr  :  Sa/vis  nihilominus  earum  Eccle- 
fiarum  confuctidimhus  ,  qui.  longius  fervitii  tempus 
requirunt ,  Sell.  14,  c.  11.  Or  ni  la  coutume,  ni  le 
Statut  d'un  Chapitre, ne  peuvent  déroger  à  la  loi 
d'un  Concile  général,  qui  les  a  condamné  d'avance. 
Ainfi  ceux  qui  prennent  ce  jour  de  congé  ne  peu- 
vent recevoir  les  diftributions  quotidiennes  ;  parce 
qu'elles  ncfont  ducs  qu'à  ceux  qui  font  préfens. 

^CF Je  fuis  pcrfuadé  avec  M"  Lamet  &  Froma- 
geau,  V.  Chanoine yCzi  8, que  le  Concile  deTrenre 
bien  entendu ,  ne  donne  aucun  droit  a  un  Cha- 
noine de  s'abfenter  de  fon  Ég life  en  aucun  temps , 
s'il  n'a  de  légitimes  raifons,foit  de  faute,  foit 
d'affaires.  Voyez  mon  Traité  de  l'Office  Divin , 
thap.  j  ,  n.  6. 

Cas  IV.  Les  Chanoines  de  N.  font  convenus 
cntr'cux  que  lorfque  quelques-uns  auroicnt  été 
abfens  du  Chœur  quelques  jours  au-delà  des  trois 
jnois  accordés  par  le  Concile  de  Trente,  ceux  qui 
auroicnt  été  préfens  ne  les  priveroient  point  de 
leurs  diftributions  quotidiennes,  au  moins ,  quand 
ils  auroicnt  fubftitué  quelqu'un  en  leur  place  pour 
a/îîfter  à  l'Office.  L'ont-ils  pu  faire  ! 

R.  Cette  convention  eft  illicite  &  réprouvée  par 
le  faint  Concile  de  Trente  qui  dit  au  même  en- 
droit :  Diflributiones  vcro  :,  qui  flatutis  Horis  in- 
terfucrint ,  reàpiant  :  reliqui  ,  quâvis  collufione  aut 
remijfione  exclufâ ,  his  cureant.  D'où  il  fuit  que  les 
préfens  ne  peuvent  faire  aucune  rcmifeauxabfens, 
ni  ceux-ci  en  profiter,  même  en  fubftituant  d'au- 
tres perfonnes  en  leur  place,  parce  qu'ils  font  te- 
nus a  un  fcrvice  pcrfonncl,  comme  le  dit  le  même 
Concile. 

Cas  V.  Adelpkius ,  Chanoine,  qui  affiftc  régu- 
lièrement à  Matines ,  à  la  Mclfe  du  Chœur  &  à 
Vêpres  ;  mais  qui  n'affifte  prcfqiie  jamais  aux  pe- 
tites Heures,  s'cxcufc  i".  Sur  la  coutume  des  au- 
tres. 1°.  Sur  le  relâche  dont  il  a  befoin  pour  affif- 
tcrauxObits.  5".  Sur  ce  qu'en  adiftant  aux  petites 
Heures,  il  ne  pourroit  que  três-difficilenicnt  trou- 
■vcr  le  temps  de  dire  la  Melfe ,  ou  d'étudier,  pour 
le  rendre  capable  de  fcrvir  utilement  l'Églife.  Son 
Couftflcur  deuiaïulc  fi  ces  raifons  font  légitimes  i 
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R.  Non  :  car  comme  Van-Efpcn  le  prouve  clai- 
rement par  les  Conciles  de  B.île  &  de  Trente ,  &c!* 
tout  Chanoine  eft  obligé  par  la  nature  de  fon  Bé- 
néfice à  affilier  à  toutes  les  Heures  Canoniales, 
grandes  ou  petites ,  nonobftant  même  les  Statuts 
que  le  Chapitre  auroit  fait  au  contraire.  La  cou- 
tume qu'Adelphius  allègue,  fiit-elle  encore  plus 
générale ,  n'elï  qu'un  abus  :  la  néccflité  de  l'étude 
eft  un  prétexte,  vu  que  les  petites  Heures  pren- 
nent fort  peu  de  temps  ,  &  qu'on  n'y  manque 
j  gueres ,  que  parce  qu'il  y  a  peu  à  gagner.  Pour  ce 
I  qui  eft  des  Meffes  d'Obits,on  n'y  eft  p.is  obligé  en 

Iconfcience.  Ainfi  ce  Chanoine  doit  faire  pénitence 
de  fes  abfences  paflces,  &  donner  quelques  aumô- 
nes ,  félon  le  Jugemer.t  d'un  fage  Direfteur.  Voyez 
■  Sainte-Beuve,  Terne  II,  Cas  i  99,  &  la  remarque 
que  je  ferai  fur  le  Cas  XIII. 

j  Cas  VI.  i^t7/c/£;2.  Chanoine,  récite  tout  bas  fon 
Office ,  &  ne  chante  point ,  parce  qu'il  y  a  alfez  de 
Chantres  gagés.  Cela  eft-il  jrftc  î 

R.  Le  feul  bon  fens  fuffit  pour  apprendre  à  ua 
Chanoine  qu'il  eft  obligé  de  chanter  l'Office ,  au- 
tant qu'il  peut.  Le  Concile  de  Trente  ubifuprà  lui 
en  fait  une  Loi  expicife  :  Omnes  vero ,  dit-il,  <//- 
vina  perfc  &  non  perfubftitutos  compellantur  obire 

Officia: atque  in  Ckoro  ad  pfalUndum  infinuto 

hymnis  &  ainticis  Dei  nomen  reverenter,  diftinlîe, 
devoùque  lajidare.  Et  c'eft  pour  cela  que  Pie  V 
oblige  à  reftituer  ceux  qui  ont  manqué  de  chanter 
au  Cha-ur,  quoiqu'ils  y  ayent  affiftés.  Il  faut  cepen- 
dant avouer,  i".  Que  les  Chanoines  ne  font  pas- 
obligés  de  chanter  ce  que  les  Muficiens  fculs  peu- 
vent chanter.  1°.  C^ue  chacun  n'eft  obligé  au  chant 
qu'autant  qu'il  le  peur,  &  qu'ainfi  un  Chanoine  qui 
aune  poitrine  fort  foible,  ou  dont  la  voix  eft  dis- 
cordante,peut  fe  contenter  de  pfalmodier  d'un  ton 
plus  bas  que  les  aurres  ;  mais  il  ne  lui  eft  pas  permis 
de  réciter  en  particulier  fon  Office,  lorlqu'ilaffifte 
au  Chœur,  parce  qu'on  eft  tenu  de  s'appliquer  tou- 
jours à  ce  qu'on  y  chante ,  foit  à  la  Melfe ,  foit  pen- 
dant une  autre  partie  de  ce  même  Office. 

Cas  VII.  Dinamius ,  Chanoine  ,  a  coutume  de 
réciter  tout  bas  les  leçons  &  les  répons  de  Matines 
qu'on  chante  au  Chœur  ;  après  quoi  il  fc  permet 
des  diftraétions.  Péche-t-il  en  cela  î 

R.  Sans  doute  :  car  le  devoir  qui  l'attache  aa 
Chœur,  l'oblige  de  concourir  à  l'Office  avec  les 
autres  qui  chantent  dans  le  temps  même  qu'il  ne 
chante  pas  :  ce  qu'il  ne  peut  faire  que  par  l'atten- 
tion &  par  la  dévotion ,  qui  tiennent  lieu  de  prière 
vocale  a  ceux  qui  ne  chantent  pas ,  &  par  oit  ils  par- 
ticipent à  la  prière  des  autres.  Is  non  dicnurprâfens 
alicui  rei ,dum  ad aliud attendit ^  dit  la  Loi  10^  ,de 
vcrbcrum  Jigriificatione. 

Cas  VIII.  Arédius  &  fes  confrères  chantent  les 
ileurcs  Canoniales  avec  tant  de  précipitation , 
qu'ils  anticipent  les  verfets  les  uns  fur  les  autres, 
Péciicnt-ils  monellcment  eu  cela  ! 

R.  Ce  défaut  qui,  en  quelques  Églifes,  eft  monte 
à  un  tel  excès  que  les  laïques  en  (ont  fcandalifés, 
rend  fans  doute  ceux  qui  y  tombent,  coupables  de 
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péché  mortel.  Car  c'eft  une  irrévérence  très-crimi- 
nclle  qu'ils  commettent  envers  Dieu ,  à  qui  ils  par- 
lent fans  foi ,  fans  religion ,  &:  avec  fi  peu  de  ref- 
peft,  que  s'ils  parloient  ainfi  a  leur  Prince,  on  les 
chalTcroit  ou  comme  des  iiifolens,  ou  comme  des 
infenfés. 

Cas  IX.  Mjtthias ,  Chanoine,  chanre  avec  les 
autres;  mais  il  ne  récite  point  à  baffe  voix  les  ver- 
fcts  des  Pfcaymes ,  ni  les  autres  prières  que  l'on 
joue  fur  l'orgue.  Pcche-t-il  par  cette  omiflîon  ; 

R.  Nous  ne  voyons  pas  fur  quel  fondement  on 
peut  omettre  la  moitié  entière  des  Hymnes  &  des 
€antiqucs  que  joue  l'orgue  ,  fans  que  ceux  qui  af- 
fiftent  au  Chœur  la  récitent  à  balfe  voix,  ou  au 
moins  quelque  Clerc  au  nom  de  tousa  haute  voix, 
comme  cela  fe  pratique  dans  pluficurs  Egliles.Ainfi 
Matthias,&;  beaucoup  d'autres  qui  penfent  comme 
lui, feront  très-bien  de  clianger  de  conduite. 

Cas  X.  Augufie  ne  peut  quelquefois  entendre 
les  Leçons  de  .Matines,  qu'on  y  chante  d'une  voix 
trop  peu  intelligible  ;  quoiqu'il  s'y  rende  autant 
attentif  qu'il  lui  eft  polfiblc ,  &  qu'on  y  chante 
l'Office  Divin  d'une  manière  convenable.  Eft-il 
tenu  à  ks  réciter  en  fon  particulier  î 

R.  Il  en  eft  de  ce  Prébende  comme  de  celui  qui 
a(fiftanti$ux  divins  Offices,  ne  comprend  pas  le 
fcns  des  Pfcaumes  qu'il  récite,  ou  qu'il  entend  ré- 
citer aux  autres ,  lequel  n'cft  obligé  en  ce  cas  à 
autre  chofc ,  qu'à  tenir  fon  coeur  élevé  à  Dieu  pen- 
dant ce  tenips-la.  Imb ,  dit  S. Amonin ,  Jî  a/iqucm 
verfum  omitcat ,  non  pcccat ,  ncc  etium  à  capice 
Pfalmi  propter  hoc  revertendum  cjl  :  quia,  Jî  fiera, 
pojfctaliquibusfcdndalumgencrarijïnc  magnà  cuufj. 

Cas  XI.  Simon  n'entre  fouvcnt  au  Chœur  que 
fur  la  fin  du  premier  Pfeaumc  de  Matines  ou  de 
'Vêpres,  parce  qu'on  y  eft  tenu  prélcnt,  pourvu 
qu'on  y  entre  avant  la  fin  du  Gloria  Patri  de  ce 
Pfeaumc.  Eft-il  obligé  en  confcicnce  de  répéter  ce 
qui  a  précédé  ;  Eft-il  auffi  obligé  de  réciter  en  fon 
particulier  ce  qu'on  chante  dans  le  Chœur,  pen- 
dant qu'il  va  prendre  une  Chape  à  la  Sacriftie  ? 

R.  11  y  eft  obligé  dans  le  premier  cas  ;  Se  il  pèche 
niéme.s'il  ne  vient  trop  tard  que  par  fa  négligence. 
Mais  il  n'y  eft  pas  obhgé  dans  le  fécond  ;  pour«ii 
toutefois  qu'il  confcrvc  ,  autant  qu'il  lui  cit  polfi- 
blc,l'attention  a  ce  qui  fc  ch.mte  pendant  ce  temps- 
là  ,  parce  que  (on  abfcnce  eft  courte ,  qu'elle  fe  tait 
dans  l'ordre  de  Dieu  ,  &  qu'il  fuit  de  cœur  ce  qu'il 
ne  peut  fuivre  de  bouche. 

Cas  XII.  Le  Ciiapitre  de  N.  eft  dans  un  ancien 
ufage  de  n'.iccordcr  aux  Chanoines  qu'un  mois  de 
vacance  par  an ,  &  pour  ce  de  leur  donner  les  dif- 
tributioiis  entières,  en  affiftant  chaque  mois  à 
trente  grands  Otiîccs  :  cnforre  qu'étant  préfens  à 
Matines ,  à  la  Melfc  du  Chœur  &  a  Vêpres ,  pen- 
dant les  dix  premiers  jours,  ou  tels  autres  qu'il 
Icurjilait,  ils  gagnent  tout  l(rniois,(".:nsétre  obligés 
d'afliftcr  a  l'Omcc  pendant  les  vingt  autres  jours. 
C;ct  ufage  ne  peut-il  pas  être  toléré,  tant  parce 
qu'il  eft  ancien  ,  q.ie  parce  que  les  Canoiiicats  ne 
valciic  que  }«o  liv.  par  an ,  dans  un  lieu  où  tout 
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eit  cher,  &  que  les  vacances  y  font  plus  courtes 
qu'ailleurs  ? 

R.  La  coutume  dont  il  s'agit  eft  abufive  ,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  autoriféc  par  l'Églife  ;  c'eft- 
à-dire,  par  une  Bulle  du  Pape  ,  accordée  au  Cha- 
j  pitre  poux  des  raifons  légitimes  ,  &  dûment  fui- 
'  minée  par  rÉvèquc  Diocéfain  ,  ou  bien  par  une 
!  réduélion  de  l'Office  Divin  ,  faite  par  l'autorité  de 
j  l'Evêque  ou  de  fon  Officiai ,  avec  les  formalités 
I  requiles  en  pareil  cas.  Les  raifons  par  où  le  Cha- 
'  pitre  veut  fe  juftifîer,  ne  l'excufcnt  pas.  Cai,  i^.Une. 
1  ancienne  coutume  n'eft  qu'un  ancien  abus,  quand 
'  elle  eft  contraire  aux  Conftitutioas  Canoniq'..es  ; 
&  elle  l'eft ,  quand  elle  exempte  de  vingt  jours 
;  d'Office  des  gens  que  le  Droit  oblige  à  y  aillfter 
I  tous  les  jours,  z".  La  modicité  du  revenu  n'ayant 
i  pas  empêché  que  chaque  Chanoine  n'ait  pris  Cz 
I  Prébende ,  ne  peut  empêcher  qu'il  ne  foit  tenu 
!  d'en  acquitter  les  charges ,  jufqu'à  ce  que  l'Églife 
croye  pouvoir  les  diminuer.  5°.  Le  peu  de  vacance 
qu'ont  les  Chanoines  ne  fert  de  rien  ici  ;  parce 
qu'il  n'étoit  pas  au  pouvoir  du  Chapitre  de  s'en 
donner  de  plus  longues  :  le  Concile  de  Trente 
voulant  que  les  Églifcs  qui  en  avoient  moins  qu'il 
n'en  a  accordé  (ou  plutôt  toléré)  fe  tiennent  à  leur 
premier  ufage. 

Ca's  XIII.  L'Office  des  Morts  fc  doit  chanter 
tous  les  Lundis  dans  une  Collégiale;  Albert  qui  eft 
Chanoine,  s'abfente  fouvent  de  cet  Office.  1°.  Pc- 
che-t-il ?  1°.  Eft-il  tenu  à  le  réciter  en  fon  particc- 
lier,  pour  participer  aux  diftributions  qui  y  font 
attachées  ; 

R.  Si  l'Office  des  Morts  fait  partie  de  l'Office  de 
ce  jour-Ii ,  par  une  coût  urne  légitimement  établie , 
aucun  Chanoine  ne  peut,  fans  un  péché  çvief, 
s'en  ablcnter,  ni  recevoir  les  jours  d'abfence  les 
diftributions  qui  le  donnent  pour  l'Office  entier, 
quand  même  il  réciteroit  celui  des  Mqas  en  fon 
particulier ,  comme  eft  obligé  de  le  raltc  fclon 
S.Thomas,  (quodi.  6, art.  S.) Bcneficiatus ctiarr.  i>z 
Scko/is  exifiens.  Mais  (i  cet  Office  ne  fc  fait  qu'à 
caufe  d'une  fondation  faite  par  un  particuhcr, 
Albert  peut  s'en  .abfentcr,  en  le  founiettnnt  à  la 
perte  des  diftributions  manuelles ,  attachées  à  ceur 
qui  y  font  prélens ,  6c  qui  y  chantent.  C'cll  ce  que 
dit  encore  S. Thomas. 

§Cr  S.l  honias  ne  dit  point  ce  que  Pontas  me: 
fur  fon  compte,  &  il  étoit  trop  fagc  pour  le  dire. 
Un  homme  fait  une  fondation  très-décente  dans 
une  Églife  où  il  y  a  trente  Chanoines.  Elle  eft  ac- 
ceptée par  tout  le  Corps.  Il  compte  fur  les  prières 
de  trente  perfonnes  ;  point  du  tout  :  cela  veut  Jiic 
uniquement  que  priera  pour  lui  qui  voudra.  Il  n'y 
avoit  qu'a  l'en  avertir,  il  auroit  porté  Ion  bienfair 
aillcuis.  Vo)cz  mon  Traité  de  lOHice  Divin, 
Part.  II, ch.  ;,n.  6,&:la  conféqjcncc  que  j'ai  tirée 
contre  les  Communautés  où  chacun  récite  fon 
[Office  pendant  les  Meilês  de  Roiuicm. 

C;as  XiV.  Urjîr.,  âgé  de  quinze  ans ,  ayant  été 

pouivu  d'une  l'iébcnde  de  400  liv.  dans  une  I-glifc 

j  dont  tout  le  rcvçaiyn;  couiilk  qu'eu  diiljibutioi»s 
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quotidiennes ,  continue  fes  études  dans  un  Collège 
éIoi2;nc,&n'en  reçoit  parconféquent  aucuns  fruits. 
Eft-îl  néanmoins  obligé,  fous  peine  de  péché  mor- 
tel, à  réciter  l'Office  Canonial  î 

R.  Oui.  Si  les  ProfeiTeurs  mêmes  n'en  font  pas 
difpenfés,  un  Écolier,  qui  a  plus  de  loifir  qu'eux, 
doit  être  encore  moins  exempté  d'un  devoir  que 
le  Droit  commun  &  la  coutume  univerfellement 
obfervée  dans  l'Églifc,  impofe  à  un  Bénéfice  de 
cette  nature.  Il  cft  inutile  d'alléguer  qu'Urlîn  ne 
perçoit  aucuns  fruits  de  fa  Prébende  ;  car  cet  in- 
convénient ne  vient  que  de  fa  part,&  non  pas  de 
la  part  du  Bénéfice  ;  puifqu  il  en  recevroit  le  revenu, 
s'il  y  vouloit  réfidcr  &  alllfter  au  Chœur. 

Cas  X'V.  Bonaventure ,  commis  par  le  Chapitre, 
pour  piquer  ceux  qai  viennent  trop  tard  à  l'Office, 
ou  qui  en  fortent  avant  qu'il  foit  fi-.M  ,  omet  fou- 
vent  de  piquer  Ignace  ;  parce  qu'il  cft  fon  oncle. 
Péche-t-il ,  &  eft-il  même  obligé  à  reftitution  au 
défaut  d'I?;nace  ; 

R.  Le  pointeur  pèche  ,  &  eft  tenu  à  reftitution 
au  dé£iut  de  celui  qu'il  a  épargne,  comme  le  feroit 
celai  qui  l'auroit  payé  en  pareil  c^s.  Laraifon  cft 
qu'en  donnant  a  un  homme  des  diftnburions  qu'il 
n'a  pas  p-agnées ,  il  fait  tort  a  ceux  a  qui  elles  ap- 
partiennent de  droit ,  à  raifoa  de  leur  cxaélitude. 
Voyez  le  Concile  de  Trente,  Seff.  ii ,  c.  3. 

Cas  XVI.  Les  Chanoines  de  N-  ont  fait  depuis 
peu  un  Statut ,  qui  exempte  les  Chanoines  Jubi- 
laires, I.  c.  eçux  qui  le  font  depuis  trente  ans, 
d'affifter  à  Matines,  excepté  les  Dimanches  &  les 
Fêtes,  &  le  temps  qu'ils  feront  femainiers  ;  &  qui 
leur  adjuge  les  diftributions ,  comme  s'ils  y  avoient 
été  prélens.  L'ont-ils  pu  ;  &  les  Jubilaires  peuvent- 
ils  fans  péché  jouir  de  cette  exemption  ; 

R.  Ce  Statut  étant  direélemcnt  contraire  aux 
Conciles  de  Baie  S;  de  Trente  ,  qui  n'exempte  les 
Chanoines  de  l'Office  ,  qu'en  cas  d'infirmité ,  ou 
d'autre  jufte  néceffité ,  ne  peut  mettre  les  Jubilaires 
en  siJreté  de  confcience.  Un  abus  pour  être  com- 
mun ne  cefie  pas  d'être  abus  ;  S:  le  préfcnt  que  ces 
Jubilaires  font  a  la  Fabrique  ,  en  confidérition  de 
leur  exemption  ,  eft  un  oitrage  fait  .à  la  Religion; 
puifqu'il  ne  tend  qu'à  confirmer  le  droit  de  ne  pas 
fervir  l'Églife ,  &  de  fruftrer  l'intention  des  Fon- 
dateurs. 

Cas  XyU.  Navigius^  Acolyte,  âgé  de  zi  ans 
accomplis,  a  été  pourvu  en  Cour  de  Rome  d'une 
Prébende  qui  requiert  l'Ordre  de  Soudiacre  en 
celui  qui  la  poiTedc.  Eft-il  obligé  de  Ce  faire  or- 
donner inccflanmient  ; 

R.  Il  fuffit  qu'il  reçoive  le  Soudiaconat  dans 
l'an  ,  à  compter  de  fa  prife  de  polTedlon.  Ai."Jl  dé- 
cidé par  le  Concile  général  de  Vienne,  Clément. z, 
de  œtat.  &  qualit.  prïficicndorum  ,  iii.  i  ,  tir.  a. 
Le  dernier  Concile  a  ftatué  la  même  chofe,Seir.  li, 
cnp.  4,  de  ,e format. 

Cas  XVIU.  Les  Chanoines  qui  font  dans  les 
Ordres  facrés ,  peuvent-ils  exclure  du  droit  des 
^ledhons  adives  ceux  qui  ne  ÇomcY.x'inminoiibi'.s, 
»na/gré  l'ufage  contraire  établi  dans  un  Chapitre  ;• 
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R.  Ils  le  peuvent  &  ils  le  doivent ,  félon  ce  mot 
du  Concile  de  Trente  ,  Self,  zi ,  <;.  4  :  Qi/icumque 
in  Cathedrali,  vel  Col/egiatâ,  fact,  l.iri  aut  regulari, 
divinis  mancipatus  Ofiiciis ,  in  Subdiaconatûs  Or- 
dine  falt':m  confli  tutus  non  fit  ;  vcccr.  m  ku'j::fwodl 
Ecclejîis  in  Capitula  non  haôeat.  Dctorte  qac  l'ufa- 
ge contraire  doit  être  abrogé ,  fuivant  cette  ma- 
xime du  Pape  Jean  VIII  :  Quod  contra  leges  accipi- 
tur ,  fer  leges  diffblvi  meretur. 

Cas  XIX.  Sc-gius ,  Chanoine,  s'étant  fait  or- 
donner Soudiacre  par  fraude,  avant  que  d'avoir 
atteint  l'âge  requis,  afin  d'avoir  entrée  &  voix  au 
Chapitre ,  fc  répent  de  fon  péché  ;  mais  il  ne  hifTc 
pas  de  croire  qu'il  a  ce  droit ,  parce  qu'au  fonds  il 
eft  véritablement  Soudiacre  ; 

R.  SergiMS  n'a  pas  ce  droit,  1°. Parce  qu'il  n'eft 
j  fond':'  que  fur  une  Ordination  Canonique ,  &  que 
j  la  fienne  ne  l'efî:  pas.  1°.  Parce  qu'il  a  encouru  la 
.  fufpenfe  q'ii  le  prive  de  tout  pouvoir  attaché  à 
fon  Ord  e  Ce  e  f  ifpenfe  a  été  décernée  par  Pie 
jll,  Six:e  V  3^  Cl 'ment  VIII. 

Cas  XX.  Mellon  voyant  que  fcs  avis  font  mé- 
prifés  dans  )e  Chapitre  ,  &  qu'il  y  a  cinq  ou  fix 
'  Chai.oincs  mal  réglés  qui ,  dans  toutes  ks  délibé- 
;  ratio:  s,  l'emportent  fui  les  autres  a  force  de  leur 
j  dire  des  duretés ,  a  réfolu  de  s'abfentcr  pour  tou- 
i  jours  des  afleniblées  Capitulaires ,  dans  la  feule 
1  vue  de  vivre  dans  une  pins  grande  tranquillité. 
\  Ne  peut-il  pas  le  faire  fans  fcrupule ,  fur-tout  étant 
I  réfolu  d'affifter  au  Chapitre  général  qui  fe  tienç 
'  deux  fois  chaque  année  ? 

R.  Tous  les  Chanoines  font  oblig.'s  en  con- 
fcience, i°.Aréfider  dans  le  lieu  de  lear  Bénéfice, 
1°.  A  afllfter  a  l'Office  Canonial.  5°.  A  fe  trouver 
aux  alfemblées  Capitulaires  que  tient  le  Chapitre 
en  certains  jours.  C'eft  aii.fi  que  l'a  décidé  la  facrée 
Congrégation.  Sans  ce!  lies  mce'jrs(Sc  les  biens  d'un 
Chapitre  tombci  oient  bientôt  en  décadence.  Il  en 
eft  donc  d'un  Chanoine  fage  5:  zélé,  comme  d'un 
Juge  équitable  ,  qui  voyant  plufieurs  de  fes  con- 
frères déterminés  à  rendre  laie  injufte  Sentence, 
voudroit  s'abfenter  du  Palais,  fous  prétexte  de  ne 
pas  patticiper-  à  l'iniquité  de  fes  confrères.  Car 
comme  ce  Juge  trahiroit  la  Juftice,  en  négligeant 
de  la  foutcnir  par  tous  les  moyens  que  fon  zèle  lui 
pourroit  fugî^érer  ;  de  même  ce  Chanoine  trahit 
les  intérêts  de  l'Églifc  en  omettant  de  le?  foutenir. 
*  On  peut  ajouter  pour  fortifier  cette  décifion  ,  qui 
eft  plus  dure  qu'elle  ne  paroît  d'abord,  1°.  Que 
Mellon  en  propofant  fes  raifons  avec  douceur, 
après  avoir  prié  Dieu  de  les  bénir,  pourra  enfin  réuG- 
fir.  1".  Qu'il  empêchera  au  moins  qu'une  mauvaife 
délibération  ne  foit  fignée  au  nom  de  tout  le  Corps. 
Cas  XXI.  Elpidius  voyant  que  la  plus  grande 
partie  des  Chanoines  avoient  fait,  malgré  fon  op- 
pofitioii ,  un  Statut  abufif ,  en  ajoutant  trois  mois 
de  vacance  aux  trois  mois  ordinaires,  demande 
s'il  eft  obligé  d'en  appeller  comme  d'abus  î 

R.  Il  eft  en  droit  de  le  faire  ;  mais  il  n'y  cft  pas 
obligé;  puifque  ce  feroit  entreprendre  lui  feul  un 
procès  coatrc  k  Cliapitrc  ,  qui ,  outre  qu'il  lui  qw-< 
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teroit  beaucoup  de  peine  Se  de  dcpenre ,  cauferoir 
encore  de  la  divilion  &  du  fcandale.  Cette  déciiion 
eft  de  Sainte-Beuve.  M.  Pontas  y  ajoute  ,  qu'Elpi- 
dius,  pour  n'avoir  rien  à  fe  reprocher,  doit  don- 
ner avis  d'une  telle  concluhon  a  ceux  qui  y  pea-- 
vent  apporter  un  remède  efficace,  tel  que  feroit 
le  Procureur  Général. 

Cas  XXII.  Un  Chapitre  eft  compofé  de  vingt 
Chanoines  Réguliers,  dont  l'Évcque  eft  le  Supé- 
rieur immédiat.  Il  y  a  plus  de  cent  ans  qu'ils  font 
en  ufage  de  vivre  chacun  en  fon  particulier  ou 
avec  leurs  amis ,  d'avoir  leur  revenu  féparé  ,  dV.n 
difpofer  félon  leur  volonté,  &c.  L'Évéque  peut-il 
en  confcience  tolérer  cette  conduite  î 

R.  Il  ne  le  peut  ;  parce  que  ce  feroit  autorifer 
la  tranfgrelTîon  du  vœu  folcmnel  de  pauvreté 
qu'ils  ont  fait ,  &  le  violement  des  Ordonnances 
qui  veulent  que  les  Religieux  &  Rcligieufcs  vivent 
en  commun  ,  &  y  foicnt  obligés  par  les  Evcqucs. 
Ordonnance  de  Blois ,  art.  J. 

Cas  XXIII.  Un  Chapitre  eft  compofé  de  dix- 
luiit  Chanoines ,  dont  il  n'y  en  a  que  (îï  qui  réfi- 
dcnt,  les  autres  douze  s'occupans  à  dellervir  des 
Cures  de  la  campagne ,  à  caufe  de  la  modicité  du 
revenu  de  leurs  Prébendes ,  qui  ne  produit  à  cha- 
cu!i  des  ftx  qui  font  l'Office ,  qu'environ  mou 
II  j  liv.  non  compris  quelques  arpens  de  vignes 
l^ui  leur  appartiennent  eu  commun.  Le  pays  eft 
fertile.  Un  de  ces  lîx  Chanoines  trouvant  le  reve- 
nu infuffifant  pour  leur  fubdPuince ,  a  demandé  a 
l'Évéque  Diocéfain  ,  par  une  fimple  Requête  qu'il 
lui  a  préfcntée  de  fon  chef,  qu'il  leur  fût  permis 
d'acquitter  des  obits  fondés  dans  leur  Kglile  ,  ou 
quelques  Mclfcs  de  Confréries  qui  y  font  établies, 
pour  leur  fcrvir  de  Mcllc  Canoniale  ;  ce  que  l'É- 
véque a  accordé  par  écrit,  en  exceptant  toutefois 
les  Dimanciics  Se  les  Fêtes.  Outre  cela,  comme 
cette  hglifc  eft  Collégiale  &  Curiale  tout  cnfeni- 
ble  ,  les  Chanoines  font  obligés  par  la  Fondation 
à  une  Mell'e  balle  quotidienne  pour  les  Paroiflîens. 
Le  Clianoine  qui  l.i  célèbre  dans  fa  femaine ,  prend 
le  temps  que  les  auties  chantent  au  Chœur  Mati- 
nes ou  Laudes.  Cela  pofé ,  on  demande  i".  Si  la 
pcrmillion  donnée  par  l'Évcque  de  dire  pour  d'au- 
tres que  pour  les  Fondateurs  la  Meflc  Canoniale, 
eft  légitime,  z".  Si  n'ayant  été  accordée  qu'a  un 
fcul  Chanoine,  les  autres  peuvent  en  ptolîter. 
j".  Si  ceux   qui  s'en   font  fcrvis,  en  l'étendant 
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même  jufqu'.aux  Dimanches  &  Fêtes,  contre  l'ex- 
ception de  l'Évéque,  &  encore  à  d'autres  inten- 
tions qu'à  celles  des  Fondateurs  d'obits,  font  tenus 
a  reftitution.  4°.  S'il  faut  .lulfi  y  obliger  cei;x  qui 
ont  dit  la  Melfe  Curiale  pendant  Laud'cs  ou  Prime, 
f  °.  Si  les  douze  Chanoines  abfens  peuvent  garder 
le  titre  de  leurs  Prébendes  avec  les  Cures  qu'ils 
deflervent  à  la  campagne ,  ou  avec  les  Vicariats 
qu'ils  y  exercent  î 

_R.  Kous  croyons  i°.Quc  la  réduétion  faite  par 
l'Évéque  n'eft  pas  canonique  ;  tant  parce  que  les 
lîx  Chanoines  peuvent  vivre  frugalement  dans  ua 
pays  fertile  avec  le  revenu  dont  parle  l'expofé  , 
que  parce  que  ces  fortes  de  réduélions  ne  fe  doi- 
vent faire  que  re  diligenter  perfpeclâ  ,  comme  dit: 
le  Concile  de  Trente,  &  après  y  avoir  appelles 
ceux  qui  ont  intérêt  à  l'exécution  de  la  Fondation  ; 
ce  qui  ne  fe  fait  pas  dans  ui:c  grâce  accordée  fur 
la  requête  d'une  feule  perfonne.  1°.  Que  ni  le 
Chanoine  qui  a  furpris  l'Évcque,  ni  les  autres, 
n'ont  pu  fe  (ervir  de  l'injufte  grâce  qu'il  a  voulu 
leur  faire ,  &:  moins  encore  l'étendre  comm.e  ils 
ont  fait  ;  qu'ainfi  ils  font  obligés  ou  à  reftituer, 
ou  à  «hanter  autant  de  Melfes  pour  les  Fonda- 
teurs qu'ils  en  ont  omis.  3".  Que  ceux  qui  ont  cé- 
lébré la  Meflc  quotidienne  pendant  que  les  autres 
chantoient  l'Office,  n'ont  pu  percevoir  les  fruits 
qui  répondent  à  cette  partie  de  l'Office.  4°.  Que 
les  Chanoines  abl'cns  n'ont  pu  garder  leur  titre  5c 
prendre  des  Cures ,  ces  deux  fortes  de  Bénctîces 
étant  incompatibles  :  mais  qu'ils  ont  pu  prendre 
des  Vicariats  avec  la  permilîion  de  l'Évéque  ;  DuiC- 
qu'ils  ne  peuvent  vivre  autrement.  5°.  Enfin, que 
s'il  fe  trouvoit  de  bons  Etcléfiaftiques,  qui  vou- 
lulfent  réfidcr  &  affilier  à  l'Office,  nonobftant  la 
modicité  du  revenu  ,  ces  Chanoines  abfens  ne 
pourroient  plus  garder  le  titre  de  leurs  Fé:-.éfices} 
parce  qu'ils  empéchcroient  que  l'Églift;  ne  fût 
mieux  fervic. 

UCT  Je  n'ofcrois  condamner  un  Clianoine  qui, 
en  ce  cas,  accepteroit  une  Cure  :  ces  deux  HJnéfi- 
ccs  n'étant  incompatibles  que  quand  ils  deman- 
dent tous  deux  réiidence  ,  &:  le  Canonica:  alors  ne 
pouvant  l'exiger.  Condanineroit-on  un  Éveque  in 
partibus  qui  acccpteioit  une  dignité  dans  une 
Églife,  ne  pouvant  réliderd.^us  celle  de  fon  titre  ? 

Voyci  litNEnciER  ,  Chapitre  ,  OrncE  pu 
Bréviaire. 


jsLt\ 


C:  H  A  N  O  I  N  E  S  S  E  S. 


iEs  Chanoineir.s  font  des  Filles  nircmhlées  en  Coinnninnurc  qui  font  l'C^lTice 
Divin  d.ms  le  Clia-iir,  loinnie  le  font  les  Cluiiuines.  Il  y  en  a  de  deux  foires,  le» 
iines  Régulières,  qui  font  de  véritiWcs  Religieufcs  \  les  autres  Séailieres,  qui  ne 
font  ni  vœux,  ni  piofcllic^n  de  Religion  :  elles  ne  font  pas  cloitrces,  &  peuvent  fe 
marier  fi  elles  le  veulent  :  kur  Inftitut  n'aynnt  jamais  été  approuvé  comme  Religieux. 

Cas  I.  Ernefline ,  CliaLoineflc  fcculicic,  rcf.ift    eft 
fouvcnt  d'obéir  .i  fon  Abbelfc  ,  foutetiant  q"c  . 
puifqu'fllc  n'y  eft  pas  obligée  par  vau,  clic  n'y 


elt  p.is  tenue  tous  peine  de  peclK-.noii  jMus  qu  int 
Chanoine  au  Doyen  île  ("on  (  hapitic.  Lll-cUc  dan» 
l'citcui  fui  cet  auulc  î 
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R.  Eincftinc  ne  peut  fans  pûclié  rcfufcr  une 
obéillancc  raifoiiaable  à  l'on  Abbcire,  i°.  Parce 
qu'Honoiius  III  voulut  qu'en  pareil  cas  on  usât 
de  ccnfurcs  contre  des  ChanoinefTcs  difcoles  : 
2".  Parce  qu'on  peut  être  tenu  d'obéir,  fans  y  erre 
obligé  pat  vœu,  comme  il  paroît  dans  un  enfant 
à  l'égard  de  fon  père ,  d'un  particulier  à  l'égard 
du  Magiftrat ,  de  tout  inférieur  à  l'égard  de  fes 
Supérieurs ,  félon  ce  mot  de  faint  Paul ,  Hebr.  1 5  : 
Obedite  prs.popiis  vcflris ,  &c.  Au  rcftc ,  Une  Ab- 
belTe  eft  cllcntiellcment  Supérieure  :  mais  un 
Doyen  ne  l'eft  pas  ;  &  il  n'y  a  que  le  Corps  du 
Chapitre ,  qui  le  foit  de  chaque  Chanoine  en  par- 
ticulier. 

Cas  II.  Honenfc ,  Chanoineffe  ,  ayant  adopté 
Pauline  fon  amie  pour  fa  nièce ,  pour  la  rendre 
par-là  capable  de  polféder  le  premier  Canonicat 
qui  viendra  à  vaquer,  a  reçu  du  père  de  cette 
fille  trente  piftoles,  fans  aucune  convention  préa- 
lable 5  mais  feulement  en  vertu  de  la  coutume 
ancienne, qui  eft  de  faire  un  préfcnt  à  la  Chanoi- 
nefle  adoptante.  L'a-t-elle  pu  fans  péché  ? 
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R.  Non  :  parce  que  la  coutume  ne  peut  jufti- 
lier  une  (îmonie,  &  qu'il  y  en  a  une  dans  le  cas 
préfcnt  clrca  Beneficium  ;  Se  quand  ce  ne  fcroit  pas 
une  fmonie  proprement  dite,  ce  feroit  toujours 
un  commerce  fordidc,&.  contraire  à  l'intentioar 
des  Fondateurs. 

§3"  M.  Pontes  laifle  ici  la  pîus  grande  diffi- 
culté ,  qui  confiftc  à  fçavoir  il  ces  Dames  font 
obligées  a  l'OHice  en  leur  particulier,  quand  elles 
ne  fe  trouvent  pas  au  Chœur.  Nous  l'avons  ainli 
décidé  dans  le  Traité  François  de  l'Office  Divin, 
ch.  1,  u.  1 6,  d'après  les  mcilleursThéologicns.Nous 
en  avons  conclu  qu'elles  font  tenues  à  reftituctau. 
prorata  de  leur  omifTion,  comme  les  Chanoines. 
Nous  n'avons  ofé  dire  la  même  chofe  des  nièces , 
quand  elles  ne  réiîdent  pas.  Enfin  nous  avons 
obfervé ,  que  la  coutume  oti  font  quelques-unes 
de  ces  Chanoinelles  de  ne  faire  d'Office  public  que 
les  Dimanches,  pourroit  bien  n'être  qu'un  abus, 
dont  il  faut  juger  par  les  Fondations. 

CHAPELAIN      DU      ROI. 
Voyc-^  Simonie,  Cas  Théotime. 


CHAPITRE. 

''s^^N  entend  ici  par  le  mot  Chapitre,  l'alTemblée  du  Doyen,  des  Dignités  &  deS' 
("lianoines  d'une  Eglife,  laquelle  fe  Eut  pour  traiter  enfcmble  des  affaires  fpirituelles 
&  temporelles  qui  les  regardent,  &  dont  toute  l'autorité,  régulièrement  parlant,  ré- 
iidc  in  majori  &  faniori  pane.  Cette  affemblée  ne  fe  doit  jamais  tenir  les  jours  de 
Fêtes ,  ni  pendant  la  Meffe  Canoniale ,  far-s  une  prefTante  nécellité. 

On  ne  trouve  dans  le  Droit  que  deux  fortes  de  Dignités  ;  fçavoir,  celle  d'Archi- 
prêtre  &  celle  d'Archidiacre.  Les  autres,  comme  celles  de  Doyen,  de  Tréforier,  de 
Prévôt  &  de  C^hantre,  n'ont  été  établies  que  par  la  Coutume.  La  Dignité  donne  la 
prééminence  &  la  Jurifdiélion.  Le  Perfonnat  donne  la  prééminence  fans  Jurifdiction. 
Un  Chapitre  a  jurifdiétion  fur  ceux  qui  le  compofent,  ou  qui  en  dépendent  en  tout 
ce  qui  peut  être  fujet  à  ce  qu'on  nomme  cornclion  légère,  comme  de  priver  pour  un 
temps  un  Chanoine  ou  autre, foit  Bénéficier,  foit  Officier  de  l'Eglife,  de  fes  diftribu- 
tions,  lorfqu'il  a  commis  quelque  laute  dans  le  Chœur,  qu'il  s'en  abfente  fans  une 
jiitte  raifon,  qu'il  ne  porte  pas  l'habit  &  la  tonfure  Eccléfiaftique,  &c.  ce  qui  s'obferve 
fans  procédure,  &  fans  que  le  Chapitre  puilfe  prononcer  ni  fufpenfe,  ni  excommu- 
nication. Quand  un  Chapitre  a  un  privilège  qui  l'exempte  de  la  Jurifdiélion  Epifco- 
[Xile ,  l'Evcque  ne  le  peut  pas  vifiter  :  &  s'il  y  a  un  Officiai ,  c'eft  cet  Officiai ,  Se  noa 
celui  de  l'Evcque,  qui  tait  le  Procès  aux  Chanoines  &  aux  autres  qui  font  du  Corps, 
ou  qui  dépendent  du  Chapitre. 

Un  Chapitre  a  droit  de  députer  à  un  Concile  Provincial ,  où  l'on  régie  ce  qui  fe 
doit  pratiquer  dans  toutes  les  Eglifes  de  la  Province.  Ses  députes  y  ont  même  voix 
délibérativc  en  ce  qui  concerne  leurs  exemptions,  leurs  privilèges, leur  jurifdidion  & 
leurs  droits  temporels.  Il  a  aulFi  droit  de  faire  des  Statuts  pour  le  bon  règlement  de 
l'Eglife  :  mais  il  ne  lui  cil  pas  permis  d'en  faire  aucun  qui  tende  à  la  dimhuitioii  du 
Service  Divin. 

Le  Chapitre  d'une  Eglife  Cathédrale  fuccede  par  la  mort  de  l'Evcque  .i  tout  ce  qui 
concerne  la  Jurifdiétion  volontaire  Se  contenticufe  qui  appartcnoit  par  le  Droit  com" 
jnun  au  défunt  Prélat,  à  l'exception  de  quelques  cas  fpccifiés  dans  le  Droit  Cano- 
pjqu^'.  Il  p;ur  par  conféqucjjt  alors  conférer  les  Cures  ilaiii  les  cas  des  collations, 

t|u'ujtî 
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qu'on  appelle  nccefTaires  ou  forcées  y  telles  que  le  font  celles  que  requiett  un  Gradué, 
un  Indultaire,  ou  celui  qui  eft  préfenré  par  le  Patron  du  Bénchce,  comme  aulîî  dans 
le  cas  d'une  fimple  permutation ,  &  même  en  cas  de  vacance  par  mort ,  quoique  ces 
css  foient  de  plein  dxoit  à  la  collation  de  l'Evèque  y  &  cela ,  de  peur  qu'une  ParoilFe 
ne  demeure  trop  long-temps  fans  Pafteur.  Il  peut  par  la  même  raifon  i".  commettre 
des  Prêtres  pour  adminiftrer  le  Sacrement  de  Pénitence ,  &:  limiter  les  pouvoirs  qu'il 
leur  donne  pour  le  temps,  les  lieux  &  les  perfonnes.  i^.  Peur  abfoudre  ceux  qui  font 
coupables  des  cas  qui  croient  rcfervcs  à  l'Evcque  défunt ,  ou  qui  font  tombés  dans 
quelques  cenfutes ,  fans  excepter  même  l'excommunication  à  jure  ou  ab  liomine  ^ 
comme  le  déclare  Boniface  VIII,  cap.  un.  de  majorit,  &c.  Sur  quoi  nous  nous  expli- 
querons plus  en  détail  dans  les  réponfes  que  nous  allons  propofer.  On  peut  confultet 
Joannts  Anirczas ,  le  Cardinal  d'Oftie,  l'Archevêque  de  Palerme,  &  fur-tout  Joanne^r 
Francifcus  de  Pavinis ,  qui  a  fçavamment  traité  cette  matière  en  vingt  quelHons. 

cèfc.  1°.  Parce  qu'il  eft  très-important  qu'un  Chi» 
pitre  ne  mette  le  gouvernement  fpiritucl  d'uit 
Diocèfc  ,  qu'entre  les  mains  de  gens  capables  pa»' 
la  probité  de  leurs  mœurs  &  par  leur  t'cience ,  de 
le  bien  gouverner  ;  &  que  par  confcqucnt  ilj  ne  1er 
laillent  pas  au  liazard  :  ce  qui  arrive  pourtant  par 
"ufage  où  cil  ce  Chapitre  d'établir  de  plein  drqic 


Cas  I.  Un  Chapitre  de  Cathédrale  n'ayant  pij 
convenir  d'un  fujet  propre  à  gouverner  le  Dioccfe 
pendant  la  vacance  du  Siège,  n'a  élu  Georges, 
Bachelier  en  Théologie,  pour  Grand-Vicaire,  que 
quinze  jours  après  le  dcccs  de  l'Evcque.  Mais  le 
Métropolitain  ayant  appris  la  conteftation  qui 
partageoit  les  Capitulans,  les  a  prévenus  de  qua- 
tre Jours,  ayant  nommé  un  Licencié  en  Droit,    conmie  Grands- Vicaiics ,  Officiaux,  Promoteurs, 


Lequel  des  deux  Grands-Vicaires  eft  légitime 

R.  C'eft  celui  qui  a  été  nommé  par  le  Métropo- 
litain ,  1°.  Parce  que  le  Chapitre  n'a  pu  nommer  à 
cet  emploi  un  fimple  Bachelier.  i°.  Parce  qu'un 
Chapitre  n'a  que  huit  jours  à  compter  de  celui  du 
déccs  de  l'Evcque,  pour  nommer  un  Vicaire -Gé- 
néral, fuivant  le  Concile  de  Trente  qui  eft  enulage 
en  France  à  cet  égard  par  l'Ordonn.  de  Blois ,  après 
lequel  temps  pallc,  le  droit  qu'avoir  le  Chapitre 
eft  dévolu  au  Métropolitain,  quoique  ce  dernier 
point  ne  s'obfcrve  pas  rigoureutcmcnt  en  France. 

Cas  il  Les  Chanoines,  pendant  la  vacance  du 
Siège  Épifcopal,  ont-ils  droit  de  commettre  un 
Évequc  pour  conférer  les  Ordres  dans  leur  Églifc  :- 

R-  Ils  l'ont  ;  parce  qu'ils  fiiccedcnt  a  l'Evèque , 
en  ce  qui  eft  de  la  Jurifdiiftion ,  excepté  certains 
cas  fpécifiés  dans  le  Droit.  Or  le  pouvoir  de  com- 
mettre ne  regarde  que  la  Jurifdiclion.  Par  la  même 
raifon  ,  le  Ctiapitrc  peut  alors  punir  les  mauvais 
Hccléfiaftiqucs  par  ccnfures  &  autres  voies  Cano- 
niques. 

Cas  IIL  Le  Chapitre  d'une  Églifc  Cathédrale 
eft  depuis  très-long-tcmps  dans  l'ulagc  ,  i".  De 
nommer,  lors  de  la  vacance  du  Siège  f.pifcopal, 
vingt-quatre  Orticicrs.donr  cinq  font  f:iits  Grands- 
Vicaires,  dix  Ortiiiaux  ,  &c.  le  tout  félon  l'ordre 
de  la  table,  x".  D'obliger  quelques-uns  de  ces  Of- 
ficiers, nonimémcnt  un  Officiai  Forain,  fon  Pro- 
moteur, fon  Gietfitr  &  fon  Secrétaire,  à  remettre 
en  faveur  du  Chapitre  les  deux  tiers  des  èmolu- 
incns  qu'ils  retirent  de  leurs  charges.  On  demande 
li  cet  ulagc  eft  légitime  î 

R.  Il  ne  l'cft  certainement  pas,  i".  Parce  que 
cette  multitude  d'Orticieis  eft  inutile  au  Diocèi'c  : 
puifqu'a  Paris  même  qui  renferme  pics  d'un  mil- 
lion (l'iubiians ,  un  feiil  Orticial  Diocélain  fiiflit 


les  vir,gc-quatpe  premiers  Chanoines  de  la  table  j 
parmi  lefquels  il  peut  arriver  qu'il  y  en  ait  qui 
ne  Ibit  ni  Gradués,  ni  Prêtres,  ni  capables  d'un 
tel  emploi,  j".  Parce  que  le  partage  d'émolumcns, 
dont  parle  l'expofé,  relfemble  fort  à  un  véritable 
louage  ;  &:  qu'ainlï,  fi  ce  n'cft  pas  une  vraie  (imo- 
nie ,  c'ert  au  moins  une  elpcce  de  commerce  qui 
la  relfcnt ,  &  qui  eft  condamnable  félon  les  Conf- 
titutions  Canoniques  :  toutes  les  dignités  Se  fonc- 
tions Eccléliaftiques  étant  des  dons  de  Dieu ,  qu'on 
doit  communiquer  aux  autres  gratuitement,  com- 
me on  les  a  reçus.  Cependant  on  ne  croit  pas  qu'on 
dût  condamner  un  Statut,  par  lequel  le  Chapitre 
appliqucroit  ces  deux  tiers  d'éinolumens  au  profit 
de  la  Fabrique  de  l'Églife,  fi  elle  en  avoir  belbin  : 
le  Concile  de  Trente  n'ayant  pas  condanaiièlufagc 
de  payer  ce  qu'on  appelle  le  droit  de  Chajipe ,  que 
chaque  Chanoine  paye  à  fa  prife  de  polîellion  en 
faveur  des  bcfoins  de  l'Églile  ou  de  li  Fabrique  i 
fuppofé  néanmoins  que  l'autre  tiers  hit  propor- 
tionné au  jurtc  falaire  qui  elt  dû  aux  OtHciers  pour 
l'exercice  de  leurs  chaigts. 

Cas  IV.  Un  Évcque  étant  mort,  le  Chapitre  de 
la  Cathédrale  s'cft  mis  aulTitôt  en  pofleilion  de 
l'adminiftration  du  fpiritucl  du  Diocèfc,  &  a  faic 
une  Ordonnance  qui  regarde  la  correction  des 
mcrurs  des  Bénéficiets  &  autres  Eccléliartiqucs.  \j\\ 
Curé  qui  pallc  pour  habile ,  a  refufè  de  publier 
cette  Ordonnance  ,  fous  prétexte  qu'elle  <S«oic 
abufive.  Doit-on  le  condamner  de  dèfobèillance  î 

R.  Tous  les  Chapitres  n'ont  pas  droit  de  gouver- 
ner les  Fglifcs  vacantes  :  car  l'Égliic  de  L\  on  l'cft 
par  l'Kvéquc  d'Autun  ,  «c  celle  d'Àutun  par  l'Arche- 
vêque de  Lyon.  Cependant  l'iifjgc  le  plus  commua 
eft  que  les  Ciiapiires  gouvernent  pendant  l.i  va- 
cante. Mais  comme  un  Seigneur  fèculier  n'cft  pas 


pour  juger  toutes  les  alîaircs  de  U  vjle  &  du  Dio- 1  en  droit  de  rcudte  la  juftice  par  lui-même ,  nvn» 
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feulement  par  les  Ofticicrs  qu'il  ctablit,  de  mcmc 
un  Chapitre  ne  peut  exercer  en  Corps  (on  pouvoir; 
mais  il  faut  qu'il  inftituc  un  ou  plu/îeurs  Vicaires 
pour  l'exercer  en  fou  nom ,  &  qu'il  leur  en  faire 
expédier  des  Lettres  de  Vicariat  en  forme  authen- 
tique, qui  foient  publiées  &  duement  in(inuécs, 
afin  que  perfonne  n'en  pinfle  prétendre  caufc 
d'is/iorancc.  D'où  il  faut  conclure  que  l'Ordon- 
nance dont  il  s'agir ,  ayant  c-tc  faite  par  le  Chs '.li- 
tre en  Corps,  n'eft  pas  légitime  ;  5;:  que  par  con- 
féqucnt  le  Curé  qui  a  refuie  d'en  faire  la  publi- 
cation ,  n'efl:  pas  condamnable. 

Cas  V.  Un  Chapitre  a  ordonné  qi'c  les  Cha- 
noines ne  gagneront  leurs  diftributions  les  Di- 
manches &  les  Fêtes  qu'en  ailiftant  à  toutes  les 
Heures  de  l'Office  :  mais  qu'ils  les  pourront  gsgncr 
toutes  en  alTiftant  les  autres  jours  a  deux  des  gran- 
des Heures  feulement.  Les  Chanoines  peuvent-ils 
fe  conformer  h.  ce  Statut  î 

Pv.  I^on  :  1°.  Parce  qu'il  efl:  abufif,  ne  tendant 
qu'à  diminuer  le  culte  Divin.  i°.  Parce  qu'il  eft 
oppofé  aux  Conciles ,  Se  fur-tout  à  celui  de  Bâle , 
Sot.  II,  c. 4.  3°.  Parce  que  femblables  Statuts  ont 
fouvent  été  réprouvés  par  les  Parkmens.  Voyez 
'Van-Efpen  ,  de  Iiifl.  Canonic.  c.  J. 

Cas  VL  Un  Chapitre  demande  s'il  cft  en  droit 
pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal ,  de  pren- 
dre fur  les  droits  du  Sceau  de  la  Junfdiclion  gra- 
cieufc  &  contentieufe  les  frais  nécellaires  pour 
l'adminifl-ration  de  l'un,-;  &  de  l'autre  :  tels  que 
font  ceux  de  l'imprcllîon  &  de  l'envoi  des  Man- 
demens  ;  ceux  des  procès  qui  fe  font  d'Office ,  &c. 
ou  (i  ces  frais  doivent  être  pris  fur  la  Menfe  Ca- 
pitulaite ,  en  diimnuaat  les  diflributions  quoti- 
diennes ; 

R;  Tous  les  émolumens  qu'un  Évêque  peut  re- 
tirer, &  qu'un  Chapitre  retire  pendant  la  vacance, 
appartiennent  à  fon  Succefleur ,  ainfi  que  l'a  décidé 
Clément  V,  Clément  7.  de  clcd.  Mais  les  frais 
que  les  Officiers  du  Chapitre  font  pour  l'exercice 
de  fa  Junldiciion,  fe  prélèvent  fur  ces  mêmes 
émolumens;  puifqu'iiclt  de  l'équité  naturelle  que 
€clui  dont  on  gère  les  afFaires,eu porte  la  dépcnfe. 
Voyez  3'cviet ,  L.  3 ,  c.  6,  n.  1 1. 

Cas  VII.  On  demande  fi  un  Chapitre  peut,  du- 
rant la  vacance  du  Siège ,  conférer  une  Cure ,  dont 
la  collation  appartient  de  plein  droit  à  l'Évêque, 
&  une  Prébende ,  dont  la  collation  appartient  con- 
jointement à  l'Évêque  &  au  Chapitre  î 

R.  Le  Chapitre  peut  alors  conférer,  non-fcule- 
ment  lesCures  dont  la  collation  efl/o/ccv _,  c'ell-à- 
*lir«,  qu'on  ne  peut  rel'ufcr,  comme  font  celles  que 
requiert  un  Gradué,  un  Indultaiic,  un  fujct  pré- 
fenté  par  un  Patron  ;  mais  encore  celles  dont  la 
collation  eft  nécejfaire  jtc\\c%  que  font  celles  dont 
la  collation  appartient  à  l'Évêque  :  excepté  toute- 
fois celles  qui,  en  pays  d'obédience,  vaquent  dans 
les  mois  Apolloliqucs,  &  cela  quand  même  le  dé- 
funt Prélat  auroir  joui  de  l'alrernative  ;  parce  que 
le  droit  d'alternative  cil:  perfonnel,  &:  meuit  avec 
l'Évêque.  Pour  ce  i^ui  ell  dts  Piébendts,  le  Cliapi- 
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tre  peut ,  de  Droit  commun  ,  conférer  celles  donc 
la  collatiou  lui  appartient  conjointement  avec 
l'Kvêque.  Mais  en  France  on  fuit  la  difpolîtion  de 
l'Édit  du  mois  de  Janvier  1682.  ;  c'eft-à-dire , 
1°.  Que  dans  les  Églifes  où  le  Chapitre  eft  en 
pofTeflIon  de  conférer  feul  les  Dignités  &  les  Pré- 
bendes, le  Roi  n'en  confère  aucune  pendant  la 
vacance  du  Siège.  1°.  Qu'en  cas  d'alternative,  le 
tour  qt;i  eût  appartci.u  a  l'Évêque ,  appartient  au 
Roi.  3°.  Que  quand  1  Évêque  6c  le  Chapitre  con- 
feient  conjointement,  comme  dans  l'efpece  pro- 
pofée ,  Sa  Majefté  a  droit  de  nommer  un  Com- 
milfaire  pour  conférer  avec  le  Chapitre.  4°.  Enfin, 
qr.e  (i  le  Chapitre  n'a  que  la  nomination ,  &  l'Évê- 
que la  collation  ,  alors  la  préfentation  doit  être 
faite  par  le  Chapitre  au  Roi ,  qui  donne  les  pro- 
vi£ons  du  Bénéfice.  C'eft  fur  ce  principe  qu'on  fe 
doit  régler  pour  la  décifion  de  la  difficulté  qui  con- 
cerne la  collation  des  Prébendes.  Mais  il  faut  bien 
remarquer  avec  Févret ,  qu'en  ce  dernier  cas  le 
Chapitre  ne  peut  pas  conférer  la  Prébende  vacante 
à  aucun  particulier  qui  foit  déjà  Chanoiae  du 
même  Chapitre  ;  S:  qu'autrement  il  y  autoit  nul- 
lité dans  la  collation. 

Cas  Vin.  Une  Cure  ayant  été  unie  au  Chapitre 
de  N.  les  Chanoines  fe  déchargent  du  foin  des 
fondlions  Curiales  fur  un  Vicaire  amovible.  On 
demande,  1°.  Si  la  confcience  des  Chanoines  eft 
en  sûreté  par-là.  1°.  Si  chaque  Chanoine  Prêtre 
n'a  pas  le  pouvoir  &  n'eft  pas  même  obligé  à  faire 
les  fonctions  Curiales.  3°.  Si  ces  Chanoines  ont 
befoin  de  l'approbation  de  l'Évêque  pour  les 
exercer  ? 

R.  Le  Chapitre  doit ,  félon  le  Concile  de  Trente 
reçu  en  France  quant  à  ce  point,  nommer  un  Vi- 
caire perpétuel.  Les  Chanoines  obligés  à  leurs 
propres  fonftions,  ne  peuvent  être  chargés  des 
fonéfions Curiales, ni confeller  (ans  l'approbation 
de  l'Évêque  &  l'aveu  du  Vicaire  perpétucL  II  ea 
fcroit  de  même  fi  par  hazard  une  Cure  étoit  unie, 
foit  à  une  Dignité ,  foit  à  une  Prébende  :  car  le 
Dignitaire  ou  le  Prébende  ne  pourroit  la  defiervir 
par  lui-même  ;  mais  il  fer(;it  obligé  de  ptéfenter  à 
l'Évêque  un  Prêtre  pour  y  être  Vicaire  perpétuel. 
Voyci  Sainte-Beuve  ,  Tome  II,  c.  i6)-. 

Cas  IX.  Un  Chapitre  vend  les  Offices  de  Judi- 
cature  pour  fes  terres ,  tantc)t  au  profit  des  Cha- 
noines, tantôt  pour  les  réparations  de  l'Églife.  Le 
peut-il  en  confcience  ; 

R.  Ces  Offices  doivent  être  conférés  gratuite- 
ment, &  on  ne  peut  les  vendre  (ans  contrevenir 
aux  Ordonnances  Royaux ,  &  à  une  Bulle  de  Pie  V, 
du  j  Décembre  1 571.  La  vénalité  des  autres  char- 
ges ne  conclut  rien ,  parce  qu'elle  n'eft  tolérée  qu'à 
caufe  des  befoins  de  l'État. 

Cas  X.  Un  Évtquc  voulant  aliéner  un  fonds  ^ 
un  feul  Chanoine  s'y  eft  oppofé  par  avcrfion  pour 
lui  :  mais  les  cinquante-neuf  autres  Chanoines  y 
ont  confenti ,  parce  que  cette  aliénation  étoit  très- 
raifonnable.  L'Évêque  &  le  Chapitre  ont  palfé  ou- 
tre,Ce  Chanoine  ne  peut-il  pas  procéder  contr'cux; 
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R.  En  fait  d'aliénation  de  biens  d'E2;lire ,  l'op- 
po^tion  d'un  fcul  vorant  la  rend  illégitime, félon 
cetre  Reç;le  ;  6  in  6  ,  In  re  commun!  potior  efi  con- 
ditio  -prokiberuis.  Dans  les  autres  affaires  oii  le 
Droit  n'oblige  l'Evéauc  qu'a  prendre  coiifeil  de 
fon  Chapitre ,  il  n'ell  pas  abfolumenc  tenu  de  s'y 
conformer,  comme  il  paroîc  par  le  ch.  7 ,  de  arbi- 
tris ,  Lib.  I,  tit.  4;. 

Cas  XI.  Evagrius ,  Chanoine,  ayant  inful:é  de 
paroles ,  en  plein  Chaur ,  Paulin  fon  confrère  , 
celui-ci  en  a  porté  ta  plainte  à  l'Evêque,  qui  a 
voulu  procéder  contre  Evagrius  :  mais  le  Chapifre 
l'a  prévenu ,  &  a  privé  Evagrius  de  fes  diftribu- 
tions  quotidiennes  pendant  huit  jours.  Le  Chapi- 
tre a-t-il  ce  droit  de  correction  ? 

R.  La  plupart  des  Chapitres  font  en  poifelTion 
d'une  Junfdic^ion  correctionnelle  pour  les  fautes 
légères  ;  &'elle  leur  acte  contirmée  par  plulicius 
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Arrêts  des  Pari,  de  Paris,  de  Dijon  &  de  Bretagne. 

Cas  Xn.  Un  Chapitre  eft  enpoireflioade  juger 
fes  Chanoines ,  &  fes  jugemcns  rcirortifleat  par 
appel,  non  à  l'Évéque,  mais  au  M"écropolita»n , 
qui  a  légitimement  prefcrit  ce  droit  contre  l'Evê- 
que. Un  Chanoine  de  ce  Chapitre  a  entre  les  mains 
un  Acte  en  forme ,  <\\x\  eft  entièrement  contraire 
au  droit  de  l'Archevêque.  L'Évéque  qui  fçait  qu'il 
a  ce  titre  ,  le  folliciee  fortement  de  le  lui  donner, 
afin  de  s'en  fervir  dans  l'occaiic"  contre  l'Arche- 
vêque. Peut-il  lans  injullice  le  In  lefufer  \ 

R.  Il  peut  &  il  doit  le  réfuter ,  1°.  Parce  qu'il 
trahiroit  fon  Chapitre,  contre  le  ferment  de  fidé- 
lité qu'il  lui  a  prêté.  1°.  Parce  que  le  Métropoli- 
tain ayant  légitimement  prefcrit  ce  droit ,  ce  Cha- 
noine fcroit  la  caufe  d'un  procès  injufte. 

^oj  t  j  Ch  AN  o  IN  E,  Dus  TRiBUTiONs,  Dispense 
DE  Mariage  ,  Provision  de  Beneeice  ,  Visa. 
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J^Ulh.  Charité  eft  une  vertu  Théologale,  par  laquelle  on  aime  Dieu  pour  lui-même  j 
c'eft-a-dire,  à  caufe  de  fli  bonté  ellencielle ,  &  comme  étant  notre  Ibuverain  bien, 
&:  le  prochain  à  caufe  de  Dieu.  Vax:  prochain  on  doit  entendre  toutes  les  créatures  in- 
telleéluelles,  foit  celles  qui  font  capables  de  la  béatitude  célefte,ou  celles  qui  en  fonr 
<3éja  en  poffeliion.  L'aimer  pour  Dieu,  c'eft  lui  fouhaiter  du  bien  à  caufe  de  la  bonti 
eirentielle  de  Dieu,  à  laquelle  il  participe,  &  qui  reluit  en  lui,  comme  étarit  un  lujcr 
capable  de  la  béatitude  éternelle.  Ainli  Dieu ,  nous-mêmes  &  le  prochain ,  font  Ibbjc: 
matériel  de  la  charité,  comme  la  bonté  eirentielic  de  Dieu,  qui  leul  peut  nous  rendro 
heureux,  en  eft  l'objet  formel.  L'ordre  de  la  charité,  par  rapport  à  ks  objets  maté- 
riels, ell  i".  Que  nous  aimions  Dieu  prétcrablement  à  toutes  les  créatures,  i".  Notre 
nme,  c'eft-à-dire,  notre  propre  (Am.  5".  Le  falut  de  notre  prochain.  4".  Notre  vie  Sc 
notre  propre  corps.  j°.  La  vie  &  le  corps  du  proch.iin.  6".  Notre  honneur  &  nos  biens 
temporels ,  &  enfuite  ceux  du  prochain.  D'où  il  fuit  que  je  dois  allifter  mon  prochain 
nux  dépens  de  ma  propre  vie,  quand  je  le  vois  dans  un  extrême  danger  de  fon  falut, 
comme  le  feroit  un  enfant  prêt  à  mourir  fans  Baptême,  li  je  ne  le  baptifois ,  &  de 
iecourir  un  pauvre  dans  une  extrême  nécelhté,  aux  dépens  de  mes  biens  temporels, 

2uand  ils  ne  me  font  pas  aéluellement  néceiraircs  pour  la  confervation  de  ma  vie. 
)n  eft  obligé  à  faire  un  acle  d'amour  de  Dieu,  1°.  dès  qu'on  commence  à  connoître 
qu'il  eft  le  fouverain  bien  :  1°.  à  l'article  de  la  mort,  &:  même  héquemment  pcn- 
aant  le  cours  de  la  vie  :  }°.  quand  on  fe  trouve  tenté  de  le  hair,  &  qu'on  ell  en 
danger  de  confentir  à  la  tentatioti  :  4".  &  quand  on  elt  dans  l'obligation  de  faire 
un  aéle  de  contrition.  Les  p.ipes  &:  le  Clergé  de  France  ont  conciamné  pludeurs 
propolltions  fur  cette  matière,  dont  nous  r.ipporterons  la  cenfure,  quand  1  occafion 
s'en  préfentcra. 

notre  fouvcr.iin  bien,  Ceft  la  dcfînition  Je  tous 
les  CatéciiHnies. 

Cas  II.  BjJîU  ,  âgé  de  douze  ans,  étant  inter- 
rogé par  fpn  Conlelfeur,  s'il  a  fait  quilquatlc 
d'amour  de  Dieu,  après  qu'il  a  eu  atteint  l'ufagc 
de  la  raifon,  répond  qu'il  n'y  a  pas  pcnfé, &  qu'il 


Cas  I.  liertul ,  Curé,  a  exclus  un  B.ichc!icr  du 
Vicariat  qu'il  hii  avoit  deftiné  in  petto,  parce  qu'il 
avoit  dit  dans  un  Ciatéchifiiic  ,  que  par  la  charité 
«on  ne  doit  entendre  qu'un  amour  de  Dieu  par- 
dciïiis  toutes  chofc).  Cette  notion  écoic-clie  Jonc 
l\  mauvaiAî? 

R.  F.llc  rétoit,  parce  que  la  ch.iriré  demande 
non  feulement  qu'on  .nime  Dieu  p.ir-dclliis  mutes 
chofcj  •,  mais  encore  qu'on  l'aime  p.nrcc  qu'il  eft 
xcJiiunicni  bon  poi  Iui-ii]t-Qic,ac  parce  «jii'tl  eft 


ne  j'en  eft  pas  encore  confellé.  Le  Confefl'cur  doit- 
il  l'obliger  à  s'accufcr  de  cette  omiUion ,  comme 
d'un  véritable  péché  ; 

R.  Oui  :  puilquc  felon  S.Tliomaj,  1 ,  » ,  <]  8y^ 
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art.  6,  la  pratif]uc  du  précepte  de  l'amour  dcDicn 
oblige  indifpcnfablemciit  ceux  c]ui  ont  atteint 
l'ufage  de  raifon  ,  &  auilitôt  qu'ils  l'ont  atteint. 
Ceft  donc  avec  beaucoup  de  raifon  que  cette 
propo/ition  de  certains  Cafuiftes  :  Homo  ntillo  un- 
quam  vit  a  fut  tempore  tenetur  elicere  aiïum  Fidei , 
Spei  &  Caritutis  ex  vi  prjuepiorum  divinorum  ad 
tas  vinutes  peninentium ,  a  été  condamnée^  com- 
me au  moins  fcandaleufe  ,  jSar  Alexandre  VII  ; 
&  qu'Innocent  XI  a  condamné  ces  deux  autres  : 
Probati'e  efl ,  ne  pngulis  quidcm  rigoruse  quin- 
quennis  per  fe  ohligare  praceptum  curitatis  erga 
Deum.  —  Tune  Jolum  obligat ,  quando  tenemur 
juflificari  ;  &  non  hubemas  aliam  viam,  quâjufii- 
fcari  pojjtmus. 
.  Cas  III.  Il  s'cfl:  élevé  une  qucftion  ;  fçavoir,  fi 
Hn  Chrétien  cft  obligé  à  exercer  la  charité  envers 
îc  prochain  au  péril  de  fon  propre  dommage. 
<^ue  doit-on  en  penfcr  ? 

R.  Un  Chrétien  efl:  tenu  de  foufFrir  un  dom- 
5nage  corporel ,  pour  accomplir  le  précepte  de  la 
charité  du  prochain,  d'où  vient  que  le  Sage  dit  ; 
lÇ/ii  negHgic  dammim  propter  amicum ,  jufius  efî. 
Mais  il  ne  doit  pas  exercer  ce  précepte ,  en  fouf- 
frant  un  dommage  fpiritucl ,  quand  même  il  s'a- 
giroit  de  l'exempter  de  péché  ;  parce  qu'il  ne  peut 
pécher,  pour  empêcher  un  autre  de  pécher. 

Cas  IV.  Félicien,  quoiqu'outré  des  mauvais 
traitemens  qu'il  a  reçus  d'un  ennemi  cruel,  a  enfin 
gagné  fur  fon  efprit  de  lui  pardonner.  Il  prie  Dieu 
pour  fa  convwfion ,  &:  cft  dii'pofé  à  lui  rendre  dans 
l'occafion  tous  les  fecoufs  fpiritucls  &  corporels 
dont  il  pourra  être  capable.  Mais  il  ne  peut  fe  ré- 
ioudre  a  lui  parler  chez  un  ami  commun ,  qui  lui 
propofe  une  entrevue  pour  les  réconcilier  ;  &  de 
plus  il  ne  le  falue  point  lorfqu'il  le  rencontre  ; 
parce  que,  dit-il ,  il  le  connoît  pour  un  homme  fi 
dangereux, qu'il  n'y  a  aucune  aflurance  à  en  ufer 
autrement  avec  lui.  Félicien  ,  étant  dans  ces  difpo- 
iitions,  peut-il  s'approcher  dignement  desSacre- 
jncns  ; 

R.  Si  le  refus  que  fait  Félicien  de  parler  à  fon 
eivncmi,  &  de  fe  rencontrer  avec  lui,  provient  de 
quelque  levain  de  haine  qu'il  conferTC  en  fon  coeur 
contre  lui,  il  cft  indigne  d'abfolution  ;  &  c'eft  à 
quoi  fon  Confeflcur  doit  être  très-attentif,  en  exa- 
minant fi  ,  par  exemple  ,  cet  homni»  n'eft  point 
chagrin  de  la  profpéiué  de  fon  ennemi ,  ou  s'il  ne 
conçoit  point  de  la  joie  de  fes  adverfités.  Car,  fi 
cela  eft,  il  fe  trompe  hii-même,  en  fe  perfuadant 
ïju'il  a  la  charité.  Mais  s'il  fe  réjouit  de  la  profpé- 
rité  de  fon  ennemi ,  &  qu'il  n'ait  pas  wnc  fecrette 
joie  de  fes  malheurs,  on  doit  juger  qu'il  a  pour  lui 
une  charité  chrétienne  ,  &  qu'il  tft  digne  de  l'ab- 
iiulution,  quoiqu'il  rcfufe  de  fe  réconcilier  a  l'ex- 
térieur avec  lui,  pourvu  que  fon  refus  foit  fondé 
fur  une  caufe  légitime,  telle  qu'elt  la  crainte  lin- 
«cre  qu'il  n'en  arrive  un  plus  grand  mal. 

OCFM.rontas  ajoute  qu'il  ne  paroît  pas  que 
Félicien  puiflc  avoir  aucune  raifon  de  refuler  le 
ialut  à  fon  cuutnu.  Mai»  cela  peut  êtit  vrsu  6.:  faux 
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félon  les  circonftances.  Devroit-on  les  marques 
ordinaires  d'amitié  a  un  homme  qui  feroit  du 
nombre  de  ceux  dont  parle  le  Martyr  S.  Ignace  , 
quibus  ciim  benefeceris ,  pejores  fiant ,  ou  qu'un 
vil'age  auftere  pourroit  faire  rentrer  en  eux-mê- 
mes ,  ou  qui  ont  infulté  la  femme  ou  la  fille  de  la 
maifon ,  &c  î  Voyez  mon  V  Volume  de  Morale, 
art.  fcft.  Si  Concl.  3 . 

Cas  V.  Marcod  a  trois  fik ,  dont  l'un  a  beau- 
coup d'efprit  &  de  piété;  l'autre  eft  (impie.  Se. 
prefque  toujours  infirme  ;  le  dernier  eft  libertin, 
emporté  &  toujours  défobéilfant.  Marcoul  eft-il 
obligé  à  avoir  pour  chacun  d'eux  la  même  charité 
&  dans  la  même  étendue  ; 

R.  La  charité  envers  le  prochain  qui  eft  un 
amour  de  bienveillance  ,  qui  nous  porte  à  procu- 
rer du  bien  au  prochain  par  tous  les  moyens  qui 
nous  font  pofTiblcs,  eft  due  également  aux  juftes 
S:  aux  pécheurs ,  aux  bons  &  aux  méchans.  Mar- 
coul doit  donc  avoir  un  amour  égal  pour  fes  trois 
enfans  ;  mais  quoique  cette  chanté  doive  toujours 
être  la  même  dans  le  fonds,  fes  effet*  peuvent  être 
très-dirtérens.  Elle  porte  le  perc  à  avoir  pour  celui 
de  fes  ejifans  qui  eft  le  plus  fage,  plus  d'égard  & 
plus  de  tcndrcffc  que  pour  ceux  qui  refufent  de 
profiter  de  fes  bons  avis.  Elle  le  porte  à  marquer 
a  l'autre  de  l'indignation  à  caufe  de  la  mauvaile 
conduite  ;  Se  elle  l'excite  à  une  tendre  compafllon 
envers  celui  qui  cft  affligé  de  quelques  infirmités 
confidérables.  Sa  charité  s'indigne  contre  le  vice, 
&  le  condamne  dans  la  conduite  déréglée  de  fon 
fils ,  fans  pourtant  ceifer  <l'aimer  fa  perfonne  d'un 
amour  de  bienveillance,  en  fe  coafervant  toujours 
dans  la  difpolition  de  lui  procurer  tout  le  bien  qu'il 
pourra.  Voilà  la  règle  que  Marcoul  eft  obligé  de 
fuivre,&  il  doit  fur-tout  craindre  d'imiter  le  Grand- 
Prêtre  Héli  dans  la  lâche  indulgence  qu'il  eut  pour 
fes  enfans. 

Cas  VI  8c  VII.  Pompone  pourfuit  Pharet  en 
réparation  d'injures.  On  lui  dit  qu'il  ne  le  peut , 
lans  violer  le  précepte  qui  obhge  un  Chrétien  à. 
le  réconcilier  avec  fon  ennemi,  avant  que  d'of- 
frir fon  préfent  à  l'Autel.  Il  tépond  qu'il  par- 
donne de  tout  fon  ctrur  à  Pharet  ;  mais  qu'il  ne 
veut  pas  fe  délîfter  du  procès,  étant  jufte  qu'il 
foit  condamné  à  la  peine  qu'il  a  méritée  :  y  allant 
même  du  repos  public,  que  les  méchans  foient 
réprimés.  Pompone  eft-il  en  sûreté  de  confcience, 
fur-tout  s'il  fait  paroître  du  froid  pour  Pharet 
loifqu'il  le  rencontre  ? 

R.  Quand  quelqu'un  a  reçu  une  injure  ou  un- 
dommage  confidérablc  en  fa  perfonne,  en  fes 
biens,  ou  en  (on  honneur,  il  cft  en  droit  d'en 
pourfuivrc  en  Jufticc  la  réparation  convenable, 
lorfqu'il  ne  la  peut  obtenir  autrement.  La  raifon 
eft, qu'un  homme  n'eft  pas  obligé  de  pardonnera 
fon  prochain,  &L  de  l'aimer  au-delà  des  bornes  de 
l'amoui  Si.  de  la  jufticc  qu'il  le  doit  à  lui-même. 
Or  tout  homme  fc  doit  a  lui-même  la  conferva- 
tion  de  fa  perfonne,  de  fon  honneur  Si  de  fes  bient^ 
Pompone  peut  donc  l'exiger.  Il  peut  même  en  ti- 
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rucurtcmoigncrdu  froid  a  ce  calomniateur,  pour- 
viî  que  le  cœur  n"y  ait  point  de  part.  Mais  comme 
il  eft  très-ordinaire  qu'on  Ce  flatte  dans  ces  forces 
rf'indiffcrcnces,  &  qu'on  les  confcrve  fouvent  par 
un  refte  d'avcrfion  ;  en  ConfefTcur  doit  examiner 
■avec  beaucoup  de  foin  fi  fon  pénitent  parle  avec 
fincéritc.  Voyez  le  Cas  IV. 

Dc-la  il  fuit,  qu'on  ne  peut  refufer  à  Pâques 
l'abfoluiion  à  un  homme  ,  qui  n'ayant  pu  tirer 
raifon  par  accommodement  des  outrages  qu'on 
lui  a  faits,  veut  en  obtenir  larisfaition  en  Juftice  ; 
pourvu  que  la  haine  n'ait  point  de  part  à  fou  pro- 
cédé ;  Non  enimfratri  irafàiur  qui  peccato  fratris 
ir^ijcitur,  dit  S.  Augullin.  Mais  il  faut  pour  cela 
travailler  fortement  à  fe  vaincre  foi-meme ,  &  a 
réprimer  les  raouvemens  de  paflion ,  dont  le  cœur 
n'cft  que  trop  fouvent  agité  dans  ces  occalions 
critiques. 

Cas  VIII.  Aurélia ,  ayant  pourfuivi  criminetle- 
ment  Othon  qui  a  tué  fon  mari,  a  obtenu  contre 
lui  une  fentence  qui  ne  le  condamne  qu'a  un  ban- 
nifTcmcnt  de  neuf  ans.  Othon,  qui  craint  d'être 
condamne  à  mort  par  la  Juftice  fupérieure,  offre  à 
Aurélia  toute  la  fatisfaftion  qui  lui  eft  due  pour 
ici  dépens ,  dommages  &  incérérs  ;  mais  elle  dit 
que,  puifqac  fclon  les  Loix  il  doit  être  puni  de 
mort ,  elle  veut  l'y  faire  condamner.  Le  peut-elle 
fans  pécher  contre  le  précepte  de  la  charité  ? 

R.  Elle  ne  le  peut  ;  parce  qu'outre  qu'elle  a  feu- 
lement droit  de  demander  fes  intérêts  civils,  le 


cfte 


ipp, 


attenant  au  Procureur  du  Roi;  il 


n  y  a 


qu'un  elprit  de  vengeance  qui  la  porte  a  vouloir 
la  mort  du  coupable.  Que  dcviendra-t-cUc  fi  Dieu 
la  traite  comme  elle  veut  traiter  fon  ennemi  ; 

Cas  IX.  Hardouin  peut  fauverlavic  fpirituelle 
ic  ClauJe  en  s'cxpofant  a  un  péril  évident  de  mort. 
y  cft-il  obligé  par  le  précepte  de  la  charité  ; 

R.  Il  y  cil  obligé ,  félon  ce  beau  mot  de  S. Au- 
gullin ,  L.  de  mcnd.  n.  9  ,  Tcmpora/em  plane  vitttm 
jiiam  pro  tternà  vità  proximi  non  duhitaoit  ChriJ- 
tianus  amittere.  La  railon  eft,  qu'on  eft  obligé 
d'aimer  fon  prochain  comme  foi-mcme  ;  Se  que 
la  charité  qu'on  doit  avoir  pour  foi-ménie  ,  veut 
«ju'on  préfère  fon  propre  falut  a  fa  vie  corporelle. 
Si  donc  Hardouin  fc  trouve  parmi  des  Infidèles  ou 
des  Hérétiques  qui  pervcrtiffcnt  Claude ,  &  qu'il 
ne  puillc  l'empccher,  qu'en  s'expolaiu  a  un  dan- 
ger évident  de  mort,  il  doit  l'empêcher,  s'il  le 
peut,  en  s'cxpofant  a  ce  danger. 
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|fc!F  M.  Pontas  auroit  pu  propotcr  des  exemples 
plus  certains  ;  &  dire ,  par  exemple ,  qu'un  homme 
eft  oblige  d'expofcr  fa  vie  pour  donner  le  Baptême 
à  un  enfant  qui  va  périr  fans  le  recevoir  ;  pour  fau- 
ver  la  vie  à  un  homme  qui  va  être  tué  dans  ly  vrell'e; 
pour  exhorter  à  la  contrition  un  pécheur  qui  n'y 
penfe  pas,  &  qui  n'a  plus  qu'un  quarc-d'heure  à 
vivre,  &c.  A  l'égard  de  fon  exemple  d'un  homme 
qui  va  être  perverti  par  des  hérétiques ,  quoiqu'ad- 
mis  par  Azo.-,Grandin,  &c.  il  eft  nié  par  Suarez  ; 
parce  qu'on  n'cft  pas  oblige  de  donner  fa  vie  pour 
empêcher  un  péché  mortel,  qui  peut  enfuite  être 
réparé  par  la  pénitence.  Car  alors  ce  n'cft  pas  une 
perte  irréparable ,  ni  une  néceifité  extrême.  On  re- 
viendra a  certe  matière  ,  v.  Pistï. 

Cas  X  &  XI.  Egben ,  Matelot,  dont  le  bateau 
a  été  renverfé  avec  fon  père  ,  fa  mère  ,  &  fa  fem- 
me ,  ne  pouvant  en  fecounr  qu'un  des  trois ,  de- 
mande à  qui  il  doit  la  préférence  ? 

R.  Dans  ce  cas ,  &  dans  tout  autre ,  comme  ce- 
lui d'une  extrême  famine,  un  homme  doit  préférer 
fon  père  a  fa  merc ,  &  l'un  &  l'autre  a  fa  femme. 
Son  père  &  fa  mère  font  en  polfcllion  de  fon  cœur 
long-temps  avant  fa  femme.  C'ell  à  eux  qu'il  doit 
fon  être  ;  &  il  le  doit  à  fon  père  comme  a  un  plus 
noble  principe  de  fon  origine.  C'eft  le  fentiment 
de  S.Thomas  ,  &  je  ne  conuois ,  hors  certains  cas 
mctaphyfiques,  perfonne  qui  penfe  le  contraire. 

Cas  XII.  Landulfe,  homme  plein  de  vertu,  hait 
Maximin,  à  caufe  qu'il  cfl  un  hérétique  &  un  dé- 
bauché public  ;  Se  fouhaite  de  tout  fon  cœur  qu'il 
lui  arrive  quelque  difgrace  confidérablc.  Ne  violc- 
t-il  pas  en  cela  le  précepte  de  la  charité  ; 

R.  Si  Landulfe  ne  hait  en  Maximin  que  fon  hé- 
réfic  &  fa  débauche,  &  s'il  ne  lui  fouhaite  du  mal 
temporel ,  que  comme  uu  moyen  qui  peut  fervir  à 
(3.  converfion ,  il  ne  commet  en  cela  aucun  péché. 
Mais  s'il  hait  fa  perfonne  même  avec  fes  vices ,  on 
ne  peut  l'cxcufer  de  péché.  Car  on  ne  doit  jamais 
haïr  les  hommes,  mais  feulement  leurs  péchés, 
félon  cette  parole  de  S.Léon  :  Odio  hiiôcantur pec- 
cuta  non  homines.  Et  c'ct^à  quoi  il  faut  bien  pren- 
dre garde  :  car,  comme  dit  S.Augùftin,  Epilt.  y  j  : 
Facile  cfl ,  dtque  proclive  malos  odijfe  quia  malt 
funi  :  rarurn  uutem  &  pium  tofdtm  ipfos  dilise'C  , 
quia  hommes  Junt  ;  ut  in  uno  fimul  6"  culpam  im- 
proies, 6"  naturain  approbes. 


Voye^  Desir  &  Hain-e, 

CHASSE. 


dant  nos 


oiqiie  la  Cluffe  fcinble  permife  aux  hommes  par  le  droit  nature!  \  ccpert- 
s  Rois  ont  f.iir  dctcnfe  à  tous  Roturiers  non  polfcdans  Fiefs,  Seigneuries  &: 
Hautc-Juftice,  de  tlulfer,  à  peine  dj  c<.nt  livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  de 
deux  cent  livres  pour  la  féconde  ;  1!^-  il  n'y  a  que  les  Seigneurs  &  Ciontilshonnnes  qui 
ayent  droit  de  duifer  fur  leurs  Fiefs  &  Seigneuries  ;  pourvu  qu'elles  foient  cloignce.'î 
d'une  licuc  des  plaidrs  du  Koi  j  &  ils  ne  le-  peuvent  pas  en  tout  temps.  La  Cliatlc  cil 
Retendue  aux  Ecclcfiaftii^ues,  comme  ou  le  verra  fous  leur  titre. 
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Cas  I  &.  II.  Le  Chapitre  dcN.  poflcdc  une  Terre 
où  il  a  droit  de  chaire.  Maximilien ,  qui  en  eft  Clia- 
iioine,  demande  s'il  ne  lui  efl  pas  permis,  en  vertu 
de  ce  droit,  d'y  challer  ? 

R.  Il  ne  le  peut  pas,  comme  on  le  prouvera 
ailleurs  par  un  grand  nombre  de  Conciles  ;  &  l'on 
ne  fçauroit  allez  déplorer  l'aveuglement  de  ceux 
qui  ofent  faire  le  contraire.  Un  Évêque  &  des 
Moines  poiuront-ils  donc  chalTer,  parce  qu'ils  ont 
4es  Seigneuries  :  Heu  milii...obmutuibfiluià  bonis. 

Il  fuit  de-la  qu'un Eccléliaftique, dont  le  perc  a 
unVief ,  ne  peut ,  par  complaifance  pour  lui ,  aller  à 
Ja  chafVc  du  lièvre  ou  de  la  perdrix  :  Prokihanus, 
dit  le  Concile  de  Paris  de  1 1 1 1 ,  univcfis  Ckrkis 
heneficiatis,  ne  canes  aut  aves  habeant  ad  vcnan- 
dum,  vcl  ' aucapandiim ,  aut  vertutioni ,  five  aucu- 
pationi  dcferviant.  Prjtcipimus ,  dit  un  Concile  de 
Nantes,  tenu  en  1164,  w  Pr&lan  foUkiti  fint  6" 
intcnti  in  puniendo  Ckricos  Fenatores ,  Ù  pracipue 
Vresbyteros  &  Re/igiofos ,  quibus  majusfcandalum 
generatur.  En  effet ,  que  peuvent  penfer  les  gens 
du  monde ,  qui  ayant  vu  un  Eccléliaftique ,  offrant 
le  faint  Sacrifice  ,  ou  y  fervant ,  ou  occupé  en  quel- 
que foaéTiion  facrée  de  fon  miniftere  ,  le  voyent , 
peu  de  temps  après,  un  fufîl  fur  l'épaule ,  ou  un 
oifeau  fur  le  poing,  courant  comme  un  forcené 
par  les  champs  après  des  chiens,  ou  après  fon  gi- 
bier ;  Il  ne  faut  que  le  feul  bon  fens ,  pour  juger 
qu'un  tel  exercice  eft  tout-à-fait  contraire  à  la 
iainteté  de  fon  état. 

^ÇT  Les  motifs  qui  ont  porté  l'Églife  à  défen- 
dre la  chalfe  fubfiftant  toujours,  on  ne  peut  dire 
que  fcs  Décrets  foient  abrogés.  En  effet,  les  Évê- 
ques  font  cnfeigner  cette  Doûrine  dans'leurs  Sé- 
minaires ;  &  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  la  renou- 
velle ,  quand  l'occafion  s'en  préfente  :  &  elle  fe- 
roit  toujours  vraie  ,  quand  on  pourroit  leur  dire  : 
Qui  alium  doces ,  le  ipfum  non  doces. 

C.is  m.  Deux  payf'ans  chalfcnt ,  malgré  la  dé- 
fenfe  du  Seigneur  du  lieu.  i".  Le  peuvent-ils  faire 
aumoins  fecrctteraent  fanspéchéï  2.''.S'ils  pèchent, 
font-ils  obligés  à  reftitution  du  gibier  qu'ils  tuent, 
ou  de  fa  valeur  ? 

R.  Ils  pèchent  ;  parce  que  cela  leur  eft  défendu 
par  l'autorité  fupéneure,  &  pour  des  raifons  légi- 
times ;  puifque,  comme  le  difbit  Henri  III  dans 
fon  Ordonnance  du  i  o  Décemb.  1587,  les  payfans 
abandonnent  leur  travail  pour  challer  ;  qu'ils  dé- 
peuplent le  pays  de  gibier  ;  &  que  la  liberté  qu'ils 
auroient  de  porter  des  armes ,  les  rendroit  liber- 
tins. Ajoutez,  que  celui  qui  cff  furpris  chafl'ant,  fe 
détermine  quelquefois  .i  tuer  celui  qui  lui  veut 
ôtcr  fes  armes ,  comme  nous  l'avons  vu  arriver  à 
l'égard  d'un  jeune  Seigneur,  qui  fut  tué  fur  Tes 
tprrcs  par  un  homme  qui  ne  voulut  pas  avoir  la 
jîplue  4ç  lui  rendre  fou  fufij. 
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Pour  ce  qui  eft  de  la  reftitution  ,  on  ne  les  y 
oblige  que  quand  ils  challent,  ou  dans  un  parc 
entouré  de  murs,  ou  des  pli-îilans ,  des  lapins  de 
Garenne ,  des  pigeons  ;  le  gibier  qui  palfe  d'un 
lieu  à  l'autre  n'appartenant  en  propre  à  perfonne. 

Cas  IV.  Vital ,  Gentilhomme ,  demeurant  dans 
l'étendue  de  la  Seigneurie  de"S.  y  chalTc  fouvent, 
malgré  l'oppofition  du  Seigneur  Haut-Jufticier  :  le 
peut-il  juftement  ? 

R.  Il  le  peut  s'il  a  un  Fief,  &  non  autrement. 
I  Voyez  l'Ordonnance  de  1669,  titre  des  chafles, 
j  ait.  16  ,&  remarquez  que  les  Seigneurs  Féodaux 
ne  peuvent  transférer  leur  droit  de  chalfe  aux  Ro- 
turiers, à  qui  ils  donnent  leurs  terres  à  cenfive  : 
parce  que  ceux  qui  ne  font  pas  nobles,  font  inha- 
I  bitables  à  en  jouir.  Ordonnance  de  François  I,de 
IJJ3 ,  &  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  de  1661. 

Cas  V.  Eutkyme  employé  fouvent  à  la  chalTe 
une  grande  partie  des  Dimanches  &  Fêtes ,  après 
avoir  alfiflié  a  une  Meile  balTe.  i".  Ne  pèche-t-il 
pas  contre  le  précepte  de  la  fanâiiîcation  des 
Fêtes  ?  x°.  Quel  eft  fon  péché  î 

R.  Euthyme  pèche  fans  doute  ;  puifqu'il  em- 
ployé ces  faints  jours,  prefqu'entiers,  à  une  occu- 
pation aulfi  dilfipante ,  &  qui  eft  fi  oppofée  aux 
faints  exercices  que  de  véritables  Chrétiens  doi- 
vent pratiquer  en  un  temps  que  Dieu  même  s'eft 
confacré ,  ou  que  l'Églife  a  uniquement  deftiné  à 
fon  culte.  A  l'égard  de  la  qualité  de  fon  péché, 
nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  foit  grief,  fur-tout 
s'il  n'adifte  pas  au  moins  une  fois  le  mois  à  la  Melfe 
de  Paroiile  ;  mais  nous  n'ofons  allurer  qu'il  foit 
mortel,  a  moins  qu'il  n'y  joignît  le  mépris  formel 
du  précepte,  ou  que  la  conduite  qu'il  tient,  ne 
causât  un  fcandale  fort  confidèrable,  &  n'empê- 
chât que  ceux  qui  dépendent  de  lui,  ne  fulleiit 
fuffifamment  inlî:ruits  par  leur  Pafteur. 

§3°  Cette  décifion  en  ce  qui  concerne  laMefTe 
de  l^aroilfe  ,  eft  trop  relâchée ,  &  n'eft  gueres  siîre 
pour  le  refte.  Voye:^  v.  Messe. 

Cas  VI.  Fernand  demande  s'il  lui  eft  licite  d'al- 
ler tous  les  jours  a  la  chalfe ,  en  quelque  (ailon  que 
ce  foit  î 

R.  L'excès  des  plaifirs,  même  légitimes ,  eft  un 
mal.  Mais  Fernand  en  fait  un  autre  encore  plus 
grand  ,  s'il  chalfe  fur  les  terres  enfemencées,  de- 
puis que  le  bled  commence  a  être  en  tuyau,  jus- 
qu'à ce  que  la  moilfon  fou  faite  ;  &  dans  les  vignes, 
depuis  qu'elles  commencent  d'être  en  bourgeon, 
jufqu'à  ce  que  la  vendange  foit  faite,  La  railbn  efl 
qu'il  ne  le  peut  faire  ,  fans  caufer  un  grand  dom- 
mage à  ceux  à  qui  les  terres  enfemencées  ou  les 
vignes  appartiennent,  &  fans  être  étroitement 
obligé  à  les  dédommager  du  tort  qu'il  leur  cau- 
ferou.  Aulll  la  chalfe  eft  elle  prohibée  en  ce  temps 
par  nos  Rois ,  &:  les  Arrêts  y  font  conformes. 


%.«.ci^ 
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CHEVALIER. 

.^L  y  a  un  grand  nombre  d'Ordres  de  Chevalerie ,  érablis  par  prefque  tons  les  Po- 
tentats de  l'Europe.  Nous  avons  en  France,  i°. L'Ordre  Militaire  de  S.Lazare,  qui 
doit  fon  origine  aux  Hofpitaliers  du  même  nom ,  &  qui  fut  établi  au  commencement 
du  douzième  (iécle  pour  s'oppofer  aux  ennemis  du  nom  Chrétien.  2^.  L'Ordre 
de  S.  Mic!>d,  inftitué  par  Louis  XI,  le  premier  Août  1459.  5*'.  Celui  du  S.  Efprit, 
qui  fut  établi  le  51  Décembre  1 578,  par  Henri  III.  4". L'Ordre  de  S.Louis,  inltitué 
par  Louis  XIV,  en  faveur  des  Officiers  Militaires  qui ,  après  dix  ans  de  fervice ,  ont 
mérité  d'en  être  honoré. 

Le  plus  célèbre  de  tous  les  Ordres  Militaires,  qui  fait  le  fujet  de  ce  Titre,  eft 
celui  des  Chevaliers  de  Malte.  Cet  Ordre  eft  véritablement  Religieux ,  &  les  Cheva- 
liers y  font  les  trois  vœux  ordinaires.  Il  eft  divifé  en  fept  langues ,  dont  chacune  con- 
tient plufieurs  Provinces,  en  chacune  defquelles  il  y  a  un  Grand-Prieur.  La  i"^eft  celle 
de  Provence.  La  i*^  celle  d'Auvergne.  La  j^  celle  de  France.  La  4*^  celle  d  Italie.  La  5^ 
celle  d'Arragon.La  6^  celle  d'Allem.igne.  (C'étoit  autretois  celle  d'Angleterre.)  La  7^ 
celle  de  Caftille.  Le  Grand-Maître  ,  qui  porte  le  titre  d'Eminence  ,  a  Jurifdiclion  fur 
tous  ceux  de  l'Ordre ,  tant  pour  le  fpirituel  que  pour  le  temporel  ;  &:  il  nomme  à 
l'Evêché  de  Malte,  dont  lEvêque  elt  confirmé  par  Le  Roi  d'Éfpagne, 


Cas  l.Caltfie,  Chevalier  de  Malte,  aune  Com- 
mandcric  de  TOrdrc,  qui  lui  rapporte  1500  1.  de 
revenu  :  mais  parce  qu'il  peut  fublifter  d'une  pcn- 
fion  de  5000  I.  dont  le  Roi  l'a  £;ratifié,  il  offre  à 
Baudouin  de  fc  démettre  de  fa  Commanderic  en 
fa  faveur,  moyennant  la  fomme  de  4000  1.  Bau- 
douin l'accepte.  Sur  quoi  on  demande  ,  s'ils  n'ont 
commis  ni  iimonie ,  ni  aucun  péché  dans  cette 
convention  &  dans  fon  exécution  ? 

R.  Il  n'y  a  point  là  de  (ïmonic  ;  parce  que,  com- 
me le  dit  Dumoulin, les  Commanderics  de  Malte 
ne  font  pas  des  Bénéfices  ;  mais  des  appointemcns 
Militaires  :  Stipendld  MiHiaria  :  &  c'ell  pour  cela 
qu'on  crée  fur  elles  des  penfions  fans  l'inreivention 
du  Pape.  Néanmoins  la  convention  donc  il  s'agit, 
renferme  un  commerce  fordidc ,  1°.  Parce  qu'on  y 
vend  un  bien  qui  doit  ctrc  donné  gratuitement,  & 
dont  la  difpofition  appartient  au  Grand-Maître  , 
ou  au  Grand-Prieur.  1°.  Parce  qu'un  Chevalier 
de  Malte  étant  un  vrai  Religieux ,  lié  par  les  trois 
yiTUx  de  continence, d^béilfancc  &  de  pauvreté, 
il  ne  peut,  fans  violer  le  dernier,  avoir  une  pécule 
propre,  s'il  n'en  a  une  pcrmidion  exprelfe  de  fon 
Supérieur,  qui  ne  peut  la  lui  accorder  que  pour 
une  lionne  iruvrc,  comme  le  Religieux  n'en  peut 
aulfi  faire  un  autre  ufage  de  fon  autorité  particu- 
Iierc.Nous  avouons  cependant  qu'a  l'égaid  du  voeu 
de  pauvreté ,  il  y  a  une  grande  dilFérencc  entre  les 
Religieux  onlinaircs,  &  les  Chevaliers  de  Malte, 
ou  des  .ttitrcs  Ordres  Militaires.  Car  un  Religieux 
renonce  par  fon  vœn  de  pauvreté,  tant  à  la  pro- 
priété qu'a  lufufruit  des  biens  temporels  ;  au  lieu 
«lu'il  ell  p'irmis  aux  Chevaliers,  par  leurs  régies, 
de  jouir  de  l'ufufruit  des  Commandcries  qu'ils 
polléilcnt,  &  d'en  difpofer  félon  leur  volonté; 
pourvu  qu'ilj  ne  pétluni ,  ui  pat  avaiicc,  m  pat 


prodigalité  :  auquel  cas  ils  feroicnt  plus  coupables 
parl'ibus  qu'ils  feroicritde  leur  bien,  que  les  cens 
du  monde  :  1°.  Parce  que  c'eft  un  grand  péché 
d'.ibufer  des  biens  qui  ont  été  confacrJs  à  Dieu, 
tels  que  font  les  revenus  de  leurs  Commandcries. 
1°.  Parce  qu'ils  agiflent  contre  l'intention  de  cejx 
qui  les  ont  fondées.  Néanmoins  ils  ne  font  pas 
alors  obligés  à  la  reftitution ,  à  la  différence  des 
Religieux  Bcnéficicrs ,  qui  en  pareils  cas  y  fon» 
tenus.  Voyez  Cabalfut.  Liv.  I,  cb.  m  ,  n.  8. 

Cas  II.  Thirroléon ,  Chevalier  de  Malte,  pré- 
tend qu'il  a  droit  de  partager  avec  fes  frères,  au 
moins  l'ufufruit  de  rnéréditc  de  fon  pcrc  :  Quid 
juris  ? 

R.  Ce  Chevalier  a  tort.  Le  contraire  a  été  pigé 
par  un  grand  nombre  d'Arrêts ,  fur  ce  qu'un  Ciie  - 
valier  eft  un  vrai  Rchgieui ,  félon  ce  mot  de  Rai- 
mond  de  Podio,  Grand-Maître  de  l'Ordre  de 
Malte  :  Merninciint ,  perpciuùque  Trente  teneant 
Rcligioji  Milites  ncjlri ,  /jcrdiijfmt  régule  vota 
fabftantialia  ,  obedicntiam  ,  cuftitaeem ,  pauperta- 
tem  tencrc ,  co-nplere  ,  perficcre. 

Cas  III.  Guillaumme,  ayant  fait  ProfelTion  dans 
l'Ordre  de  M.nltc  ,  dès  l'âge  de  i  \  an?,  aliégu.mt 
qu'il  en  avoir  \6  ,Si  ayant  fait  cnfuite  fes  c.nra- 
vanes ,  &  toutes  les  autres  fondions  des  Cheva- 
liers de  cet  Ordre,  pendant  l'efpace  de  1  ;  ans,  ré- 
clame enfin  contre  (es  va-ux,&  obtient  un  Re(crit 
de  Rome,  par  lequel  le  Pape  l'en  dilpci  le,  &  le 
rend  habile  à  fuccédcr  aux  biens  de  fon  Ircre  uni- 
que qui  vient  de  mourir.  .Ses  autres  païens  pea- 
vent-iLs  s'oppofer  i  la  pn-tcntion  ? 

R.  Ils  le  peuvent  ;  parce  que .  t|^vioiqu'on  ne  rc- 
connoille  point  en  Fiance  Li  Prokllion  t.-jcite  de 
Religion  ,que  les  Dccrétalcs  ont  introduite,  noire 
Juriprudcacc  l'atinicc  pour  valide  .î  l'cgiid  dc« 
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chevaliers  de  Maire  en  particulier  ;  &  le  Roi  ne 
reconnoilfant  aucun  Supérieur  que  Dieu  feul  /'/; 
temporalibus ,  le  Pape  n'cft  pas  compétent  à  don- 
ner des  Difpenfcs  qui  règlent  les  fucccfllons. 

Cas  IV .  Alexandre ,  Chevalier  de  Malte,  prie 
fon  frère  de  lui  accorder  une  penfion  pour  f  iibiif- 
tcr  d'une  manière  convenable  à  fa  qualité.  Ce 
frerc  peut-il  fans  injufticc  la  lui  refufer  î 

R.  Si  Alexandre  a  une  Commandcric  de  fon 
Ordre ,  il  ne  peut  rien  demander.  S'il  n'en  a  point, 
il  peut  avoir  recours  aux  Parleraens,  qui  en  ont 
plufieurs  fois  adjugés  dans  de  fcmblables  occa- 
lîons,  où  la  faveur  a  donné  ce  que  l'inhumanité 
refufoit.  En  effet,  un  Chevalier  ne  tirant  aucun 
fecours  de  fon  Ordre,  à  moins  qu'il  ne  rédde  a 
Malte ,  il  demeurcroi:  dans  l'indigence  quand  il 
ne  peut  rélidcr. 

Cas  V.  Annibal ,  qui  jouilfoit  d'une  Comman- 
dcric de  fon  Ordre ,  étant  mort ,  a  laiifé  pour 
looo  liv.  de  dettes  partlvcs.  Ses  créanciers  peu- 
vent-ils faire  faiûr  tes  biens-meubles  pour  être 
payes  ? 

R.  Les  meubles  &  le  pécule  d'un  Chevalier  de 
Malte,  qui  vient  à  mourir,  appartiennent  de  droit 
à  l'Ordre,  comme  tout  ce  que  laide  un  Religieux, 
appartient  à  fon  Monaftere.  Néanmoins ,  comme 
il  n'eft  pas  jufte  que  des  créanciers  de  bonne  foi 
foient  fruftrés  de  ce  qui  leur  cft  dû  ;  l'Ordre  efl: 
obligé  à  payer  les  dettes  du  défunt ,  jufqu'à  la 
concurrence  de  la  valeur  du  bien  qu'il  laiife.  Mais 
cela  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  dettes  poftérieures  à 
ia  ProfelTîon,  &  non  à  l'égard  de  celles  qui  l'au- 
roient  précédée.  Tout  cela  eft  fondé  fur  les  Arrêts. 

Cas  VI.  Imelin ,  Chevalier  de  Malte,  demeu- 
rant fur  la  Paroirte  de  S.Rocli,  prétend  n'être  pas 
obligé  à  y  frire  fa  confclTion  &  fa  communion 
Pafchale.  Sa  prétention  n'eft-elle  pas  contraire  au 
fameux  Canon  :  Omnis  utriufque  fexûs ,  &c? 

R.  Ce  Canon  n'oblige  les  fidèles  qu'à  (c  con- 
felTcr  une  fois  l'an  a  leur  propre  Curé,  &  à  rece- 
voir la  communion  Pafchale  de  fes  mains.  Or  le 
Curé  de  S.Roch  n'cft  pas  le  propre  Curé  des  Che- 
valiers de  Malte  qui  demeurent  dans  l'enceinte  de 
fa  Paroiile,  puifqu'un  Chevalier  de  Malte  cft  un 
vrai  Religictix ,  &  que  tout  Religieux  cft  foumis 
au  feul  Supérieur  Régulier  de  (oi)  Ordre.  Donc 
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bien  loin  qu'un  Chevalier  de  cet  Ordre,  ou  tout 
autre  Religieux ,  foit  obligé  de  fe  confelTer  au 
Curé ,  ou  a  un  autre  Prêtre  de  fon  Églife ,  la  Cob- 
fefllon  qu'il  lui  feroit ,  feroit  nulle  par  le  défaut  de 
jurifdiélion  dans  le  Curé,  ou  dans  ce  Confcdeur: 
&  cela  efl:  évident  en  particulier  par  les  Statuts 
propres  de  l'Ordre  de  Mnltc ,  qui  défendent  aur 
Chevaliers  de  fe  confefler  à  d'autres  qu'à  leur 
Prieur ,  ou  à  un  Chapelain  du  même  Ordre ,  à 
moins  qu'ils  n'en  ayenc  pcrmiffion  de  ce  Prieur, 
ou  ,  en  (an  abfence ,  du  Supérieur  légitime. 

Cas  WW.René,  Piofès  de  l'Ordre  de  Malte  & 
Curé  d'une  Paroiffe  qui  en  dépend  ,  l'a  réfignéc  à 
un  Prêtre  féculier ,  qui  en  a  joui  plus  de  quatre  ans 
fans  trouble.  Antoine ,  Prêtre  Profès  du  même 
Ordre ,  s'en  eft  fait  pourvoir  par  le  Supérieur  légi- 
time ;  peut-il  adionner  le  ptemier  pourvu,  mal- 
gré fa  pofleflîon  triennale  ; 

R.  La  règle  de  pacifcis  pojfejforibusy  n'a  pas  lieu 
contre  la  règle  Regularia  regularibus^  qui  efl:  beau- 
coup plus  ancienne. Puis  donc  que  l'Ordre  de  Malte 
eft  véritablement  un  Ordre  Religieux,  un  de  fts 
Profès  n'a  pu  de  fon  chef  réfigner  fon  Bénéfice  à 
un  féculier  ;  ainfi  que  l'ont  ftatué  Clément  VII , 
Pie  IV,  &  un  grand  nombre  d'Arrêts.  Si  cependant 
ce  Ré/îgnataue  avoit  fait  profellîon  dans  l'Ordre 
avant  les  lix  mois  écoulés,  à  compter  du  jour  de  la 
date  de  fes  provifions ,  il  auroit  été  canoniquement 
pourvu  :  mais  ne  l'ayant  pas  faite ,  il  n'y  eft  plus 
recevable  après  l'aition  qu'Antoine  lui  a  intentée. 
Il  faut  ajouter  ici  en  peu  de  mots,  i°.  Que  tous 
ceux  de  cet  Ordre  font  exempts  de  la  jurifdiétion 
ordinaire  des  Évêques,en  vertu  des  Bulles  d'Adrietx 
IV,  &CC.  ce  qui  ne  foiifFre  d'exception  que  pour  la 
vifite  des  Églifes ,  &  la  correftion  de  ceux  qui  les 
dellcrvent.  i°.  Que  plufieurs  de  nos  Rois  ont 
exempté  ces  Chevaliers  de  toutes  fubventioiis , 
charges  &  levées  de  deniers  qui  fe  font  fur  les 
Ecclclîaftiques.  3°.  Que  néanmoins  ils  font  contri- 
buables aux  aumônes  générales  des  lieux,  à  pro- 
portion des  dixmes  qu'ils  y  perçoivent.  4°.  Que 
régulièrement  parlant,  ils  ne  peuvent  difpolerpar 
tellament  des  biens  qu'ils  pollcdent ,  quoiqu'on 
l'ait  quelquefois  toléré  a  l'égard  des  legs  pieux  oa 
de  confcience ,  Se  lors  feulement  que  les  legs  n'ei;- 
cédoient  pas  le  tiers  de  ces  biens. 


CIMETIERE. 


\j  N  Cimetière ,  qui  eft  le  lieu  deftinc  à  enterrer  les  corps  des  Fidèles ,  doit  être 
héni ,  ou,  en  cas  de  profanation,  réconcilié  par  l'Evcque.  —  Quand  l'Églife  devient 
jiollue,  le  Cimetière  qui  y  eft  contigu,  le  devient  aulh  \  &:  alors  on  n'y  doit  enterrer 
perfonne,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  réconcilié.  Mais  la  profrnation  du  Cimetière  n'em- 
porte pas  celle  de  l'Eglife. 


Cas  I.  A/mJc  ayant  été  tué  dans  une  Églife,  & 
cette  Églife  étant  devenue  pollue  par-là,  le  Curé 
n'a  pas  laiflé  de  l'enterrer  dans  le  Cimetière  avant 
que  l'Éghfç  ait  été  réconciliée.  On  dem.indt  fi  le 


Cimetière  n'cft  pas  devenu  profané  par  la  profa- 
nation même  de  cette  Églife, &  (i  par  conféquenc 
le  Curé  n'a  pas  fait  une  faute  conddérable  î 
R,  Si  le  Cimeiiert  de  cette  Éu;lifc  ii'cft  pas  joint 
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à  Iti^IiCe.il  n'efi:  pis  dcveim  profané  pli  Icnieur- 
tre  q.ii  y  a  été  commis,  &!ï  Curé  a  pu  y  enrerrcr. 
Miis  (i  le  Cimetière  eft  adjacent  à  l'Églife  ,  il  cû 
devenu  profa:ié  comme  l'Églife  même ,  &  le  Curé 
lia  pu  y  enterrer  le  corps  fans  un  péché  grief:  Si 
Ecclejîam  pollu!  fiinguznis  c^ufîonc  cor.tingat  :  irj7us 
Cœmeterium ,  fi  contiguum  fit  cidem  ,  ceife:ur  ejje 
pollutum.  Unie  amequam  reconciLiatiim  fuerit ,  non 
dchet  in  eo  aliquis  fepeHri.Secits,fi  remotumfuerit 
ûb  eâdcm.  Bouifac.  VIII ,  cap.  un.  de  œnfecrat. 
Ecd.  Sec. 

Cas  Yl.jlgaton  ayant  été  tué  dans  un  Cimetière 
contigu  a  l'Eglife ,  le  Cure  l'a- enterré  dans  l'Églife 
^éme.  L'a-t-il  pu  ; 

CIRCONSTANCE 


CIMETîEîiEi.^^ 

'  R.  Il  l'a  pu  ;  parce  que  la  profanation  du  Cime- 
tière n'entraîne  pas  celle  de  l'Églife  ;  ainii  que  l'a 
décidé  Bonifacc  VIII  dans  l'endroit  qu'on  vient  de 
citer. 

Cas  III.  Il  y  a  dans  une  ParoilTe  deux  Cimetiè- 
res contigus,  qui  ne  font  féparés  que  par  un  petit 
mur,  où  il  y  a  une  porte  de  communication.  Le 
premier  étant  devenu  poilu  par  un  homicide ,  le 
fécond  l'eft-il  aulfi  ! 

R.  Non ,  félon  ce  texte  du  même  Pontife  :  Vio- 
lato  Cœraetcriorum  ahero ,  akerum ,  (licct  de  urio 
cdaHud  perponam  intcrmediam  kabeatur  accejfus^ 
non  propter  hoc  rcpuzahiiar  violatum. 

Voye-^  SiPULTURE  ,  Cas  x. 


-^N  appelle  Clrconjlance  tout  accident  fans  lequel  une  aftion  peut  fubfifter,^ 
qui  rend  plus  ou  moins  bonne,  ou  plus  ou  moins  mauvaife  l'aclion  qu'elle  accom- 
pagne. Nos  actions  morales  peuvent  avoir  fept  circonftances  qui  font  comprifes  dans 
ce  vers  :  Quis ,  Qjtid,  C/h'i ,  Quitus  auxiHis ,  Car,  Quomodo ,  Qiiando. 

La  première  marque  la  qualité  de  celui  qui  a  fait  une  adion ,  Se  qui  en  augmenta 
îa  bonté  ou  la  malice  :  comme  fi  c'elt  un  Laïque ,  un  Prêtre ,  un  Religieux.  La  2^ 
marque  la  qualité  ou  la  quantité  accidentelle  de  l'objet  :  comme  il  une  chofe  qu'on  a 
volée,  eft  facrée  ou  profane,  de  petite  ou  de  grande  valeur.  La  5*^,  la  qualité  du  lieu 
où  l'aéiion  a  été  faite,  comme  fi  ca  été  dans  un  lien  faiiîf-,ou  dans  un  lieu  prorane  , 
dans  un  lieu  public,  ou  privé.  La  4*^,  les  moyens  &  les  infciumcns  dont  on  s'eft  fervi  : 
comme  fi  l'on  a  fuit  une  cliofe  par  un  maléfice  j  ou  fi  un  Prctre  a  célébré  avec  des 
Ornemens  non  bénis.  La  <^',  la  fin  extérieure  qu'on  s'eft  propofée  :  comme,  li  l'on  a 
fait  l'aumône  par  un  motif  de  vanité.  La  6",  la  manière  avec  laquelle  on  a  fait  l'adion  : 
comme  (\  on  l'a  faite  volontairement  ou  par  contrainte ,  ou  par  ignorance  \  en  cachett;; 
ou  en  public  ;  avec  délibération ,  ou  par  un  premier  mouvement.  La  7*^  marque  la  qua- 
lité du  temps  :  par  exemple,  fi  on  a  fait  une  Œuvre  fervile  dans  un  jour  de  fcte. 

Il  y  a  d^s  circonfl:.anc:s  qui  changent  l'efpece  du  péché,  en  ajoutant  à  l'adion  une 
malice  diftinde  de  celle  qui  y  eft  cirentiellcmeni  attachée ,  comme  il  arrive  dans  les 
péchés  d'adultère,  du  vol  d'une  chofe  facrée  j  d'une  parob  feulement  oifcufe  de  l.i 
nature,  mais  dite  à  delfein  de  corrompre  la  perfonne  à  qui  on  parle,  ^c.  Il  en  eft 
d'autres  qui,  fans  changer  l'efpece  du  péché,  le  rendent  notablement  plus  grief,  telle 
que  feroit  une  haine  du  prochain  qui  iroit  jufqu'à  fouhaiter  fa  damnation  j  ou  uns 
déledation  morofe,dans  laqujlle  on  auroit  perfévéré  pluficurs  heures.  Il  y  en  a  d'.au- 
tres  qui,  en  augmentant  la  malice  du  péché, en  augmentent  aulli  le  nombte,  en  mul- 
tipliant les  tranfgrefiions  par  une  feule  &  même  adion  :  comme  quand  on  mange  de  la 
chair  le  Carême,  lorfqu'on  eft  obligé  au  jeûne.  Enfin,  il  y  en  a  qui  dimùiuent  la  m.a- 
iice  du  péché,  quanti  on  le  commet  par  inadverteMcc  ou  par  ignorance.  On  fera  voir 
V.  6'c;///}^7)/j ,  quelles  font  celles  qu'on  eft  tenu  d'exprimer,  ou  qu'on  peut  omettre  en 
e  conLlfint. 

^  CO  L  E  R  E. 

Si^k  colère  eft  une  pa(Tion  qui  nous  fait  defirer  la  vengeance.  Quand  cette  pallio!! 
eft  léglée  par  la  raifon ,  elle  neft  p.is  criminelle,  mais  autrenicnt  elle  l'eft.  Ainii  un 
père  qui  (e  met  en  colère  contre  fon  tîls  défobéilHnt ,  ou  qui  le  punit  comme  il  le 
inériie,  ne  péchc  pas  :  nuis  il  pécii:,  fi  le  defir  de  la  punition ,  ou  la  punition  mêm» 
LPurlL  y 


I 
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eft  conraiie  à  la  raifon  &  à  la  charité.  Of  ce  péclié  peut  ctie  plus  ou  moins  grand, 
fuivaiir  les  différentes  circonftances  qui  Taccompagnent.  En  général ,  la  colère  peut 
ctre  contraire  à  la  raifon,  ou  par  excès,  quand  on  fouhaite  au  prochain  plus  de  peine 
qu'il  n'en  mérite ,  ou  à  raifon  de  l'émotion  intérieure  ou  extérieure  qu'elle  produit. 

centc  ou  mauvaife.  Puis  donc  qne  la  colère  de  Paul- 
cfl:  celle  (]iie  S.Tlioiras  appelle  ira  per  :^elum  ,  on 
ne  peut  \a  condamner,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point 
d'excès ,  &  que  la  juftice  &  la  charité  en  foienr  la 
règle. On  peut  nvme  li  rega'dercommc  méritoire, 
comme  le  fut  celle  de  Dliinéès.  C'eft  ce  qn'eiifeigiic' 
S.Grégoire,  L.  ; ,  Moral,  c.  ;  o  ,  où  il  dit  ;  Alla  eft  ira 
quam  impatientia  excitât  ;  alia,  qujm^elus  juftiti»- 
format.  Illa  ex  vitio  ;  h&c  ex  virtuie  generatur. 

C.iiS  III.  Servien  étant  tombé  d.ins  la  colce ,  y 
eft  demeuré  pendant  un  temps  confidérable.  D'ail- 
leurs il  y  tombe  fréq  lemment ,  &  quelq  lefois  avec 
fcandak.  Ces  circonftanccs  doivent-elles  faire  ju- 
ger qu'il  a  péché  mortellement  > 

R.  Si  la  colère  de  Servien  éroit  accompagnée  du; 
dciîr  de  nuire  notablement  à  celui  contre  qui  il  eft 
indigné  ,  ou  qu'il  en  arrivât  un  fcandalc  confidé- 
rable, on  ne  pourroit  l'excufer  de  péché  morteL 
Mais  la  durée  feule  de  fa  colère  ,  fi  d'ailleurs  elle 
eft  légère,  ne  la  rend  pas  moitclle.  Diuturnitas ,. 
dit  S.Thom.  i,  i,  q.  2.  S,  art.  y,  non.  eft  circamftantia. 
trakens  in  aliam  fpeciem  ,  fimiiiter  nec  freque.nia, 
^  Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que  quoique' 
plufieurs  péchés  véniels  n'en  falfent  pas  un  mortel», 
ils  y  difpofent.. 


Cas  I.  Un  Confefleur  demande  s'il  y  a  des  règles 
pour  connoître  quand  la  colère  n'cfl  qu'un  péché 
VcJiel ,  ou  quand  elle  va  au  mortel  ! 

R.  Toute  colère  qui  n'efl:  pas  réglée  par  la  raifon 
&  la  juftice  eft  un  péché.  Or  ce  péché  peut  être 
mortel,  ou  à  raifon  de  la  perfonne  qui  fe  livre  a 
la  colcie.ou  à  raifon  de  l'objet  &  de  la  fia  qu'elle 
fe  propofe.  Il  eft  mortel  a  raifon  de  la  perfonne  , 
qua.id  la  colère  eft  fi  véhémente  qu'elle  détruit  la 
chariiéjqu'elle  fcaiîdalife  ceux  qui  en  font  témoins, 
qu'elle  nuit  à  la  finté ,  &c.  Il  eft'  mortel  à  raifon 
de  l'objet  ou  de  la  fin ,  quand  on  fouhaite  au  pro- 
chain plus  de  mal  qu'il  n'en  mérite  ;  ou  qu'au  lieu 
de  le  lui  fouhaite»  pour  une  bonne  fin ,  on  le  lui 
fouhaiie  par  efprit  do  vengeance  &  d'animofité. 
Hors  de  CCS  cas ,  la  colère  peut  n'ctrc  que  vénielle  ; 
&  dans  ces  cas  mcmes  elle  n'eft  pas  mortelle,quaad 
il  n'y  a  pas  une  délibération  fuffifance.  V.  Sylvius, 
±,  1 ,  q.  1  j  8  ,  art.  ; . 

Cas  II.  Pùu/ ayant  un  fils  libertin  ,  qu'il  n*a  pu 
corriger  par  douceur,  fe  trouve  dans  la  néccfllté 
de  le  châ:ier.  Mais  il  tombe  prefque  toujours  dans 
la  colcrc  en  le  châtiant.  Peut-on  dire  que  fa  colère 
ioit  un  péché,  au  moins  véniel  î 

R.  La  colère  eft  une  pallîon  qui  peut  être  inno- 


.^^  COLLATEUR. 

\J  N  Collareur  eft  celui  qui  a  droit  d'accorder  l'inftitution  Canonique  d'un  Béné- 
fice à  un  fujet  capable  &  digne  de  le  pofTéder.  Le  droit  de  conférer  un  Bénélàce  eft 
un  droit  de  Jurikiiétion ,  &  non  pas  d'Ordre.  C'eft  pour  cette  raifon  que ,  félon  le 
Droit  commun  ,  la  collation  donnée  par  un  Évêque ,  avant  qu'il  ait  pris  poftelîîon  de 
fon  Evcché,  eft  valide  de  fi  nature.  Le  Pape  a  le  droit  de  prévention  fur  l'Evcque, 
&c  fes  provilions  l'emportent  fur  celles  de  l'Évêque ,  lofqu'elles  font  les  premières  en 
date.  Et  même  la  collation  du  Pape ,  quoique  poftérieure  en  date  à  celle  du  Colla- 
tour,  l'emporte,  quand  ce  Collateur  a  conféré  un  Bénéfice  à  un  Eccléfîaftique  abfent, 
fans  lui  en  avoir  envoyé  les  provifions ,  &  frns  les  lui  avoir  notifiées.  Le  Légat  à  laure 
&  le  'Vice-Légat  d'Avignon  ont  aulfi  le  droit  de  prévention  dans  l'étendue  de  leur 
légation  :  mais  quand  deux  Eccléfiaftiques  ont  été  pourvus  en  même  temps ,  l'un 
par  l'Ordinaire,  &  l'autre  par  le  Légat,  ou  'Vice-Légat  j  celui  qui  a  pris  polfellion  du 
Bénéfice  le  premier,  eft  préféré  à  l'autre. 

Un  ColLateur  ne  peutf.-  conférer  à  lui-même  aucun  Bénéfice  qui  foit  .à  fa  collation, 
èc  fon  Grand-'Vicaue  ne  p.ut  pas  non  plus  le  lui  conférer  :  l'un  &  l'autre  n'étant 
ftclionejuris,  qu'une  feule  &c  même  perfonne.  La  difpenfe  obtenue  en  ce  cas  feroit 
-abufi       »^  ■  "  "  "    •  .  -    .    .. 

féré 


bufive.  Nul  Collateur  Eccléliaftique  ne  peut  varier  y  c'eft-à-dire,  que  quand  il 
éré  un  Bénéfice  .à  un  fujet  incapable,  ou  indigne,  11  ne  le  peut  plus  conférer  à 
tre,  quelque  capable  ou  digne  qu'il  foit;  &  fon  droit  eft  dévolu  à  fon  Supéri 
Icgard  du  même  Bénéfice,  pour  cette  fois  feulement.  Néanmoins  quand  l'Eve  ^ 
conféré  .à  un  fujet  non  Gradué,  dans  un  mois  alfeélé  aux  Gradués,  il  peut  conférer 
<ine  féconde  fois  .i  lui  Gradué  fur  fa  requifition.  Le  droit  de  conférer  un  Bénéfice, 


a  con- 
a  un  au- 
ieur  à 
que  a 
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s'acquiert  par  trois  actes  d^  collation ,  répétés  fans  trouble  trois  diiFcrentes  fois  con- 
fécutives.  Ce  droit  ne  peut  jamais  être  cédé  à  an  autre ,  que  gratuit .nnent.  Qo-md 
deux  prétendans  à  un  Bénéfice  en  ont  obtenu  du  Pape  les  coUauons  datées  du  même 
jour,  l'une  &  l'antre  eÙ.  nulle. 

L'Evcque  confère  Jure  ordinario  un  Bénéfice  en  patronage  laiqne ,  après  que  le 
temps  qu'avoir  le  Patron  pour  y  préfenter,  eil  exp.ré.  L'Arch  vjq.-.e  confère y.v/-e  dc~ 
V'Amo  le  Bénélice  que  lÉvcque  fon  Sutfng'ant  a  négligé  de  conrér.-r  dans  les  fix  mois, 
À  compter,  non  pas  du  jour  de  la  vacance,  mais  feulement  du  jour  de  la  coanoilfance 
que  le  Collateur  ordinaire  en  a  pu  avoir.  S'il  négligeoit  lui-même  di  conférer  dans 
ces  fix  mois ,  fon  droit  deviendroit  dévolu  à  fou  Supérieur  immédiat  par  dégi-é ,  juf- 
qu'au  Pape.  Sur  quoi  il  ell  à  remarquer  que  la  dévolution  a  lieu  à  l'égard  des  Bénéfices 
vraiment  électifs  après  trois  mois.  Un  Grand-Vicaire  ne  peut  conférer  aucun  Bénéfice, 
à  moms  que  l'Évcque,  ou  autre  CoUatiur,  ne  lui  en  ait  donné  le  pouvoir  fpécial  :  & 
ce  pouvoir  peut  être  abfolu  ou  conditionnel ,  général  ou  limité.  —  En  France  en  ne 
peut  conférer  validement  aucun  Bénéfice,  i°.  A  un  étranger,  mais  feulement  a  ur» 
fujet  du  Roi.  i".Ni  à  un  Clerc  décrété  de  prifc  de  corps,  ou  d'ajournement  perfonnel, 
i  moùis  qu'il  n'ait  obtenu  auparavant  un  Jugement  qui  le  renvoyé  abfous. 

Cas  I.  Chryfogont  qui  a  un  B^ncfîcc-Cutc  à)  cette  préférence  ne  peut  fe  faire  fans  péché mortcf. 
<îonncr,  &  a  <]ui  on  préfcnre  plalieurs  fjjets  ,[  Mais  j"ai  excepté  avec  Wigers,  Habert,  &c.  i°.  Le 
efl-LI  obligé  de  le  conférer  au  plus  cli<;ne  î  I  cas  où  il  faudroit  donner  du  pain  ,  loit  à  un  Curé 

R.  Il  y  èft  rrès-étroitemeit  obligé:  c'eft  la  doc-   Miie  l'âge  me:  hors  d'état  de  continuer  fes  fonctions. 


trinc  du  faint  Concile  de  Trcnie,  Sell"  14,  c.ip.  i, 
du  faint  Pape  Pie  V,  dans  fa  ;  5'  B.ille,  de  tous  les 
Théologiens,  a  Tcxcepcion  de  ceux  qui ,  vendas  a 
une  Morale  corrompue,  ont  ofé  fojtenir  que  par 
le  plus  digne,  dont  parle  le  Concile  de  Trente  ,  il 
falloir  entendre  celui  qui  étoit  réellement  digne, 
quoiqu'il  le  fut  moins,  ic  donc  Innocent  XI  a  cen- 
iuré  l'opinion.  Mais  il  faut  remarquer  avec  faint 
Thomas,  1 ,  1 ,  q.  r.  ;  ,  art.  1 ,  que  le  plus  digne  ne 
doit  pas  être  cftimé  abfoljinent,  mais  par  rapport 
au  bien  commun  ;  parce  que  celui  qui  n'a  pas  tant 
de  mérite ,  de  vertu  &  de  fcience  qu'un  autre ,  peut 
quelquefois  être  pKis  propre  a  remplir  une  ph:e 
élevée,  parrc  q  l'il  a  plus  de  prudence,  plus  d'ha- 
bileté dans  les  affaires,  plis  de  crédit  que  celai  qui 
le  fiirpalle  en  piété;  aiiili  que  le  dit  S.Thomas,  1,1, 
q.  6  j  ,art.  1  .C'cft  fur  ces  maximes  trop  peu  connues, 
que  Chryfogone  doit  régler  fon  choix,  fans  avoir 
égard  a  la  faveur,  a  l'amicié ,  &  aux  autres  coufidé- 
racions  humaines. 

Cas  II.  v4/i<£/o,'i/c,  Collateur  d'une  Chapelle  fiin- 
plc  ,  ne  peut-il  pas  choiliç  fut  deux  fu|cts  dignes , 
telai  qui  l'eft  moins ,  &  pour  qai  il  a  plus  d'incli- 
nation ? 

R.On  ne  peut  fans  péché  préférer  un  fijct  moins 
digne  a  un  plus  digne  ,  méine  dans  la  collation  des 
Bénéfices  (impies  ;  1".  Parce  que  S. Thomas  le  défi- 
nit d'une  manière  générale,  i".  Paicc  que  la  pra- 
tique contraire  renferme  une  acception  de  pe:- 
fonneSj  toujours  rcpréhenlible.  *  j".  Parce  que 
dans  un  fiécle  milheurciix  comme  le  nôtre,  les 
plus  dignes  font  prcf.|ue  ceux  qui  font  moins  in- 
dignes, 4". Parce  que  l'étude  i  la  vertu  languidcnt, 
Îuaiid  on  voit  que  les  Collatcuis  y  ont  ttes-pcu 
'égard. 
j^pr  J'ai  Jit  au  ftcoad  Tome  de  ma  Morak.que 


loir  à  un  bon  Ecclétiaflique ,  extrêmement  pauvre. 
i°.  Le  cas  où  l'on  ne  poiirroit  empêcher  l'élection 
d'un  mauvais  fujct,  qu'en  donnant  fa  voix  à  un 
homme  moins  digne  qu'un  autre.  3°.  Celai  oïl  un 
Bénéfice  eft  fondé  pour  une  famille  :  génie  de 
fondation  que  Sylvius  improuve  ,  s'il  s'agilfoic 
d'une  Cure. 

Cas  III.  Afcjne  ayant  une  Cure  à  conférer, 
demande  s'il  peut  préférer  fon  neveu  à  deux  au- 
tres, qu'il  juge  très-dignes  de  ce  Bénéfice,  étant 
perfuadé  que  fon  nevca  n'en  eft  pas  moins  digne 
qu'eux  ? 

R.  Selon  S.Thomas,  i,  z,  q.  63  ,  art.  1 ,  un 
Prélat  peut  préférer  un  pa-cnt  dans  la  Collation 
d'un  Bénéfice ,  dont  il  le  croit  aurti  digne  qu'un 
autre,  par  cette  feule  lailbn  ,  qu'il  a  plus  de  con- 
fiance en  Iji,  qu'il  n'en  a  dans  un  étr.inger  pour 
le  gouverncme.it  de  l'Eglife  ;  pourvu  néanmoins, 
ajoute  le  faint  DoctcjV  ,  qu'd  (bit  moralemenc 
allure  que  pat  fon  exemple  il  ne  donnera  point 
occafion  ajx  autres  de  donner  d.s  Bénéiîccs  a  leurs 
parcns,  quoiqu'ils  p'cmi  fulfent  pas  dignes.  Mais 
oii  trouverai  on  des  préférences  fi  ép.irées .-  C'tft 
a  la  vérité  une  cliofe  bien  raie  dans  le  fiécle  où 
nous  fommes.  Car  on  le  flatte  fort  aifément  dans 
la  pratique ,  d'avoir  des  vues  droites  ,  pendant 
qu'elles  ne  font  fouvcnt  que  charnelles  &  latc- 
relfées. 

C  AS  IV.  Akhar  a  un  Bénéfice  .à  conférer.  Il 
voudroïc  bien  le  donner  a  fon  neveu  ,  qui ,  a  la 
vérité,  en  ell  moins  digne  que  d'autres  qui  le  pre- 
fcntcnt  j  mus  qui  a  néanmoins  une  cap.icite  & 
une  vertu  furtifante.  Ne  peut -il  p.is  le  leur  préfé- 
rer par  la  feule  laifon  que  le  connoillant  pour 
avoir  un  cfput  docile  ,  il  a  beaucoup  plus  de  cou» 
liante  en  lui ,  «lu'd  n'en  a  aux  autres  l 


a47COLLATEUR 

R.  S.Tliomas  &  S.Antonin  cnfeignein  qu'on  Jic 
peut ,  fans  un  pcclic  grief,  donner  un  Bénéfice , 
principalement  à  caufe  de  la  proximité  du  fang. 
Or  il  paroît  que ,  dans  le  cas  propofé ,  c'cft-là  le 
grand  motif  qui  fait  agir  le  Collateur  ;  &  que  fans 
cela  il  ne  donneroir  pas  le  Bénéfice  à  celui  dont  il 
s'agit.  La  conféquence  eft  aifée  à  tirer  ;  mais  il  faut 
avouer  avec  l'Auteur,  qu'elle  n'efl:  pas  du  goût  de 
bien  des  gens  :  Duras  efi  hic  ftrmo. 

Cas  V.  Jean  ,  voyant  un  Curé  proche  de  l'ago- 
nie, a  prié  le  Patron  de  cette  Cure  de  la  lui  don- 
ner, au  cas  que  ce  Curé  vînt  à  mourir,  &  il  la  lui 
a  effedivement  donnée.  Tout  cela  cft-il  bien  Ca- 
Boniquc  ; 
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R.  Cette  collation  efl:  illici'-e,  parce  qii'elle  fup- 
pofe  beaucoup  d'ambition  dans  le  pourvu,  & 
qu'elle  le  porte  à  fouhaif.r  la  mort  du  Titulaire. 
Elle  eft  auffi  nulle  de  plein  d'oit  ;  Vromiffiones  6" 
alias  quafiumque  ,  fub  quovis  modo  aut  forma  ver' 
borum  de  atero  faciendas  ,  per  quas  direcû  vel  in^ 
directe  aperiri  via  valeat  ad  Ber.efi^ia  vacarura , 
aucloritate  Apoftolicd  penicàs  reprobamu:  Ù  omnind 
viribus  vacuamus  ,  dit  Boniface  VIII ,  cap.  z  ,  de 
concejf.  Prtib.  m  6.  Dumoulin  p;étcud  que  le  Pape- 
mémc  ne  peut  difpenfer  en  ce  cas. 

Koye^  BrN-ÉPicE ,  BïNîficier  ,  Patron  ,  Pa*?' 
TRONAGE,  Provision. 


•^  COLLATION. 

JLsîA  Collation  efl:  la  conceffion  d'un  Bénéfice  vacant,  faite  gramitcmenr  par  le  Cor- 
lateur  à  un  Clerc  qui  en  efi:  capable.  Il  y  a  deux  fortes  de  collations  :  l'une  Hhre ,  qui 
dépend  uniqiiement  du  Collateur,  qui  peut  conférer  le  Bénéfice  à  tel  fujet  qu'il  lui. 
plaît  ;  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  incapable  ou  inhabile  à  le  polféder  :  l'autre  nécejjaire  .- 
&  c'eft  celle  qu'il  fe  trouve  engagé  d'accorder  à  celui  qui  lui  demande  le  Bénéfice^ 
tels  que  font  un  Indultaire ,  un  Gradué,  &  le  préfenté  par  un  Patron.  La  coUatioR 
d'un  Bénéfice  peut  être  validement  faite  hors  le  territoire  du  Collateur  ^  parce  que  la 
collation  n'efl:  qu'un  aéle  de  la  Jurifdidion  volontaire  ou  gracieufe.  Nul  Juge  fcculier 
ne  peut  contraindre  l'Evèque,  ou  autre  Collateur,  à  conférer  un  Bénéfice  malgré  lui.. 
Mais  iWloit  renvoyer  le  Clerc  qui  implore  fon  fecours,  au  Supérieur  Ecclélîaftique 
de  l'Evêque  ou  du  Collateur.  F^ojei  Collateur 

On 
fait  k 


n  parlera  dans  le  titre  Jeune,  du  repas  léger  qu'on  appelle  Collation,  &  qui  f© 
e  loir  les  jours  de  Jeûne. 


Cas  I.  Une  Cure  en  Patronage  Laïque,  étant 
Venue  .1  vaquer  par  mort ,  l'Évcque  Diocéfain  en 
a  pourvu  de  plein  droit  Vincent,  fans  attendre  la 
préfcntation  du  Patron.  La  collation  eft-elle  nulle 
ipfo  jure  ?" 

R.  Cette'  collation  n'cft  pas  nulle  ;  mais  elle 
peut  être  annullée ,  non  cft  nulla,  fed  ânnuLmda. 
Elle  n'efl  pas  nulle  :  car  li  le  P.atron  ne  fe  plaint 
pas  de  la  proviiion  dans  le  temps  que  le  Droit  lui 
accorde ,  qui  cft  de  fix  mois  pour  les  Patrons  Ee- 
cléfiaftiqucs ,  &  de  quatre  pour  les  Laïques ,  elle 
fiibfifte  irrévocablement  du  jour  de  fa  date  ;  d'oii 
il  fuit  qu'elle  a  donc  été  valide.  Mais  fi  le  Patron 
vient  à  ufer  de  fon  dioit  dans  le  temps  qui  lui  eft 
permis,  k  collation  de  l'Ordinaire  devient  nulle 
ipfo  jure,  fans  même  qu'il  foit  nécelfaire  d'aucune 
Sentence  juridique  pour  la  calfcr.  Si  au  contraire  ' 
if  lailfe  palTer  ce  temps ,  c'eft  à  l'Évcque  à  y  pour- 
voir de  plein  droit  ;  &  il  n'tft  pas  neceffaire  qu'il 
exprime  dans  fa  colLation ,  qu'il  cor.ferc  le  Béné- 
fice ,  à  caufe  que  le  Patron  a  négligé  de  piéfcute- 

C:as  II.  Un  Évêque  a  conféré"  a  Kené  une  Cure 


dont  la  nomination  appartient  à  un  Patron ,  qui 
l'ayant  fçû ,  y  a  nomme  Paul ,  lequel ,  fur  le  refus 
que  l'Evèque  lui  a  fait  de  lui  en  accorder  la  colla- 
tion ,  s'eft  pourvu  au  Métropolitain  ,  de  qui  il  a  ob- 
tenu fcs  provilions,  après  quoi  il  .1  pris  poirdlion  de 


la  Cure.  On  demande  lequel  des  deux  eft  légitime- 
Titulaire  :-  La  difficulté  vient  de  ce  que  cet  Évéquc 
a  déjà  conféré  ainfi  la  même  Cure  deux  fois,  fans- 
que  le  Patron  s'y  foit  oppofé,  ni  qu'il  y  ait  nommé 
perfonne. 

R.  La  collation  de  l'Évêque  eft  nulle  ;  *  parce 
qu'il  faut  une  poflcfllon  de  40  ans ,  fourenue  de 
trois  préfentations  ;  enforte  que  l'une  fans  l'autre^ 
ne  fuffit  pas  :  &  c'eft  ainfi  q^ue  je  l'ai  vu  juger  aa 
Grand -Confeih 

Cas  m.  Une  Cure  dont  l'Abbé  de  A^.  eft  Pation,^ 
étant  venue  a  vaquer,  &  le  Siège  Abbatial  étant 
auffi  vacant  par  la  mort  de  l'Abbé  5  l'Évêque  Dio- 
céfain l'a  conférée  à  Louis  qui  en  a  pris  polleffion.- 
Trois  mois  après  k  nouvel  Abbé  y  a  nommé  Mar- 
cel ,  qui  a  obtenu  fcs  provifions  du  Métropolitain  , 
fur  le  refus  de  l'Évêque.  Lequel  des  deux  cft  le  vé- 
ritable Titulaiie  î 

R.  C'eft  celui  qui  cft  pourvu  par  l'Évêque  ;  parcî 
que  tant  que  le  Siège  Abbatial  eft  vacant ,  les  EgU- 
(es  Ciuialcs.qui  font  .lia  préfjntation  de  l'Abbé,, 
font  déchargées  du  droit  de  Patronage ,  &  l'Évc' 
que  y  peut  pourvoir  par  fon  droit  ordinaire.  V» 
s 'Ducallc,  de  la  Jurifd.  vol.  c.  y  ,  n.  3. 

Ca";  IV.  On  demande  fi  Un  Métropolitain  ayant 
conféré  une  Cure  de  fon  SuflTagant,  avant  que 
d'avoir  acc^u's  k  droïc  de  dévolugou ,  la  coUatian 
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de  cette  Cure  eft  valide,  quand  le  Métropolitain!  Cas  VIII.  Bertrand,  Évéque,  a  conf;r£  une 
a  enfin  accjuis  ce  droit  par  la  négligence  du  Suffra-  Prébende  à  Louis,  cj'ù  cft  abfent.  La  provKioa 
gant  ■;  ayant  été  expédiée  a-vec  une  lettre  d"avis  pour  lui 

R.  Cette  collation ,  fi  elle  n'eft  réitérée ,  &  même  i  être  envoyée  ;  l'Aumônier  de  cet  Évèquc  lui  a  de- 
Cl  marquant  dans  l'acte,  que  le  Métropolitain  con-  mandé  &  en  a  obtenu  cette  Prébende;  dcforte 
fere  par  droit  de  dévolution  ,  demeure  toujours  qu'il  a  f.ipprimé  la  provilion  de  Lojis,  &  en  afaic 
nulle ,  fclon  cette  ret;le  :  Kon  firmatur  tr^Hu  tcm-  expédier  une  féconde  cii  faveur  de  Paul.  K'e  l'a-t-il 
poris ,  quoi  de  jure  ab  initia  non  futfii}it.  Et  cette  j  pas  pfi  faire  ? 

autre  :  Qat.  contra  jus  fiunt ,  debent  utique  pro  in-        R.  Un  Collateur  qui  a  une  fois  fait  çxpédiet 
"   '    ~  "  l'afte  d'une  collation,  &  qui  l'a  fignée,  a  tellement 

confommé  fon  dioit  qu'il  ne  peut  plas  varier. 
Cette  décilîon  efl:  de  Boniface  VIII ,  ibid.  Voici 
fcs  paroles  :  Si  liai  abfcnti  per  tuum  Epifcopum 
confe  -Jtur  Beneficium  :  licet  pcr  collationem  kujuf- 
modi  dvnec  eam  ratam  habueris  ,  jus  in  ipfo  Bene- 
fii.ij,  ut  tuum  dici  vj/eat,  non  acquiras  :  ip/i  tuinert 
Epifcopus  j  vel  quicumque  alius  ,  de  ipfo  Be  uficit} 
(niji  confentire  recufes)  in  perfonam  aUcrius  ordi~ 
nare  ncquibit. 

ffT  Cette  décifion  ne  fouffrc  point  de  difficul- 
té, li  les  provillons  &  la  lettre  d'avis  font  parties. 
Mais  je  crois  qu'elle  eft  faufle,  fi  on  ne  fait  que 
fupprimcr  l'un  &  l'autre.  Au  moins  fcroit-ce  un 
mal  qu'elle  fût  vraie.  Un  Évcque  a  figné  des  pro- 
vihons  pour  un  fujet  médiocre,  qiû  n'en  peut  rien 
Içavoir  :  il  arrive  une  heure  après  un  fujet  admi- 
rable. En  vertu  de  quoi  ne  pourra-t-ou  pas  le 
nommer  :  Le  texte  de  Boniface ,  bien  médité ,  v.a 
dit  rien  de  contraire. 

Cas  IX.  Parménien ,  Prieur,  étant  devenu  no- 
toirement hérétique ,  le  Collateur  de  fon  PricuriJ 
l'a  conféré  à  Bernard.  Ce. te  collation  cft-clle  va- 
lide :- 

R.  Oui  :  parce  que  dès  qu'un  Bénéficier  eft  no- 
toirement tombé  dans  l'héréfic ,  fon  Bénéfice  de- 
vient vacant  ipfo  jure ,  &  que  par  conféquent  ce- 
lui à  qui  en  appartient  la  collation ,  peut  k  confé- 
rer, lans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  formalité  de 
Jufticc.  Néanmoins  le  nouveau  pourvu  n'en  peuc 
dépouiller  celai  qui  le  pollédoit,  qu'après  que  fon 
crime  a  été  avéré  par  un  Jugement  légitime  :  car 
autrement  il  po.irroit  arriver  qu'un  Bénéficier  in- 
nocent lût  injullcmcut  dépodédé. 

03"  Voici  le  texte  de  l'Ordonnance  dcBlois, 
art.  ^6 y  que  Pontas  ne  cite  pas  :  Tous  dcvolu:^:- 
res  ayant  obtenu  provifons  fondées  fur  vacation  de 
droit ,  feront  admis  &  refus  à  en  faire  la  pourfui:e , 
encore  qu'il  n'y  ait  aucune  déclaration  pré:édc'::c. 
M.Goliard  ,  Tome  I,  p.  640,  &  Tome  II,  p.  i  S,\ 
ne  pcnfoit  pas  tout-i-fait  comme  M.  Pontas.  On 
peut  le  conl'ultcr. 

Cas  X.  Àpollo,  ét.int  \\é  de  l'excommunication 
mineure  ,  a  .nccep'.é  un  f  ricuté.  On  demande  1".  Si 
fa  provilion  eft  valide  ,'  1°.  S'il  .1  pà  l'accepter  fan» 
péché  ; 

U.  Elle  cft.valiJc  ;  puisqu'il  n'y  a  que  rc»com- 
mgnit.ition  maji'uic  qui  tende  inhabile  .1  un  Bé- 
néfice :  mit*  elle  ell  trcs-illicire,  puifqiic  le  Ori-Mt 
veut  qu'ille  foit  annulk'c  :  Si lamcnfiie  irtr  cle^'.'us 
ferit  ;  clciUo  e/t  initandu,  dit  Gré^oii<{I>;,6.fio. 
dtiUr.octorTvn. 


feclis  haberi.  Cette  décilioa  eft  de  Dumoul 

Cas  V.  Elie,  Abbé  ,  5;  Prcfentateur  de  la  Cure 
de  S.ÉIoi ,  étant  actuellement  excommunié  dénon- 
cé ,  l'Évéque  Diocéfain  a  contéré  cette  Cure  à  Jé- 
rôme. Cette  collation  eft-elle  canonique  ! 

R.  Un  excommunié  dénoncé  ayant  perdu  fon 
droit,  la  collation  de  l'Évéque  eft  valide  ;  pourvu 
toutefois  ,  1°.  Que  l'excommunié,  avant  d'encou- 
rir la  cenfure,  n'ait  commis  perfonne  par  une  pro- 
curation en  forme,  pour  nommera  la  Cure.  i°.Et 
Îiu'il  ne  pourfuive  pas  acliiellement  l'obtention  de 
on  abfoliition.  V.  Ducafl'e,  part.  1 ,  c.  5 ,  n.  j. 
Cas  VI.  Maurille ,  pourvu  d'une  Cure  en  Cour 
de  Rome,  s'étant  préfenté  a  l'Évéque  pour  en  ob- 
tenir fon  vifa ,  a  très-mal  répondu  dans  l'-examen 
qu'il  a  fubi.  L'Évéque  l'ayant  refufé ,  a  auiîîtôt  con- 
féré cette  Cure  à  Etienne.  L'a-t-il  pu  validemcnt  ; 
R.  Il  l'a  pu ,  comme  étant  de  droit  commun 
provifeur  des  Cures  qui  vaquent  par  mort,  par 
aémidîon ,  par  incapacité ,  S:c  &:  n'ayant  point  les 
mains  liées  par  la  provilion  antérieure  du  Pape  ; 
puilque  quand  le  Pape  donne  une  provifion  in- 
forma dignum,  c'eft-a-dire,  en  forme  commif- 
foire  ,  fon  intention  eft  que  la  provilion  n'ait  au- 
cun effet,  qu'après  que  le  pourvu  aura  été  examiné 
par  l'iivéquc,  &  jugé  capable  de  poflédcr  le  Béné 
fîcc.  Et  même  en  France  un  pourvu  ir,  forma  gra- 
tiofâ ,  eft  tenu  de  fe  préfcnicr  à  l'Évéque,  félon 
l'Edtt  de  K^vf ,  art.  1  &  5. 

Cas  VU.Mjfch  étant  allé  en  Allemagne,  un 
Évcque  de  France  lui  a  conféré  une  Prébende ,  en 
l'ii  marquant  deux  mois  pour  fe  détci miner  à 
1  accepter  ou  à  la  refufer.  Les  deux  mois  étant 
p.ifl'és ,  f.i;!S  que  Malch  ait  déclaré  fon  acceptation, 
i'iivcque  l'a  conférée  il  Jérôme.  Malch,  de  retour 
en  France  ,  a  déclaré  qu'il  l'acccptoit ,  6c  s'en  eft 
voulu  mettre  en  polfelfion  ;  mais  Jérôme  qui  y 
cioit  déjà,  rcfufe  de  la  lui  céder.  Lequel  des  deux 
crt  légitime  Titulaire  ? 

R.  En  géiiéial,  quand  un  Évêque  a  conféré  un 
Bénéfice,  il  ne  peut  vâiicr  en  le  conférant  h  un 
autre,  lans  le  confcnitmeiudu  pourvu.  Mais  lorl- 
quc  le  Collateur  marque  un  temps  pour  l'accepter 
ou  pour  k  rcfufcr;  fi  le  jomvu  néglige  de  lui  dé- 
clarer fon  acceptation  ,  &  qu'après  le  terme  défi- 
gué,  il  le  confère  a  un  autre  ;  le  premier  pourvu 
n'y  a  plus  de  droit ,  &  Ci  collation  devient  nulle 
par  l'a  faute.  Tout  ctli  eft  de  Boniface  VIII,  c.  17 
de  Prtb.in  c,  oui  ajoute  qi.c,  fi  l'Evéque  ii'avoit  pas 
encore  donne  une  féconde  colhtioii ,  le  premier 
iioiumépourtoitc:icotcacc;p:tr  le  Bénéfice, qi'oi 
tjuc  Isiicime  tjui  lui  avwt  vi>.  nW'jué  fut  écoulé. 
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Cas  Xl.jL'icr,  ctant  lié  de  l'excommunication 
majeure ,  a  conféré  une  Cure  à  FlorcHt.  Cette  col- 
lation eft-cUe  valide  î 

R.  Si  l'excommunication  d'Alber  n'eft  pas  pu- 
blique, &  cju'il  foit  toléré  par  l'Églife  dans  l'exer- 
cice de  fcs  fondions  ,  la  collation  qu'il  a  faite  eft 
valide.  Mais  fi  l'excomaïunication  eft  publique  , 
ce  Prélat  n'a  pu  lui  conférer  validcmcnt  ce  Béné- 
fice ;  parce  qu'étant  entièrement  &  publiq  lemenc 
retranché  de  la  Communion  de  l'Eglife,  ilaperdu 
tous  les  droits  qu'elle  accorde  a  fcs  enfans. 

Xas  XII.  Un  Évcque  ayiut  été  jiridiquemcnt 
déclaré  excommunié  par  le  Paj-c  ,  te  une  Prébende 
de  Ton  Hglifc  étant  venue  a  vaquer,  fon  Grand- 
■yicaire  l'a  conférée  ;  cette  coll  i;ion  cll-elle  valide; 

R,  Non  :  car  l'Evéquc  &  fon  Grand-Vicaire  ne 
font  de  droit  qu'une  feule  &  même  perfonne , 
parce  qu'ds  n'ont  en  effet  qu'une  même  k  fedc 
Jurifdiâion  ;  ie  amfi  dès  que  l'Evéq  îc  etl  dépouillé 
de  la  (ienne ,  comme  il  l'eft  par  Icxcommunicatio 
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été  admile  par  le  Pape  ;  puifqii'il  n'y  a  que  l'ii  qui 
ait  pouvoir  de  dilloudrc  le  lien  di;  mariage  fpiri- 
tucl ,  qui  eft  cnirc  l'Évêquc  *<:  fon  Éçlifc ,  aiiifi  que 
le  dit  Innocent  l'I ,  cap.  2.  de  tranjlat.  Efifcopi. 
Donc  celle  du  Grand-Vicairc ,  dont  il  s'agit  ici, 
fubfifte  aullî  nonobftant  cette  démidîon  :  &  pat 
conféquent  la  collation  qu'il  a  donnée  eft  canoni- 
que. 

Cas  XV,  Scvere ,  Titulaire  d'une  Chapelle  fon-< 
dée  dans  la  Cathédrale  de  T.  l'a  permutée  avec 
Grégoire  contre  la  Cure  de  faint  P.  Tous  deux  ont 
envoyé  leur  traité  de  permutation  à  Rome.  Sévère 
y  a  fait  expédier  fcs  Provilions,  &  ayant  obtenu, 
fon  vsfa  de  l'Evêque ,  il  a  pris  porTc/lion  de  la  Cure. 
Grégoire  s'eft  contente  que  le  traité  de  permuta- 
tion qu'il  a  envoyé  à  Rome  ,  fut  feulement  porte 
jufqu'au  Rcgiftre  ,  fans  faire  expédier  de  Provi- 
lions, afin  d'éviter  les  frais  ;  &  Sévère  ayant  fait  \ 
fa  prière  une  démilfion  pure  &  fimple  de  la  Cha- 
pelle entre  les  mains  du  Chapitre  de  Tournay,  qui 


temps  prive  ;  autrement  un  hvêque  pourroit  exer- 
cer par  autrui  un  droit  qu'il  ne  peut  lui-même 
exercer,  contre  la  régie  de  Droit  qui  dit  :  Q^uod 
alicui  fdo  non  licct  nomiie  ,  ncc  aliéna  Liceyit. 

Cas  Xlil.  /Eiids,  Giand-Vicaiie,  a  conféré  une 
Cure  qui  dépend  de  l'Evêque.  1°.  Cette  collation 
cft-elle  légKime  ;  1°.  Le  feroit-elle  auffi  ,  fi  cette 
Cure  étoir  a  l.i  préfentation  d'un  Patron  Eccléljaf- 
jtique  ou  Laïque  î 

R.  La  collation  eft  nulle  dans  le  premier  cas  ; 
parce  qu'un  Grand-Vicaire  ne  peut  conférer  aucun 
Bénéfice ,  dont  la  collation  foit  libre ,  fans  un  Man- 
dement fpécial  de  l'Éveque.  Mais  elle  feroit  valide 
dans  le  fc;ond  cas;  parce  que  le  Grand-Vicaiic  n  a 
pas  bcfoin  d'un  pouvoir  fpécial  pour  les  coUarions 
forcées,  telles  que  font  celles  des  Bénéfices  en  i'a- 
tronat^e,  de  ceux  qui  font  requis  par  les  Gradués, 
leslndukaires,&c.  C'eftdcquoi  conviennent  nos 
meilleurs  Canoni'les.  C'elt  pourquoi  un  Chapitre 


publique.  Je  Grand-Vûaire  en  eit  auffi  en  même  en  eft  le  Collateur  ;  ce  Chapitre  l'a  conférée  à 
■  '^  Grégoire.  On  demande  fi  la  collation  du  Chapitrç 

eft  légitime  î 

P.  Oui  :  parce  que  le  Chapitre  étant  le  Colla- 
teur ordinaire  de  ceite  Chapelle ,  peut  la  conférer 
de  plein  droit ,  comme  il  a  faif,  fans  avoir  égard 
a  ce  qui  s'eft  paffé  a  Rome.  Car  le  Pape  &  le  Cha^ 
pirre  étant  en  ce  cas  tous  deux  Collateurs  de  la 
Chapelle,  il  n'y  a  point  d'inconvénient  que  le$ 
permutans  fe  falknt  conférer  les  Bénéfices  permu- 
tés par  l'un  ou  par  l'autre.  En  vain  objetteroit- 
on  que  dans  cette  permutation  il  y  a  une  (imonie 
de  droit  Eccléfiaftiq^;e ,  qui  doit  être  néceflaircr 
ment  purgée  par  le  Pape  fe.d.  Carie  traité  de  per« 
mutation  ayant  été  po  té  a  Rome  .jufqu'au  Régit 
tre,  &  ainii  le  Pape  l'ayant  adinis ,  il  en  a  purgé 
la  fimonie,&  amis  par  co -fiq-jent  le  Chapitre  ea 
étaT  de  conféier  la  Chapelle  a  Grégoire. 

Cas  XVI.  On  dema:ide  (i  un  Laïque  peut  ert' 
quelque  cas  co  ifér.er  un  Bénéfice  = 


peut    peadant  la  vacance  ,  donner  les  Bénéfices  a  |      R.  Puifque,  félon  GrégoirelX,  un  Patron,  mémo 
ceux  qui  font  préfentés  pat  les  Patrons,  cap.  i  de  I  Eccléliaftique ,  ne  peut  donner  l'inftitution  d'ut) 


Jnjiic.  i 

Cas  XIV.  Un  Évêque  de  France,  ayant  fait  la 
dérailîion  de  fon  Évèché  entre  les  mains  du  Roi  , 


Bénéfice,  un  Patron  Laïque  le  peut  encore  moins. 
Cependant  il  y  a  quelques  Patrons  Laïques  a  qui 
e  faint  Siège  a  accordé  ce  privilège.  1  els  font  les 


qui  l'a  acceptée  par  la  nomination  d'un  autre  lu-  I  Seigneurs  de  Chagni  en  Bourgogne ,  les  Barons  du 
jet  i  fon  Grand -Vicaire  n'a  pas  lailTé  de  conférer    Bl.a^fon  en  Anjou,  &c. 


une  Cure  à  un  Gradué.  Cette  collation  eft-elle  va- 
lide ,  nonobftant  la  démiflion  faite  par  l'Évêque  = 
R.  La  Jurifdiétion  du  Grand-Vicairc  étant  la 
même  que  celle  de  l'Evêque  ,  elle  ne  peut  finir 
qu'avec  la  fiennc.  Or  celle-ci  ne  celîe  pas  par  la 
démiffion  de  fon  Évéché  cntie  les  mains  du  Roi , 
quoiqu' acceptée  j  car  il  faut  pour  cela  qu'elle  aie 


|iCF  Au  moins  falloit-il  ajouter  avec  Van-Ef- 
pcn.  Part.  II,  tit.  ij ,  c.  9,  que  les  Ro.s  mêmes 
qui  confèrent  en  Régale  ,  ne  donnent  ni  mifllon, 
ni  charge  d'amcs. 

Voye^  BÉNÉFICIER  ,  Provision  ,  Vicaire. 

COLLATION,  V.Jf«/2f,  Cas  ly&fuiv, 
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COMÉDIE. 

JLtA  Comédie  eft  un  Pocme  Dramatique  qui  reprcfentc  une  .idbion ,  qui  d'une  mar 
njere  jn^énjtufc  &  ulaifanto  corrire  les  défauts  des  iiommcs ,  &  divciut  pr  Ja  pejq- 
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fure  naïve  qu'elle  fait  de  leurs  différens  carafteres.  Deforte  qu'on  appelle  Comédien  / 
celui  qui  monte  fur  un  théâtre ,  &  qui  par  le  rôle  dont  il  s'ell  chargé ,  aide  aux  autres 
à  y  repréfenter  publiquement  quelque  Pièce  Dramatique,  afin  de  divertir  le  peuple ^ 
&  de  gagner  par-là  de  quoi  fubfilter.  Il  n'eft  point  ici  queftion  de  fon  origine,  qui 
sûrement  vient  des  Payens  :  il  s'agit  uniquement  de  fçavoir  ce  qu'il  en  faut  penfer. 
On  va  le  voir  dans  les  cas  fuivans. 


Cas  I.  Un  mari  &  une  femme ,  gens  àz  qualité , 
■front  à  la  Comédie.  Le  mari ,  parce  qu'il  te  rendroi; 
ridicule  a  fes  amis,  s'il  refufoit  d'y  aller  avec  eux  : 
la  femme,  parce  que  fon  mari  veut  qu'elle  vaille. 
Tous  deux,  parce  qu'ils  ne  font  que  s'y  dclaller, 
que  les  Comédies  d'aujourd'hui  font  fort  châtiées, 
que  c'eft  une  coutume  reçue  dans  les  pays  policés , 
&  même  à  Rome ,  qui  eft  le  centre  de  la  Religion. 
Leur  ConfelTcur  ne  pêut-il  pas  leur  palier  cet  arti- 
cle î 

R.  Il  ne  le  peut,  i°.  Parce  que  tous  les  SÇ. Pères 
cnt  condamné  les  fpeftacles ,  &  ceux  mêmes  qui 
avoicnt  été  réformés, &  que  S.Chry folbôme  appelle 
des  écoles  d'adultère  &  de  libertinage,  z". Parce  que 
(\  un  feul  regard  jette  fur  une  femme,  même  dans 
l'Églife ,  eft  cap.able  d'avoir  des  fui;es  criminelles; 
que  doit-on  penfer  de  ceux  qui  fe  font  avec  une 
pleine  liberté  dans  ces  lieux,  où  l'immodeftie 
triomphe  im.punémcnt.  5°.  Parce  que  l'Eglife  qui 
après  to'ic  doit  être  la  grande  règle  d'un  Chrétien, 
condamne  les  fpcéLicIcs ,  &  regarde  comme  ex- 
communiés ceux  qui  montent  fur  le  théâtre.  Que 
fi  on  les  fo.ilfrc  à  Rome  &  ailleuis ,  (  quoiqu'ils  y 
foient  fort  ditférens  de  ce  qu'ils  font  en  France, 
foit  pour  les  Aftcurs ,  foit  pour  les  Pièces,  qui 
toutes  fubillent  l'examen  avant  que  d'être  jouées,) 
ce  n'el^  que  comme  on  tolère  un  moindre  mal  pour 
en  éviter  de  plus  grands,  félon  ce  mot  de  S.Au- 
guftin  :  Toile  meretrices ,  6"  omnia  repUfti  l'tbidi- 
niius. 

U^  On  peut  lire  fur  cctf;  matière  l'ouvrage 
Ac  M. le  Prince  de  Conty,  de  M-Bolfuct,  Si.  l'Hcrit 
(i  connu  de  M.Rourtcau  de  Genève,  contre  un  ar- 
ticle de  l'Encyclopédie.  De  ces  principes,  j'ai  con- 
clu ailleirs  qu'on  ne  peut  pas  même  permettre 
d'alTiftcr  a  la  première  rcprcfent.ition  d'une  Co- 
médie, i".  Parce  qu'il  n'eft  jamais  permis  de  co- 
epcrcr  a  un  exercice  au  moins  trcs-diingcreux. 
1°.  Parce  que  l'exemple  d'un  homme  réglé,  qu'on 
■vcrroit  au  fpcilacle ,  ajtorifcroit  une  infinité  de 
perfanncs  d'une  vertu  plus  que  médiocre  ,  a  y  af- 
filier. Voyez  ma  Morale  ,  Tome  VI ,  c.  i  ,  art.  7. 

Cas  II.  Licinius ,  Comédien,  connu  pour  tel, 
<'($tant  préfente  a  Pâques  à  la  Communion  ,  a  la 
vue  de  tout  le  monde  ,  fon  Curé  la  lui  a  icfuféc 
L'a-t-il  pu  en  confciciicc  > 

R.  Puifïj'jc  ce  Comédien  eft  connu  pubCquc- 
ïnent  pour  tel ,  fou  Curé  a  du  I  li  rcfufer  la  Com- 
munion ,  après  néanmoins  lui  avoir  demandé  pu- 
bliquement s'il  s'éioit  confcllé  &  avoit  renoncé 
po  ir  toujours  il  fa  piofcdion.  Car  autrcincHt , 
comme  dit  S.Cyptic:'  en  fon  É.pîtrc  à  Lucratius, 
c'cR  jxufiiucr  la  faiiitccé  &  la  gloire  de  1  iglifc , 


&  violer  les  règles  de  l'Évangile ,  que  de  permettre 
qu'elles  foicn:  fouillées  par  la  communication  de 
perfbnnes  aulTI  inlâaes. 

Cas  III.  Ph.ilométor,  Comédien,  étant  au  lit  de 
la  mort ,  &  n'ayant  pas  voulu  promettre  de  renon- 
cer à  fa  profeilion  ,  eft  mort  fans  recevoir  les  Sa- 
cremens,  &  a  été  privé  de  la  fépulture  Eccléliafti- 
que.  Le  Curé  qui  a  fait  l'un  &  l'autre,  n'eft-il  point 
coupable  ? 

R.  Puifqae  les  Comédiens  font  excom.muniés, 
infâmes,  attachés  à  une  profcflîon  criminclie,  le 
Curé  de  Philométor  a  fait  fon  devoir  en  jui  refu- 
fant  les  Sacremcns,  à  caufe  de  l'opiniârrctc  où  il 
écoit  de  vouloir  perfévérer  dans  fa  piofelaon  ,  & 
par  coaféquent  il  a  dû  refufer  à  fon  corps  la  fé- 
pulture EccléfiaftiquG  ;  puifqu'elle  n'eft  due  qu'à 
ceux  qui  meurent  dans  la  Communion  dcTÉglife, 
S:  que  le  Rituel  Romain  défend  de  la  dormer  aux 
péche'-irs  publics. 

gCT  L'Auteur  penfe  &  parle  difFérement,v.  Pé- 
cheur PUBLIC. 

Cas  IV.  On  demande  (î  des  Communautés  Rc- 
ligieufes  peuvent  rcprélcntcr  en  particulier  des 
Pièces  de  théâtre  fur  des  fujets  de  piété,  av'ec  les 
habits  dont  on  fe  fcrt  a  la  Comédie  &:  a  l'Opéra, 
en  n'y  admettant  point  de  pcrfonncs  de  dehors. 

R.  On  ne  peut  excufer  ce  genre  de  récréation 
d'un  péché  gricl ,  i".  Parce  que  c'en  eft  un  de 
prendre  d'autres  habits  que  ceux  de  fon  fexe. 
1°.  Paice  qu'il  eft  défendu  a  un  Religieux  de  quit- 
ter fon  habit,  même  pour  un  peu  de  temps. 
;".  Parce  qu'en  ne  peut  emprunter  des  habits  de 
théâtre,  fins  que  bien  des  gens  le  fçachcnt,&  en 
foient  fcandalifés.  *  Ajoutez  que  pour  apprendre 
une  Pièce ,  pour  s'exercer  a  bie.i  faire  fon  rôle ,  &ic. 
il  faut  bien  du  temps,  dont  on  peut  alfurément 
fane  un  meilleur  ulage.  Au  reftc,  on  ne  prétend 
pas  ici  blâmer  les  Tragédies  qui  fe  repréfcntent 
dans  plufieuis  Collèges,  i".  Parce  que  ce  ne  font 
pas  des  Religieux  qui  font  les  dirlércns  perfonna- 
ges  ;  mais  des  Ecoliers  léculicrs.  1°.  Parce  que  cet 
exercice  eft  très-utile  aux  jeunes  gens,  tant  pour 
fortifier  leur  mémoire  que  pour  les  rendre  plus 
hardis  à  parler  un  jour  en  public,  l'oit  dans  la 
Chaire  ou  au  Barreau.  ?".  Parce  qu'on  n'y  voit 
I  point  de  gaiçons  travcftis  en  femmes, i;  que  tout 
s'y  pall'c  dans  la  modeftie ,  &:  fans  que  pcifonnc 
s'en  fcandalife. 

COMMERCE, 

Voyc^  Achat,  EcLLtsiASTiqi'E,  Cas  t.  Sa- 
cuTi,  Vt.Nn;. 
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COMMUNAUTÉ     DE    BIENS. 

^jJiK  Communau}é  de  biens  entre  le  mari  &  la  femme ,  eft  une  efpecc  de  fociété 
entre  l'un  &  l'autre,  qui  confifte  i".  dans  tous  leurs  biens  meubles,  foit  argent 
comptant ,  meubles  meublans ,  arrérages  de  rentes ,  vallFelle  d'argent ,  promeire , 
obligations  &  adions  mobiliaires ,  foit  aduellement  appartenant  à  eux  au  temps  de 
la  célébration  du  mariage ,  ou  qui  leur  échcent  par  uicceflîon  en  ligne  dircdle  ou 
rollatéraie,  à  moins  que  le  contrat  ne  porte  le  contraire  par  luie  claufe  exprefTe,  par 
jaquelle  il  foit  flipulé,  qu'une  partie  de  ces  meubles  n'entrera  point  dans  la  com-? 
munauté  ;  mais  qu'elle  demeurera  propre  à  celui  qui  en  a  le  Domaine.  z°.  Dans  les 


Donateur  n'ait  exprimé  que  la  chofe  léguée  ou  donnée ,  demeurera  propre  au  Léga- 
taire ou  Donataire.  Mais  lî  la  femme  qui  fe  marie  n'a  aucuns  biens  mobiliaires  pour 
mettre^  en  communauté  j  alors  il  faut  ftipuler  par  le  contrat  l'ameublinement  de  fon 
immeuble ,  foit  en  tout  ou  en  partie ,  pour  lortir  nature  de  meuble ,  afin  que  le 
mari  en  puiffe  difpofer  comme  d'un  meuble  ou  autre  bien  de  la  communauté  j 
deforte  néanmoins  que  le  mari  ne  peut  aliéner  l'héritage  de  fa  femme  fins  fon  con- 
fentement ,  quand  il  n'eft  ameubli  que  jufqu'à  une  certaine  fomme ,  ou  qu'il  a  été 
ftipulé- qu'il  feroit  vendu,  &  que  du  prix  de  la  vente  une  certaine  fomme  en  feroit 
pnfe  pour  entrer  en  communauté  j  parce  que  la  femme  conferve  toujours  dans  ce^ 
deux  cas  la  propriété  de  fon  héritage. 

Les  Coutumes  ne  font  pas. toutes  uniformes  fur  cela  i  chacun  doit  confulter  la 
fienne ,  &  s'y  conformer.  —  Il  eft  libre  dans  les  pays  qui  admettent  la  communauté 
d'y  renoncer  par  le  contrat  de  mariage.  —  Le  mari  peut  ftipuler  par  le  contrat  que 
fa  femme  fera  commune  en  biens  avec  lui ,  fous  de  certaines  conditions  5  par  exem- 
ple ,  en  cas  qu'il  naiffe  des  enfiss  de  leur  mariage  ;  &  l'exclure  de  la  communauté 
fous  des  conditions  contraires.  —  Loriqu'on  a  une  fois  ftipulé  une  communauté  de 
biens,  tous  les  acquêts  que  fait  le  mari,  même  dans  les  pays  qui  ne  l'admettent  point, 
y  entrent  j  &  la  femme  y  participe.  Les  dettes  mobiliaires ,  contraétécs  avant  le  ma- 
riage par  l'un  ou  l'autre  des  conjoints ,  y  entrent  aulîi.  Mais  quoique  le  mari  foit  tel- 
lement maître  des  effets  de  la  communauté ,  qu'il  en  puilfe  difpofer  comme  il  lui 
plaît  par  ades  entre-vifs,  fans  le  confentement  de  fa  femme,  il  ne  peut  pourtant 
pas  vendre,  engager,  ni  aJiéner  les  propres  de  fa  femme  fans  fon  confentement  ;  il 
ne  peut  pas  non  plus,  par  quelqu'aéle  que  ce  foit,  obliger  fa  femme  fans  fon  confen.f 
tement,  ni  par  conféquent  fes  héritiers ,  que  jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'elle ,  ou  fes 
héritiers ,  peuvent  retirer  de  la  Communr;pié. 

La  Communauté  finit  i". par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  mari  ou  de  la  femme, 
lorfqu'il  n'y  a  point  d'enfans  de  leur  mariage  :  mais,  quand  il  y  a  des  enfans  niineurs, 
çlle  dure,  (quand  même  il  y  en  auroit  quelques-uns  de  majeurs)  jufqu'à  ce  que  Iç 
furvivant  ait  fait  un  Inventaire  en  forme  de  tous  les  bieiis  qui  la  compofenr.  Si  les 
enfans  trouvent  que  la  communauté  ne  leur  foit  pas  avantiigeufe,  ils  y  peuvent  renon-  , 
cer,  ainfi  que  leurs  liéritlers  en  cas  de  décès,  i".  Elle  finit  par  la  renonciation  qu'y  f;it 
la  femme  après  le  décès  de  fon  mari,  rébus  adhuc  iniegiis,  pourvu  qu'elle  n'en  ait  rien 
détourné  devant  ou  après  la  renonciation,  t]u'elle  ait  fait  un  fidèle  Inventaire,  &c  que 
fa  renonciation  foit  faite  dans  le  temps  6i  dans  les  formes  requllcs  par  la  Coutume, 
Mais  dans  le  cas  où  fon  mari  auroit  eu  le  maniement  des  deniers  Royaux,  la  renon- 
ciation doit  être  faite  en  Juftlce  en  la  préfence  du  Procureur  du  Roi.  5".  Elle  finit  par 
la  clôture  d'un  Inventaire,  fait  dans  le  temps  &  avec  les  formalités  prefcritcs.  Si  ha 

Coutume 
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Coutume  ne  demande  -point  d'Inventaire,  il  fuffit,  pour  la  dififoudre,  qu'on  faiïe  un 
Atte  qui  y  déroge.  4".  Elle  finit  quand  les  enfans  en  demandent  le  partage  au  furvivant. 
Quand  la  femme  renonce  à  la  communauté  ,  elle  a  droit  de  Te'pnendvc  franchement  & 
quittement,  i*'.  Son  préciput  &  fon  douaire.  1°.  Tout  ce  qu'elle  y  a  porté  d'abord  ,  Se 
même  depuis  le  jour  des  épouHiilles ,  foit  par  une  fucceliîon  mobiliaire  qui  lui  foie 
ccliue  par  legs  ou  autrement.  Ces  termes  Aq  franchement  &  quittement,  ne  s'entendent 
pas  des  dettes  au  payement  defquelles  elle  fe  feroit  obligée  folidairement  avec  fon 
inari.  Car  elle  en  eft  tenue ,  fauf  fon  recours  contre  les  héritiers  de  fon  défunt  mari  : 
■mais,  comme  la  claufe  contenue  fous  ces  mots  eft  contraire  au  Droit  communion  ne 
les  fupplée  jamais ,  quand  ils  ont  été  omis  dans  le  contrat. 

C  A  s  I.  Diogene  qui ,  fuiv.onc  la  Coutume  de  Pa-  ]  vienne  à  être  dilfoute ,  lui  en  faire  payer  la  moitié, 
ris ,  eft  maître  de  la  communauté  à  l'égard  des   ou  à  fes  héritiers ,  en  cas  qu'il  vien.ne  à  mourir. 

Cependant ,  Iclon  la  Coutume  de  Paris  S:  quelques 
autres ,  le  mari  ne  pourroit  être  adionné  pour  les 
dettes  de  fa  femme ,  s'il  y  avoit  eu  un  Inventaire 
fait  avant  le  mariage ,  tant  de  la  part  du  mari  que 
de  la  part  de  la  femme  :  car,  dans  ce  cas,  le  mari 
peut  feulement  être  obligé  a  repréfenter  les  effets 
contenus  dans  l'Inventaire,  ou  leur  juftc  cftima- 
tion  ;  mais  les  créanciers  n'ont  point  d'adion  pci- 


bicns-meubles  &  des  immeubles  acquis  pendant  le 
niariagc ,  peut-il  fans  péché  mortel  en  enrichir  fes 
parens  à  l'infçii  de  fa  femme  ;  &  la  femme  a-t-ellc 
le  même  pouvoir  î 

R.  Quoique  les  époux  ne  foient  pas  reçus  en 
Jufticc  a  s'acculer  l'un  &  l'autre  de  vol  a  cet  égard  ; 
néaniTKjins  celui-là  pèche  grièvement ,  qui  Jivertit 
le  bien  de  la  communauté  &  l'employé  à  un  tel 
ufagc  :  le  mari  n'ayant  pas  en  cela  plus  de  droit  de  I  fonnelle  contre  lui ,  &  peuvent  feulement  faire 


]c  faire  que  la  femme  ;  car  encore  qu'il  puilfe  don 
lier  quelque  fccours  raifonnable  à  fes  parens  qui 
font  dans  le  bcfoin ,  comme  étant  le  maître  des 
fruits  que  produit  la  dot  qu'il  a  reçue  de  fa  femme, 
il  ne  lui  cil  pourtant  pas  permis  d'en  faire  un  mau- 
vais ulagc  au  dommage  de  fa  femme ,  ou  de  ceux 
€]ui  font  fes  légitimes  héritiers.  D'où  il  fuit  que  (i 
le  dommage  que  l'un  caufe  à  l'autre  eft  notable ,  il 
péchc  mortellement  par  fon  injufticc.  Ce  feroit 
encore  pis ,  fi  le  mari  s'attribuoit  les  biens  para- 
phcrnaux  de  fa  femme  ;  c'cft-à-diie  ,  ceux  qui  ne 
font  pas  partie  de  fa  dot ,  &  dont  clic  s'eft  réfci-vée 
la  propriété  &  l'ufagc ,  dans  les  pays  où  ce  genre 
de  biens  a  lieu. 

Cas  II.  Numius  a  époufé  Véronique  ,  qui  lui  a 
apporté  4000  liv.  de  dot  ;  mais  elle  devoit  mille 
«eus  pour  des  achats  qu'elle  «voit  faits  :  ce  qu'elle 
n'a  pas  déclaré  .a  Numius.  Leur  contrat  de  mariage 
porte  ,  qu'il  y  aura  communauté  de  biens  avec  la 
claufe  ,  que  chacun  payera  féparémcnt  les  dettes 
contradécs  avant  le  mariage.  Trois  mois  après  la 


faifir  les  propres  de  la  femme,  pour  être  payés  de 
ce  qui  leur  eft  dû.  Il  faut  oblérver,  i^-Qu'aa 
contraire  les  créanciers  du  mari  peuvent  bien  lai 
intenter  adion,  &  faire  faifir  tous  les  biens  de  la 
communauté  tant  qu'elle  fubfifte  ;  mais  ils  ae  peu-, 
vent  rien  demander  à  la  femme,  ni  même  uca 
prétendre  fur  la  moitié  des  biens  de  la  commu- 
nauté qui  leur  eft  duc  ;  mais  feulement  l'obliga- 
tion à  repréfenter  la  moitié  des  eftets  contenue 
dans  l'Inventaire  du  mari,  ou  leur  juftc  cftimation, 
1°.  Que  la  claufe  qui  porte  ,  que  chacun  des  con- 
joints payera  feparément  les  dettes  qu'il  aura  con- 
tradécs avant  le  mati.age  ,  a  toujours  fon  entière 
exécution  réciproquement ,  encore  qu'il  n'y  ait  eu 
aucun  Inventaire  préalablement  fait  par  eux  ;  Se 
par  conféqucnt  lî  par  le  défaut  d'Inventaire  ,  l'un 
des  deux  avoit  été  obligé  de  payer  les  dettes  de 
l'autre,  celui-ci  lui  en  doit  faire  raifon.         • 

Cas  m.  Chrijlinc ,  femme  de  Barnabe,  veuf  de 
Jeanne,  a  un  violent  foupçon  que  fon  mari  fait 
tort  a  la  communauté  de  biens,  qui  eft  cnrr'ellc  & 


célébration  d'i  mariage ,  les  créanciers  de  Véroni  J  lui ,  par  des  dons  qu'il  fait  à  fes  cnfaits  du  premier 


<\\\t  font  alligncr  Numius,  pour  leur  payer  les 
mille  éciis  qui  leur  étoient  dus  par  fa  femme.  Nu- 
mius produit  fon  contrat  de  mariage  ,  en  confè- 
<]ucncc  duquel  il  prétend  n'être  pas  obligé  .à  payer 
J«s  dettes  de  fa  femme ,  fauf  aux  créanciers  a  faire 
failir  les  meubles.  A  qui  le  Juge  doit-il  donner 
gain  de  caufc  ; 

K.  Il  eft  conftant  que  toutes  les  dettes  mobi- 
liaircs  des  conjoints  entrent  dans  la  communauté 
de  biens  qui  eft  cntr'eux  ;  delortc  que  le  mari  eft 
tenu  de  les  payer,  parce  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
renoncer  à  la  communauté,  cette  faculté  n'étant 
accordée  qu'a  la  femme  ;  dcfortc  que  les  créan- 
ciers jicuvrnt  faire  cuiidamncr  le  mari  comme 
m.iître  de  la  communauté  ,  au  pajcmcnt  du  total 
ic^  dcttc-î,  tant  quelle  dure  i  &  en  cas  on'cllc 


lit.  Sur  quoi  on  demande,  i".  Si  Barnabe  peut  dif- 
pofcr  du  bien  de  cette  communauté,.!  caufe  qii':l 
en  eft  le  maître ,  en  faveur  des  enfans  qu'il  a  eus  de 
fa  première  femme.  1".  SiChriftine  eft  bien  foudc'c 
a  lui  demander  compte  de  l'état  des  biens  qui  la 
compofcnt  acluellcment.  i".  Si  fur  fon  refus  d'en- 
trer en  compte  avec  elle  ,  elle  peut  fouftiairc 
quelque  chofe  fccrcttcmcnt,  ô:  par  manière  de 
compcnfation  ? 

R.  Nous  difons,  1°.  Que  le  raari  n'cft  le  maître 
de  la  communauté  que  pour  en  conlervcrlc  bien 
à  ceux  a  qui  il  doit  appartenir  .ipiès  la  dillolution, 
&  noji  pas  pour  le  dilliper.ou  en  diftraire  une 
paitie  en  faveur  de  ceux  qui  n'y  ont  point  de  droit, 
i".  Qu'un  mari  n'cft  pas  tenu  de  rendre  compte  à 
ia  fcuiflic  j  &.  û  cJlc  v»*uloit  l'y  contraindre ,  cUç 
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Cas  V.  U;ic  femme  peut-elle  à  riiifça  de  fcn 
mari ,  aus^mcnrer  de  i  ooo  liv.  la  dot  de  fa  flic 


n'y  feroit  pas  reçue  en  Juftice.  ;".  Que  cette  fcm- 1 
tne  ne  pc'ac  rien  diii.aire  des  biens  de  la  com- 
munauté ,  fous    prétexte    de    compenfation    du   qui  veut  fe  faire  Peligieufe,  quand  ce  miii  réfute 

de  le  faire,  quoiqu'il  le  p  iilTe  commcd 'ment ,  Se 
qu'il  ait  donné  trois  fois  davantage  a  une  autre 
fille  qu'il  a  mnriée  ? 

R.  Elle  ne  le  peut.  Ce  n'efl:  point  à  elle  à  répa- 
rer l'efpcce  d'i:iJ!i(}ice  que  commet  foo  ma^i ,  qui 
confiante  matritnonio  eft  le  mTii'c  <îes  biens  de  la 
communauté.  Et  fi  les  Religiet:fes  du  Couvent, 
où  Ça  fille  veut  entrer,  fçavoient  qu'elle  ve  i:  leur 
donner  les  looo  liv.  fans  le  co  ifentement  de  fon 
époux,  elles  ne  pounoient  les  recevoir  fans  parti- 
cipe^ à  fon  péché. 

^(3°  Il  fuit  de-là  que  ceux  à  qui  une  femme  a 
donné  de  fon  propre  chef  des  bijoux,  des  meu- 
bles, &c.  font  obligés  de  les  rendre  à  fon  mari, 
avec  de  jnftes  précautions,  à  moins  que  ce  ne 
fulfent  des  chofes  de  très^petite  valeur,  qui  fe 
donnent  avec  un  conlenteroent  légitimement  pré- 
fumé. 

Cas  VI.  Emilie ,  dont  le  mari  a  contradlé  beau- 
coup de  dettes,  foit  pour  fes  propres  affaires,  foie 
pour  l'entretien  d'elle  £:  de  leurs  c^f  ais ,  n'ayant 
lailTé  par  fa  mort  aucuns  biens  pour  les  acquitter  ; 
elle  a  renoncé  a  la  communauté, &  a  repris  fa  doc 
&  fes  conventions  matrimoniales.  I.'a-t-elle-pût- 
faire  fans  injuftice  envers  les  créanciers  de  foa. 
mari  î 

R.Si  Emilie  ne  s'eft  point  obligée  en  perfonnc; 
aux  dettes  de  fon  mari,  &  que  ces  defes  n'ayenc 
pas  été  contraétées  pour  fon  utilité,  par  fon  mari^, 
comme  il  paroît  par  l'expofé  que  cela  eft,  elle  peut, 
ne  les  pas  payer,  &  reprendre  fur  ce  qui.reite  du-. 
bien  du  défunt ,  fa  dot  &  fes  conventions  matri-- 
moniales  préférablement  à  tous  les  créanciers  :  &c. 
ceux-ci  fe  doivent  imputer  la  perte  qu'ils  font,^ 
parce  qu'ils  fçavoient,  ou  qu'ils  dévoient  fçavoir,, 
que  telle  étoit  la  difpolîtion  de  la  Coutume  ,  qui- 
tient  lieu  de  Loi  dans  les  pays  oii  elle  eft  obfervcc 

â3°Jc  crois  pouvoir  renvoyer  fur  cette  matière: 
au  quinzième  Volume  de  ma  grande  Morale,  oii^ 
elle  eft  traitée  avec  bien  plus  d'étendue.  Elle  l'eft-i 
bien  mieux  dans  les  Inftitutions  d'Argou. 

VoyeT^^  Bois  ,  Cas  Bankelemi. 


tort  qy  elle  loupçoune  que  lui  fait  fgn  mari. 
1°.  Parce  que  ni  elle,  ni  fes  enfans,  n'ont  encore 
aucun  dioit  acquis  fur  ces  bieus  pendant  que  la 
communanté  fubfifte.  i".  Parce  que  fon  foupcon 
peut  être  mal  fondé  ;  &  quand  mvine  il  feroit  vé- 
ritable ,  elle  ig  o;e  abfol  iment  jufqu'a  quoi  peut 
aller  le  tort  que  lui  peut  faiie  fon  mari.  C'eft  la 
décifion  de  Sainte-Beuve  ,  Tome  III,  Cas  I9f. 

|ÎC?  Il  faut  avouer  qu'elle  eft  bien  dure,  & 
qu'une  femme  y  eft  moins  traitée  comme  membre 
de  la  communauté  ,  que  comme  une  étrangère  ,  à 
qui  il  n'eft  pas  mî-me  permis  de  demander  ce  qu'on 
fait  de  fon  bien.  Je  crois  donc  qu'une  femn-.e  peut 
demander  amic'e  è'  modeft'e ,  a  quoi  telle  fommc  a 
été  employée ,  fe  régler  fur  la  réponfe  bonne  ou 
mauvailc,&  prendre  un  dernier  parti,mais  toujours 
après  avoir  con(uIté  des  gens  (âges  &  judicieux. 

Cas  IV.  7ov/a  prend  quelq'  efois  de  l'argent  à 
fon  mari  pour  jouer,  ou  pour  faire  des  aumônes. 
Le  peut-elle  taire  à  fon  infçii  fans  péché  ; 

R.  La  règle  générale  eft  qu'une  femme  ne  peut 
fans  péché  rien  prendre  fccrettement  desbiersde 
la  communauté  :  I^ihil ,  dit  S.Auguftin  a  Ecditia  , 
Epift.  171 ,  <^c  tuâ  vefte  ,  nihil  de  quàcumque  pecu- 
nid ,  fine  arbitrio  ejus  facere  debuifii  ;  excepté 
néanmoins  le  cas  où  il  s'agiroit  de  fecourir  un 
pauvre  dans  une  nécelfité  extrême  >  un  père  Se,  une 
mère  dans  un  beloin  grief,  &  qu'un  époux  inhu- 
main refufe  d'ailifter ,  &  le  mari  lui-même  qui  eft 
menacé  d'un  grand  mal,  qui  eft  le  cas  où  fe  trouva 
Abigail.  Une  fem.me  peut  aufTi  fiire  des  aum'incs 
modérées  avec  le  confcntemcnt  feulement  tacite 
de  fon  mari;  &  fur-tout  lorfqu'ii.eft  abfent,  & 
qu'elle  a  entre  les  mains  l'adminiftration  du  bien 
de  la  communauté.  Et  même  fi  elle  a  apporté  en 
mariage  une  dot  fuffifantc ,  &  que  fa  famille  ne 
foit  pas  dans  le  befoin  ,  il  lui  eft  permis  de  difpo- 
ferées  petits  profits  qu'elle  peut  tirer  d'un  travail 
auquel  fon  mari  ne  l'oblige  point,  &  qui  n'eil  pas 
néceflaire  pour  la  fubfiftance  de  fa  famille  ;  car  le 
mari  eft  cenfé  les  lui  abandonner,  s'il  n'en  ordonne 
pas  autrement.  V.  Dérober,  Cas  3. 


COMMUNION. 


Omnninier,  eft  recevoir  le  Corps  &  le  Sang  de  J.C.  contenu  réellement  dans  le- 
Inint  Sacrement  de  l'Autel,  fous  les  .npp.irences  du  pain  &  du  vin.  Or  pour  le  faire- 
dignement,  il  fiut  1°.  être  en  état  de  grâce  \  autrement  on  commettioit  un  facrilege. 
On  eft  donc  obligé  à  fe  contelFer  avant  cjue  de  s'approcher  de  la  Communion ,  quand- 
en  c-ft  en  péché  mortel,  &  t^u'on  le  peut  :  &  lorfqu'on  ne  le  peut  pas  par  le  détaut  de 
Confelfeuv ,  &  qu'on  fe  trouve  dans  la  nccellîté  de  le  faire ,  (  comme  il  peut  quelque- 
fois arriver  à  des  Prêtres,  qui  font  tenus  e.v  officia ,  de  célébrer,  ou  à  d'autres  qui  ne 
pounoient  y  manquer,  fii^s  qu'il  en  arrivât  un  fcandaie  confidérable ,  )  on  eft  étroite- 
ment oblige  à  s'exciter  de. toutes  fes  forces  à  une  contrition  parfaite  avant  que  de  le- 
J&iij:c.;(,^k.tor>nej:  une.fjnce>:c  rtfolutiou  de  recourir  au  plutôt  au  Saciemeat  de  laPcni- 
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tence,  pour  recevoir  l'abfolucion  de  fon  péché,  z"^.  Il  faut  êne  à  jsun,  c'eft-à-dire, 
n'avoir  ni  mangé  ni  bâ  aucune  chofe  ,  ni  per  moditm  cibi  ,  ni  per  mndurti  meiiciniz  y 
depuis  minuit.  Il  n'y  a  d'excepté  que  le  cas  de  mort  où  l'on  communie  en  Viatique, 
&  quelques  autres  qu'on  marquera,  Cas  8.  On  eft  obligé  de  recevoir  la  Communiori 
au  temps  de  Pâques,  à  moins  que  le  ConfelTiur  ne  juge  à  propos  de  la  différer  j 
puifqu'autrement  on  violeroit  le  précepte  de  1  Eglife  qui  le  comrnande  aux  Fidèles, 
fous  peine  d'être  privés  de  l'entrée  de  TEglife  pendant  leur  vie ,  Se  de  la  fépulture 
Eccléfiaftique  après  leur  mort. 

Le  Prêtre  feul  eft  le  Mmiftre  ordinaire  dé  la  Communion.  11  ne  doit  jamais  y  ad- 
mettre que  ceux  qui  font  parvenus  à  1  âge  de  difcrétion,  &:  qui  font  fuffifimment 
inftruits  de  tout  ce  qu'ils  doivent  fçavoir  pour  participe*  faintement  à  ce  Myftere 
inefFabie,  &  qui  enfin  s'y  font  p' épatés,  comme  ils  le  doivent,  par  le  Saciement  de 
Pénitence,  &  pat  la  pratique  des  vertus  Chrétiennes. 

La  Communion  fréquente  eft  très-falutaire  à  ceux  qui  méritent  qu'on  la  leur  ac- 
corde, tels  que  font  ceux  qui,  n'ayant  aucune  affeétion  au  péché,  même  véniel ,  font 
pénétrés  des  fentimens  d'une  fincere  piété,  &  de  l'amour  de  Dieu.  Le  Clergé  de 
France  condamna  en  1700,  comme  impie,  cette  propohtion  :  Frcqucns  ConfcJJîo  & 
Communia ,  etiam  in  his  qui  gcntilitcr  vivant,  cjî  nota  prczdcjlinationis.  Et  cette  autre  : 
Praccpto  Communionis  annucc  fatiifit  per  facrilcgam  Corporis  Domifii  manducationem. 

Comme  tous  les  Livres  de  piété  parlent  des  faintes  diipodi  ons  où  il  huit  être  pour 
communier,  nous  n'en  dirons  rien  ici.  Un  Myftere  de  toi  &c  ti'amour  demande  beau- 
coup de  l'un  &c  de  l'autre. 


Cas  \.  Ftodoard ,  Curé,  peut-il  admettre  à  la 
prcmicre  Communion  de?  cnfans  de  dix  ans ,  qui 
font  fages  &  allez  inftruits  ? 

R.  Il  le  peut ,  (clou  S.  Thomas  &  S.  Charles  ; 
parce  qu'on  peut  admettre  .1  la  ptemiere  Commu- 
nion ceux  qui,  a  la  piété,  joignent  allez  de  lumiè- 
res po.ir  l^avoir  ce  qu'ils  reçoivent ,  &  comment 
on  doit  le  recevoir.  D.ms  l'Anjou  &  d'autres  Dio- 
Ce  Tes  ,  on  peut  fans  difficulté  communier  les  tnfans 
de  fcpt  a  huit  ans ,  qui  Jont  if  l'iinicic  de  la  mort  ; 
y  ils  ont  un  peu  l'efprit  ouveft,  fj  s'ils  font  infiruits 
du  Myfiere ,  félon  leur  petite  portée.  Ce  (ont  les 
termes  des  Conférences  de  ce  I^iocefe. 

Cas  II.  Luc  s'é'ant  confelfé  le  Samedi  dans  le 
dcffcin  de  comm  inier  le  lendemain,  a  c-  l.i  nui 
«ne  ilK.lron  perdant  qu'il  dormoit  ,  5:  i.c  s'en  eft 
«ppcfçu  que  loirqu'il  1  c  pouvoir  plus  l'eni;  .-che: 
A-t-il  pu  fans  péché  communier  le  Dini.uKhc  ; 

R.  Si  cet  accident  eft  arrivé  f.ins  c.iiife  moueilc 
de  fa  part ,  &  qu'il  n'ait  point  confenri  a  la  dtlec- 
tarioii  qui  peut  l'accompagner,  il  n'y  a  rien  la  qui 
doive  l'cmpcrherdc  s'approcher  de  la  faiiuelablc, 
pourvu  qu'il  .Tii  l'efprit  libre  des  pliantômcsqui  (ui- 
Tciu  qi.iclqicfois  ces  illulions.  *  Car  alors,  icion 
S.Thomas ,  que  l'Auteur  n'a  cite!  qu'en  partie,  il 
fcroit  plus  décent  de  différer  la  C  ommuiiion  :  il 
moins  que  quelque  grande  ('olemnité, ou  quelque 
ncccirité  n'cng.igeâ:  a  la  faire.  Voyez  mou  Tiaitc 
desSS.Myftcies,  ch.  j. 

Cas  WX.Céfaire  confefTc  depnis  deux  ou  trois 
•  ns  lin  homme,  qui  invotunt-arium  fcminis  fiuxum 
cum  aliquà  carniili  ddcHutior.c  palitur,  à  qui  il  ne 
lailfc  pas  de  permettre  la  C  ommumon  routes  les 
fcics  fokiiindlcsi  n'c(l-J  pas  bianubJc  en  ttla  > 


I  R.  Ce  Confelfeur  ne  doit  pas  refufer  la  liberté 
de  communier  a  cet  homme  ,  lur-tout  li  fon  infîr- 

I  mité  eft  perpétuelle,  ou  de  loi  guc  durée.  La  dé- 
lectation qu'il  relient ,  n'eft  pas  pèche  p.u  e'Ie- 
mcme,&  elle  ne  le  devient,  que  par  le  confentc-. 
ment  qu'on  y  donne  :  &:  ainli  elle  ne  le  rend  pas 

I  indigne  de  la  faintc  Euchariftic ,  pourvu  qu'il  foit 

I  fidèle  a  y  réiiftcr ,  quant  a  la  volonté  ,  Se  qu'il  ait 
les  autres  difpolitions  qu'exige  la  réception  de  cet 
I  augufte  Sacrement.    ' 

Cas  IV.  Léocadie  s'étant  préfenîée  à  la  faintc 

I  Table,  ayant  le  fein  fort  découvert,  &  du  fard 
fur  le  vifagc;  fou  Curé  lui  a  refi.fé  publiquement 
I  la  Conimiinion  ,  dont  elle  a  porc  fes  j  Isintes  à 
ri-.vcque.  Ce  Curé  cft-il  cor [ al  le  d,.  f.andalc  que 
I  le  lefus  qu'il  lui  a  fait ,  a  cai.fé  .= 
j      R.  Le  icandale  qui  eft  fi  rvenu  ,  n  ift  point  fur 

l' le  compte  du  Curé  :  il  a  fait  fon  de-  o  r  &.  a  luivi 
les  1  egles  que  S.Charlcs  prcfciit àceux  qui  do.iiicnt 
I  la  Communion. 
Cas  V .  Figilius  s'étant  confelfé  ap  es  avoir  bien 
ex.iminé  fa  confcience  ,  a  oublié  de  dv'clarer  un  pé- 
ché mortel ,  &  ne  s'en  eft  rcflouvtn.i  que  peu  de 
I  temps  avant  la  C  ommunion.  A-t-il  pu  licitement 
coninuinier  fans  retourner  a  conh:(le  ;■ 

R.  Régulièrement  parlant, Vigihus  n'.i  pu  com- 
munier en   cet  état,  fans   lerotiniei    .'  cOi:fi.lIi:. 
I  X'éanmoins  s'il  étoit  déjà  a  la  fainic  I  ai  !..  ,&.qi  'il 
n'eut  pu  s'en  retirer  fans  feandale  ,  il  auioit  pu 
I  communier  après  avoir  produit  un  ade  Je  coiiiii- 
lion,  &  formé  la  réi'olution  de  déclaici  ce  p. thé 
Idans  (a  pieinicrc  lonlelliou.  (ci.  h  di.n.oi,  de 
Sylvius&de  fcpt  autrcsAutcuis  qu'il  eue.  V.Co»- 
\fcjfw  6. 

KiJ 
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,  |CF Quoique  M.  Pontas  eût  ini  mieux  prouver 
cette  dccidon  ,  je  la  crois  faullc ,  &  je  fuis  bien 
pcrluadc  qu'on  peut  en  ce  cas  communier  en  rc- 
iTiettant  la  déclaration  du  péché  qu'on  a  oublié,  à 
la  première  confeffion ,  qu'on  ne  doit  point  trop 
différer  à  faire  ;  pourvu  toutefois  qu'on  puiife  ju- 
ger qi^  le  Confeifeur  n'auroit  pas  refufé  l'abfolu- 
tion ,  û  on  lui  eût  déclaré  ce  péché  ;  comme  il  ar- 
rive ordinairement  après  les  revues  générales. 
Voyez  ce  que  j'ai  dit  llir  cette  importante  queftion 
dans  le  Traité  des  SS.Myfteres ,  ch.  i ,  n.  8  ;  &  à  la 
fin  du  Traité  de  l'Office  Divin. 

Cas  VI.  iJ/'^/zon  ayant  fait  un»réf!gnation  fiitio- 
niaque  depuis  fa  confelfion ,  a  reçu  la  fainte  Com- 
munion, fans  retourner  à  confelle,  étant  tout-à- 
fait,  mais  faufferaent  perfuadé  qu'il  n'avoir  péché 
que  véniellement.  Son  ignorance  ne  l'excufe-t-clk 
pas  d'un  nouveau  péché  ?  « 

R.  Il  y  a  une  ignorance  de  fait  qui  exxufe  :  telle 
fut  celle  de  Jacob  à  l'égard  de  Lia. Mais  l'ignorance 
de  droit  n'excufe  pas  ;  comme  fi  quelqu'un  croyoit 
que  la  fornication  n'eiî:  qu'un  péché  léger.  Puis 
donc*:]ue  l'ignorance  ft  Brunon  étoit  de  droit.  Se 
que  d'ailleurs  cilcétoic  vincible,  elle  n'a  pu  l'ex- 
cufer  de  facrilege.. 

Cas  VII.  Jojfe/irij  qui  ne  s'eft  point  reflouvenu 
d'un  péciié  mortel,  quoiqu'il  eût  examiné  fa  con- 
fcience  avec  tout  le  foin  poflible,  a-t-il  reçu  la 
rémillion  de  ce  pèche  par  la  Communion  ? 

R.  Si  Jollelin  s'efl:  approché  de  l'Euchariftie  avec 
les  difpofitions  qu'on  doit  y  apporter,  il  a  reçu  la 
rémillion- du  péché  qu'il  avoir  oublié;  parce  que 
illEuchariftie  ,  quoiqu'inlfituée  pour  augmenter  la 
grâce,  juftifie  dans  ces  occafions,  comme  le  prouve 
S-.Thoinas  par  S.Auguflin. 

•  Cas  VIII.  Eupkémie,  fille  d'une  fohde  vertu ,  ne 
peut  éviter  certaines  foiblclfes  qui  la  mettent  aux 
abois,  qu'en  avalant  après  minuit  quelques  cuil- 
lerées d'eau  :  ne  peut-elle  pas  communier  malgré 
cela;  puifqu' autrement  il  faudra  qu'elle  ne  com- 
munie jamais  ? 

R.  En  fuppofant  le  fait,  qui  fouffre  bien  des 
difficultés ,  M.  de  Sainte-Beuve  crut  qu'on  pouvoit 
permettre  à  cette  perfonne  de  communier  à  Pâ- 
«jucs  ;  parce  qu'alors  ce  feroit  la  communier  en 
Viatitjue.  Nous  £royons  qu'elle  ne  le  pourroit  pas 
même  alors  ;  parce  que  la  Loi  qui  veut  qu'on  n'ait 
rien  pris  nïper  modum  cibi ^m per modummedicin/i, 
ne  fouffre  d'exception  que  quand  le  précepte  divin 
oblige  d'en  agir  autrement  ;  ce  qui  arrive  en  quatre 
cas;  i".  Lo'.fqu'il.faut  empêcher  que  les  (aintcs 
Hoftits  ne  foicnt  profanées  par  des  hérétiques. 
i.^'.  Quand  le  Prêtre  a  prononcé  les  paroles  de  la 
confécration  fur  de  l'eau ,  &  qu'il  ne  s'en  appcr- 
çolt  qu'après  en  avoir  avalé ,  &  avoir  déjà  com- 
munié fous  l'cftccc  du  pain.  3°.  Lorfiju'il  faut 
adievcr  la  Mclle  qu'un  Prêtre  tombé  en  défail- 
lance après  la  con(écration,ne  peut  finir.4°. Quand 
il  faut  donner  le  faim  Viatique  a  un  malade. 

IJC?^  "  y  a  d'habiles  Théologiens  qui  croyent 
qu'un  Prêtre  peut  célîbrcr  faus  être  à  jeui^, quand 
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cela  eft  nécelfairc  pour  donner  le  Viatique  à  un- 
moribond.  S.Antonin,&:  la  plupart  des  autres  que 
Benoît  XIV  a  fuivis,  penfcnt  le  contraire  ;  Il  il  faut 
s'en  tenir  là  ,  à  moins  qu'un  malade  mis  aux  plus 
violentes  épreuves  n'eut  de  relfources  que  dans. 
l'Euchariftie.  V.  le  Traité  des  SS.Myft.  c.  3  ,n.  10., 

Cas  IX.  On  demande  fi  une  femme  dévote  quL 
a  mis  en  fa  bouche  un  petit  morceau  de  fuctc. 
candi,  en  fe  couchant  fur  les  onze  heures,  afia 
d'adoucir  fa  toux,  &  s'eft  endormie  avant  qu'elle- 
l'eût  confumc,  a  pu  communier  le  lendemain  ? 

R.  Elle  ne  l'a  pu  ;  car  pour  le  faire,  il  faut,  eiX' 
pareil  cas, être  allure  d'avoir  tout  confuiné  avanc 
minuit.  Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  avaler 
par  inadvertence  &  pir  modum  falivs.  quelques- 
parcelles  reftées  entre  les  dents  de  ce  qu'on  a 
mangé  le  foir  ;  &  avaler  ce  qu'on  a  mis  exprès 
dans  fa  bouche  par  manière  de  médicament.  L'ua 
eft  volontaire  ,  l'autre  ne  Teft  point. 

Cas  X.  Un  Cuifinicr  &  un  Maître  d'Hôtel  font 
fouvent  obligés ,  l'un  de  goûter  aux  fauces ,  l'autre- 
au  vin.  Peuvent-ils  communier  après  l'avoir  fait  ; 

R.  Ils  le  peuvent  ;  pourvu  qu'ils  foient  sûrs  de 
n'avoir  rien  avalé  de  ce  qu'ils  ont  goûté  ;  &  cela  , 
dit  Sylvius  :  Quamvis  contingj( ,  aliquid  cjus  per- 
mixtum  falïvs.  cum  eâ  deglutiri.  Il  eft  cependant 
de  la  décence  que  ces  fortes  de  perfonnes  s'abftieu-» 
nent  de  rien-goûter  les  jours  qu'ils  fe  difpoient  à. 
communier. 

Cas  XI.  Ignace,  qui  avoit  coutume  de  commu- 
nier tous  les  Dimanches  &  les  Fêtes,  fe  trouvant. 
malade  depuis  deux  mois,  £c  ayant  reçu  le  Viati- 
que dès  la  première  femaine  de  fa  maladie,  a  prié, 
fon  Curé  de  lui  porter  le  S.  Sacrement,  au  moins.- 
tous  les  Dimanches.  Le  Curé  le  peut-il  î 

R.  Ou  la  maladie  d'Ignace  n'clt  plus  dangereu- 
fe ,  ou  elle  continue  à  l'être.  Dans  le  premier  cas-, 
on  peut  le  communier  tous  les  Dimanches  :  mais 
il  faut  néceflàirement  qu'il  foit  à  jeun  ;  dans  le  fé- 
cond on  peut  le  communier,  quoique  non  à  jeun, 
mais  en  gardant  entre  chaque  adminiftration  l'in- 
tervalle prefcrit  par  les  Loix  du  Dioccfe;c'efl:-à-dirc, 
pour  le  moins  dix  jours  à  Paris ,  ailleurs  huit,  &c. 

Cas  Wl.Gorgon,  ayant  communié  à  la  Meffc, 
eft  forti  de  l'Églife  immédiatement  après  la  Béné- 
didtion ,  Se  a  déjeûné  aulîitôt.  N'a-t-il  point  péché  . 
au  moins, véniellement  en  cela  î 

R.  Un  ancien  Canon  ordonnoit  à  ceux  qui 
avoicut  communié,  de  ne  manger  que  plufieurs 
heures  après  ;  mais  il  ne  fubfifte  plus ,  &  à  la  ri- 
gueur on  peut  manger  très-peu  de  temps  après  la 
Communion,  fur-tout  lorlqu'il  v  a  quelque  né- 
cellité.  Cependant  le  prol'ond  rcfpeCt  qui  elt  dû  au 
Corps  de  J.  C.  demande  qu'on  employé  en  adlion 
de  grâce  quelqu'intervallc  de  temps  ;  &  c'ell  lai 
pratique  de  tous  ceux  qui  ont  une  étincelle  de  Re- 
ligion. 

Cas  X\\\. Godard,  Curé,  ayant  refufé  l'abfo-^ 
lution  à. un  grand  pécheur;  cet  homme  n'a  pas 
lailfé  de  lui  demander  auiUtôt  la  Coiiununiou. . 
Qjddjuris  ?: 
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R.'.  Si  pcccatum  efi  manifeftum^  débet  ei  denegdri 
(Eucliarillia)yrr£  in.  occulta,  five  in  ir.anifefto  fttat, 
dit  S.Tliomas  :  «lais  fi  fbn  péclic  eft  occuke ,  il  faut 
encors  diftinguer;  car,  ou  il  a  demandé  la  Com- 
munion en  fecret ,  ou  en  public.  S'il  l'a  demandée 
eu  public,  le  Curé  Kx  pu  la  lui  refufer,  félon  le 
même  Saint.  Mais  s'il  l'a  demandée  en  fecret ,  on 
a  du  la  lui  reftifer  ;  a  moins  qu'on  ne  connût  fon 
pécJiii'  par  la  voie  de  la  confji'ôon  :  *  cai  co.n.imc 
cette:  conrollfance  ne  doit  point  influer  dans  la 
conduite  extérieure ,  on  ne  peift  s'en  fervir ,  quand 
iiicine  on  Içauroit  par-Li  que  le  péché  donc  il  s'agit, 
cli  connu  de  tout  le  monde.  Il  fenibie  cependant, 
dit  Habert,  Tome  VII,  qu'un  Confelleur  k  qui  un 
pénitent ,  qu'il  n'a  pas  abfous ,  demanderoit  la 
Communion  fans  témoin  ,  par  pure  fîmplicité, 
pourroit  lui  demander  s'il  a  reçu  l'abfoluiion. 

Cas  XIV.  Homhen,  homme  veuf,  ayant  abufc 
de  fa  Icrvante ,  qui  a  accouché  dans  la  maifbn  ; 
fon  Curé,  qui  voie  le  fcandal';  s'augmenter,  leur 
a  déclaré  a  ious  deux,  que  s'ils  ne  fe  féparoient, 
il  leur  rcfufcroit  publiquement  la  Communion 
Pafclialc,  &  qu'il  leur  feroit  trois  monitions  cano- 
niques, pour  cnluitc  faire  procéder  contr'eui  par 
la  voie  des  Cenlures  Eccléliaftiqucs.  Kombert  lui 
a  répondu  ,  que  s'il  lui  faifoit  un  tel  aftront,  il  en 
poutfuivroit  la  réparation  pardcvant  le  Juge  fécu- 
lier,  attendu  qu'il  les  avoit  déjà  reçus  deux  fois  à 
la  Communion  Pa(chale,dcpuis  l'accouchement  de 
fa  fervante  ,  &  qu'il  ne  pouvoit  pas  prouver  qu'il 
eut  péché  depuis  ce  temps-la  avec  elle.  Sur  quoi 
on  demande,  i".  Si  ce  Curé  peut  leur  faire  ces 
trois  monuions ,  pour  procéder  enfuite  contr'eux 
pardevant  l'OtliciaL  i".  S'il  peut  leur  refufer  pu- 
bliquement la  Communion  Pafchalc,  fuppofc  que 
If  Icandale  foit  elledif  : 

R.  Le  Curé  n'cit  pas  en  droit  de  faire  à  Hom- 
Bert  les  inonitiois  canoniques  dont  il  l'a  menacé, 
fans  avoir  obtenu  auparavant  une  Sc«tcnce  juri- 
dique, qui  le  déclare  convaincu  du  crime  de  con- 
cuninage;  parce  que  luivant  la  Jurifprudencc  de  ce 
Royaume,  on  ne  reconnoît  d'autre  notoriété  pu- 
blique que  celle  qui  procède  d'un  Jugement  rendu 
contre  le  coiuiablc.  Ce  Curé  doit  donc  avoir  re- 
cours a  fon  Evcque  ;  &  après  lui  avoir  cxpofé  la 
vérité  du  fait,  recevoir  (es  ordres  &  les  exécuter. 
D'où  il' faut  conclure  que  ,  fclon  les  règles  qui  fe 
doivent  piatiquer  dans  le  for  extérieur,  il  ne  peut 
pas  non  |  lus  refufer  publiquement  a  ces  deux  pcr- 
lonncs  la  Communion  l'afi  haie,  avant  que  le  Juge 
les  ait  déclaiés  coupables  de  concubinage  par  une 
Sentence  prononcée  en  confcqucncc  des  informa- 
tions Kiites  cnnrr'cux.  Mais  (i  le  fcandale  ell  évi- 
dent Si.  ab('olumcnt  public,  la  débauche  de  ces  deux 
pcrionncs  ne  pouvant  ctre  excufée  fous  aucun  pré- 
texte ,  le  Curé  peut  &  doit  leur  refufer  la  Commu- 
nion Palchalc,  fur-tout  après  avoir  reijù  fut  cela  les 
ordres  lie  Ion  Lvéquc.  Maisquoiqiicicf'uré  ne  foit 
pas  obligé  di  i  voire  Honilirrt ,  loi  (qu'il  l'adiire  hors 
de  la  confcllion  ,  qu'il  s'cd  corrigé  de  ("on  pethc  ;  il 
Icrojt  ncaiijjwiûs  icuu  dç  Iç  «xoiic ,  iù  Icu  afluroit 
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dans  le  Tribunal  de  la  Pénitence  ;  cîqui  toutefois- 
n'empêche  pas  qu'il  ne  doive  lui  refuler  l'abfolu- 
tion  ;  puifque,  comme  on  le  fuppofe,  le  fcandale 
public  fublifte  encore  :  &  il  a  même  très-mal  fait 
de  l'avoir  admis  lui  &  fa  fervante  a  la  Communion 
Pafchalc  ,  tant  à  caufe  du  fcandale  qu'ils  avoient 
caufé  par  la  débauche ,  que  parce  qu'ils  étoient 
encore  dans  l'occalion  procliaine  du  péché. 

Cas  XV.  Eudes  étant  allure  que  François,  qui> 
lui  demande  à  communier ,  vit  dans  un  concubi- 
nage ,  &  qu'il  ne  fe  préfente  à  la  fainte  Table  que- 
par  hypocriiie,  demande  s'il  ne  peut  pas  lui  don- 
ner un  pain  non  coulacré ,  afin  d'éviter  par-là  Ir-. 
profanation  du  Corps  &:  du  Sang  de-  J.  C  ' 

R.  Il  ne  le  peut  pas  plus  qu'un  Prêtre ,  qui  ell  eni 
mauvais  état,  ne  peut  faire  femblantde  confacter,, 
&  qui  en  le  faifant  fe  fcrviroit  d'un  remède  pire 
que  le  mal,  comme  le  dit  Innocent  ill,  c.  5  as-' 
ceULr.  Mijf.- 

Cas  XVl.Ampkiloche  ayant  communié  par  dé- 
votion un  jour  de  Fête  ,  elî  tombé  le  loir  dans  un-, 
danger  de  mort  très-évident  :  ce  qui  lui  a  fait  dc-- 
mander  le  Viatique  ;  mais  le  Curé  lui  a  refufe  fus 
ce  qu'il  avoit  communié  le  matin. 

R.  Ce  Curé  a  eu  raifon  ;  car  il  n'eil  pas  permis; 
aux  Fidèles  de  communier  deux  fois  dans  un  même- 
jour,  comme  le  du  S. Thomas, *&:  que  cet  homme 
l'emble  autant  avoir  rempli  le  précepte  de  commu- 
nier à  la  fin  de  la  vie  ,  qu'un  homme  remplit  le- 
ptécepte  d'entendre  la  M  elle ,  quand  il  l'entend' 
un  jour  où  il  ne  croit  pas  qu'on  foit  obligé  de 
l'entendre. 

IJCrOn  trouvera  cette  queftion  mieux  traitée 
dans  notre  V"^ Volume,  ch.  y,  q.  14.  Nous  ajou- 
tcions  ici  qu'il  y  a  des  Diocèfes ,  comme  celui  de: 
Strasbourg ,  où  l'on  permet  en  ce  cas  de  dounei  k" 
laint  Viatique  ,  fans  en  faire  une  Loi. 

Cas  XVII  &:  XVIII.  Lclius  ayant  après  fa  con-  ■ 
fcflîon  demandé  le  faint  Viatique ,  elt  tombé  tiv 
phféné(ïc.  Son  Curé  peut-il  le  lui  donner  :  Pour-- 
roit-il  le  donner  .1  un  homme  qui  feroit  tombé  eni 
démence  avant  (a  maladie  î 

R.  Il  le  peut  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas,  pour- 
vu que  dans  [Second  on  ait ,  avant  la  démence  ,. 
donné  des  marques  d'une  fainte  &:  religieule  vo- 
lonté ,  &  qu'il  n'y  ait  pas  un  jufte  lujct  de  craindre 
aucune  il  révérence.  C;'ell  la  décilion  de  S.Thomas  ^ 
6c  de  S. Charles ,  &  elle  cft  fondée  fur  le  7*'^  Canon» 
<lu'  IV' Concile  de  Carthage. 
^fT  II  en  (croit  de  même  d'un  éncrgu mené, pour-- 
vu  que  les  conditions  fuilcnt  les  mcnies  :  Eis,  dir' 
Carticn ,  cité  &  fuivi  par  S.Thomas ,  tjui  ai  immun- 
dis  vcxantur fpiritihus  communionem /•icrojanîfam' 
à  fcnioribus  noflrrs  numquam  miniinirnus  iiiierdic— 
tam  ;  &  cela  (croit  vrai ,  quand  i.i  pollcllion  (croie, 
la  punition  «J'un  péché,  pourvu  qu'il  eut  été  cjtpié: 
par  une  vraie  pénitence. 

Cas  XIX.  Gn'gonc  adillaiu  fcs  Paroillicns  nM- 
lades  de  I.:  pelle,  enveloppe  la  ("ainte  Hollic  daiit; 
un  corpoial,  loifqu'il  Icui  poitc  le  Viatiqu-,  &  lii 
juct  j  la  poitv  Jt  i*  JiuUoji  du  pcltiféic,  oti.|&. 
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malade  h  vient  prendre.  Cch  c(l-il  dans  l'ordre  ;  | 

R.  S.  Charles  vouloir  qu'en  temps  de  peftc  on  j 
donnât  la  Coininunion  comme  en  tout  autre  \ 
temps.  Mais,  comme  il  cfl:  sur  qu'au  temps  des  ' 
perfécutions  on  donnoit  dans  un  linge,  qu'on  ap- 
pelloit  Dominicale ,  la  faime  Hoftic  aux  Fidèles, 
qui  s'en  communicient  eux-mêmes ,  on  ne  peut 
condamner  la  méthode  dont  il  s'agit  dans  l'e.x- 
pofé  :  *  pourvu  qu'on  foit  alTuré  de  la  religion  du 
malade ,  &  qu'il  n'y  ait  point  de  profanation  à 
craindre.  On  peut  aufll  ufet  de  précautijan  en  ad- 
miniftrant  l'Extréme-Onftion  ;  par  exemple,  en  Ce. 
fcrvaut  d'une  longue  baguette,  au  bout  de  laquelle 
on  ait  attaché  un  peu  d'étcuj  c  ou  de  coton  imbibé 
dans  l'huile  des  infirmes ,  &  en  oignant  le  corps  du 
aiialade  dans  une  diftance  raifoaaable ,  &  au-deffus 
du  vent. 

Cas  XX.  Corne  croit  qu'en  recevant  la  Commu- 
nion d'un  Prêtre  qui  mené  une  fainte  vie ,  il  reçoit 
plus  de  grâce  qu'il  n'en  recevroit  par  le  rainiflere 
d'un  autre  moins  vertueux ,  &  il  ne  veut  pas  la  re- 
cevoir de  (on  Curé.  A-t-il  raifon  en  cela  ? 

R.  Non  :  parce  que  ce  n'eft  pas  la  vertu  du  Mi- 
niftre ,  mais  celle  de  J.  C.  qui  donne  aux  Sacremcns 
leur  efficacité.  D'ailleurs,  cet  homme  a  tort  de  le 
faire  Juge  de  la  probité  intérieure  de  fon  Pafteur; 
&  il  cauferoit  du  fcandale ,  fi  l'on  venoit  à  recon- 
noître  qu'il  ne  vouKit  jamais  communier  de  fa 
main. 

Cas  XXI.  Colomban ,  Curé,  étant  connu  publi- 
quement en  fa  Paioilfe  pour  un  fimoniaque.  Lau- 
rent, fon  Paroiificn  ,  peut-il  en  confcience  recevoir 
de  lui  la  Communion  ? 

R.  S.Antonin  dit  qu'on  ne  peut  recevoir  de  ces 
infâmes  Miniftres  le  Baptême  &  rEuchanftie,  que 
dans  le  cas  de  nécellîté  ;  &  Graticn  ajoute  que 
c'eft  le  vrai  moyen  de  faire  rentrer  en  eux-mêmes 
ces  mauvais  Prêtres. 

^fT  Cette  déciiion  n'eft  ni  bien  jufte  ,  ni  fuffi- 
fante.  Car  i°.  on  poarroit  pour  le  moins  auJll  bien 
demander  la  Pénitence  à  un  mauvais  Curé  que 
l'Eucharillie.  i°.  On  peut  demander  ces  deux  Sa- 
cremcns pour  une  caufc  raifonnabic,  quoiqu'elle 
n'aille  pas  jufqu'a  la  dernière  nécelfiflé.  Voyez  cette 
«jucftion  ,  Tome  'VÎI  de  Sacram.  in  génère. 

Cas  XXII.  Mc'ûnie ,  femme  dévote,  s'efl:  pri- 
vée de  la  Communion  Pafchale  par  humilité,  & 
pour  fe  punir  d'un  péché  conlidérablc  ,  qu'elle 
avoit  commis  par  furpnfe.  N'a-t-elie  pas  bien  fait  ; 

R.  La  vraie  humilité  veut  qu'on  obéiife  à  J.  C. 
&  à  fon  Eglifc.  Or  l'I-glile ,  fondée  fur  le  comman- 
dement de  J.  C.  ordonne  a  tous  les  Fideies  de  com- 
Miunitr  au  moins  une  fois  l'an  au  temps  de  Pâques. 
C'eft  donc  une  humilité  mal  réglée ,  de  vouloir  s'en 
difpcnfer  de  fa  propre  autorité,  fous  prétexte  d'en 
ctie  indigne. 

Cas  XWll.  Salvius  n'ayant  point  communié 
depuis  un  an ,  &  ayant  laillé  palier  le  temps  de 
l'âques  fans  le  faire  ,  demande  s'il  eft  oblige  fous  i 
fii'mc  de  péché  à  cojnmunkr  après  la  quiniainc  j 
yaJléc  i  \ 
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R..  Nous  croyons  contre  S.Antonin  &  quelques 
autres,  qu'il  y  eft  obligé  ;  i".  Parce  que  l'obliga- 
tion de  communier  a  Pâques  eft  use  dette  dont 
l'Églifc  charge  les  Fidèles  :  or  une  dette  doit  tou- 
jours érrc  acquittée,  quoiqu'on  ait  irinquc  à  la 
payer  dans  le  temps  prefcrit.  i*.  Parce  que  l'Églifc 
commande  deux  chofes  ;  l'une,  que  l'on  commu- 
nie au  moins  une  fois  par  an  ;  l'autre ,  que  fi  l'on 
ne  communie  qu'une  fois,  ce  foit  dans  le  temps 
de  Pâques.  Le  précepte  de  l'Églife  regarde  donc 
direâement  la  Communion.  Or  dès  la  il  doit  tou- 
jours être  rempli ,  quoiqu'on  ait  paiTé  le  temps  où 
il  devoit  fctre.  Ainli  il  n'en  eft  pas  de  l'obligation 
de  communier  à  Pâques, comme  de  celle  d'enten- 
dre la  Melfe  un  jour  de  Dimanche  '•■  mais  comme 
de  celle  de  fe  confeifer  une  fois  par  an  ,  ou  d'ac- 
complir un  jeune  enjoint  par  le  Coi  1  Telle ur.  Or  qui 
a  manqué  de  fe  contelier  dans  le  cours  de  l'année, 
ou  de  faire  fa  pénitence,  eft  obligé  de  fuppléer 
l'un  &  l'autre ,  &  ne  peut  y  manquci  fans  une  cou- 
pable négligence. 

Cas  XXIV.  5aTO;/ë/ qui  doit  s'embarquer  avant 
le  Dimanche  des  Rameaux  ,  pour  paifei'  dans  uti 
pays  où  il  ne  trouvera  point  de  Prêtres ,  eft-il  tenu 
avant  fon  départ  de  remplir  le  précepte  de  la  Com- 
munion Pafchale  ? 

R.  Ou  Samuel  a  déjà  communié  dars  l'année  cou- 
rante ,  ou  il  ne  l'a  pas  tait.  S'il  a  communié  depuis 
la  dernière  Pâques,  &:  fur-tout  depuis  quelque» 
femaines  ,  il  femble  qu'il  n'eft  pas  tenu  de  préve- 
nir le  temps  Palchal  ;  parce  que,  quoiqu'il  n'ait  pas 
rempli  l'accelfoircqui  eft  la  circonftance  du  temps 
Pafchal,  il  a  rempli  la  fubftance  qui  eft  la  Commu- 
nion une  fois  par  an.  Mais  s'il  n'a  pas  communié 
depuis  la  dernière  Pâques,  &  principalement  de- 
puis quelques  iemaines,  il  eft  tenu  d'anticiper  la 
Communion;  puifqu'autrement  il  palTeroit  l'année 
entière  fans  communier,  &  violcroic  par  confé- 
quent  le  présepte  qui  l'y  oblige ,  ad  minus  in  Pof- 
chà,  ainli  que  parle  le  Concile  de  Latran.  Au  reftc, 
quand  même  Samuel  auroit  déjà  communié  dans 
l'année  ,  il  feroit  bien  plus  sûr  pour  fa  conicience 
d'anticiper  fa  Comniunion  dans  le  cas  propofé. 

§3°  Et  même  ,  fi  l'empêchement  qu'on  avoit 
craint ,  n'arrivoit  pas ,  il  vaudioit  encore  mieux 
communier  une  féconde  fois  dans  la  quinzaine  : 
fur  quoi  on  peut  lire  Lugo  de  Eueharift.  difp.  1 6  à 
num.  74. 

Cas  XXV.  Chryfante  demeure  à  la  campagne 
pendant  l'été,  &  a  Paris  pendant  l'hiver.  Lui  çft-il 
libre  de  communier  à  Pâques  dans  l'Églife  Paroil- 
fiale  de  fon  domicile  de  Paris,  ou  en  celle  du  do-* 
micile  de  la  campagne  î 

R.  Chryfante  doit  faire  fa  Communion  Pafchale 
dans  celle  des  deux  Pareilles  où  il  le  trouvera  à 
Pâques  :  ce  qui  eft  vrai,  quand  même  il  féjournc- 
roit  plus  long-temps  .r  la  campagne  qu'à  la  ville, 
l'égalité  des  deux  domiciles  devant  être  confidéréc 
moralement ,  &  non  pas  à  la  rigueur.  Néamoins  lî 
étant  .à  Pâques  à  Paris ,  il  alloit  communier  dans 
l'Églife  de  ion  domicile  à  la  c.impague ,  il  fatisfc- 
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roii  au  précepte  de  l'Églife  ;  an  de  ces  deux  lieux 
n'éranc  pas  moi.is  fon  domicile  cjuc  l'aune. 

Cas  XXVI.  Un  Evéq^e  a  fait  une  Ordonnance 
qui  ei- joint  a  ft-S  Cures  d'averrir  p'ibliqi'cmenc  en 
termes  gcnérai-x  le  Diilianclic  In  albis ,  ceux  qui 
n'ont  pas  fatisfai:  au  devoir Pafchsl, qu'ils  s'en  ac- 
quittent inceirammenr  ;  fans  quoi  il  les  nomme- 
roit  publiquement ,  &  donnercit  leur  nom  au  Pre- 
moteur  pour  être  déclarés  par  Sentence  de  l'Offi- 
cial  avoir  encouru  les  peines  canoniques ,  dont 
J'Égiife  menace  ceix  qui  auront  manqué  a  le. a 
devoir  Pafch.-;l.Ua  de  ces  Curés  fçachant  que  Pierre 
&  Jean  font  dans  ce  cas ,  fbir  a  fait  monition  pu- 
bliq'ie  en  termes  néanmoins  2;énéraux.Mais  voyant 
qu'ils  néglis^coient  d'en  profiter,  il  a  nomm;  pu- 
bliquement Pierre ,  &:  a  déclaré  qu'il  cnvcrroit  in- 
ceifamment  fon  nom  au  Promoteur,  pour  faire 
procéder  contre  lui.  Pierre ,  outré  de  colère ,  ell 
tombé  malade  le  jour  même,  &  cft  mort  Iç  Icn- 
dema.'n  fans  avoir  demandé  à  fe  confcller.  Le  Curé 
peut-il  lui  rcfufei  la  fépulturc  Eccléliallique  ? 

R.  Ce  Curé  ne  peut  ni  la  refufer,  r.i  s'abfenter 
pour  lalifer  rcnterrcinent  à  un  autre  ;  parce  qu'un 
Curé  ne  peut  en  ces  fortes  de  cas  rcfuîcr  (on  mi- 
ciftcre,  fans  qu'au  préalable  l'OfScial  n'ait  déclaré 
juridiquement,  que  le  pécheur  dont  il  s'agit,  avoit 
encouru  les  peines  canoniques.  C'eft  un  point  de 
difcipline ,  iiiviolablcment  oblcrvé,  (ur-tout  en 
France.  Cependant,  li  le  Curé  a  k  temps  de  con- 
fulter  fon  ÉvcqLe  fur  le  cas  propofé,  il  fera  fage- 
Hicnt  de-  recevoir  fes  ordres  &i  de  les  exécuter. 
V.  Sainte-Beuve  ,  Tome  III ,  c.  i  <î. 

Cas  XXVI.  Hypoliic  ^  fait  une  Communion 
facrilége  a  Pâques  ;  a-t-il  faiisfaic  par-la  au  pré- 
cepte de  l'H^liie  î 

R.  L'Egliic  en  obligeant  les  Fidèles  à  la  Com- 
munion Pafchrtle  ,  les  oblige  a  faire  un  aâe  de  re- 
ligion. Or  une  Communion  indigne  n'ell  pas  un 
s£\c  de  religion  ,  mais  un  aéle  d'impiété.  C'cft 
donc  avec  raifon  qu'Innocent  XI  a  défendu  fous 
peine  d'excommunication  réfcrvée  au  fauit  Siège, 
de  fouteiiir  cette  raauvaife  projolition  :  Pncepto 
Communionis  annui  faiiifit  /  erj.:crilegam  Corporis 
Domini  manducationem.  ii  s'enluit  de-la  qu'Hy- 
polue  ell  obligé  de  réparer  au  jluiot  fon  crime  par 
une  nouvelle  &  fainic  Communion  ,  lelon  l'avis 
d'un  fagc  nntdcur. 

Cas  XXVII.  Silice  s'étant  préfcnté  à  confciTc  à 
Pâuucs,  éc  ayant  affuié  fon  Curé  qu'il  avoit  été 
ablous  de  fes  péchés  par  un  Confclleur  approuvé, 
llii  a  demandé  la  Communion.  Ce  Curé  éton-il 
obligé,  fur  fa  feule  paiole  ,  de  radiiicttrc  à  la 
faintc  Table  ? 

R.  In  foro  confcieniit ,  dit  S.Tlionias,  creditur 
homiiii  pro  fe  &  contra  fc.  Ainli ,  quoique  ce  Curé 
ne  tut  pas  obligé  de  croire  Siiicc  ,  l'il  lui  avoit 
parlé  hcrs  du  Tiibunal,  il  doit  le  croire  quand  il 
lui  patk  daus  k  foc  de  la  l'cuicciicc,  Si  cependant 
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il  etoit  lié  de  quelque  cenfurc  qui  eût  rapport  aa 
for  extérieur,  il  auroit  droit  d'exiger  de  cet  hcra- 
me  un  certificat  en  forme,  par  lequel  il  puiile  être 
alTuré  que  cet  empêchement  efl:  levé.  Tout  ceci  cft 
de  S.Thomas ,  quodl.  i  ,  art.  1 1 ,  O. 

C.iS  XXVIII.  Maurice  étant  en  péché  mortel ,  a 
comnuinié  i  j  ou  lo  pcrfonnes ,  fans  s'être  excité  à 
la  contrition.  A-t-il  commis  ly  ou  lo  péchés  ; 

R.  Ce  malheureux  Prêtre  a  fans  doute  péché 
mortellement.  Il  a  même  commis  autant  de  facrilc- 
ges  qu'il  a  communié  de  perfonncs,  s'il  l'a  fait  en 
diiïcrens  temps.  Mais  il  n'en  a  fait  qu'un  feul ,  s  il  a 
.-ommunié  ces  i  j  ou  lo  perfoi^es  tout  de  fuite  } 
parce  que  (on  aélion  étant  continuée,  elle  nedoic 
être  cenfée  qu'une  feule  &  même  aélfCin  ;  &  par 
conféquent  un  feul  Se  même  péché.  C'eft  ce  qu'eif 
feigne  Navarre. 

I^C?  Plufieurs  Théologiens  croyent  qu'en  es  cas 
il  y  a  autant  de  péchés  qu'on  donne  de  Commu- 
nions ;  &  ceux  qui  penfcnt  autrement,  ne  lailfent 
pas  de  croire  que  cha,que  nouvelle  adminiftration 
étant  capable /•tryê  de  faire  un  péché  mortel ,  eft 
au  moins  une  circonftance  aggravante.  Ainli  un 
Piètre  doit  s'accufer,  autant  qu'il  le  peut  morale- 
ment, du  r.ombre  des  Communions  qu'il  a  don- 
nées. Voyez  mon  Traité  des  péchés ,  ch-  3 ,  art.  1. 

Cas  XXIX.  Landuffc  étant  malade ,  apprend 
qu'uu  de  fes  Paroilliens  demande  le  faint  Viatique. 
N'ayant  point  de  Prctie  pour  le  remplacer,  il 
charge  un  Diacre  de  le  faire.  L'un  &  l'autre  le 
pcut-il  ! 

II.  S. Thom.is,  S.Antonin  ,  les  Rituels,  &;c.  en- 
feigncnt  que  dans  la  nécellité  le  Diacre  peut  faire 
cette  lonchon, non-feulement  quand  l'tvcque  ou 
le  Prctrc  le  lui  ordonne ,  mais  encore  lorfquc  le 
Prêtre  cft  abfent  :  Non  dcbtr  Corpus  (Chcifti)  dif- 
pcnfare  ,  nifi  de  mandata  Vreshyteri  \pl  Epifcopi  ^ 
vel  Prcshytcro  longé  pojîto ,  in  cafu  ncccjjltdtis. 
*  La  raifon  cft  que  le  Diacre  cft  Miniftre  extraor- 
dinaire de  l'EuehanP.ie  ,  &  que  ce  titre  lui  donne 
au  moins  droit  de  l'adminiftrer  dans  un  cas  fi  pref- 
fant.  11  pourrott  même  donner  le  faint  Viatique  à 
un  Prêtre,  foit  comme  aux  autres  Fidèles,  foit  en 
le  lui  préfcntant,  afin  qu'il  fc  communiât  lui- 
même. 

Cas  XXX.  Placide ,  coupable  d'un  péché  mor- 
tel ,  n'ayant  pii  fe  confellcr  dans  un  Jub Je  a  caufc 
de  la  foule  du  peuple,  à  qui  le  Curé  ne  pouvoir 
futhrc  ,  a  communié  après  avoir  con^u  une  vive 
douleur  de  fon  péché.  L'a-t-i!  pu  ? 

R.  S'il  étoit  quelquefois  permis  de  communier, 
fans  s'être  contclié  d'un  péché  mortel,  ce  ne  poiir- 
roit  être  que  dans  le  cas  d'une  prcllaïuc  nécillicé. 
Or  Placide  n'y  étoit  pas  ;  puilqu'il  n'eft  pas  néccf- 
fiiirc  de  g-^gi'cr  le  Jubilé, &  que  d'ailleurs  le  Cure 
pouvoit  le  lui  diilércr.  Donc  ,  &c. 

Voyc^  LiivoiK  CoNRoAL,  MtkSf ,  Sourd  Sk> 

MlUT. 
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COMPENSATION. 

M^h.  Compenfatîon  efl:  un  acquit  réciproque  de  deux  perfonnes,  qui  font  débiteurs 
Tune  envers  l'autre  d'une  chofe  eftimable  à  prix  d'argent,  d'une  égale  valeur  j  enforte 
que  la  dette  foit  certaine  &  liquide  de  part  &  d'autre,  &  que  le  payement  en  foit  ac- 
tuellement dû  &  échu.  — La  compenfation  en  elle-mcme  efl;  jufte  ;  mais  la  manière 
'de  la  faire-eft  fouvent  vicieufe  :  parce  que  ceux  qui  en  ufent,  s'établiiTent  juges  dans 
jeur  propre  caufe ,  «Se  font  par  eux-niêmes  ce  qui  fe  devroit  faire  par  l'autorité  de  la 
Juftice.  Cependant  on  avoue  qu'il  y  a  des  cas  ou  l'on  peut  fans  péché  ufer  de  compen- 
fation de  fon  autorité  privée  j  pourvu  toutefois  i".  que  la  dette  ne  foit  nullement  dou- 
teufe ,  &  .qu'on  n'ait  aucune  autre  voie  pour  recouvrer  ce  qui  nous  eft  détoiu  injufte- 
snent,  foit  â  caufe  du  déni  de  Juftice,  ou  par  le  défaut  de  preuves.  2°.  Qu'on  le  puilTe 
faire  fans  aucun  fcandale  ;  n'étant  jamais  permis  de  donner  volontairement  occaiion 
de  chute  à  fon  prochain.  j°. Qu'il  n'y  ait  pas  de  danger  que  l'rnjufte  détenteur  reftitue 
dans  la  fuite  au  propriétaire,  la  même  chofe  ou  fa  valeur.  4°.  Que  l'on  ne  caufe  aucun 
tort  .à  perfonne ,  comme  il  arriveroit  en  donnant  lieu  au  pcfTelfeur  ou  à  l'injufte  dé- 
tenteur d'une  chofe,  de  foupçonner  quelqu'un  de  la  lui  avoir  volée.  5°.  Que  la  chofe 
qu'on  retient  à  titre  de  compenfation ,  foit  de  nature  à  tenir  lieu  de  celle  qui  eft  due, 
telles  que  le  font  communément  celles  qui  coiidftent  en  nombre ,  en  poids  &  en  me^ 
fure.  6"^.  Enfin ,  qu'on  ne  polfede  pas  à  titre  de  dépôt  la  chofe  qu'on  retient  j  la  com- 
penfation n'ayant  point  lieu  dans  le  dépôt. 


Cas  t.  On  demande  par  un  long  circuit  fi  Guf- 
tave  qui  a  été  oblige  de  payer  100  liv.  de  frais  en 
la  place  de  Blaife  ,  peut  u(er  de  compenfation  en 
retenant  i  do  liv.  que  Blaife  lui  avoit  autrefois 
prêtées ,  &  dont  il  n'a  aucune  mémoire  ? 

R.  Puifque  Blaife  doit  i  00  liv.  a  Guftavc ,  qui  a 
été  contraint  de  les  payer  en  fa  place, Guftavc  peut 
•retenir  les  100  liv.  qu'il  devoir  à  Blaife  :  Plaçait 
mur  omnes,  dit  la  Loi  1 1 ,  fF.  de  compenf.  id  quod 
invictm  dehetur,  ipfo  jure  compenfari. 

Cas  II.  Guihert,  Cordonnier,  ayant  fourni  cent 
paires  de  fouliers  .i  une  grande  maiton ,  on  ne  lui 
)sn  a  voulu  payer  que  quarre-vingt  fous  un  fau.\ 
prétexte.  Il  demande  (î  dans  la  fuite  il  ne  peut  pas 
«fer  de  compenfation  fecrctte,en  gro/Hlfant  fcs 
mémoires,  &  en  affirmant  que  depuis  fon  dernier 
compte  il  en  a  fourni  autant  qu'il  en  demande  ; 

R.  Il  ne  le  peut  5  parce  qu'il  feroit  un  mcnfongc 
formel  par  écrit ,  qu'il  feroit  enfuite  obligé  de 
foutenir  de  vive  voix  ;  &  que  le  menfonge  ,  quel- 
f]ue  léger  qu'on  le  fuppofc ,  ne  peut  être  permis  en 
aucun  cas  ,  pas  même  ,  dit  S.Auguftin ,  dans  celui 
où  il  iroit  de  la  vie  du  procliain. 

Cas  III.  Marias,  à  qui  Jolepli  ne  veut  p.ns  payer 
dixccus  qu'il  lui  doir,  peut-il  lui  prendre  fecrettc- 
racnt  une  pareille  fomme  par  compenfation  ? 

R.  Il  ne  le  peut  fans  péché  ,  qu'en  cas  qu'il  ne 
puillc  recouvrer  fon  dû  ,  ni  par  la  mé.iiation  de  fes 
smis,  ni  par  l'autorité  de  la  Jufticc,&encoie  faut- 
il  ■qu'J/  garde  cxadtcmcnt  jes  conditione  que  nous 
jivons  >nîarqutçs  dans  jes  pr&nntata  /  &  fur-tout 
qu'j)  ii'£j(i)pfc  ^as  fpn  déb;tcur  a  Je  payer  une  fc- 
conJe  fois  s  fc  c^"y\  peut  iaitr  icn  Jm  déclarant 
^tj'il  is  j/çpr  quitte  4?  tout. 


Cas  IV.  Manvieu ,  â.gé  de  trente  ans ,  ne  trou- 
vant point  de  travail ,  s'eft  loué  pour  deux  piftoles 
par  an  à  un  riche  laboureur,  chez  qui  il  travaille 
du  matin  au  foir.  Mais  parce  qu'il  voit  que  les 
domcftiqucs  de  fa  forte  gagnent  yo  liv.  par  an  , 
il  prend  fecrettcment  à  fon  maître  par  compenfa- 
tion ;o  1.  chaque  année ,  pour  faire  ladite  Comme 
de  yo  liv.  N'eft-il  point  obligé  à  reftitution  ? 

R.  Manvieu  eft  coupable  de  larcin ,  &  obligé  à 
reftituer  tout  ce  qu'il  a  pris  fecrettcment  ;  car 
étant  une  fois  convenu  d'un  prix  avec  fon  maître, 
il  n'a  aucun  fujet  de  l'accufer  d'injufticc  ,  quoique 
ce  prix  foit  moindre  que  celui  qu'il  a  accordé  a  fcs 
autres  domeftiqucs.  L'opinion  contraire  a  été  fi 
fouvent  condanuiée  àLouvain,  en  Sorbonne,  dans 
le  rcfte  de  la  France,  &  à  Rome  par  Alexandre  VII 
&  Innocent  XI,  qu'elle  ne  peut  plus  être  foutcnue 
que  par  des  Cafuiftcs  vendus  à  un  fens  réprouvé. 
Le  Clergé  de  France  en  parlant  de  cette  propofi- 
tion  :  Famali  Ù  famuU  doinefticéi  pojfunt  occulte 
kerisfuis  furripere  ad  compenfandam  operamjiiam, 
quam  majorcm  judicant  falario  quod  recipiant,  dit  : 
Hic  propofitiofalfa  efl ,  /unis  viam  apcrit ,  è/fa- 
mulorum  fidem  labcfaiiat. 

Cas  V.  Apelles ,  Peintre  ,  homme  veuf,  a  deux 
fils  ;  fçavoir  Alexis ,  qui  a  cnibrallé  le  parti  de 
l'Églifc,  &  Antoine  qui  a  appris  l'art  de  la  peinture 
fous  fon  père,  chez  qui  il  a  toujours  tr.availlé  juf- 
qu'a  l'âge  de  trente  ans,  fans  ofcr  lui  demander 
aucune  récompenfe ,  de  peur  qu'il  ne  s'en  olfcnfât, 
quoiqu'ij  ait  toujours  été  dans  la  volonté  d'être  un 
jour  récompi'nfé  à  proportion  des  beaux  ouvrages 
qu'il  faifoic  ;  fon  pcrc  étant  mort  fans  difpofçrdc 
les  araires,  il  i'eft  emparé  fi-'crettcmcnt  d'une 

rojunie 
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fomu".c  qu'il  croit  en  coiifcience  être  proportion- 
née a  ce  qu'il  a  incrirc  par  (on  travail ,  pc:.daut 
plus  de  dix  ans  ;  peut-il  retenir  cet  argent  par 
tormc  de  compenfation  î 

R.  Il  peut  le  retenir  ;  pourvu  qu'au  jugement  de 
gens  fages  &  expcris ,  il  n'exceJe  pas  le  prix  de 
fon  travail.  La  railon  eft  ,  i".  que  fclon  les  Loix  : 
Fi/ii  pie:ucem  pareniibus ,  non  opéras  iehent  (  nilî 
pauperes  lînt.  )  i".  Parce  qu'un  fils  n'étant  pas  de 
pire  condition  qu'un  étrarircr,  il  peut  louer  Ton 
travail  a  Ion  père,  comme  il  teroit  a  un  autre;  & 
ne  pas  travailler  à  enrichir  les  frères  qui  louvent 
dépenicnt  plus  que  lui ,  &  ne  font  tien  pour  le  bien 
de  la  maifon.  Ainii  raifonne  Caballut  &  les  plus 
iages  Théologiens  :  mais  a  condition  i°.  Que  ce 
£ls  déduira  les  alimens  que  fon  père  lui  a  fournis; 
parce  qu'il  ne  les  doit  pas  à  un  enfant  qui  a  le 
moyen  de  lubfifter.  i°.  Que  ce  même  fils  ne  s'at- 
tribue pasi'ufifruit  du  profit  qu'il  a  fait,  avant  que 
d'être  fui  juris ,  ou  par  émancipation  ,  ou  par  la 
mort  de  Ion  pcrc.  ■*  ;".  Qu'il  ne  prenne  pas  plus 
que  fon  perc  n'auroit  donné  à  un  autre.  4°.  Que 
les  Loix  ne  réliilent  pas.  On  peut  lire  Claude  Per- 
rière fur  le  lit. 4  du  Livre  1  des  Inftituts.  D'habiles 
Avocats  que  j'ai  conlukés  lur  cctçc  matière,  ont 
approuvé  cette  décifion  de  M.Pontas. 

Cas  'VL  CUonic  voulant  marquer  fa  reconnoif- 
fancc  a  Marie  fa  femme,  à  caufe  des  peines  ex- 
traordinaires qu'elle  a  prifes  pour  lui  dans  plufieurs 
grollcs  maladies,  1  ji  a  donné  avant  fa  mort  1000  1. 
Le  Confellcur  de  Marie  veut  l'obliger  a  les  relti- 
tucr,  en  cas  qu'elle  ait  retiré  tout  ce  qui  lui  étoit 
<lu  pour  la  dot  &:  les  conventions  matrimoniales; 
mais  Marie  croit  avoir  un  jufte  fujet  d'uftr  de 
compenfation,  1°.  Parce  qu'après  s'être  vue  munie 
des  1000  liv.  elle  a  renoncé  à  la  communauté  des 
tiens  qui  étoit  entre  fon  mari  &  elle  ;  ce  qu'elle 
n'eut  peut-être  pas  fait  autrement.  1".  Parce  que 
de  joco  1.  de  dot  qu'elle  a  apportées  à  fon  mari, 
dont  I  f  03I.  lont  entrées  en  communauté,  les  deux 
tiers  en  hireiit  d'abord  employés  à  acquitter  les 
dettes  ipi'il  avoit  contractées  avant  fon  mariage  ; 
ce  qui  a  h^  caufc  que  la  communauté  a  dépéri,  au 
Jieu  qu'elle  eût  pu  beaucoup  augmenter,  fi  toute 
cette  lomme  avoit  été  employée  utilement  ;  &: 
qu'ainli  elle  n'eût  pas  été  contrainte  d'y  renoncer 
«près  la  moit  de  fon  mari.  5".  Parce  que  par  fa 
renonciation  elle  a  été  obligée  de  fc  tenir  a  la  dot , 
&  à  fcs  autres  conventions  matrimoniales  ;  &: 
qu'au  lieu  de  )coo  liv.  qu'elle  devoit  recevoir 
comptant  pour  fa  dot,  elle  sert  trouvée  contrainte 
d'obtenir  pat  Sentence,  des  héritiers  du  défunt, 
<]uinze  arpens  de  terres,  parce  qu'il  ne  fe  trouvoit 
point  d'argent  après  fa  mort  ;  &  clic  a  même  pris 
^cs  terres  fut  le  pied  de  100  liv.  l'arpent,  &  a  été 
un  temps  fans  avoir  pi'i  les  aircrmer,  Se  n'a  pu 
enfin  les  vendre  que  ijoo  liv.  dcfortc  qu'elle  a 
re^ù  700  Iw.  moins  que  fa  dot.  On  demande, 
1°.  Si  les  i7oo  liv.  que  feu  fon  mari  lut  a  don- 
nées ,  ne  lui  font  pas  légitimement  acquifcs.  1".  Si 
fiu  moins  elle  ne  peut  pas  les  ictciin  par  toinpcn- 
l.  Pu/lit, 
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fation  pour  les  diifércntcs  raifons  qu'elle  appone  : 
R.  Marie  ell  tenue  de  rertitueraux  héritiers  de 
fon  mari ,  en  cas  qu'elle  ait  retiré  tout  ce  qui  lui 
étoit  du  pour  fcs  conventions  matrimoniales.  Car, 
excepté  le  don  mutuel ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'en- 
fans,  toute  donation  entre  mari  &  femme  eft  ab- 
folument  défendue  par  la  Coutume  de  Paris ,  art. 
i  8 1 ,  a  laquelle  tous  ceux  qui  s'y  trouvent  fournis, 
font  obligés  en  confcience  d'obéir.  Les  caufes  de 
compenfation  que  Marie  allègue ,  ne  font  pas  lé- 
gitimes. Elle  dit  1°.  Qu'elle  a  renoncé  à  la  Com- 
munauté :  mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'elle 
n'y  a  renoncé ,  que  parce  qu'elle  n'a  pas  jugé  qu'il 
lui  fut  avantageux  de  l'accepterjpuifqu'après  avoir 
retiré  fa  dot  de  ;  ooo  1.  fon  douaire  de  1 5 oo  1.  &c. 
il  ne  relloit  qu'une  petite  maifon  &  quelques  ter- 
res ,  qui ,  en  prélevant  les  trais  funéraires  &:  ceux 
de  Juftice,  ne  pouvoient  équivaloir  à  l'avantage 
que  fon  mari  mourant  a  voulu  lui  procurer.  Elle 
dit  1°.  Qu'elle  a  été  contrainte  d'accepter  pour 
équivalent  quinze  arpens  de  terres  ;  mais  puifquc 
ce  n'a  été  qu'en  vertu  d'une  Sentence  juridique 
qu'elle  a  fait  rendre  elle-même  contre  les  héritiers 
de  fon  mari ,  &  même  en  vertu  d'une  tranfaclion 
volontaire  qu'elle  a  faite  avec  eux  ;  elle  ne  peut  fc 
plaindre,  puifqu'clle  n'y  a  pas  été  forcée.  Que  lî 
elle  n'a  pu  aflermer  ces  terres  ou  les  vendre  comme 
elle  l'auroit  voulu,  ce  n'ell:  pas  la  faute  des  héri- 
tiers ;  &  ce  dommage  ne  doit  tomber  que  fur  elle 
leule  ,  puifqu'clle  en  é:oit  la  propriétaire,  tuivanc 
cette  maxime  :  Res  périt  domino.  5°.  Enfin  elle  a 
tort  de  fe  plaindre  de  ce  que  fon  mari  employa 
d'abord  les  deux  tiers  de  fa  dot  au  payement  des 
dettes  qu'il  avoit  contradécs  avant  leur  mariage  ; 
car  il  ne  l'a  fait  que  de  fon  confentemcnt,  conuiie 
il  paroit  par  la  teneur  du  contrat  de  mariage,  qui 
fait  mention  de  l'emploi  de  ces  deniers ,  Ci:  qui 
par  confequcnt  fubroge  Marie  au  lieu&  place  des 
créanciers  a  qui  cette  l'ommc  a  été  payée. 

Cas  Vn.  Laurence ,  veuve  de  Paulin  ,  fçachanc 
que  fon  mari  avoit  dilfipé  une  bonne  par.ie  de  la 
dot  en  débauches  &  au  jeu,  s'eft  faille  après  fon 
décès ,  &  avant  qu'on  tit  l'inventaire  de»  biens  de 
la  communauté,  de  cent  louis  qu'il  gardoit  ;  Se 
après  l'inventaire  f.iit ,  ayant  renoncé  a  la  commu- 
nauté &  s'étant  tenue  a  les  droits,  elle  n'a  pu  re- 
tirer que  cent  louis  d'or  moins  de  ce  qui  lui  appar- 
tient ;  peut-elle  retenir  les  cent  louis  qu'elle  a  pris 
pour  lui  tenir  lieu  de  comnenlation  î 

R.  Paulin  n'ayant  pu  (ans  injufticc  dirtlpcr  le 
bien  de  fa  femme,  les  héritiers  font  obligés  de- 
vant Dieu  à  rcibtution  envers  elle,  quoiqu'ils  en 
l'oient  peut-être  déciiargés  d.'.ns  le  for  extérieur, 
où  fouvcnt  on  juge  fur  de  liniples  prclomptions. 
Il  femble  néanmoins  qu'on  doit  excepter  ce  que 
Paulin  a  dillipé  par  le  jeu  ;  parce  que  le  icu  cil  une 
efpece  de  contrat  de  fottune  &  dindulhie,  ou  il 
pouvoit  aulli  bien  gagner  que  perdre.  Ainli  il  y  .t 
lieu  de  compenfation  dais  lelpecc  piopoléc.  Mais 
Laurence  a  péché  en  la  faifant  de  l'on  autorité  pri- 
vée, au  lieu  de  la  JcnianJeren  Jurtice^oii  elle  ne 
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lui  pouvoit  être  réfutée.  Cependant  pour  mieux 
arturcr  fa  confciencc ,  elle  doit  prendre  l'avis  de 
fon  Confelfeur ,  pour  réç;ler  jiilqu'où  doit  aller  la 
compenfation  qu'elle  prétend  lui  être  dae. 

Cas  VIII.  Nantilde ,  veuve ,  .lyant  laiifé  par  tef- 
tament  .i  Jourdaine  600 1.  de  rente  en  propriété ,  a 
témoigné  à  cette  fille,  la  veille  de  fon  décès,  qu'elle 
feroit  bien  aifc  qu'après  fa  mort  la  moitié  de  cette 
rente  retournât  a  fes  héritiers  :  ce  que  Jourdaine 
lui  a  promis  d'exécuter.  Mais  les  héritiers  ayant  in- 
dignement traité  Jourdaine  ,  qui  n'a  pu  fou'enir 
un  procès ,  elle  a  été  forcée  de  fe  contenter  de  400 
liv.  On  demande ,  fi  elle  eft  obligée  à  accomplir  fa 
promeile  dans  ces  circonftanccs  î 

R.  Elle  y  efl  obligée  ;  parce  que  toute  promeffe, 
faite  fans  contrainte  ,  ni  dol ,  oblige  la  perfonne 
qui  l'a  faite  a  l'accomplir  ,  lotfqu'elle  a  été  accep- 
tée par  celle  a  qui  on  l'a  faite ,  &c  que  l'exécution 
en  eft  poflible.  Cependant  comme  Jourdaine  n'a 
confenti  a  la  rédi.élion  de  fon  legs  que  par  la  ve- 
xation injufte  que  les  héritiers  de  Nantilde  lui  ont 
l'ufcitér ,  elle  pourroi:  prendre  une  voie  pour  le 
dédommager  du  tort  qu'elle  a  fouffert,  &  pour 
s'acquitter  en  même  temps  de  la  promellc  qu'elle 
a  laite  à  la  raaîtrclle.  Ce  leroit  de  dite  aux  héri- 
tiers qu'elle  Cil  prête  de  leur  abandonner  la  pro- 
priété du  fonds  entier  de  fon  legs ,  en  la  rétablif- 
fant  dans  fon  premier  droit  de  jouit  de  éoo  liv.  de 
rente  ;  car  Jourdaine  y  trouveroit  fon  avantage  , 
&:  c.\écutcroit  en  même  temps  par- la  fon  engage- 
ment ,  &  les  héritiers  y  trouvcroient  euï-memes 
un  avantage  fort  confi(lér:.blc. 

^c3^Le  remède  que  propofe  ici  M.Pontas  feroit 
fouvcn:  pis  que  le  mai.  L'nc  femme  de  chambre 
qui  a  une  nièce  ou  une  petite  fœur  en  danger, 
aimera  mieux  lui  lailfer  deux  ou  trois  cens  liv.  de 
rente,  que  de  la  lailler  dans  tous  les  périls  de  l'in- 
digence. 

Cas  VX..  Benjamin,  au  lit  de  la  mort,  dit  à  fa 
femme,  qu'il  délire  qu'on  donne  fans  délrù  dix  écus 
à  Jolain,  pcie  de  Marthe  fa  fervante.  Suzanne  lui 
répond ,  qu'elle  le  déclarera  a  fes  héritiers  ;  mais 
ceux-ci  ont  i-épondu ,  que  puifque  le  défunt  n'avoit 
lien  écrit ,  ils  ne  rcgardoient  cela  que  comme  un 
projet  ;  &  qu'ainli  ils  ne  le  croyoient  pas  obliges 
a  l'exécuter.  Marthe,-àqui  ileftrefté  5  cl.  entre  les 
mains  de  l'argent  que  Benjamin  lui  avoir  donné 
pour  la  dépenfe,  demande  lî  elle  ne  peut  pas  ufer 
de  compenfation  en  donnant  cette  (bmme  a  fon 
pcre ,  conformément  à  la  volonté  qu'avoit  eue  le 
«léfunt  ? 

■  R.  Marthe  ne  le  peut,  i".  Parce  que  la  com- 
pciiiation  fiippofe  une  dette  ri^'oruroufe  :  or  les 
dix  écus  delliiiés  à  Jolain  ne  font  tout  au  plus 
qu'une  dette  de  charité,  i".  Parce  qu'ils  ne  paroif- 
lent  pas  même  aûs  a  ce  titre  ;  puifquc  le  défunt 
n'a  pas  inlifté,  quand  fa  femme  lui  a  dit  qu'elle 
en  parleroit  à  fes  héritiers.  3'VPaicc  que  la  com- 
penfation nu  peut 'avoir  lieu  que  dans  les  dettes 
Ijerfonncllcmcnt  contraélées  de  part  &  d'autre, 
itlou  ce  n^jt  de  l.i  Lei  <> ,  Cod.  dt  compenfat,  Ejus 
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qtlod  non  et  debctur,  qui  convenitur,  fcd  a/iij,  corn- 
penjatio  fieri  non  potefi.  Or  Marthe  doit  50  1.  aux 
héritiers,  &:  les  héritiers  ne  lui  doivent  rien.  Doue 
elle  n'a  aucun  droit  d'ufcr  de  compenfation. 

Cas  X.  Andros  ayant  fervi  onze  ars  une  Dame 
en  qualité  de  laquais ,  l.xns  ftipuler ,  ni  recevoir  de 
gages  ;  puis  cinq  a;is  en  qualité  de  valet  de  cham- 
bre, avec  promedc  de  100  1.  par  an  ,  s'cft  emparé 
à  fa  mort  d'un  fac  de  i  600  1.  parce  qu'elle  lui  de- 
voir tous  fes  gages  de  laquais,  &  ;  f  o  liv.  de  fes 
gages  de  valet  de  chambre.  Étant  enfuite  entré  au 
fei vice  de  Marie ,  fille  de  cette  Dame ,  fous  la  con- 
dition de  lyo  liv.  d'appointement ,  il  lui  a  pris  à 
diverfes  fois  pareille  fonime  de  1 6c  ol.  parce  qu'elle 
rctenoiî  pour  elle  tout  le  profit  des  cartes  &  des 
bougies,  contre  la  coutume  des  gens  de  condi- 
tion,  Sic.  Cela  pofé,  Andros  prétend  pouvoir  ufer 
de  compenfation ,  tant  à  Tégard  des  trois  héritiers 
de  fa  première  niaîtrelfe ,  qu'à  l'égard  de  Marie  qui 
en  efl  une.  i".  Parce  qu'il  eft  jullc  qu'il  foit  payé 
de  tous  fes  gages.  %".  Parce  que  fa  féconde  inaî- 
trefle  lui  a  fait  un  grand  tort  en  le  privant  du  profit 
des  cartes.  5".  Parce  qu'il  ne  doit  pas  être  fruftré 
de  la  fomme  de  looo  liv.  qu'il  a  prêtée  à  Jacques, 
l'un  des  trois  héritiers  de  cette  Dame ,  &  qu'il  a. 
perdue,  p.irce  que  Jacques  eft  mort  infolvable  ? 

R.  Andros  ed  obligé  de  reflitucr  ce  qu'il  a  pris 
pour  les  cartes  &  les  bougies  (fes  frais  prélevés, 
s'il  fournilfou"  l'un  &  l'autre)  ;  parce  que  ce  profit 
n'appartient  à  un  domeftique ,  que  fous  le  bon 
plailir  de  fes  maîtres  ;  &  qu'ils  ne  font  pas  obligés, 
de  lui  rendre  compte  de  l'ufage  qu'ils  en  font.  A 
l'égard  de  la  fomme  qu'il  a  prife  à  fa  première  maî- 
trelfe ,  il  ne  peut  dans  la  reftitution  qu'il  en  fera  à 
fes  héritiers,  fc  compenfer  des  1000  1.  qu'il  avoit 
prêtées  à  Jacques,  puifque  celui-ci  étant  mort  in- 
folvable, fes  cohéritiers  n'ont  rien  eu  à  fa  fuccel^ 
fion.  Mais  il  peut  eftimer  &  précompter  les  fervi- 
ces  qu'il  a  rendus  pendant  onze  ans  à  leur  mcre;, 
parce  qu'il  ne  doit  pas  être  cenfé  l'avoir  voulu  fervir 
gratuitement  ;  *  à  moins  qu'elle  ne  l'eût  plutcit  pris 
par  charité ,  qu'autrement  ;  ce  qu'on  ne  fuppofe 
pas.  Aulli  peut-il  faire  ordonner  par  Jul1»ce  ce  qui 
lui  doit  être  payé ,  on  au  moins  le  faire  arbitrer,. 
judicio  viri  prudentis  y  en  cas  que  Marie  &  fon 
frère  n'en  veuillent  pas  convenir  à  l'amiable. 

Cas  XI.  Laene  doit  à  Jean  100  liv.  qu'il  lui  a^ 
volées ,  Jean  en  devra  autant  dans  fep:  mois  à 
Laerte  pour  le  loyer  d'un  appartement.  Lacrte 
peut-il  ne  lui  reftirucr  pas  aéluellement  les  100  1. 
&  attendre  jufqu'a  l'échéance  de  fon  loyer,  pour 
ufer  alors  de  compenfation  î 

R.  Pour  la  compenfation  il  faut  qu'il  y  ait  ac- 
tuellement un  dû  de  part  &  <l'autrc.  Or  les  loyers, 
ne  font  pas  encore  dûs  par  Jc.in,  puifque  le  terme, 
de  l'échéance  eft  encore  éloigné  de  fept  mois  ;  au 
contraire  Lacrte  doit  déjà  les  loù  Ijv.  à  Jean,  il 
doit  donc  les  reftituer  dès-à-préfcnt  jfans  quoi  iL 
rcticndioit  le  bien  d'autrui,  invita  Domino. 

Cas  XII.  d/ijlc  après  avoir  déclaré  au  -Supé- 
ricuï  d'une  Maifon  licclélialliquc ,  qu'il  ne  l'ouvoic 
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y  payer  pcnllon,  ni  même  s'entretenir  d'habics,  kc. 
y  a  été  reçu  du  confcntemcnc  de  la  Commuaautc, 
qui  s'efl  obligée  à  l'entretenir  fain  &  malade  ,  a 
condition  i°.  qu'il  donncroit  300  liv.  pour  la  pre- 
mière année  ;  ce  qu'il  a  fait.  2.°.  Qu'il  fcrviroit 
dans  tous  les  offices  qui  lui  feroient  marques.  Cette 
convention  a  été  exécutée  pendant  ii  ans.  Mais 
la  Communauté  ayant  appris  qu'il  avoir  hérité  de 
quelque  bien,  l'a  voulu  obliger  au  moins  à  s'entre- 
tenir. Califl:c,dont  1  hérédité  étoic  fort  modique, 
&  qui  vouloir  la  laiffcr  à  une  fœur  dans  le  befoin, 
a  emprunté  de  l'argent  pour  fon  entretien  :  mais 
ayant  été  fait  Supérieur  d'une  Maifon  de  la  même 
Congrégation,  il  y  a  amalfé  2400  liv.  par  fes  épar- 
gnes ;  &  étant  rentré  dans  fa  première  Maifon ,  il 
a  payé  fur  cette  fomme  celle  de  400  1.  qu'il  avoir 
empruntée  pour  s'entretenir, Se  a  déclaré  a  la  Com- 
munauté qu'il  avoit  amadé  de  fon  propre  bien  1  s 
1000  liv.  qui  lui  rcftoient,  &  qu'il  oftroit  d^  les 
donner  à  la  Maifon ,  a  condition  qu'on  lui  donnc- 
roit  70  liv.  par  an ,  fa  vie  durant ,  pour  s'entrete- 
nir des  chofes  néccflaires  ;  la  Communauté  per- 
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fuadéc  qu'il  difoit  vrai ,  a  accepté  fon  offre ,  Sz 
lui  donne  à  préfenc  tous  les  ans  fa  fomme  qu'il  a 
demandée.  N'y  a-t-il  rien  de  louche  dans  cette 
compenlation  ? 

R.  Si  le  bien  de  chaque  Maifon  lui  eft  propre  ; 
Se  que  la  première  n'ait  pas  droit  de  difpofer  da 
revenu  de  la  féconde  :  Califte  n'a  pu  fans  injiiftice 
fouflraire  à  la  féconde  les  1400  liv.  qu'il  s'ell  ré- 
fcrvées ,  fous  prétexte  de  compcnfation  envers  la 
première  ;  car  il  ne  fut  jamais  permis  d'uter  de 
compcnfation  aux  dépens  du  bien  d'autrui.  Mai* 
fi  la  première  Maifon  eft  propriétaire  des  revenu* 
de  la  fcco;-.dc  ,  nous  cftimons  que,  quoiq'-ie  Califte 
ait  péché  dans  la  manière  dont  il  s'eft  dc.iomraagc 
de  l'injuftice  à  lui  faite ,  il  n'a  pas  néanmoins  blelfé 
la  jufticc  ;  puifque  la  première  Maifon  s'étoit  obli- 
"•ée  à  lui  fournir  tout  ce  dont  il  avoit  befoin  ;  Sc 
que  II  fa  convention  eût  été  rédigée  par  écrit,  il 
en  auroit  obtenu  l'exécution  par  les  voies  de  la 
JulWcc. 

Voye^  Donation,  Cas  ^«on/«.  Complice, 
Criminel,  Empêchement  de  la  condition  fervile. 
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_  Omme,  félon  S. Grégoire,  ars  ejl  artîum,  regimen  an'imarum ,  un  ConfelTeur, 
outre  le  pouvoir  de  l'Ordre  &  de  la  Jurifdidion ,  doit  encore  avoir  quatre  quilucs  ; 
fçavoir,  \",ha.fcience,  au  moin.s  compétente  ou  convenable.  La  raifon  elc  qu  il  elfc 
Juge  &  Médecin.  Comme  Juge  il  doit  être  inllruit  des  Loix, qui  font  pour  lui  l'Ecri- 
ture ,  la  connoiffancc  de  ce  qui  concerne  la  Pénitence ,  fa  matière ,  fa  forme ,  fes 
parties,  fcc.  &c  enfin  les  Canons ,  les  Auteurs  les  plus  approuves.  Comme  Médecin  il 
doit  connoître  les  différentes  maladies,  &  les  remèdes  qu'il  but  leur  appliquer,  z". La 
prudence,  pour  inflruire,  reprendre ,  détourner  des  occafions ,  faire  .avancer  dans  la 
vertu  ch.ique  Fid-le,  fclon  la  mefure  de  fa  gr.ice,  5cc.  ^".L'intigritc  de  vie,  c'eft-à- 
dire,  une  conduite  fage  &  exemplaire  j  fans  quoi  toutes  f.-s  .autres  bonnes  qualités 
devicnne;it  prefqu'inutiles  ô<:  à  lui  &  à  fes  pénitens,  qui  ne  lui  donnent  leur  conhance, 

Î[ue  lorfqu'iîs  le  voyent  pratiquer  lui-même  ce  qu'il  leur  prefcrit.  4".  La  chante  envers 
es  pénitens,  fout;nuc  p.ar  une  patience  qui  lui  falle  fiinpOiter  l'ignorance  &:  les  autres 
défauts  des  pécheurs  qui  s'adreffent  à  lui.  Mais  fui-tout  cette  charité  doit  être  trcs- 
délintcrellce,  &  n'avoir  d'autre  vue  que  la  gloire  de  Dieu  &:  le  falut  de  it%  pénitens. 


Ca«  I.  Ircnfe ,  Évcquc,  s'eft  choifi  un  fimplc 
Prêtre  pour  Confcrtcur.  L'a-t-il  pu  ? 

R.  Oui ,  f?n-;  dou'c  ;  puifque  Grégoire  IX  ac- 
corde cette  faculéaji  tvêqucs,  cip.  nn.  de  Pctnit. 

0CF  Ce  cas  eft  ridicule  tclon  la  difciplinc  pré- 
fente. Si  un  Prélar  peut  approuver  un  Prctrc  pour 
les  autres,  il  peut  l'approuver  pour  lui.  La  quef- 
tioii  fcroit  donc  de  ("çavoir,  fi  un  {-vèqut  peut, 
il.ms  un  Dioccfc  étranger,  approuver  pour  lui  un 
Prêtre,  qui  n'eft  pas  approuve  par  lÉvêquc  du  lieu. 
Orl'art.iiic  .lyanr  été  (lil'cutéc  fo>is Grégoire  XIII, 
ptr  dix  Cardmaiix,  dont  cinq  furent  contre,  Je 
cinn  pour,  ce  Poiirife  décida,  cjuil  falloir  in  rc 
duhtâ  s'en  tenir  au  Concile  de  Trente ,  qui  veut 


goirc  IX  ,  n'cft  point  inutile  aux  Kvêqucs,  comme 
je  l'ai  fait  voir.  Tome  XI ,  pag.  478. 

CAslI.Mirof  fe  confclTant  à  fon  Curé,  lui  .t 
parlé  dune  vente  qu'il  a  faite  ;  &  le  Curé  lui  ay.int 
dit  qu'il  ne  l'avoit  pu  faire  fans  ufurc ,  il  lui  a  ré- 
pondu que  plulicurs  bons  Auteurs  n'étoient  pas  de 
fon  fcntimcnt.  Le  C:iiré  toujours  pcrfuailé  du  con- 
traire, a-:-il  [ti  l'abfoudrc  ,  parce  qu'il  avoit  pour 
lui  une  opinion  probable  î 

R.  Ce  Curé  neft  pas  plus  obligé  de  fuivrc  le 
fcntimcnt  de  Nicot,  qu'un  Juge  n'cft  tenu  de  fui- 
vre  celui  d'un  criminel,  ou  un  Médecin  la  volonté 
d'un  malade.  Soutenir  le  contraire  ,  c'cft  vouloir 
lu'un  guide  fe  laide  mener  par  un  aveugle  ;  au 


qu'on  ne  fc  confclfo  qu'a  un  Prêtre  approuvé  par    lieu  que  c'cft  au  pénitent  a  fclailTcr conduire  jacc 
fon  propre  Évcquc,  Cependant  le  Ut'cret  de  Gré- |uiicemietefounii»lioa.N'cainnoiiisfilcConfcflci« 
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étoit  peifuadc  cjue  l'opinion  de  fou  pcnitcnt  fût 
plus  probable,  il  pouiroit  en  ce  cas  l'abfoudre, 
puiKju'il  n'agiroit  pas  alors  contre  fcs  propres 
lumières.  A  quoi  nous  ajoutons  qu'un  Confcf- 
feur  peut  encore  ablbudre  un  pcnitcnt ,  i".  Lorf- 
qu'ayant  des  lumières  fuffifantes ,  il  eftime  de 
bonne  foi,  plus  probable  ce  qui  paroît  moins  pro- 
bable à  ce  Confedeur.  i".  Lorfquc  ce  pcnitcnt 
étant  bien  inftrnit  de  la  matière  de  la  probabilité, 
croit  qu'il  cft  plus  probable  qu'on  peut ,  en  fait 
-de  reftituiion  ,  fuivre  une  opinion  moins  proba- 
ble,  pourvîi  qu'elle  le  foit  véritablement  dans  le 
fens  des  Tliéolos^icns  éclairés. 

^3°  Les  Théologiens  éclairés  ne  regardent  pas 
comme  véritablement  probable,  quant  à  la  prati- 
que, une  opinion  qui  efi:  moins  sûre ,  &  réclle- 
Jiient  moins  probable.  Ils  ne  permettent  pas  même 
àc  luivre  celle  qui  étant  moms  sûre,  eft  aulfi  pro- 
bable que  l'opinion  contraire.  Voyez  mon  Traité 
de  la  confcicncc  ,  cap.  j. 

Cas  III.  f^iclor  s  ctan:  confcrte  de  plulieurs  pé- 
diés  mortels,  fon  Confelfeur  lui  a  enjoint  de  jeû- 
ner tous  les  Vendredis  pendant  fix  mois  ;  il  s'en  eft 
excufé ,  &  a  dit  qu'il  aimoit  mieux  fouffrir  plus 
long-temps  en  Purgatoire  ,  ne  pouvant  jeûner 
fans  que  fa  famille  s'en  apperçût,  &  le  raillât,  ou 
jugeât  qu'il  avoit  péché  contre  la  continence.  Le 
Confeffeur  peut-il  l'abfoudre  en  ce  cas  ? 

R.  Non  :  car  tout  homme  qui  refufe  d'accepter 
une  pénitence  proportionnée  a  la  grandeur  de  fes 
péchés  &  à  fes  forces,  eft  indigne  de  l'abfolution, 
félon  ce  mot  de  S.Grégoirc  :  Signum  veréL  conver- 
Jionis  non  eft  in  oris  confejjione ,  fcd  in  affliBione 
fœnitentix.  Tune  namqiie  bcne  converfum  peccato- 
lem  ccrnimus ,  ciim  dignâ  affliclionis  aufteritate  de- 
lere  nitiiur  quod  loquendo  confitetur.  Au  refte ,  ceci 
fe  doit  entendre  des  pénitences  médicinales,  im- 
pofées  avec  prudence,  &:  d'où  il  ne  puille  s'enfui- 
vre.  ni  fcandalc  ,  ni  perte  de  réputation. 

%fT  Je  reprens  :  or  un  homme  qui  fera  foup- 
çonné  d'incontinence,  perdra  quelque  chofe  de  fa 
léputation.  Ce  cas  eft  donc  ou  mal  propofé,  ou  ma! 
décidé.  Difons  donc  qu'un  homme  qui  veut  re- 
mcttic  fa  pénitence  au  Purgatoire,  ne  peut  être 
abfous  ;  parce  qu'il  retranche  du  Sacrement  la  fa- 
tisfaélion  aduelie,qui  en  eft  une  partie  intégrante, 
quand  clic  eftpoflible  ;  mais  qu'il  faut  lui  clianger 
fa  pénitence  ,  s'il  eft  sûr  qu'elle  le  feroit  foupçon- 
ncr  d'adultère  ,  &c. 

Cas  IV.  Luaus  fçait  certainement  que  Luc  cft 
dans  l'ignorance  d'une  chofe  qui  de  foi  eft  péché 
mortel  ;  cft-il  obligé  à  lui  déclarer  l'état  oiî  il  cft, 
&  dont  il  ne  s'accufe  pas  ? 

K.  Un  ConfelVeur  doit  tirer  fon  pénitent  de  fon 
ignorance,  i°.  Quand  elle  eft  vincible,  &  par  con- 
l'equcnt  volontaire  ;  S:  cela  ,  quand  même  il  pré- 
vonoit  que  fon  inftruélion  fera  inutile.  i'\()uand, 
oncore  que  l'ignorance  foit  invincible ,  il  a  liew 
de  croire  que  l'avcruirement  qu'il  donnera  .\  fon 
I>énitent,  réuflira.  3°.  I.orfqu'il  cft  interrogé  pat 
1)01)  pénitent  j  car  en  ce  cas  toute  diflninil.ition  lui 
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eft  abfolumcnt  interdite.  4°.  Lorfque  fon  igno- 
rance regarde  le  droit  naturel  ou  divin  ;  parce  que 
ce  qui  eft  contraire  à  l'une  ou  a  l'autre  eft  toujours 
mauvais.  Mais  fi  l'ignorance  eft  de  fait  ou  de  droit 
humain,  &  que  le  Confelfcur  prévoye  que  fon 
avertiflement ,  ou  ne  produira  aucun  bon  effet, 
ou  que  ce  bon  effet  ne  pourra  arriver  fans  un  grand 
fcandalc, ou  une  notable  infamie  :  alors,  excepte 
le  cas  où  cette  ignorance  feroit  préjudiciable  au 
bien  public,  qui  doit  toujours  être  préféré  au  bien 
particulier,  il  ne  doit  pas  avertir  fon  péflitcnt. 
C'eft  ce  qu'Innocent  III ,  confulté  fur  un  mariage 
qui  étoit  nul ,  répondit ,  cap.  6 ,  de  confang.  èfc. 

§Cr  Remarquez  que  ,  félon  M.  Pontas ,  une 
perfonne  quia  péché  contre  le  droit  naturel, fans 
s'en  accufcr,  peut  n'être  pas  toujours  obligée  de 
répéter  fes  confeflions.  FTiycj^  Ignorance, Cas  i. 
Cas  V.  Grégoire  reconnoît  en  confelTantEdouard 
que  fon  mariage  eft  nul  :  doit-il  l'abfoudre  fans 
lui  déclarer  cette  nullité  î 

R.  Si  Edouard  a  quelque  doute  fur  cela ,  Gré- 
goire doit  lui  défendre  de  connoître  fa  femme  , 
jufqu'à  ce  que  leur  mariage  ait  été  réhabilité.  Mais 
s'il  eft  dans  la  bonne  foi ,  Grégoire  ne  doit  pias 
l'avertir,  s'il  a  un  jufte  lieu  de  croire  que  fon  aver- 
tiilemcnt  n'aura  pas  de  fucccs  ;  &  encore  moins  s'il 
juge  qu'il  pourroit  eh  arriver  un  fcandale  notable, 
ce  qui  fe  peut  aifément  par  la  feule  féparation  du 
mariage  ;  que  s'il  a  une  jufte  raifon  de  croire  que 
fon  avis  fera  utile ,  il  doit  avertit  ;  *  parce  qu'un 
mariage  nul  &  deftitué  de  grâce  eft  toujours  un 
grand  mal.  Bail  remarque  que  le  Confeffeur  doit 
avertir  fon  pénitent  qui  cft  dans  une  ignorance 
non  coupable ,  lorfquil  fçait  qu'il  fera  inceflam- 
ment  averti  par  un  autre ,  qui  ne  le  fera  pas  avec 
la  prudence  nécellaire. 

Cas  VI.  Claude  fe  confcffe  à  Marc  d'avoir 
commis  une  impureté  avec  Cécile  fa  confine  ; 
Cécile  venant  à  coefclfe  après  Claude,  ne  déclare 
point  ce  péché  à  Mate ,  quoiqu'il  l'interroge  en 
termes  généraux  fur  cette  matière.  Peut-il  l'ab- 
foudre, étant  sûr  qu'elle  ne  s'eft  pas  confelfée  à 
un  autre  depuis  (on  péché  ? 

R.  Le  Confeffeur  qui  ne  fçait  le  péché  de  (on 
pénitent  que  par  la  confcffion  d'un  autre  ,  doit 
prendre  toutes  les  précautions  pollibles  en  l'inter- 
rogeant, pour  ne  lui  pas  donnera  connoître  qu'il 
fçait  fon  péché  par  la  confellion  de  fon  complice  J 
parce  qu'il  n'eft  jamais  permis  de  violer  le  fccau 
de  la  confeflion.  Cela  fuppofé ,  fi  Cécile  perliftc  à 
nier  fon  péché,  le  ConfejVeur  doit  l'abfoudre,  s'il 
n'a  p.'.s  d'autre  caufe  de  lui  différer  l'abfolution  j 
1°.  Parce  qu'il  ne  pourroit  en  ce  cas  la  lui  refufer, 
fans  violer  au  moins  indireflo-mcnt  k  fceau  de  la 
confelllon.  z".  Parce  que,  comme  dit  S.Thonias, 
quodlib.  i,q.  (!,art.  Il  :  InforopecnitcHtit.  aeditur 
homini  proji  Ù  contra  fc.  i".  Parce  ipie  (  laude  a 
pu  fuppofer  ce  crime  par  quelque  motif  que  le 
Confelleur  ne  peut  pas  pénétrer.  Mais  fi  ce  Con- 
feiieiir  fçavoit  certainement  par  une  antre  voie  le 
l'éché  de  Cécile ,  &:  qu'il  fût  de  plus  ttés-sur  qu'elle 
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na  pu  s'en  confefTer  à  d'aurres ,  il  ne  la  pourroit 
abfoiidre  fans  participer  à  Ton  facrilege  :  Medicus 
trudelis  eft,  di:  S.Auguftin  in  Pfal.  5 1,  qui  exaudit 
hom'mem  6"  farcit  vulneri. 

Cas  VII. /^ivfWjConfeflanc  Benoît  qui  s'accu- 
foit  d'avoir  pluficurs  foi?  juré  en  vain  par  colère  , 
loia  demande  s'il  s'étoit  déjà  confefl'é  de  ce  péché 
par  le  pafTi.  Benoît  l'ii  a  dit  qu'il  ne  fe  croyoit  pas 
obligé  de  conférer  les  péchés  dont  il  a  été  ablous. 
Qu'idjuris  ? 

R.  Un  ConfcfTeur  a  droit  d'obliger  fon  pénitent 
à  cette  déclaration;  i".  Parce  qu'elle  lui  eft  louvent 
nécelTaire  pour  voir  comment  il  fe  doit  conduire 
à  l'égard  de  la  fatisfaélion  qu'il  lui  doit  erijoir.dre, 
&  des  précautions  qu'il  doit  prendre  pour  lui  faire 
rompre  fa  mauvaile  habitude.  *  1°.  Parce  qu'In- 
nocent XI  6c  le  dergé  de  France  ont  ce.ifaré  cette 
proportion  :  Non  tenemur  Confejfario  interroganti 
fateri  peccati  alicujus  confaeluaincm. 

Cas  VIIT.  Fulber  ayant  confellé  Germain ,  &:  lui 
ayant  refufé  l'abfolution  fur  le  refus  qu'il  a  fait  de 
coairer  fa  fervante,  avec  laquelle  il  pèche  depuis 
trois  ans  ;  Germain  l'a  fait  fomnier  par  un  Sergent 
de  déclarer  la  raifon  qu'il  a  de  lui  refufer  l'abfolu- 
tion :  lui  donnant  à  cet  ctFet  toute  liberté.  Fulber 
demande  i".  S'il  ne  peut  pas  la  lui  déclarer,  puif- 
qu'il  y  confcnt.  i".  Si  cette  fommation  faite  pat- 
devant  l'Official ,  il  doit  y  répondre  ! 

P.  La  fommation  de  Germain  étant  un  aéle 
fcandalcux  ,  impie  &  injurieux  i  l'tglife  Se  au  Sa- 
crement de  la  Pénitence ,  Fulber  ne  peut  y  déférer; 
puifqu'il  ne  le  pourroit  fans  faire  une  injure  énor- 
me au  Tribunal ,  où  il  eft  feul  le  Juge  de  fcs  péni- 
tens.qui  ne  peuvent  fans  crime  rctufcrde  fe  fou- 
mettre  à  fon  Jugement ,  quand  il  eft  jufte  ,  comme 
l'eft  celui  dont  il  s'agit.  Il  eft  vrai  que  par  rcfpecl 
pour  le  Tribunal  de  i'Églife  ,  il  doit  comparoir  de- 
vant l'Official  :  mais  fans  dire  un  mot  des  raifons 
qu'il  a  eues  de  ne  pas  abfoudre  ce  méchant  hom- 
me ,  il  doit  fe  contenter  de  répondre  ,  qu'au  Con- 
fc/Iional,  il  iâ:hc  de  faire  Ion  devoir  aulli  bien 
€]u'i!  le  peut  ;  &  qu'il  ne  peut  rendre  compte  à  au- 
cun Juge  de  la  condui,te  qu'il  y  tient.  Sans  cela, 
outre  le  Icandalc  que  pioduit  un  événement  inoui, 
la  crainte  des  honinies  feroit  tous  Ls  jours  des 
prévaricateurs.  Si  Germain  avoit  la  témérité  de 
faite  alligncr  Fulber  devant  un  Juge  féculier,  il 
lui  f  audroit  confultcr  fon  Évéquc.  *  Mais  l'tvcquc 
ne  pourtoit  gucrcs  lui  faire  dire  autre  chofc  que 
ce  que  nous  venons  de  maïqucr. 

Cas  IX.  Cdfton  ayant  péché  avec  Anne ,  fa  l'a- 
roilTicnnc ,  l'a  follicitéc  de  s'en  coiifcircr  a  lui- 
même;  &  lui  a  donné  l'abfolution.  Libelle  va- 
lide ? 

R.  Si  GaAon  eft  d'un  Dioccfc  où  il  y  ait  un  Sta- 
tut qui  réfcrvc  ce  cas  à  l'Évéquc ,  l'abfolution  qu'il 
a  donner  a  Anne  eft  nulle,  qu.iiul  iiuiiic.il  auroit 
pouvoir  d'abfoudrc  <if.  cas  réfcrvcs  ;  tout  pouvoir 
lui  ctaiii  c'ité  à  cet  centd.  Mais  s'il  e!l  d'un  Dioccfc 
«)ii  il  n'y  au  point  de  pareil  St.uut ,  fon  ablolution 
«i-ft  pas  invalide  .quoigu'U  fut  de  fon  Jcvou  de 
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ne  pas  confeller  cette  perfonne ,  hors  l'article  de 
la  mort ,  auquel  cas  il  n'y  a  aucune  réferve. 

Cas  X.  Ladifias  ayant  confefl'é  Cafimir  coupa- 
ble d'un  grand  nombre  de  péchés  énormes  ,  & 
l'ayant  vu  touché  d'une  forte  contrition ,  lui  a  en- 
joint une  pénitence  bien  plus  légère  que  ne  le  œé- 
riioient  fes  crimes.  L'a-t-il  pu  ; 

R.  Un  Prêtre  doit,  quant j.m prudemia  fLggeJfe- 
rit,  dit  le  Concile  de  Trente, SelT.  14  ,cap.  8,  pro- 
portionner en  quelque  forte  la  pénitence  au  nom- 
bre &  à  k  grandeur  des  péchés ,  eu  égard  à  l'état 
&  aux  forces  du  péaicenc.  Ces  mots  :  Q_uantum 
prudentia  fug-ejfcrit ,  demandent  beaucoup  d'at- 
tention ;  parce  que,  dit  S.  Thomas,  comme  ua 
petit  feu  eft  bientôt  éteint,  fi  on  y  met  trop  de 
bois,  il  peut  arriver  que  le  peu  de  coi;trition  du 
pénitent  s'éteigne  bientôt  par  le  poids  d'une  fa- 
tisfadlion  trop  rigoureufe.  Si  Ladillas  s'eft  réglé 
fur  ces  principes,  il  a  pu  ne  commettre  aucuit 
péché. 

Cas  XL /?«y.':/fr ayant confeffé quatre  foisÉloi, 
a  qui  il  a  diftéié  l'ablolution  pendant  trois  mois , 
la  lui  a  enfin  accordée,  quoiqu'il  eût  oublié  la 
plus  grande  partie  de  fes  péchés.  A-t-il  mal  fait  i 
R.  Il  faut  S:  il  fuffit  que  le  Confefleur  ait  une 
idée  générale  de  l'état  de  fon  pénitent  ;  puifqu'il 
n'cft-pas  pollible  qu'un  homme  qui  confclfc  beau 
coup  de  monde,  ou  même  une  feule  perfonne 
longues  &  diiîérenrcs  reprifcs,  aiutous  fes  péchés 
prélens  à  la  mémoire.  *  On  peut ,  en  arrangeant 
foi-mcmc  les  pénitences  d'épreuve  ,  coniioitre 
tout  d'un  coup  l'état  du  pénitent,  en  lui  deman- 
dant quelle  pénitence  on  lui  a  donnée. 

Cas  XII.  Anafl  croyant  faulfement  avoir  été 
baptifé,  a  re^-ù  tous  les  Ordres, &  a  confellé  pen- 
dant fix  mois.  Les  abfolutions  qu'il  a  données  de 
bonne  foi  font-elles  valides  ! 

R.  Non  ;  parce  que  le  Baptême  étant  la  bafc  des 
autres  Sacremcns,  on  n'en  peut  recevoir  valide- 
mcnt  aucun  avant  lui, comme  l'a  décidé  Innocent 
III ,  cap.  3  de  Prefi).  non  bapl. 

Cas  'HIW.  Martial ,  homme  publiquement  dé- 
bauché depuis  quelques  mois,  a  abfous  des  pcr- 
fonncs  qui  ne  comoilfoicnt  pas  fa  mauvaife  vie. 
L'a-:-il  fait  validement  î 

R.  Oui  :  parce  que  l'effet  de  l'abfolution  ne 
vient  pas  du  mérite  de  celui  qui  la  donne,  mais 
delà  vertu  du  S.Efprit,aiuli  que  l'tglifc  la  décide 
contre  les  Dotiatiftcs. 

03"  Ce  fc^oit  autre  chofe  fi  ces  pcrfonncs 
avoient  connu  le  mauvais  état  de  ce  Confclfcur, 
&:  qu'elles  fe  fulicnt  adrcllées  .a  lui  fans  raifon  Ic- 
gitinic ,  comme  on  le  dira  ailleurs. 

Cas  \l\ .Galmicr ,  Diacre,  s'étant  confelfé  le 
jour  de  Pâques  à  Jean  d'avoir  omis  volontaire- 
ment Vêpres  le  Jeudi-Saint  ;  &;  Jean  lui  ayant  en- 
joint de  les  réciter  ce  |our  même  ,  a  déclaré  cette 
pénitence  a  fes  ami'..  A-t-il  péché  • 

R.  Tout  ce  qui  fc  pallc  dans  le  Tribunal  doit 
demeurer  trcs-lecret,  tant  de  la  part  du  Confef- 
fcui  \juc  Je  celle  du  péuitcut  ;  fur-tout  qujuj 
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celui-ci  ne  lu-'it  pailcr  f.ins  faire  tort  au  ConfcT-  hoii  du  Sauveur,  le  jour  de  fa  Rcturredion.  Na- 

feur; comme  il  anivc  dans  le  cas  préfent,oiîGal-  varie. 

snicr  fait  palfer  fon  ConfelTcur  pour  un  homme  ?f3'  On  ne  doit  rien  dire  qui  paifCe  nuire  in- 

peu  éclairé ,  en  ce  qu'il  lui  s  impofé  une  pénitence  juftcmcnt  au  Confedeur.  Mais  fur  quoi  fondé  ne 

qui  n'étoit  pas  convenable  au  temps  qu'il  lui  or-  pourrai-jc  pas  dire  qu'il  m'a  donne  telle  ou  telle 

donnoit  de  la  faire;  étant  contre  l'efprit  de  l'Églifc  pénitence,  quand  elle  cft  fagcment  impofée. 

de  réciter  l'Office  qui  regarde  uniquement  la  Paf-  Voye^  Absolution  ,  Cas  i6.   Approbation} 

CONFESSEUR     z°. 

^L  ne  s'at^ir  clans  ce  titre  que  du  fecret  que  tioit  gardei  le  Confellëur ,  à  l'égard  de 
tout  ce  que  le  pénitent  lui  a  déclaré  au  Tribunal  de  la  Pénitence  j  enforte  que ,  comme 
l'enfeio^ne  S.Thomas ,  cette  règle  ne  fouffre  d'exception  que  dans  le  feul  cas  où  le  pé- 
nitent veut  bien  permettre  au  ConfelTeur  de  déclarer  à  quelqu'un  quelqu'article  de  fa 
confeflïon  :  &  même  alors  il  ell:  de  la  prudence  de  n'ufer  de  cette  permillion ,  que 
pour  une  caufe  nécelfaire  ^  &  d'apporter  toutes  les  précautions  pollibles ,  jjour  ne  pas 
faire  foupçonner  qu'on  violât  le  fceau.  C'eft  pourquoi  le  parti  le  plus  sur  eft  de  ns 
point  ufer  de  cette  permilfion ,  à  moins  qu'il  ne  s'agilfe  du  falur  du  pénitent ,  fuppofé 
qu'un  tel  cas  puifle  arriver.  Notez  que  la  révélation  de  la  contellion  ell:  un  crime  dont  la 
punition  u'efi:  que  du  relfortdu  Juge  Eccléliaftique ,  &  qu'ainfi  celui  qui  en  eft  coupable, 
ne  peut  être  traduit  au  for  féculier.  Catelan  le  prouve  par  un  Arrêt  du  Parl.deTouloufe. 

AS  I.  Cyrille  ayant  confelTé  Aubert ,  qui  s'eft  !  qu'on  déclare.  Or  la  déclaration  qu'Aubert  auroif 
fé  d'.avoir  airafliné  un  homme  ,  apprend  qu'on   faite  de  fon  péché,  ne  feroic  aucmemenr  in  ordin* 

ad  abfolutionem  corfequendam,  quoiqu'il  l'eût  faite 
dans  un  lieu  qui  cft  deftiné  a  l'adminiftration  de  la 
Pénirencc  ;  mais  dans  lequel  on  peut  aulfi  fe  railler 
duConfelfeur  ,ou  lui  dire  des  injures,  au  lieu  de 
liMconfelferfes  péchés.  Cyrille  pourroit  cependant 
être  obligé  d'ailleurs  au  fecret  naturel  ,  fi ,  pat 
exemple ,  Aubert  lui  avoit  fait  cette  déclaration 
pour  prendre  confcil  de  lui;  mais  cette  obliga- 
tion cft  bien  différente  de  celle  de  la  Confeflïon  j 
celle-ci  ne  pouvant  jamais  être  violée,  &  celle  du 
être  en  certain  cas  ;  comr 

CRIT. 

Cas  m.  Jules  peut-il,  fans  péché  mortel ,  violer 
indireûement  le  fecret  de  la  Confeflïon  ,  lorfqu'ij 
ne  peut  autrement  fauvcr  fes  biens  &  fa  vie  ! 

R.  Il  ne  le  peut  en  aucun  cas  ni  en  aucune  ma- 
nière :  1  ".  Parce  que  le  violemcnt  du  Iceau  va  à  la 
dclhuftion  de  la  religion,  en  ce  qu'il  rendroit  la 
Confeflïon  entièrement  oJieufe,  &  qu'il  détour- 
neroit  infailliblement  les  fidèles  du  Sacrement  de 
la  Pénitpnce  ;  &  c'eft  pour  cela  que  félon  le  1 V"^  Con- 
cile de  Latran  ,  Gravilis  peccac  Sacerdos ,  qui  pec- 
catum  révélât,  qnam  komo  qui  peccatum  committit. 

Cas  IV.  Dydimc  a  confeflé  Paul ,  mais  Paul 
ayant  rcfufé  de  chalTcr  de  fa  maifon  une  concu- 
bine ,  il  lui  a  rcfufé  l'abfolution  ;ce  qui  l'a  telle- 
ment irrité  qu'il  l'a  infulté  dans  le  ConfelTional. 
Trois  mois  après  on  a  intenté  à  Paul  un  procès 
criminel  fur  fa  mauvaife  vie  ,  &  Dydinie  a  été  afli- 
gné  pour  dépofer  fur  l'article  dont  on  vient  de 
parler.  Dydime  cft-il  obligé  au  fecret ,  quoique  la 
Confeflïon  de  cet  homme  ait  été  inutile  par  fa 
faute? 


C 

accu: 

a  fulminé  l'excommunication  contre  ro.is  ceux  qui, 
en  ayant  connoilfance,  ne  le  révéleront  pns  ;  & 
de  plus ,  il  cft  menacé  d'ctre  nommément  excom- 
munié ,  s'il  rcf.ife  de  dépofer  ce  qu'il  fçait:  peut- 
il  ,  dans  une  telle  extrémité  ,  le  déclarer  ; 
'  R.  Non:  &  il  devroit  être  dépolé  &  pafTer  le 
reftc  de  fes  jours  dans  l'ignominie,  s'il  manquoit  au 
fecret.  Le  Décret  génér.il  du  IV'  Concile  de  Latran 
y  eft  formel,  c.  ix.de  Pœnic.  Tous  les  Théologiens 

difent  avec  S.  Thomas  ,  que  dans  le  cas  propofé  , 

le  Ju'^'c  qui  iiirerroTe  un  ConfelTeur ,  n'a  d'autre  I  fecret  naturel  le  pouvant 

intention  que  de  lui  demander  ce  qu'il  fçait  f •^ule-    me  on  le  dira  au  mot  Se 

mentcoinmchomme  ,  &  non  pas  ce  qu'il  ne  fçait 

que  comme  tenant  la  place  de  Dieu  ;  c'eft  fur  ce 

principe  qu'Eftius  foutient  qu'un  ConfelTeur  peut 

répondre,  même. avec  ferment,  au  Juge  qui  l'inter- 
roge ,  qu'il  n'a  aucune  connoilfance  d'un  tel  péché  ; 

&  "il  ajoute  ,  .avec  raifon  ,que  fi  un  Juge  étoit  alTcz 

impie  ,  pour  demander  a  un  Prêtre  ,  ii  l'accufé  ne 

s'eft:  pas  confeflé  à  lui  d'un  tel  crime  ;  il  doit  lui 

dire  qu'il  ne  lui  cft  pas  permis  de  répondre  à  une 

interrogation  fi  facrilège  ;  &  s'en  tenir-Ià  ,  quand 

ils'agiroit  de  fa  vie. 

Cas  II.  Si  Aubert  s'étant  mis  dans  le  Confef- 

fional ,  avoit  déclaré  fon  crime  à  Cyrille  ,  qui  étoit 

auparavant  fon  ConfelTcur  ,&  qu'il  le  lui  eiit  dit 

fans  defl'cin  de  s'en  confelTcr ,  mais  feulement  pour 

qutlqu'autre  raifon  route  différente  :  Cyrille  fcroit- 

y  obligé  au  mémç  fecret  ? 

R.  Kon  :  parce  que,  pour  être  obligé  au  fecret 

dclaConfcflion.il  faut  qu'elle  foit Sacramentelle  ; 
c'cfi-à-dirc ,  i".  Qu'elle  foit  faite  à  un  Prêtre,  ou  au 
moins  à  celui  que  le  Pénitent  croit  tel  :  i".  Qu'elle 

,.     ..   ^-    ■      1    .T  1.1 !..    l..l.i-_l..^:_..   J..   _/. -1..'. 


fc  fa.Tç  à  dclTcu»  d'obtenir  J'abfolution  du  péché  1      R,  Ce  cas  cft  déjà  décidé  par  les  réponfes  pré- 


lîT^  CONFESSEUR  i». 

cédentes.  Difons  donc  en  un  mo:,  avec  S.Thomas, 
in  4,  dift.  i:  :  Confejfio  non  définit  ejfe  fuciamen- 
talis,  quamvi^  ilU  quiconfitetur,  cnzendaùonem  non 
preponat ,  &  ideo  nihilominus  fub  occidto  ter^en- 
dum  eft. 

Cas  V.  Leufroy,  Diacre  ,  s'eft  mis  au  Confciïîo- 
tial  parcuriofitc  :  eft-il  obligé  au  fecrcc  comme  un 
Vcricable  Ccmfcîreur. 

R.  Oui  :  i".  Parce  qu'il  eft  jufte  qu'il  fabilfe  la 
même  obligation  que  celui  dont  il  a  eu  la  témérité 
H'ufurperle  minifterc.  z".  Parce  (\mz  talis  confejjlo 
ex  intentione  pœnitentis  eft  Sacramentalis  ,  comme 
die  Sylvius  ;  >,°.  Parce  qu'un  Laïc  même  ferait  tenu 
au  fccret ,  fi  quelqu'un  le  conf  dloit  à  lui ,  aiulî  quç 
l'enfcigne  S.Thomas,  f.ippl.  quelt.  i  &  5. 

Cas  VI.  Yolande  s'étant  confeflee  à  Anléime 
d'une  faute  avec  un  girçon ,  ce  Confcfleur  s'eft 
kvé  du  Cop.fcnional  pcmr  lui  ordonner,  en  cas 
que  ce  £;arcon  demeurât  avec  elle,  de  fortir  de  la 
maifon  :  l'a-t-iL  pu  fans  violer  le  fccret  î 

R.  N'on  :  car  un  Confeifcur  ne  Joie  jamais  parler 
à  fcs  Pénitcns ,  hors  le  ccms  oc  la  Confcnion  des 
péchés  qui  lui  ont  été  confelfés ,  à  moins  qu'il  ne 
leur  en  ait  demandé  la  permifllon  ;  ce  qu'il  ne  doit 
faire  que  pour  une  caufe  qui  regarde  leur  falut: 
Quod Jî  loqui  C2m  pœnitcKte  necelfum  fit  (Confcf- 
fori  )petitâ  ai  ipfo  licencia,  tum  tàdem.  fecreti  reli- 
gione ,  ac  in  confefftonc  fe  tencri  noverit ,  dit  Saint 
Charles,  p.irt.  1,  iiift.  c.  lo.  Pour  éviter  toute 
fautc.Anfclmc  auroit  du  ir.virer  fccrctementYolaa- 
dc,à  rentrer poir  un  moment  dans  le  Confellîo- 
nal  fous  prétexte  de  lui  parler ,  &  l'interroger  fur 
la  circonftancc  ,  dont  il  avoir  oublié  de  s'iniiruire. 

Cas  VII.  Jo(fe  fç?it  par  la  Confcffion  de  Benoît, 
ou'il  eft  hérétique,  &  qu'il  a  déjà  corrompu  pla- 
neurs perfonncs.  Peut-il  en  avertir  l'Évcquc  :  Et 
cemment  le  doit-il  faire  pour  ne  pas  violer  le 
fceau  ? 

R.  JolTe  ne  peur,  fans  un  grand  crime,  décla- 
rer à  l'Évcque  la  pcrfonnc  dont  il  s'agit  :  Tamcn  , 
dit  S.  Thomas  in  4  ,  dift.  1 1  ,  queft.  1 1  ,  aliquod 
rcmedium  ndhit-c-'C  d^bct,  quantiim pote ft fine  conftf- 
fioiis  revclutionc  ;  ficut  monendo  gcneratim  altos , 
ni  corrumpantur  per  htrefim.  Po:cft  ctiam  dicerc 
Prttato ,  quàd  diligcnciùs  invigilct  pjper  gregem 
fuum  ;  iiii  tamen  quôd  non  dicat  aliquid  per  quoj 
verbo  ,  velnutu  confitentem  prcdat. 

Cas  y\\\.  Damaffe  ayant  confcfTéun  blafphé- 
matcur.dont  on  déciioit  la  vie  dans  un  lieu  ou 
il  fc  trouvoit.a  dit  que  cet  homme  s'étoit  (incé- 
rcmcnt  converti  depuis  qu'il  l'avoii  abfous  :  a-t-il 
par-l.i  violé  le  f:cau  ; 

R.  Ill'a  violé  :  car  quoiqu'on  puidcfans  le  violer, 
dire  en  termes  généraux  ,  qu'on  a  donné  l'abfolu- 
rion  à  im  tel  ,  parce  qu'on  l.i  peut  donner  des 
iculs  péchés  véniels  ,  m'.me  dtja  confclfés  ;  on  ne 
peut  jamais  dire  q  l'on  a  enrc:du  un  tel  péché  : 
Tamcn  propttr  fiartd.ilum  vitjrdam  .  dthet  iibfii- 
ntre  ,  ne  de  hoc  lojuatur ,  nifi  immineat  nectjfitas  j. 
dit  'i.Thom.15,  Ibid. 

(J3"Jc  »c  pcrniettroij  pas  de  due  qu'on  a 
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donné  l'abfolution  à  une  pcrfonne.  Ilyadetrès- 
faiutes  amcs  qui  le  confeffent  de  chofcs  qui  ne 
font  point  du  tout  péché.  Eft-il  permis  d'appren- 
dre aux  autres  qu'elles  ont  péché  vcniellcment  î 

Cas  IX.  Jourdan  &  Chryfon  ayant  tous  deus 
confcile  Chriftme,  s'entretiennent  quelquefois  de 
la  peine  qu'elle  a  d'obéir  à  fa  Supérieure  ,  dans  le 
feul  dclîein  d'être  uniforme  dans  leur  conduite  j 
pour  fon  avancement  fpirituel  :  le  peuvent-ils  ? 

R.  Non  :  puifqu'un  Confefieur  ne  peut  jam.iis, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  parler  c^e  ce 
qu'il  ne  fçait  que  par  la  Confcffion  ;  &  leur  bonne 
intention  ni  leur  iguorance  ne  peuvent  les  excufer 
de  péché. 

Cas  X.  Catherine,  qui  paffe  pour  très-fagc, 
s'^étant  trouvée  fort  mal,  a  déclaré  à  fon  Confcf- 
feur qu'elle  étoi:  enceinte  i  le  Confclleur  l'a  exhor- 
1  tée  à  s'ouvrir  à  quelque  amie  qui  pût  pourvoir  au 
i  falut  de  fon  enfant  ;  cette  fille  l'ay.ant  rcfufé,  le 
I  Confefleur  s'eft  re:iré.  Le  lendemain  s'étant  trou- 
vée plus  mal,  elle  la  envoyé  chercher j  £c  il  l'a 
'trouvée  fans  parole  ni  jugement;  &  lui  a  néan- 
!  moins  donné  l'abfolution.  On  demande,  1°.  S'il  a 
;  pu  d'abord  lui  rcfuferrabfolution,&  la  lui  donner 
lie  lendemain?  1°.  Si  pour  procurer  le  l?Jut  de 
i  l'enfant  j  il  ne  peut  pas  déclarer  la  grofl'cllc  de  Ca- 
.  therine  ; 

I  R.  Ce  ConfclTeur  a  eu  raifon  de  refufcr  d'aboid 
l'abfolution  à  cetre  fille  ,qui  prjféroit  fa  J'ijiuta- 
I  tion  au  falut  éternel  de  fon  enfant»  ti  de  la  lui 
donner  le  lendemain;  parce  qi)";l  doit  préfumer 
qu'elle  ne  l'a  fait  rapptiiv'r  que  pour  obéir  à  fes' 
ordres.  Mais  il  n«  peut  ,  quelque  chofc  qu'il  en 
I  pui/îc  arriver  ,  rien  dire  de  fa  grollclfe  ;  parce 
qu'i.'ne  finiplc  préfomption  ne  donne  pas  droit  de 
révéler  une  faure  même  vénielle  d'un  Pénitent  ; 
&  que  comme  dit  S.Paul,  Rom.  3  .Nonfaciamus 
mala  ut  reniant  bona. 

Cas  XII.  &XIII.  Adrien,  tvéc\Mc,S^  Placide, 
Abbé  Régulier ,  fj-avent ,  par  la  feule  confcllîon, 
que  deux  de  leurs  inférieurs  mènent  une  vie  cri- 
minelle a  l'occafion  de  leur  Oflfice  :  peuvent-ils  les 
en  de'^ituer  fans  violer  le  fceau; 

Un? J'omets,  contre  ma  coutume,  la  réponfc 
de  i'Auteut ,  parce  que  ,  q;ioiquc  donnée  arant  lui 
par  des  Ecrivairis  rcfpedables ,  il  faut  s'en  tenir 
a  dire  abfolument , qu'aucun  Supérieur,  ni  autre, 
ne  fc  peut  fervirde  la  confellion  ,même  pour  ex- 
clure une  pcrfonnc  d'un  emploi  qu'il  lui  auroic 
feulement  dcftiné  mente  Ù  anima.  Sans  parler  du 
Décret  d'Uibain  VIII.  que  Pontas  a  lui-même 
cité,  il  y  en  a  un  très-fort  de  i(;8i,qui  défend 
abfolument  tout  ufagc  de  la  confellion  cum  grava- 
mine  pœnitentis.  Si  JAmiis  il  étoit  admis  dans  un 
Noviciat  ou  dans  un  Séminaire,  qu'on  peut  u(er 
de  la  fcience  du  confeflïonnl,  pourvu  que  pcrfonnc 
ne  pui(Te  s'en  nppcrccvoir .  on  n'ofcioit  plus  s'accu- 
fer  de  fes  défodrcs.  Vous  ducs  a  un  Péniicnt,  qui 
ne  fe  confclTc  qu'avec  peine  :  Pailciavcc  confian- 
ce ;  tout  ce  que  vous  dites  ici,  eft  dit  à  un  mur ,  &c. 
l^utUg  diuliwu  ,  h  c«  coufciiuciu."c  ce  prctcndoi 
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mur  vo'js  exclut  d'une  place,  qui  vous  atceiidoit. 
Ainlî  rairouiic  Yl'ambcrt;  voyez. , je  vous  prie,  le 
1 1  vol.  de  ma  Morale ,  cliap.  y  ,  ii.  i  ç  ;  &  fuiv.  où 
j'ai  remarqué  que  le  Confcilcur  peut  Ce  fervir  de 
la  coniioiirance  qu'il  acquiert  dans  le  tribunal  ; 
1°.  Pour  prier  Dieu  pour  la  converlion  de  fon  Pé- 
nitent, comme  il  eft  obligé  de  le  faire;  i".  Pour 
conl'ulter  ,  mais  toujours  avec  la  dernière  précau- 
tion,un  habile  homme, fur  un  cas  difficile  ; ,".  Pour 
fe  corriger  lui-même,  quand  il  voit  que  par  la 
niauvaife  conduite, il  eftcaufe  des  murmures ,  ou 
autres  péciiés  de  ceux  qui  lont  lous  fa  dircâion  ; 
4°.  Pour  interroger  fur  un  vice  qu'il  voit  être  com- 
mun dans  le  lieu  :  ce  qui  demande  encore  de  la 
prudence  :  5°.  Pour  fe  garantir  du  vol,  non  de 
la  part  de  fon  domeft:ique,qui  fe  feroit  confelTé 
à  lui ,  mais  d'autres  bandits,  qu'il  apprcndroit  ctie 
dans  le  village. 

Cas  XIV.  Matthieu  ufurier,n'ayant  pu  à  Pâques 
obtenir  l'abfolution  de  fon  Curé,  en  a  obtenu  la 
pcrmiirion  de  fe  confelTer  à  Théophile ,  a  condi- 
tion qu'il  lui  apporteroit  un  billet  de  confeflion. 
Mattliieu  n'a  pu  encore  obtenir  l'abfohîiion  de 
Théophile, a  caufe  du  refus  qn'il  a  fait  de  renoncer 
à  fès  ulures:il  lui  a  pourtant  demandé  un  certi- 
ficat. Qu'a  dû  faire  Théophile  dans  cette  conjonc- 
ture ,  cii  en  donnant  un  certificat  il  attefte  une 
faulTe  confell!on;&  en  le  refufant  il  révèle  indi- 
red'Ciaent  qu'il  a  refufé  l'abfolution  > 

R.  Théophile  devoir  donner  un  certificat  por- 
tant, non  qu'il  nvoit  abfoiîs  Matthieu,  mais  qu'il 
l'avoit  confellé.  Et  alors  fi  ce  faux  Pénitent  étoit 
allez  impie  pour  fepréfenteràlaconimunion,mêaie 
leul&  en  fccrec,  fon  Curé  ne  poiirroit  la  lui  ref.ifer. 

Sur  ce  même  principe  on  doit  dire,  1°.  Qu'un 
Curé  qui  fçait  par  la  confedion  qu'un  de  fes  Prê- 
tres vit  très-mal,  ne  peut  lui  refufcr  un  certificat 
de  vie  &  mœurs,  lorfqu'il  le  lui  demande  devant 
ceux  qui  fçavcnt  qu'il  l'a  confcfié  ;  (  ajoute'^  ,  & 
quand  il  le  lui  demanderoit  fej|  à  feul)  t°.  Qu'un 
Supérieur  de  Séminaire  ne  peut  fe  fervir  de  cette 
voie  pour  chalfer  un  Séminarifte  gâté ,  ou  pour 
lui  refufer  un  certificat  favorable  ;  5°.  Qu'un  Évê- 
que  qui  connoît  par  la  confelfion  d'un  Clerc  fa 
mauvaile  vie  ne  peut  lui  refufer  les  Ordres ,  lorf- 
qu'il n'y  a  d'.iiileurs  en  lui  aucun  emjicchement  qui 
puiilc  juftifier  le  refus  qu'il  feroit  de  l'y  admettre  ; 
(  ajoute^  encore  ,  que  cet  empêchement  ne  doit 
pas  plus  opérer  après  que  devant  la  confclfion, 
4".  Qu'un  Curé  qui  coiiuoît  par  la  confeliîon  de 
fon  Pénitent  un  empêchement  dirimint  du  ma- 
riage qu'il  rie  veut  pas  difféier  ,  doit  le  célébrer. 
C'eftquc  dans  rous  ces  cas,  &  autres  femblables, 
.  on  ne  peut  agir  autrement  fans  violer  le  fccau 
d'une  manière  an  moins  indirecle. 

fer  Ajoutez  qu'on  ilc  peut  aulfifc  fervir  con- 
tre le  Pénitent  de  la  confiance  qu'il  a  eue  dans  le 
Tribunal  ;  M.  Pontas ,  qui  s'en  tient  toujours  à  la 
;iia>imc  qu'il  a  établie  ,  cas  Adrien ,  raifonne  dan- 
gcrcufement  fur  prcfquc  tout  ce  qui  a  rapport  à 
ectcc  matière. 
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Cas  XV.  Pliilon  s'accufant  d'un  larcin,  a  fait 
coiinoitre  ,  par  imprudence,  que  Sylvcllre  en  étoU 
complice.  Le  Contelfcur  pécheroit-il  mortelle- 
ment, s'il  déclaroit  ce  complice,  par  rapport  au 
bien  du  public,  fans  que  Philon  eût  pu  ecre  foup- 
çonné ; 

R.  Le  fecret  du  Tribunal  regarde  le  complice 
comme  le  coupable  ,  parce  qu'on  ne  pourroit  dé- 
couvrir le  premier,lans  rendre  laconfelhon  odieu- 
fe  au  (econd ,  &  même  à  tous  les  autres;  il  n'y  d. 
qu'une  voix  la-deflus  parmi  les  Théologiens. 

Cas  XVL  Ij^ac  confellant  Cordule  ,  apprend 
qu'elle  eft  coupable  de  larcin  ,&  que  pluheurs  de 
les  Paroifliens  font  complices  du  même  péché. 
Peut-il ,  dans  l'elpcrancc  de  remédier  a  ce  défor- 
drc,  demander  leurs  noms  à  Cordule  ?  Et  peut-elle 
les  lui  déclarer  !  Et  fi  clic  confcnt  qu'il  travaille  à 
y  remédier;  pcut-il  avertir  l'es  cpmplices  par  lui- 
même  ,  ou  par  d'autres  ! 

R.  Ifaac  peut,  i".  Apprendre  de  Cordule,  fes 
complices  ,  fi  elle  confent  librement  de  les  luidé- 
claicr  ;  i".  Se  fervir  de  la  connoillancc  qu'elle 
veut  bien  lui  donner,  pourvu  qu'il  croie  pouvoir 
remédier  au  dcfordre  dont  il  s'agit  ,  fans  faire 
connoître  aucunement  le  péché  de  Cordule. 

Cas  XVil.  Heclor  apprend  de  Judith  en  con- 
fedion ,  qu'elle  a  été  fullicitée  au  péché  dans  le 
Tribunal  même  par  fon  Confefieur  précédent  , 
ii  qu'il  le  tait  à  légard  de  quelques  autres  per- 
lonnes.  P<;ut-il,  faiis  violer  le  fceau ,  la  porter  à  le 
dénoncera  l'Évêque  ,  ou  à  lui  pennetuc  de  le  dé- 
noncer lui-même  ; 

R.  Heélor  le  peut  :  puifque  Grégoire  X"^. 
Alexandre  VU.  *  &  Benoit  XIV.  en  1741  ,  l'ont 
ordonné.  Mais  comme  ces  Bulles  ne  font  pas  reçues 
en  France  ,  nous  eftiinons,  que  quoiqu'il  foit  fou- 
vent  utile,  &  quelquefois  même  nécelfaire  de  s'y 
conformer,  un  Confefieur  de  ce  Royaume  ne  doit 
pas  y  obliger  parle  refus  de  l'ablolution  ;  mais  re- 
montrer a  fa  Pénitente  qu'il  eft  très-important  que 
l'Évêque  foit  informé  de  l'abomination  d'un  tel  fé- 
duéteur;  &  qu'il  s'efforce  de  l'engager  par  la  dou- 
ceur aie  dénoncer ,  ou  à  permettre  qu'il  le  dénonce 
lui-même  ,  pourvu  néanmoins ,  1°.  Qu'il  foit  aflei 
sûr  de  la  probité  de  celle  qui  fe  dit  avoir  été  fol- 
licitec ,  de  peur  que  ce  ne  foit  une  calomnie  con- 
tre un  innocent ,  comme  l'on  en  a  vu  un  exemple 
lurlafindufiécle  dernier.  1°.  Que  la  follicitation 
ne  foit  pas  l'eftet  d'une  fragilité  paflagere ,  dont 
le  coupable  s'ell  auffitôt  repenti; parce  que,  com- 
me dit  Saint  Thomas  :  Quandoque  .  .  .  fKrà:cntcs 
innocentibus  funt  metiorcs. 

IJCF  M.  Pontas  auroit  bien  dû  nous  apprendre 
comnienr  on  peut  .ibfoudrc  une  perfonne  qui  omet 
une  chofe  non-fculemcnt  utile ,  mais  encoie  nécef- 
faire  pour  empêcher  la  ruine  du  prochain  &:  la 
profanation  d'un  Sacrement,  Au  relie,  la  remar- 
que par  où  il  finit ,  n'auroit  gucres  lieu  dans  les 
pays  où  les  Bulles  contra  foUicitantcs  ad  turpia , 
font  en  vigueur  ;  parce  qu'un  mauvais  Prêtre  pour- 
loit,  par  de  feuucs  l.uaies,  éluder  la  dénoncia- 

tiyu. 
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tion.  Voyez  dans  mon  onzième  Volume  une  Dif- 
fertation  entière  fur  ce  fujet. 

Cas  XVIII  &  XIX.  François ,  ancien  doraefti- 
qi'.e  de  Gautier,  s'ctant  accufé  d'avoir  volé,  avec 
deux  autres  valets,  de  l'argent  à  fon  ^laître,  a 
permis  à  fon  ConfclTcur  de  le  déclarer  à  Gautier, 
pour  obtenir  la  remifc  du  tort  qu'il  lui  a  fait ,  & 
pour  empêcher  les  deux  autres  de  continuer  a  le 
voler.  Gautier  eft-il  obligé  au  fecret ,  comme  le 
Confelleur  même  à  l'égard  du  péché  de  François? 

R.  S.Antonin ,  Part.  III ,  Tracl.  i ,  c.  1 8 ,  répond 
à  ce  cas  :  Ad  celandam.  confejjlonem  tenetur  is  ad 
qucm  confejfio  pervenit  licite  vel  illicite ,  médiate, 
vel  immédiate...  Item  (illc)  cui  de  licentid  pœniten- 
tis  révélât  ;  parce  que,  dit  S.Thomas,  participât 
in  aliquo  acium  Sccerdoiis.  D'où  il  luit,  cju'un  In- 
terprète par  le  moyen  duquel  un  étranger  fe  con- 
fclic  efl:  trcs-étroircmcnt  obligé  au  fecret. 

Cas  XX.  Linius  ne  fait  pas  difficulté  de  révéler 
quelquefois  un  péché  véniel ,  fans  dire  exprcllé- 
ment  qu'on  le  lui  ait  confellé.  Il  croit  qu'il  n'y  a 
pas  grand  mal ,  puil']u'il  ne  fait  qu'un  très-petit 
tort  au  pénitent  ; 

R.  Linius  fe  trompe  fort  ;  parce  que  s'il  ne  fait 
pas  grand  tort  au  pénitent ,  il  tait  un  très-grand 
tort  au  Sacrement,  *&  qu'il  éloigne  de  la  confcf- 
Con  des  péchés  véniels ,  &:  même  des  mortels  ; 
puifque  bien  des  pénitens  prennent  les  uns  pour 
les  autres,  &  qu'il  pourroit  s'y  tromper  lui-même.  I 
Il  n'y  auroit  donc  que  l'inadvertencc  qui  pût  lex- 
cufer  :  &  c'efl  ici  plus  que  jamais  qu'un  Prêtre  doit 
dite  :  Pone ,  Domine ,  cufiodiam  ori  meo.  Voyez 
ma  Morale, Tome  XII,  p.  8. 

Cas  XXI.  Amcdée  a  grand  foin  de  ne  décou- 
vrir aucun  péché  de  Bertrand  ;  mais  il  ne  fo  fait 
pas  de  fcrupulc  de  déclarer  les  auttcs  chofes  qu'il 
lui  a  dites  dans  la  confclfion.  Le  peut-il  > 

R.  Il  viole  le  lecret,  (i  par  le  récit  qu'il  fait 
de  ce  que  Bertrand  lui  a  dit ,  il  donne  a  connoitre 
quelques-uns  de  (es  péché<;.  Mais  il  peut  pécher 
encore  par  le  fcandale  qu'il  donne  à  ceux  qui  re- 
courent ,  &  qui  croycnt  ^'un  tel  récit  tit  contraire 
au  fccau  ,  ou  jugent  que  celui  qui  le  fait ,  cft  ca- 
pable de  déclarer  de  véritables  péchés. 

Cas  XXII.  Ennius  voyant  que  JoHe  s'cll  accufé 
de  crimes  publics,  voudioit  lui  impofer  une  péni- 
tence publique  ;  mais  il  craint  de  révéler  indirec- 
tement paru  fcs  péchés.  Sa  crainte  elVclle  fondée? 

R.  Point  du  tout ,  i".  Parce  qu'il  n'impofe  à  ce 
pécheur  que  ce  qu'il  devroit  s'impoler  lui-même, 
quand  il  n'y  auroit  ni  ("onfcneur  ui  confellion  ; 
i".  Parce  qu'il  fe  peut  faiic  qu'un  homme  pénétré 
dune  vive  douleur  de  fes  péchés,  même  (ccrcrs, 
fjflc  une  pénitence  publique  de  fon  chef,  par  le 
motif  d'une  grande  liumilité  ;  )".  Parce  qu'il  pour- 
roit enct)ic  la  f.iire  pour  un  autre  péi heur,  comme 
on  le  voit  dans  l'HiUoiic  des  Pcics  du  Défcrt. 
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Cas  XXIII.  Hi/jire  quia  révélé  un  péché ,  a-t-il 
encouru  la  lufpenfe  ou  l'irrégularité  ; 

R.  Hilaire  mérite  d'être  dépofé  ou  interdit,  ainfi 
qu'il  efb  ordonné  par  le  IV""  Concile  de  Latran  ; 
m.iis  il  n'eft  tombé  ipfo  facto  ni  dans  la  fufpenfe, 
ni  dans  l'irrégularité  ;  parce  que  ces  peines  ne  font 
portées  par  aucun  Canon.  *  Les  Canons  n'en  dé- 
cernant gueres  contre  les  cas  qui  font  prefqu'in- 
connus. 

Cas  XXIV.  Macé,  embarralfé  au  fujet  d'un  Prê- 
tre de  la  Paroille  où  il  confefle ,  a  confulté  fous 
fon  propre  nom  le  Curé  même  ;  mais  s'étant  un 
peu  trop  ouvert,  par  fcrupule,  il  a  fait  entrevoir 
fon  pénitent.  i°.  A-t-il  péché  mortellemeHt  ; 
1°.  S'efl-il  rendu  digne  des  peines  du  IV'  Concile 
da  Latran  î 

R.  Macé  a  très-mal  fait ,  i°.  De  s'être  adrellé  à 
fon  propre  Curé  ;  parce  que  celui-ci  pouvoir  mieux 
qu'un  autre  découvrir  le  pénitent ,  fur-tout  Macé 
confultant  fous  fon  propre  nom  :  i°.  De  n'avoir 
pas  confulté  fous  le  nom  d'un  autte  ;  comme  il 
faut  toujours  faire ,  (  à  moins  qu'on  ne  confuIte  un 
homme  qui  ne  connoît  perfonne  «.'.ans  le  canton.) 
Cependant  on  n'oferoit  allurer  qu'il  ait  péché  mor- 
tellement ;  puifqu'il  n'a  rien  découvert  que  d'une 
manière  confufe ,  &  fans  propos  délibéré.  D'où  il 
fuit ,  qu'il  ne  mérite  pas  les  terribles  peines  dont 
parle  le  Concile  de  Latran. 

Cas  XXV.  Nicod  n'a  révélé  un  fecret  à  foa 
Curé  que  fous  le  fceau  de  la  confellion  ,  quoique 
ce  fut  hors  du  Tribunal.  Ce  Curé  n'a  pas  laillé  de 
le  découvrir  à  un  ami.  On  demande,  i°.  S'il  a  pé- 
ché contre  le  fceau.  i°.  S'il  a  où  fans  crime  révéler 
ce  fecret  ' 

R.  Il  faut  dire  avec  S.Thomas ,  Sylvius ,  Sec.  que 
ce  Curé  n'a  pas  violé  le  fceau  ;  mais  qu'il  a  péché 
contre  la  lîdélité  qu'il  avoir  promile,  &  h  laquelle 
il  efl  tenu  de  droit  naturel  ;  a  moins  qu'une  jufte 
caufe  ,  comme  l'interrogation  du  Juge  ,  le  bien 
public  ou  particulier,  ne  l'en  difpciilallent.  Au 
relie,  dit  S.Thomas  :  Homo  non  de  facili  dehet  re- 
cipere  aliquid  hoc  modo  ;  parce  que,  dit  Sylvius,  ca. 
agir  aiufi ,  c'ell  traiter  le  profane  comme  le  lacré. 

Cas  XXYl.Damien,  laïque,  a  entendu  les  pé- 
chés d'une  perfonne  qui  fe  conteiloit ,  &;  les  a  dé- 
clarés à  DémoJ.  Daiiiicn  a-!-il  péché  contre  l'obli- 
gation du  fceau  î  Démos  cft-il  obligé  au  fecret  ? 

R.  Tous  ceux  qui  f(,avent,  do  quelque  manière 
que  ce  foit ,  les  pochés  d'un  autre  ,  par  la  confef- 
(ioii ,  font  obligés  au  fecret ,  parce  que ,  comme 
dit  S.Thomas,  <  part.  quclK  i  i  ,  Sicut  qui  non  cft 
Saccrdos ,  participât  aliquid  de  aélu  clavis ,  Jum 
confeijîoncm  audit  proprer  nccejfitatcm  ;  ità  cliam 
participât  aliquid  de  aliu  Jigtlli  confcjfionis  6'  te- 
nu ur  celare  ;  quamvis ,  proprù  loquendo  ,  figiltum 
confcjjionif  non  haicat. 
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CONFESSION. 

îA  Confefïîoii  efl:  une  accufatlon  facramentelle  que  fait  le  pécheur,  touché  de  re- 
gret de  fes  péchés,  à  delTein  d'en  obtenir  le  pardon  par  la  vertu  des  Clefs ,  &c. cette 
définition  eft  expliquée  dans  tous  les  Catéchifmes.  —  La  Confellion  eft  de  précepte 
divin ,  quand  on  fe  trouve  en  péril  de  mort  j  &  de  précepte  Eccléfiaftique ,  une  fois  au 
moins  chaque  année.  —  Le  pécheur  doit  s'accufer  en  détail  de  tous  les  péchés  mortels 
dont  il  fe  reconnoît  coupable  ;  parce  que  le  Prêtre  ne  peut  ni  juger,  ni  guérir  ce  qu'il 
ne  coruîoît  pas.  Quoiqu'il  ne  foit  pas  néceffaire  de  confelTer  les  péchés  véniels ,  il  eft 
pourtant  très-utile  de  le  faire,  pourvu  qu'on  le  falfe  avec  un  véritable  repentir. 

Tout  le  monde  fçait  que  la  confelTion  doit  être  fimple,  humble,  entière,  accom- 
pagnée d'une  douleur  fmcere ,  &  d'un  vrai  defir  d'accomplir  la  pénitence  enjointe.  Ces 
conditions,  &  fur-tout  la  troifîéme,  fe  développeront  dans  la  fuite.  —  Quand  une 
confeilîon  n'a  pas  été  valide  par  quelque  faute  volontaire,  ou  pour  avoir  été  faite  à 
lin  Prêtre  qui  n'avoit  pas  la  Jurifdiftion  néceffaire ,  on  eft  obligé  à  la  réitérer ,  Se 
même  à  s'accufer  du  péché  qu'on  a  commis  en  profanant  le  Sacrement.  A  l'égard  des 
péchés  mortels  qu'on  a  oubliés ,  après  un  bon  examen ,  il  fulht  de  s'en  accufer  dans  la 
confelîîon  fuivante,  fans  répéter  ceux  qu'on  a  déjà  confelTés. 


Cas  I.  Sulpice  ayant  commis  un  crime  très- 
lionteux,  qu'il  n'a  jamais  pu  fe  rcfoudre  de  con- 
feiFer  :  étant  attaqué  par  des  voleurs,  il  l'a  dcteftc 
de  tout  fon  cœur  par  le  motif  du  parfait  amour  de 
Dieu,  fans  toutefois  former  la  rcfolution  de  s'en 
confci'lcr,  s'il  échappoit  de  ce  danger  Ce  péché  ne 
lui  a-t-il  pas  été  pardonné  par  la  vertu  de  fa  con- 
trition î 

R.  Si  Sulpice  eft  mort  fans  avoir  eu  le  defir,  au 
moins  implicite,  de  fe  confefler,  fa  contrition  n'a 
pas  été  parfaite ,  &  n'a  pu  par  conféquent  f upplécr 
au  défaut  du  Sacrement.  Mais  il  fera  cenfé  avoir 
«u  un  delir  implicite  de  fe  confeifer ,  s'il  a  eu  un 
fincere  defu'  d'accomplir  tout  ce  que  Dieu  demaa- 
de  de  lui. 

Cas  II.  Eujidcke  coupable  de  péché  mortel,  s'en 
confcfTe ,  &  après  avoir  formé  un  aéle  d'amour  de 
Dieu,  il  reçoit  l'abfolution,  fans  s'être  excité  a  la 
contrition  ,  ni  au  bon  propos  ;  cet  adle  d'amour 
fupplée-t  il  au  défaut  de  la  contrition  î 

R.  Non  :  parce  que,  félon  le  Concile  de  Trente, 
fa  contrition  aftuclle  eft  une  partie  eilentielle  du 
Sacrement,  à  laquelle,  par  conféquent,  un  limple 
aéïe  d'amour  de  Dieu  ne  peut  pas  fiipplécr.  Les 
Bienheureux  ont  un  vrai  amour  de  Dieu  ;  &  ce- 
pendant, dit  S.T)ioir.:i5,q.  4,  fiip.  art.  3  ,  ils  n'ont 
point  de  contrition,  parce  qu'ils  ne  font  pas  capa- 
bles de  àowXcnr  proptcr plenitudinem  gaudii.  '^  Ce 
font  là  de  pures  fubtilités  :  un  iiomme  qui  fe 
confcflc  avec  un  vrai  amour  de  Dieu,  ne  man- 
quera pas  d'être  marri  de  l'avoir  ortenfé. 

Cas  ll\.  Hercules ,  libertin  fameux,  fc  voyant 
très-malade,  confcnt  à  fc  confeller,  &  le  fait  par 
lia  crainte  d'être  damné.  Cette  crainte  lui  peiit- 
«Ue  feule  tsnir  lien  d'une  attrition  fufiifante  pour 
recevoir  l'eiter  du  Sicicnient  ? 

R.  Si  Hercules  ne  b'cft  confclTc  que  par  la  feule 


crainte  d'être  damné,  fa  confelTion  a  été  fans  effet  j 
une  telle  crainte  ne  pouvant  par  elle-même  tenir 
lieu  d'attrition  ;  mais  fi  fa  crainte  a  été  accompa- 
gnée de  la  haine  du  péché,  de  la  réfolution  de  n'y 
plus  retomber,  de  l'efpérance  du  pardon,  &  d'un 
amour  de  Dieu ,  au  moins  commencé ,  clic  a  été 
fuffifante  ;  &  fa  contrition,  quoiqu'imparfaite, 
aura  été  perfeétionnée  jiar  la  vertu  du  Sacrement. 
Tout  cela  s'éclaircira  au  mot  e<  ntrition. 

Cas  IV.  Gélafe  s'étant  confcllé  de  les  péchés, 
avec  une  (inccre  douleur,  &  une  ferme  réfolution 
de  n'y  plus  retomber,  a  reçu  l'abfolution  fans  avoir 
la  volonté  d'accomplir  fa  pénitence.  Sa  confeflîon 
eft-elle  bonne  ; 

R.  Elle  eft  nulle  ;  car  quoique  la  fatisfaétion 
actuelle  ne  foit  pas  requil'e  pour  rclfcnce  du  Sa- 
crement, parce  qu'elle  le  fuppofe  déjà  parfait  par 
l'abfolution  du  Prêtre,  qui  opère  la  grâce  dans  un 
pénitent  bien  difpofé  ;  néanmoins  le  delir  de  fatis? 
faire  à  Dieu  eft  de  fon  eflcncc,  parce  que  la  con- 
trition ne  peut  être  (incere  fans  ce  defir. 

Cas  V.  Eft-il  néceffaire  que  la  contrition  inté- 
lieure  foit  manifeftée  extérieurement  par  le  pé- 
nitent î 

R.  La  contrition ,  même  parfaite ,  doit  être  m.a- 
nifcftée  par  des  lignes  fendbles  ;  i".  Parce  que  l'ab- 
folution fe  donne  par  manière  de  Jugement  :  $z 
qu'un  Juge  ne  peut  abfoudie,  s'il  ne  lui  eft  inani- 
fcftc  que  le  coupable  mérite  d'être  .ablous.  ^".  Les 
Sacremens  étant  des  figues  fcnliblcs,  ils  doivent 
avoir  une  matière  &  une  forme  fcnliblc.  Puis  donc 
que  la  contrition  tient  lieu  de  matière  partielle 
dans  ce  Sacrement,  il  faut  qu'elle  foit  fenlible. 
*  Cette  décilîon  pourroit  mener  a  une  ccnféqucn- 
ce  que  nous  écarterons  dans  la  fuite. 

Cas  VI.  François ,  du  Diocêfe  de  Paris,  s'cft 
confeflé  .au  Vicaire  d'un  lieu  q^iii  eft  du  Diocéfc  de 
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Beauvais ,  quoique  ce  Vicaire  n'ait  point  d'autre 
approbation  que  c^lle  de  fon  Évéque.  Sa  confef- 
Con  cft-elle  valide  î 

R.  Elle  eft  nulle  ;  parce  que  félon  la  Règle  64. 
in  6  :  Nemo  potefl  plus  juris  transferre  in  alium , 
quam  fibi  compercre  dignofcatur.  Or  l'Evèque  de 
Beauvais  n'a  point  de  Jurifdiclion  fur  les  Diocc- 
fains  de  rÉvcquc  de  Paris.  Il  ne  la  peut  donc  don- 
ner à  fes  Prêtres  :  &  ceux-ci  pour  l'eicrccr  ont  be- 
soin de  l'approbation  de  l'Archevêque  de  Paris. 

IJC?  Cette  approbation  tacitement  donnée  eft 
très-commune  dans  les  Paroilfes  qui  fe  touchent 
a  l'extrémité  des  Dioccfes.  Que  fi  l'Évêque  fans 
raifon,  ou  même  par  indifpoCtion,  défapprouvoit 
cet  ufage,  on  ne  pourroit  fans  nullité  contrevenir 
a  fa  volonté  marquée. 

Cas  VII  &  VIII.  Florent ,  approuvé  pour  con- 
feflcr  dans  la  Paroilfe  de  S.  confellc  &  abfout  plu- 
■ueurs  perfonncs  des  Pareilles  voilîncs.  Le  peut-il  ; 

H.  La  claufè'  de  confcnfu  Parockorum ,  qui  eft 
d'ordinaire  dans  les  approbations,  s'entend  des 
Curés  dans  l'Églife  defqucls  le  Prêtre  confcflc  ,  & 
des  Curés  des  pénitens  qu'il  confelfe.  Si  Florent 
n'a  pas  le  contentement  des  Cures  voilins ,  il  ne 
peut  abfoiidre  validcment  leurs  Paroilliens ,  qui 
de  leur  côté  n'ont  pas  auHi  obtenu  la  permillion 
d'aller  fe  confclfer  a  S.  Si  cependant  l'ufage  connu 
&non  repris  par  l'Évêque, étoit  contraire,  il  fau- 
droit  raifonner  difFércmnient.  C'eft  en  vertu  de 
cet  ufage  qu'on  regarde  comme  bonnes  les  con- 
fcflîons  qui  fe  font  en  d'autres  Paroillcs,  (&  même 
en  d'autres  Dioccfes  )  peregrinationis  caufJ.  Ce 
qu'on  vient  de  dire  ici  d'un  Prêtre  habitué,  doit 
s'entendre  des  Curés  mêmes  ;  parce  que ,  comn-.c 
tels,  ils  n'ont  de  Jurildiction  que  fur  leurs  Paroif- 
(icns ,  à  moins  qu'ils  ne  Payent  par  une  coutume 
fuflifamment  autorifée.  Que  (1  le  Curé  défcndoit 
à  fes  Paroilfiens  daller  fe  confclfer  en  telle  autre 
Pareille  ,  la  confellion  feroit  nulle ,  (ï  le  Confclleur 
ne  pouvoit  confeller  que  de  confenfu  Parockorum. 

Cas  IX.  Heleru  (cachant  que  fon  Curé  eft  hé- 
rétique ,  &  qu'il  abulc  de  la  confellion ,  pour  por- 
ter fes  pénitentes  au  péché,  demande  (1,  ne  pou- 
vant fans  danger  fe  confeller  à  lui,  elle  peut  fe 
confefl'er  à  Pâques  à  un  autre,  quoiqu'il  lui  en  rc- 
fufc  la  permillion  ? 

R.  S.Tliomas  m  4,dift.  17,  répond  qu'une  telle 
pcrfonnc  doit  recourir  au  Supérieur  de  ce  Curé ,  Se 
obtenir  de  lui  la  pcrmiflion  de  fe  confeller  a  un 
autre  ;  &  que  fi  elle  ne  la  peut  obtenir,  on  la  doit 
regarder  comme  n'ayant  point  de  Confclleur  ;  & 
(]u'ainfi  elle  ne  péilic  pomt ,  en  ne  fe  conlellant 
poin:  dans  le  temps  oti  l'I-glife  l'ordonne  ,  parce 
cju'clle  ne  l'ordonne  point  dans  ces  fortes  de  cas. 
Il  faut  s'en. tenir  à  ce  fentimcnt. 

Cas  X.  Aman,  Curé  d'Angers,  étant  allé  à 
Rouen  avec  deux  de  fes  Paroilficns,  les  y  a  con- 
fclfcs.  I.'a-'-il  pi'i  validcment  î 

R.  Il  fcmbic  qu'on  peut  regarder  CCS  conftrtions 
comme  v.ilidcs  ;  parce  que  tout  Curé  ayant  une 
JurifJiûion  oç^iuairc  fur  fes  raroiilieiis ,  a  dioit 
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de  Texercer  par-tout,  de  même  qu'un  Évéque  peu: 
exercerfaJurifdidion  volontaire  hors  de  fonDio- 
cèfe.  Néanmoins  il  eft  plus  sûr  qu'un  Curé  ne  con- 
felfe pas  fes  Paroilliens  hors  le  Diocèfe ,  à  moins 
que  l'Évêque  du  lieu  ne  le  lui  permette,  parce 
qu'il  en  pourroit  arriver  quelque  fcandale. 

^CT  Le  fcand.:lc  eft  allez  levé  par  le  confentc- 
ment  du  Prêtre  chez  qui  ce  Curé  confelfe.  Au  refte, 
il  a  été  depuis  quelques  années  défendu  à  Reims 
aux  Curés  de  confclfer  leurs  Paroilîîens  hors  de 
leurs  ParoilTes.  Quoiqu'il  en  foit  du  motif  de 
cette  Difcipline ,  M.  Pontas ,  qui  s'oublie  de  temps 
en  temps,  décide  v. Cure, Cas  ^, qu'un  Curé  peut 
fans  doute  abloudre  fes  Paroilfiens  dans  un  Dio- 
cèfe étranger ,  &  il  le  prouve  par  l'autorité  du 
P.Thomaflin,  du  P.Alexandre,  de  Cabalfut,  S:c. 

Cas  XI.  Amabk ,  Prêtre  régulier,  pourroit-il  1 
l'égard  de  fon  pénitent  ordinaire  ce  que  peut  fcloa 
nous  un  Curé  dans  le  cas  précédent  : 

R.  Il  ne  le  pourroit  pas.  Clément  X  l'a  trcs-prc- 
cifément  défini  d.->ns  fa  Bulle  Supernâ,  §.  1  &:  4. 

Cas  XII.  Amtdce,  approuvé  à  Senlis ,  étant  aile 
en  pèlerinage  à  Liefie ,  avec  deux  Bourgeois  de 
Senlis ,  les  pénitens ,  les  a  confeilés  à  Liefle ,  quoi- 
qu'il ne  fut  pas  approuvé  par  l'Évêque  de  Laoa. 
La-t-il  pu  ; 

R.  Il  l'a  pu  ;  parce  que ,  comme  dit  S.Antoni» 
d'après  Paliidanus,  celui  qui  a  droit  par  lui-même 
d'abfoudre  une  petfonne  ,  peut  coniraettre  fou 
pouvoir  à  un  autre.  Or  l'Évêque  peut  abfoudre 
jure  ordinario ,  ces  perfonncs  hors  des  limites  de 
fon  Diocèfe.  Celui  qu'il  a  commis  pour  confclfer 
fes  Diocéfains,  peut  donc  le  faire  aufli  ;  &  alors  il 
n'exerce  pas  Ion  miuirtere  à  railon  du  territoire, 
foit  propre  ou  étranger;  mais  Iculement  en  vertu 
du  pouvoir  qu'il  a  fur  la  pcrfonnc  qui  lui  a  été  fou- 
mile  par  fon  propre  Évéque.  Cependant  il  eft  dit 
bon  ordre  que  ce  Prêtre  n'ufe  de  fon  pouvoir  que 
dans  un  lieu  faint,&  avec  permillion  du  Supéricuc 
de  l'Églife  où  il  voudra  confeller. 

^O"  L'Auteur  doutoit  prefque  ,  Cas  X,  qu'un 
Curé  put  abfoudre  fes  ParoUriens  dans  un  Diocèfe 
étranger.  Dans  le  Cas  XI  il  le  nioit  très-claircmenc 
d'un  Religieux,  quoique  les  Réguliers  ayent  d'or- 
dinaire des  pouvoirs  plus  étendus.  Pour  l'accorder 
avec  lui-même,  il  faut  dire  que  fa  décdion  du 
Cas  XII,  malgré  l'autorité  de  S.Antonin.eft  trcs- 
douteufe  ,  &;  que  comme  on  ne  peut  extra  cajun 
extrcms.  neccijitatis ,  fe  fetvir  d'une  JurilUictioii 
douteufc,  l'unique  parti  sur  pour  un  Prêtre  qui 
n'a  qu'un  pouvoir  délégué,  eft  de  le  lairc  approu- 
ver dans  le  cas  où  eft  Àinédée. 

Cas  XIII.  Gabriel ,  Paiilien,  ayant  été  palfcr  jÊ^ 
dix  jours  à  Orléans  chez  un  Cure,  s'y  eft  confellc.  m^ 
An  validé  ? 

R.  Oui  :  car  la  coutume  approuv.ce  par  Eugène 
IV  S:  par  ks  Évêques,  donne  aux  ConfclTcurs  du 
heu  tonte  la  Jurifdmlion  dont  ils  ont  bcfoia  ;  *fan$ 
cela  une  pcifonnc  qui  fait  piofcllioii  de  piété,  lo- 
roit  qiic-lv)nefois  long-temps  fans  pouvoir  appio- 
'  chei  des  Sacicmcns. 

Tij 
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Cas  XIV.  Chryfol,  Religieux ,  ayant  péclié  cotN 
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R.  Il  ne  l'auroit  pu  dans  un  autre  temps  ;  mais 


tre  fon  vœu  de  pauvreté,  ne  peut  Te  rcfoudie  à  le  'il  l'a  pu  dans  le  temps  du  Jubilé  ;  pourvu  que  fon 
déclarer  aux  Coufe/Tcurs  de  (on  Couvent,  &  fc  1  approbation  ne  foit  pas  rcftreinte  aux  féculicrs. 


confeflc  à  un  Prêtre  féculier,  approuve  par  l'Évc- 
t|ue  ,  fans  la  permiffion  de  fon  Supérieur.  Sa  con- 
feffion  eft-elle  valide  ; 

R.  Elle  efl:  très-nulle  ;  parce  que  l'Évêque  n'é- 
tant pas  fon  Supérieur,  quant  .a  la  confeflion  ,  il 
ne  peut  approuver  perfonne  par  rapport  à  lui. 

IKF"  La  coiifelfion  que  Chryfol  autoit  faite  à 
un  Religieux  d'un  autre  Ordre ,  ne  vaudroit  pas 
mieux  ;  parce  qu'un  Supérieur  d'un  Ordre  n'a  point 
de  Jurifdiélion  furies  Religieux  d'un  autre  Ordre. 
Cas  yiV.Paul  a  cri;  pouvoir  gagner  le  Jubilé 
en  fe  confelfant  à  fon  Curé,  qui  n'étoit  pas  du 
nombre  de  ceux  que  l'Ordinaire  avoir  approuvés 
pour  le  Jubilé.  L';i-t-il  gagné  en  efFct,  ayant  fait 
tout  ce  qui  étoit  prefctit  par  la  Bulle.  î 

R.  Il  l'a  g.igné  :  car  quand  le  Pape  ordonne 
C]u'on  fe  coLîleffe  à  des  Prêtres  approuvés,  ce  n'efb 
qu'à  l'cxcliilion  des  lîmples  Prêrtcs,qui  ne  font 
point  approuves,  &  non  pas  des  Curés  ;  puifque 
par  leur  titre  ils  ont  une  Jurifdicl:ion  ordinaire,  en 
vcrm  de  laquelle  ils  font  en  droit  d'adminiftrer 
les  Sacremens  à  leurs Paroiffiens  ;  &  que  les  autres 
Prêtres  n'ont  qu'une  Jurifdiélion  déléguée. 

^ZM"  Un  Curé  peut  toujours  faire  gagner  l'in- 
dulgence à  fes  Paroiflîens,  en  ce  fens  que  pendant 
le  Jubilé  il  peut ,  comme  auparavant ,  les  abfoudre. 
Alais  je  doute  qu'il  pût  les  faire  jouir  des  privilè- 
ges du  Jubilé ,  V.  g.  commuer  leurs  vœux,  li  l'Évc- 
que  ayant  nommé  pour  le  Jubilé  un  nombre  de 
Curés  &  de  lîmples  Prêtres ,  il  ne  l'avoir  point 
nommé,  comme  il  le  peut  faire,  &  qu'il  le  doit 
quelqv,CiO;s.V.  le  Traité  du  Jubi'é,Tome  i,p.478. 
Cas  XVI.  Les Paroiilês  de  S.Leufroi  &  de  S.Mar- 
tin étant  proches  l'une  de  l'autre, l'Évêque n'a dé- 
fîgné  qu'une  Station  du  Jubilé  pour  toutes  les  deux 
dans  celle  de  S.  L.  Sur  ce  que  tout  Curé  peut  ab- 
foudre tous  les  Diocéfains ,  fuivant  la  coutume  du 
Diocèfe ,  le  Clm  é  de  S.  M.  s'eft  ingéré  fans  l'agré- 
ment de  celui  de  S.  L.  de  confolfer  en  cette  der- 
nière Kglife  quelques-uns  de  fes  Paroiffiens ,  & 
quelqr.es  autres  de  S.L.  Les  confelfions  de  ces  der- 
niers fonr-'jllcs  valides  &  licites  î 

R.  Elles  font  illicites  de  la  part  de  ce  Curé, 
parce  qu'il  ne  devoir  pas  confclfer  dans  l'Églifc 
d'un  autre  fa.is  fa  perniillion  :  mais  elles  font  va- 
lides ;  non  ,  comme  le  dit  Pontas ,  parce  que  tout 
Curé  ert  approuvé  par  fon  titre  :  car  cette  appro- 
bation ne  regarde  que  fes  Paroillicns  :  mais  parce 
que ,  félon  l'ufagc  de  ce  Diocèfe  ,  tout  Curé  peut 
abfoudre  tous  les  Diocéfains. 

Nota.  Qu'il  s'agit  ici  d'un  Curé  aélucllcment 
en  place  ;  car  s'il  n'y  étoit  plus,  il  ne  feioit  pas 
cenfé  approuvé,  nicnie  pour  le  temps  du  Jubilé, 
Voyez.  Sylvius  in  Refol.  y.RetigioJ'us^  14. 

Cas  ÀSï\:Geian,  approuvé  pour  tout  le  Dio- 
cèfe ,  avec  1,1  claufe  de  Parochorum  confenju ,  a 
conftilé  des  Religicufes  au  temps  du  Jubilé,  fans 
uii  pouvoir  fpéciai  dt  fon  Évôq'ic,  L'a-t-il  pu  ; 


pas 
mais  qu'elle  foit  générale.  La  claufe  de  confenfu 
Parochorum  ne  fait  rien  ici ,  puifque  les  Rehgieu- 
fes  ne  font  pas  de  leurs  ouailles. 

|5C? Cette  décilion,  quoique  du  fage  Sylvius, 
eft  faulTe.  La  Congrégation  des  Indulgences,  con- 
fultée  fur  ce  point,  répondit  le  3  Septembre  i  67  :: 
Moniales  non  pojfunt  eligere  Confejfarium  [ihi  bene 
vifum,  etiam  tempore  JahiUi,  fed  unentur  eligert 
approbatuw  pro  Monïalihus.  V.  mon  Traité  du  Ju- 
bilé ,  ch.  6  ,  pag.  ;  1 2-  &  leq. 

Cas  XVIlI.Vyf/verz  a  fupprimé  par  honte  une 
circon fiance  qui  change  l'efpece  du  péché  ;  par 
exemple,  il  s'eft  accufé  d'avoir  péché  avec  Marie, 
fans  dire  qu'elle  étoit  fa  coufuic.  Saconfcffioncft- 
elle  valide  î 

R.  Ces  fcpt  circonftances  ,  Qais ,  quid ,  ubi y. 
quibus  auxiliis :,  car,  quomodo ,  quando ,  peuvent 
rendre  le  péché  plus  grief,  &  même  renfermer  un 
péché  diftérent.  Par  exemple  :  dérober  un  vafe 
d'argent ,  eft  un  péché  mortel  ;  mais  fi  c'eft  un 
vafe  facré ,  c'eft  un  facrilcge.  Or  la  circonftance 
de  l'incefte  que  Cyprien  n'a  pas  déclarée ,  eft  un 
nouveau  crime,  &  plus  énorme  que  le  premier.  Il 
a  donc  manqué  à  l'intégrité  de  la  confelfion ,  £c 
par  conféquent  il  a  commis  un  lacrilige. 

Cas  XIX.  Si  Cvprien  avoit  péché  avec  fa  fœur, 
&  que  tous  deux  fulfent  connus  du  Coufclîeur;, 
feroit-il  obligé  de  déclarer  cette  circonftance,  quoi- 
que par-la  fa  fœur  fût  diffamée ,  &  pût  manquer 
fon  mariage  avec  le  frerc  du  Confeflour  ï 

R.  Un  pénitent  doit  ne  point  nommer  fon  com- 
plice, quand  il  peut  s'en  dilpenfer.  S'il  ne  peut 
faire  connoitre  l'énormité  de  fa  faute,  fans  le  nom- 
mer, il  doit  chercher  un  Confclfeur  à  qui  le  com- 
plice foit  inconnu.  S'il  ne  le  peut ,  &  qu'il  ne  puilfe 
plus  différer  fa  confeflion,  il  faut  tout  déclareiv 
S.Thomas,  Opulc.  ii. 

Cas  XX.  Pkilon  ayant  forcé  Louife  à  pécher 
avec  lui ,  s'eft  confeflé  de  fa  fornication  ;  mais  il 
n'a  pas  exprimé  la  circonftance  de  la  violence  qu'il 
avoit  faite  î 

R.  Un  pénitent  eft  obligé  de  déclarer  1°.  les  cir- 
conftances qui  changent  l'efpece  du  péché  ;  com- 
me s'il  l'a  commis  avec  une  patente ,  une  femme 
mariée,  &c.  1°.  Celles  qui  fai^s  changer  l'efpece, 
multiplient  la  trar.fgrellion  ,  comme  s'il  a  calom- 
nié dix  perfonnes  à  la  fois.  3'^.  Celles  qui  aggra- 
vent conlidérablement  le  péché ,  comme  s'il  a  volé 
une  grande  fonime  d'argent  :  parce  que  fans  cette 
déclaration ,  le  Médecin  fpiritucl  ne  connoît  point 
aifeï  la  grandeur  du  maf  Puis  donc  que  la  violence 
faite  à  une  fille  eft  une  citconftance  qui  rend  le 
péché  beaucoup  plus  noir,  Philon  qui  l'a  fcicm- 
ment  fuppriniée ,  n'a  pu  faire  qu'une  confciripn 
facrilégc. 

Cas  XXI.  Gode  pfalmodiant  au  Chœur,  &  ayant 
appercu  i  itia,  avec  qui  il  a  autrefois  péché ,  forme 
k  dcûcin  de  la  foUicitcr  au  mal  après  l'ClHce.  Lai 
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circonftance  du  temps  de  la  prière  publique  clian- 
ge-t-elle  d'cfpece  l'on  pcchc  î 

R.  Oui ,  fans  doute  ;  parce  qu'alors  il  pèche ,  & 
contre  la  pureté ,  &  contre  la  Religion  ;  Se  qu'il 
imite  un  lujet  qui,  dans  le  temps  mcme  qu'il  de- 
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autre  dont  il  n'cft  pas  connu  ;  &  quatre  jouis 
après  il  fe  confefTc  à  fon  Cure  de  quelques  péchés 
véniels.  Peche-:-il  contre  l'intégrité  de  la  confef- 
fionî 

R.  Il  ne  pêche  point ,  en  confîdérant  la  chofc 


mande  une  crace  à  fon  Prince  ,  l'infulîe  &.  lui  1  en  elle-même  :  puifqu'il  n'eft  pas  obligé  de  con 


tourne  le  dos.  V.  Sylv  ius ,  v.  Oratio. 


feiferà  fon  Curé  le  péché,  dont  il  a  été  abfouspar 


Cas  XXII.  Crifto  ayant  paffé  jufqu'à  préfent  la  }  un  autre  ;  mais  il  peut  pécher  d'ailleurs;  comme 
plus  grande  partie  des  Dimanches  &  Fêtes  dans  les  s'il  avoit  fait  la  dernière  confeflîon  par  hypocriflej 
cabarets ,  ou  il  s'enivroit  prefque  toujours  ,  veut  i  c'cft  pourquoi  cette  pratique  n'eft  ordinairement 


faire  une  confedion  gé-iérale.  ElVil  obligé  pour  la 
faire  valide  ,  d'exprimer  la  ciiconftance  de  ces 
faints  jours  ? 

R.  PlulîtursThcologieris  croyent  qu  il  n'eft  pas 
nécertaire  d'cxpri.mer  la  circcnltarcc  du  temps,  (à 
moins  qu'elle  ne  renferme  un  excès  infolite,  com- 
me lî  quelqu'un  tomboit  en  fornication  le  Ven- 
dredi-Saint, ou  k  jour  qu'il  a  communié.  )  Les 
autres ,  &  fur-tout  S.Antonin  ,  penfent  différem- 
ment, &  nous  avec  eux.  Car,  puifquc  les  Diman- 
ches &  les  Fèces  fout  particulièrement  con  (acres  à 


m  a  confe;ller,ni  à  fuivre. 

Cas  XXVII.  Z7/yû/<,qui  a  commis  fix  péchés 
véniels  depuis  fa  dernière  confen!on,n'ofe  s'accufer 
du  /îxiéme  ,  parce  qi-e  fon  Confciieur  l'a  fouvenn 
réprimandée  fur  ce  péché-là.  Sa  confclTion  eft-elle 
nulle  ? 

R.  On  n'ed  pas  obligé  à  fe  co^ife/Ter  des  péchés 
véniels;  S:  ainfi  l'on  peut,  fans  rendre  fa  confelliott 
nulle  ,  les  omettre  toui ,  ou  en  celer  une  partie  : 
cependant  lacontLfîiond'Urfule  eft  très-imparfai- 
te, parce  qu'il  s'y  trouve  bien  peu  d'humilité.  Il  y 


Dicu,&:  que  Crifto  les  a  confacrés  au  démon  ;  on  auroit  encore  plus  de  ma\ ,  fi  !on  Confelfeur.la 
peut  dire  qu'il  s'eft  rendu  coupable  d'une  cfpcce  !  croyant  bien  corrigée,  lui  pctmettoit  une  plus 
de  facrilége,  en  deshor.orant  d'unc^manicre  li  hon-  j  fréqi'entc  communion,  que  p.ir  le  paflé.  *  Ce  der- 


teufc  la, véritable  Religion  ,  en  donnant  du  fcau 
dale  à  ceux  oui  ont  été  témoins  de  fes  débauches 


I  nier  point  mente  ocaucoup  d  attention. 

Cas  XXVIil.  Hardcuia  ,  qui  tombe  fouvent 


Voyez  notre  h.\oti\ii ,Tra(i.  de peccat. p.i,cap.  3.  |  dans  des imperfedions,  demande,  û ,  lorfqu'il  n'y 


Cas  XXni.Co/o72  ayant  péché  avec  une  femme; 
eft-il  obhgé  à  déclatcr  qu'elle  éioit  Veuve  ? 

R.  Non  :  parce  que  cette  circonstance  ne  chan- 
ge pas  le  péché  d'cfpece  ;  &  qu'elle  ne  l'aggrave 
pas  notablement  :  une  veuve  ne  faifanc  tort  qu'à 
elle-même. 

Cas  XXIV.  Bltjie,  fiancée  à  Mclchior,  a  péché 
avec  un  Officier  ;  elt-cUc  obligée  d'exprimer  qu'elle 
étoit  fiancée  ? 


domie  point  de  confentemer.t  formel,  il  pechc 
veniellcmcnt,  &  fi  pour  le  mieux  il  doit  s'en  con- 
fefler  r 

R.  Lcsimpcrfeélionsne  font  pas  mariere  de  con- 
fclTion ;  parce  que  ce  ne  font  que  des  mouvemens 
inopi.Ks,qui  prévenant  le  jugement  de  l'elprit , 
&  étant  des  fuites  de  la  concupifcence,  que  Dieu 
nous  l.iille  pour  augmenter  nos  mériies,  ne  font 
pas  des  pécliés ,  mcmc  véniels  ,  non  plus  que  les 


R.  Oui  :   car   quoique   cette   circonftance  ne  !  premières  penfécs  qui  les  accompagnent,  ainli  que 
change  point  d'cfpece  le  péché,  elle  eft  cependant  |  l'a  déclaré  le  Concile  de  Trente,  Sell.  y,d'oii  il  fuit 


fi  aggravante  en  ce  qu'elle  fait  une  injure  atroce  1  qu'un  Pénitent  n'cfi  pas  tenud 


e  s  en  con 


felfc 


au  fiance ,  qui!  peut  diifoudre  les  fiançailles ,  même 
confirmées  par  ferment,  fuivant  Innocent  III. 

Cas  \X\ .  Atticus  ayant  fraudé  la  dixme  à  fon 
Cuté,  n'a  pu  fe  réfoudre  à  lui  coutelier  ce  péché; 
mais  il  lui  a  déclaré  les  autres, &  en  a  reçu  l'abfo- 
lution,  rèfolu  de  fe  confelfcr  au  plutôt  de  fa  fraude 
à  un  autre  Prêtre  ;  ce  qu'ayant  fait  il  a  communié. 
L'a-t-ii  pu  î 

R.  Guillaume  de  Paris  a  tenu  l'a/Htmacivc  ;  mais 
ce  fcntimeiic  eft  infoutcnable,  1".  Parce  que, com- 
me dit  S.Thom.-ls,  ;  part,  quzft.  86,  art.  ;  ;  Im- 
poffibiU  eft  quôd  unum  pcaatum  fine  alto  remitta- 
tur.  1".  Parce  que  ,  comme  il  dit  ailleurs  :  Hypo- 
tryjli  eft  irr.pedimentum  pœtuteniii.  Scd  dividere 
confeffioncm  ad  hypociifim  peninci.  Ergo  conj'ejfio 
débet  ejfe,  feu  uni  lieii,  intégra.  Doii  il  fuit  qy'Ac- 
ticus  a  commis  trois  facriléges,  puilqu'il  a  fait 
deux  confcllions  nulles,  &  iju'il  a  communié  in- 
dignement. 

C  AS  XXVI.  Caius ,  qui  fc  confclfe  à  fon  Curé 
quatre  lois  paran.ay.int  commis  un  l.iuin  qu'il 
a  Luutc  de  lui  dcclaici ,  va  s'en  confeller  a  un 


§C?  Cependant  on  peut  le  faire  pour  s'iiumi- 
lier,  pour  recevoir  de  bons  avis ,  &  de  crainte  de 
s'être  un  peu  prêté  à  la  tentation.  Si  le  Confciieur 
défend  d'en  parler ,  il  faut  obéir. 

Cas  XXIX.  Kicolas  ,  Milfionnaire  à  CP.  de- 
mande ,  fi  lorfquc  des  Grecs  qui  ont  vécu  dans 
l'héréfie  fe  préfentent  a  confelie,  il  peut  les  ab- 
foudrc  ,  fur  la  fimple  promcllc  qu'ils  lui  font  de 
croire  tout  ce  que  l'Eglife  Catholique  croit  ; 

R.  Il  ne  le  peut, fi  ces  Grecs  font  formellement 
fi.hifmatiqiies:parceque  le  Ichilme  volontaire doic 
cire  abjuré  avant  l'ablblution.  Mais  fi  ce  fon:  des 
gens  lunplcs,  qui  ne  (çavcnt  ce  que  c'eft  que  le 
fchifnie  ,&  qui ,  faurcd'inlliudion  ,  ne  croient  pas 
tous  les  articles  de  la  Foi,  ou  qui  même  en  cioiciu 
quelques-uns  contraires,  par  une  ignorance  invin- 
cible, leur  fimple  promelfe  de  croire  lout  ce  que 
l'tglife  Latine  croît ,  fuftit  pour  recevoir  l'abfolu- 
tion  ,  pourvu  qu'ils  ayeui  une  foi  explicite  des 
vérités  qu'on  doit  cioirc  aillucllcnicnt  de  néccl- 
(ité  de  moyen,  &  qu'ilil'oient  d'ailleurs  bien  dil- 
^ofes  a  tcccvou  le  Sacrciuent.  Cette  itpoiiie  tll 
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d'Arcadius  ,  Liv.  4,  c.  f  ,  &  de  S.  Bcuvc  ,  Tom. 
3  ,  Cas  14  ,  *  il  ftiut  lire  fur  cette  matière  Vericelli 
Theatin  de  Miffiomb.  Apofiol. 

Cas  XXX.  ifj/Jûr  qui  ne  peut  communier  à  Pâ- 
ques, à  caufe  d'un  vomillcmcnt  :  peut-il,  fans 
péché  mortel, s'exempter  de  la  contelfion  annuelle? 
R.  Non  :  parce  que  la  contelfion  annuelle  cft 
commandée  ratione  fui ,  à  tout  fidèle  qui  a  l'âge 
dedifcrétion  ,  foit  qu'il  puifle  ou  ne  puille  com- 
munier, comme  onle  voit  dans  les  enfans  de  neuf 
ou  dix  ans. 

Cas  XXXI.  Theod  qui  a  fait  un  péché  mortel , 
doit-il  s'en  confeflcr  le  même  jour  fous  peine  de 
nouveau  péché  î 

R.  Un  grand  nombre  de  fages  Théologiens 
croycnt  après  S.Thom.  qu'on  n'eft  pas  obligé  de  fc 
confefl'er  après  un  péché  mortel ,  (quoiqu'on  le  pût 
commodément  :)  leurs  raifons  font,  i°.Que  le  pré- 
cepte de  la  confellîon  étant  affirmatif ,  il  n'oblige 
qu'en  certaines  occafions;  1°.  Que  la  confefllon 
n'eft  pas  plus  néccllaire  à  un  homme  tombé ,  que 
le  Baptême  ne  l'étoit  aux  Catéchumènes  ;  qui  ce- 
pendant ne  le  recevoient  pas  auflTucit  qu'ils  étoient 
inftruits ,  mais  à  Pâques.  Il  faut  pourtant  avouer 
avec  le  même  S.Thomas,  qu'il  y  a  du  ma!  à  dilîFé- 
rei  un  temps  confidérable  à  fe  confeirer,lorfqu'é- 
tant  en  péché  mortel ,  on  le  peut  faire  commodé- 
ment. 1°.  Parce  qu'encore  qvi'on  puiife  rentter  en 
srace  avec  Dieu  par  la  contrition  parfaite ,  avec 
la  feule  volonté  de  fe  confeffer  au  temps  du  pré- 
cepte ;  il  cft:  bien  plus  facile  de  parvenir  à  cette 
réconciliation  par  la  confeffion ,  que  fans  elle. 
1°.  Parce  que  la  juftification  qu'on  obtient  par  le 
Sacrement  de  Pénitence  ,  procure  des  grâces  fpé- 
ciales  pour  guérir  le  pécheur  &  le  fortifier.  3°. Parce 
que  tout  homme  qui  croupit  volontairement  dans 
l'état  de  péché  mortel ,  ne  peut,  moralement  par- 
lant ,  demeurer  long-temps  dans  ce  malheureux 
état,  fans  tomber  en  d'autres  péchés  mortels.  Ainiî, 
quoiqu'à  la  rigueur,  Théod  ne  commette  pas 
un  nouveau  péché  mortel  en  différant  fa  confef- 
fion  ,  il  cft  très-blâmable  ,  s'il  la  diffère  long- 
temps. 

^3"  Quoique  ces  reftriftions  de  l'Auteur  ren- 
dent fon  fentiment  moins  dangereux  ,  il  ne  laill'e 
pas  encore  de  l'être,  i".  Quand  il  ne  doniicroit 
qu'une  fois  dans  un  fiécle  là  mort  à  un  pécheur , 
c'en  feroit  affez  pour  lui  préférer  le  fentiment  con- 
traire. Or  qui  peut  douter  qu'il  ne  périffe ,  je  ne  dis 
pas  une  fois  dans  un  fiécle ,  mais  tous  les  jours ,  un 
grand  nombre  de  pécheurs ,  précifément  parce 
qu'ils  ont  cru  pouvoir  différer  à  fc  confcllcr  auffi- 
tôt  qu'ils  l'auioicnt  moralenKnt  pu.  z".  Le  P.Lanii 
prouve  folidcment  qu'un  pécheur  qui  cft  l'ennemi 
de  Dieu,  ne  peut  de  fang-froid  refterdaus  cet  état, 
fans  outrager  Dieu.  Il  faut  donc  qu'il  s'efforce  de 
rentrer  en  grâce  ,  dès  qu'il  s'appcrçoit  qu'il  en  cft 
déchu.  Or  en  fuppofant  avec  le  Catéchifme  de 
Trente,  que  la  parfaite  contrition  cft  fort  rare, 
jl  cft  aifé  de  voir  qu'il  n'y  a  que  la  confelTion  qui 
twille  j'to.m^t.jiuçiit  &  siiixiiifiu  Jç  léciWii"  J.ii-s 
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fon  premier  état.  ;°.  Les  raifons  de  Sylvius  font 
très-f  oibles.  Le  précepte  de  la  confenion  cft  affir- 
matif: cela  eft  vrai  ;  &  Dieu  fixait  le  bel  ufage  que 
les  Cafuiftes  ont  fait  de  ce  principe ,  par  rapport 
au  premier  commandement  de  la  nouvelle  Loi. 
Mais  enfin  cet  autre  précepte  :  Ne  tardes  converti 
ad  Dominum,  &  ne  différas  de  die  in  diem ,  eft 
très-négatif:  &  nous  venons  de  voir  que  la  par- 
faite contrition  eft  trop  rare,  pour  qu'on  puine  le 
croire  juftifié  par  elle.  Les  Catéchumènes  a  qui  on 
différoit  le  Baptême  jufqu'a  Pâques,  ne  font  rien 
ici  ;  parce  qu'ils  n'étoicnt  pas  maîtres  de  le  rece- 
voir plutôt  ;  &  que  la  converfion  de  gens  toujours 
difpofcs  au  martyre  ne  pouvoir  donner  de  férieu- 
fes  inquiétudes.  Voyez  notre  Morale  ,  Tome  X, 
ch.  4,  num.  176 ,  &  ch.  y  ,  num.  ici  &  fuiv. 

Cas  XXXII.  Thibaud  ayant  reconnu  pat  le 
paffé ,  qu'il  a  fouvent  oublié  de  déclarer  des  pé- 
chés mortels,  parce  qu'il  a  très-peu  de  mémoire  ; 
cft-il  obligé  de  fc  confellcr  aullîtôt  qu'il  le  peut , 
prévoyant  que  s'il  diffère  un  temps  un  peu  confi- 
dérable ,  il  oubliera  la  plupart  de  fes  péchés  ? 

R.  Navarre  ,  Sylvius ,  &  plufieurs  autres ,  fou- 
tiennent  que  le  précepte  de  la  confcffion  n'oblige 
pas  même  dans  le  cas  propofé  :  cependant  il  faut 
du  moins  convenir  que  l'opinion  contiaire  eft  plus 
sûre  dans  la  pratique  ;  fur-tout  dans  un  temps 
comme  celui-ci,  où  le  Sacrement  de  Pénitence  cft 
fi  peu  fréquenté.  Ainfi,  quoiqu'on  ne  doive  pas 
condamner  Thibaud  d'un  nouveau  péché,  en  dif- 
férant fa  confcffion  pendant  quelque  temps ,  il 
montre  pourtant  par-la  une  grande  négligence  de 
fon  falut ,  &  s'expofe  au  danger  de  continuer  dans 
fes  mêmes  habitudes,  &c. 

|13°  'Voyez  &  appliquez  la  remarque  fur  le  cas 
précédent. 

Cas  XXXIII &  XXXIV.  Léon  s'étant confeffé  le 
Dimanche  des  Rameaux ,  4=  jour  d'Avril  1706, 
n'eft  retourné  à  confeffé  que  le  Dimanche  de  l'Oc- 
tave de  Pâques,  14  d'Avril  1707.  A-t-il  rempli  le 
ptéccpte  de  l'Églife,  qui  ordonne  de  fe  confellcr 
au  moins  une  fois  par  an  î 

R.  Oui  :  l'Églife  en  ordonnant  qu'on  fe  confeffé 
une  fois  par  an,  n'a  pas  déterminé  le  temps  au- 
quel cette  année  doit  commencer  ou  finir  ;  &  fi  le 
Concile  de  Trente  loue  la  coutume  de  le  faire  dans 
le  temps  du  Carême ,  parce  que  c'eft  le  moyen  de 
fe  mieux  préparer  à  la  Communion  Palchale ,  quoi- 
qu'à la  rigueur  celui  qui  s'cft  confeffé  des  le  com- 
mencement de  l'année ,  &  à  plus  forte  raifoii  qui 
s'eft  confeffé  au  commencement  du  Carême,  puiffe 
communier  à  Pâques,  fans  retourner  à  confclfc  , 
s'il  s'eft  conleivé  en  grâce  ;  néanmoins  la  coutume 
générale  eft  de  fupputer  l'année  en  ce  cas  d'une 
Pâques  à  l'autre  ;  deforte  que ,  foit  que  Pâques 
avance ,  foit  qu'il  rct,aidc ,  le  précepte  eft  toujours 
accoir\pli. 

^C3'Nota.  1°.  Ce  feroit  abufer  de  cette  décilion 
que  de  différer  fa  confcffion  depuis  le  i' Janvier 
d'une  année  jufqu'au  dernier  Décembre  de  l'année 
fiii-vniKV.  1".  Les  /Ulimblî-cs  du  Clergé  en  1615 , 
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1 63  5,&c.  ont  déterminé  le  temps  de  Pâques  pour 
la  confeffion  annuelle.  3°.  Selon  S. Thomas  in  4, 
dift.  1 7,  C].  3 ,  Sujjicit  ei  qui  folùm  venialia  habet , 
ad  pnceprum  Ecdcfis.  impUndum,  ut  fe  Sacerdoti 
reprdfemet ,  &  fe  oftendat  ah  [que  confcicmiâ  mor- 
talis  ejfe ,  Ù  hoc  ei  pro  confejfione  reputatur.  Mais 
pourquoi  ayant  des  péchés  véniels,  dont  on  ne 
imnque  point ,  ne  s'en  pas  confeiTer  ?  Voyez  ma 
Alorale ,  Tome  VI ,  page  600. 

Cas  XXXV.  Marc  s'cft  conferte  à  Pâques  à  un 
Rcliî^ieui  ;  fa  confeffion  cft-elle  bonne  ? 

R.  Oui ,  fi  le  Religieux  a  été  approuvé  pour 
tout  leDiocèlc.que  fon  approbation  fubhfte,&c. 
Clément  X  l'a  décidé  par  la  Bulle  5«;'(;r/zii.  Si  bien 
que  tout  ce  que  le  Curé  de  Marc  peut  faire ,  c'eft 
d'exiger  de  lui  un  certificat  de  fa  confcflîon ,  en 
cas  qu'il  eût  quelque  raifon  d'en  douter. 

Cas  XXXVI.  Jofepli ,  âgé  de  dix  ans ,  qui  fçait 
bien  fon  Catéchifmc,  n'a  pas  voulu  fe  confelfer  à 
l'âques.  A-t-il  péché  mortellement  > 

R.  Pour  être  obligé  à  .accomplir,  {bus  peine  de 
péché  mortel ,  le  précepte  de  l'Eglife  ,  il  fuffit , 
Iclon  le  Concile  de  Latran ,  d'avoir  l'âge  de  dif- 
crétion  ;  c'eft-à-dire,  allez  de  lumière  pour  con- 
noître  ce  qui  efl:  commandé  &  défendu.  Et  c'efb 
ce  qui  fe  trouve  dans  un  enfant  de  dix  à  onze  ans, 
qui  ferait  bien  les  commandcmens  de  Dieu  &  de 
l'Eglife. 

Cas  XXXVII.  Gerber  ne  voulant  pas  quitter 
«ne  vieille  habitude  criminelle ,  a  fait  à  Pâques 
une  confclîion  nulle  pour  éviter  le  fcandale.  A-til 
rempli  le  précepte  î 

R.  D'indignes  Cafuiflcs  l'ont  cru.  Mais  Alexan- 
dre VII  condamna  en  irtfij  leur  doétrine,  conique 
en  ces  termes  :  Qui  facit  cor.fejfionem  voluntjrie 
nullam,  faiisfacit  Ecctcjix  prAccpto.  Et  le'Clcigé 
de  France  l'a  encore  cenlurée  en  1700. 

Cas  XXXVIII.  Geria ,  femme  mondaine,  qui 
ne  s'efl:  point  confe/lOc  depuis  un  an ,  prie  à  Pâques 
Lucien  fon  Curé  de  lui  remettre  fa  confeffion  &. 
fa  communion  Palchalc  a  la  Pentecôte  fuivante. 
Lucien  la  peut-il  difpciiler  du  double  précepte  de 
l'Eglife ,  qui  l'oblige  a  l'un  &  a  l'autre  ? 

R.  Si  Geria  ne  demande  coi:e  difpenfc  que 
parce  qu'elle  ne  veut  pas  fe  convenir ,  clic  ne 
ï'cxcufe  pas  de  péché  mortel ,  &  Lucien  pécheroit 
eri  l.i  lui  accordant.  Mais  il  peut,  félon  l'ufagc  de 
l'Eglife,  lui  accorder  ce  délai,  s'il  a  de  juftes  rai- 
fons  de  croire  qu'il  cft  néccifaiie  au  bien  fpiritucl 
de  cette  femme,  qui,  par  exemple,  étant  dans 
une  iiabitiidc  c-imincllc  ,  a  befoiit  de  temps  |<our 
fe  préparer  par  des  œuvres  de  pénitence  à  recevoir 
le  Sacrement. 

Cas  XXXIX.  Célcjtin  a  commandé  par  une  Or- 
donnance à  tous  Ici  F.c<  Lliaftiqiies  de  fcn  Diocéfc 
de  fc  confelfer  une  fois  le  mois,  quand  même  ils 
u'auioicnt  que  des  péchés  véniels.  Cette  Ordon- 
txtnrc  cQ-clIc  obliunoirc  ? 

R.  Ce  Statut  oblige  ,  parce  que  le  motif  en  cft 
laifonnablc  ,  qu'il  vient  d'une  autorité  légitime  , 
4.  que  le  Concile  de  Vienne  e»  (i:  un  fembUblt 
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en  13 II,  par  rapport  i  des  Religieux  plus  fcrvcns 
&  moins  cxpofés  que  ne  le  font  les  Ecclélîaftiqucs 
qui  vivent  dans  le  monde. 

Cas  XL.  Hervé  s'eft  coiifeifé  de  quatre  péchés 
mortels,  avec  une  vraie  douleur,  fans  s'être  fou- 
venu  de  deux  autres  :  a-t-il  reçu  la  rémiffîon  de 
ces  deux  comme  ries  quatre  autres  ; 

R.  Si  Hervé  fçait  qu'il  a  commis  d'autres  péchés 
mortels ,  outre  les  quatre  dont  il  s'efl  accuQ: ,  fans 
pouvoir  s'en  fouvenir  en  particulier  ;  il  doit  las 
déclarer  en  général  à  fon  Confcfl'eur,  &  en  con- 
cevoir un  véritable  regret ,  ainfî  que  de  la  nécli- 
gence  qui  les  lui  a  fait  oublier  :  mais  s'il  n'en  a 
aucune  idée ,  &  qu'il  ait  reçu  l'abfolution  après 
avoir  fait  un  aéle  de  contrition  de  tous  fes  péchés 
en  général  ;  ces  deux  péchés  lui  ont  été  remis 
avec  ceux  dont  il  s'eft  accule.  Que  s'il  s'en  ref- 
fouvient  dans  la  fuite ,  tenetur,  dit  S.Thomas  ,  de 
kis  fpecialiter  conteri ,  &  aulfi  de  s'en  confell'er, 
cum  primo  potuerit. 

Cas  XLI.  Pnilber  ayant  reçu  l'abfolution  de 
plufieurs  péchés  mortels ,  s'en  efl  rappelle  un  au- 
tre qu'il  avoir  oublié.  Eft-il  tenu  de  s'en  accufer 
dans  la  confeffion  fuivante  ;  &  faut-il  que  le  Coa- 
feifcur  lui  en  donne  l'abfolution  ? 

R.  Philbcr  doit  foumettre  ce  péché  aux  clefs, 
&  Alexandre  VII  a  condamné  l'opinion  contraire. 
Néanmoins  fon  Conftlfcur  n'eft  pas  obligé  i  la  ri- 
gueur de  lui  donner  une  nouvelle  abfolucion  ; 
quoique  l'ufage  le  plus  commun  &  le  plus  sûr 
foit  de  la  donner  en  pareil  cas. 

Cas  XLII.  7"^/Vm,  foldat ,  cft-il  oblige  fous 
peine  de  péché  mortel  de  fc  confelfer  la  veille 
I  d'une  bataille  î 

R.  Oui  :  Commune  tfi ,  dit  Sylvius,  Suppl.  q.  6, 
I  art.  f ,  omnibus  pneeptis  affirmativis ,  ut  obligent 
I  tempore  nece(j[itatis ,  cujufmodi  efl  probabile  monts 
I  per.culum  :  Uinc  qui  ingrcdiuntur pralium  ,  aut  pe- 
I  riadofam  navigationem...  vcl  a/iquid ,  unde  mors 
\  fotct  evenire  ,  tenentur  confiteri  ,fi  peccati  monalis 
I  confia  fi  lit. 

I      Cas  XLIII.  Rufius  cum  uxore  Sodomiticè  pec- 

!  c.ivit,  quia  veto  id  à  culpâ,  faltem  mortali,  libc- 

rum  cffe  credcbat  ;  illud  in  confefTione  non  ape- 

ruit.  Tcnetur-ne  hanc-ce  confellionem  ac  limiles, 

tamquam  nulLis  iicraïc  î 

R.  Aflirm.  ncquc  enim  cxcufat  i^norantia  juris 
naturalis  adeô  facilis  cognitu.  De  bis  rursiis  infr.i. 
CAS  XLIV.  Cafin,  âgé  de  ly  ans,  efl  tombé 
fouvent  dans  le  péché  de  moUeffc  ,  &:  ne  s'en  efl 
point  confeffé ,  n'y  voyant  point  de  mal.  A  i  S  ans. 
il  a  fçii  que  ce  péché  éioit  mortel  j  doit-il  réitérct 
toutes  les  confefflons  î 

§3"  R.  M.  Pontas  dit  prcfî]ue  le  oui  &  le  nore 
fur  ce  caj.  Il  faut  dire  qu'à  parler  moralement  v 
l'ignorance  dont  il  s'agit,  ne  peut  être  préfuniéa 
invincible.  Si  cependant  un  jeune  homme  n'avoit 
fiipprimé  et  péché,  que  parce  que  quelque  Doc- 
teur impur  lui  avou  dit  que  ce  nécoit  qu'un  fou- 
lagcmciit  pciinjs,  &  qu'il  eut  déclare  des  faiiicS' 
plus  udicofcs,  Oii  pouttoit  luivrc  le  l'eut iiuciic 
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contraire ,  qui  d'ailleurs  cft  cnfcigné  par  Navarre, 
Sylvius,  &c. 

Cas  XLV.  Hypos ,  obligé  de  célébrer ,  étant 
tombé  dans  un  péché  mortel ,  dont  il  ne  peut  fe 
confcïïer  a  fcs  voilins ,  fans  faire  cv>nnoitre  le  pé- 
ché d'une  pcrfonne  connue  qu'il  a  coiifcriéc ,  a  cru 
«^ue  pour  ne  pas  révéler  la  confelîion  de  fon  péni- 
tent, il  pouvoir  le  celer  dans  la  ficnne.  Quidjuris? 

R.  Il  l'a  pu  &  il  l'a  du  :  Confejfarius ,  dit  Sylvius, 
Suppl.  q.  I  r  ,  art.  i  ,  qui  aliquod  peccatum  monale 
habet ,  quod  non  poteft  confiuri  abfque  rtvtlationt 
cofifejjîoni:  fibi  faHa. ,  confiteri  débet  reliqua  ,  Mo 

(quamdiu  eft  ejufmodi  pericidam)  tacito quia 

Jîgilli  pnceptum  magis  obligat ,  quam  mattrialis 
integritas  confejfionisMzxZ'LXe.  qui  penfc  de  même, 
allure  que  c'eft  l'opinion  commune  des  Théolo- 
giens ,  Sec. 

Cas  XLVI.  Beru  fçait  que  fon  Curé  vit  dans 
un  commerce  criminel  fccret.  Peut-elle  fc  coiifef- 
fer  à  lui  à  Pâques,  fur-tout  fi  elle  ne  peut  commo- 
dément en  trouver  d'autre  ! 

R.  Selon  le  Pape  Nicolas  I ,  c.  fin.  xv,  queft.  8 , 
l'on  peut  recevoir  la  Communion  même  d'un  tel 
Curé  ;  on  peut  donc  a  fortiori  recevoir  de  lui  l'ab- 
folution ,  fur-tout  lorlqu'on  ne  peut  commodé- 
ment le  confelfer  à  un  autre ,  &  qu'on  fc  trouve 
obligé  a  recevoir  le  Sacrement. 

Cas  XLVII.  Gavin  &  Samfon  étant  en  procès 
au  fujet  d'une  Cure,  dont  tous  les  deux  ont  pris 
polTeinon  :  les  Paroiffiens  peuvent-ils  fe  confelTer 
à  l'un  ou  à  l'autre  ,  à  leur  choix  ? 

R.  Si  l'Evêque,  ouïe  Méiropolitain  à  fon  refus, 
a  accordé  à  chacun  d'eux  fon  vifa,  &  qu'ils  ayent 
pris  tous  deux  poflelîîon  canorùque,  il  eft  libre  aux 
Paroiflîens  de  (c  confefler  à  l'un  ou  à  l'autre,  juf- 
qu'à  ce  que  leur  procès  foit  jugé  ;  mais  (î  l'un  des 
deux  n'a  point  obtenu  de  vifa  de  l'Évcque ,  &  qu'il 
n'ait  pris  que  podclTion  civile,  ils  ne  peuvent  fc 
confelfer  validemcnt  a  lui  ;  p'arce  qu'on  ne  peut 
faire  aucune  fonétion  en  conféqucnce  de  la  pof- 
felfion  civile, qui  n'cft  fondée  que  fur  la  fentencc 
des  Juges  féculicrs.  V.  l'Edit  du  mois  d'Avril  i  éj  ç. 

Cas  XLVIII.  Léon  s'étant  confeiTé  de  tous  fes 
péchés  mortels ,  fans  intention  de  s'en  corriger  ; 
eft-il  obligé  ,  pour  réparer  cette  abfolution  facri-  j 
légc,  de  les  détlarer  tous  derechef  au  même  Con-  j 
fellcur,  lorlqu'il  revient  le  trouver  pour  réparer  fa  j 
faute,  6:  que  ce  Confelfcur  fe  reflouvicnt  que  cet  j 
homme  les  lui  a  déclarés  !  j 

R.  Un  pécheur  n'eft  obligé  à  déclarer  fes  péchés,  ! 

qu'afin  que  le  Prêtre  conuoille  fon  état.  Or  on  fup-  ! 

pofe  que  le  Confcifcur  connoît  l'état  de  la  conf-  ! 

cicncc  de  Léon.  Il  fiffit  donc  que  Léon  s'accufe  du  1 

facriléee  qu'il  a  fait ,  &  qu'il  le  déteftc ,  &  auflï  ! 
r'^      '  '  I   •  t 

tous  les  autres  pèches. 

Cas  XLIX.  Simon  s'étant  confefle  de  plullcurs 

péchés  mortels  d'habitude,  dans  un.c  ferme  réfo-  I 

lution  de  n'y  plus  retomber ,  craint  la  rechiite, 

quoiqu'il  foit  réfolu  a  prendre  de  bons  moyens  j 

pour  l'éviter.  Sa  confeflion  efl-cUe  dél'tftuçufe  par 

Je  défaut  de  bon  propos. 
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R.  Non.  Pour  que  le  bon  propos  foit  fuffiîant , 
I  il  fuffit  que  la  volonté  de  ne  pas  retomber  loïc 
,  fincere  ;  &  fouvent  elle  ne  l'cft  jamais  plus  que 
dans  ceux  qui  craignent  plus  la  rechute.  Au  relie, 
un  Confelfeur  doit  en  ce  cas  fortifier  fon  pénitent, 
en  tâchant  de  lui  pcrfuader  que  Dieu  bénira  la 
bonne  réfolution  ou  il  eft ,  par  le  fecours  de  fa 
grâce ,  &c. 

Cas  L.  Savin  s'étant  préfcnté  au  tribunal  de  la 
Pénitence ,  fon  Confelfeui  qui  voir  que  cet  homme 
cft  dans  une  habitude  criminelle  depuis  cinq  ou 
lîx  ans ,  quoiqu'il  s'en  foit  accufé  dans  plus  de 
quinze  ou  vingt  confeffions  précédentes,  fans  s'en 
être  jamais  corrigé,  demande  s'il  ne  doit  pas  juger 
que  toutes  fes  confelîions  font  nulles,  &  l'obliger 
a  les  réparer  par  une  confeflion  générale  î 

R.  Quoique  les  rechutes  de  Savinien  ne  foienc 
pas  des  pieuves  tout-à-fait  certaines  de  la  nullité 
de  fes  confelTions  précédentes,  il  fera  néanmoins 
très-fagement ,  pour  affurcr  fon  falut,  de  faire 
une  confeflion  générale  des  péchés  qu'il  a  commis 
depuis  le  temps  que  dure  fa  mauvaife  habitude; 
&  c'eft  le  plus  fage  conf'eil  que  fon  ConfefVeur 
puilfe  lui  donner,  après  lui  avoir  repréfenté  le 
danger  qu'il  y  3  que  fes  confelîions  n'ayent  pas 
été  vnlides. 

D^F"  Non-feulement  c'eft  un  confeil  fage,  mais 
c'eft  un  confeil  néceffaire.  Le  Confeffeur  n'ayant 
alors  aucun  principe ,  fur  lequel  il  puifle  juger  que 
les  confeffions  d'un  tel  homme  n'ont  pas  été  facri- 
léges  ;  eft  obligé  de  prendre  le  parti  le  plus 
sûr,  au  moins  dans  une  matière  qui  regarde  les 
Sacremens.  Vlii  emcndatio  nulle: ,  pœnitentia  nulla, 
ditTertullien  ,  cité  par  l'Auteur. 

Cas  LI.  Agrippin,  coupable  de  plufieurs  péchés 
contre  le  lîxiéme  précepte ,  eft  afluré  que  ce  ne  font 
que  des  péchés  véniels  ;  il  eft  néanmoins  perfuadé 
qu'en  continuant  à  les  commettre  .i  l'avenir,  ils 
pourroient  bien  le  conduire  au  péché  mortel ,  s'il 
ne  fe  fetvoit  du  remède  de  la  confcfïïon  pour  évi- 
ter ce  danger.  Eft-il  obligé  dans  cette  hypoihcfe  à 
fe  confiiller  à  Pâques  de  ces  fortes  de  péchés  ; 
quoiqu'il  fe  fou  déjà  confelîé  plufîeurs  fois  depuis 
urt  an  ? 

R.  Nous  difons  trois  chofes,  1°.  Qu'Agrippin  a 
très-grand  tort  de  te  croire  allure,  que  les  péchés 
dont  il  s'agit,  ne  font  que  véniels;  puifque,  félon 
S.Thomas ,  ils  font  prcfque  toujours  mortels. 
1°.  Qu'en  les  fuppofant  véniels ,  Agrippin  feroic 
obligé  par  la  Loi  de  l'Églife  à  s'en  confeilcr  à  Pâ- 
ques, s'il  ne  s'étoit  pas  conftilé  depuis  un  an, 
comme  l'enfeignc  S.Bonaventure.  5°.  Que,  félon 
Fagnan ,  tcnetur  pœnitens  confiteri  veniale ,  i°.fi 
dubitet  an  fit  monale  ;  x°.fi  tanto  affcciu  quis  effet 
in  illo ,  ut  timeret  fore  ut  per  iltud  ad  aliquod  mor- 
tale  induccretur,  nifi  fnnum  confrjfionis  adhiberet. 
^^ZF  Ce  que  dit  Pontas  de  la  néceflité  de  con- 
fefler à  Pâques  les  péchés  véniels ,  &c.  cft  fort  con- 
tcfté  ,  &  on  pounoit  lui  difputer  S.lionaveiiture  ; 
mais  enfin  ce  fentiment  me  paioît  plus  judicieux 
que  l'opinion  contraire.  V.  notre  Mor.T.  6,  p.  i^oo. 

Cas 
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Cas  lu.  Othon  ayant  donne  quelque  confen- 
temcnt  à  une  maiivaife  pcnfce,  cil  en  doute  s'il  a 
péché  morcellement  ou  non  ;  eft-il  obligé  fous 
peine  de  péché  mortel  de  s'en  confelTer  î 

R.  Oui  :  parce  que ,  comme  dit  S.Thomas ,  in 
4  ,  dift.  1 1 ,  qnefl:.  i  ,  celui  qui  fait  ou  qui  omet 
une  chofe  qu'il  doute  être  un  péché  mortel,  pèche 
mortellement ,  puifqu'il  s'cxpofe  rolontairement 
au  danger  de  commettre  un  péché  mortel. 

Cas  L!II.  Laurent ,  étant  dans  la  bonne  foi ,  a 
fait  une  confefllon  nulle,  &  en  a  fiiit  depuis  trois 
ou  qu.Ttre  autres  avec  toutes  les  conditions  rcqui- 
les.  Lft-il  obligé  de  les  réitérer  toutes ,  lorfqu'il 
yii'nt  à  recoanoître  la  nullité  de  la  première  ; 

R/Jl  lui  fuffit  de  répéter  la  confefllon  nulle 
«ju'il  a  faite  de  bonne  foi ,  par  exemple ,  à  un  Prêtre 
Bon  app'ouvé  ;  car  les  confeffions  fuivantes  ayant 
été  bien  faites,  elles  ont  effacé  tous  fes  péchés: 
&  il  n'cft:  tenu  de  répéter  la  confiflion  nulle ,  que 
comme  il  fcroit  tenu  de  confelfer  un  péché  oublié. 

Cas  LIV.  Hyjcintf.e  a  commis  des  péchés  fi 
honteux  ,  que  ne  pouvant  fe  réfo  idrc  à  les  con- 
felfer de  vive  voix,  il  préfente  a  fon  Confelfeur 
un  papier  où  il  les  a  to..s  écrits.  Le  Confelfeur 
peut-il  dans  h  rig  :e  ir  recevoir  une  telle  coafef- 
iion ,  fans  obliger  Hyacinthe  à  déclarer  de  bouche 
fcs  péch  's  ï 

R.  Il  ne  le  doit,  ni  ne  le  peut,  i".  Parce  que 
cela  eft  contre  l'.ifige  univerfcUcmerit  établi  d-ins 
l'tglilc.  1°.  Parce  qu'il  r'y  a  qu'une  impuilfancc 
phyiique  ou  mor.ile  ,  qui  difpenfc  de  cette  Loi. 
Oi  la  honte  îi  l'orgueil  ne  font  pas  de  ce  genre. 
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0C?"  Si  cependant  la  houte  fermoir  fi  violem- 
ment la  bouche  d'une  perfonne ,  qu'on  n'en  put 
rien  tirer,  ou  qu'il  fallut  un  ttop  long-temps  pour 
en  venir  a  bout  ;  on  pourroit  ablolument  le  con- 
tenter de  cette  manière  de  confcflion  ,  comme  on 
s'en  contente  par  rapport  à  un  infirme ,  qui  ne  peut 
parler  qu'avec  beaucoup  de  peine.  Voyez  S)  Ivius, 
Suppl.  q,9,art.  ;  ;  &  notieMorak,Tom.X!,p.  1 19. 

Cas  LV.  Michel,  Prêtre  &  prifonnier  dans  la 
Tour  de  Londres ,  ne  pouvant  obtenir  la  liberté 
de  parler  à  aucune  perfonne  de  fa  communion , 
I  s'efl:  confelfé  par  htties  à  un  Évêque  caché  dans  le 
pays.  Cette  confellion  eft-elle  valide  ; 

R.  Il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  cette  ma- 
nière de  donner  l'abfolution  a  été  autrefois  en 
ufage  dans  le  cas  d'une  prciîante  néccllité.  Mais 
enfin  on  ne  peut  s'en  feivir  aujourd'hui.  Clément 
VIII  ayant  défendu  par  fon  Décret  du  10  Juin 
i6oi,  de  réduire  in  uHo  unquam  ciifu  cette  forte 
d'abfolution  en  pratique  ;  ce  qu'il  n'auroit  pu  faire, 
s'il  avoir  cru  qu'elle  put  valoir  au  moins  dans  le  cas 
de  nécelTité. 

^3'  Nota.  i^.Les  exemples  dont  fe  fert  l'Au- 
teur pour  prouver  que  l'abfolution  par  lettres  a 
été  autrefois  en  ufage ,  ne  font  pas  décififs.  J'y  ai 
répondu  ,  Tome  XI ,  pag.  1 3  j.  1".  On  auroit  toit 
d'inférer  du  fentimeiu  que  nous  fuivons  ici ,  qu'on 
ne  peut  abfoudrc  un  moribond  fur  le  témoignage 
de  gens  qui  certifient  qu'ii  a  demandé  un  Confet 
feur.  Voyez  ibid.  p.  14^. 

Vorcj  Absolution,  Approbatiom  ,CoNFrf- 
SEUR,  Contrition. 
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A  Confidence  dont  il  s'agit  ici,  eft  une  convention  expreffe  ou  tacite  de  deux 
£cclcli.iftiqu.-s,  p.ir  I.iqiiellc  l'un  accepte  le  titre  d'un  Bcnthce  ,  pout  le  donner  à  un 
autre,  dont  ils  font  convenus,  ou  pour  lui  en  confeiver  le  revenu,  ou  pour  le  b 
conferver  en  tout  ou  en  paitie  à  loi-même.  S.  Pie  V,  par  fa  Bulle  IrnoUrabilis ,  du 
l'an  i5(î9,a  condamne  cette  convention  comme  fimoniaque ,  ainfi  que  l'avoit  déjà 
condamnée  Sixte  V,  par  deux  Bulles  qui  font  reçues  en  France.  —  Celui  qui  a  accepte 
un  Bénéfice  avec  confidence ,  encourt  l'excommunication  ipjo  faUo  ;  6c  la  collation 

?[ui  lui  en  eft  faite,  eft  nulle  ipfojure  ;  Se  ainfi  il  eft  tenu  à  la  reftitution  de  tous  les 
luits  qu'il  pourroit  en  avoir  perçus ,  quand  la  confidence  eft  accomplie  t-.v ///rJ^r/c 
paru  ;  Hc  quoiqu'elle  ne  foit  pas  même  accomplie  de  part  &  d'autre,  la  provilion  en 
eft  nulle,  &  la  coilarion  du  Bénéfice  appartient  au  Pape,  excepté  dans  ce  Royaume, 
où  Us  Confidentiaires  peuvent  renoncer  au  Bénéfice  entre  les  mains  de  l'Ordinaire, 

3ui  cnfuite  les  confère  à  qui  il  lui  plait  ;  pourvu  c]u'ils  en  hilfent  la  démilîion  avant 
'en  avoir  été  privés  par  la  Sentence  du  Juge.  —  Le  Confidentiaiie  qui  a  .icccpic  le 
Bénéfice ,  devient  même  privé  des  Bénéfices  qu'il  uollédoit  auparavant  dans  les  pays 
où  la  Bulle  de  S.  Pie  V  eft  reçue.  —  Ceux  qui  font  n-.édiateurs  d'une  confidence 
encourent  auifi  l'excommunication,  fuiv.uit  l'Extravagante  Cùni  dtupitl'ilc.  —  On  ne 
peut  prcfcrire  par  une  poifelllon  tnennalc  contre  une  confidence  qu'on  a  cominile  : 
mais  fi  elle  a  été  commife  par  une  autre  perfonne  .1  l'infçu  du  I  itulaire  ;  il  jvut, 
félon  le  fentiment  de  plufieurs  célèbres  Auteurs ,  après  trois  .lus  d'une  polLllion 
/.  Partit.  T 
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paifiblc ,  retenir  le  Bcnélice  ,  quand  11  n'a  eu  connoiffance  d'une  telle  confidence^ 
(ja'après  les  trois  ans  écoulés.  Nous  reviendrons  à  cette  matière.  V.  Simonie. 


Cas  I.  Evri  voulant  procurer  une  Prébende  à 
Titiusfon  fils,  l'a  demandée  à  l'Évêquc  pour 
Manlius,  à  qui  il  ft  fait  entendre  qu'il  lui  fcroit 


plus  riche ,  ou  qu'ils  foient  cxtans  ;  mais  il  n'eft 
pas  tenu  à  reftituer  ceux  qu'il  a  coufumés   pen- 
dant qu'il  a  été  dans  la  bonne  foi.  Mais  il  peur 
plaifir  de  la  réfïgner  à  Titius  dans  fix  mois,  ou  au    demander  au  Pape  une  nouvelle  provifion  ,  qui 
moins  de  lui  donner  I  yoliv.  par  an,  par  forme  de    porte  une  condonation  des  fruits  qu'il  a  perçus  ; 


penfion  olinientairc.  L'ayant  obtenue, Manlius  l'a 
acceptée ,  &  l'a  en  effet  rcligaée  fix  mois  après  à 
Titius.  Quid  juris  'i 

R.  Il  y  a  là  une  confidence  ;  puifque  la  confi- 
dence confîfte  à  recevoir  par  rélis^nation  ,  cellîon 
ou  collation  un  Bénéfice  ,  fous  la  condition  ex- 
prelle  ou  tacite  de  le  rendre  à  celui  qui  l'a  donné, 
ou  à  quclqu'autre  qu'il  ait  indiqué,  ou  d'en  don- 
ner une  partie  des  ftui  s.  Evri  &  Manlius  fe  font 
donc  rendus  coupables  d*  cette  efpece  de  fimoniej 
&  Manlius  a  mérité  par-là  d'être  privé  de  tous  les 


luppolé  qu'il  ait  quelque  raifon  coniidérablc  pour 
la  demander.Néanmoins  s'il  a  polfédé  paifiblemenc 
pendant  trois  ans  entiers  cette  Chapelle,  &  qu'il 
n'ait  eu  cotmoiffance  de  la  fimonic  que  fon  père  a 
commife  qu'après  ces  trois  ans ,  il  la  peut  retenir 
en  confcicnce,  en  vertu  de  fa  pollclTion  triennale  ; 
ainfîquc  l'enfeignent  Gomés,  Bonacina,  Bail  avec 
trois  autres  Auteurs  qu'il  cite  ,  Garcias,  CabafTuc^ 
Rebufte,  &  plufieurs  autres  Écrivains. 

§3°  M.  Pontas,  v.  Simonie,  dit  qu'il  cft  dou- 
teux (i  la  poircffion  triennale  peut  fcrvir  dans  le 


Bénéfices  S:  Offices  Eccléfiaftiques  qu'il  a,&  elllcas  préfent.  Le  même  v.  Provision  ,  Cas  I ,  die 


devenu  incapable  d'en  jamais  polléder  d'autres, 
s'il  ne  fait  pénitence ,  &  s'il  n'obricnt  uns  difpenfe 
légitime.  C'eft  ce  qui  paroît  clairement  par  la  Bulle 
Intolerabilis  de  Pie  V.  Nous  difons  que  Manlius  a 
néiité  d'être  privé  des  Bénéfices  qu'il  polfédoit 
.avant  que  d'ctrc  tombé  dans  la  confidence  ;  car 
t]uoiqu'il  n'en  foit  pas  privé /^/ôj/irt  par  ce  crime, 
il  en  peut  être  dépouillé  par  une  fcntencc  juridi- 
que ,  en  peine  de  la  fimonie  confidentielle  qu'il  a 
commife. 

§3°  Ce  fentimenr ,  dont  la  première  partie  m'a 
«té  difputée ,  efi  û  commun ,  qu'on  peut  le  fuivre 
fans  fcrupule. 

Cas  il  Tribon  voulant  faire  pourvoir  Jofeph 
fon  fils  d'une  Chapelle  que  Paul, qui  en  eft  lePré- 
fentatetirEccléfiarîique,  lui  offre,  la  fait  donnera 
Pierre,  qui  eff  un  Prêtre  de  fes  amis  ;  mais  fous 
promefTe  que  dès  qu'il  aura  fait  tonfuret  fon  fils , 
'1  Li  lui  réfigncra.  Pierre  le  lui  promet,  &  Jofeph 
pollede  cette  Chapelle  depuis  quelques  années, 
fans  avoir  jamais  connu  la  manière  dont  il  en  a 
été  pourviî  jufqu'aujourd'hui.  Ou  demande  i".  s'il 
y  a  la  une  véritable  confidence.  2°.  Suppofé  qu'il  y 
en  ait,  ce  que  doit  faire  Jofeph  ? 

R.  Apres  ce  que  nous  venons  de  dire ,  on  ne  peut 
douter,  1°.  Qu'il  n'y  ait  là  une  confidence.  1".  Si  le 
Préfentateur  en  efl:  complice ,  il  a  encouru  l'cxcom- 
iiiunication  ipfo  falîo,zM\  que  Tribon  &  Pierre  ; 
&  de  plus  il  cil  déchu  ipfo  jure ^  du  droit  de  pré- 
fcnter  à  cette  Chaj.clle  la  première  fois  qu'elle 
viendra  à  vaquer  ;  &  par  conféqucnt  obligé  de 
iaiifer  exprès  pailèr  le  temps  de  fa  nomination  fans 
y  piéfentcr  ;  &  faire  cependant  donner  fecrette- 
ment  avis  à  quelque  digne  fujet  de  s'en  faire  pour- 
voir à  Rome  ou  par  l'Ordinaire  jure  dcvoluto. 
3".  Quoique  Jofeph  eût  ignoré  la  confidence  ,  fes 
provilions  font  nulles  ;  d'où  il  fuit  qu'il  efl  obligé 
a  reflitucr  non-feulement  les  fruits  qu'il  a  perçus 
depuis  que  cette  confidence  cft  venue  à  fa  con- 
aoillance  ;  mais  encore  ceux  qu'il  a  perçus  aupa- 
Kjyaut,  quoicjuc  de  boiinc  foi^s'ii  e»  clt  dtvcuii 


que  la  pofrelfion  triennale  ne  fert  de  rien  dans  ces 
circonrtanccs.  Ici  il  dit  le  contraire ,  &  on  peut  s'en 
tenir  à  cette  décifion,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point 
dans  le  lieu  d'ufage  contraire.  Voyez  mon  Traité 
des  Difpenfcs,  Liv.  II,  Part.  7,  ch.  i ,  nuni.i  j. 

Cas  III.  Une  Cure  ayant  vaqué  dans  un  mois 
alFeéfé  aux  Gradués ,  Ennodius  qui  en  eft  le  Colla- 
teur,  l'a  donnée  a  Fabius,  en  vertu  de  fes  dégtés, 
mais  à  condition  qu'il  la  lui  remcttroit  pour  un 
autre,  qu'il  s'engageoit  de  lui  conférer  :  ce  qui 
s'efl  exécuté  de  part  &:  d'autre.  Ont-ils  tous  deux 
commis  en  cela  quelque  confidence,  &  encoutu 
les  peines  des  fimoiiiaques  î 

R.  Ils  ont  commis  une  double  fimonie  réelle,. 
La  première  efl:  une  fimonic  de  confidence  exécu- 
tée de  part  &  d'autre  ;  parce  que  tout  paéle  circa: 
fpiritualia  3  vel  connexa  fpiritualHus  ,  labcm  con- 
tinet  Jemper  JlmoniA ,  ainfi  que  parle  Urbain  III, 
c.  ^  ,  de  rerum  pirmut.  La  féconde  confifte  en  ce; 
q.ue  Fabius ,  en  conféquence  de  la  convention ,  a* 
cédé  à  Ennodius  fon  prétendu  droit  à  la  Cure  ,  &: 
a  reçu  de  lui  pour  rccompenfe  les  provilions  de 
l'autre  Cure.  Voilà  donc  un  paèle  dans  l'exécution 
duquel  la  cellion  de  la  première  Cure  faite  an. 
Collateur,  doit  être  con(iilérée  comme  lui  tenant 
lieu  d'une  chofe  temporelle ,  qui  néanmoins  ne. 
peut  jamais  être  donnée  pour  un  Bénéfice ,  fans 
qu'il  y  ait  une  véritable  fimonie.  D'où  il  fuit,, 
1°.  Qu'ils  ont  encouru  les  peines  décernées  con- 
tre les  fimoniaques.  r'.  Que  ,  fclon  S.Antonin  ,  fi 
le  Collateur  eftÉvêque,&  que  le  cas  f'oir  occulte, 
il  s'en  peut  faire  ablbudre  par  fon  ("onfcfrcur  or- 
dinaire, en  le  commetrant  à  cet  effet,  fuivant  le 
ch.  1 6  de  pœnit.  &  rcmijf.  3".  Que  Fabius  peut  fa 
faire  abfoudre  &  réhabiliter  par  fon  Évêquc ,  le. 
crime  étant  occulte,  conformément  au  Décret  dit 
Concile  de  Trente,  SclY.  14,  c.  (t. 

fJCF  M.  Pontas  dit  ici  que  l'Kvêquc  peut  réhabi- 
liter un  fimoniaquc.  Il  dit  le  contraire  v.  Dispens» 
DE  Simon II ,  &  il  a  raifon. 
,     Cas  IV,  GuùiiUidj..C\isi  de  S.Omcr,  a  £crnuit£ 
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Ca  Cure  avec  celle  de  S.Ciefpin ,  dont  Lucien  eft 
Cure ,  à  condition  t]ue  Lucien  réfiguera  a  Fran- 
çois celle  de  S.Ojncr.ce  que  Lucien  a  exécuté, en 
donnant  fa  procuiarion  ad  rcjtgnandum  à  François 
<]ui  l'a  envoyée  a  Rome  :  mais  ayant  penfé  qu'il 
n'a  fait  cette  rcfîgnation  qu'en  conféqueiice  d'un 
pafle  confidentiel ,  qui  ctoit  déjà  même  exécuté 
parGuénaudquis'écoitmisenpoireflionde  fa  Cure 
de  S.  Crcfpin  ,  i!  l'a  révoquée  avant  qu'elle  fut 
admife  par  le  Tape  ,  &  a  réfolu  de  garder  la  Cure 
de  S.  Orner  pour  lui-même.  Sa  revocation  ne  rec- 
tifie-t-cllc  pas  la  confidence  où  il  étoit  entré  ;  &:  ne 
peut-il  pas  retenir  ce  Bénéfice  ; 

R.  Non  :  &  cette  révocation  n'empcclie  pas  qu'il 
n'ait  encouru  les  peines  décernées  contre  les  Con- 
£dentiaires  ;  parce  quc,quoique  les  peines  de  droit 
ne  s'encourent  pas  par  une  fimonie  incomplette, 
•elles  s'encourent  par  une  confidence  incomplette; 
ainfi  qu'il  eft porté  par  la  Bulle  ImoUrab'dis  don- 
née en  I  y  69,  par  Pic  V.  Voyez  mon  Traité  des 
Difpenfcs ,  tom.  1 ,  pag.  509  ,  517,  &c. 

Cas  V.  Rulius  voulant  ptocurcr  une  Chapelle 
à  Proro  fon  neveu  ,  offre  à  Marcel  de  lui  rciigner 
ia  Prébende,  à  condition  qu'il  rélignera  à  Proto 
une  Chapelle  qu'il  a.  Marcel  accepte  &:  exécute 
la  propolition.  Ce  traité  e(i-il  vicieux  ? 

R.  Oui  fans  doute  ;  puifqu'il  renferme  un  trafic 
cent  fois  condamné  par  lÉglife.  Si  aliquis,à'n 
S.Thom.)s  ,1,1,  quelh  1 00 ,  a.  $,dat  Bcneficium 
EccUJijfiicum  alicui  hoc  puclo ,  vel  inttntione  ,  ut 
tx  inde  fuis  confunguir.eis  provideat ,  eft  mani- 
Jefta  ftmonia. 

Cas  'VL  Alar.ius  ayant  envie  de  procurer  à  fon 
neveu,  une  Chapelle  que  poiTede  Antoine  ,  réli- 
gne fi  Cure  à  Antoine,  à  condition  qu'il  gtati- 
fiera  fon  neveu  de  fa  Chapelle.  Antoine  accepte 
Iz  télignation  fcns accepter  dircclemcnt  ni  indirec- 
tement la  condicion  ,  &  même  très-réfolu  de  gar- 
der fa  Chapelle  ,  qu'il  garde  en  cllet, après  s'être 
mis  en  pollelTionde  la  Cure.  N'a-t-il  point  encouru 
les  peines  dcsSimoniaqucs  ? 

R.  Navarre  &:  Calxilfut  l'en  exemptent;  parce 
que  ,  difen:-i!s,  Antoine  parcetrc  conduite  a  cm 
péché  le  mal  que  ce  Curé  auroit  fait  avec  un 
autre.  Mais  ce  (entimcnteft  plus  fubtil  que  folide, 
&  il  faut  fuivre  le  contraire  in  pruxi  ;  i".  Parce 
qu'un  tel  Réiignataire  doit  être  ccnlé  donner  un 
confentcment  fulîifaiu  par  fon  lilencc,  fuivant 
cette  rc^lc  qui  tacec  confcntire  videtur;&i(]ii  \l  don 
rcjctter  hautement  une  offre  fi  contraire  a  l'tfpri: 
de  I  È"life  &  aux  Canons,  x".  Parce  que  Pie  V, 
dans  (a  Bulle  de  içc.g.dit  exprcllémcnt  qu'il  y  .t 
tonfidence ,/iùt  ipfum  confidentii  crimcn,  alteiius 
tantiim  piirtis  confcientiù  fit  admijfum  :  i.c  qui  fc 
trouve  dans  le  cas  préfciit. 

Cas  VII.  Cri'pin,  Titulaire  d'une  Prébende  fort 
modique,  en  demande  au  Chapitre  une  dont  le 
revenu  cil  plus  conlidérahle.  LeChapii.rc  la  lui 
accorde  ,  à  condition  qu'il  lui  remettra  celle  qu'il 
poliédoit  auparavant  :  Crifpin  le  promet  &:  l'exé- 
i-utr.  Cette  convention  cll-tlle  conlidcntuHc  ; 
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R.Non  :  parce  que  le  Chapitre  n'exige  rien  de 
Crépin ,  Se  que  Crépin  ne  promet  rien ,  que  ce 
qu'il  eft  tenu  d'exécuter  ;  un  Chanoine  ne  pou- 
vant poiféder  deux  Prébendes  en  même  rems  ;  Sc 
étant  des  règles  de  l'Églife  ,  qu'il  remette  celle 
qu'il  ne  peut  garder,  entre  les  mains  du  CoUatcur, 
qui  ici  eftlc  chapitre  même.  Il  eft  vrai  que  par-là 
il  fe  prive  du  droit  de  réfigner  :  mais  ce  droit  long- 
temps inconnu  eft  li  dangereux,  qu'il  vaut  mieux  le 
remettre  à  ceux  à  qui  il  appartient  primitivement , 
que  le  conferver.  V.  Sainte-Beuve,  tom.  3,  cas  90. 

giFIl  faut  dire  la  même  chofe  de  la  démiffio» 
qui  le  fait  en  cas  femblablc  entre  les  mains  d'ua 
Evêque.  Cependant  fi  l'on  fçavoit  que  le  Chapitre 
ou  l'Évcque  donnent  plutôt  les  Bénéfices  à  la  fa- 
veur, qu'au  mérite  ;  il  vaudroit  mieux  refter  à  l'é- 
troit que  de  fournir  la  matière  d'un  très-grani 
péché. 

Cas  Vliï.  Blandit  vovItm  faire  avoir  à  Gille» 
fon  neveu  ,  une  dignité  dans  une  Cathédrale  ,  la 
demande  pour  lui-même  à  l'Évêque  ,  qui  en  efl 
le  Collateur,&  qui  fçavoit  bien  qu'il  la  réfigneroic 
enfuite  à  fon  neveu.  L'Evcque  la  lui  accorde 4 
Blandin  en  prend  poireffion  ,  &  peu  de  jours  après 
il  la  réfigne  à  Gilles.  Sont-ils  coupables  de  confi- 
dence ,&  fujets  aux  peines  dont  le  droit  la  punit  ! 

R.  On  n'encourt  jamais  les  peines  décernées 
contre  les  Confidentiaires  ,  que  quand  la  confi- 
dence eft  réelle.  Or  elle  ne  l'eft  pas  ici  :  car  quoi- 
quel'Évcque  ait  connu  l'intention  fecrettc qu'avoir 
Blandin  de  réfigner  cette  dignité  à  fon  neveu; il 
l'a  néanmoins  laille  dans  une  entière  liberté  de  le 
f.iirc  ,  ou  de  ne  le  pas  faire  ;  puifqu'il  n'y  a  eu  au- 
cune ftipulation  cntr'eux  fur  ce  lujet  :  il  n'y  en  a 
pas  non  plus  entte  Blandin  &  fon  neveu  ;  puifquc 
Blandin  n'eft  entré  en  aucun  engagement  fur  cela 
avec  lui  ;  &  qu'il  lui  a  toujours  été  libre  de  g.arder 
pour  lui-même  la  dignité ,  ou  de  la  réfigner  a  qui 
bon  lui  fenibleroit.  Cependant  Blandin  n'a  pas 
laille  de  pécher  grièvement ,  en  fe  faifant  pour- 
voir d'im  Bénéfice,  fans  avoir  la  volonté  de  le 
deficrvir. 

Cas  IX.  î'v«,Rc(îlcur  d'une  Cure  en  Patronage 
Laie,  ayant  été  pourvii  d'une  autre  Cure  ,  remet  la 
première  auPréfentatcur ,  &:  le  prie  d'en  gratifier 
fon  frère  ;  il  l'obtient  ;  y  a-t-il  la  de  la  confidence  ? 

R.  Non  :  pourvu  qu'Vves  ait  fait  fa  démiflion 
de  bonne  foi,  &:  fans  aucun  paCle  expiés  ni  tacite 
avec  le  Préfentateur  ;  en  forte  qu'il  ait  été  fincére- 
ment  difpofé  .à  lui  remettre  cette  Cure ,  quand 
MKine  il  n'eût  pu  l'obtenir  pour  fon  frère.  i\Ia:s 
s'il  y  a  eu  cntr'eux  quelque  pacle ,  il  s'elf  rendu 
coupable  de  confidence  :  tout  p.ide  étant  limonia- 
que  en  matière  Bénéficiale  ,  comme  nous  l'avons 
plufieurs  fois  répété. 

Cas  X.  Pùrre  ,  Paul  &  Jctn ,  Chanoines ,  vou- 
lant faire  élue  Titius  Chantre  par  le  (  hapitie  , 
font  convenus  avec  luiqu'ilsluiilonncroicnt  leurs 
voix  ,  &  qu'ils  folliciteroient  leur.s  Confrères  en 
Cl  faveur;  mais  .1  condition  que  quand  il  feroit 
tlîi,  il  peruiutctou  fa  Cluiurcnc  avccPicrie  cou- 
V.j 
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tre  uiiPiieuié  (impie  :  ce  <]ue  Titius  leur  ayant 
promis  de  faire  ,  il  a  été  élu  Chantre  par  le  Cha- 
pitre ,  qui  favoi  ifoit  la  convention  :  cependant  l'É- 
vccjue  ,  cjui  piétend  avoir  droit  de  conférer  cette 
dii^nité  ,  en  a  pourvij  Msevuis  :  après  cjuoi  les  trois 
Chanoines  ayant  reconnu  que  leur  convention  avec 
Titius ,  étoit  fimoniaque  ,  s'en  font  délîftés,  en  lui 
déclarant  qu'il  pouvoit  garder  fa  Chantreric  ,  & 
que  Pierre  n'en  vouloit  plus.  Titius  demande  s'il 
peut  fe  défendre  contre  Masvius, qui  lui  a  intenté 
procès 

R.  La  convention  faite  entre  les  trois  Chanoi- 
nes &  Titius ,  eft  fimoniaque  d'une  fimonie  de 
confidence ,  &  tous  les  quatre  ont  encouru  les  pei- 
nes portées  contre  les  Simoniaques ,  dont  l'urK:  ell 
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la  nullité  du  titre  du  Rénéficc  obtenu  par  cette 
voie.  Ainfi  Titius  n'étant  pas  canoniquemcnt  pour- 
vu de  la  Chantreric  ,  ne  peut  en  confcience  (e 
fervirde  fon  éleâion  pour  troubler  Mxvius  pour- 
vîi  par  l'Évéque  ;car  q'.iand  mime  l'Évcque  n'au- 
roit  pas  d'ailleurs  droit  de  pourvoira  cette  digni- 
té, il  l'auroit  ac(\uisju/e  devi^luo  ;  par  le  défaut 
d'une  éleftion  canonique  :  celle  de  Titius  ne  l'étant 
i  pas,  ni  ne  pouvant  le  devenii  par  le  changement 
de  volonté  des  t:ois  Chanoines  ;  puifque  No/z //"- 
matur  irallu  temporis  ,  quod  dejuie  ab  iniilo  non 
fubjîftit:  Reg.  18,  in   6. 

Koye^  COLLATEUR  ,  Collation  ,  Permuta- 
tion ,  Provision  ,  Patron  ,  ResigI'Jation  , 
Simonie. 


CONFIRMATION. 

JLjA  Confirmation  eft:  un  Sacrement  où  le  S.  Efprit  perfeclîonne  la  grâce  du  Bap- 
tême par  une  nouvelle  communication  de  fes  dons,  &  prmcip. lemei.t  de  celui  de 
force ,  qui  donne  à  ceux  qui  le  reçoivent  dignement  le  courage  de  confefler  haute- 
ment les  véiités  de  la  Religion  Chrétienne  &  la  foi  qu'ils  ont  reçue  par  le  Baptême, 

C'eft  la  coutume  de  l'Eglife  de  donner  un  Parram  à  celui  que  1  Evêque  confirme  ^ 
afin  qu'il  lui  apprenne  de  quelle  manière  il  doit  combattre  dans  la  milice  de  Jefus- 
Chriit,  quand  l'occafion  s'en  préfente,  comme  on  en  donne  au  Eapt;me,  pour  inf- 
tiuire  dans  le  befoin  le  nouveau  baptifé  de  tout  ce  qui  concerne  la  Foi  &  la  Religion, 
Il  naît  entre  le  parrain  6:  la  perfonne  confirmée,  une  parenté  fpiruuelle,  dent  nous 
parlerons  au  Titre  P arcnté J'piritudk ,  en  traitant  des  empêchemens  du  Mariage. 

La  matière  de  la  Confirmation  eft  le  faint  Chrême,  qui  eft  compofé  d'huile  d'olive 
&  de  baume  ,  béni  par  lEvêque.  Sa  forme  confifte,  félon  le  Décret  d  Eugène  IV,  en 
ces  paroles  :  Signo  te  figno  Crucis,  &  confirma  te.  Chrifmate  faluth,  in  nomlnc  Patrh,  &c. 

L'Evêque  eft  le  Miniftre  de  la  Confirmation.  Nous  examinerons  dans  la  fuite  (l 
l'opmion  de  S.Thomas ,  qui  croit  que  le  Pape  peut  déléguer  ce  faint  Miniftere  à  un 
fimple  Prêtre  dans  la  néceflité ,  doit  prévaloir  à  celle  des  autres  Théologiens  qui 
foutiennent  le  contraire.  Outre  la  grâce  fortifiante  que  produit  ce  Sacrement,  il  p;o- 
duit  encore  un  czradtere  ineffaçable,  qui  empêche  de  pouvoir  le  recevoir  une  féconde 
fois ,  comme  celui  du  Baptême  &  de  l'Ordre  empêche  de  les  réitérer. 

Cas  I.  Arche/ails,  Evêque  à  la  Chine,  a  confîr- 1  la  feule  impofition  des  mains  :  parce  qu'en 
mé,  faute  de  Chrême ,  plufieui  s  Néophytes  par  la  'de  Sacremens ,  on  doit  fuivre  le  parti  le  p 
feule  impofition  des  mains,  fans  ufcr  de  cette  for- {  -  -  - 


aie  :  Signo  icjigr.o  Crucis :,  &  confirma  te  Chrifmate 
fulatis ,  in  nomme  Patris ,  &c.  déterminée  par  le 
Déci  et  d'Eugène  IV,  au  Concile  de  Florence.  Pam- 
philc  a  prétendu  que  ce  Sacrement  étoit  nul.  A-t-il 
xaifon  ; 

R.  Il  y  a  eu  de  grands  Théologiens  qui  ont  fou- 
tenu  qucl'impofition  des  mains  eft  la  feule  matière 
de  la  Confirmation ,  &  que  l'onéîion  du  C  hrcmc 
n'cft  qu'un  rit  accidentel.  Le  fentiment  contraire 
étant  trc>-folideinent  appuyé ,  un  Évêquc  ne  doit 
jamais  confirmer  fans  onélion  ,  piiifqu'il  ne  le  peut 
faire  fans  contrevenir  ci  un  ufage  univcrfellemcnt 
obfervé  dans  l'Fglifc.  C'eft  pourquoi  Archelaiis 
doit,  s'il  le  peut ,  confirmer  derechef  fous  coin! 


matière 
plus  sur. 

Cas  II.  Faron  a  fait  confirmer  un  enfant,  qui 
n'avoit  pas  encore  atteint  l'ufage  de  raifon.  Cet 
enfant  a-t-il  reçu  valiàe.ment  ce  Sacrement  ;  & 
1  Evêque  a-t-il  pil  fans  péché  le  lui  conférer  î 

R.  Ce  Sacrement  eft  valide  ;  puifquc  dans  I.1 
primitive  Églifc  on  le  donnoit  communément 
avec  le  Baptême, &  que  lesGiecs  le  donnent  ainfi. 
*  Mais  puifqu'un  grand  nombre  de  Conciles  &  de 
Synodes  ont  défendu  de  le  conférer  avant  feptans, 
on  ne  pourroit  excufer  un  Evcquc  qui  s'écartcroit 
de  cet  ufagc  ,  reçu  dans  fi<n  Diocèfc  :  .à  moins  qu'il 
ne  fût  qucftion  d'un  enfant  en  danger  de  mort, 
ou  qu'il  n'y  eût  quelqu'autre  jufte  raifon  de  le 
faire  :  auquel  cas  ceux  qui  font  chargés  du  foin  de 
faut,  doivent  le  faire  fouvenir,  quand  il  l'era 


tion  ,  avec  le  Cliténic ,  ceux  qu'il  a  conjStmés  pai  1  dans  un  âj^e  plus  avancé,  qu'il  a  reçu  ce  S.-icrcnienr, 
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afin  qu'il  ne  le  reçoive  pas  une  rccoiide  fois,comme 
S.Charles  le  prcfcrit. 

Cas  III.  Sedius  ay.int  ^té  confirmé  ,  on  a  tellc- 
nienr  douté  qu'il  eue  été  baptifé,  qu'après  toutes 
les  perquifitions  nécefTaires,  on  a  jugé  devoir  le 
bapcifer  fous  co:iditio;i.  Eft-il  à  propos  qu'il  foit 
aulTi  confirmé  derechef  fous  condition  ? 

R.  Quoique  la  Confirmation  ne  foit  pas  nécef- 
faire  au  falut ,  comn>e  eft  le  Baptême ,  il  cft  néan- 
moins très-important  de  la  recevoir,  à  caufe  des 
grâces  abondantes  qu'elle  opère.  Comme  on  peut 
donc ,  dans  un  doute  bien  fondé ,  baptifer  fous 
condition ,  on  peut  confirmer  de  même  ;  mais  en 
fecret,  pour  ne  point  fcandalifer  les  limples.  La 
pratique  de  réitérer  ce  Sacrement ,  fous  condition , 
dans  les  cas  doutelix ,  eft  aurorifée  par  un  Décret 
de  Clément  VIII ,  du  3 1  Août  i  S9$- 

Cas  IV.  Odon ,  Américain,  a  été  confirmé  par 
un  (impie  Prêtre,  qui  en  avoir  obtenu  le  pouvoir 
du  Pape.  Eft-il  validcmcnt  co:ifirmé  ; 

R.  Il  l'cft  ;  car  quoique  l'Hvcque  foit  le  fcul 
Miniftrc  ordmanc  de  la  Confirmation  ,  le  Pape 
peut,  comme  l'enfcigne  S.  Thomas  ,  Part.  III , 
qui'ft.  71 ,  art.  1 1  ,  &  le  gros  des  Théologiens 
aprts  lui,  donner  a  un  finiplc  Prêtre  le  pouvoir 
d'adminiftrcr  ce  Sacrement  dans  un  cas  de  nécef- 
fïcé,  comme  le  fit  S.Grégoire  ,  Lib.  III,  Epift.  2.6. 
Mais  il  faut  alors  que  le  Prêtre  fc  ferve  de  Chrême 
conGacté  par  l'Évêquc  :  cette  conlécration  Epifco- 
pale  étant  de  l'cllence  du  Sacrement ,  lelon  le 
même  S.Thomas ,  ibid.  art.  1. 

(Je?"  D'habiles  Théologiens,  comme  Ellius, 
Soto  ,  Tournély  ,  &c.  ne  croycnt  pas  que  la  con- 
fécration  Épiûopalc  foit  de  necejfîtate  Sacramenù. 
■Voyez  mon  S"  Volume,  pag.  99  &c  fuiv. 

Cas  V.  Evroul ,  âgé  de  60  ans,  fçait  qu'il  n'a 
.pas  été  confirmé ,  Se  il  néglige  de  l'être.  Péchc-t-il, 
&  quel  eft  fon  péché  ! 

R.  S.Thomas  ibid.  num.  8,  &  Sylvius,  croycnt 
^u'un  homme,  en  pareil  cas,  n'cft  pas  coupable  de 
péché  mortel,  pojrvu  qu'il  n'ait  poinr  joint  le 
mépris  à  fa  négligence  ,  ou  que  fon  onnllioa  n'au 
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pas  caufé  un  fcandalc  confidérable  ,  ou  qu'il  ne  fe 
trouve  pas  dans  un  temps  de  perfécution ,  où  il 
fut  en  danger  de  renier  fa  foi ,  ou  de  ne  la  pas 
confefler  librement.  Mais  Sainte-Beuve ,  dans  fon 
Traire  de  Confirmât,  pag.  35;,  foutient  que  ce  Sa- 
cremenr  eft  néccilaire  de  précepte  divin ,  vcl  in  re, 
vel  in  \oto y  Si.  au  temps  de  la  perfécution,  &: 
lorfqu'on  fe  trouve  fortement  tenté  contre  la  foi  j 
&  veut  que  le  précepte  Eccléfiaftique  oblige  a  pré- 
fent  tous  les  adultes  q'ù  peuvent  commodément 
le  recevoir  :  &  c'eft  le  fentiment  de  S.Antonin  ,  5 
part.  tit.  14,  c.  1 4.  *  J'ai  luivi  &;  prouvé  ce  dernier 
fentiment.  Tome  VIII,  pag.  116^. 

Cas  VI.  Afc'-é ,  âgé  de  10  ans,  étant  dans  un 
bourg ,  où  l'Évêque  va  donner  la  Confirmation , 
la  reçoit  fans  fe  confeller,  quoique  coupable  ds 
péché  mortel  ;  mais  après  avoir  fait  de  fon  mieux 
un  aéle  de  contrition.  A-t-il  pu  fans  facrikge 
omettre  la  confefîîon  î 

R.  Cabalfut  &;  Sylvius  croyent  que  dans  ce  cas 
un  bon  .lifïe  de  contririon  fuffit.  *  Je  penfs  qu'il 
faut  abfolument  (e  confefler;  parce  qu'il  laut  être 
en  étar  de  grâce  pour  recevoir  un  Sacrement  des 
vivans  ;  Se  que  la  contrition  parfaite  eft  un  don  (i 
rare,  qu'on  ne  peut  moralement  s'en  flattcr.Voyez. 
mon  7'^  Vol.îme ,  pag.  319,  alias  1 1 3 ,  ôc  mieux 
Gibert,  Confult.  i  fur  la  Confirmation. 

Cas  VII.  Julien,  coupable  de  péché  mortel,  &: 
ne  le  croyant  pas ,  a  reçu  la  Confirmation  ,  fans 
avoir  formé  un  aéle  de  contniion  pnrfauc.  A-t-il 
reçu  l'effet  du  Sacremenr ,  &  la  rémillion  de  fon  pé- 
ché ï 

R.  S.Thomas,  ibid.  art.  7,  croit  que  quand  oa 
reçoit  ce  Sacixment  dans  la  bonne  foi ,  &:  fan» 
penler  qu'on  loit  en  péché  mortel,  on  ne  lailfe 
pas  d'en  recevoir  l'elîet ,  avec  la  rémidion  de  ce 
péché,  encore  qu'on  n'ait  qu'une  contiition  im- 
parfaite :  Si  aliquis  adulrus  in  peccJto  exiflens , 
cujtis  confiientiam  non  kabet ,  vel  Ji  cliam  non  pcr- 
fcclc  coniritus  accédât  y  dummodb  non  ficius  acce- 
!  adt ,  per  gratiam  collatam  in  hoc  Sacr^mcnto  con- 
\fcquiiar  remijfionem  pcccatorum. 


CONJURATION. 
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E  terme  fo  prend ,  ou  pour  une  confpiration  de  plulîejirs  perfonnes  qui  ont  for- 
me le  delTcin  de  coinmcttie  quelque  ni.il  ou  de  rctifter  A  l'.iutorité  publique,  ou  pour 
un  .\ù.:  rel.itif  .ui  ilémon  :  &  alors  ou  on  lui  comm.mde,  foit  de  la  p.irt  de  Dieu,  foit 
par  le  refped  dû  aux  cliofes  lamtes ,  de  fane  om  de  déclarer  t^uelque  chofe ,  ou  bien 
on  le  conjure  par  m.nniere  de  piiere  iïc  il'indudlion ,  foit  pour  fatisfaiie  (.\  v.inicc  ou 
fa  curiolitc ,  foit  pour  en  obtenir  quelque  chofe.  C'cft  un  pcchc  foit  grief;  parce 
qu'une  telle  conjuration  enferme  nc''etlairement  quelcjue  communication  avec  lui, 
laquelle  eft  toujours  criminelle.  Pour  ce  qui  eft  de  la  conjuration  coadive ,  elle  elt 
très  pennife-.  Voyez  v.  Exorciser. 

Cas  I.  Amauri  a  conjuré  le  démon  de  lui  ap-  R.  Oui  :  puift]uc  c'eft  avoir  une  cfpecc  de  fo- 
pren.lrc  q  it-lquc  chofe  d'important.  A-t-il  péché  eiété  avec  le  tlémon,  que  d'attendre  quel. iiie  chofe 
«loitcAcnicm  >  Je  lui  ;  ce  qui  cft  une  inipiccc  loauUcllc  :  Ni/iJ'otri 
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ex  fpeciali  hifllr.clu,  vcl  rcveladone  divinà  aliqui 
fancliadaiiiuos  effeclui  dimumim  opeiatione  utan- 
tur  ;  ficut  legnur  de  bcato  Jacoho,  qui  fer  d&monem 
fedt  Hermogcnem  adfe  adduà,  die  S. Thomas,  i , 
i,  quarfl:.  90  ,  art.  1. 

Cas  II.  Bofon,  &  plufieurs  autres  Officiers  de 
î^uerre ,  fcachant  que  le  Gouverneur  avoir  dciTcin 
de  les  faire  empnfonner  au  fujet  d'une  querelle 
qu'ils  avoient  émue  ,  ont  tous  conjure  contre 
lui ,  &  rcfolu  de  fe  défendre.  Ont-ils  péché  mor- 
tellement en  cela  î 


CONJURATION  i\S 

p.  Oui,  fans  doute  ;  puifqu'il  n'cft  jamais  per- 
mis a  un  inférieur  de  s'oppofer  à  force  ouverte  à 
fon  légitime  Supérieur ,  &:  moins  encore  ,  lorfqu'il 
mérite  la  peine  que  ce  Supérieur  lui  veut  faire  por- 
ter. Car,  dit  l'Apôtrc  ,  R-om.  1 5  ;  Non  eft  poieftas 
rdfi  a.  Deo,  itaque  qui  refiflit  poteflati  ^  Dci  ordi- 
nationi  rejiftit.  Qui  autem  refiftunt ,  ipfi  fibi  dam~ 
nationem  acquirunt.  En  outre,  ces  fortes  de  gens 
font  conddérés  comme  infâmes  &  incapables  d'ê- 
tre admis  en  jugement  poar  accufateurs  ou  pour 
témoms.  Innoc.  III,  c.  ^i  de  Simoniâ. 


CONSACRER. 


..^N  ne  prend  ici  le  mot  de  confacrer  que  pour  l'acfblon  par  laquelle  le  Pr^-tfe 
change  par  les  paroles  de  J.  C.  le  pain  &  le  vin  au  Corps  &  au  Sang  du  mcme  Sau- 
veur. Il  n'y  a  que  le  Prêtre  feul  à  qui  cette  puifTance  ait  été  accordée.  Le  pain  dont  on 
fe  fert,  félon  le  Rit  de  l'Eglife  Latine,  doit  être  azyme  ;  c'eft-à-dire,  fait  fans  levain  : 
autrement  le  Prêtre  pécheroit  mortellement,  quoique  la  confécration  qu'il  feroit  du 

fain  levé ,  fût  valide.  Le  pain  doit  être  f.ut  de  farine  de  pur  froment ,  délayée  avec  de 
eau  naturelle.  Le  vm  doit  aulli  être  naturel ,  autrement  la  confécration  feroit  nulle. — ' 
Les  paroles  dont  le  Prêtre  fe  doit  fervir  pour  confacrer  le  pain  &  le  vin ,  font  mar- 
xjuées  dans  le  Canon  de  la  Melfe  :  mais  elles  ne  font  pas  toutes  elTentielles ,  comme 
on  le  fera  voir.  —  Tout  Prêtre ,  fùt-il  excommunié  dénoncé ,  peut  confacrer  valide- 
ment  ;  quoiqu'il  ne  le  puilfe  faire  fans  commettre  un  énorme  facrilege. 

du  froment,  ce  Curé  a  pu  s'en  fervir  à  caufe  de  la 
prcfTante  nécefTité  oii  il  étoit,fuivant  cette  maxi- 
me de  S.Thomas  :  Quod  cft  modicum  ,  quodammoda 
affumjtur  a  plurimo.  Mais  fi  cette  mixtion  étoit  un 
peu  confidérable ,  il  n'a  pu  s'en  fervir  fans  pécher 
grièvement:  &  fî  elle  l'étoit  jufqu'à  changer  l'el- 
pece  du  pain,  il  n'a  pas  même  confacré  validement. 

C>.  s  III.  Alphius  fe  trouvant  preflé  de  confacrer 
une  Hofticpourdonrer  le  Viatique  à  un  mourant, 
&  n'ayant  point  d'eau,  a  délayé  de  la  farine  de 
froment  avec  du  vin  blanc,  ou  avec  de  l'eau  difW- 
lécàFalcmbic  ;  S:  en  a  fait  un  pain  avec  lequel  il 
a  célébré.  A-t-il  confacré  validement? 

R.  Non  :  car  comme  dit  S.  Cypricn  en  fon  Epî- 
tre  à  Ca;cilius,  il  n'y  a  que  le  pam  fait  de  farine  & 
d'eau  naturelle,  qui  foit  la  matière  du  Sacrement 
de  l'Euchariflic.  Ncc  Corpus  Dominipoteft  effe fari- 
na fola ,  aut  aqua  fola  ;  nifi  utrumque  adunatutn 
fucrit  & panis  unius  compagc  folidatum.  lien  fe- 
roit de  même  fi  au  lieu  d'eau  ,  on  fe  fcrvoit  de 
lait ,  ou  de  miel.  De  l'eau  diililléc  feroit,  félon  la 
Rubrique  ,  une  matière  doutcufe  ;  &  ,  félon  plu- 
fieurs Sçavants ,  une  matière  certainement  nulle. 

Cas  IV.  Sahi^  peut-il ,  fans  péché  mortel ,  con- 
facrer avec  du  pain  levé ,  pour  donner  le  Viatique 
à  un  homme  qui  autrement  va  mourir  fans  le  rece- 
voir ; 

R.  Il  ne  le  peut,  ni  dans  ce  cas ,  ni  dans  aucun 
autre  ■,  puifqu'il  violcioit  11  coutume  univerlcllcr 
ment  piariquéc  dans  toute  l'iglife  Latine.  L'état 
de  fon  Paroilllen  n'ert  pas  unerailon  qui  l'autorife 
A  s'écarter  de  la  Loi  :  parce  qu'un  moribond  n'c/|: 


CasI.  C/iarlis  jCviré  a.  la  campagne, fe  trouve 
îa  veille  de  Pâques  au  foir  dans  l'impoffibilité  d'a- 
voir des  pains  faits  de  froment  à  confacrer  ,  & 
n'a  que  de  la  farine  de  légle ,  ou  d'orge  ,  dont  il 
en  purffe  faire  pour  célébrer  le  lendemain,  &  pour 
communier  fcs  Paroidiens.  Peut-il  s'en  fervir  dans 
un  cas  fi  pre(rant,&  s'il  s'en  fervoic,la  confécra- 
tion de  cette  efpece  de  pain  fcroit-elle  valide  ?, 

R.  Ce  Curé  non-feulement  pécheroit  mortel- 
lement en  confacraat  avec  du  pain  qui  ne  feroit 
pas  de  froment  ,  mais  confacreroit  même  invali- 
dement.  C'eft  le  fentimcnt  de  toute  l'Eglife  ,  que 
le  Pape  Eugène  a  exprimé  en  difant  :  Tertium  eft 
Eucharlflin.  Sacramentum  j  cujus  materia  eft  panis 
triticeus. 

^CF  S.  Thomas  ,  cité  par  l'Auteur ,  a  cru  p.  3  , 
quell.  74  ,  a.  5  ,  que  le  froment  dégénéré  en  fei- 
i;ie  dans  de  niauvaifes  terres ,  pouvoir  être  la  ma- 
tière d'une  vraie  confécration  :  &  Gonet  foutient 
tju'on  pourroit  s'en  fervir  dans  des  cas  prefians , 
comme  eft  celui  de  donner  le  Saint  Viatique  à  un 
moribond.  Tournély  a  peiifé  la  même  chofe;& 
I.ftius  a  été  plus  loi;i.  Il  faut  abfolument  s'en  tenir 
au  fentiment  contraire.  Voyez  mon  Traité  des 
SS.  Myftèrcs,  ch.  4,  n.  1. 

Cas  II.  Jovin  n'a  que  de  la  farine  de  froment 
&  d'orge  mêlée  enfemble  ;  il  en  fait  des  pains 
pour  les  confacrer  dans  une  piefi'antc  nécellité  où 
il  éroit  de  célébrer.  L'a-r-il  pu  fans  péciié  ;  A-t-il  au 
jnoins  confacré  validemciu  ; 

R,  Si  la  mixtion  de  l'orge  cft  fort  peu  confidé- 
inblc,  en  forte  qu'elle  ne  puili'e  altéier  la  nature 
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pas  obligé  à  recevoir  le  Viatique ,  quand  on   ne 
peut  le  lui  donner  que  contre  les  règles. 

§3"  L'Auteur  Ce  trompe  en  difant  qu'on  ne 
peut,  en  aucun  cas ,  confacrer  avec  du  pain  levé. 
i^n  le  pourroit&il  le  faudroit,  pour  continuer  le 
Sacrifice  d'un  Prêtre,  qu'on  rcconnoîtroit  atoir  pro- 
noncé les  paroles  fur  une  formule  corrompue  ,  ou 
qui  auroit  difparu.  Le  Célébrant  devroit  le  faire 
lui-même  en  cas  pareils ,  s'il  ne  pouvoir  trouver 
de  pain'azimc. 

Cas  V.  Gênais,  Vrècre  de l'Églife  Latine ,  étant 
en  Morée ,  où  l'Hglife  Grecque  fc  fert  de  pain 
levé  ,  a  confacré  avec  cette  forte  de  pain  pendant 
qu'il  y  a  féjourné.  L'a-t-U  pii  faire  validement  &c 
licitement  ! 

R.  Il  l'a  fait  validement,  puifquc  félon  le  Décret 
d'Eugène  IV,  la  confécration  eft  valide  avec  du 
pain  levé  ,  comme  avec  du  pain  fans  levain;  il  l'a 
fait  aufTi  licitement,  s'il  n'y  a  dans  le  lieu  aucune 
Eglife  des  Latins,  où  il  pût  célébrer.'^  S'il  y  cnavoit 
une ,  il  eût  été  plus  à  propos  qu'il  y  célébrât  ;  quoi- 
qu'il eût  pu ,  avec  la  permiliion  de  l'Éveque ,  célé- 
brer wi/Zi^r/'/zo  chez  les  Grecs  Catholiques,  comme 
ceux-ci  célèbrent  chez  les  Lznns  rituGnco.  Voyez 
le  Traité  des  SS.  Myftcres ,  iéid  i\.  4. 

Cas  VI.  HiUeriiant  obligé  de  célébrer  un  Di- 
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cuit  &  de  celui  qu'on  appelle  pouffé ,  c'cft-à-dire, 
corrompu,  comme  de  celui  qui  cfl:  entièrement  ai- 
gre ;  car  ces  deux  fortes  de  vins  ont  perdu  tota- 
lement la  nature  du  vin ,  &  n'en  confcrvcnt  que 
le  nom. 

Cas  IX.  Un  Prêtre,  à  qui  on  a  préfcnté  qua- 
tre pains, a-t-il  pu  n'en  confacrer  que  trois, fans 
en  eiclure  aucun  ? 

R.  Ccrte  conlécration  efl:  nulle ,  ainfi  que  le 
dit  la  Rubiique  :  parce  que  le  pronom  Aoc  deman- 
de une  matière  déter.niinée  par  l'intention.  Ce  fe- 
roit  autre  chofe ,  fi  le  Prêtre  avoir  cru  qu'il  n'y 
avoir  que  cinq  pains,  &  qu'il  yen  eût  Ih  ;  car  alors 
il  les  auroit  coulacrés  tous  fix ,  pourvu  c;u'il  eût 
eu  intention  de  confacrer  tous  ks  pains  qu'on  hii 
auroit  prélentés;  parce  que  cette  erreur,  pure- 
ment fpéculativc  ,ne  pourroit  détruire  l'intentioa 
pratique  qu'il  auroit  eue  de  confacrer  tous  les  pair.s 
qui  lui  étoient  prélens.  D'où  il  fuit  qu'il  eft  inVL-or- 
tant  d'avoir  toujours  l'intention  de  confacrer  tous 
les  pains  qui  font  fur  le  Corporal. 

Cas  X.  Léon  ayant  mis  fur  l'Autel  un  Ciboire 
plein  de  pains  à  confacrer,  a  oublié,  ou  néglige 
de  le  découvrir  avant  que  de  confacrer.  Laconfe- 
cîation  cfl-cUe  néanmoins  valide  î 

R.  Le  Prêtre  doit  toujours  découvrir  au  temps 


manche ,  &  n'ayant  point  de  vin,  s'eft  fervi  de!  de  la  confécration  le  vafe  ,  où  font  les  pains  qu'il 


mouft ,  en  exprimant  une  grape  de  raifin  mûr  dans 
le  Calice.  L'a-t-il  pu  ! 

R.  Il  l'a  pu  ;  puifquc  le  mouft  eft  de  véritable 
vin  ;  &  que  la  nécelTîté  eft  alors  plus  forte  que 
l'indécence  qu'il  y  a  à  s'en  fervir.  Hors  de  ce  cas 
il  ncl'auroitpû  fans  péché.  Prohibctur  ni  w.ufium, 
fialim  exprejfum  de  uvù  in  Calice  offcratur }  quia  hoc 
tfiindccens  propter  impuritatem  mufli.  Pot  eft  tamen 
innccejfnate  ficri.  S.Thom.  p.  5,  q.  74,3.  y,  ad.  3. 

Cas  VII.  Oûave  trouva  ,  en  1709  ,  le  vin  en- 
tièrement gelé  danc  le  Calice,  lorfqu'il  fut  prêt  de 
k  confacrer.  Pouvoit-il  le  confacrer  validement, 
fans  le  faire  dégeler  auparavant; 

R.  Comme  on  eft  partagé  fur  ce  point ,  &  que 


doit  confacrer.  Néanmoins  s'il  oublie  ou  qu'il  né- 
glige de  le  découvrir,  il  ne  laille  pas  de  confacrer 
validement  tous  les  pains  qui  y  font  ;  parce  qu'il 
furtiL  qu'ils  lui  foicnt  moralement  préfeiis.  C'elt  le 
fcntiment  commun  des  Théologiens.  Voyc-^  Va* 
TF.NTiOM,  Cas  I. 

Cas  XL  SamJ'vn  ay.int  mis  furie  Corporal  pla- 
fieurs  Hoftics  à  confacrer  pour  des  pcrloiincs  qui 
demandoicnt  à  communier,  a  confacré  celle  qu'il 
devoir  confumer,  fans  faire  attention  aux  autres 
qu'il  avoit  préparées.  Ces  Hollics  font-elles  con- 
facrées. 

R.  Elles  le  font  ;  parce  que  l'intention  a^ucllè 
n'eft  pas  d'une  nécellité  abfoluc  pour  la  validité  Je 


la  chofe  eft  doutcufe  ,  un  Prêtre  ne  doit  jamais ,  la  confécration  :  rintention,qu'on  appelle  virracllc, 
confacrer  du  vin  gelé ,  mais  il  doit  le  fliirc  dége-  étant  fuffifante.  Or  dans  le  cas  propofc,  ces  Hoftics 
Icrauparavant  ,*  ou  ne  confacrer  pas.  Gavantus&  ont  été  conficiécs  avec  une  intention  virtuelle, 
Quarti,  qui  croient  que  du  vin  gelé  peut  être  la'  puifquc  le  Prètre-nc  Icsan.ifcs&lailVécsfurl'Autcl 
matière  du  Sacrifice  ,  avouent  qu'on  ne  pouiroit ,  !  qu'avec  rintc:',tion  ac^. iclle  qu'il  a  eue  de  les  con 


fans  péché  mortel ,  le  confacrer  en  cet  état. 

Cas  VIII.  (jl<ojf/-c»;s'cftapper^u  a  la  Communion 
que  le  vin  ,  dont  il  s'étoit  Ictvi  pour  la  Confécra- 
tion ,  commcnçoit  il  s'aigrir  notablement  ;  quoi 


facrcr  avec  celle  qu'il  devoit  confumer,  &  qu'il 
n'a  prononcé  les  paroles  de  la  Confécration  qu'en 
vertu  de  l'aclc  d'intention  ou  de  l'intention  ac- 
tuelle (]u'il  avoir  eue  auparavant ,  &  laquelle  s'c- 


qu'il  ne  fût  pas  encore  cntietcmcnt  aigre.  L'a-t-il    tcndoit  également  à  toutes  les  Hofties  qu'il  avoitr 


confacré  validement  î 

R.  Il  faut  duc,  avec  S.Thomas,  ihid.  ad.  2, 
«|uc  fi  la  corruption  du  pain  ou  du  vin  n'eft  pas 
totale,  mais  feulement  commencée  ,  la  confécra- 
tion en  eft  valide  ;  parce  que  l'un  U  l'autre  con- 
(civc  encore  en  ce  cas  fa  première  nature  de  pain 


préparées,  &  mifcs  fur  le  Corporal  avant  que  do 
commencer  la  Méfie. 

Cas  XII.  Sophrone  ,  célébrant  la  Melfc  avec 
beaucoupde  promptitude, àcaufequ'ilétoit  prelfc 
d'aller  fecourir  un  mnladc  ,  s'eft  rcliouvenu ,  apiùs 
b  Confécration  du  Crlicc ,  iju'il  avoit  omit  cos 


•u  de  vin;  quoique  le  Prêtre   ne  puill'e  fe  feivir    paroles  .-iVov/' 6"  «.vr/ji/iîy/^i'nc/i.v,  &  le»  futvoutcs. 
«l'une  telle  maticic  pour  U  confacicr ,  fins  un  pé- j  A-t-il  confaccc  v.ilidcmcnt  ; 
«hc  confidérablc  ,  quand  il  le  fait  avec  coiinoif- j       R.  Cette  conféciacion  eft  valide  ,  ic  Soplircnc 
ûucc,»  ûcCais  uccUUtc.J  U  faut  raifouncr  du  vin  |  ûc  doit  pas  riSjiéttr  Ict  p.itolcs  qu'il  a  owjÙ-i:  f.» 
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juccipitation  ou  par  diftiadlion.  La  raifon  cft  que 
Jes  paroles  qu'il  a  oinifes ,  ne  font  pas  plus  clkii- 
ticlles  à  )a  confccratioii  du  via  ;  que  celles-ci ,  quod 
pro  vobis  tradeuir,  ne  le  font  a  celle  du  pain.  Or 
^es  dernières  ne  le  font  pas  de  l'aveu  de  S. Thomas 
lui-même.  Voyez  mon  "Traicé  De  EuchiTiftiù,  p.  i, 
cap.  4 ,  a.  (  ,  'Tora.  8.  p.  803. 

Cas  XIII.  Demius,  Prcrre  Grec,  célébrant  la 
Mefl'e ,  un  Dodcur  a  prétendu  que  ce  Grec  ne 
confacroit  pas  :  parce  que  les  Grecs  attribuent  la 
vertu  furnacurelîc,  par  laquelle  le  fait  la  Confé- 
cration,  a  l'Oraifon  qu'ils  adreilentau  Saint-Efprir, 
£:  nullement  à  ces  feules  paroles  :  Hoc  cft  Curpus 
meum.  Hic  eji  CaLix  Sanguinis  mci  ,  comme  on  le 
voit  par  Cabalillas.  A-t-il  raifon  î 

R.  Point  du  tout,  1°.  Parce  qu'il  n'y  a  point  de 
Grec  qui  n'ait  intention  de  faire  ce  que  J.  C.  a 
inftitué  ;  1°.  Parce  que  quand  on  demanda  aux 
Grecs  en  1458  ,  au  Concile  de  Florence  ,  quelle 
étpit  leur  intention ,  en  récitant ,  après  les  paroles 
de  la  Confécration ,  cette  Oraifon  qui  fe  trouve 
dans  lcurLithurgie,&  en  celle  de  S.  Jacques,  de  S. 
Ba(île  &  de  S.CXv^^o'à.ômz.F ac panem  quidcm  hune 
honorabUe  Corpus  Chrifti  tui  :  quod  autem  in  Calice 
ijlo  eft  ,  honorabilem  Sanguinem  Ckrijli  tui,  ilsrfé- 
pondirent  qu'ils  croyoient  fermement ,  que  le  Sa- 
crement ctoit  accompli  par  les  paroles  mêmes  de 
J.  C.  &  qu'ils  n'avoicnt  d'autre  intention  que  de 
demander  a  Dieu  ,  que  le  Corps  &  le  Sang  de 
N.  S.  deviennent  f.ilutaires,  &  au  Prêtre  qui  offre 
Je  famt  Sacrifice  ,  &  a  ceux  pour  qui  il  l'offre. 

Cas  XIV.  Simon  ayant  été  excommunié,  & 
même  dégradé  de  fes Ordres,  n'a  pas  laiile  de  cé- 
Jébrer  la  Melfe  en  fecrct.  A-t-il  offert  un  véritable 
Sacrifice  ; 

R.  Il  a  confacré  valiJement  ;  parce  que  les  cen- 
sures 6c  les  dégradations  ne  peuvent  ettaccr  le  ca- 
jraftere  Sacçrdotal,&  n'ôtent  feulement  que  le 
pouvoir  de  l'exercer.  Cela  eft  indubitable,  chez 
S.Th.  3' p.  queft.  Sz  ,  a.  8  ,  &  chez  tous  les  Doc- 
teur;. 

C.is  XV.  Darius  a  eu  l'impiété  de  confacrer 
«ne  Hoftie  pour  chercher  des  tréfprs.  L'a-t-il  con- 


CONSACRER3Z9 

facré  validemenc  avec   une  fi   détcftablc  inten- 
tion i 

R.  Dès  qucDurius  a  eu  une  vpritable  intention 
de  confacrer  dans  ce  cas,  fa  confécration  eft  ccr-. 
taincment  valide,  quoiqu'il  ait  commis  un  crime 
énorme  en  confacrant  pour  une  fin  fi  ctimincllc. 
Cas  XVI.  Euftafe  ayant  été  averti ,  après  la 
Communion ,  qu'un  de  fes  ParoiiTiens  dcmandoit 
ie  Viatique,  S:  n'ayant  point  d'Hofties  confacrécs , 
en  a  confacré  une  avant  que  de  finir  la  Mclfe.  L'a- 
t-il  pu  fans  péché  ; 

-  R.  Il  ne  l'a  pU  fans  péché  mortel  :  car  quoique  le 
Prêtre  puille  confacrer  validement  le  pain  fans  le 
vin  ,ou  le  vin  fans  le  pain,  il  n'cft  pourtant  jamais 
permis  de  confacrer  l'un  fans  l'autre,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit;  parce  que  c'cft  violer  l'ufagc 
univerfejlcmcnt  obfcrvé  dans  toute  l'tglife.  Et 
c'eft  pont  cela  ,  1°.  Que  fi  l'un  des  deux  lui  man- 
quoiî,  il  leroit  indifpcafablement  oblige  de  s'abftc- 
nir  de  toute  confécration  ;  l'.Que  félon  S.Tho- 
mas &  la  Rubrique ,  fi  un  Prêtre  ,  qui  a  commu- 
nié fous  l'efpece  du  pain,  s'appcrçoit  qu'il  n'y  a 
que  de  l'eau  dans  le  Calice  ,  il  doit  y  mettre  du 
vin  ,  &  prendre  un  nouveau  pain  ,  &  confacrçr 
l'un  &  l'autre. 

|]CF  Ce  dernier  fentimcnt  de  S. Thomas  &  de 
la  Rubrique  foufFre  une  trtis-grande  dilficulté.  Jç 
le  fuivrois  ccpcridant  fi  cela  fe  pojvoit  faire  fans 
troubler  la  multitude  qui  entendroit  la  MelTç. 
Voyez  le  Traité  des  SS.  Myfiercs,  ch.  4,  n.  11. 

Cas  XVII.  Ocijivia ,  focda  peccarrix,  ipfo  ViÇ- 
chatis  die,  ad  amovendam  imprabx  vitjE  f.ifpi- 
cionem  a  coi)f;io  ParochoLuchnriltiamacccpi'  ;  at 
anto  l'celere  ter:i.a  ,  !-'ofîi,tm  cx  ore  cxcradiam, 
ludarioinvolvir  ;  eamqje  Pa  o;ho  tradidit  adhuc 
integiain.  Quid  de  eâfaciendum  ; 

R-  Non  hcet  eam  coivib.irere  :  fed  in  facrario 
reponenda  eft ,  donec  fpecies  iacramcntales  fue- 
ririt  omninô  corruptx  :  &  tune  in  pifcinam  inji- 
cient.ir.  Meli  ;s  tainen  fuerit ,  ut  eadem  rioftia,  fi 
fîeri  poieft  ,  ab  aliquo  Mifiam  célébrante  qaam 
primum  confamatur. 

Voye^  Communion  ,  Éoiise  ,  Messe, 


CONSCIENCE. 


A  Gonfcience  efl;  un  jugement  aftiiel  de  l'entendement  qui  diâ:e,  qu'il  faut  ou 
qu'on  peut  faire  une  chofe  p.irticuliere,  }>arce  qu'elle  eft  bonne  ou  perinile  \  ou  bien 
mi'il  ne  la  faut  pas  faire,  parce  qu'elle  eft  mauvaife.  Il  y  a  une  conlcience  droite  qui 
porte  à  faire  ce  qui  eft  conforme  au  précepte  \  Se  une  conlcience  taullc  ou  erronée , 
qui  porte  à  frire  ce  que  le  précepte  défcnti,  en  perfuadant  t|u'il  n'ell  pas  défendu.  Il 
n'eft  jamais  permis  d'agir  contre  la  confcience,  quand  même  elle  eft  erronée.  Mais 
l'erreur  cxcufe  de  péché  ,  quand  elle  n'eft  point  volontaire.  —  Il  y  a  encore  une 
tonfcience  que  les  Théologiens  appellent  probable,  &  qui  eft  une  conviélion  inté- 
rieure, caufée  par  la  certitude  morale  que  nous  avons  de  la  bonté  d'une  aétion , 
laquelle  eft  fondée  fur  des  conicdures  qui  paroilïent  graves  ou  aux  lagcs ,  ou  à  ceux 
d'emre  les  fages  qui  ont  le  pUi?  d'autorité.  La  confcience  douteuse  elt  oppofée  à  la 

probable  f 
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probable,  en  ce  que  celle-ci  fournit  des  lumières  fuffifances  pour  convaincre  de  la 
bonté  de  l'action  ;  au  lieu  que  la  confcience  douteufe  fe  trouve  balancée  par  des  rai- 
fons  contraires 5  fans  fe  pouvoir  déterminer  au  choix  qu'elle  doit  taire,  ni  juger  quelles 
font  les  meilleures.  Dans  ce  cas  de  doute,  on  doit  choifir  le  parti  le  plus  sur  pour  le 
falut,  fuivant  cette  maxime  de  la  glofe,  /«//«5  in  dubio  déchirant  jurafequendum  ;  &c 
en  cas  qu'on  ne  put  connoitre  quel  parti  ell:  le  plus  siir,  il  faut  fuivre  ce  qu'on  croit 
être  plus  conforme  aux  règles  de  l'Eglife,  fans  confulter  les  intérêts  ou  fes  inclina- 
tions :  &  fi  enfin  le  doute  ne  cède  pas ,  on  doit  confulter  des  perfonnes  éclairées ,  6c 
fur-tout  les  Supérieurs.  On  parlera  de  la  coiifcience  fcrupuleufe  au  mot  Scrupule. 


Cas  I.  Proiicïoyzm,  pat  une  confcience  erro- 
née ,  qu'on  n'eft  pas  tenu  ,  fous  peine  de  péché 
mortel  ,  d'alfiftcr  à  la  Melfe  les  jours  de  Fêtes  , 
Jors  même  qu'on  en  a  la  commodité,  y  manque 
fouvent.  Peut-on  l'cxcufetde  péché  mortel,  à  caufe 
de  la  perrualîon  où  il  cft  ? 

R.  Pour  refondre  cette  difficulté  &  beaucoup 
d'autres ,  il  faut  fuppofer,  i°.  Que  l'erreur  &;  l'i- 
gnorance n'cxcufcnt  pas  toujours  de  péché  ;  puif- 
cjue  l'ignorance  cft  louvent  ellc-mcmc  un  péché,  & 
la  fource  de  bien  des  péchés  ;  i°.  Que  néanmoins 
clic  en  excufc  quelquefois;  fijavoit,  quand  elle 
cft  involontaire,  &:  qu'un  homme ,  euégard  à  fon 
état ,  n'a  pii  la  vaincre  :  8:  c'cft  ce  qui  arrive  non- 
fculcmcnt  dans  les  chofes  de  fait ,  mais  auHi  en 
celles  de  droit ,  foit  humain ,  foit  divin  ;  mais  ja- 
mais quant  aui  premiers  principes  du  droit  natu- 
rel. Sur  ces  principes  il  cft  aifé  de  refondre  la  dif- 
ficulté propoféc;car  (î  l'ignorance  de  Proti  à  l'é- 
gard du  précepte,  qui  oblige  les  fidèles  à  alTi.fter  à  la 
Mclle  les  Dimanches  5c  les  Fctcs,  cft  volontaire,  ou 
direvlcment ,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  fçivoir,  ou 
même  indircélcmcat,  parce  qu'il  a  négligé  d'af- 
lîftcr  aux  inftruclions ,  ou  d'en  demander ,  fa  coh 


fcicnce  erronée  ne  l'excufe  pas  de  péché.  Mais- 
comme  ce  précepte  n'eft  que  de  droit  politit  hu- 
main, il  n'a  pas  péché  en  ne  l'accompHlfant  pas, 
li  fon  ignorance  n'eft  point  volontaire  ;  ce  qui 
n'eft  pas  vraifemblable,eu  égard  à  la  facilité  qu'il 
avoir  de  s'inilruire  :  car  au  moins  devoiî-il  Içavoir 
les  Commandemens  de  Dieu  &  de  l'Églile. 

Cas  II.  I/den  fçachant  que  Jacques ,  fon  ami, 
a  été  publiquement  excommunié,  &  fa  confcience 
lui  diclant  qu'il  ne  lui  cft  pas  permis  de  communi- 
quer avec  lui  en  aucuns  cas  fans  pécher  mortelle- 
ment ,  ne  lailfe  pas  de  le  cacher  chez  lui ,  pour  !s 
délivrer  du  danger  où  il  eft  d'être  tué  par  un  de  fes 
ennemis.  Péche-t-il  dans  cette  hypothèfe  ,  en  ac- 
comphifant  le  précepte  de  la  charité  Chrétienne  î 

R.  Il  pèche  ,  par  ce  qu'il  u'el^  jamais  permis  d'al- 
ler contre  fa  confcience  :  Omr.e  enim  quod  contra, 
confcientiamfit^  idificat  ad gekennam  ,  dit  Granen. 
*Mais  il  n'encourt  pas  l'excommunication;  parce 
que  c'eft  le  Légiflateur ,  &  non  la  faulle-confcicncc 
qui  la  décerne. 

yoyej  Confession  ,  Icnora.nce,  Doute, 
Oi'iMON  Probable,  Scrupule. 


CONTRAT. 

\j  N  Contrat  eft  un  engagement  réciproque  de  deux  ou  de  plufieurs  perfonnes,  au 
moyen  duquel  les  contradans  fe  rendent  débiteurs  les  uns  envers  les  aurres,foità 
l'égard  des  chofes,  comme  dans  les  contrats  d'achat  &  de  vente,  foit  à  l'égard  des 
perfonncs,  comme  en  celui  du  mariage. —  Il  y  a  des  contrats  explicites  qui  font  ceux 
où  la  convention  réciproque  cft  exprimée  :  d'autres  implicites,  oA  elle  e'I  feulement 
fous  entendue.  Il  y  en  a  qui  font  conçus  en  ternies  abfolus  ;  &  d'autres  qui  renferment 
une  condition ,  de  l'événement  de  laquelle  dépend  l'effet  du  contrat.  11  y  en  a  de 
gratuits  ou  lucratifs,  où  l'un  des  contractins  retire  quelqu'avant.rge ,  fans  qu'il  foit 
obligé  de  rien  donner  à  l'autre  j  tels  que  font  ceux  de  donation ,  de  commodat  (^  de 
précaire.  D'autres  font  onéreux  ;  parce  que  c;lui  qui  reçoit  s'eng.ige  à  donner  qu.lque. 
chofe  .1  celui  qui  donne, comme  dans  l'achat, le  prêt  &:  le  louage.  —  Il  y  a  encore  des 
contrats  qu'on  appelle  Knminati ;  c'eft  .\  dire,  qui  ont  un  nom  particulier  qui  les  dillingiie 
des  autres  contrats;  tels  que  font  ceux  d'achat  &  de  vente, de  prêt,  de  lou.ige,de  dépôt, 
de  commodat  &  de  précaire.  On  appelle  les  autres  contraclus  irvionùrutt  ;  P-uce  qu'ils 
n'ont  point  de  nom  fpécial  qui  les  diftingue  des  précédens.. —  On  en  niftnigue  de 
quatre  fortes,  qui  foHt,  i.do,  ut  des.  i.  Fucio,  utfacias.  r,.  Do,  ut  fadas.  .\.  Facto, 
ut  des.  —  rous  les  contrats  obligent  les  contradans  ;  pouivù  i".  Qu'ils  ne  fjient  ras 
naturellement  inhabiles  à  contiadcr,  tomme  le  font  les  infeivlcs  ,  ou  ceux  que  la  Loi 
/.  l'iifiit,  X 
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a  déclarés  incapables ,  comme  les  prodigues ,  les  mineurs ,  les  femmes  en  puiiïance  de 
mari ,  &  ceux  qui  font  interdits  par  Juftice ,  quand  ils  contradent  à  leur  préjudice. 
z°.  Que  la  convention  ne  foit  pas  contraire  aux  Loix  ou  aux  bonnes  mœurs.  3".  Qu'il 
n'intervienne  dans  la  convention  ni  erreur ,  ni  contrainte ,  ni  dol ,  parce  qu'autrement 
il  n'y  auroit  pas  de  véritable  liberté.  4".  Que  la  matière  de  la  convention  foit  une 
chofe  qui  puiife  entrer  en  commerce.  Car  fi  ,  par  exemple,  c'étoit  une  chof;  ficrée  ou 
une  chofe  publique,  la  convention  ne  produiroit  aucun  effet.  —  Outre  les  conventions 
dont  on  vient  de  parler ,  il  y  a  des  quafi-contrati  qui  produifent  une  vraie  obligation. 
Tels  font  i°.La  tutelle  qui  oblige  le  tuteur  envers  fon  mineur,  comme  nudi  celui  qui 
fait  la  fonftion  de  tuteur  fans  en  avoir  la  qualité  \  le  curateur  envers  fon  pupile  j  & 
tout  autre  adminiftrateur  public.  i°.  La  geftion  des  affaires  d'un  homme  abient  qui  n'a 
point  donné  de  procuration,  dont  un  ami  veut  bien  fe  charger,  pour  empêcher  qu'elles 
ne  dépériffent.  Ce  quah-contrat  produit  une  aétion  en  faveur  de  celui  qui  a  géré  utile- 
jnent  les  affaires  de  l'abfent,  pour  obtenir  le  rembourfement  des  frais  qu'il  a  avancés, 
&:c.  5°.  L'acceptation  pure  &  fimple  d'une  fucceflion  adïiio  hxnditatïs ,  qui  oblige 
l'héritier  perfonnellement  à  toutes  les  charges  du  défunt*,  &  même  du  payement  de 
tous  les  legs  portés  par  fon  tetlament  :  &  cela  à  la  différence  de  celui  qui  ne  s'eft 
porté  héritier  que  par  bénéfice  d'inventaire,  qui  n'en  eft  tenu  que  jufqu'à  la  concur- 
rence de  ce  qu'il  a  retiré  de  la  fuccelîion,  en  rendant  néanmoins  compte  des  meubles 
&  des  fruits  des  immeubles. 

Tout  contrat  peut  être  fait  pardevant  Notaires,  ou  fous  feing  privé  ;  mais  celui  qui^ 
eft  paffé  pardevant  Notaires ,  emporte  hypothèque  en  faveur  du  créancier  fur  les  bient 
du  ciébiteur,  &  lui  donne  la  préférence  fur  tous  les  autres  créanciers  chirographaires , 
&  même  fur  tous  les  hypothéquaires  qui  lui  font  poflérieurs  en  date,  .au  lieu  que  celui, 
qui  n'elt  fait  que  fous  feirig  privé  ne  l'emporte  pas. 

Cas  I.  Sigonius  a  emprunté  1000  cens  de  Jé- 
rôme, à  qui  il  en  a  fait  un  billet  fous  l'eing-privé, 
ponant  intérêt ,  en  ces  termes:  Je  recoinois  que 
Sereine  m  a  prête  la  Jomme  de  6000  L  dontjepro 


mets  lui  paffir  un  Contrat  de  confiitution  pardevant 
Notaires ,  toutefois  &  quantes  qu'il  lui  plai'-a  ;  & 
tependantluien  payer  l'intérêt  au  denier  de  l'Ordon- 
nance. Jérôme  peut-il  recevoir  l'intérêt  de  cette 
(omme  ,  avant  que  Sigonius  lui  ait  fourni  un  Con- 
trat en  forme  ? 

R.  Il  le  peut  5  parce  t]ue  ce  billet  porte  une  véri- 
table aliénation  de  cette  Comme  ,  &:  qu'il  ne  peut 
par  conléc]uent  contraindre  Sigonius  a  la  lui  ren- 
dre ;  m.iis  leulement  à  lui  en  fouriiir  un  Contrat  de 
conftitution  ,  paiîé  par  devant  Notaires.  Toute  la 
différence  qu'il  y  a  donc  entre  un  femblable  billet 
&  un  contrat  en  forme  ,  eft  que  ce  (impie  billet  ne 
donne  au  Créancier  aucun  droit  d'hypothèque  fur 
Icsbicnsdc  fon  débiteur,& qu'un  contrat  pailé  par- 
devant  Notaires  lui  donne  ce  droit ,  &  lui  acquiert 
la  préférence  fur  les  autres  Crémcicrs  qui  lui  Ic- 
roicnt  poflérieurs ,  ou  feulement  cliirographaires. 

Cas  Vf.  Le  Roi ,  par  fon  Édit  du  mois  de  Dec. 
iC.6y  ,  a  ordonné  qu'a  l'avenir  toutes  les  confli- 
tutionsde  rentes  ne  fe  pourroient  faire  que  fur  le 
pied  du  denier  10.  Néanmoins ,  Sulpice  qui.  de- 
meure dans  l'étendue  d'un  P.irkiiiciu  qui  foulFre 
^ue  les  conftitiitions  fe  i'aflcnt  fur  le  pied  du  denier 
irt,fi>ivant  l'ancienne  Coutume  du  rclfort  de  ce 
Parlcmenr,a  fait  pludcurs  conflitutions  fur  ce  jiied, 
*;  emcco-itks  iatérêts.  De  pluj  ayant  prêté  àdiil'é- 


rens  particuliers ,  il  les  a  fait  condamner  à  lui  payer 
les  intérêts  fur  le  pied  de  l'ancienne  Ordonnance  , 
qui  efl  du  denier  16  en  cette  Province-la.  Peut-il 
en  l'un  &  Tautre  cas  recevoir  ces  intérêts; 

R.  Il  le  peut ,  parce  qu'une  loi  humaine  n'oblige' 
point  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  été  publiée.  C'elf  pour- 
quoi l'Ordonnance  de  i  66y  ,  n'ayant  pas  été  reçue 
dans  le  rclfort  du  Parlement  dont  il  s'agit  ici ,  elle 
n'oblige  pas  en  confcience  ceux  qui  y  font  établis, 
lelqucls  peuvent  pat  conféquent  fe  conformera 
l'Edit  d'Henri  IV,  du  mois  de  Juillet  1601  ,  oaâ 
telle  autre  Ordonnance  ancienne  qui  y  a  lieu  à 
cette  égard. 

iJCTLa  féconde  partie  de  cette  décifion  forme 
une  difficulté  qu'on  examinera  v.  UsuRl. 

Cas  III.  Fabius  conftitue  fur  fa  maifon  100  L- 
de  rente  aa  profit  dcThéodule  ,  qui  lui  paye 
1000  liv.  conformémeiu  a  l'Ordonnance  de  ifitfy,, 
&  Fabius  s'oblige  par  contrat  de  racheter  cette 
rente  dans  (ix  ans ,  en  rendant  pareille  fomme  de 
1000  I.  aThéodule.  N'y  a-t-il  rien  contre  les  règles 
dans  cette  convention  portée  parle  contrat  ; 

R.  Ce  contrat  ed  illégitime ,  &  défendu  par 
Martin  V, cap.  ?  ,dc  empt.  Ù  vendit.  La  raifon  eft 
qu'il'n'y  a  là  qu'une  ufurc  palliée  fous  le  nom  d'a- 
chat.* Théodule  difant  en  termes  équivalans  :  Je 
vous  prête  1000  1.  j'our  lix  ans,&  par  conféquent. 
fans  aliénation, à  coi' Jition  que  vous  m'en  payerez 
l'intérêt  chaque  année.  C'cll  ce  qu'on  appelle  con- 
trallus  rcdimibilis  ad  nutum  emptoris.  Voyez  1H0I1> 
Traité  des  cojnrats ,  p.  1 ,  c.  i ,  an.  8. 
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Cas  ÏV.  Andromaque  ayant  bcfoin  de  4000  liv. 
^onnc  parcngaE^ernenc  à  Julien  une  terre  de  6oo\. 
de  rente  ,  toute  dcpenfe  déduite  ,  &  Itipulc  dans  le 
contrat  qii'il  Iji  fera  libre  de  la  retirer  dans  fix 
ans,  en  rendantà  Julien  la  fomme  de  4000  liv.  & 
que  cependant  Julien  jouira  des  fruits  de  cette 
terre ,  ;ufqu'à  ce  qu'il  foit  en  état  de  lui  rendre  fon 
capital.  Ce  contrat  eft-il  vicieux  ? 

R.  Il  ell  ufuraire ,  à  moins  que  Julien  ne  déduife 
ce  qu'il  a  retiré  de  la  terre,  fur  le  principal  qui 
lui  eft  du ,  (  déduâion  préalablement  faite  des  dé- 
penfes  ncceflaires).  C'eft  ce  que  porte  la  loi  f a; 
pignore ,  Cod.  de pign.  acl.  en  ces  ternes  :  Ex  pi- 
gnon perceptifrucius  computantur  in  debitum  ,ij  fi 
fini  Jtfficientes  ad  totum  debiium  y  folvitur  aciio 
&  reddilur  pignus.  Si  verà  fuperent  debitum  ipfi 
friitius  ledduntur  qui  ftiperjunt  ,  nimiriim  motd 
pignoratitià  aclione.  Alexandre  III  a  décidé  la 
inéme  chofe ,  cap.  i  &  1  <f e  ufuris ,  1.  y  ,  tit.  1 9. 

Cas  V.  Genebaud ,  en  mariant  fon  lîls  ,  lui  a 
donné,  par  le  contrat  de  mariage,  une  terre  de 
joool.  de  rente  ;mais  le  fils,  qui  eft  majeur,  %eft 
obligé,  par  une  contre-lettre,  de  lui  tendre  ycol. 
chaque  année.  Ce  fils  eft  mort  deux  ans  après ,  &  a 
laiifé  un  enfant.  Genebaud  qui  en  a  été  élu  tuteur, 
n'a-t  il  pas  droit  de  fe  faire  paycifur  les  biens  du 
défunt, de  ladite  fomme  annuelle  de  jool.  por- 
tée par  la  contre-lettre  ? 

R.  On  ne  peut  fc  fervird'une  contre-lettre,  qui 
blclfe  le  droit  d'un  tiers.  Or  la  contre-lettre  que 
Genebaud  a  fait  faire  a  fon  fils,  eft.  entièrement 
cppofée  a  l'intérêt  de  la  femme  que  ce  fils  a  épou- 
fée ,  &  à  celui  de  l'enfant  qui  eft  né  de  leur  ma- 
riage. Elle  ne  doit  donc  avoir  aucun  cftet ,  ni  à 
J'égard  de  cette  femme  ,  ni  a  l'égard  de  l'enfant , 
ou  des  Créanciers  du  tils  a  qui  elle  pourroit  être  pré- 
judiciable. 

Cas  VI.  Pro/per  Se  Paul  ont  fait  enfcmble  un 
contrat, par  lequel  Profpcr  s'oblige  à  p.iycr  dans 
un  mois  100  liv.  a  Paul  pour  la  marchandife  qu'il 
a  achetée  de  lui.  Huit  jours  après  Profpcr  recon- 
noît  qu'il  y  a  eu  de  l'erreur  dans  ce  contrat.  £ft-il 
obligé  nonobilant  cela  a  l'exécuter  i 

R.  Si  cette  crucur  a  pour  objet  la  ùibftancc  même 
de  la  ciiofc  ,  comme  li  ayant  cru  acheter ,  &  Paul 
ayant  cru  vendre  de  la  farine  Je  froment  ,  il  le 
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'  vêtue  d'une  telle  qualité;  parce  qu'alors  la  qualité 
eft  regardée  comme  intrinfeque  a  la  fu1)ftancc. 
Ainfi,  fi  je  ne  veux  que  du  vin  vieux,  &  qu'on  m'en 
donne  du  nouveau,  le  marché  eft  nul.  L'erreur 
fur  la  qualité  d'un  cheval  fait  aulTi  réfoudre  la  ven- 
te ,  en  cas  qu'il  foit  atteint  de  morve ,  pouffe  ou 
courbature.  Mais  alo;s  il  faut  agir  dans  les  neuf 
jouts  de  la  tradition  du  cheval,  Pour  bien  enten- 
dre cette  matière ,  il  faur  nécelTairemcnt  recourir 
aux  Théologiens  &  aux  Junfconfultes.  DixPontas 
n'en  iuftruivoient  pas  allez. 

Cas  VII.  Anus-  &c  Alphonfe  ont  fait  un  contrat 
de|  fociété ,  dans  lequel  Artus  a  reconnu  qu'il  y 
avoir  eu  de  la  fraude  de  la  part  d'Alphonfe.  Eft-i£ 
tenu  à  l'exécuter. 

R.  Ou  la  fraude  a  été  la  caufe  du  contrat ,  01» 
elle  ne  l'a  pas  été.  Si  elle  a  été  la  caufe  du  contrat , 
en  forte  que  fi  Artus  l'avoit  connue  ,  il  n'eiit  pas 
contraélé;  il  n'eft  pas  tenu  en  confcience  à  l'ac- 
complir, parce  que  dans  ce  cas  le  contrat  n'eft 
pas  valide  par  le  défaut  d'un  confentement  fuffi- 
fant,  de  la  part  d'Artus.  Mais  fi  la  fraude  n'a  pas 
été  la  caufe  du  contrat  ;  en  forte  que  ,  quciqu'Artus 
l'eut  connue,  il  n'eût  paslaillédelc  faire,  il  eft  tenu 
de  l'e-fécuter  ;  le  contrat  ét.int  valide  ,  pnrco  qu'il 
y  a  donné  un  coufenccmcnt  qui  eft  fuiîifaut  pour 
fa  validité. 

IJC?  On  convient  qu'un  contra:  dont  ic  dol  a 
été  Ja  caufe  '  peut  être  annuité.  Mais  on  ne  con- 
vient pas  qu'il  foit  nul  de  plein  droit.  Voyez  ce  que 
j'en  ai  dit  p.  i ,  de  contracî.  cap.  ;  ,  art.  1.  Voyez 
aullî  le  cas  fuivant. 

Cas  VIII.  Cloiaire  Si  Calixte  ont  fait  un  contrat, 
auquel  Calixte  n'aconlentique  parla  julre  crainte 
qu'il  avoit  que  Clorairc  ne  le  vengeât  fur  fa  per- 
Ibnnc ,  ou  fur  fafamillc  , s'il refufoit  d'y  confentir. 
Eft-il  tenu  en  confcience  a  l'exécuter  ; 

R.  Si  cette  crainte  eft  jiifte  ,  elle  n'annulle  pas 
le  contrat,  puifquelle  n'annulleroit  pas  même  un 
mariage.  Il  en  eft  de  inciiie  fi  elle  eft  légère  ;  parce 
que  lelon  le  droit ,  vani  timoris  jufta  excufaiio  non 
eft.  Mais  li  elle  eft  injufte ,  ou  elle  a  troublé  Calixte 
jufqu'a  lui  ô:er  le  jugement,  &  alors  le  contrat  qu'il 
a  fait  eft  nul  :  ou  elle  Ijia  liilfé  alfez  de  liberté 
pour  voir  l'engagement  qu'il  contrailoit;  &:  en  ce 
cas  fon  contrat  n'eft  pas  toiijouts  nul  ipjo  jure  ; 


ttouvoit  que  ce  ne  fut  que  de  la  f.uinc  d'avoine  ,   mais  il  peut  en  demander  la  calfatioa  en  Jufticc , 
l'acUctctir  ne  fcror  pas  obligé  a  exécuter  le  con-  jaulli  bien  qi:e  la  réparation  du  tort  q^i'il  a  touf 


trat;  puifquc  cette  erreur  otcioit  le  confentement, 
qui  eft  le  fonds  de  la  convention.  Mais  li  l'erreur 
ne  regarde  qu<  la  leule  qualité  de  la  choie,  le  con- 
trat fubhfte  ;  c'eft  pourquoi  II  la  tanne  que  Profpcr 
.a  achetée  ,  étoit  faite  d'un  blé  de  deux  ans,  qu'il 
croyoir  être  du  blé  de  la  dernière  rék.'oitc,il  eft 
obligé  .1  exécuter  le  contrat ,  li  elle  n'étoïc  pas  d'ail- 
leurs notalilemcnt  défeclueufc. 

§:y  L'erreur  fur  la  qualité  annullc  le  contrat  , 
<]uaod  l'acheteur  ne  veuiia  cliofc  ^uc  comme. re- 


fert. J'ai  dit  que  ce  contrat  n'étoit  pas  toujours  nul 
car  le  mariage  ,  la  donation  ,  la  relignation  des  bé- 
ncfii;cs,les  elcdions,*  la  profcllion  rcligicufc  ,  l.i 
pionitlk  d'une  dot  ou  d'un  bien  Ecclelialliqiic , 
tout  ccl.i  eft  ir.il  en  c.is  de  crainte  inji.fte&;  gi  lève  : 
parce  que  tous  ces  actes  demandent  beaucoup  Je 
liberté.         * 


f^o>y*f  Achat  &  Vf  NTr  .Prît  &Commodat, 
DiPoT,  Louage  ,  I'rlcair£,  Soei.rE,  Usure. 


*:^i<.oC^ 
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317   C  ONTRITION 


CONTRITION   3iS 


.€:iS:=ifc:-«rifc=iS=fcrffc=ifc=t6=fe:SS5^1i^^ôj=::Ji=3te 


CONTRITION. 


JLjîA  Contrition  efl:  une  douleur  de  lame ,  &  une  dcteftation  des  péchés  qu'on  a 
commis,  avec  une  ferme  réfolution  de  n'en  plus  commettre  à  l'avenir.  Pour  être 
'véritable,  elle  doit  tcre  ,  l'^.Intériture ,  c'eft4-dire,  dans  le  fonds  du  cœur.  i°.  Sou- 
veraine,  c'eft-à-dire,  nous  faire  haïr  le  péché  plus  que  tout  autre  mal.  3".  C/n'ivcicllc, 
enforte  qu'elle  s'étende  à  tous  les  péchés  au  moins  mortels.  4".  SurnaturelU ,  parce 
qu'elle  doit  difpofer  à  la  grâce ,  &  que  les  mouvemens  de  la  nature  feule  n'y  difpofent 
pas. 

Il  y  a  deux  fortes  de  contrition.  L'une  parfaite,  qui  eft  un  regret  d'avoir  ofFcnfc 
Dieu,  caufé  par  le  motit  de  L\  bonté  infinie.  L'autre  imparfaite,  qu'on  appelle  com- 
munément attrition,  &  qui  naît  ordinairement  de  la  confidération  de  la  laideur  du 
péché,  ou  de  la  crainte  qu'on  a  d'en  être  puni  dans  l'enfer  :  laquelle  crainte  eft  un 
don  de  Dieu  ,  quind  elle  eft  infpirée  par  le  S.  Efprit,  &  difpofe  le  pécheur  à  devenir 
jufte  ;  pourvu  qu'elle  exclue  la  volonté  de  pécher,  &  qu'elle  foit  accompagnée  de 
l'efpérance  du  pardon.  L'attrition  fuflit  pour  recevoir  avec  fruit  le  Sacrement  de  la 
Pénitence ,  pourvu  qu'elle  renferme  un  amour  de  charité ,  au  moins  commencé  ; 
c'eft-à-dire,  que  le  pécheur  commence  à  aimer  Dieu  ,  comme  fource  de  toute  juftice» 

On  eft  tenu  à  s'exciter  à  la  contrition,  1°. dès  qu'on  s'cft  rendu  coupable  d'un 
péché  mortel,  z".  quand  on  fe  trouve  en  péril  de  mort,  3°.  lorfqu'on  va  adminiftrer 
ou  recevoir  quelque  Sacrement,  &  qu'on  croit  être  en  état  de  péché  mortel,  &  qu'on 
Éft  dans  rimpuilfance  de  fe  t-onfeifer. 

Cas  I.  Gratien  eft  demeuré  trois  mois  en  péché 
mortel,  fans  l'avoir  même  détefté  par  un  afte  de 
contrition,  quoiqu'il  y  ait  fouvent  penfé.  A-t-il 
commis  autant  de  péchés,  qu'il  y  a  penfé  de  fois 
fans  l'avoir  détefté  ; 

R.  S.  Antonindit,  après  S.Thomas,  Paludanus, 
Saint  Bonaventure,  &c.  que,  quoiqu'un  homme 
ne  foit  pis  obligé  à  fe  confeflèr,  quand  il  a  pé- 
ché mortellement ,  il  eft  obligé  de  faire  un  ade 
■de  contrition  ;  &  qu'ainiî,  s'il  y  manque,  il  fait 
un  péclié  d'omillîon ,  qu'il  réitère  toutes  les  fois 
que  fon  péché  fe  préfente  a  fa  mémoire.  Melch. 
Cai-ftis,  Navarre,  Mcdina,  Sylvius,  &:c.  penfent 
différemment,  à  moins  que  le  pécheur  ne  fe  trouve 
ou  en  danger  de  mort ,  ou  dans  un  fléau  public , 
^ui  l'oblige  a  appaifer  la  colcre  de  Dieu  ;  ou  dans 
la  nécedîtc  de  recevoir  ou  d'adminilîrer  quelque  Sa- 
/cremear.  Leurs  raifons  font  que  le  fentiment  de 
S.  Antonin  n'eft  bon  qu'à  multiplier  les  péchés ,  & 
que  tout  homme, qui  auroit  tait  une  faute  mor- 
telle ,  fcroit  auflitôt  coupable  d'une  féconde,  en 
ne  fe  repentant  pas  de  la  première; ce  qu'aucun 
Confeflcur  n'admet  dans  la  pratique ,  &  ce  qui  jet- 
tcroit  les  confcicnccs  dans  mille fcrupulcs  mal  fon- 
<lés.  Cette  féconde  opinioji  nous  paroît  la  plus  pro- 
bable. 

IjCFPour  moi  ,  je  la  crois  très-faufTc,  &  je  ne 
<loute  pas  que  fa  pratique  n'ait  d.imné  un  million 
de  pécheurs.  Au  rcfte ,  ce  grand  embarras ,  ces 
mille  f(.iupuks ,  qui  effraient  li  for:  M.  P.  fe  termi- 
nent a  demander  aux  pénitens ,  fi ,  après  avoir  pc- 


demander  pardon  à  Dieu ,  &c.  Voyez  ma  Morale, 
Tome  10, p.  348  &  fuiv. 

Cas  ïl.Ge/lius  étant  en  péché  mortel,  tombe 
dangereufement  malade  dans  unlieu  où  il  ne  peiK 
avoir  de  Confeifeur  :  eft-il  tenu ,  fous  peine  d'un 
nouveau  péché  mortel,  de  faire  un  aûe  de  coa- 
trition  î 

R.  Il  y  eft  obligé ,  &  par  l'intcrct  de  fon  propre 
falut, &  parla  nécelfité  de  réparer  au  moins, dans 
une  circonftanc.-;  (i  critique  ,  l'injure  qu'il  a  faite 
à  Dieu  :  fans  quoi  il  le  rendroit  coupable  d'un  nou- 
veau péché,  qui  eft  l'impénitence. 

Cas  III.  Hilarion  s'étant  confetfé  de  plufîeurs 
péchés  mortels  ,  n'en  a  eu  qu'une  attrition  ,  qui 
neprovenoit  que  delà confidéfàtion  de  la  laideur 
du  péché  ,  &  de  la  crainte  des  peines  de  l'enfer, 
mais  qui  étoit  accompagnée  de  l'efpérance  du  par- 
don. A-t-il  pu  être  juitifîé  par-là  avec  le  Sacrc" 
ment  ? 

R.  Le  Concile  de  Trente  demande  pour  la  jufti- 
fîcation  dans  le  Sacrement, outre  la  foi  &  l'efpé- 
rance du  pardon,  un  commencement  d'amour  de 
Dieu,  comme  fource  de  toute  juftice.  Ainli  Hila- 
rion ,  qu'on  fuppofe  n'en  être  pas  venu  jufques- 
là,  n'a  pas  obtenu  la  remiflïon  de  fes  pèches. 

§3"  Si  toute  grâce  eft  charité ,  comme  le  pré- 
tendent certaines  gens;  il  y  a  fur  cette  matière 
bien  des  cris  &  bien  des  queftions  inutiles. 

Cas  IV.  Sû/o  ayant  commis  dix  péchés  mortels, 
s'en  eft  confcfTè ,  &  en  a  formé  un  afte  de  con- 
trition le  plus  parfait  qu'il  a  pu  ;  mais  il  n'a  point 


thé  mortcUcmcin ,  Us  ont  été  long-temps  fans  ui  |  pcjifé  à  foiincr  la  lélblution  de  n'y  plus  retomber. 
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Ses  péchés  lui  font-ils  pardoonés ,  Tans  aucun  acte 
de  bon  propos  ? 

R.  Cet  acte  de  contrition  renferme  un  bon  pro- 
pos implicite  ,  qui  fuffit  pour  fa  juftification.  C'eft 
ainfiquc,  fans  bon  propos  formel,  David  fut  jufti- 
fié  en  difant ,  pecavi  Domino.  Voyez  Sylvius,in 
fuppl.  queft.  I  ,  a.  i. 

Cas  V.  Philon  s'étant  accufc  d'un  grand  nom- 
bre de  péchés  ditFcrcns,  n'en  a  eu  qu'une  contri- 
tion générale^  Cela  fufîic-iJ  :• 

R.  Oui  :  autrement  un  homme  coupable  de  rail- 
Je  péchés  mortels,  &  qui ,  comme  le  bon  Larron, 
n'auroit  plus  qu'un  quart  d'heure  à  vivre,  ne  pour- 
Toit  rentrer  en  grâce  avec  Dieu. 

Cas  VI.  Satyr  ayant  confellé  Eu.^ebe,  qui  s'eft 
accufé  de  dix  péchés  mortels,  &  lui  ayant  deman- 
dé (i  fa'conirition  étoit  fouveraine,  c'eft-a-dire, 
s'il  avoir  une  douleur  qui  n'en  eût  point  d'égale  ; 
il  lui  a  répondu  qu'il  ne  fcntoit  point  cette  dou- 
leur. Ce  Curé  a-t-il  du  l'abfoudrc  : 

R.  Si  Eufebe  a  voulu  dire  ,  qu'il  n'étoit  pas  aufll 
fâché  de  fes  pécliés ,  qu'il  le  feroit  de  la  perte  de 
/es  biens  ;  en  forte  qu'il  ne  fut  pas  difpofé  à  tout 
fouiFrir  plutôt  que  d'ofFenfer  Dieu,  ia  contrition 
a  été  faulfe.  Mais  s'il  a  feulement  voulu  dire,  qu'il 
ne  fentoit  pas  aufTi  vivement  fa  douleur ,  que  celle 
de  tout  autre  mal  qui  pourioit  lui  arriver;  quoi - 
■que  d'ailleurs  il  fut  difpofé  a  tout  facrifier  pour 
Dieu,  fa  contrition  n'a  pas  lailfé  d'être  bonne.  La 
fcnfibilitc  ne  dépend  pas  de  l'homme ,  &  ainlî  elle 
ne  peut  lui  être  commandée. 

§3*  Il  eft  bon  de  remarquer,  avec  Sylvius,  qu'il 
y  auroit  bien  de  l'imprudence  à  demander  en  dé- 
tail à  un  pécheur,  s'il  feroit  ptét  à  tout  perdre, 
à  être  brûlé  vif,  &ic.  plutô;  que  de  retomber.  Dcf- 
cendere  in  talibus  aàjtngula^àix.  S.Thomas,  cjl  indu- 
ccre  hominem  in  tentucionem. 
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Cas  VII.  Julite  s'eft  confelTée  de  quelques  pé- 
chés véniels ,  fans  en  avoir  eu  de  contrition  ,  ni  le 
delfcin  de  s'en  corriger.  Ces  péchés  lui  ont-ils  étc 
pardonnes  par  la  vertu  du  Sacrement  : 

R.  Si  Julite  n'a  pas  eu  une  contrition  au  moins 
implicite  de  fes  péchés,  non-feulement  elle  n'en 
a  pas  reçu  le  pardon  ,  mais  elle  a  commis  un  f^- 
crilege ,  en  rendant  nul ,  par  fa  faute ,  le  Sacre- 
ment. 

Cas  VIII.  Martine  ne  s'cranc  confcflcc  que  de 
péchés  véniels ,  en  a  eu  a  la  vérité  de  la  contrition  ; 
mais  elle  n'a  pas  fait  une  ilncere  réfolution  de  n'en 
plus  commettre  aucun  à  l'avenir.  Sa  contrition  a-t- 
elle  é:é  fuffilante  : 

R.  Oui  :  fi  elle  a  réfolu  d'éviter  len  péchés  vé- 
niels en  particulier ,  dont  elle  s'eft  acculée ,  &  de 
travailler  à  s'en  corriger  autant  qu'il  lui  (crapofli- 
ble ,  quoique  fon  bo;i  propos  ne  s'étende  pas  fur 
tous  les  péchés  véniels  en  général,  étant  irapoflî- 
ble  à  l'homme  delcsévi:ertous,co*mmeditS.Tho» 
mas  ,  in.  4,  dilL  1 6. 

^C?  Si  M.  P.  veut  dire,  que  le  Sacrement  efl 
jnul,  quand  un  pénitent  n'a  pas  eu  une  vraie  dou- 
leur de  tous  les  péchés  véniels  dont  i/  s'c-Jl  jccu/é ^ 
quoiqu'il  eût  une  vraie  douleur  de  quelques-uns 
d'eux,  je  crois  fon  fentiment  très-faux.  Voyez  le 
X'  vol.  de  notre  Morale, ch.  4, p.  518.  iWa,  qu'il 
eft  tres-bon  de  s'acculer  d'un  péché  mortel  de  la  vie 
palfée,  quand  on  n'a  que  des  péchés  véniels  à  dire. 
Mais  cette  accufarion  peut  &:  doit  fouvent  fe  faire 
d'une  manière  générale  :  &  il  faut  toujours  que 
l'acte  de  contrition  tombe  fur  ce  péché,  comme 
fur  les  autres  dont  on  s'accufc. 

F"oyrf  Absolution  j  Cas  tf  &  7 ,  Confession  , 
Cas  1,1,    5  ,  j  ,  7  ,  10  ,  41 ,  4S  ,  jo  &:  j  I. 


^^  CORPORAL. 

jLjiE  Corporal,  c'eft-à-dire  le  linge  fur  lequel  le  Prêtre  pofe  la  fainte  Hoftie  &:  le 
Calice  couiacrcs ,  doit  ttre  fait  de  toile  de  fin  lin  &  bcni  par  l'Évcque ,  ou  par  un 
Prêtre  commis  par  lui  a  cet  effet,  ou  p.u'  quelqu'un  qui  en  ait  le  pouvoir,  foit  par 

f>rivilc'ge  ou  par  une  prefciiption  légitime.  11  n'eft  permis  en  aucun  cas  de  célébrer 
a  Melie  fans  Corporal.  11  n'efl:  pas  permis  non  plus  aux  Rcligieufes  mêmes  de 
toucher  un  Corporal  :  &  quand  il  elt  nccell.iire  de  k-  blanchir ,  le  Prêtre ,  ou  un 
Diacre  à  fon  dehuu,  doit  le  laver  dans  un  vailfeau  dellinc  à  ce  feul  ufage  j  ^-  jetter 
enfuite  la  première  eau  dans  la  pilcine,ou  dans  une  terre  fainte  ,*  ou  dans  le  feu. 
Quoiqu'un  Corporal  foit  lavé,  il  ne  perd  pas  fi  bcnédidion.  D.xns  Tliglife  Grecque 
la  coutu\ne  ell  de"  brider  les  Corporaux  quand  ils  fout  fales. 


Cas  I.  RigobertaccléM  avec  un  corporal  de  foie 
fcéni ,  parce  qu'il  n'en  avoir  point  d'autre ,  &  que 
fans  cela  le  peuple  auroit  manqué  laMclIc.L'a-t-il 
pu  fans  pédié  î 

R.  Non  :  parce  qu'il  a  violé  une  très-ancienne 
Loi  de  rf-glilc.cj;'.  4Ô  ,  dt  œnfcc.  dift.  /.qui  pref- 
«K  un  corpoial  Je  hii.  Ce  qui  «ft  J'autanr  phii  juf- 


tc.quc  la  toile  Je  fin  lin,  étant  beaucoup  plus  unie 
que  ne  l'cft  une  étoffe  de  foie ,  les  p.ircellcs  de  la 
(aintc  Hoftie  ne  s'y  peuvent  pas  attacher  li  facile- 
ment ;  &qu'aiiili  le  Prêtre  peut  ICs  recueillir  avec 
la  patène  ,  avec  moins  de  peine  fit  plus  de  fureté, 
qu'il  ne  feroit  fur  un  corporal  de  (oio. 

CAi  II.  Walfur^e  ,  hllc  d'uiic  grande  piété. 
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prend ,  tous  les  jours  qu'elle  communie,  le  cor 
poral ,  qu'elle  garde  chex  elle  avec  les  autres  onie- 
mcns ,  Se  le  baife  avec  dévotion.  Peche-t-clle  en 
cela  î 

R.C'eft-Ià  une  dévotion  bien  mal  entendue; 
puifque  lesReligieufes  ne  peuvent  toucher  au  cor- 
poral,  comme  l'cnfcigne  S.  Antonin  ,  d'après  un 
ancien  Canon  (  if ,  dift.  iz  )  ;  *  mais  on  convient 
plus  communément,  que,  fauf  le  mépris  Se  le  Ccan- 
dale.  ce  péché  n'eft  pas  mortel. 
UCT  Cas  lU.Aléen  demande,  1°. S'il  peut  Ce  fervir 
d'un  corporal  non  béni ,  mais  dont  un  autre  Prêtre 
qui  le  croyoit  béni ,  s'eft  fervi  ;  1°.  Si  on  peut  tou- 


joues  le  ÎL-rvird  Ui>  corpornI,qiua été  une  foisbéniî 
R.  i".  Un  corpor.i!  non.  béni  ne  devient  point 
béni  par  l'ufagc  qu'en  a  fait  un  Prêtre  de  bonne 
OU  de  mauvaife  foi ,  non  plus  qu'tin  calice  dans  le 
même  cts,  comme  nous  l'avons  di:  ,  V.  Calice ^ 
contre  l'Auteur.  1°.  On  ne  peut  pas  fe  fervir  d'un 
corporal  li  déchiré  ,  qu'il  n'en  refle  plus  aucune 
partie  alfez  grande  pour  contenir  décemment  le 
calice  Se  la  p.itenf.  On  ne  doic  pas  aufli  s'en  fervir 
qiiand  il  eft  ùlc.  Que  dire  de  ces  indignes  Pafteurs, 
qui  mettent  le  corps  de  J.  C.  fur  un  linge  qu'ils 
n'oferoicnt  préfenter  a  table  au  dernier  manant  de 
leur  Village  ! 


CORRECTION     FRATERNELLE.     • 

,3LsA  coriedion  fraternelle  dont  nous  traitons  ici,  eft  un  acîte  extérieur  de  niiférî- 
corde,  par  lequel  on  porte  le  pécheur  à  fe  corriger  par  ravertiffeiTient  falutaire  qu'on 
lui  donne,  quoique  l'amendement  ne  s'enfuive  pas  toujours.  —  Elle  eft  de  précepte, 
quand  il  y  a  néceilité  de  la  frire ,  &  oblige  les  Supérieurs ,  &  quelquefois  les  particu- 
liers, fous  peine  de  péché,  qui  quelquefois  peut  être  mot;l.  —  Ce  précepte  étant 
afïirmatif,  n'oblige  que  dans  certaines  circonftances  des  perfonnes,  du  lieu  &  du  temps 
où  l'on  fe  trouve  5  ce  qui  fouvent  n'eft  pas  aifé  à  bieii  connoître ,  &  qui  fjit  que 
l'ufage  de  la  corredion  h-aternelle  demande  une  grande  précaution  en  ceux  qui  la  font. 
Elle  doit  fe  taire  avec  prudence,  zèle  &  juftice. 

La  piudence,  fans  laquelle  la  correélion  devient  prefque  toujours  non-feulement 
inutile,  mais  encore  préjudiciable  au  prochain,  exige  i". qu'on  s'adrelfe  3U  coupable 
feul  j  particulièrement  quand  fon  péché  eft  fecret ,  coiripc  inter  te  &  ipfum  fo  um  ; 
&:  qu'on  s'étudie  à  le  porter  au  repentir,  &  non  pas  à  le  charger  de  confufion  :  Inten^ 
dcns  coricclioni,  parctns  pudori ,  dit  S.Auguftin,  Serm.  81,  num.y.  2°.  Qu'on  n'ufe 
d'aucun  terme  de  fierté ,  de  hauteur ,  ni  d'emportement  :  Correptio  mendax  in  ira 
contumeliojî- ,  dit  le  S"ge ,  Eccli.  19.  3°.  Qu'on  juge  le  coupable  fufïîfamment  difpofé  à 
profiter  de  la  corredion.  Car  fi  on  eft  perfuadé  qu'elle  lui  fera  inutile,  on  doit  s'en 
abftenir,  fuivant  la  docTrrine  'de  S.Thomas,  2,  z,  q.  53.  —  Le  zèle,  qui  doit  être 
éclairé  par  la  ûgelfe  &  animé  par  la  charité ,  doit  i  ".  être  exempt  d'indignation  ou  de 
colère,  qui  le  tourne  en  amertume,  &  produit  ordinairement  un  eftet  contraire  à 
celui  qu'on  en  efpere.  2^.11  doit  être  réglé  félon  la  qualité,  le  rang,  l'âge  &  le  fexe 
de  ceux  qu'on  reprend.  5°.  H  doit  porter  celui  qui  fait  la  réprimande  à  (ouffrir  avec 
patience  &  douceur  les  rebuts  qu'il  y  trouve  de  la  part  de  la  perfonne  qu'il  veut 
corriger. —  La  juftice  doit  être  infép.arable  de  la  coiredion  fraternelle  j  c'eft-à-dire, 
qu'il  fuit  qu'on  foit  bien  alfuré  du  péché  de  celui  à  qui  on  la  veut  faire ,  &  qu'il 
foit  conftant  que  fon  péché  eft  capable  de  le  perdre  :  Corripe  jufth,  dit  le  Sage,  Eccli. 1 1. 

Qftoique  le  droit  de  la  coireétion  appartienne  principalement  à  ceux  qui  ont  fur  les 
antres  une  autorité  temporelle  ou  fpirituelle  ,  il  y  a  cependant  des  cas  où  un  particu- 
lier, t]ui  n'a  ni  l'une  ni  l'autre,  peut  Hc  doit  même  quelquefois  exercer  la  corredion 
fratjrnelle.  Cependant  la  probité,  la  fage  conduite  ,  lage  convenable ,  &  la  vie  irrc- 
prochnble  lui  doivent  tenir  lieu  d'une  autorité  fullifante  pour  rendre  fi  corredion  utile 
a  fon  procliain  ;  cnforte  que  la  perfonne  qu'il  reprend  ne  puiffe  avec  juftice  lui  rien  re- 
procher de  vive  voix ,  ou  intérieurement,  qui  le  puill'e  rendre  condamnable.  Au  rcfte, 
ceux  qui  par  te  défuit  d'autorité  ou  autrement ,  font  exempts  de  fine  la  corredion 
fraternelle,  font  toujours  dans  une  étroite  obligation  de  la  faire,  au  moins  tacitement 
parleur  filcnce,&  par  leur  contenance  extérieure,  qui  fouvciu  font  plus  utiles  que  les 
|).aroles  à  ceux  qui  n'pnt  pas  droit  de  reprendre. 
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Cas  I.  Fortunat  fçait que  Thomas,  i^ui  eft  fon 
égal,  cft  coupable  d'im  crime  occulte.  Eft-il  obligé 
à  lui  en  faire  uiie  corieûion  fraternelle  ,  &  de 
çiuelle  manière,  &  quand  cft-il  obligé  de  la  lui  faire  ï 

R.  Il  elT:  sur,  i°.  Que  la  correclioii  fraternelle 
eft  de  précepre  ,  fur-tout  à  ceux  qui  lont  revêtus 
d'autorité.  Si peccaverii  in  le  fraier  tuus ,  vade  & 
corripeeum,  i:i  \i  Sauveur,  Matt.  i  ;.  Corripitc  ut 
fratrem,  dit  l'Apotre,  i  Thclf.  3 .  Il  eft  sur,  1°.  Que 
Je  précepte  de  la  correction  étant  atfirmatif ,  n'o- 
blige pas  en  tout  temps  &  en  tout  lieu,  mais  feule- 
ment quand  on  a  alfez  d'autorité  fur  la  perfonne 
pour  le  pouvoir  remplir  à  fon  égard  ;  quand  on  a 
Jieu  de  croire  qu'on  arrêtera  le  mal,  au  lieu  de 
l'aigrir.  Et  dans  ce  cas  là  même, lion  l'omet  par 
une  certaine  pu(ill.-inimité  ,  ou  une  timidité  natu- 
relle ,  pourvu  que  d'ailleurs  on  ne  parolife  pas 
approuver  le  mal  ;  de  bons  Théologiens  croycnc 
qu'on  ne  pcchc  pas  niortellemenr.  Il  faut  lire  fur 
cette  matière ,  dont  la  pratique  n'eft  point  aifée ,  S. 
Thomas  1 ,  z  ,  q.  ;  ?  ,  &  fon  judicieux  interprète 
Sylvius.  Je  l'ai  traitée  au  long,Tome  4,  in  S  ,  f.  ^, 
de  ckaritace ,  an.  6  ^pertotum. 

Cas  II.  Foulques  içMt  que  Baudouin  vit  dans  un 
grand  défordre  fccrct.  Il  demande  s'il  faut,  pour 
garder  les  règles  de  la  charité,  qu'il  lui  falfe  lui- 
même  la  correction  fraternelle,  ou  s'il  peut  fans 
péché  le  dénoncer  au  Supérieur  Eccléfiaftiquc  afin 
qu'il  la  lui  falfc  ? 

R.  S.Tlioni^i quodlih.  it ,  art.  7^^'it,que quand 
on  eft  pcrfuadé  que  le  prochain  fc  corrigera  pat  la 
correflion  qu'on  lui  fera  en  fecret,  oiï  ne  doit  pas 
le  dénoncct  au  Supérieur;  mais  que  lî  l'on  eft  per- 
fuadé  que  li  correction  fe  fera  plus  utilement  par  le 
Supérieur,  on  peut ,  (ans  pécher  contre  la  charité  , 
s'adrcifer  dirctlomcnt  a  lui ,  pourv.i  qu'on  le  con- 
noilfc  pour  un  homme  charitable,  fige,  &  cxcmt  de 
haine  contre  celui  qu'on  lui  veut  déiionccr,&  alors, 
dit  le  S.  Do<flcur ,  on  ne  va  p.is  contre  l'Evangile  , 
qui  veut  qu'on  ne  s'adrelîcàrEglifc,  qu'après  avoir 
fait  auprès  du  coupable  des  cilàis  inutiles ,  parce 
que  dans  ce  cas  on  nç  conlidcre  le  IVélat  que  com- 
me une  perfonne  particulière,  qui  peut  procurer 
plus  furement  qu'un  autre  ramv;iiJement  du  pé- 
cheur p.ir  la  ckaritable  correction  qu'il  lui  fera. 
Ccr(bn,S.  Bonav.  Denis  le  Ch.irtreux,S;lvius,&c. 
difcnt  la  même  chofe.  D'où  il  fuit  que  l'oulqucs 
doit  faire  par  lui-même  en  lecrct  la  corrciflion  fra- 
ternelle à  Baudouin  ,  s'ikft  petfuadé  qu'il  en  pro- 
fitera ;  mais  q'ic  s'il  a  un  juftc  fujct  de  croire  qu'elle 
lui  fera  inutile ,  il  peut  dénoncer  (bn  péciié  a  fon 
Supériciy,  s'il  eft  perfuadé  de  fa  piété 5:  de  fa  pru- 
dincc;&quc  le  péché  de  B.iiidouin  foit  de  la  na- 
ture «le  ceux  auxquels  ce  Supérieur  puill'c  remédier. 

Cas  III.  FJ^o/e,  Evcquc  ;  (i  iildiii ,  Abbé  Ré- 
gulier,  &  Lainbcit  Marchand  ,  fc  ciouvcnc  chacun 
dans  roccafion  de  faire  la  correction  .i  de  certains  ' 
pécheurs, q-i'ils  fijavcnt  ii'avoirauciinedilpclition 
a  en  profiler.  Peuvent-ils  en  ce  cas  l'omcrtrcî       I 

R.  LÉvêqiie  ,  t'.'.bbéa:  tous  autres  Supéricuri,  ' 
Joiïcjic  coirigct  leurs  infciicurs,  «luoi^juds  pt^-  \ 
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voient  que  leur  correétion  fera  inutile  au  coupa- 
ble ;  parce  que  la  punition  qu'ils  y  doivent  ajourer, 
pourra  empêcher  les  autres  de  commettre  de  fem.- 
blables  péchés  ;  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  à  l'écarj 
de  Lambert ,  qui ,  comme  particulier  &  fans  droit 
d'infliger  d';s  peines  ,  n'eft  tenu  à  la  correction 
qu'autant  qu'il  croit  qu'elle  fera  profitable  à  celui 
à  qui  il  la  fera. 

Cas  IV.  Herman  obligé  de  faire  la  correétion 
à  Jules  ,  s'eft  fervi  de  paroles  dures.  L'a-t-il  pii  fans 
pécher  contre  la  charité  : 

R.  Oui ,  s'il  ne  fe  fcrt  pas  de  ces  expreffions  par 
un  efprit  d'orgueil  ou  de  pa/lîon  ,  mais  par  le  motif 
d'une  véritable  charité ,  étant  perfuadé  que  des 
p.iroles  plus  douces  n'autoienc  pas  aifez  d'effet. 
C'eft  ce  que  prouve  l'exemple  de  S.  Etienne  ,  qui  en 
reprenant  les  Juifs ,  les  appelle  incorrigibles ,  traî- 
tres &  homicides.  Paroles  que  S.  Auguftin ,  ferm. 
;  I  j  ,  attribue  à  la  feule  ferveur  de  ce  premier 
Martyr  :  S^vire  videtur lir.gua  ferox ,  ccrlcne,  cla- 
mabat  &  amuiuc  :  Saviebat,  Ù  f^lvos  fieri  ro.'el-Jt. 

Cas  V.  Faber ézant  coupable  du  même  ou  d'un 
plus  grand  péché  que  George  à  qui  il  veut  faire 
la  correction  ,  peut-il  la  faire  i  Ou  y  eft-il  obligé  ; 

R.  Si  Fabcr  efl  Supérieur  de  George ,  &  qu'il  le 
corrige  ex  officia,  f  eut  pnljd  corripiur.t,  ainli  que 
parle  S.Thomas,  in  4,  d.  i3,qua:ft.  i,  il  ne  le  pcuc 
faire  fans  quelque  péché ,  en  ce  qu'il  exerce  indi- 
gnement fon  OfHce  de  Supérieur.  Mais  s'il  n'eft 
pas  fon  Supérieur  &  qu'il  ne  le  corrige  que  ^elo 
caritatis  ,  non  ut  EccUfiA  Minijhr  ,  il  ne  pèche  pas, 
fi  fon  propre  péché  eft  occulte ,  &;  qu'ainfi  il  ne 
caufe  aucun  fcandalc;  pourvu  néanmoins  qu'il  la 
faffc  avec  une  véritable  humilité  intérieure  :':ar  fans- 
cela  il  péchcroit  contre  cette  vertu,  quoiqu'il  ne  pé- 
cli.ît  pas  contre  la  charité  ;  puifqu'autrement  il  i"au- 
droit  dire  qu'un  homme  coupable  de  péché  mortel 
péchcroit  en  faifint  l'aumône,  s'il  ne  fe  rcpentoic 
pas  auparavant  de  fon  péché  j  ce  que  Sylvius  re- 
jette comme  très-faux   1,1,  qua:rt.  \  ;  ,'a.  <;. 

Cas  VI.  Probus ,  Curé  ,  fixait  qu'un  de  fes  Supé- 
rieurs vit  dans  un  ]iéché  fecret  :  eft-il  oblige  de  k 
reprendre  en  fecret ,  fur-tout  s'il  eft  perfuadé  que 
fa  correétioii  fera  cilicace  ; 

R.  Le  précepte  de  la  charité  eft  général,  comme 
dit  S. Thomas  1,  i,quxft.  35,  a.  4.  Il  faut  donc  le 
remplir  aufli  à  l'égard  des  Supérieurs  eum  man- 
fuetudine  &  revatmià.  Ainli  Probus  eft  obligé  Je 
taire  lecreteaiciit  la  correction  à  fon  Supeneu: , 
s'il  croit  qu'elle  lui  fera  utile  ,  en  gardant  le  icf- 
ped  qu'il  lui  doit,  &  toutes  jos  aiitrcs  régies  Je 
la  prudence  cluétieniic  ;  mais  il  |<eut  omcttie  ce 
devoir  de  charité  ,  s'il  juge  pro'.>ablcirc  ir  que  la 
corredion  lui  fera  inutile.  Que  (i  le  péchc  d'un 
Piéljt  metroitla  foi  en  danger,  il  fauilioit  le  re- 
prendre publiquement  ;  comme  le  prouve  S.Tlio- 
mas,  ♦&  peut-être  allez  mal]  pat  l'exemple  de 
S.  Paul  à  l'égard  de  S.  Pierre. 

Cas  Vif.  TrophimcA  dc^x  enfant ,  Tiin  de  to , 
&  l'autu-  de  if  .ins.qui  vivcu  du-.s  I.1  J.li.iuchcj 
il  joiuc  les  menaces  &:  les  inftiii^lions  aux  lé^ric 
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mandes  qu'il  leur  fait:  mais  il  ne  peut  en  venir  à 
bout.  Éft-il  cxcmt  de  péché  ,  au  moins  mortel  , 
en  continuant  de  les  corriger  de  paroles,  comme 
il  fait  ? 

R.  Hcli  en  fit  autant  que  Trophime  ,  &  cepen- 
dant il  fut  févcrement  puni,  &  foh  f:;lut  clt  un 
grand  &  terrible  problème.  Quand  donc  ks  paroles 
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d'un  père  ne  font  rien, il  faut  en  venir  aux  mena- 
ces &  aux  coups ,  ou  fe  fcrvir  des  autres  moyens 
les  plus  féveres  &  les  plus  efficaces;  autrement  il 
fe  rend  coupable  de  leur  débauche  ,'&  il  devient 
inexcufable. 

F'oye^  Accusateur, Cas  ij  Dénoncir,  Cas  i, 
1 ,  &  4. 


CORVÉE. 


Orvée,  en  latin  opcrœ  ohfequium,  operarum  prabitio,  eft  une  fervitude  ou  une  re- 
devance perfonnelle  ou  réelle,  à  laquelle  les  habitans  d'une  Seigneurie  font  fujets  ; 
comme  de  faucher  les  foins  du  Seigneur,  de  réparer  les  chemins,  &c.  Ceux  qui 
doivent  des  corvées,  ont  le  choix  de  les  faire,  ou  de  s'en  racheter  par  argent  :  ainfi 
jugé  le  28  Janvier  1 582.  Les  corvées,  foit  d'hommes,  de  chariots,  &c. ne  tombent 
point  en  arrérages.  Les  corvées  réelles ,  ou  qui  font  dues  par  le  fonds ,  ne  font  pas 
éteintes,  quoique  ce  fonds  vienne  à  être  acquis  par  un  Gentilhomme  ;  car  il  doit  y 
-fatisfaire,  non  en  perfonne,  mais  en  donnant  un  homme  à  fa  place.  Pour  avoir  droit 
de  corvée ,  il  fiur  non-feulement  la  polfellion ,  mais  encore  un  titre  légitime. 
f^oye^^  Seigneur  de  Paroisse. 

COUTUME. 


2 A  Coutume  eft  un  droit  établi  par  un  long  ufage,  du  confentement  du  peuple  ; 
lequel  a  force  de  Loi.  Toute  Coutume,  pour  ttre  légitime,  doit  être  jufte,  honnête-, 
utile  &  convenable  au  lieu,  au  temps  &  aux  perfonnes  j  autrement  ce  ne  feioit  qu'un 
véritable  abus.  Aucune  Coutume  ne  peut  jamais  abolir  une  Loi  naturelle  ou  divine  ; 
quoiqu'elle  la  puilfe  quelquefois  expliquer.  Quand  une  Coutume  eft  légitimement 
prefcrite  par  un  temps  fuffifant  &  non  interrompu ,  &:  qu'elle  concerne  une  chofe 
fujette  à  la  prefcription ,  elle  peut  abolir  une  Loi  humaine.  Un  ufige  qui  a  duré  pen- 
dant dix  ans,  fuffit  pour  cela,  félon  les  Loix  Romaines.  Il  faut  quarante  ans,  félon  le 
Droit  Canonique.  En  France ,  afin  qu'une  Coutume  ait  force  de  Loi ,  il  faut  qu'elle 
ait  un  temps  immémorial ,  &  que  même  elle  foit  rédigée  par  écrit  par  l'autorité  fou- 
veraine ,  <Sc  c^u'on  air  rendu  plulieurs  Jugemens  conformes  à  ce  qu'elle  prefcrit.  Une 
Coutume  devient  abolie,  quand  on  a  celfé  pendant  un  temps  immémorial  de  l'obfer-» 
ver.  Les  Ordonnances  du  Roi  peuvent  déroger  à  une  Coutume,  foit  expreflement  par 
une  claufe  dérogatoire,  foit  tacitement,  quand  elles  font  faites  pour  être  obfervées  par 
tout  le  Royaume.  Quand  une  Coutume  n'a  pas  réglé  quelque  article,  qui  concerne  les 
intérêts  de  certains  particilliers ,  on  doit  avoir  recours  à  ce  qu'en  ont  décidé  les  Cou- 
nmies  voilures.  On  a  aulli  recours  au  Droit  Romain ,  non  comme  à  une  Loi  qui 
oblige ,  mais  comme  à  une  règle  de  fagefTe. 


Cas  \. Romain  a  fait  une  chofe  défendue  parla 
Loi  du  Prince,  mais  autoriféc  par  une  coutume 
contraire.  Eft-il  exempt  de  p^clié  ? 

R.  Si  ce  qui  eft  défendu  par  la  Loi  du  Prince, 
J'étoit  en  même  temps  par  la  Loi  naturelle  ou  di- 
vine ,  Romain  feroit  coupable  ;  parce  qu'aucune 
coutume  liC  peut  déroger  a  ces  Loix  facrées.  Mais 
(j  cette  Loi  n'eil  qu'uive  Loi  humaine  ,  qui  foit  lé- 
gitimement prefcrite  par  un  ufage  contraire  qui 
^l'ait  rien  en  foi  de  vicieux,  il  n'a  pas  péché; 
j^mfque  la  L'jl  qui  défeiidoit  ce  qu'il  a  fait,  a  été 


abrogée  par  une  coutume  contraire  ,  &  que  cette 
coutume  tient  lieu  d'une  véritable  Loi.  Voyez  mon 
Traité  des  Loix  ,  ch.  7 ,  Tome  III ,  in  8. 

Cas  II.  Si  la  chofe  qu'a  faite  Romain  étoit  con- 
tre la  Loi,  mais  que  cette  Loi  ne  fut  pas  en  ufage, 
fcroit-il  coupable  î 

R.  Quoique  le  non-ufage  ne  puilTc  jamais  chan- 
ger une  Loi  naturelle  ou  divine ,  il  fuHit  cependant 
pour  abolir  une  Loi  humaine.  C'eft  ce  que  S.An- 
tonin  prouve  par  l'exeiviple  des  jours  des  Roga- 
tions qu'on  fttoit  &  qu'on  jeûnou  autrefois ,  Ro- 

liiaiu 
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main  n'eft  donc  pa<*coupab!e.  Ci  la  Loi  contre  la- 
tjuelie  il  a  aj^i  n'eft  qu'une  Loi  humaine,  parce 
qu'elle  a  ccfle  par  le  non-ufage  d'obliger  ceux 
pour  Icfqucls  elle  avoir  été  faite. 

^3'Cas  III.  Lucius  ne  prend  ni  des  cendres  le 
premier  jour  de  Carême ,  ni  de  l'eau  bénite ,  quand 
il  entre  dans  l'Églife.  Ne  pccbe-t-il  pas  en  violant 
une  coutume  li  univcrfellement  établie  î 

R.  Lucius  a  tort  d'omettre  des  pratiques  fainte- 
inent  inftituées.  Mais  fauf  le  cas  de  mépris  ou  de 
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fcandale ,  on  ne  peut  dire  qu'il  pèche  ;  parce  que  la 
coutume  n'a  force  de  précepte ,  que  quand  elle  a 
été  introduite  animo  ohligandi ;  ce  qui  n'a  pas  lieu 
dans  les  cas  ptéfcns ,  non  pl.is  que  pour  la  récita- 
tion de  V Angélus,  quand  la  cloche  l'annonce, 
quoique  les  perfonnes  vertueufcs  ayent  foin  de  n'y 
pas  manqjer. 

Voye'^  Jeusne,  Cas  GiUas. 

C  R  É  A  N  C  I  E 

Voye^  Dette  ,  Hypothèque. 


R. 


CRIMINEL. 


N  entend  par  le  mot  Crim'nel,  pris  dans  un  fens  général,  toute  perfonne  cou- 
pable de  quelque  crime  :  mais  dans  le  for  extérieur,  on  n'appelle  criminel  que  celui 
3ui  eft  duement  atteint  &c  convaincu  d'un  crime.  —  Il  eft  des  crimes  qu'on  appelle 
'Etat  ;  d'autres  qui  intéreffent  le  Public,  &  d'aunes  qui  ne  concernent  que  les  feuls 
partiailiers.  Il  y  a  plufîeurs  fortes  de  crimes  qui  privent  ipfo  jure  ceux  qui  en  font 
coupables,  des  Bénéfices  qu'ils  polfedent.  Tels  font  ceux  de  leze-Majelté,  d'alfallinat, 
d'herélie  publique ,  de  finionie  &  de  faux.  *  La  limonie  ne  prive  pas  des  Bénéfices 
qu'on  poficdoit  légitimement  avant  que  de  l'avoir  commife.]  Tout  criminel  elt  obligé 
à  confelfjr  fon  crime  au  Juge, quand  il  y  a  preuve  entière, ou  feulement  demi-preuve 
contre  lui.  Quand  un  criminel  v.ent  à  mourir,  le  crime  devient  éteint ,  mais  fon  héri- 
tier demeure  toujours  tenu  des  intciêts  dûs  à  la  partie  civile.  Un  criminel  peut,  après 
l'accuf  ition  formée  contre  lui ,  difpofer  de  fes  biens  par  donation  ou  autrement , 
|ufqu'à  ce  qu'il  fou  condamné,  le  f;ul  cas  du  crime  de  leze-Majefté  excepté.  Les 
impubères  ne  font  jamais  cenfés  criminels,  ni  par  conféquent  punis  comme  tels.  Uu 
père  n'eft  pas  t.-nu  fohdairement  à  la  réparation  civile,  ordonnée  contre  fon  fils, 
<]Uoique  pubère.  Tout  criminel  peut  être  juge  par  le  Juge  du  lieu  où  le  crime  a  ctc 
commis,  fuiv.uit  l'Anicle  I  de  l'Ordonnance  criminelle  de  i6-jo.  Un  particulier  peut 
fe  rendre  dénonciateur  du  ciime  commis  ;  mais  l'Officier  public  peur  feul  être  accu- 
fateur,  &  il  peut  pouifuivre  criminellement  le  coupable  de  quelque  crime  ou  délit 
que  ce  foir,  qui  intérelTe  le  Public  ;  tels  que  font  le  larcin,  le  vol,  le  péculat,  ou 
autre  qui  trouble  l'ordre  delà  fociété.  Cet  Officier  public  a  droit  d'exercer  ce  pouvoir, 
•quand  même  la  partie  iutérellée  fe  feroit  défillée  de  fes  pourfuites. 

Cas  I.E,";V/:/j&ManIiiis  .lyant  réfolu  de  voler  |  licite  de  s'expliquer  fans  mentir.de  peur  de  nuire 

à  Manlius. 

Cas  II  &  III.  Eufton  ayant  été  condamné  à 
mort  pour  un  larcin  de  cent  écus,  a,  trouvé  le 
moyen  de  fe  f.iuver  de  la  pnfon  ,  fans  commettre 
de  violence  :  l'-i-t-il  pu  fans  péché  î 

R.  Un  criminel  ne  peut  réiilkr  à  ceux  qui  le 
condamnent  à  la  mort ,  ni  a  leurs  niinilhes  ;  parce 
qu'en  le  faifant  il  fcioit  injure  a  l'autorité  publi- 
que ,  &:  aux  juOcs  Loix  du  Prince.  Il  y  a  nuiiic  des 
Auteurs  qui  ertimcnt  qu'il  ne  peut  fans  péché 
rompre  les  portrt  ou  la  clôture  de  I.»  pnlon  pouc 
s'enhiir,  fondés  fur  les  Loix  qui  le  détendent. 
N'éanmoin>i"pli"'icu''sf(;avansThéologicns.  comme 
Cajetan ,  D.  Soto,  Bannes,  S.ilonius,  Aïor,  &c.  font 
d'un  fcnmncnt  contraire  :  Qutu  rcus  <a  <eicm  tf- 
fringens,  dit  Sylvius  in  1,1,  quiH.  69,  .irt.  4, 
uiiiur  jure  quod  hibet  nd  fugiendam  £•  nulli  fdcit 
injuriam  ;  neqiie  enint  carceres ,  neque  com/edes 
fiMt  iiiiuru  tJPUUS  i  ip(!s  auiem  juftttU  miniftris 
Y 


Jacques ,  Epidius  va  dans  fa  maifon ,  oïl  il  ttouve 
Manlius  qui  eniportoit  déjà  une  bourfe  ,  où  il  y 
avoit  jo  piftoles.  Epidius  crt  arrêté.  Le  Juge  l'in- 
terroge fur  ce  fait  qu'il  nie  foitemciu  ,  Içachant 
bien  qu'il  n'y  a  contre  lui  que  de  (impies  conjec- 
tures. Le  Juge  linrerrogc  encore  fur  fes  complices. 
Efl-il  obligé  a  déclarer  que  Manlius  a  f.tit  le  vol , 
«luoiqu'il  fijachc  que  cet  homme  a  rcftitué  les  jo 
piftoks  a  Jacques  ' 

R.  Non  ;  puifquc  Manlius  a  réparé  le  vol  qu'il 
avoit  fait.  Car  ce  Juge  n'a  droit  de  connoitre  les 
complices  d'un  crime  ,  que  par  rapport  au  bien 
public  ,  ou  au  bien  particulier  de  Jacques.  Or  le 
public  n'ed  p.is  intérclfé  <l,ins  l'efpccc  piopofée, 
puifquc  le  coupable  ne  peififtc  pas  dans  (on  crime  , 
&  qu'il  l'a  réparé  ;  il  ne  s'agit  pas  non  plus  du  bien 
de  Jacques,  puifqu'il  n'a  plus  lieu  de  fe  plaindre. 
Néannioins  il  n'cll  pas  (crniis  .i  Epidius  de  pailcr 
contre  II  vérirc ,  fie  il  doit  cbcrclici  quelque  moyen 
/.  Partit , 


■f 
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nikil  (utfupponuur)fdcit.  C'eft  nuffi  Topinioil  de 
Merbelîus,  c]iie  perlonne  n'accufcM  d'une  Morale 
relâchée.  D'où  il  fuit,  à  plus  forte  raifoii.cju'Eudon 
a  pu  fuir  fans  aucun  péché  ,  puifqu'il  l'a  fait  fans 
aucune  forte  de  violence. 

Il  fuit  de-là  qu'un  voleur  qu'on  mciie  à  la  po- 
tence ne  peut  ni  fe  défendre  ,  ni  fc  prêter  à  fes 
amis  qui  veulent  le  délivrer  violemment  des  Offi- 
ciers de  la  Juflice.  C'cfV  ce  qui  réfulte  bien  claire- 
ment du  texte  de  S.Paul,  Rom.  i  ^  ,  i  &  feq.  Si fe- 
terls ,  time  :  non  enim  fine  caufà  gladium  portât  y 
Dei  mini  fier  cft  vindcx  in  iram  ei  qui  malum  agit  : 
ideo  necejjitate  fubditi  eftote  ,  non  foliim  propter 
iram ,  fed  etiam  propter  confcientiam. 

Cas  IV.  Epi  condaniRé  à  mort  par  contumace 
pour  un  alfafnnat ,  s'eft  défendu  contre  trois  Ar- 
chers qui  avoient  ordre  de  le  prendre.  L'a-t-il  pu  ; 

§C?  R.  Ce  Cas  cft  déjà  réfolu  au  mot  Accusb  , 
Cas  Epiphane. 

Cas  V.  Landri  condamné  à  cinq  ans  de  galères, 
pour  un  vol ,  a  achevé  fon  temps  il  y  a  deux  ans  ; 
mais  comme  il  eil  fans  protedion ,  on  le  retient 
toujours  en  qualité  de  forçat.  Gabriclle  voudroit 
le  délivrer  :  mais  elle  craint  i".  que  Jean  à  qui  elle 
offre  dix  louis  pour  cela,  ne  fe  ferve  de  moyens 
illicites  pour  le  délivrer  :  i°.  que  Landri  qui,  a  fon 
retour,  notivexa  deux  enfans  que  fa  femme  a  eus 
d'un  homme  qui  l'a  débauchée  pendant  fon  ab- 
fence  ,  ne  falfe  un  mauvais  coup  pour  fe  venger  de 
l'un  ou  de  l'autre.  Quel  parti  doit  prendre  Ga- 
brielle  ; 

R.  Si  cette  Dame  eft  perfuadée  qu'il  arrivera  un 
de  ces  deux  inconvénie:is,  ou  que  d'ailleurs  Landri 
fera  nuilîblc  au  prociiain  ;  elle  ne  doit  pas  contri- 
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buer  à  fa  délivrance.  Mais  (Peflc  n'cft  que  dans  un 
(impie  doute ,  elle  peut  exercer  cette  charité.  C'eft 
donc  a  elle  à  examiner  autant  qu'elle  pourra,  1°. De 
quels  moyens  on  doit  fe  fcrvir  pour  le  retirer  des 
galères.  1°.  Quel  eft  fon  caradere  d'efprit ,  &  ce 
qu'il  eft  capable  de  faire  à  fon  retour  dans  la  con- 
)onéture  de  la  débauche  de  fa  femme ,  &  prendre 
hi-dcflus  les  mefurcs  que  la  prudence  &  la  charité 
lui  infpireront.  Au  re(te,le  crédit  étant  une  chofe 
qui  ne  peut  entrer  en  commerce,  Jean  n'a  pas  droic 
de  recevoir  les  dix  louis  que  Gabriclle  veut  lui  don- 
ner, comme  on  le  prouvera  ailleurs  par  le  89^  art. 
de  ceux  que  la  Faculté  dcThéologie  piibliaeni  7  17, 
|CF*Si  Gabriclle  eft  dans  un  doute  pofitif ,  c'eft- 
à-diie,  qu'elle  ait  des  raifons  aurtî  fortes  de  préfu- 
mer le  mal  que  le  bien, elle  ne  doit  pas  paflcr  outre. 
Le  parti  le  plus  sûr  eft  alors  celui  qui  lufpend  un 
atte  de  pure  charité.  Voyez  l'Auteur  v.  Doute, 
cm  mon  Traité  De  confcientiii ,Toms  II,  in  8. 

Cas  VI.  Rodio  ayant  été  juftement  condamné 
au  fouet ,  à  la  fleur-de-hs  &  au  banniflcment  horS' 
du  telfort  du  Parlement  de  Paris,  ou  à  quinze  ans- 
de  galères  ;  les  Officiers  du  Domaine  prétendenr 
qu'il  eft  mort  civilement,  fur-tout  par  le  bannille- 
ment  perpétuel,  &  que  fon  bien  eft  acq^uis  au  fifc. 
Ont-ils  raifon  ; 

R.  Non  :  car  il  n'y  a  que  la  condamnation  à' 
mort ,  ou  aux  galères  perpétuelles ,  ou  au  bannif- 
fement  perpétuel  hors  du  Royaume,  qui  produife 
la  mort  civile  dans  un  criminel  :  toutes  les  autres 
peines,  telles  qu'elles  puillent  être,  ne  privant  pai 
un  homme  de  la  propriété  de  les  biens.  Se  fe  ter- 
minant feulement  a.  l'infamie  publique  qu'il  en- 
court,. 


^^  C  U  R  E. 

JL  Oiis  les  Paftears  doivent  être  la  lumière  du  monde  par  leur  doctrine ,  &  le  fif 
de  la  terre  par  la  fainteté  de  leurs  mœurs.  Comme  ils  ne  peuvent  fatisfaire  à  leurs 
obligations ,  s'ils  ne  font  picfens  dans  les  lieux  où  leur  devoir  les  appelle ,  ils  font 
obligés  à  y  rcfider  perfonneilement.  Par  la  même  raifon  ils  doivent  entendre  &  parler 
la  langue  de  leurs  Paroilîiens,  auxquels  autrement  ils  feroient  entièrement  inutiles. 
Un  Curé  eft  três-obligé  à  inftruire  fes  Paroilîiens  par  des  Prônes,  5c  les  enfans  par 
des  Catécliifmes  ^Sc  à.  offrir  pour  eux  le  Sacrifice  de  la  Melfe  ]  à  leur  adminiftrer  les 
Sacrcinens  dont  ils  ont  befoin  j  à  vifiter  &  aÛifter  jufqu'.i  la  mort  les  malades,  riches 
&  i^auvres  j  à  garder  toutes  les  règles  qui  lui  font  prefcrites  par  le  Rituel  du  Diocêfe, 
&  a  fatisfaire  à  coûtes  les  fondations  dont  fon  Églife  eft  chargée.  —  Nul  Prêtre, non 
onginaice  de  France,  ne  peut  y  être  Curé.  —  Les  Curés  des  villes  murées  doivent 
ttre  Gradués,  fui vant  la  Déclaration  de  Henri  II,  du  5)  Mai  15  51.  —  Les  Curés  ont 
droit  de  recevoir  les  teftamcns  de  leurs  Paroilîiens  dans  l'érendue  de  leurs  Paroilfes  5. 
pourvu  qu'il  n'y  ait  aucun  legs  fait  à  leur  profit  particulier. 

Un  Curé  a  droit  d'être  logé  aux  dépens  des  Paroilîiens,  fur-tout  fi  fon  revenu  n'eft 
pas  fuffifant  pour  entrer  en  contribution  de  la  dépenfe  avec  eux.  Il  ne  peut  empêcher 
que  le  corps  d'un  défunt  ne  foit  enterré  dans  le  lieu  qu'il  a  choifi  pour  fa  fépulture. 
li  peut  prêcher  préférablcment  au  Prédicateur  externe ,  que  les  Maiguilliers  de  fi 
Parorlfe  ont  droit  de  nommer  en  certaines  villes.  U  eft:  obligé  à  publier  tous  les 
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Monicoires  qui  lui  font  adrefTés  par  l'Official  Diocéfain  ,  fans  s'en  pouvoir  difpenfer 
fous  aucun  prétexte.  Quand  une  niaifon  eft  bâtie  fur  le  territoire  de  deux  Paroiffc;, 
elle  eft  cenfée  de  celle  en  laquelle  eft  la  principale  entrée  de  la  maifon.  Les  Cures 
ont  ordinairement  droit  de  lever  les  dixmes  des  fruits  dans  l'étendue  de  leurs  Pa~ 
roilfes  :  mais ,  comme  il  y  a  des  gros  Décimateurs ,  il  y  a  auflî  plufieurs  Curés  qui 
n'ont  qu'une  portion  congrue ,  qui  a  été  réglée  à  5  00  1.  pour  ceux  qui  n'ont  point  de 
Vicaires,  Se  à  40s  1. pour  ceux  qui  en  ont.  Les  Curés  ont,  outre  cela,  le  droit  de 
lever  les  dixmes  vertes ,  menues  &  novales ,  ôc  cela  nonobftant  tous  privilèges  des 
Ordres  de  Malte,  de  Prémontré,  ou  autres,  comme  l'a  jugé  le  Parlement  de  Pans. 
Quand ,  outre  le  Curé  de  la  ParoilTe ,  il  y  a  un  Curé  primitif  ;  celui-ci  peut  officier 
en  certains  jours  de  l'année ,  s'il  ^ft  en  polfellion  de  ce  droit ,  c'eft-à-dire ,  les  quatre 
fêtes  folemnelles  &  celle  du  Patron,  fans  que. le  Curé  ordinaire  l'en  puille  empêcher  : 
jnais  il  n'a  aucun  droit  d'exercer  en  cette  qualité  les  autres  fondions  Curiales. 


Cas  l.Riquier,  Cure,  fe  contente,  pour  toute 
inftruftion  ,  de  faire  cinq  ou  fix  Prône?  par  an , 
n'ayant  pas  le  talent  de  parler  en  public.  Pcche- 
t-il ,  &  quel  eft  fon  péché  ? 

R.  Il  pèche  mortellement,  i".  Parce  que  l'Écri- 
lurc  lui  en  fait  une  Loi  rigoiireufe  :  V^t.  Pajloribus 

Ifrcél  qui  pafcebant  fcmetipfos g''cg^'^  autem 

•meum  non  pafcebant.  Ezech.  ;  5.  1°.  Parce  que  le 
Concile  de  T:entc  veut  que  les  Évéques  frappent 
■Ai  ccnfures  les  Cures  qui ,  duement  avertis ,  conti- 
nueront à  manquer  à  remplir  ce  devoir,  ou  par 
«ux-mêmes ,  ou  par  d'autres ,  en  cas  toutefois  qu'ils 
en  ayent  quelque  empccheinent  légitime,  Seif.  5, 
c.  1  de  Reformat.  Or  on  ne  punit  de  ccnfures  que 
les  péchés  mortel?.  î°.  Parce  que  des  Cafuiftes  peu 
£i:rrés,  comme  Bonacina,  taxent  de  péché  morte! 
un  P.iftcur  qui  néglige  l'inlhuélion  pendant  un 
mois  entier ,  ou  trois  mais  dans  ic  cours  de  l'année. 
Tout  cela  doit  faire  trembler  une  intînité  de  Curés, 
qui  ne  f(,avcnt  pre(que  ce  que  c'eft  de  faire  une 
inflruclion  dans  le  cours  de  l'année. 

C*s  II.  Pamil  a  un  Vicaire  plus  habile  que  lui  : 
c'eft  pourquoi  il  lui  fait  faire  prefque  toutes  les 
fonctions  Curiales  ;  &  fur-tout  les  inftrudlions. 
Eft-il  condamnable  ? 

R.  Oui ,  fans  doute  :  car,  ou  ce  Curé  eft  capa- 
ble de  s'en  acquitter  par  lui-même  ;  &  en  ce  cas, 
s'il  y  manque  ,  fa  négligence  eft  criminelle  :  ou  il 
n'en  eft  p.is  capable  ,  &  pour  lors  il  doit  quitter 
fon  Bénéfice,  en  fe  conlidér.mt  comme  inhabile  au 
niiniftere  Pafloral ,  &  f.jirc  péni'Cnce  de  s'ei»<ctre 
charge,  &  de  s'en  erre  mal  acquitté.  Ajoutez  à  cela, 
j".  yue  les  P.uoilliens  écoutent  plus  volontiers 
leur  propre  Palleur,  quoique  moins  doéle  ,  qu'un 
autre  Prêtre,  niéinc  pl-is  lyivant  ;  pourvu  que 
d'ailleurs  les  mcrurs  fuient  l.ms  repiochc, comme 
elles  le  doivent  être.  i".  (^ue  les  (ondions  Pallo- 
rales ,  &  fur-tout  celles  <jui  regardent  l'uirtrucHon  , 
font  plus  nécclfaiies  aux  Fidèles  que  les  fondions 
Canoniales.  Or  le  Concile  de  Trente  déclare  ,  que 
les  C:liaiioines  font  obligés  de  s'acquitter  perfon- 
ncllcmcnt  de  leurs  fonctions, quoiqu'ils  ayent  des 
Vicaiics  ou  des  Chantres  a  gages.  Donc,  &C. 

(JGT  On  ne  traiteroit  pas  un  Curé,  qui  ayant 


tions ,  ne  pourroit  plus  parler  en  public ,  comme 
un  homme  qui ,  fans  talent  pour  la  parole,  pcnle- 
roit  à  fe  charger  d'une  Cure.  Le  premier  méxice 
des  égards  ;  le  fécond  doit  être  exclus ,  à  moins 
que  fon  crédit,  fa  fagcfle,  Scc.  ne  demandent  qu'oa 
le  ferve  de  lui. 

Cas  m.  Mêlé  s'enfuit  de  fa  Paroifle  fur  la  nou- 
velle qu'il  reçoit  que  les  ennemis  viennent  y  faire 
une  incurfion.  Le  peut-il  fans  péché,  pour  fauvec 
fa  vie  î 

R.  Si  ces  foldats  en  vouloient  principalement 
aux  Pafteurs,  comme  les  fanatiques  des  Sévennes, 
Mêlé  pourroit  fuir,  pourvu  qu'il  fut  prob.ible  que 
fon  peuple  n'en  fouftiira  point.  Mais  li  le  danger 
eft  égal  pour  lui  Se  pour  fon  troupeau,  il  doit  le 
fouvcnir  qu'un  bon  Pafteur  doit  donner  fon  aine 
pour  fcs  brebis. 

Cas  IV.  Theot  vovant  que  la  peftc  faifoit  un 
grand  ravage  en  fa  Paroill'e,  en  eft  tbrti  après  avoir 
fubftitué  en  fa  place  deux  Prêtres  pour  allifter  les 
peftiférés.  L'a-t-il  pu  •  &  un  Évcque  pourroit-il  en 
pareil  cas ,  &  avec  la  même  précaution ,  quitter  lo:i 
Diocéfe  ? 

R.  Celui,  dit  S.Anguftin,Epift.  118,  qui  aban- 
donne fon  troupeau  dans  un  temps  de  calamité  , 
n'eft  pas  un  Pafteur,  mais  un  mercenaire.  Aulli  les 
plus  f  unts  Évéques  ont  toujours  luivi  une  conduite 
très-dirférentc  :  &  S.Charles  qui  fut  un  modèle  en 
ce  genre,  comme  en  tout  autre,  ayant  condilté  la 
facrce  Cougréijation  fur  ce  point,  elle  répondit: 
qu'un  Curé  ne  pouvoit  quitter  (a  P.iroille  en  tenips 
de  pefte  ;  ajoutant  néanmoins ,  que  comme  il  fc 
doit  aux  fains  comme  aux  malades,  il  peut  em- 
ployer pour  ceux  ci  le  fecouis  d'un  Prêtre  approu- 
vé iafin  d'être  toujours  en  état  de  fervir  les  aunes. 
Que  (i  ce  fecouis  lui  manquoit ,  il  doit  fc  confacrcr 
a  ceux  qui  font  atteints  du  mal ,  parce  qu'ils  font 
plus  prcllés.  Dans  ce  cas,  on  prend  des  habits  plu.? 
courts,  on  enveloppe  l'tuchaiilhe  dans  un  pap:er,  . 
d'où  le  malade  la  tire  &:  fe  comimmie.  l">ii  fait  les 
ondions  avec  une  baguette.  \'o\  e/  le  Traité  des 
devoirs  d'un  Paiteur.  ikc.  cli.  !  ,  n.  i  v  *  fuiv. 

Cas  V.  Hii£iics  acquitte  les  !>imanchcs  &  FètC!, 
des  Melles  de  fondation  ,  au  heu  de  célébrer  pour 


Kbintlii  Jani  le  mîiulkrc  6c  bien  uiupIi  les  lonc- 1  fcs  Piroillieus.  Ne  le  peut-il  p.is,  vu  qu'il  auiott 
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cjuelquefois  peine  à  les  célébrer  en  leurs  propres] 
jours  ; 

R.  Ce  Curé  fait  deux  fautes  :  la  première ,  en 
changeant  le  jour  de  la  fondation ,  ce  qu'il  ne  peut 
fans  l'aveu  de  rÉvêque,*ri  ce  n'eft  rarement  & 
pour  des  raifons  conlidérables  ;  la  féconde,  en  ce 
qu'il  n'applique  pas  la  Mefle  des  Dimanches  &  Fê- 
tes à  fon  peuple, quoiqu'il  y  foit  très-étroitcment 
obhgé  ;  anifi  que  l'a  décide  au  moins  quinze  fois 
la  facrée  Ccngrcgacion  :  Sive  Parochus  habeat 
congruam ,  Jive  non  habeat. 

^fj"  Elle  a  même  décidé  qu'un  Curé  dont  le 
Bénéfice  eft  très-fuffifant  pour  fon  honnête  entre- 
tien, doit  célébrer  tous  les  jours  pour  fon  peuple, 
(à  moins  que  quelque  circonftance ,  comme  celle 
d'une  ancienne  fondation  ,  ne  l'en  empêche.) 

Cas  VI.  Apro  a  confellé  deux  de  fes  Paroiflîens 
dans  un  autre  Diocèfe.  L'à-t-il  pu  î 

R.  Oui ,  comme  on  l'a  déjà  décidé,  v.  Confes- 
sion, Cas  X. 

Cas  VII.  Un  Évéque  ayant  ordonné  dans  un 
Synode ,  que  tous  les  Curts  de  fon  Diocèfe  ne 
pourroient  fe  confeflcr  qu'à  un  certain  nombre 
d'cntr'eux ,  qu'il  a  dé(Î2;nés  ;  pluiieurs  Curés  ont 
continué  de  le  confeller  à  des  Curés,  non  défi- 
gnés  par  l'Evêque ,  ou  à  des  Prêtres  approuvés  du 
Diocèfe.  Leurs  confellions  font-eUes  valides  ï 

R.  Il  femble  que  l'on  peut  dire  avec  Sainte- 
Beuve,  Tome  I,  Cas  3 ,  que  les  confcllîons  de  ces 
Curés  font  valides,  i".  Parce  que  Grégoire  IX  le 
leur  a  permis,  cap. fin.  de  Pœnit.  oii  il  parle  ainfi  : 
Ne  pro  dilatione  poenitcmU  periculum  immineat 
animarum ,  permittimus  Epifcopis  &  aiiis  Superio- 
ribus  ,  necnon  minoribus  Prs.lctis  exemptis  ,  etiam 
■pr&ter  fui  Supcrioris  licentiam ,  providum  &  dif- 
crctum pbi pojftnt  eligere  Confcfforem.  Car  les  Cu:és 
font  &  Supérieurs  ce  Prélats  du  fécond  Ordre  : 
Trdlati  fecundi  Ordinis  ,  dit  Gerfon  ,  Ecclejîarum 
minores  principes,  an  S.Thomas,  3  part,  q'ia'ft.  97, 
art.  1  :  &i  d'ailleurs  étant  fouvent  obligés  d'adnii- 
niftrcr  les  Sacremens ,  ils  font  dans  le  cas  du  Ne 
periculum  immineat  animarum.  Donc,  puifque^W- 
vilcgia  Sacerdotum  inviolata  debent  manere  ,  c.  i, 
XXV,  q.i,  l'Evêque  n'a  pu  y  toucher.  1".  Parce 
que  la  coutume  oii  font  les  Curés  de  fc  choifirdcs 
Confefleurs ,  cil  immémoriale ,  légitimement  prcf- 
trite  ,  &  fondée  fur  une  juftc  raifon  ;  ce  motif  de 
la  Décrétale  ,  Ne  pro  dilatione  pœnitentis.  periculum 
immineat  animarum,  les  regardant  encore  plus  que 
les  Évêques,  qui  ne  baptifcnr,  ni  ne  confelfent 
auffi  fouvent  qu'eux. 

§3^  Ces  raifons  font  aflez  fortes  pour  empêcher 
un  Évêque  de  ch.irger  l'ancien  ufagc.  Mais  je 
doute  qu'elles  le  foient  allez  pour  rafl'urer  un  Curé 
qui  feroit  dans  ce  cas.  i".  Parce  qu'un  grand  nom- 
bre de  fçavans  Interprètes,  ^ar  ,:liis  Superioribus, 
entendent  ceux  qui  font  au-deflus  des  limplcs 
1-vêques.  1°.  Parce  que  les  Curés  ne  font  pas  une 
feule  fois  appelles  fmplcment  Prdati ,  dans  tout 
le  corps  du  Droit  Canon ,  &  que  d'aillcuis  ils  ne 
lont  pas  Prduti  exempti ,  qui  font  ks  feuli  dont 
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parle  Grégoire  IX.  3°.  Parce  que  la  coutume  n'a 
pas  plus  de  fotce  que  la  Loi ,  &  que  la  Loi  foufFre 
épichie ,  &  qu'on  peut  la  révoquer  ou  la  fufpendre, 
quand  elle  produit  de  funcftcs  effets.  N'en  fcroit- 
ce  pas  un  bien  trifle,  fi  quatre  ou  cinq  Curés  d'un 
canton  ,  qui  n'inftruiroient  jamais,  qui  ne  réfide- 
roient  point, qui  palferoient  le  temps  au  jeu,&c. 
fe  donnoicnt  mutuellement  des  abfolutions  facri- 
leges  ;  &  feroient-ils  dans  le  cas  d'une  Déctétale, 
qui  exige  au  moins  que  ceux  dont  elle  parle,  fe 
choififlent  pr»vidum  &  difcrel.im  Sacerdotem.  V. 
Suarez ,  difp.  17,  Ccâ.  1 ,  &  le  Tome  XI  de  ma 
Morale ,  cli.  8  ,  n.  1 20  &  fuiv. 

Cas  NWl.Aurélius  ne  pouvant  fe  réfoudre  à  fc 
confeffer  à  fon  Curé ,  lui  a  demandé  à  Pâques  la 
permiflion  de  fe  confeller  à  un  Curé  voifin.  A-t-il 
pu  fans  péché  la  lui  refufer  î 

R.  S. Thomas  in  4  dift.  17,  q.  3 ,  réfoud  cette 
difficulté  par  ces  paroles  ;  Peccaret  Sacerdos,fi  non 
effet  facilis  ad praber.dam  licentiam  cûiifiiendi  alte- 
ri.  Und'e  qui  Junt  nimis  folliciti,  ut  confcientiasjub- 
ditorum  per  confeffionem  jciant ,  multis  laqueum 
damnationis  injiciunt ,  &  per  confequens  fihi  ipfis. 
Le  Curé  d'/vuréli.is  n'a  donc  pu  fans  péché  lui  re- 
fufer la  permiffion  qu'il  lui  a  demandée.  Et  c'eft 
pour  ccl.T  que  fi  un  Supérieur  refuloit  à  un  des 
Confelk  :s  de  fou  Monaflere  la  permilfion  d'ab- 
foudre  r.i  Religieux  d'un  cas  réfervé  où  il  feroit 
tombé ,  ce  Confelfeur  pourroit  néanmoins  l'eu 
abfoudre  pour  cette  fois-Ia  fans  ta  permiflîon  , 
feloa  un  Décret  d'Urbain  VIII ,  du  16  Mai  i  594- 
Cependant  fi  celui  qu'Aurélius  demande,  étoic 
fufpecl:  de  relâchement,  d'ignorance,  &c.  le  Cuic 
devîoir  la  lui  refufer. 

§CF  Mais  alors  il  faudroit  lui  en  aflîgner  d'au- 
tres ,  é:  fi  le  pénuent  étoit  homme  à  les  tromper  -^ 
par  exemple  ,  a  ne  pas  dire  qu'il  exerce  l'ufure  ,  il 
faudroit  les  en  avertir. 

Cas  IX.  Terti  qui  fçait  la  promelTe  de  mariage 
qu'un  de  fes  Paroilfiens  a  faite  à  une  fille  de  la  Pa- 
roifle ,  eft  affigné  a  la  requête  de  la  fille ,  pour  dé- 
pofer  vérité  fur  ce  fujet.  Doit-il  déclarer  ce  qu'il 
en  fçait  ? 

R.  M.  de  Sainte-Beuve  croit  que  ce  Curé  peut 
&  doit  s'abRenir  de  dépofer  fur  ce  fait ,  1°.  Parcç 
qu'un  Curé  eft  père  fpiritucl  de  fes  Paroiflîens  ;  & 
que' félon  lesLoix  un  pcre  ne  peut  dépofer  contre 
fes  cnfans.  1".  Parce  qu'un  Curé  ne  doit  pas  moins 
le  fccret  qu'un  Avocat.  Mais  je  penfe  cependant  le 
contraire;  parce  que  S.Thomas  enfeigne  fans  ref- 
triélion,  qu'excepté  ce  qu'on  fçait  par  la  confcffion, 
on  eft  obligé  de  déclarer  ce  qui  eft  important  pouf 
empêcher  le  dommage  temporel  ou  fpiritucl  du 
prochain. 

I^C?  Si  Terti  fçait  la  chofe  comme  Curé  ,  c'eft- 
à-dire ,  à  raifon  de  la  confiance  que  le  Paroiflicn  a 
eue  en  lui  comme  étant  fon  Paftcur,  je  le  crois  aullî 
obligé  au  fccret  qu'un  Avocat, un  Chirurgien,  une 
Sage-femme.  S'il  le  fçait  comme  tout  autie ,  je 
penferois  difîéri  mnient. 

Cas  X.  Valu  eft  fjit  Curé  d'une  Paroiflc  dou6 
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il  n'entend  point  le  langage.  Peut-il  la  garder  au 
moyen  de  fon  Vicaire',  qui  Tçait  la  langue  &  le 
remplace  dans  les  fondions  qu'il  ne  peut  faire  lui- 
même  ? 

R.  La  règle  générale  eft  qu'un  Curé  Se  les  Pa- 
roifïïens  doivent  s'entendre  les  uns  les  autres, 
autrement  un  Pafteur  eft  prcfqu'enticrement  inu- 
tile à  fes  ouailles.  Il  y  a  plus  :  c'eft  que  félon  la 
io'Regle  de  la  Chancellerie  de  Rome ,  les  provi- 
fîons  accordées  en  pareil  cas  font  nulles.  Néan- 
moins fi  ce  Curé  avoit  une  mémoire  affcz  heu- 
reufe  pour  pouvoir  apprendre  à  parler  cette  lan- 
gue en  peu  de  temps,  il  pourroit  garder  fa  Cure, 
pourvii  que  ce  fut  de  l'avis  de  l'F.vcque,  qui  alors 
feroit  cenfé  lui  donner  de  nouvelles  provilîons. 

Cas  XI.  Cajfîus  ayant  encouru  l'irrégularité,  n'a 
pas  laifle  de  célébrer  un  mariage.  L'a-t-il  piî  vali- 
demcnt  ? 

R.  Ca/fius  a  bien  pii  affifter  (implcment  au  ma- 
riage de  fes  Paroilfiens ,  &  le  rendre  valide  par  fa 
préfcnce ,  parce  que  cette  alTiftance  n'eft  pas  un 
adc  d'Ordre  :  mais  il  n'a  pu  leur  donner  la  béné- 
diftion  nuptiale ,  parce  que  cette  bénédidion  eft 
un  ade  de  l'ordre  de  Prctrife,  qu'il  n'eft  pas  per- 
mis à  un  irrégulier  d'exercer.  Par  la  même  raifon 
un  Curé  notoirement  irréguIicr<:xd'e//V?i5,  comme 
nous  l'entendons ,  peut  commettre  un  Prctre  ap- 
prouvé pour  confeilcr  dans  fon  Eglife,  quoiqu'il 
ne  puifle  pas  confelTcr  lui-même  ;  parce  que  la 
délégation  n'eft  pas  un  ade  d'Ordre  ,  mais  de  Ju- 
rifdidion. 

§CF  L'Auteur  fuppofe  ici  que  le  Prctre  n'eft 
pas  Miniftre  du  mariage  ,  ce  que  je  crois  faux ,  & 
ce  qui  étant  fuppofé  vrai,  laiflcroit  encore  bien  de 
la  difficulté  ;  puifque  ,  comme  dit  Gibcrt ,  la  (im- 
pie affiftancc  à  un  mariage  feroit  encore  une  fonc- 
tion Curialc  Se  Eccléfialtiquc  qui  paroîtroit  inter- 
dite à  un  itrégulier  dénoncé. 

Cas  XII.  Didace  ayant  obtenu  une  Cute  par 
une  fimonie  occulte  ,  a  confcifé  plulicurs  Pa- 
roidîens.  Les  ablolutions  qu'il  a  données  en  cet 
état  font-elles  valides,  mincbftant  la  nullité  de 
fon  titre,  la  fufpenfc  &  l'excommunication  dont 
il  étoit  lié,  &  l'irrégularité  qu'il  a  encourue  ? 

R.  Ces  abfolutions  font  valides  ,  i°.  Parce  qu'il 
a  un  titre  coloré,  puifqu'il  a  obtenu  fes  providons 
du  Supérieur  légitime,  ou  réputé  tel.  i".  Parce  qu'il 
y  a  erreur  publique  ;  puifque  tout  fon  peuple  le 
croit  légitime  Pafteur.  j".  Parce  qu'il  n'y  a  point 
en  lui  o'cmpèclicmcnt ,  qui  foit  de  droit  naturel 
ou  divin  ;  mais  feulement  un  cmpcclKmcnt  de 
droit  Eccléfiaftiqut.  Or  quand  ces  trois  conditions 
concourent,  l'Lglifc  fuppléc  toujours  la  JunlUic- 
cion. 
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Cas  XIII.  Arnaud  reconnu  publiquement  pour 
hérétique ,  &  retranché  de  l'Églife  par  une  fen- 
tence  d'escommunication  ,  n'apas  laiiTé  de  con- 
feifer  fecrettcmcnt  quelques-uns  de  fesParoiffiens. 
L'a-t-il  fait  validcment  î 

R.  Non  :  parce  que  pour  cela  il  faut  avoir  Ju- 
rifdidion  fur  ceux  qui  s'y  préfentent  ;  &  qu'un 
hérétique  ou  un  fchifmatique  ,  tel  qu'on  fuppofe 
Arnaud  ,  eft  dépouillé  de  toute  Jurifdidion. 

§CF  II  faut  bien  pefer  que  les  hérétiques,  mê- 
me notoires ,  ne  l'ont  pas  privés  de  Jurifdidion 
avant  la  Sentence  du  Juge.  Voyez  les  Lettres  au 
P.  de  Grazac. 

Cas  XIV.  Volujîen ,  follicité  par  fes  Paroif- 
fiens  de  contribuer  avec  eux  à  la  réparation  de 
l'Eglife ,  le  refufe  ,  &  leur  dit  que  comme  ils  fonc 
tenus  de  le  loger,  ils  font  aulfi  tenus  de  lui  mettre 
l'Églife  en  état  qu'il  y  puilîe  célébrer  le  fervice  ; 
&:  que  (î  les  biens  de  la  Fabrique  ne  font  pas  fuffi- 
fans ,  c'eft  à  eux  feuls  à  y  fuppléer.  Sa  raifon  eft- 
elle  jufte  ? 

R.  Point  du  tout  ;  parce  que  depuis  que  les 
Églifcs  podédent  des  biens ,  &:  que  par  le  partat^c 
qui  a  été  fait  de  fes  revenus,  il  y  en  a  eu  une 
portion  confidérablc  alUgnée  aux  Titulaires,  il  eft 
de  la  juftice  qu'ils  contribuent  aux  réparations 
néceffaircs  à  leurs  Églifes.  Cela  a  été  ainli  décidé 
en  plulîcurs  Conciles,  &  enfuite  par  l'Article  çr 
de  l'Édit  de  Plois  ,  où  Henri  III  veut  que  les 
Cutés  (oient  contraints ,  même  par  faifie  de  leur 
temporel ,  à  porter  telle  pan  &  portion  defditcs  ré- 
parations &  frais  qui  fera  arbitrée  par  les  Prélats  j 
félon  qu'ils  auront  trouve  le  revenu  des  Cures ,  le 
pouvoir  commodément  porter.  Sur  quoi  il  faut  re- 
marquer ,  I".  Que  l'ufage  le  plus  commun  cii 
France,  eft  que  le  Cure  (  ou  le  gros  Décimateur, 
s'il  y  en  a  un  )  eft  tenu  à  la  réparation  du  Chœur, 
&  les  Patoilllens  à  celle  de  la  Nef.  i".  Qu'il  faut 
cxccpret  de  la  régie  générale  les  Curés  ou  Vicaires 
amovibles  ,  Si  ceux  qui  n'ont  qu'un  revenu  nécef- 
faire  à  leur  ("ubliftance. 

Cas  XV.  Chami,  Curé,  néglige  fouvent  â'i(Ç\C- 
ter  aux  Conférences  Ecclé(îaltiques,  établies  dans 
le  Dioccl'e  par  l'Fvcque.  Péchc-t-il  en  cela  ? 

R.  Un  Lccléliaftique  pèche  quand ,  fans  caufé 
légitime,  il  n'obéit  pas  aux  juftcs  loix  de  fon  Fvc- 
que.Of  quelle  loi  plus  jufte  que  celle  qui  rend  les 
Prêttcs  capables  de  remplir  dignement  leur  mini(- 
terc ,  ou  de  faire  patt  de  leurs  lumières  à  cciw  qui 
n'en  ont  point  mqz. 

Voyc^  Absolution,  Cas  1,4,5,6,11,11, 
i«,  11,  14,  if,  i--,  19,  51  &  )i.  Benéficur, 
Confesseur  i"&  1".  RÉsir>ENCE, Résignation, 
Permutation,  Provision,  &c. 


<;it=te- 


-DANSE. 


Ji-iA  danfe  n'eft  pas  illicite  tle  fa  nature,  piiifqiie,  félon  le  S.ige,  (Ecclef  5.)  tempni 
plangcndi,  umpui  faltanJi  ;  ik  David  s'en  ht  même  un  acte  de  Religion,  en  dojil'am 
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devant  l'Arche.  Mais  comme  il  eft  très-rare  qu'elle  ne  devienne  criminelle  par  les 
circonftances  dont  elle  eft  prefque  toujours  accompagnée  ;  il  ell:  de  la  ffl<;elTe  d'un 
Chrétien,  &  beaucoup  plus  encore  d'une  perfonne  Éccléfiaftique  ou  Religieufe,  de 
s'en  abftenir.  Les  Payens  mêmes  les  plus  éclairés  l'ont  hautement  condamnée.  Caton 
crut  ne  pouvoir  faire  un  plus  fanglant  aftront  à  L.Murena,  que  de  lui  reprocher  pu- 
bliquement d'avoir  danfé  en  Afie,  où  il  avoir  été  envoyé.  Ainn  c'eft  avec  raifon  que  la 
Facidté  de  Théologie  de  Paris ,  après  avoir  condamné  ceux  qui  afiiftent  à  la  C^omédie, 
ajoiue  :  Llem  judicandum  de  chorxis,  qnx.  vulgh  bals  vocantur ;  cœtera  vcrèfahationum 
gênera  periculofa. 

•Cas  I.  Marie  ^  fille  vcrtueufc  ,  fc  trouve  quel- 
quefois engagée  à  danfer  :  elle  en  a  du  fcrupuk  ; 
ce  fcrupule  cit-U  bien  fondé  î 

R.  La  danfe  n'ell  pas  défendue  par  cHe-mcmc  ; 
puifquc  Marie,  Cœur  de  Moyfe  &  d'Aaron,  danla 
avec  d'autres  femmes,  pour  fe  réjouirde  ce  que  les 
Égyptiens  avoient  été  fubmergés  dans  la  Mer  rou- 
«re.  Mais  pour  être  exempte  de  tout  péché  ,  il  faut, 
félon  S. Thomas, i/z.  cap.  ',,  IJdi.  i°.  Que  les  per- 
fonnes  quidanfent  le  puiflcnt  faire  avec  décence  , 
&  fans  mal  édrfiev  perfonne  5  car  on  ne  pourroit 
.excufer  un  Ecclcliaftique  ,  ou  une  perfonne  reli- 
gieufe, qui  feroiiaffez  volage  pourdanfer,  1°.  Que 
ce  foit  dans  un  tems  de  joie,  tel  qu'efl:  celui  des  no- 
ces, ou  d'une  réjouinancc  publique  ;  5°.  Que  l'hon- 
nêteté y  foit  régulièrement  obfervée,a  l'égard  des 


jours  coupables  de  péché,  &  très-fouvenr  de  pé-» 
ché  mortel  autant  de  perfonnes  qu'il  s'y  en  trouve  ; 
ce  qui  fait  dire  aux  Pères  d'un  Concile  de  Paris, 
tenu  en  iiii,  qu'il  eft  plus  criminel  de  faire  ces 
daufes  ,  que  de  labourer  la  terre  le  jour  de  Di- 
manche. Tefte  Gregorio  ,  meliiis  efi  die  Dominiez 
arare  ,  vel  f'odeie  ,  qu'am  chor&as  duccre.  Plufieurs 
autres  Conciles  les  ont  aufll  défendues,  &  S.  Char- 
les avec  eux.  Nos  Rois  très-Chrétiens,  &  fur-tout 
François  I,  Charles  IX,  Henri  III  ,  Louis  XIII, 
&  Louis  XIV  ,  ont  fait  la  même  chofe.  D'oii  il  fuit 
que  tous  ceux  à  qui  Dieu  a  mis  fon  autorité  entre 
les  mains  dans  le  for  extérieur  ou  intérieur,  ne  doi- 
vent rien  négliger  pour  abolir  une  coutume  ,  qui 
relfent  beaucoup  plus  le  Paganifme,  que  la  Reli- 
gion chrétienne  ;  &  c'eft  ce  qu'il  eft  d'autant  pluf 


chanfons,  des  geftes,  du  lieu,  du  tems,  &  des  autres  •  aifé  aux  Pafteurs  d'exécuter  ,  que  les  OiÀon,  de 
circonftances  q.u  l'accompagnent.  Or  comme  ces  |  nos  Rois,  &  les  Arrêts  des  Parlem.  favorifent  leur 
conditions  manquent  prefque  toujours,  les  SS.  PP.    zèle  en  cette  matière 


n'ont  ménagé  ni  la  danfe ,  ni  ceux  qui  s'y  plailent 
Vbifalius  lufcivus,  dit  S.Chryfoftôme,  ibi  diabolus 
cène  adeft  .  .  .  histripudiis  diabolus  faltaf.  Et  Saint 
Ambroife  :  Deliciarum  cornes  atque  luxuria.  ^Jalta- 
tio.  C'eft  pourquoi  le  Sage  veut  qu'on  évite  les 
femmes  qui  aiment  à  danfer ,  de  peur  que  leurs 
attraits  ne  caufent  la  perte  de  l'ame  :  Cum  falta- 
trice  ne  ajjiduusfis. . .  ne  forte  perças  in  efficacia  tllius. 
C'eft  donc  à  Marie  a  s'examiner  devant  Dieu  fur 
çcsciixoni1anccs,&à  voir  s'il  n'y  en  a  aucunes  qui 
rendent  fa  danfe  condamnable  ,  auquel  cas  l'on 
doit  l'excufer  de  péché. 

Cas  II.  Sever  fçachant  qu'il  fe  fait ,  dans  fa  Pa- 
roifle  ,  les  Dimanches  &  Féres ,  des  danfcs  de  gar- 
çons &  de  fiUes ,  après  les  divins  Offices ,  &  qu'on 
y  chante  ordinairement  des  chanfons  au  moins 
fort  équivoques;  &  ayant  inutilement  inveélivé 
dans  fes  Prônes  contre  cette  coutume  ,  demande 
t'il  peut  tolérer  ces  danfcs,  ou  s'il  doit  continuer, 
comme  il  a  déjà  fait ,  à  renvoyer  fans  abfolution 
ceux  qui  rcfufent  de  s'en  corriger  ; 

R.  Ce  Curé  eft  tenu  de  s'oppofer  de  toutes  fes 
forces  a  une  (i  mauvaifc  coutume  ,  &  il  doit  refu- 
fer  l'abfolution  à  ceux  qui  tefufent  de  s'en  corri- 
ger, ou  qui  l'ayant  promis,  font  voir,  par  Icuis 
fréoucntes  rechutes,  que  leurs  promelfes  lont  fauf- 
fes.'L'expéricnce  n'apprend  que  trop  a  tous  les  C;oii- 
felfeurs  combien  ces  alTeniblées  produifent  de  pé- 
chés. Les  regards,  les  paroles  a  double  entente, 
les  deiirs  dcconvoitife.lcs  chanfons  malhonnêtes, 
&  les  libertés  cfimiiiclks,  rendent  picll^uc  tou- 


Cas  IIJ  Gilles  s'eft  accufé  en  confefHon  d'avoir 
danfé&  voltigé  lur  la  corde,  &  dit  quelquefois  de* 
mots  équivoques  pour  recréer  fes  Auditeurs ,  fans 
néanmoins  avoir  blefle  ouvertement  l'honnêteté. 
Son  Confcfleur  veut  qu'il  quitte  fa  profeflîon,  com- 
me mclféante  à  un  Chrétien  ,  &  même  dangcreufc 
pour  lui,  &  pour  ceux  qui  fe  trouvent  préfens:  mais 
il  s'en  défend,  i".  Parcequ'ii  n'a  aucun  autre  moyen 
de  fublîfter;  1".  Parce  que  les  Loix  de  la  Police  fa- 
vorifent fon  métier.  Que  faut-il  penfer  de  lui,  Sç 
de  ceux  qui  alllfttrit  à  de  pareils  fpeftaclcs  ? 

R.  Ou  ne  peut  abfoudie  nilesDanfeurs  de  cor- 
de ,  ni  ceux  qui  ne  veulent  pas  renoncer  à  leurs 
fpcélaclesj  1°. Parce  qu'on  ne  fçait  que  trop  quel  eft 
le  langage  diffolu  qu'ils  tiennent  dans  leurs  Opéra 
comiques, les  contes  d'amouretcs  qu'ds  y  font  ,&  le? 
paroles  melféantes  qu'ils  y  prok'rent,&  qui  corrom- 
pent le  cœur  de  ceux  qui  les  entendent  ;  1°.  Parce 
qu'un  honime  qui  danfe  lur  la  coidc  ,  s'cxpofç 
au  danger  évident  de  f:  tuer,  ou  au  mpins  de 
fe  brifer  le  corps  en  tombant  ;  puifque  pour  le 
faire  tomber,  il  ne  faut  qu'un  éblouillcment,caufé 
par  le  mouvement  qu'il  fc  donne  ,  ou  par  la  foi- 
blclfe  de  fon  imagination, ou  parla  clameur  fubitc 
des  fpedateurs,  qui  croient  qu'il  va  tomber.  Com- 
me donc  il  n'cft  jamais  permis  de  s'expolcr  volon- 
tairement à  un  tel  danger,  on  ne  peut  abfoudrc 
ni  ceux  qui  s'y  expofent,  ni  ceux  qui  par  l'argent 
qu'ils  leur  donnent,  y  coopèrent. 

Au  refte ,  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des 
danleuis  de  corde  &i  des  voltigeurs,  cil  c^icorç 
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plus  incontcftabk  à  l'égard  de  leurs  femmes,  ouîtoutes  les  règles  que  la  pudeur  prcfcrit,  enconS 
de  leurs  filles ,  qui  exercent  la  même  profelTion  ;    plus  parciculieremen:  à  leur  fexe. 
puiûjuelles  ne  le  peuvcn:  faire  far.s  renoncer  à \ 


DELECTATION. 

5 A  délecftation ,  prife  dans  le  fens  de  ce  titre ,  elt  ou  dans  le  crfur  &:  dans  la  vo 
lonté,  ou  feulement  dans  l'imagination  &  dans  les  fens.  La  i^  eft  toujours  péché ,  & 
quelquefois  même  mortel.  La  z*-'  peut  faihr  l'imagination  &  émouvoir  les  lens ,  fans 
qu'on  y  falTc  réflexion  ^  &  alors  elle  n'eft  pas  criminelle,  lorfqu'on  eft  diligent  à  la 
rejetter.  La  i*^  s^appelle  morofe ,  parce  que  la  volonté  s'y  arrête  avec  une  délibération 
fulfifante,  quoique  ce  ne  foit  que  très-peu  de  temps.  La  complaifance  qu'on  y  a  eft, 
ou  direfte ,  quand  elle  renferme  un  confentement  explicite  j  ou  indirecte ,  lorfque 
fans  y  confentir  formellement,  on  néglig»  de  rcpoulfer  les  mouvemens  déréglés 
qu'elle  excite  ,  aulîitôt  qu'on  le  doit ,  &  on  le  doit ,  quand  on  s'en  apperçoit  fuffilam- 
ment.  L'AlIcmblée  du  Clergé  en  1 700  cenfura  cette  propofition  :  Hinc  inferrc  dihcrmis, 
eum  conjcnfum  qui  prtzbetur  fuggijîionibus  pravis,  cùm  tendit  ad  diUcîutionem  coi^itandi 
tantitm  de  n  illicitd,  putà  de  ulcifcendd  injuria  ,  fccundàm  S.  Augujlinum  non  efjc 
aliud ,  quàm  vcniaU  peccatum  ;  liclt  ipfc  itltionis  acius ,  cujus  cogitatione  animus  de- 
leclatur,  Jît  peffîmns ,  6'  certifftmum  mortalc  peccatum.  Cenfura  :  Hccc  propojicio  quaf- 
libet  cogiiationes  &  deUiîationes ,  quas  morofas  vacant,  regulariter  imputans  peccato 
ycniali  tantùm  y  falfa  ejl,  tcmtraria,  Jcandalofa  ^  in  praxi  perniciofa ,  &c. 


Cas  I.  Pétrone  s'arrête  quelquefois  avec  une 
dclcftaîioii  morofe  au  fouvcnir  de  fes  fornica- 
tions palfécs  ;  mais  fans  avoir  aucune  volonté 
d'y  retomber.  Cette-  délcûation  cft-clle  péché 
mortel  ? 

R.  LadélcdationqucS.Tliomas  i,  z,q.  74,  a.  «, 
appelle  morofe ,  non  ex  morù  temporis  ,  fed  ex  eo 
quod  ratio  dclibcrans  circa  eam  immoratur ,  nec 
tanun  eum  repe/lit ,  c(ï  péché  mortel ,  lorfque, 
comme  dans  l'efpece  propofée  ,  fon  objet  eft  un 
péché  mortel.  C'cfl  ce  que  le  S.  Doéteur  prouve 
ainfi  :  Nul.'us  dumnatur  nifi  pro  peccato  mortuli  : 
fed  homo  condcmnabitur pro  confcnfu  in  deledatio- 
nem.  Vndc ,S.Auguft.  iz,dcTrinit.  Totus  homo 
damnabitur,  nili  hxc  (  qui'  fine  voluntate  operandi, 
fed  tamcn  cuni  voluntate animuni  talibus  obledan- 
di ,  fohus  cogicationis  fentiuntur  elle  pcccata  )  pcr 
Mtdiatoiis  gratiatn  rcmittantur.  iV^o  confenfus  in 
delcîidtionem  eft  peccatum  mortalc.  Je  dis ,  lorf- 
que Jon  objet  eft  un  pêche  mortel  :  car  on  peut  pren- 
die  plailir  a  la  manière,  dont  un  filou  s'y  eft  pris 
pour  voler  une  montre,  fans  prendre  plaiitr  a  fon 
larcin. 

i^u  rcfte  ,  une  délc(flation  morofe  étant  'le  la 
morne  elpécc  que  fon  [objet  ,  on  doit  i'cïpruiier 
•n  confelliuii  ;  piiilqti'il  y  a  un  plus  grand  péciié  .i 


fe  délecler ,  par  exemple  d'un  incefte ,  que  d'une 
fimple  fornication. 

^3°  Ajoutez  1°.  Que  celui  qui  fe  dcleéle  de 
copulâ  eum  duabus  habita  ,  commet  deux  péchés  ; 
1°.  Qu'il  doit  dire  en  confellîon  ,  s'il  eft  marié, 
s'il  a  fait  rau  de  chafteté.  Voyez  le  3'  vol,  de  ma 
Morale  ,  p.  i  ,  c.  4,  art.  1. 

Cas  II.  Raber  ne  confent  pas  formellement  à  la 
déleéïation  que  lui  caufe  la  penfée  de  fon  péché 
paflc  ;  mais  aulli  il  n'y  réfifte  pas  pofitivement. 
Ert-il  cenlé  par-là  confcn'ir,  au  moins  interpréta-* 
tivement,  à  cette  dékelation  î 

R.  Si  Rnbcr  s'apperçoit  que  cette  délectation 
le  porte  au  péché  ,  &  qu'il  eft  en  danger  d'y 
tomber  ,  s'il  n'y  réfifte  ,  il  pèche  mortellenicnc 
ou  véniellcment ,  félon  la  dift'érence  de  l'objet  de 
la  déleiilation  ,  s'il  ne  le  tait  pas.  Que  fi  ces  pcn- 
fées  l'attaquent  par  manière  de  diftradion,  dont 
il  eft  fouvent  long-tems  à  s'.ippcrcevoir,  il  doit 
s'en  humilier  ;  mais  ne  les  pas  regarder  comme 
des  péchés  ;  *  comme  l'cnfeignc  S.Thom.is.q.  i  y, 
de  ratione ,  5ic. 

IÇTLc  meilleur  moyen  de  fc  défaire  de  ces 
pciiit:es  importunes  n'clt  pas  de  les  combattre  de 
front  ;  mais  de  diftraire  (on  efpiit  &  de  le  por- 
ter ailleurs ,  apies  avoir  donné  Ion  caur  .1  Dieu. 


•«--tsifc;^ 


«:=:îfc:^3te::^==J(=^"rî 


1)    1:    M   1   S   S   I   O   N. 


Ar  dcmillîon  on  entend  la  celllon  que  fait  le  Titulnire  â'uw  Bénéfice,  foit  qu'il  y 
ait  /us  in  rc ,  comme  quand  il  en  tlt  le  légirimc  pollcdcur,  ou  qui!  n'y  ait  feulement 
q^ucyw  ud  rem,  couniic  qu.uul  il  y  a  été  clu,  î?c  qu'il  i'v.'n  dcuict  avant  que  fon  élcc- 


351  D  É  M  I  s  s  ï  O  N  DÉMISSION  352 

tion  ait  été  confirmée  par  le  Supérieur.  Toute  démiflion,  pour  être  valide,  doit  être 
1°,  entièrement  libre  j  c'eft-à-dire ,  exempte  de  contrainte,  de  violence,  de  crainte 
griéve  &  de  fraude.  z°.  Elle  ne  doit  être  faite  que  pour  des  caufes  légitimes.  Il  y  en  a 
iix  contenues  en  ces  deux  vers  : 

Dcbilis  ,  ignarus  ,  malè  confcius  ,  irregularis  , 
Qjtem  mala  plebs  odit ,  dans  fcandala  ,  cedcn  pojjlt. 
On  diftingue  deux  fortes  de  déminions.  L'une  pure  &  fimple ,  par  laquelle  on  fe 
démet  de  fon  Bénéfice  entre  les  mains  du  CoUateur,  fans  aucune  condition.  L'autre 
conditionnelle ,  par  laquelle  on  fe  démet  d'un  Bénéfice  en  faveur  d'un  autre ,  &  non 
autrement  ;  ou  a  condition  que  le  Réfignataire  en  donnera  un  autre  au  Réfignant,  ou 
qu'il  lui  fera  une  certaine  penfion  à  prendre  fur  les  fruits  du  Bénéfice  qu'il  lui  réfigne  : 
&  c'eft  ce  qu'on  appelle  Réfignation  in  favorem  ;  &  Réfignation  pour  caufe  de  per- 
mutation ,  ou  à  charge  de  penfion.  On  ne  parle  ici  de  la  démillîon ,  que  dans  le  fens 
où  celui  qui  l'a  faite,  n'a  plus  droit  dç  réclamer  contre,  après  que  le  Supérieur  l'a 
acceptée.  On  parlera  de  la  Réfignation  conditionnelle,  fous  les  titres  Pension,  Per- 
mutation &  Résignation.  —  La  démiflion  pure  &  fimple  ne  peut  être  valide, 
que  quand  elle  eft  faite  entre  les  mains  du  Collateur  ordinaire  du  Bénéfice  dont  on  fe 
démet,  &  cela  à  l'exclufion  de  tout  autre.  Cette  démiflion  ne  rend  pas  le  Bénéfice 
vacant  :  car  il  faut  qu'elle  foit  admife  par  le  Supérieur.  C'eft:  pourquoi  un  Evêque  qui 
a  pafle  procuration  pour  fe  démettre  de  fon  Evêché ,  a  droit  de  continuer  l'exercice  de 
fes  fonélions  dans  fon  Diocèfe,  jufqu'à  ce  que  fa  démiflion  ait  été  admife  par  le  Pape  : 
&  tous  fes  Officiers  ont  auflî  droit  d'exercer  leur  miniftiere  jufqu'alors ,  comme  il  fut 
jugé  par  un  Artêt  du  Confeil  d'Etat,  le  <)  Avril  1647,  en  faveur  de  l'Evêque  de  Saint 
Flour,  contre  le  Chapitre  de  fon  Eglife. 


Cas  I.  fur/es'eft  démis  de  fon  Abbaye  entre  les 
mains  du  Roi  en  faveur  de  Jérôme.  Le  Réfigna- 
taire ne  peut-il  pas ,  fans  fimonic,  donner  de  l'ar- 
gent à  un  Courtifan  ,  pour  obtenir  du  Roi  l'ad- 
mifTlon  de  cette  rélîgnation  ? 

R.  En  fuppofant  que  le  Roi  tient  la  place  du 
Pape,  en  ce  qui  concerne  les  Bénéfices  qui  fon: 
à  fa  collation  ,  nous  difons  que  Jérôme  n'a  au- 
tun  droit  à  l'Abbaye  dont  il  s'agit,  1°.  Parce  que 
le  Roi  n'eft  pas  obligé  d'admettre  cette  réligna- 
tion  ;  &  qu'il  peut  nommer  un  autre  fujet ,  après 
que  l'Abbaye  aura  vaqué  par  la  mort   du  Réli- 

fnant.  1°.  Parce  que  la  démiflion  faite  par  Eutic 
tant  fous  condition  ,  &  la  condition  n'étant  pas 
accomplie,  elle  demeure  nulle,  &  ne  donne  par 
conféquent  aucun  droit  au  Réfignataire  ;  &  anifi 
Jérôme  ne  peut,  fans  limonie,  fe  procurer,  àaucun 


obligé  par  le  titre  de  fon  Bénéfice ,  &  par  le  fer- 
ment qu'il  a  prêté  au  Chapitre  avant  fa  prife  de 
poffeflion,  de  prêcher  tous  les  Dimanches  &  les 
Fêtes  de  l'année  &  de  réfider  continuellement,  n'a 
pas  réfidé  trois  mois  par  an,  depuis  cinq  ans  qu'il 
a  fon  Bénéfice  :  étant  prefque  toujcurs  à  la  campa- 
gne, chez  fon  père  qui  eft  très-infirme,  &  qui 
veut  toujours  l'avoir  auprès  de  lui.  Son  revenu 
ayant  été  notablement  diminué  pai-Li,  on  l'a  enfirj 
fonimé  de  remplir  fes  devoirs,  ou  de  donner  fa 
démiflion.  Il  confent  dç,le  faire  entre  les  mains  de 
l'Evêque;  mais  à  condition  que  le  Chaptire  lui  re- 
mettra 500I.  qu'il  a  perdues  par  fes  abfences  :  fans 
quoi  il  veut  réfigner  à  Marc,qui  ne  plaît  ni  au 
Chapitre  ni  .irÉvcquc.  Le  Chapitre  apiès  avoir 
réfifté  plus  d'un  mois,  confent  enfin  ,  pour  fe  dc- 
barraflcr  d'un  aufli  m.iuvais  fujet ,  de  lui  donner 


prix,  l'admifllon  de  cette  réfignation,  parce  qu'il  y  ,  les  joo  livres ,  &  les  lui  donne  en  eftet ,  en  pré 


a  fimonie  à  fe  procurer  ainfi  la  collation  d'un  bé 
néfice. 

CasIL  Eumrnias  ,T\ia\s\tt  d'un  Prieuré  fim- 
ple,dont  la  piéfciuaticn  appartient  à  l'Abbé  de 
S.  L.  en  a  fait  une  démiflion  pure  entre  les  mains 
<3e  cet  Abbé ,  qui  la  donné  dès  le  lendemain  à  Ba- 
fijc.  Cette  démiflion  cft-cllc  canonique? 

R.  Un  Abbé  qui  préfente ,  n'cll  point  Colla- 
teur. Or  une  démiflion  n'cft  valable,  que  loif- 
qu'cllc  cfl:  faite  entre  les  mainj  du  Collateur ,  ainfi 
que  le  décident  Alex.  HI,t.  4,  t/e  renunt.  Innocent 
]II ,  c.  8,  eud.  lie.  &c.  Ainfi  ni  la  démiflion  d'Eume- 
oius,  ni  l'inflitutionde  Bafile,ne  font  pas  valables. 

Cas  lll.Cédéon,  Théologal  d'une  Cathédrale , 


fcnce  d'Euthymc,  que  l'Évcque  avoit  deflein  de  lui 
fubftitucr,  &  qui  fçait  toute  l'affaire.  Sur  quoi 
Gédéon  fc  démet  purement  entre  les  mains  de 
l'É-,  êque  ,  qui  pourvoit  Euthyme.  Sur  quoi  on  de  - 
mande,  1".  Si  Gédéon  a  pil  être  traité  avec  tant 
de  rigueur  par  le  Chapitre.  1°.  Si  avant  (a  démif- 
lion il  n'a  pas  pu  fc  fane  rellitucr  les  yoo  liv.  qu'or» 
lui  avoit  fait  perdre.  ;"'.  S'il  n'a  pas  été  au  pouvoir 
duChapitg^dc  l'ii  faire  cette  reniilc,  dans  la  vue 
de  procurer  a  l'Eglife  un  fujet  auffi  digne  que  l'efl 
Euthyme.  4".  S'il  n'y  a  rien  de  vicieux  dans  la  dé- 
miflion de  Gédéon  6c  dans  la  provifion  d'Euthynie  î 
R.  Nous  difons  ,  i".  Que  Gédéon  a  été  très- 
JuAcincnt  pointé  ,  p uifi^u'il  mau^uoit  à  la  réfi- 

dcucc 
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dcacc  Se  aux  autres  devoirs  attachés  à  fou  of&e; 
z".  Que  le  Chapitre  n'a  pu  lui  remettre  les  abfeu 
CC5,  parce  que  les  fruits  dévoient  fclon  la  Pragma 
tique ,  le  Concordat  Se  le  Concile  le  Trente ,  être 
appliqués  aui  befoins  de  l'Eglife;  ;".  Qu'on  a  eu 
railbn  de  lui  demander  fa  démilfion  d'un  emploi 
<{u'il  ne  rempHifoit  pas  ;  mais  qu'il  étoit  tenu  de 
la  faire  d'une  manière  gratuite  ,  ôc  qu'il  n'a  pu  , 
fans  liraonie  ,  la  faire  fous  condition  de  joo  liv. 
qui  ne  lui  appartenoicnt  pas.  D'où  il  fuit  qu'Eu- 
tyme  qui  a  connu  cette  manœuvre,  en  ratifiant 
cet  aéle  fimo.naque,  a  été  invalidemcnt  pourvu  ; 
Se  que  par  conféqucnt  il  eft  tenu  a  rclHtuer  a 
l'Eglilc,  ou  aux  pauvres, les  fruits  qu'il  a  perçus; 
à  moins  qu'avec  la  nouvelle  provilion  que  le  Pape 
voudra  bien  lui  accorder.  Sa  Sainteté  n'y  joigne  la 
grâce  de  lacondonation  des  fruits  perçus,  luppofé 
que  d'ailleurs  il  la  mérite. 

Cas  IV.  M.éda.rd,  Chanoine,  étant  trcs-malade , 
Florent  qui  a  envie  de  procurer  fa  Prébende  à  Ti- 
tius,  lui  préfente  à  (igner,de  concert  avec  le  Notai- 
re &  les  témoins,  un  aéVe  de  démillîon  en  faveur  de 
Titius,  en  luifaifant  croire  que  c'cft  une  quittance 
pourfon  Fermier.  On  demande,  i".  Quid jurisi 
i'^.  Quidfacio  opus?  Mcdard  ayant  (igné  cet  aéle , 
&  Fitius  qui  ne  fçavoit  rien  de  la  fauflcté  ,  s'é- 
tant  fait  pourvoir  de  la  Prébende  fur  cette  déniif- 
Con  prétendue  : 

R.  I*.  Florent  ,  le  NoLiirc  &  les  témoins  font 
tous  coupables  du  crime  de  faux.  r".  La  dcmilHon 
eft  nulle  ,&:  la  }>rovifion  obtenue  en  conféquencc 
cft  invalide.  5°.  Florent,  Se  a  l'on  défaut  les  té- 
inoiiit  &  autres  complices ,  lont  obligés  foliù  lirc- 
mcnt  a  réparer  le  tort  qu'ils  ont  fait  ,  foit  a  FEgli- 
fc,  fi  litius  cft  un  mauvais  fujct,  foit  au  Coila- 
tcur  qi;'  a  été  fruftré  du  droit  qu'il  avoir  de  nom- 
mer, foit  au  plus  ancien  Gradué  ,  nommé  lar  le 
Chapitre  dont  il  s'agit ,  fuppolé  que  le  Bénéfice  ait 
Traqué  dans  un  mois  de  rigueur,  fçavoir.  Janvier 
ou  Juillet;  pourvu  qjc  ce  Gradué  tut  dans  le  def- 
fcin  de  requérir  ce  Bénéfice;  foit  même  a  un  non 
Gradué  ,  a  qui  le  Coll.ucur,  ignorant  la  prétcn-1 
due  démillîon  de  Medaid  ,  avoit  conféré  Ion  Bé- 
néfice. 

i^fT  Si  Titius  avmt  pofTédé  ce  Bénéfice  en  pleine 
boiiiie  loi  pendant  tiois  ans,  il  pourroit  le  garder, 
puilq  l'un  luimuie  poirvû  en  vertu  d'une  limo- 
nic  par  lu  invinciblement  ignorée,  peut  garder 
le  lien.  Voyez  ci-dclfs  v.  CONfiDENCE. 

C!as  V.  AVcutpour  faire  tomber  fa  Cure  à  Lam- 
l>cr  fon  neveu  ,  propofe  a  Maevius ,  qui  en  cft  le 
Collaicur.d'cn  faire  une  déinillion  purciSefimple 
entre  fcs  iTiains,.i  cnndiuon  qu'il  en  gratifieia 
Lanibcr  ,  fans  quoi  il  ne  la  Icroit  p.is.  M.tvius 
Jcpi'onicc,  &:  ayant  reçu  la  dJiniflion  ,  il  donne 
la  Cure  a  Lainber.  Lanibcr  en  cll-il  canonique- 
iiicnt  pourvu  > 

R.  Il  ne  left  p.is,  parce  qu'il  ne  l'cft  qu'en  vertu 
•d'un  paifle  d>rcnd.i  par  Ui  Saints  Canons ,  fclon 
ce  niui  d'Innocent  111,  c.  }^  ,dj:  JtrnvniJ,&.c.  Ciim 
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\in  talihiis  OTz.iis  paclio  aut  convendo  ceffi'e  dc- 
ieat.  Sec.  Aquoiilfautajoaterqu'une telledémif 
fion  ne  icroit,  a  proprement  parler,  qu'une  rélî- 
gnation  in  favoretn ,  qui  ne  peut  être  validemeac 
admife  qne  par  le  Pape  feul. 

Cas  VI.  Epi  pour  eng.igcr  par  henneur  Bau- 
douin, Patron  laïque  d'une  Chipelle  qu'il  polfede, 
a  la  donner  à  Jérôme,  le  convie  à  un  repas  avee 
pluficurs  amis.  Sur  la  fin  du  repas ,  après  lui  avoir 
mis  entre  les  mains  ia.  démillîon  pare  &  fimple ,  il 
le  prie  de  préfentcr  Jérôme  à  ce  Bénéfice  ;  ce  que 
Baudouin  lui  accorde.  Epi  a-t-il  péché  en  fe  fervanc 
de  ce  moyen  :  &  la  préfentation  eft-elle  légitime  î 

R.  Puifqu'il  n'y  a  eu  aucun  pafte  exprès  ni  taci- 
te ,  ni  aucune  condition  propolée  par  Epi  avant 
ni  après  fa  démillion  ;  mais  feulement  une  fimple 
prière  ,  qui ,  dans  le  fonds  ,  ne  pouvoir  empêcher 
Baudouin  de  donner  le  Bénéfice  à  qui  il  auroit 
voulu  ;  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  la  aucune  confi- 
dence crimiiielle;  quoique  Epi  foit  blâmable  de 
s'être  fcrvi  d'un  moyen  tout  charnel  pour  procurer 
un  Bénéfice  :  par  conféquent  la  préfentatioa  5:  la 
collation  de  la  Chapelle  faite  en  faveur  de  Jérôme, 
Ibnt  valides  ,  in  utroque  foro.  Que  fi  Jérôme  avoic 
induit  Epi  a  donner  le  repas  a  Baudouin,  avec  pro- 
melle  de  le  récompenfer  en  tout  ou  en  partie ,  il 
en  faudroit  juger  autrement, &  les  réputer  tous 
deux  fimoni.iques. 

^dF  Epi  fcioit-i!  blâmable ,  s'il  avoit  ufé  de  cet 
artifice  pour  procurer  ce  Bénéfice  à  un  bon  lujet, 
dans  la  jufte  crainte  que  Baudouin  ne  le  donnât 
à  un  mauvais  î 

Cas  VII.  La  coutume  établie  depuis  jo  ans  dans 
une  Collégiale, &  fondée  fur  une  convention  ta- 
cite des  Chanoines,  eft  de  donner  les  Bénéfi;es  dé- 
pciidans  de  ce  Chapitre,  à  celui  qui  en  préfente 
la  déniilfion  de  la  part  des  Réiignans,  ou  à  ceii.v 
u'ils  indiquent  peur  leurs  luccelleurs.  Cet  ufage 
cft-il  fimoniaque  ? 

R.  Il  left,  1°.  Au  fentiment  de  S.Raymond, 
qui  en  parlant  lib.  i,ti:.  f,dc  ccrtràns  Chanoines, 
qui  fe  difoient  ud  invic-em  :  Cunoni/emus  Ne~otu- 
Los  nofiros  :  placeat  tibi  de  meo  ,  6'  miki  plucebic 
de  itto,  dit  R.  quod  coinmi:ti:ur  fimonia  :  quia  dicic 
Canon  (  14,  de  limoniâ)  j^y/r  omtiis paHio ,  cejfct 
coivciuio.  Or  dans  le  cas  propofé  il  y  a  un  pa  "c 
qui.qjoique  t.icite.eft  tiès-formcl  devant  Ôi.u. 
1".  Parce  que  ces  Chanoines, en  fuivant  une  telle 
coutume  .admettent  en  quelque  manière  les  é- 
lignations /«yjro/rm  ,  qui  eft  u.i  droit  q  i  n' 'p- 
particnt  qu'au  Pape  feul  ;  ?".  Puce  q^ic  cet  i-l.ige 
éialiiit  ouvertement  la  fucceflion  iiéiéditaiie  dans 
les  Bénéfices  :  fucccdion  que  l'Eglife  a  toujours 
e.ie  en  horreur,  &:  qu'elle  a  co.idamnée  dans  les 
C  oncilcs  de  Latian  en  i  1  is  ,  ^i-  ilu  Trente,  lelH 
i} ,  ch.  7. 

yoye^    BtNÉriCF  ,    PlNllKlIR    ,COLLATICN, 

CoNiiiiLNcE,  Permi'tation  ,  Provision,  St» 
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N  procède  contre  ceux  qui  font  coupables  par  trois  voies  différentes  ;  fçavoir, 
1°.  Par  enquête  &  information,  i".  Par  accufation.  3°.  Par  dénonciation.  On  appelle 
jilénonciation  l'avis  qu'on  donne ,  ou  la  déclaration  qu'on  fait  à  un'  Juge  d'un  crime 
qu'on  impute  à  quelqu'un ,  fans  néanmoins  fe  charger  d'en  fournir  les  preuves.  Ainfï 
tout  accufateur  elî:  chargé,  fous  la  peine  du  talion,  de  prouver  le  crime  qu'il  impute  à 
l'accufé  5  au  lieu  que  la  lîmple  dénonciation  n'oblige  pas  le  dénonciateur  à  le  prouver  j 
riîais,  régulièrement  parlant,  à  avertir  préalablement  le  coupable,  afin  de  le  porter 
par  cette  voie  charitable  à  fe  corriger  de  fon  péché ,  &  à  en  reparer  les  mauvais  effets. 
Tout  dénonciateur  eft  fujet  aux  dépens  &  aux  dommages  &  intérêts  de  l'accufé  qui 
s'eft  juftifié.  C'ell  pourquoi  le  Procureur  du  Roi ,  ou  le  Fifcal ,  eft  obligé  en  ce  cas  z 
décbrer  dans  trois  jours  le  nom  du  délateur  fur  la  requifltion  de  l'accufé ,  après  qu'il 
a  obtenu  im  jugement  d'abfolution. 


Cas  I.  &  II.  Pojî/fçait  que  Manlius  eft  coupable 
B'un  crime  énorme  ,  mais  occulte.  Peut-il  le  dé- 
noncer d'abord  au  Supérieur  fans  lui  en  avoir  fait 
la  correftion  en  fecret  : 

R.  Si  le  péché  de  Manli\is  n'eft préjudiciable  qu'à 
lui  feul,  ou  s'il  n'olîenfe  que  Polîi ,  celui-ci  ne 
peut  le  dénoncer  qu'après  avoir  inutilement  fuivi 
Ja  loi  Évangélique  de  la  corrcifl-ion  fraternelle  ; 
mais  li  fon  péché  tend  a.  la  ruine  fpirituelle  ou  cor- 
porelle du  prochain  ,  comme  l'erreur  ou  la  trahi- 
ion  de  la  patrie  ,  &  que  Pofti  foit  perfuadé  que  la 
correiflion  fecrecte  fera  inutile,  il  doit  le  dénoncer 
au  Supérieur.  "Voyez  S.  Thomas ,  i ,  1  ,q.  3 ,  a.  7. 

^ÇIFIl  eft  rare  qu'on  puille  compter  qu'un  héré- 
tique cédera  à  la  corrcûion  fraternelle.  Elle  ne  fer- 
vira  communément  qu'.r  lui  fane  prendre  des  me- 
fures  plus  furcs  pour  dogmatifer  mipunément. 

Si  le  péché  de  Manlius  étoit  connu  d'un  grand 
nombre  de  peifonncs  ,  ou  fut  le  point  d'en  être 
bientôt  connu  ;  Pofti  pourroit,  fans  avertillement 
préalable  ,  le  dénoncer  au  Supérieur;  afin  qu'il  pré- 
vienne le  fcandalc  que  ce  péché  peut  produire ,  ou 
qu'au  moins  il  le  répare  en  quelque  manière  par 
la  punition  exemplaire  qu'il  en  fera.  C'cii  la  doc- 
trine du  même  Saint  'Thomas,  in  4  ,  dift.  iji, 
queft.  z ,  a.  1. 

Cas  III  &  IV.  Dios  ayant  f^-u  que  fon  Curé  s'é- 
toit  une  fois  en_yvré  au  Cabaret  parfurprife  ,  a  été 
le  dénoncer  a  l'Ëvéque  dans  le  deifem  de  le  décrier. 
A-f-il  péché  mortellement  en  cela  ? 

k.  Oui  fans  doute  ;  parce  que  la  dénonciation 
doit  toujours  avoir  pour  fin  la  charité  ;  c'eft-a- 
tlire,de  procurer  l'amendcnicnt  du  coupable,  ou 
o'empêcher  le  mal  qu'il  peut  caufer ,  &  non  pas 
la  haine  du  dénonciateur.  *  Ajoutez  qu'une  faute 
qui  n'arrive  qu'une  fois ,  Si  fouvçnt  par  furpnfe , 
4w  çtrc  ciifevchc  daiu  l'oubU, 


Et  cela  eft  vrai ,  quoique  le  péché  commis  foit 
nuifible  au  prochain,quand  il  n'a  été  commis  que  pat 
la  violence  d'une  paflion  (ubite,  ou  par  ujic  foible(^ 
fe  palfagere  ;  comme  v.  g.  par  un  larcin  ,  dont 
on  fçait  qu'un  homme  s'cft  aujfirjt  repenti:  car 
alors  il  ne  taur  pas  le  dénoncer,  a  moins  qu'il  ne 
demeurât  volontairement  dans  l'occafion  prochai- 
ne de  retomber  dans  le  même  crime,  &  qu'il  refufâc 
de  s'en  féparer  ;  ou  que,  comme  dit  S.Thomas, 
ibid.  fon  péché  ne  Hit  de  la  nature  de  ceux  qui 
font  préjudiciables  au  falut  des  autres. 

Cas  V.  Juflin  confeffant  Marie,  l'a  voulu  in- 
duire trois  fois  à  un  péché  morte! ,  ou  à  une  er- 
reur contre  la  foi.  Eft-ellc  obligée  à  le  dénoncer 
au  Supérieur  Eccléfiaitique;  lur-tout  (i  elle  a  une 
jufte  raifon  de  croire  qu'il  a  tenté  la  même  chofe 
a  l'égard  de  quelqu'autre  perfonnc  ? 

R.  Si  félon  S.Thomas  on  eft  obligé  de  dénoncer 
un  pécheur  capable  de  corrompre  les  autres,  quoi- 
qu'il ne  foit  ni  Prêtre ,  ni  Confeffeur  ;  à  combien 
plus  forte  raifon  ne  doit-on  pas  dire  la  même  cho- 
fe d'un  Prêtre ,  qui  étant  prépoté  pour  conduire 
les  (îdelcs  au  port  du  falut,  a  l'impiété  de  voidoir 
perdre  ceux  du  iahit  defquels  J.  C.  l'a  chargé  î 
Aulfi  Grégoire  X'V,  Pie  IV,  &  depuis  Pontas  ,  Be- 
noît XIV,  en  1 741,  en  ont  fait  une  loi  très-rigou-- 
reufe. 

IJC?  Quoique  ces  Décrets  ne  foient  pas  reçus 
en  France,  il  y  a  ici  une  obligation  de  droit  natu- 
rel ,  qw  a  lieu  par-tout.  Mais  c'eft  aux  Supérieurs 
a  bien  péfer,  qu'il  ne  faut  que  deux  dévotes  appa- 
rences pour  perdre  un  homme  de  bien;  comme  il 
n'auroit  fallu  que  deux  vieillards  pour  perdre  Su- 
fanne  ,  (i  Dieu  ne  s'en  fut  mêlé.  Au  refte  ,  j'ai  réfo- 
lii  fur  cette  matière  11  cas  dans  le  XIPToiiie  de 
ma  grande  Morale ,  en  faveur  des  Étrangers*, 
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SjîE  Déporr  que  Chopin  appelleyo/ïa  caducaria,  eft  une  efpece  d'annate  ou  revenu 
d'une  année  des  fiuits  d'une  Cure ,  qui  fe  levé  par  l'Evêque  &  par  l'Ajchidiacre  fur 
le  nouveau  Titulaire.  Ce  droit,  quoique  réprouvé  par  le  Concile  ae  Cliâlons-ku-Saône 
en  ($■50,  par  celui  d'Albi  en  1154,  &:  par  celui  de  Bafle,  ne  lailfe  pas  de  fubfilter  dans 
toute  la  Normandie ,  non-feulement  en  cas  de  décès  du  Titulaire  \  mais  encore  dan» 
les  cas  de  démiUIon  pure  &:  fimple,  &c  de  rélîgnation  in  favorem.  il  y  dure  une  année 
entière.  Ailleurs  il  ne  dure  que  pendant  la  vacaice,  &:  jufqu'à  ce  que  le  Bénétîce  foie 
rempli ,  ou  qu'il  y  ait  Sentence  de  récréance.  Le  déport  a  lien  à  l'égard  des  Cures 
régulières,  comme  à  l'éeard  des  féculieres,  ainlî  qu'il  a  été  jugé  à  Paris,  le  17  Dé- 
cembre 1652.  Au  Diocèfe  de  Paris  le  déport  eft  ouvert  depuis  le  jour  des  Cendres 
jufqu'à  la  fainte  Croix,  lors  feulement  que  le  Titulaire  meurt  dans  cet  entre-temps  : 
&  dans  celui  de  Mcaux  il  a  lieu,  quand  il  n'y  a  point  de  Titulaire,  le  Mercredi 
avant  Pâques.  La  coutume  de  lever  le  droit  de  déport,  qui,  pour  erre  tolérée,  doii 
être  immémoriale,  varie,  félon  les  Diocèfes  où  elle  eft  en  vigueur.  Le  déport,  non 
plus  que  les  annates,  ne  peut  jamais  avoir  lieu  deux  fois  dans  la  même  année. 

Cas  l.Cofme  rerire  un  revenu  confidcrable  du  [&  s'cftainfi  rendu  fermier  du  déport,  qu'il  a  enfuit* 
déport  des  Cures,  qui  viennent  à  vaquer  dans  fon  I  aftermé  pour  600  livres  ;  il  a  donné  ico  liv.  au 
Archidiaconé.On  lui  en  a  fait  dufcrupule.  1°.  Parce  Delfcrvant ,  de  forte  qu'après  avoir  payé  l'Evéquc, 
<]u'il  perçoit  les  fruits  des  Bénéfices ,  où  il  ne  rend  ]  l'Archidiacre  &:  le  Vicaire,  il  lui  eft  demeuré  lool. 


point  fcrvice  :  z".  Parce  qu'il  n'en  peut  profiter 
fans  préjudice  du  faluc  des  fidèles  ;  les  Cures  étant 
d'ordinaire  mal  delfervics  pendant  le  tcms  du  dé- 
port. Le  fcrupule  qu'on  lui  a  fait  cft-il  bien  fondé  ; 

R.  '*  Quoique  le  déport  foit  ,  félon  Dumoulin , 
jus  ahufivum  &  prorsùs  aboUndum,  on  peut  pour- 
tant le  tolérer  ,  i".  Parce  qu'il  eft  faux  que  les 
Archidiacre?  ne  rendent  aucun  fcrvice  aux  ti^lifes 
qui  font  en  déport;  puifqu'ils  leur  donnent  de  bons 
Prêtres,  &:  qu'ils  doivent  veiller  fur  eux  pcnd.int  le 
tcms  de  la  vacance  ;  1".  Parœ  qu'ils  rendent  a  leur 
diftrid  des  ferviccs ,  qui  demandent  de  la  recon- 
noillancc  ;  j°.  Parce  que  le  déport  a  été  confirmé 
par  un  très-grand  nombre  d'Arrêts  ;  ce  qui  ne 
icroit  pas  arrivé  ,  s'il  étoit  cirenticllemcnt  vicieux. 
Cependant  comme  les  Archidiacres  ne  peuvent 
prendre  ce  droit  fur  les  Cures  qui  font  d'un  fort 
modique  revenu  ,  fans  préjjdicicr  notablement 
au  bien  de  ces  Cures  ,  il  eft  a  propos,  dit  Sainte- 
Beuve  ,  qu'en  prenant  d'une  main  ce  qu'ils  ont 
droit  de  percevoir,  afin  de  ne  pas  faire  tort  il  leurs 
fucccflcui  s,  ils  le  remettent  de  l'autre  aux  Curés,  ci 
tir-int  d'eux  une  rcconnoilfance  par  écrit.  Colnie 
eft  donc  en  fureté  de  confcicncc  ,  &  il  lui  furtit 
de  faire  commettre  un  Prêtre  capable  pour  faire 
les  fonélions  Curialcs  ,  en  préférant  néanmoins 
toujours  le  Titulaire  à  tout  autre,  lorfqu'il  a  la 
«apacité  nécefTairc. 

Cas  II,  Gilbcr  pourvij  d'une  Cure  au  Diocèfe 
d't  vrcux,  ne  l'a  point  dcllcrvic  la  première  année, 
qui  (Il  celle  du  déport,  parce  que  tout  k  revenu  de 
cette  annéc-la  appartient  à  l'Fvcque  &  .1  l'Archi- 
diacre ,  qui  font  char{;ésdc  faire  delfervir  le  Béné- 
/it.c:4auCiiamouia  comp ofc  avec  eux  four^ccl- 


de  profit.  Ce  profit  eft-il  légitime  ; 

R.  Gilbcr  a  bien  péché  contre  la  décence ,  puis- 
qu'il ne  convient  pas  i  un  Prêtre,  &:  encore  moins 
a  un  Curé  a  l'égaid  de  fa  propre  Cure  ,  de  changer 
fa  qualité  de  Pallcuren  celle  de  mercenaire.  Néan- 
moins il  n'cft  tenu  à  aucune  reftitution  :  car  quoi- 
que la  charité  l'obligeât  à  delfervir  fa  Cure  en  per- 
fonnc,  puifqu'il  étoit  par  fon  fcul  titre  le  Perc 
fpirituclde  les  Paroilliens  ;  il  n'y  étoit  pourt.int  pas 
obligé  par  jufticc  ,  ne  jouillant  pas  des  fruits  qui 
font  deftinés  a  la  f  ubfil^ance  d'un  Pafteur  ;  &  d'ail- 
leurs il  n'a  profité  des  100  liv.  qu'en  qualité  de 
fimple  fermier ,  comme  tout  autre  auroit  pu  faire. 

Cas  m.  Pdulc[\i\  avoir  pris  polklîion  de  fa  Cure 
au  mois  de  Février,  eft  mort  après  l'année  de  dé- 
port ,  c'eft-à-dirc  ,  au  mois  de  Février  de  l'année 
fuivante.  Jean  qui  lui  fucccde,  cft-il  charge  d'u« 
nouveau  déport  ■ 

R.  Non  :  1".  Parce  que  le  droit  de  déport  étant 
odieux  ,  &:  moins  favorable  au  bien  des  Paroif- 
fts  ,doit  être  relfcrré  plutôt  qu'étendu.  1".  Parce 
que  le  déport  eft  une  efpece  d'Annate.  Or  quand 
deux  Titul.iircs  meurent  dans  la  même  annvc,  le 
fécond  ne  doit  point  d'annate,m.iis  feulement  les 
frais  des  Officiers  de  la  Datcrie  ,  quand  fcs  Bulles 
(ont  expédiées.  Bouciiel  ajoute  que  quand  un  hé- 
iitage  doit  un  revenu  annuel  au  Seigneur  féodal, 
ce  droit  ne  peut  être  exigé  qu'une  fois  ,  quoi- 
qu'il arrive  plulicurs  mut.itions  d.iiis  le  cours  de 
la  même  année.  ♦Ce  cas  a  été  ainfi  jugé  contre 
l'Abbé  de  S.Viilor,  |ur  Arrêt  du  (Jrand-ConfeiJ  , 
du  H  Déccmb.  i  f  7  J  ,  Mémoirts  du  Clergé,  toni  1, 
col.  1  8<9. 

gCJ' Ajoutez  r.  (Qu'une  l^.;lifc  lituéc  dans  ua 
Zij 
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diftiid  fujet  au  déport  en  ei\  exempte,  quand  [port  envers  les  Archidiacres  dt  SoifTons,  pour  /c 
elle  n'y  a  jamais  étéailjjertie  ;  t°.  Que  quand  les  cas  de  mort;  les  Cures  du  mcmeOi  .  c  en  ont  été 
Êvêqucs  ou  Archidiacres  ne  font  en  pofleflîon  du  aftranchies  en  Normandie  in  quocumque  c'fu ,  par- 
déport  qu'en  cas  de  mort  ,  il  n'a  pas  lieu  en  cas  1  Arrêt  du  Confeil  ,  du  r  f  Novembre  1708,  parce 
de  permutation  ,  de  réfis^nation  pure  &  (impie,  ou  I  que  les  Cures  &  revei'is  d'icelks  ap|^  utiennent  à 
en  faveur  ;  3°.  Que  quoique  les  Cures  régulières  l'Abbaye  ,  &  en  font  la  fondation.  'V'cycz  k  ïle- 
de  Prcmontrés  aycnt  été  déclarées  fujettes  au  dé-  |  cueil  de  la  Combe.. 

DÉPOSITION     ET    DÉGRADATION. 


N  expliquera  dans  la  première  décifion,  la  nature,  les  différences  &  les  effets- 
ces  deux  peines. 

5°.  Pour  des  péchés  juges  griefs  par  celui  qui  dé-- 
pofe ,  &c.  au  lieu  qu'on  ne.  peut  dég'ader  qu'un 
homme  préfent  ;  &  cela  en  obfervai.c  ad  ai-icem- 
les  rits  marqués  par  l'Églife ,  &  pour  des  crimes 
exprimés  dans  le  Droit,  comme. font  l'hétélie  pu- 
blique ,  la  fodomie,  &c. 

Ceci  fippofé,  il  faut  dire  que  Maxin ,  quand 
même  il  n'auroit  été  que  dépofé  ,  ne  peut  ni  gar- 
der, ni  même,  réiigner  fon  Bénéfice.  La  raifon  eft 
queladépolition  prive  le  coupable  de  tout  ce  dont 
elle  peut  le  priver,  comme  telle  ;  &  qu'elle  peut 
le  priver,  tant  du  Bénéfice  que  de  fes  fruits,  qnos 
inter  cQijipMMur  facuUas  rejignandi.  Nous  ajoute- 
rons ici  que  la  dégradation  n'elt  plus  en  ufage 
parmi  nous. 

Cas  II.  H//  ayant  été  dépofé  ou  dégradé  pour- 

1  crime ,  Benoît  a  été  pourvu  de  fa  Cure.  Un  moi* , 

après,  Hil  ayant  fait  une  pénitence  exemplaire,  a 

demandé  a  Ion  Evêque  d'être  rétabli  dans  foii  Bé- 

La  dégradation  eft  une  peine,  qui  prive  non-  Inéfice.  L'Évêque  l'y  peut-il  rétablir  ; 

feulement  de  l'Office  &  du  Bénéfice ,  mais  encore   .     R.  Si  Hil  n'a  été  fimpl 


Cas  I.  Maxin  ,  Titulaire  d'un  Prieuré  dans  le 
Diocèfe  d'Orange  ,  ayant  été  dépofé  ou  dégradé 
par  l'Évêque  de  Marfcille,  dans  le  Diocèfe  duquel 
il  avoit  commis  un  crime  digne  de  ce  cliâtiment, 
peut-il  continuer  à  jouir  de  fon  Prieuré ,  ou  au 
moins  le  réfigner  à  fon  frère ,  comme  il  le  pourroit 
faire,  s'il  n'étoit  que  fufpens  de  l'exécution  de  fes 
Ordres  ?. 

R.  *Avant.-que  de  décider  cette  difficulté ,  il  faut 
expliquer  les  tetmes. 

La  dépolicion  eft  une  peine  Eccléfîaftique  qui 
prive  A  perpéfuité  un  Clerc  de  tout  Office  &  de 
tout  Bénéfice,  fans  pourtant  le  priver  de  ce  qu'on 
appelle  privilegiumfori  &  ciiionis;  quoique  Gibert 
prétende  qu'il  en  eft  auffi  privé.  La  depofition  , 
comme  peine  perpétuelle  ,  diffère  de  la  fufpenfe, 
qui ,  ou  n'eft  que  pour  un  temps ,  ou  n'eft  pas  cen- 
fure ,  mais  une  vraie  dépofîtion  ,  fi  elle  eft  pour 
toujours 


lu  privilège  du  for  &  du  Canon.  On  l'appelle  aufli 
lépofition   aciudle  ,  réelle   ou  Jolemnclle ,   parce 


du 

dépoMcion   actuelle  ,  rcetie   ou  jolemnelLe ,   p, 
qu'elle  le  fait  avec  les  cérémonies  prefcntes  dans 
le  Pontifical. 

La  depofition  qu'on  appelle  aulTi  dégradation 
•verbale  ,  fe  peut  faire  ,  i".  Sur  un  abfent.  1°.  Par 
toute  parole  qui  marque  la  volonté  duSupérieur. 


plement  que  dépofé,  fon 
Evêque  peut  le  rétablir.  Mais  s'il  a  été  dégradé,  i.'.. 
faut  néceirairement  qu'il  ait  recours  au  Pape.  Mais  . 
quoique  fon  Evêque  ou  le  Pape  le  rétablit,  il  ne 
pourroit  pas  rentrer  dans  fa  Cure ,  au  préjudice  de 
Benoît  qui  en  a  été  légitimement  pourvu  :  Citm.- 
talis  reâitutio...  intelligatur  fieri  fine  juris  prAJu- 
dicio  alieni ,  cap.  8  de  refcriptis  m  6 ,  Lib.  i ,  tit.  3 .  _ 


^  DÉPÔT. 

.ZLfiE  dépôt  efl:  un  contrat  par  lequel  on  donne  une  chofe  en  garde  à  quelqu'un,  avec 
obligrtion  de  la  rendre  en  entier.  Il  y  a  deux  fortes  de  dépôts.  L'un  judiciaire,  qui  eft 
fait  par  l'Ordonnance  du  Juge.  L'autre  finiple,  qui  eft  ou  volontaire  ou  nécclïai'c,. 
Volontaire ,lorfque  le  dépolant  a  une  pleine  liberté  de  le  faire  quand  &  à  qui  il, 
veut.  Nécellaire,  quand  on  eft  contraint  de  le  faire,  .1  caufe  d'un  péril  évident  oii  l'on 
fe  trouve,  tel  qu'eft  celui  d'un  incendie,  ou  celui  qu'un  voyageur  fait  au  maître  de 
l'hôtellerie  où  il  loge.  -—  En  France ,  on  ne  peut  fiire  la  preuve  par  témoins ,  fi  la 
fomme  d'un  dépôt  volontaire  excède  celle  de  100  livres  :  mais  il  n'en  eft  p^s  ainfi,. 
quand  le  dépôt  eft  nécellaire.  —  Le  dépôt  fe  fait  quelquefois  d'une  manière  gratuite, 
&c  quelquefois  aullî  en  payant  une  fomme  au  dépoficaire  pour  la  récompenle  de  fes 
fpins  &',  lie  fa  peine.  Régulièrement  parlant,  un  dépôt  eft  fi  facrc,que  le  dépoiitaire 
ttfi, s'en  peut  pas  fcrvir  ians  le  confentcmciit  du.dépolant.  11  ne  p. ut  pas  non  plus,. 


1 


11*3  de  fon  dol ,  ou  de  fa  faute  qu'on  appelle  lata  culpa.  —  Quand  un ,  ou  plufieurs 
îépoluîires ,  fe  fonc  chargés  du  dépôt  d'une  fomme ,  tous  &  chacun  d'eux  en  font 
tenus  folidairement  envers  1;  dépjfant.  —  Quand  le  dépofitaire  eft  en  demeure  de 
rendre  le  dépôt,  ou  que  le  dépôt  ne  lui  a  été  ^att  que  pour  fa  feule  utilité,  ou  qu'il 
eft  payé  pour  la  ^arde ,  ou  qu'il  s'eft  obligé  à  répondre  des  cas  fortuits ,  il  efl:  tenu 
d'en  porter  la  perte  qui  arrive,  quoique  par  un  cas  fortuit.  —  Comme  le  dépofant 
peut  retirer  fon  dépôt  quand  il  lui  plaît,  de  même  le  dépofitaire  a  droit  de  s'en 
décharger  quand  il  veut.  —  La  compenfation  n'a  point  lieu  à  l'égard  du  dépôt  :  aind 
le  dépofitaire  ne  peut  refuf^r  de  le  rendre  au  dépofmt,  fous  prétexte  que  celui-ci  lui 
doit  une  fomme  équivalente  au  dépôt. —  La  prefciipttnn  n'a  pas  lieu  non  plus  en 
feveur  des  dépofitaires  à  l'égard  de  la  chofe  demandés ,  tant  qu'elle  ell  en  nature. 

djpôt ,  S:  non  à  titre  de  prêt  ;  '^  s'il  n'a\  oit  changé 
un  conTac  en  l'autre. 

Cas  III.  Viclor,  valet  de  Léobar,  m'ayant  lon- 


Cas  I.  Bdbol  a  donné  en  dépôt  à  Jacques  nnc 
caflette  fcrrace  a  clef  &  cachetée,  en  laquelle  il  lui 
a  dit  qu'il  y  avoit  des  papiers  de  confcquence  & 
jo  louis.  Trois  mois  après  il  redemande  fa  caifetto, 
<]ue  Jacques  lui  remet  fur  le  champ  :  mais  l'-iyant 
ouverte,  il  n'y  trouve  plus  les  50  louis,  &  les  veut 
fi.ire  payer  a  Jacques ,  qui  fouticnt  qu'il  n'y  cft  pas 
tenu.  B.ibol  eft-il  bien  fondé  = 

R.  Si  Jacques  a  rendu  la  cairctte  dans  le  mcme 
état  qu'il  l'a  reçue  ,  c'cll-a-dire  ,  fermée  à  clef  & 
cachetée,  Babol  n'a  aucun  droit  de  rien  exii^et  de 
plus  :  car  un  dépolitairc  n'eft  pas  obligé  de  ré- 
pondre des  chofcs  qu'il  n'a  pas  vues.  Maislî  Babol 
avoit  montré  les  jo  louis  a  Jacques,  &  qu'il  les 
eût  enfermés  dans  la  cafl'cttc  en  fa  préfcnce,  il  en 
feroit  rcfponfabic  :  Res  oftenfifint  i^'Jîc  depofim, 
aajiciende.fu.1t  &  fpecieSy  dit  la  Loi  i ,  §.  41 ,  fF. 
depofiti  ,.Ùc.  Lib.  16,  tit.  5. 

Cas  II.  Patrice z  remisa  Paul  Ion  ami ,  10  louis 
comptes  &  a  découvert,  Paul  a  cru  qu'il  pouvoir 
s'en  fervir  dans  le  bcfoin  ,  fans  en  demander  la 
pcrmidlon,  fondé  fur  cette  maxime ,  que  pecunia 
depojltu  nwntrata  tranjit  in  miitu-um.  Son  Confel- 
fcur  l.ii  Cl  a  fait  du  fcrupulc  ,  prétendant  qu'un 
dépôt  cacheté  ou  non ,  cit  une  cliofc  facréc.  Paul 
demande  ,  s'il  eft  vrai  qu'il  ait  iruil  fait  > 

R.  Paul  a  eu  tort  :  un  dépôt  ne  pouvant  deve- 
nir prêt  que  de  l'aveu  du  dépofitaire,  félon  cette 
Loi  H  >  'f-  fnandaii .  L.  1 7  ,  tit.  i  :  Vecunia  débita 
ex  cuufj  depofiti ,  nudo  puclo  ;  c'efl-.i-dirc  ,  fans 
que  le  dépofant  ait  exprclfément  confcnti  que  le 
aépoliiaiic  s'en  fervit ,  non  poteft  converti  in  mu- 
tuum ,  quia  deponcniis  erant  nummi.  En  effet,  la 
circonflanre  de  faire  voir  un  aigent  dépolé  ne 

fieut  changer  la  nature  du  dépôt,  vu  qu'il  eft  de 
intérêt  du  Jépofant  Se  du  dépofitaire,  que  l'un 
Tçachc  ce  qu'il  duiinc,&  que  l'autre  foit  allure  de 
ce  qu'il  reçoit  en  dépôt.  Si  néanmoins  Paul  avoit 
eu  un  juftc  fondement  de  piéfiimer  que  Patrice 
confeiuoit  qu'il  fc  fervit  des  10  louis,  il  ne  fcioit 
pas  coupable  ;  parce  qu'un  coiifciitcniciu  préfumé 
furfir  en  pareil  cas.  Mais  quand  l'.icricc  le  lui  au- 
-ou  permis  foimclicmcnt ,  il  auroit  toujours  droit , 
ftloii  la  Gloll'c,  de  icpcicr  ion  argent  à  titre  de 


né  en  dépôt  un  diamant  par  l'ordrede  fon  maître, 
qui  m'cft  inconnu  ;  Pierre,  à  qui  Viélor  l'a  dit,  me 
vienrdire  quelques  jours  après  qu'il  s'appelle  Léo- 
bar,  &  me  prie  de  lui  rendre  le  diamant  qu'il  m'a 
envoyé  un  tel  jour,  à  une  telle  heure,  p.ir  Ion  Jo- 
meftique.  Je  le  lui  remets.  En  luis-je  refponfa- 
bleî 

R.  Non  :  parce  qu'un  dépofitaire  qui  ne  s'cft  pas;. 
ofFert  de  lui-mcmc  à  la  garde  d'un  dépôt,  neft 
tenu  à  leftitution  ,  que  quand  il  eft  coupable  de 
dol ,  oa  d'une  faute  qui  lui  foit  équivalente,  Inf-  ■ 
titut.  L.j,  tit.i  f.  Or  il  n'y  a  rien  de  pareil  dans  le 
cas  propofé  ;  puifque  je  n'ai  agi  que  comme  un' 
homme  prudent  peut  agir.  AuHi  cela  eft-il  décide 
par  la  Loi ,  qui  dit  :  Si  rem  àfervo  depojltam,  Titio 
quem  Dominum  ejus  putiifti  j  ^um  non  ejfct ,  refii~ 
tuiffcs ,  dcpojîti  aélione  te  non  icneri  Lelfus  ait  ; 
quia  nullus  dolus  interccjfît ,  Leg.  I ,  fF.  de;-oJiti. 

Cas  IV.  Larr.pa  ayant  rci,u  en  dépôt  une  chofc 
l'un  de  fcs  parcns,  a  rcfufé  de  la  lui  rendre ,  lorl^ 
qu'il  la  lui  a  demandée.  N'a-t-il  pas  péché  contre 
la  juftice  ? 

R.  On  doit  régulièrement  rendre  un  d(*pôt , 
quand  il  eft  redemandé ,  fût-ce  avant  le  temps 
convenu.  Il  y  a  cependant  des  cas  où  on  ne  le  doit 
pas  faire,  comme  s'il  s'.igilloit  de  rendre  à  un 
homme  fon  épée  pour  en  tuer  un  autre.  îteir: ,  «. 
la  chofc  dépoiéc  croit  dans  une  maifon  où  la  Juf- 
tice eût  mis  le  fcellc.  Leg.i ,  eoa. 

Cas  V.  Anfcl  mcuit  deu.ï  jours  après  avoir 
donné  iioo  liv.  en  ilépôt  .à  Julien.  Jean  ,  l'aine 
de  les  deux  fils ,  qui  font  (es  feuls  héritiers  ,  de- 
mande à  Julien  1.1  fomme  dépod-c.  Julien  lui  en 
rend  la  moitié, qui  eft  fa  portion  ;  S:  peu  de  mois 
après  il  devient  inlblvablc.  Le  cadet  veut  que  fou 
frerc  rapporte  &  partage  avec  lui  les  600  I.  qu'il  a 
reçues.  L'aine  le  rcfufe  :  le  peut-il  en  conicience  ? 

R.  Il  le  peut  ;  p.ircc  que  dès  quil  a  louché  ft 
portion  ,  clic  celle  d'être  commune.  T.t  c'eft  aind 
que  le  décide  la  loi  Huyeixacuum ,  fin.  CoiL  De. 
fofiij  L\.  L.  4  .  tit.  îo. 
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^Cr  Cette  Loi  ne  paroît  gucrcs  juftc ,  fi  le  cadet 
o'a  pas  été  in  mord  culpahili  de  répëtci  fa  portion. 
Cas  VI.  Lilio  Se  Odlaviiis,  frères,  fc  font  char- 
ges ,  d'un  commun  confentement ,  de  la  femme 
de  400  liv.  que  Pierre  leur  a  donnée  en  dépôt. 
Trois  mois  après  Pierre  demande  à  Larlio  la  refli- 
tution  du  dépôt.  La;lio  lui  offre  100  liv.  pour  fa 
moitié,  &  dit  que  Ton  frète  eft  devenu  infolvable 
par  un  cas  fortuit.  Pierre  foutient  que  La;lio ,  com- 
jne  dépolitaire  ,lui  doit  rcftitucr  la  fomme  entière. 
A-t-il  raifon  ; 

R.  Oui  :  car  quand  plufieurs  fe  font  chargés 
5'un  dépôt,  chacun  d'eux  eft  tenu  folidaireraent 
à  le  reftituer  tout  entier.  C'cft  la  difpofition  du 
Droit ,  Leg.  i ,  §.  45 ,  tF.  Dcpofiti ,  6v. 

Cas  Vit.  Zenon  avoit  de  Lothaire  un  cheval  en 
dépôt  pour  un  mois  feulement.  Ce  temps  pallé , 
Lothaire  a  demandé  fou  cheval  à  Zenon  ,  qui  n'a 
pas  voulu  le  lui  rendic.  Le  lendemain  le  cheval 
eft  venu  à  périr  par  un  cas  fortuit.  On  demande 
qui  doit  en  porter  la  peine  ? 

R.  C'eft  Zenon  ;  puifque  n'ayant  pas  voulu 
rendre  le  cheval  a  Lothaire ,  il  eft  cenfé  avoir  bi<:n 
voulu  en  demeurer  chargea  fes  rifques,de  quelque 
manière  qu'il  vînt  à  périr  entre  fes  mains  :  Culpâ, 
vel  morâ  pncedentibus  ,  dit  Greg.IX ,  cafas,  etiam 
ybr/u/ruj,;/7ï/>uwri/r.Siccpendant,le|cheval  avoit  du 
périr  indépendamment  du  retardement,  v.  g.  parce 
qu'il  auroit  été  cmpoifonné  deux  jours  avant  le 
terme ,  la  perte  devroit  en  tomber  fur  le  dépofant, 
Leg.  1 4 ,  §.  I ,  fi\  Dcpojtti. 

^3° Sur  ces  cas  5;  autres,  que  l'Auteur  ne  dé- 
cide que  par  le  Droit  Romain ,  il  faut  confulter  la 
Coutume  des  lieux. 

Cas  Vin.  Martial  a  donné  en  dépôt  à  Jude  un 
fac  de  1000  liv.  pour  le  lui  garder  pendant  un 
voyage  qu'il  alloit  faire.  A  fon  retour  il  rede- 
mande fon  argent.  Juie  le  lui  promet  pour  le  len- 
demain :  mais  ayant  négligé  de  le  renvoyer,  fa 
maifon  eft  pillée  dans  une  fédition ,  &  les  1000  1. 
font  perdues.  Jude  n'en  veut  pas  répondre  ,  parce 
qu'il  n'a  pas  été  caufe  de  la  fédition.  Quid  juris  ? 
R.  Jude  eft  tenu  de  cette  perte  ;  parce  qu'elle 
eft  l'effet  de  fa  négligence ,  Leg.  ^  ,  S.  de  rébus 
ereditis ,  Lib.  11 ,  tit.  i. 

Cas  IX.  Tiéer,  à  qui  Philippe  a  donné  en  dépôt 
3000  livres ,  a  promis  de  les  lui  rendre  dés  qu'il 
les  lui  dcmanderoit.  Un  mois  après  Philippe  les 
lui  redemande  ;  mais  Tiber  à  qui  Philippe  devoit 
une  pareille  fomme  avant  le  dépôt ,  veut  ufcr  de 
çompcnfation.  Le  peut-il  î 

R,  Le  dépôt  eft  une  chofc  fi  facrée,quc  les 
Loix  canoniques  &  civiles  en  excluent  la  compen- 
fation  :  Contra  depojttum  compenfationi  vct  dediic- 
tioni  locus  non  fuit,  dit  Grégoire  IX,  cap.  1  de 
depofito.  La  Loi  II,  Cod.  depofiti ,  dit  la  nicine 
chofc. 

^(C?  La  çompcnfation  auroit  lieu  ,  fi  la  dette 
vcnoit  du  dépôt  même  ,  par  exemple  ,  des  dépen- 
fcs  qu'il  auroit  fallu  faire  pour  garder  un  cheval 
mis  en  dépôt.  Mais,  félon  le  fcntiuicnc  le  plus  reçu, 
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elle  n'auroit  pas  lieu  même  en  matière  de  dépô*^ 
mutuel. 

Cas  X.  Paul  veut  acheter  une  Charge  dans 

trois  mois,  &  prie  Conftans  de  lui  prêter  loooécus 
dans  ce  temps.  Conftans  le  lui  promet  ;  mais  étant 
quinze  jours  après  obligé  de  faire  un  long  voyage , 
il  propole  à  Paulin  de  prendre  les  1000  écus  ea 
dépôt ,  &  lui  lailfe  [la  liberté  de  les  employer  à 
payer  cette  Charge  ;  ce  que  Paulin  accepte.  Cet 
argent  vient  à  périr  huit  jours  après  entre  les 
mains  de  Paulin  par  un  cas  fortuit.  Sur  qui  des 
deux  en  doit  tomber  la  perte  ? 

R.  Un  pareil  dépôt  devient  un  vrai  prêt.  Or  la 
perte  d'une  chofe  prêtée  ,  quoiqu'arrivée  par  cas 
fortuit,  tombe  fur  celui  qui  l'a  reçue.  Donc,  &c. 

03"  Je  ne  fçais  fi  Pontas  eft  ici  bien  d'accord, 
avec  l'ii-mème  ;  puifqu'il  dit ,  Cas  i ,  d'aptes  la 
Glolfe ,  que  deponens ,  fi  concédât  exprefsc  ut  uta- 
tur  depofitarius  re  depofitâ ,  non  ex  eo  cenfetur  mu- 
tuum  contracium ,  ^c.  Cependant  je  crois  fa  déci- 
fion  vraie  in  pnfenti  cafu. 

Cas  XI.  Fernan  a  pris  en  dépôt  looo  écus ,  que 
Gcoffroi  lui  a  remis  pour  les  lui  garder  pendant 
fix  mois  ;  mais  s'étant  trouvé  fort  inquiet  dans  la 
crainte  qu'on  ne  lui  volât  ce  dépôt,  il  eft  allé  le  re» 
porter  à  Geoffroi ,  qui  n'a  pas  voulu  les  recevoir, 
n'ayant  point  d'autre  ami  à  qui  il  les  pût  confier. 
Fernan  peut-il,  fans  pécher  contre  fa  promelfc, 
obliger  Gcoffioi  a  reprendre  fcui  dépôt  ; 

R.  Un  dépofitaire  a  droit  de  fe  décharger  d'un 
dépôt,  lori^qu'il  le  juge  à  propos,  quoiqu'il  ait 
promis  de  le  garder  pendant  un  certain  temps  ; 
n'ayant  pas  moins  pouvoir  de  changer  de  volonté 
que  celui  qui  lui  a  faïc  le  dépôt. 

Cas  XII.  Audri  a  donné  en  dépôt  une  éguierc 
à  Blaife.  Le  bruit  s'eft  répandu  qu'Audri  l'avoit 
volée  à  Bona,  qui  ayant  fçû  que  Blaife  l'avoit 
entre  les  mains,  l'a  reclamée.  Audri  demande  la 
reftitution  de  ce  dépôt.  Que  doit  faire  Blaile  ! 

R,  Si  Blaife  eft  certain  que  l'éguicre  appartient 
à  Bona,  il  doit  la  lui  rendre ,  fclon  ce  mot  de  la  Loî 
3  I,  ft".  depofiti,  Ùc.  Mihi  rcddenda  funt ,  quâ.  facio 
fcclefiijfimo  adempta  funt.  Mais  s'il  y  a  un  doute 
bien  fondé  fur  le  maître  véritable  de  la  chofe,  ou 
que  la  propriété  en  foit  conteftée  par  un  autre  , 
le  dépolitaire  ne  doit  point  le  dclfailir  du  dépôt  ; 
car  en  ce  cas  il  devient  comme  un  lequeftre  de 
Juftice,&  doit  par  conféquent  attendre  que  le 
doute  foit  éclairci,  pour  rendre  enfuite  la  chofe  à 
celui  qui  en  fera  reconnu  le  légitime  propriétaire. 

Cas  XIII.  Exuper  eft  prié  par  Anfcl  de  lui  gar- 
der un  manteau  &  looo  liv.  Exuper  peut-il  fans 
péché  fe  fctvirdc  l'un  &  de  l'autre  a  l'infçù  d'AnfcI; 

R.  Si  txuper  fc  fcrt  du  manteau  fans  le  con- 
fentement au  moins  tacite  d'Anfel  ,  il  pèche.  Se 
eft  obligé  à  la  réparation  du  donimagc  ,  s'il  en  a 
c.-iufé.  infiitut.  LU.  4-,  tit.  i.  A  l'égard  des  1000  1. 
il  faut  diftingutr  ;  car  ou  cette  fomme  étoit  dans 
un  fac  cacheté,  ou  dans  un  cottre  dont  Anfcl  avoit 
la  clef;  &  en  ce  cas  Exuper  ne  peut  s'en  fcrvif 
\  fans  lai cia,  Leg. 3,  Cod.  depofiii  j  ou  cette  foMimç 
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lui  a  été  confiée  à  découvert,  &  en  ce  cas,  s'il  a 
lieu  de  préfumer  qu'Anfel  a  confenti  tacitement 
qu'il  s'en  fervît ,  il  le  peut  fans  péché ,  pourvu  qu'il 
foit  très-sùr  de  la  pouvoir  rendre  d'abord  qu'on  la 
lui  demandera. 

Cas  XI'V  &  XV.  Diogi/e  a  donné  en  dépôt  à 
Samfon  looo  liv.  enfermées  dans  un  coffre,  dont 
il  a  retenu  la  clef.  Samfon  les  a  mifes  dans  le  lieu 
le  plus  sîir  de  fa  maifon ,  où  il  avoir  de  plus  greffes 
fommes.  Des  voleurs  ayant  fait  une  ouverture  à 
la  muraille,  ont  emporté  les  looo  liv.  avec  une 
plus  (Trolfe  fomcnc  appartenante  a  Samfon.  Samfoii 
eft-il  tenu  envers  Diogile  de  la  perte  de  fes  looo 
livres  ? 

R.  Non  :  parce  qu'un  dépofitaire  exaét  ne  doit 
pas  plus  au  bien  d'un  autre  ,  qu'au  lîcn  propre.  Il 
laudroitraifonner  autrement,  i".  fî  Samfon  s'étoit 
charjré  des  cas  fortuits,  i".  Si  Diogile  lui  avoir 
donné  une  fomme  pour  la  garde  de  ce  dépôt ,  fé- 
lon cette  maxime  de'Grégoire  IX  :  De  culfâ  lene- 
ris  ,  (!  quid  pro  cuftodiù  rccepifli. 

It?  Quand  Samfon  auroit  reçu  une  fomme 
pour  la  garde  du  dépôt,  il  ne  fcroit  pis  tenu  d'un 
cas  fortuit,  ni  nkme  de  culpa  levijjîmù ,  mais  feu- 
lement </<  Idtâ  &  kvi ;  parce  qu'alors  c'cft  un  con- 
trat in  gratiam  utriitf'que.  Quaad  quelqu'un  s'cfl 
ofFcrt  pojr  dépofitaiie,  à  titre  d'homme  très-at- 
tentif, il  eft  tenu  de  culpâ  levijfimà ,  non  tcmen 
C  :fus  fortuiios  pnfidt ,  Leg.  I  ,  iF.  depoflti. 

Cas  XVI.  Sylvius  ayant  accepté  un  dépôt  de 
300  liv.  s'cft  contenté  de  le  mettre  dans  fon  ca- 
binet ,  fermant  à  clef,  au  lieu  de  l'entermer  dans 
fon  coffre  fort  avec  fon  argent.  Un  domeftique 
qu'il  avoit  toujouts  crft  fîdcle  &  à  qji  il  donnoit 
fouvcnt  la  clef  de  fon  cabinet,  a  enlevé  les  300  1. 
Eft-il  tenu  de  cette  perte  ? 

R.  Un  dépofitairc  doit  prendre  autant  de  foin 
des  dépôts  qu'on  l;ii  confie,  que  de  fon  propre 
bien  :  Nec  enimfulvu  fide  minorcm  Jepofîtis ,  quant 
fuis  rébus  diligcntium  priftahit ,  Leg.  3 1 ,  ff.  depo- 
Jîli.  Or  Sylvius  n'a  pas  pris  le  même  foin  des  î  00 1. 
de  Bernard  ,  qu'il  en  prenoit  de  fon  propre  bien , 
puifqu'il  avoit  enfermé  fon  argent  dans  un  coffre 
fort,  &  qu  il  a  laide  celui  de  Bernard  cxpofé  à 
l'inffdclitéd'un  fervitcur,  que  les  500  liv.  expofécs 
à  fa  vue  ,  pouroicnt  tenter,  comme  il  eft  arrivé. 

0;T  On  rnifonncroit  différemment,  fl  Sylvius 
avoit  quelquefois  laiffé  de  pareilles  fommes  dans 
fon  c.ibiiict ,  ou  qu'il  en  eut  fait  porter  de  fcm- 
bl.iblcs  p.ir  fon  dojiieflique  Ainfi  tout  cela  doit  fe 
régler  f.ir  les  circonftanccs. 

Cas  XVII.  Le  pcrc  d'Ambroifc  étant  mort,  fon 
fils  a  trouve  dans  les  effets  de  fa  f.icccdlon  jo  louis 
qui  Li  avoient  été  donnés  fccrcttcment  en  dépôt 
par  Antoine  ,  fans  qii'Ambioifc  en  eût  connoif- 
uiicc.  Celui-ci  pciki.ndé  que  cet  argent  étoit  à 
fon  pcrc, l'a  mis  i  une  lo.crie.ou  il  n'.i  licn  gagné. 
An;oine  denundc  les  jo  louis  a  .^niLioifc.doitil 
Ici  lui  rcftitucr  î 

R.  Non  :  parce  qu'il  les  a  confumés  de  bonne 
fgi ,  faiii  en  ctrc  Jevcau  j-lui  ;i;bc  ,  nui;  il  )  fc- 
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roit  tenu,  s'il  avoit  gagné  une  fomme  plus  confi- 
dérable  :  &  s'il  en  avoit  gagné  une  moindre ,  il 
dcvroit  la  rcitituer.  Tout  cela  eft  décide,  Le<'.  i, 
ff.  §.  47  ,  depofni  ,  &c. 

Cas  XVIII.  Tani  a  donné  à  Paris  un  cheval  en 
dépôt  pour  lui  être  rendu  à  Lyon  dans  rrois  mois. 
Jofcph  l'a  rendu  à  Lyon  au  dépofant  ;  mais  il  a. 
demandé  les  frais  de  Ja  nourriture  &  de  la  con- 
duite ,  ce  qui  en  abforbe  la  valeur.  Tani  eft-il 
obligé  à  lui  payer  l'un  &:  l'autre  î 

R.  Oui  :  il  n'eft  pas  jufte  que  celui  qui,  fans 
aucun  profit  ,  fe  charge  d'un  dépôt  ,  foit  tenu 
d'aucuns  frais  :  Si  in  Afiâ  depojicum  fuerit ,  ut 
Romi  reddatur ,  videtur  id  aclum,  az  non  impensâ 
ejus  id  fiât ,  apud  quem  depofnum  fit ,  fed  ejus  qui 
depofuit.  Leg.  8  &  1 1 ,  ff.  eod. 

^CT  Quand  Tani  ne  fe  fcroit  pas  gratuitement 
chargé  du  dépôt,  il  pourroit  répéter  les  frais  & 
loyaux  coûts,  s'il  n'y  avoit  de  ftipulation  con- 
traire. 

Cas  XIX.  Appon  obligé  d'aller  au  loin,  laide 
en  dépôt  a  Gui  un  troupeau  de  3C0  moutons.  Gui 
les  tait  tondre  ,  &  s'en  attribue  la  laine ,  ainli  que 
les  agneaux  qui  font  nés  pendant  l'abfencc  d'Ap- 
pon.  Le  peut-il  ; 

R.  Les  fruits  que  produit  la  chofe  dépoféc, 
deviennent  partie  du  dépôt  ;  Se  ainfi  in  depojiro  & 
commodato  fruHus  quoque  pi iftandi  funt ,  dit  la  Loi 
38,  §.  i  c ,  tl.  i/c  ufaris.  Mais  le  dépofant  eft  tenu 
des  frais  de  la  nourriture ,  Se  de  la  garde  de  la 
chofe  dépofée ,  comme  on  l'a  prouvé  dans  le  cas 
précédent. 

Cas  XX.  Tatien  a  donne  en  dépôt  looo  liv.  à 
Claude.  Peu  après  ayant  fait  un  aflaflinat,  il  a  été 
condamné  à  mort,  &i  tous  fes  biens  ont  été  con- 
fifqués  au  profit  du  Roi.  Il  s  eft  fauve  de  prifbn , 
fe  tient  caclié ,  &  eft  dans  un  grand  befoin  ;  Claude 
ne  peut-il  pas  lui  rcndie  fon  dépôt,  ou  au  moins 
le  donner  a  fes  héritiers  î 

R.  Puilquc  la  Loi  ôte  juftement  la  vie  à  un  af- 
falTîa ,  elle  peut  bien  lui  ôter  fes  biens  ;  &  c'cft 
avec  raifon  qu'elle  les  applique  au  tit'c.  C'cft  donc 
au  Roi  qu'il  laut  les  remettre, &  non  aux  héritiers 
de  l'aflallin  ,  ou  à  l'affalTui  même  ;  *  à  moins  que 
celui-ci  ne  fut  dans  une  extrême  néccllité,&  qu'on 
ne  pût  le  loulaget  autrement. 

Cas  XXI.  Marner,  Religieux,  a  donné  en  dépôt 
1000  liv  a  Ambroife,  &;  l'a  prié  de  lui  fauvcr  le 
décri ,  s'il  en  vcnoit  un.  Ambroife  l'a  fait  ;  mais 
ayant  \oulu  rendre  a  Mamcr  fes  loco  liv.  ce  Re- 
ligieux l'a  prié  de  les  lui  garder  jufqu'a  ce  qu'il  les 
lui  demandât  ;  avec  ordre  de  les  donner  à  fon 
.Monaftcrc ,  en  cas  qu'il  vint  à  mourir,  fans  lui 
avoir  déclaré  autrement  fa  volonté.  Ambroilequi 
a  connu  par  l,i  que  cet  argent  étoit  un  pécule  qu'il 
vouloit  le  conferver ,  nonobftaiu  fon  va'u  de  pau- 
vietc,  demande,  1°.  Si  ce  Religieux  ne  peut  fans 
crime  I";  conferver  cette  fomme.  1".  Si ,  luppofc 
qu'il  ne  le  puiffc  ,  il  cil  obligé  de  lui  rendre  ton 
dépôt ,  pour  11c  fc  pas  rcnJic  coinphce  de  l'un  pé- 
ché ! 
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K.  Aucun  Religieux  profts  ne  peut  Te  confervcr  [  s'en  fcrvir  Cpntie  lui.  On  demande  fi  Jacques  n  pi 
un  péciilc,  poar  en  ufer  comme  proprictaiie  :  Si  \  en  sûreté  de  confcicnce  s'accommoder  de  cette 
i7z.7'.fjditleConcllegénérnIdeLatr.in,tcnuenî  179,  I  manière  avec  Jean,  &  lui  donner  ces  papiers  à 
pecidi-dtn  habucr'n ,  nifi  ci  ab  Abbate  pro  injuriclâ  j  l'infçû  des  autres  créanciers  !  II  le  croie  ainfî, 
fuerit  adminifinnione  permiffum  y  à  Communione  1".  Parce  que  l'inftrudion  de  compte  contenue 
removeatur  Ahuris  ;  6'  qui  in  extremis  cum  pecu-  |  dans  ces  papiers,  ne  fuffit  pas  feule  pour  foire  va- 
/io  inventas  fuerit ,  née  oblatio  pro  eo  fiât.  Vingt  I  loir  les  prétentions  de  Pierre  à  l'égard  de  Jean, 
autres  Conciles  ont  décidé  la  même  cliofe.  Puis  :  fans  d'autres  pièces  qui  ne  fc  tiouvent  pas. 
donc  qu'Ambroifc  cft  perfuadé  que  les  1000  liv.  '  1".  Parce  que  cette  inftruélion  étant  mifc  au  jour 
que  Marner  l'a  prié  de  lui  garder,  ne  font  pas  un  eft  capable  de  faire  revivre  l'ancien  procès  qui 
dépôt  dont  il  fe  foit  charge  de  la  part  de  quelque  étoit  entr'eux ,  donr  l'événement  eft  incertain ,  & 
ami  ;  mais  un  pécule  qu'il  conferve  comme  pro-  pourioic  même  être  défavantageux  à  Pierre  ;  pui{^ 
priétaire,il  eft  tenu  de  les  lui  remettre  pour  ne  que  cette  pièce  feule  ne  feroit  pas  une  preuve  fuffi- 
pas  participer  à  fon  péché,  comme  il  le  feroit  en  fante  de  fon  dioit,&  que  les  autres  pièces  qui  fê- 
les lui  gardant  :  &  la  charité  l'oblige  même  de  j  roient  néceifaires  pour  la  faire  valoir,  ne  fe  peu- 


l'avertir  du  péché  qu'il  commet. 


vent  trouver ,  félon  toutes  les  apparences ,  fur- 


IJC?  Il  ne  fauJroit  rien  faire  dans  un  tel  cas  '  tout  dans  une  Province  oii  les  Notaires  ne  font 
tju'après  avoir  conljlté  ,  fa:is  nommer  perfonne.  !  plus  obligés  de  garder  les  minutes  des  aéVcs  qu'ils 


Un  Religieux  propriétaire   étant  une  efpece  d 
voleur  ;  à  la  rigueur ,  ce  ne  feroit  pas  à  lui ,  mais 
«ux  Supérieurs  qu'il  faudroit  reftiruer. 

Cas  XXII.  Pierre,  mineur,  avoir  Jean  pour  tu- 


ont  palTés  après  50  ans.  5".  Parce  que  cette  pièce 
venant  à  être  produite ,  pourroit  faire  naître  plu- 
fieurs  aurrcs  procès  capables  de  troubler  &  même 
de  ruiner  pluhcurs  familles  de  confidération.  Ajou" 


teur.  Étant  devenu  majeur,  il  demande  en  Juftice  :  rez  que  Jacques  n'cft  pas  détenteur  de  mauvaifc 
compte  de  la  geftion  de  fa  tutelle ,  &  prétend  oue  foi  de  la  pièce  que  Paul  lt,i  a  donnée  ;  puifqu'elle 
Jean  lui  eft  redcv.ible  de  locoo  liv.  Jean  fourient  |  ne  lui  a  pas  été  confiée  pour  Ja  rendre  a  perfonne, 
au  contraire  que  Pierre  lui  doit  4000  liv.  qu'il  dit  &  que  ce  n'eft  que  par  ami  qu'elle  lui  eft  tombée 
avoir  débourfées  au-delà  de  ce  qu'il  a  reçu  des    entre  les  mains. 

tiens  du  mineur.  Le  procès  dure  depuis  30  ans.  I  R-  Nous  eftimons  que  Jacques  n'a  pu  donner  à 
Pierre  a  cependant  contraâé  plufieurs  dettes  con-  Jean  riaftruétion  du  compte  dont  ri  s'agit  fans  le 
iîdérables,  &  Jacques  Se  Paul  l'ont  cautionné  pour  confentement  des  créanciers  de  Pierre,  la  raifoa 
Ja  fomrne  de  1000  liv.  qu'ils  ont  été  enfuite  con-  ,  eft  qtre  cette  pièce  regarde  l'intérêt  de  fes  créan- 
traints  de  payer.  Pierre  meurt,  fans  avoir  acquitte  ciers ,  qui ,  en  cas  que  les  brens  de  fa  fucccrtîon  ne 
fes  dettes.  S:  fes  biens  font  faifis.  Jacques  l'un  des  foient  pasfuffifars  pour  leur  entier  payement,  ont 
cautions  du  défunt ,  poui  éviter  les  frais  d'un  pro-  leur  recours  contre  Jean  qui  a  été  fon  tuteur,  fup- 
ccs,tranfige  avec  Paul  fon  co-fidéjufieur,&  moyen-  polé  que  par  le  jugement  du  procès  il  fc  trouve 
nant  une  fommc  convenue  &  payée,  il  lui  cède  redevable  a  fon  pupille,  &  que  cette  pièce  leur 
tous  les  droits  qu'il  a  fur  les  biens  du  défunt,  .à  la  peut  donner  de  nouvelles  lumières  pour  faire  ren- 
léferve  de  plulieurs  intérêts  qui  lui  font  dûs,  &  j  dre  ce  jugement  a  leur  avantage  :  ce  que  Jean  a 


qui  fe  montent  à  6000  livres. 


trouvé  lui-même  bien  probable  ;  puifqu'autrement 


Paul  trouve  le  moyen  de  fe  faire  payer  de  tout  \  il  n'eut  eu  garde  de  payer  a  Jacques  (îooo  1.  qu'il 
ce  que  Jacques  lui  a  cédé.  Jacques  fe  repent  d'avoir  '  ne  lui  devoir  pas  ;  &  les  raifons  objcdces  ne  font 
tranfigé,  &  fe  plaint  de  la  îélion.  Paul,  pour  le  d'aucun  poids.  Car  1°.  il  eft  au  moins  à  préfumer 
£onfo)cr,lui  déclare  qu'il  a  découvcrr  des  papiers  que  cette  pièce  étoit  de  conféquence,puifque  Jean 
*]ui  concernent  les  affaires  de  Pierre  ;  &  il  les  lui  l'a  achetée  li  cher  ;  &  par  les  lumières  que.  les 
temet,  afin  qu'il  s'en  (erve  pourfe  faire  payer  des  j  créanciers  en  auroient  pu  tiicr,  ils  auroient  pti 
<)000 liv.  d'intérêts  qui  lui  font  encore  dues  parla  i  recouvrer  les  autres  pièces  qui  leur  manquoient, 
fuccell'on  de  Pierre,  Se  qu'il  s'ctoit  téfervées  par  ■  ou  jointe  a  celles  qui  étoient  déjà  produites  au 
fa  tranfaélion  avec  Paul.  procès,  elle  auioit  fervi  a  les  rendre  plus  décifives.' 

Jacques  déclare  a  Jean , ancien  tuteur  de  Pierre,  I  En  cftei,  Jean  auroit-il  rifqué  6000  Lv.  pour  fup- 
^ii'il  a  ces  papiers,  qui  font  une  inftruélioii  de  '  primer  un  aâe  qui  ne  lui  eut  été  d'aucune  confc- 
eompte  que  Pierre  ou  fes  héritiers  prétendent  lui  j  quencc  ;  z°.  Les  procès  que  ccrtc  pièce  auroit  pu 
devoir  être  rendu  par  Jean,  lequel  compte  fe  |  iaire  naître,  ne  font  pas  une  raifon  qui  en  juftifie 
monte  après  de  10c  000 1.  Se  offre  de  ne  s'en  point  la  fouftia-élion  injufte  ;  cai  Jacques  en  donnant 
fcrvir  contre  lui ,  s'il  veut  lui  payer  les  ^000  Jiv.  cet  aûc  a  ceux  qui  avoient  intérêt  de  l'avoir,  n'eût 
<jui  lui  font  dues  fur  les  biens  de  Pierre  ci-devant    pas  été  refj  onfable  devant  Dieu  des  fuites  qu'il 


ion  pupille.  Jean  qui  craint  que  fi  cette  inftriidion 
vient  à  paioître ,  on  ne  rekvc  le  procès  qu'il  a  fou- 
tenu  fi  long-temps  contre  Pierre  &  fes  héritiers ,  ce 
^uj  achevcroit  de  le  ruiner,  accepte  l'offre  de  Jac- 
«^ucs,  à  qui  il  paye  les  6000  1.  &  fe  faifit  de  cette 
ioftiuaiou,  afin  qu'étant  fuppriQiée ,  on  ne  puiffe 


auroit  pu  avoir.  5".  Il  eft  faux  que  Jacques  ne  tût 
pas  détenteur  de  niauvailc  foi  ;  car  dès  qu'un 
liomnic  eft  détenteur  d'une  chofe  ,  qu'il  fç.ut  ou 
doit  fçavoir  appartenir  à  autrui ,  il  eft  détenteur 
de  mauvaifc  foi ,  lorfqu'il  ne  la  rend  pas  à  celui  à 
qui  elle  appartient.  Or  cette  pièce  ii'apparteiioit 

pas 
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pas  à  Jean  ,  mais  aux  créanciers  de  Pierre  ;  puiT- 
ou'cHe  pouvoir  fcrvir  à  crablir  leurs  créances  fur 
fcs  biens.  Il  ne  pouvoir  donc  fans  violer  la  juftice, 
ni  la  rerenir,  ni  la  remettre  entre  les  mains  de 
Jean  pour  la  fupprimer  au  préjudice  des  créanciers 
de  Pierre. 

Cas  XXIII.  Solon,  moribond  ,  s'étant  confcfTé 
d'avoir  fait  tort  de  400  liv.  à  quatre  particuliers, 
les  a  mis  entre  les  mains  de  Paul  fon  Confeflcur 
pour  les  leur  reftituer.  L'héritier  de  Solon  foup- 
çonnant  que  c'écoic  un  don  fait  à  Paul ,  l'a  fait 
àlllgncr  pour  reftituer  cette  fommc.  On  demande 
l".  Si  Paul  a  pu  &  dij  fe  charger  de  ce  dépôt. 
a".  Ce  qu'il  doit  faire  ;  car  s'il  dit,  que  c'eft  une 
reftitution  ,  il  révèle  la  confefTion  de  Solon.  S'il 
rend  cette  fomme  à  l'héritier,  il  fruftre  les  quatre 
particuliers  de  leur  argent  ? 

R.  Puifquc  Solon  ne  pouvoit  fc  fervir  du  mi- 
niftcre  d'un  autre  pour  cette  reftitution,  fon  Con- 
fcfleur  a  du  par  charité  s'en  charger.  Mais  il  croit 
de  fa  prudence  de  ne  recevoir  ce  dépôt ,  qu'en  pré- 
fcncc  de  perfonncs  irréprochables ,  il  le  malade  eiit 
bien  voulu  yconfentir;&  même  que  pour  une  plus 
grande  sûreté  il  en  filt  fait  mention  dans  le  tefta- 
ment,  oudansquelqu'autrc  écrit,  fgncdc  la  main 
du  malade,  afin  que  l'on  ne  put  le  foupçonner 
d'avoir  reçu  une  plus  groflc  (bmme.  Quant  aTaffi- 
gnation ,  il  ne  doit  ni  ne  peut  parler  de  reftitution , 
mais  dire  (iniplcmcnt  que  cette  fomme  ne  lui  a  pas 
^té  remife  pour  tourner  a  fon  jirofit ,  ou  au  prt)fit 
de  fon  Monaftere  ,  s'il  cft  Religieux,  ni  il  celui 
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d'aucune  autre  pcrfonne  prohibée  par  la  Loi,  mais 
pour  être  employée  félon  l'intention  du  défunt, 
&  après  cela  fe  tenir  tranquille ,  foit  que  l'Arrêt 
foét  favorable  à  la  reftitution ,  comme  il  eft  fou- 
vent  arrive,  foit  qu'il  foit  au  profit  de  l'héritier, 
comme  il  arrive  aifémcnt,quand  le  dépoGtaire  n'eft 
pas  Confelfcur. 

Cas  XXIV.  Thilor,  Polonois,  fe  trouvant  très- 
malade  à  Paris,  laifle  100  louis  à  un  Marchand 
pour  les  donner  à  Godefroi  fon  ami  &  fon  bien- 
faiteur. Celui-ci  les  demande  :  on  les  lui  refufc 
fous  prétexte  qu'ils  appartiennent  au Rpi,  comme 
un  droit  d'Aubaine.  Cela  eft-il  vrai  î 

R.  Tous  les  effets  d'un  étranger,  qui  n'eft  pas 
naturalifé  ,  appartiennent  au  Roi ,  &  il  ne  lui  eft 
permis  de  difpofcr  par  mort  que  de  cinq  fols  Pa- 
rifis.  Il  faut  cependant  eïcepter  de  cette  règle  & 
ceux  d'Avio;ncn,  qui  font  cenfés  Regnicoles,  & 
les  étrangers  qui  étant  venus  aux  Foires  de  Lyon 
&  de  Champagne,  meurent  dans  ce  Royaume. 

^3"  Si  un  étranger  qui  meurt  en  France ,  y  laifle 
des  enfans  Ret^nicolcs,  ceux-ci  lui  fuccedent ,  à 
l'exclulion  du  fifc.  Les  habitans  d'une  Province 
conquife,  acquièrent  au  moment  de  la  conquête 
le  privilège  de  Regnicoles ,  S:  en  jouiifent ,  quand 
bien  mé;".;e  le  lieu  de  leur  naiffance  (croit  retourne 
à  leur  ancien  Souverain.  Mais  il  faut  pour  cela 
qu'ils  ne  foient  point  retournés  dans  le  lieu  de 
leur  naiifance ,  depuis  qu'il  a  été  reconquis  par  fom 
ancien  Maître.  Voyez  Fcrricre ,  v.Aubdin. 


DÉPUTATION. 

\j  N  Député,  dnns  le  fens  de  ce  titre,  eft  celui  qui  eft  chargé  de  la  procuration 
d'une  perfonne,  ou  de  plufieurs,  qui  l'cnvoyent  pour  négocier  une  affaire,  ou  pour 
donner  fon  futfrage  dans  le  choix  qu'on  doit  taire  de  certaines  perfonnes  pour  remplir 
un  emploi.  11  faut  qu'un  Député  falFc  connoître  fes  pouvoirs  à  ceux  vers  lefquels  il  eft 
député  i  afin  qu'ils  fçachent  leur  étendue.  Un  Légat  du  Pape  n'eft  pas  même  excepte 
en  France  de  cette  Règle.  Les  Députés  aux  Airemblées  générales  du  Clergé ,  doivent 
être  infacris,  Sc  .avoir  un  Bénélîce  dans  le  Dioccfe  d'où  ils  font  députés.  Ils  jouiifent 
de  certains  privilèges  pendant  le  temps  de  leur  dépuration ,  comme  on  le  voit  dans  les 
Mémoires  du  Clergé,  Tome  IV,  p.ige  5. 

Comme  un  Député  n'.agit  quen  qualité  de  Procureur,  il  peut  être  \cwo<\\\c  ad  muum 
par  ceux  qui  l'ont  député  :  auquel  cas  fon  pouvoir  expire  du  moment  q;ie  la  révocation 
lui  a  été  lignifiée  j  pourvu  qu'il  n'ait  pxs  encore  commencé  d'agir  avant  C\  révocation, 
car  ce  qu'il  auroit  bit  fcroit  valide.  11  eft  aullî  libre  à  celui  qui  a  .accepté  la  commillion 
i.\z  s'en  déperter  quand  il  lui  pl.ait,  pourvu  qu'il  en  donne  avis,  s'il  le  peut,  à  Ion 
commettant;  &  qu'en  le  faifant,  il  ne  lui  caufe  par  fi  fuite  aucun  préjudice.  .Si  le 
("omm^ttant  vient  à  mourir,  &  que  le  Député  ignore  fa  mort  \  ce  qu  il  auroit  lait  de 
bonne  foi  depuis  la  mort,  doit  être  tenu  jxjur  valide. 

Cas  1.  II  y  .i  une  Congrép.i:ion  féculicrc  où  la  I  qui  a  été  ainfi  député  pout  l'Alfcmbléc  géncralc.do- 
coulumc  cft  de  faire  un  député  dans  les  MaifonsI  mande  fi  fon  clcdion  cft  cinoniq^ic  • 
paiiiculicrcs,  en  .admettant  .ivccjts  fuftVaces  de        R.  S'il  s'agiifoit  d'une  députation  faite  par  uo 
ceux  qui  font  préfcns.lcs  fufFragcs  des  aliVcns ,  1  Chapitre  pour  l'clcdion  d'un  Kviquc,  la  députa- 
qu'ils  cnvoycnt  dans  dci  billets  cachetés.  Dydimc  I  tion  de  Iiydiinc  fcioit  nulle  ;  parce  qu'eu  «  c*s 


/.  l'uni*. 
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ceux  qui  députent  doivent  ctie  prcfeiis  en  per- 
fonne ,  ou  par  Procureur  ;  &  c]  le  aliter  facia  elec- 
tio  non  valeat ,  cap.  4?  de  elecl.  &c.  Mais  comme 
il  n'y  a  rien  de  pareil  ftatué  pour  les  Conim.inau- 
tés  féculieres ,  &  que  pœnulia  extendi  non  dihent , 
on  ne  peut  regarder  la  dépuration  dont  il  s'agit 
ici, comme  vicieufe  de  fa  nature, quoiqu'elle  foit 
fujette  à  la  fraude.  V.  Sainte  Beuve, T.  z,Cas  54. 

Cas  II.  Théophile ,  Religieux  &  Supérieur,  dé- 
pute au  Chapitre  général  de  fon  Ordre  ,  a  rcfufé 
de  faire  voirarAMeinblée  l'aélc  de  fa  dépuration, 
fous  préteite  qu'il  étoit  alfez  connu  de  tous  ceux 
qui  la  corapofoient ,  £c  qu'il  n'étoit  pas  capable 
d'impofcr  à  perfonne,  il  a  été  exclus  comme  inca- 
pable de  voter  ;  mais  il  a  protcfté  contre.  Sa  pro- 
tefbation  doit-elle  avoir  fon  effet  ? 

R.  Il  faut  raifonner  d'un  député  comme  d'un 
délégué.Or  félon  Innocent  III,  cap.  5 1  de  offic.Jud. 
deleg.  L.  i  ,  tit.  19  :  Non  creditur  qu's  delegatus , 
nifi  delegationem  piohet.  D'ailleurs,  une  procura- 
tion ne  peut  être  cenfée  légitime,  h  elle  ne  con- 
tient trois  chofes.  La  première,  les  noms  de  ceux 
qui  l'ont  donnée.  La  féconde ,  le  fujct  pour  lequel 
ils  l'ont  établi  procureur  :  &  la  troilîéme ,  un  pou- 
voir exprès  d'agir,  &  d'approuver  ce  qui  aura  été 
rcfolu.  C'eil:  ce  que  dit  en  fubftancc  la  Loi  6f  fF. 
de  procurator.  Lib.  ;  ,  tit.  3.  Il  faut  donc  que  l'Af- 
femblée  générale  voye  &  examine  la  teneur  de  la 
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procuration ,  pour  juger  (î  elle  cft  valide  &  fuffi- 
fante.  D'oii  il  fuit  que  Théophile  eft  très-mal 
fondé  de  refufer  de  communiquer  l'Aéte  par  le- 
quel il  eft  député  ,  &  que  fon  refus  eft  injufte ,  & 
fi  protcftatiqn  inutile. 

Cas  m.  Eventius ,  Chanoine,  a  été  député  du 
fécond  ordre  à  l'Artemblée  générale  du  Clergé, & 
y  ayant  affifté  pendant  (îx  mois, le  Chapitre  lui  i. 
rcfulé  les  diftribations  quotidiennes.  Ce  refus 
n'eft-il  pas  conforme  aux  Conftitutions  canoni- 
ques ? 

R.  Point  du  tout  :  parce  que  l'utilité  de  l'Églire 
eft  une  jufte  raifon  de  s'abfenter  du  Chœur,  & 
qu'elle  ne  doit  pas  plus  empêcher  un  homme  d'être 
tenu  préfent  que  la  maladie.  Et  c'eft  ce  qui  a  été 
décidé  par  pliifieurs  Aflemblées  du  Clergé,  &  par 
deux  Arrêts  du  Coiifeil  d'État,  dont  le  premier, 
qui  eft  du  13  Février  16^6,  eft  conçu  en  ces  ter- 
mes :  M  Le  Roi  en  fon  Confeil a  ordonné  & 

»  ordonne  que.  ...  les  députés  de  l'AlTemblée  du 
"  Clergé,  durant  la  tenue  d'icelle. .  .  feront  tenus 
"  préfens  en  leurs  Églifes  pendant  le  temps  de 
"  leurs  dépurations ,  &  jouiront  des  fruits  &  re- 
"  venus  de  leurs  Canonicats ,  tant  de  gros  fruits , 
"  que  de  toutes  diftributions  manuelles  &  quoti- 
33  diennes ,  de  quelque  nature  &  condition  qu'elles 
J3  foient ,  comme  s'ils  fervoient  aduelkraent  en 
3j  perfonne ,  &c. 


DÉROBER. 

N  définit  le  larcin ,  injujîa  &  occulta  rei  alience  acceptlo.  On  dit  injufla  ;  parce 
que  par  le  larcin  on  s'empare  d'un  bien  qui  appartient  au  prochain  contre  fa  volonté  ^ 
d'où  il  fuit,  que,  fi  on  le  prenoit  juftement,  foit  par  le  titre  d'une  jufte  compenfation , 
ou  en  confcquence  d'un  déni  de  juftice ,  ou  dans  une  nécelîîté  extrême ,  ce  ne  feroit 
pas  un  larcin.  On  ajoute ,  &  occulta,  pour  diftinguer  le  larcin  proprement  dit,  de  la 
r.apine ,  qui  eft  un  vol  fait  ouvertement ,  avec  violence.  On  dit  encore ,  rci  alicnœ  ; 
c'eft-a-dire,  d'une  chofe,  dont  la  propriété,  ou  feulement  l'ufage ,  ou  la  poirelîion , 
appartient  à  autrui.  D'où  il  s'enfuit,  que  fi  on  prend  lrurtiveme«t  à  quelqu'un  une  chofe 
qu'on  lui  a  donnée  en  gage  pour  sûreté  d'une  dette,  on  commet  un  larcin.  Enfin, on 
ajoute,  acccptio,  ce  qui  comprend  l'injufte  détention  d'une  chofe  qu'on  auroit  prife 
juftement  .auparav.rnt. 

On  diftingue  plufieurs  efpeces  de  vols.  Car,  outre  celui  qu'on  vient  de  définir,  il 
y  en  a  quatre  autres  :  fçavoir ,  i  ",  La  rapine ,  &  c'eft  hijujld  &  violenta  rei  aliéna:  ac- 
ctptio.  1°. Le  plagiat,  qu'on  définit, //'^eri  hominis  injuJla  acccptio.  5".  Le  péculat,  qui 
eft  un  vol  de  deniers  publics.  4'^.  L'abigeat,  cQ9i-à.-àïxs,  pecudum  injuJla  &  violenta, 
dolofave  abduTllo.  Le  larcin  en  général  eft  toujours  péché  mortel ,  quand  la  chofe  volée 
eft  confidérable,  ou  par  elle-même,  ou  par  rapport  à  celui  .\  qui  elle  appartient.  Mais 
il  n'eft  que  véniel,  loifque  le  larcin  n'eft  que  d'une  chofe  fort  légère  de  fa  nal 
par  rapport  à  l'intérêt  du  prochain. 

La  peine  ordinaire  du  vol  eft  capitale,  fur  tout  loifqu'il  eft  domeftique,  ou  fait  de 
iiint,  ou  avec  violence ,  ou  fur  les  grands  chemins.  Les  Juges  fe  contentent  dans 
d'autres  circonftancos  moins  confidéiables ,  de  la  peinevles  galères,  du  fouet  ou  du 
fcannifTemenr.  L'Alfjmblée  du(>!ergé  condamna  en  170a  les  C,  propofitions  fuivantes. 

Pjop.  ^yPenniJjum  cjt  furari,  non  Jultini  in  cxtmnù  nccc£hacc  ;  Jld  aiarn  in  gravi. 


lature,  ou 
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Cenfura  :  Hœc  propofiùo ,  quaunùs  fartum  permuta  in  gravi  mcjfitatc ,  falfa  cfl ,  te- 
mtraria  ,  &  Rtipubiicœ  pcrniciofa.  —  Prop.  j^6.  Famuli  &  fumulœ,  dQriujïiccz  pùjfunt 
occulte  htris  fuis  fur  riper e  ad  compenfandam  opérant  fuarn,  quam  m.yorem  judicant 
Jalaric  quod  recipiunt.  Q,QV\i\xxii:H(ZC  propofltio  filfa  eflyfuitis  viam  aperit ,  &  famu- 
lorum  fidem  l.ihefaclat.  —  Prop.  47.  Potejl  uxor  viro  furripere  pecuniarn  ,  etiam  ad  lu- 
dmduni ,  Ji  mu'ier  talis  fit  conditionis ,  ut  ludus  honcflus  pari  loco  cum  alimcntis  ac 
vicl i  habeatur.  Cenfura  :  Hcec  propojitio  temcraria  ejî ,  fcandalofa ,  &  f  m.liarum  pacem 
perturbât.  Quod  auiem  de  ludo  alimcntis  tequiparando  additur ,  furti  iniquitati peffimas 
fallendl  artts  j.Ijungit  ;  &  in  vitam  huinanam  neccffîtates  inducit  à  chnjïmnâ  Jîmpli- 
citate  &  honeflati  abhorrentcs.  —  Prop.  48.  Non  tenctiir  quis  fub  pœni  peccati  mortalis 
rejiituerc  quod  abLuum  efl  per  pauca  furta,  quantumcumquc  fit  magna  fumma  totalis. 
Cenfura  :  Hœc  propofitiu  eji  falfa  ,  perniciofa  ,  &  furta  ciiam  gravia  approbat.  — 
Prop.  49.  Qiii  aliuni  movet ,  aut  inducit  ad  inferendum  grave  damrium  tertio,  non 
ttnttur  ad  rejUtutionem  ijlius  dam  ni  illati.  Prop.  50.  Etiamfi  donatorio  pcrfpeclum  fit  ^ 
bona  fibi  donatâ.  à  quopiam,  eâ  mente  ut  creditores  frujlrentur ,  non  taietur  rejlituere  ■, 
mfi  eam  donationcn  fuaferit ,  vel  ad  eam  induxerit.  Cenfura  :  HtE  propofitiones  falfce 
funt,  temcraricc,  fraudibus  &  dolis  patrocinantur,  6'jufiiùis  regulis  répugnant. 


Cas  I.  Gilard ,  Maître  d'Hôtel  d'un  grand  Sei- 
gneur, qui  cil  très-riche,  a  cru  qu'il  ne  péciieroit 
pas  mortellement  en  lui  volant  un  Louis  d'or.  Ne 
fc  trompe-t-il  pas  ? 

R .  Il  fc  trompe  certainement  ;  parce  qu'outre  que 
le  vol  d'un  domeftiquc  eft  toujours  plus  odieux, 
un  Louis  cft  quelque  cliofe  de  notable  en  foi  ; 
&  il  ne  fcroit  pas  même  permis  de  le  prendre  pour 
en  faire  l'aumône  aux  dépens  d'un  Maître  qui  ne 
la  fait  pas.  Et  fi  totumtribuat  pauperibus  quodab- 
ftulerit  ,  addit potias  peccata  quum  minuat  ,  dit  S. 
Auçuftin  ,  cite  can.  5  ,  xiv,  qua:ll:.  j. 

§CF  Selon  le  fcntiment  le  plus  rci^u,  pour  juger 
fi  uu  vol  ell:  mortel,  il  faut  avoir  égard  &  a  la 
Quantité  de  la  chofc  volée ,  &  à  l'état  des  pcrfon- 
ncs  à  qui  on  la  vole.  Selon  le  même  fentinient 
Je  vol  d'un  ccu  de  trois  livres,  ou  de  quelque  cliofe 
d'approchant,  fait  au  Roi  même,  futtit  pour  un 
péché  mortel.  Il  ne  faut  que  quarante  fols  pour  les 
pcrfonncs  qui,  comme  parlent  les  Théologiens, 
non  adeb  fpUndidc  v/ru/îr.  Vingt  fols  pour  les  ou- 
vriers qui  gaj^nent  beaucoup. Dix  pour  ceux  dont  le 
métier  e(l  moins  lucratif.  Cinq  ou  lix  fols ,  S:  quel- 
quefois moins  po.ir  les  Pauvres.  Voyez  le  premier 
volume  de  ma  grande  Morale  ,  p.  ?  ,  ch.  4  ,  art.  ;. 

Cas  II.  Numcrien  ,  fils  unique,  picnd  de  fois 
à  autre  ,  quelque  argent  à  fon  père  ,  ilont  il  fait 
un  bon  ufagc.  Ne  peut-on  pas  lexcufer  de  péché  ( 

R.  Non  alfurémcnt,  comme  il  paroît  par  ce 
texte,  Proverb.  1,  14,  Qui  fubftrj/th  uliquid  a 
fdtrejuo  6"  it  mettre  ,  &  dii.it ,  hoc  non  ejfe  pcccd- 
tum  ,  purticcps  liomiàdt  cft.  Ou  félon  la  traduc- 
tion des  Septante,  paniceps  eft  impii.  Et  c'ell  audl 
eequ'cnfeigncnt  S.  Antonin,C;erfon  &  les  autres. 

II  eft  bon  néanmoins  d'obfcrver,  i".  Qu'il  faut 
pour  ju^er  ce  fils  de  péché  mortel  ,que  la  chofc 
qu'il  a  dérobée  a  fou  pcre.foit  plus  conlidérable  que 
celle  qu'un  étranger  lui  auroit  volée  :  1".  Que  pour 
juger  II  un  enfant  a  commis  un  vol  mortel ,  il  faut 
toiihJctcr ,  ui  l.i  difpolition  du  ca'ur  ,  û>:  l'état  des 


affaires  de  fon  perc  ,  comme  aulTi  l'ufage  bon  ou 
mauvais  que  l'enfant  a  fait  de  ce  qu'il  lui  a  déro- 
bé ;  3*'.  Que  11  un  père  étoit  allez  déiailonnable 
pour  ne  pas  fournir  à  fon  fils  la  nourviture  S:  l'en- 
tretien ,  &:  que  l'enfmt  n'eut  ufé  du  larcin  que 
pour  fuppléera  fcs  julles  befoins  ,  ilfauJroitpour 
le  condamner  de  péché  mortel  ,  que  la  fomme 
qu'il  auroit  prife  ,  fut  notablement  plus  grande  ; 
4°.  Que  fi  le  perc  étoir  pauvre ,  cet  entant  te- 
roit  plus  coupable  en  le  volant,  qu'il  ne  le  feroit , 
fi  fon  perc  étoit  riche ,  &  fon  larcin  dcviendroit 
en  ce  cas  plus  facilement  mortel.  Cependant  un 
Confclfcur  doit  toujours  fc  donner  bien  de  garde 
d'être  trop  indulgent  à  l'égard  de  ces  fortes  de 
larcins,  de  peur  que  par  fa  trop  grande  facilité  à 
donner  l'abfoLition  aux  enfans  qui  en  font  cou- 
pables ,  il  ne  leur  donne  occafion  de  continuer 
dans  leur  péché. 

Cas  III.  Dcr.yfcyi.  qui  fon  mari  lailTe  le  foin  de  la 
dépenfe  de  fa  inrifo:i,  pcui-êllc  difpofcr  de  quelque 
fomme  notable ,  foit  pour  faire  des  prélens  à  fcs 
amis, ou  pour  fournir  au  jcu.oii  la  condition  l'enga- 
ge quelquefois, ou  pour  d'autres  ulagcs  femblables? 
R.  Dcnyfe  commet  un  vrai  larcin  dans  les  cas 
propofés;lcs  femmes  n'ayant  p.is  pouvoir  de  dil- 
pofer  à  l'inf^u  de  leurs  maris  ,  d'une  chofe  con- 
lidérablc  ,  qui  fait  partie  du  bien  de  la  commu- 
nauté ;  &;  moins  encore  loifquc  c'ed  pour  le  dif- 
fiper  par  le  jeu.  Il  y  a  plus  ,  c'ell  que  lelon  les 
loix  f  I.  15  ,  Cod.  de  jure  dot.  )  une  femme  ne 
peut  pas  incmc  difpofer  de  fa  dot ,  quoique  ce  foit 
un  bien  qui  n'cft  pas  confondu  avec  les  biens  de 
fon  mari.  C'efb  lur  ce  principe  que  les  Vicaires 
Généraux  de  Paris  cond.iinncrcnc  en  u-jS  ,  l'opi- 
nion contraire  de  l'Apologie  des  Cafuilles,  Voici 
les  termes  de  la  cenfure  ':  Cette  doilrine  ,  en  tant 
qu'elle  approuve  qu'une  femme  peut  prendre  de  l'ur- 
gent ù  fon  mari  pour  jouer ,  eft  timiraire  .fcanda- 
Icufc  ,  &  éloignée  .'es  fentimcns  d'une  femme  hon- 
nête 6'  chrétienne  ,  ouvre  la  porte  à  une  licence  pcf 
Aa  ij 
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nicieufe ,  &c.  Il  y  avoir  loiig-rcmps  que  S.  Auguf- 
tin  ,  dans  faLcctre  à  Ecdicia,  (Epiil.  z(îi.  )avoit 
condamné  la  nié-me  opinion. 

Cependant  il  feroit  permis  à  la  femme  de  pren- 
dre fecretcmen:  quelque  ciiole  des  biens  de  la 
communauté  pour  quelque  jufte  nccelîité,  comme 
fi  le  mari  étoit  un  débauché,  &  qu'il  diillpât  les 
biens  dotaux  de  f.i  femme  &  les  biens  propres , 
fans  fournir  les  cliofes  abfolument  néceflaires  à  la 
fubliftance  de  fa  famille.  Voye^  v.COMMUNA.UTi 
DE  Biens  ,  Cas  ). 

Cas  IV.  Porcicn  ,  Tailleur  d'habits ,  croit  pou- 
voir retenir  des  morceaux  qui  rcftent  de  l'étorfe  , 
r°. "Parce  qu'on  lui  paye  trop  modiquemcnt  la  fa- 
çon des  habits  ;  i°.  Parce  qu'il  perd  beaucoup  de 
tems  dans  l'achat  des  étoffes,  don:  on  ne  lui  tient 
p.as  compte;  3''.  Parce  qu'on  n'a  pas  coutume  de 
lui  demander  ces  reftcs;  &  qu'il  y  en  a  même  qui 
fe  trouveroicnt  offenfés,  fi  on  les  leur  prcfcntoit. 
Ces  raifons  l'cxcufent-ellcs  de  larcin  î 

R.  Non  :  &  fon  péché  eft  mortel,  fcloji  S.  An- 
tonin ,  fi  les  morceaux  qu'il  retient  font  confidéra- 
bles.  Les  deux  premières  raifons,  dont  il  étaye  fon 
injufticc ,  ne  font  d'aucun  poids ,  comme  on  l'a 
prouvé,  V.  Compensation.  La  troiïiéme  ne  vaut 
pas  mieux:  car  fi  on  ne  demande  pas  ces  reftes, 
c'eftparce  qu'on  n'y  penfe  pas,ou  qu'on  compte  fur 
la  bonne  foi  du  Tailleur,  ou  qu'on  craint  de  le 
faire  mentir.  Cz^  gratis  que  Porcien  dit  qu'il  y  a 
dos  gens  qui  le  crouoicnt  infultés ,  fi  on  Leur  of- 
fvoit  ces  morceaux.  D'alleurs  il  faudroit  en  être  siir, 
&  on  ne  pourroit  l'être  que  par  l'expérience ,  la- 
quelle dans  ce  cas  ne  prouveroit  rien  d'une  per- 
lonne  à  l'autre. 

Cas  V.  Metropkane  ,  Maître  d'Hôtel  d'un  riche 
Financier,  a  fouvent  retenu  quelques  fols  de  l'ar- 
gent de  fon  maître  dans  les  achats  qu'il  a  faits  pour 
lui.  Tous  ces  petits  larcins  qu'il  continue  depuis 
phifieurs  années,  peuvent-ils  le  rendre  coupable 
de  péché  mortel  ;  , 

R.  Métrophane  eft  coupable  de  péché  mortel, 
1°.  S'il  étoit  dans  la  réfolution  ou  de  voler  beau- 
coup, s'il  l'avoir  pu,  ou  de  continuer  fcs  larcins 
jufqu'à  la  concurrence  d'une  fomme  notable.  Non 
tnim  id  quod  furto  ablatum  efl ,  fcd  mens  furdntis 
attendit ur ,  dit  S.  Jérôme  chez  Gratien  ,  chap.  4, 
XXIV,  qua:ft.  6  :  1".  .S'il  eft  enfin  arrivé  à  une  fom- 
nic  confidérablc  :  parce  qu'alors  il  devient  déten- 
teur du  bien  d'auzrai  in  Jhffîcienti  guantititte  ;  & 
qu'autrement  celui  qui  en  fcfervantdefaux  poids, 
ne  feroit  tort  que  de  deux  ou  trois  deniers  à  cha- 
que particulier  ,  ne  feroit  que  légèrement  cou- 
pable ;  ce  que  l'Ecriture  condamne ,  Deuter.  ij. 
Non  kabebis  in  facculo  diverfa  pondéra  ,  mai  us  & 
minus.  .  .  .^Abominatur  enim  Dominus  eum  qui 
facit  fi/ic. 

Cas  IV.  On  a  agité  la  qucftion  ,  s'il  peut  y  avoir 
quelquefois  péché  mortel  a  dérober  une  chofc  de 
trtsrpeude  valeur,  comme  une  aiguille  ,  une  plu- 
jjie  à  écrire  ?  Que  répondre  ? 

S..  Le  vol  d'une  cliofc  légère  ji'efl;  de  foi  quua 
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péché  léger;  mais  il  peut  devenir  mortel,  foit  à 
caufe  de  l'intention ,  comme  fi  on  a  volé  a  un  riche 
une  pièce  de  douze  fols,  croyant  voler  un  Louis, 
foit  a  raifon  du  dommage  qu'il  caufe, comme  fi  on 
vole  fur  mer  la  feule  aiguille  qu'ait  &  que  puiflo 
avoir  unTailleur.  V.S.Thomas,  i,q.  66,  art.  6,011 
il  dit  :  I//ud  quod  modicum  cfl  ,  ratio  apprehendit 
quajî  nikil ,  6"  ideà  in  his  qud  minima  funt ,  homo 
non  fibi  reputat  nocumentun  inferri:  6'  ilU  qui  ac- 
cipit  ,  potcfi  prajumere  hoc  non  ejfe  contra  voluru- , 
tatem  ejus  ,  cujus  efi  res  ,  &  pro  tanto  ;fi  quis  fur- 
tiv'e  hujufmodi  res  minimus  accipiat  ,  poteft  excu- 
fari  a  peccato  mortali  :  fi  tamen  habet  animum  fu^ 
randi  6"  infcrendi  nocumentum  praximo  j  etiam  in, 
talihus  minimis  poteft  ejfe  peccatum  mortale  j  ficut 
&  in  folo  cogitatu  per  confenfum. 

Cas  VII.  Metaprafte  eft  dans  une  néceflité  qui 
le  met  en  danger  de  fa  vie.  Il  prend  furtivement 
un  pain  de  dix  livres ,  dont  il  vu  dix  jours  ;  après 
ce  temps  fe  trouvant  dans  la  même  cxtrémisé,  il 
en  dérobe  cni;oic  un  autre.  A-t-il  péché  en  cela  ? 

R.  Non:  Parce  que  l'extrême  néceillté  rend  ces 
biens  communs  ;  c'eft  pour  cela  que  David  mangea 
les  pains  à''.  Propofition  au  défaut  d'autres.  De-la 
il  fuit  que  celui  qui  ne  peut  remédier  à  l'extrême 
néceflité  de  fon  prochain  ,  qu'en  prenant  le  bien 
d'autrui,le  peut  faire  pour  lui ,  auffi  bien  qu'il  le 
pourroit  faire  pour  foi-même.  In  cafu  fimilis  ne- 
ce  ffitatis  etiam  poteft  aliquis  occulte  rem  alienam 
acciperc  ut  fubvcniat  proximo  fie  indigenti  j  die 
S.  Thomas  ,1,1,  qua;ft.  66  ,  art   7. 

IJCFAIais  celui  qui  prend  dans  une  extrême 
néceflité,  eft-il  tenu  de  reftituer,  quand  elle  eft 
paffée  ; 

Il  y  eft  tenu,  1°.  Si  ce  qu'il  a  pris,exifte  en- 
core in  fpecic ,  comme  s'il  a  pris  le  cheval  d'un 
Laboureur  pour  fe  fauver  d'un  alfaflîn;  z°.  S'il  l'a 
pris  a  titre  d'achat  ou  de  prêt;  î°.  S'd  a  du  bien 
ailleurs  :  car  alors  il  n'eft  pas  abfolument  pauvre  : 
mais  s'il  eft  pauvre  r£  éf  fpe  ,  il  n'y  eft  pas  obligé, 
quand  même  (a  fortune  deviendroit  meilleure. 
C'eft  le  fentiment  le  plus  commun.  Y.  ma  Morale,. 
Tome  I  ,  p.  3  ,  c.  4,  n.  119. 

Cas  VIII.  Laumer  n'eft  pas,  à  la  vérité,  dans 
une  néceflité  qui  le  mette  en  danger  de  mourir  ; 
mais  il  fe  trouve  dans  une  gtiéve  néceflité ,  ca- 
pable de  lui  caufer  une  infamie  confidérable  ,  &: 
même  quelque  domma2,e  en  fa  fanté.  Peut -il  en  ce 
cas  dérober  fon  nécell'aircî 

R.  Il  n'y  a  que  le  cas  d'une  extrême  néceflité 
qui  exciife  celui  qui  dérobe.  On  le  voit  par  la  ccn- 
furc  que  fit,  en  i  679  ,  Innonent  XI,  de  cette  pro- 
pofition ,  nom.  3  6  :  Permijfum  eft  furari ,  non  fo- 
liim  in  extrcmâ  neccjptate ,Jed  etiam  in  gravi:  &C 
de-là  il  fuit ,  que  ces  gens  de  qualité  ,  qui ,  fous 
prétexte  de  foutcnir  la  gloire  de  leur  maifon ,. 
&  pour  fournir  à  leurs  dêpenfes,  fouvent  fuper- 
flues,  s'emparent  du  bien  d'autrui  ,  ou  font  des 
enipruius  confidérables  aux  Marchands, aux  Arti- 
fans  ,  &c,  quoiqu'ils  loicnt  pcrfuadés  qu'ils  font 
hors  d'état  d'y  latisfairc,  fc  rendent  coupables  de 
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larcin  ;&  on  peut  leur  appliquer  avec  jurtice  ces  pa- 
roles du  Prophète  Roi  :  Matuabhur  peccator  &  non 
fohec.  En  effet,  c'ed  bien  fouvent  leur  obftina- 
t:on  dans  les  péchés ,  qui  eft  l.i  véritable  caufe 
de  leur  indigence  ,  Dieu  ne  les  bénilTant  pas  pen- 
dant qu'ils  vivent  dans  cet  état,  comme  ilferoit, 
s'ils  le  (ervoient  avec  fidélité  ;  ce  qui  a  fait  dire 
au  Sage  :  Alii  dividunt  propria  &  ditiores  fiunt  y 
clii  rjpiunt  non  fua  ,  &  femper  in  egeftate  funt. 

Cas  IX.  Laurent ,  Hollandois  ,  s'érant  embar- 
qué pour  les  Indes,  a  été  fait  clclave  par  un  Ar- 
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mateur  Chinois.  Peut-il ,  fans  péché,  prendre  fur- 
tivement à  fon  maître  la  fomme  qui  lui  eil  né- 
celTaire  pour  fe  racheter  ; 

R.  Le  précepte  qui  défend  le  larcin  ,  Non  fur- 
tum  fades  ,  étant  fi  formel  &  fi  géiicral,  Laurent 
péchcroit  dans  le  cas  propofé ,  puifqu'il  prendroic 
cet  argent  invico  domino.  C'eft  la  decifion  de 
Sainte-Beuve,  Tome  3  ,  cas  10. 

IJCFJe  la  crois  faufle,fi  la  guerre  eft  certai» 
nemcnt  injufte. 

Voye'^  RisTiTOTiON  de  vol. 


^y  DESIR. 

\J  N  bon  di^r  fe  définit ,  acîus  appecUus  tendcnùs  in  honum  ahfins ,  ad  illud  afp't~ 
rando  &  anhdando.  Il  y  en  a  un  efficace,  &  un  inefficace.  Le  premier  prend  de  iuîles 
moyens  pour  arriver  à  fon  but  :  le  fécond  n'eft  qu'une  velléité,  qui  refte  oilîve.  C'ell 
de  ce  dernier  qu'on  parle,  quand  on  dit  que  l'enfer  eil:  plein  de  bons  defirs. 
.  Tout  defir  peut  être  ou  bon  ou  mauvais,  mortel  ou  véniel,  félon  la  qualité  de  fon 
objet ,  comme  on  le  va  voir, 

juftcmcnt  un  de  fes  parens,  S:c.  Pcche-t-il  par 
un  tel  defir  ; 

R.  Il  eft  permis  de  fe  réjouir  du  mal  da  pro- 
chain ,  quand  &:  en  tant  que  le  mal  l'empcchc  d'en 
commettre  un  autre.  C'eft  en  ce  fcr.s  qu'on  fa 
réjouit  de  l'exécution  d'un  voleur ,  ou  d'un  impie  , 
qui  ,  chacun  à  fa  façon  ,  faifoicnt  du  ravage  ;&: 
c'eft  en  ce  fensaufli  que  S. Grégoire  dit,  l.,ii.  Mo- 
ral, c.  6  :  Evenire  plerùmque  foUt  ,  ut  non  amijfà. 
caritate  ,  inimici  nos  ruina  lAtificet  y  <S'  rurjum  ejus 
gloria  fine  invidii  culpà  contriftet  :  cum  &  ruente  eo 
quojdam  béni  erigicredimus,  &  profiàente  illo,ple~ 
rofqiie  injufi'e  opprimi  formidamus. 

^3^  Pour  n'abufcrpas  de  ce  principe ,  il  eft  bon 
de  fc  rappcllcr  que  cette  propofition  i  ;  ,  5/  cum 
débita  moderatione  facias  ,  potes  abfque  peccat» 
mortali .  .  .  de  alicujus  morte  naturali  gaudere  .... 
non  quidem  ex  difpliccntià  perfom,  fed  ob  aliquod 
temporale  cmolumcnium  ,  x  été  condamnée  par  In- 
nocent XI. 

Voye'^  Charité. 


Cas  L  Simone ,  femme  vcrtucufe,  Ibuhaite  fort 
foiivent  (a  moi^t  ,  pocr  être  délivrée  du  péril  de 
tomber  dans  le  péché,  où  clic  n'eft  pas  moins  ex- 
pofée  que  les  autres.  On  lui  en  a.  fait  du  fcrupule. 
Ce  fcrupiilc  cft-il  bien  fondé  î 

R.  On  ne  peut  condamner  ce  défir  de  Simone , 
1°.  Parce  q  l'il  n'eft  uniquement  fondé  que  fur 
l'amour  qu'elle  a  pour  Dieu,  à  l'adorable  volonté 
duquel  clic  eft,  comme  nous  le  fuppofons,  parfaite- 
ment foumilc  ;  1".  Parce  que  les  Saints  en  ont  for- 
mé de  pareils  .■  Defiderium  habcns  diffoLvi  ,  d"  c({e 
tum  Ckrifto,  difoit  S.Paul,  Phil.  i.Eïa  Domine  !  Mo- 
riar,  ut  te  videam...  Nolo  vivere ,  vo/o  mori,  difoit 
S.Au'jjuftin  ;  j'^.  Parce  qu'au  fond  Melior eft  mors, 
quàm  vita amara ,Ecc\\.  30.  Or  quoi  de  plus  amer 
qu'une  vie  ,  où  l'on  eft  toujours  expofé  au  danger 
d'offcnfcr  Dieu,  &  de  mourir  dans  fa  difgracc. 

Cas  II.  Eudoxe  ,\oyint  André  dans  une  dif- 
gracc  accablante  ,  s'en  réjouit  &  defirc  même 
qu'il  ne  s'en  rcicvc  pas,  non  qu'il  ait  pour  lui 
Je  la  haine ,  mais  parce  qu'il  pcrlécutc  trcs-in- 
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iL^îEs  dettes  font  ou  adives,  quand  il  nous  eft  du  ;  ou  palTlves, quand  nous  devons. 
On  les  divife  encore  en  dettes  perfonnelles  ou  mobiliaircs,  en  dettes  réelles,  &  en 
dettes  perfonnelles  «J;  réelles  tout  cnfemble.  Dc-là  trois  fortes  d'actions  qu'a  le  créan- 
cier contre  le  débiteur  j  f(,-avoir,  l'adion  perfonnelle  pour  obtenir  un  jugement  de 
condamnation  contre  f.x  pjrfonne  oblit;ée  y  l'adion  réelle,  par  l.iquelle  on  pourfuit 
le  payement  d'une  dette,  .1  laquelle  il  n'y  a  qu'un  fonds  qui  foit  obligé  ;  l'.ictioiï 
mixte,  c'cft-.l-dire,  en  partie  réelle  Se  en  partie  perfonnelle.  Il  y  a  encore  des  dettes- 
certaines  ,  lorfqu'on  connoît  ceux  à  qui  il  les  faut  payer  ;  S^  des  dettes  incert.ùnes  , 
quand  ceux  à  ipii  elles  (ont  dues  font  inconnus,  ou  qu'on  iloute  fi  on  doit. 

Il  y  a  des  duttes  hypotliéc.iires,  qui  font  celles  pour  la  sûreté  dcfquelles  on  a  cnqagc 
an  tonds  p.u  Acte  pallç  pardcvaiii  Notaires ,  ou  qui  font  telles  par  la  Loi  ou  pài-  la 
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Coutume;  &:  d'autres  qu'on  nomme  chlrographaires ,  c'ell-à-dire ,  fondées  fur  un 
funple  billet,  fait  par  le  débiteur. 

11  y  en  a  qui  font  payables  feulement  à  terme  ;  d'autres  à  volonté.  Celles  qui  ne 
font  dîies  qu'à  un  certain  terme,  de  qui ,  par  conféquent,  ne  font  exigibles  qu'à  leur 
échéance,  peuvent  néanmoins  être  acquittées  avant  le  terme  échu,  (i  le  débiteur  le 
veut  :  &  en  cas  de  refus  par  le  créancier,  le  débiteur  peut  s'en  acquitter  par  la  voie 
d,e  la  confignation ,  faite  avec  les  formalités  requifes. 

Enfin,  il  y  en  a  d'autres  qui  font  naturelles,  &  d'autres  qu'on  nomme  civiles  ;  ce 
qu'on  trouvera  expliqué  dans  les  dé^ifions  de  ce  titre. 

Les  dettes  fe  peuvent  acquitter  par  le  payement,  par  la  remife  ou  don  volontaire 
qu'en  fait  le  créancier ,  par  la  compenfation  ,  par  l'échéance  &  quelquefo.s  même  on 
en  devient  quitte  par  un  cas  purement  fortuit,  arrivé  fans  la  faute  du  débiteur  qui 
devient  par-là  déchargé  de  ce  qu'il  devoir  en  certains  cas  ;  tel  qu'cft  celui  où  fe  trou- 
veroit  un  Fermier,  à  qui  une  terre  n'auroit  été  affermée  à  prix  d'argent  que  pour  une 
feule  année,  &  qui  n'auroit  point  recueilli  de  fruits  par  un  accident  d'inondation ,  de 
gelée ,  de  grêle ,  ou  de  guerre.  Car  alors  le  Fermier  doit  demeurer  quitte  de  tout  le 
prix  de  fa  Ferme,  ou  d'une  partie,  fi  la  perte  des  fruits  n'a  pas  été  totale. Leg.  14.  &  zS 
ff.  Locati. 

tnfin,  à, l'égard  du  payement  des  dettes,  quand  il  s'agit  de  la  préférence  des  créan- 
ciers ,  il  faut  que  chacun  fe  conforme  à  ce  qui  a  été  réglé  par  la  Coutume  de  fa  Pro- 
vince y  8c  quand  il  n'y  a  point  de  préférence  entr'eux ,  &:  que  leurs  titres  font  de  même 
nature,  il  tant  commencer  par  payer  celles  qui  paroiifent  les  plus  jufles  &c  les  plus 
preffées,  par  rapport  au  befoin  où  peuvent  être  quelques-uns  des  créanciers  ;  ou  au- 
trement acquitter  les  plus  anciennes,  &  préférer  celles  qui  font  certaines  à  celles  qui 
font  incertaines  par  elles-mêmes.  *  Ceci  s'éclaircira  dans  la  fuite. 

Cas  I.  Fjbricius ,  encore  pupille,  a  emprunté 
300  liv.  de  Jacques ,  laiis  l'aveu  de  fou  Tuteur. 
'  Eft-il  oblige  en  confcience  a  rendre  cette  fomme 
à  Jacques  qui  fçavoit  bien  qu'il  étoit  mineur  ; 

R.  Si  Fabricius  a  employé  cet  argent  en  des 
ufages  néceflaires  ou  utiles,  &  que  par  conféquent 
il  en  foit  devenu  plus  riche  ,  il  elf  tenu  de  le  rel- 
tituer  à  Jacques  ;  &  il  y  eft  pareillement  obligé  par 
le  droit  naturel,  quoiqu'il  en  ait  fait  un  mauvais 
ufaç^c ,  (i  Jacques  le  lui  a  prêté  de  bonne  foi  & 
dans  le  delTein  de  procurer  fon  avantage.  Car  quoi- 
que dans  le  dernier  cas ,  la  Loi  civile  ne  l'oblige 
pas  à  rcflituer,  il  y  eft  pourtant  obligé  par  le  droit 
naturel ,  qui  ne  permet  pas  qu'un  fervice  rendu  à 
bonne  intention  ,  &  félon  les  règles  de  la  pru- 
dence ,  devienne  préjudiciable  à  celui  qui  l'a  ren- 
du. Voyez  mon  Traité  des  Contrats,  Tome  1, 
p.  I ,  c.  1 ,  art.  1. 

Cas  II ,  Profper  qui  doit  à  Denys  vingt  louis , 
eft-il  tenu ,  ou  peut-il  les  lui  rendre  acfluelle- 
tncnc,  quoiqu'il  prévoye  le  mauvais  ufage  qu'il 
en  fera  ! 

R.  Il  ne  doit  pas  plus  les  lui  rendre,  qu'il  ne 
devroit  lui  rendre  fon  épée  ,  s'il  fçavoit  qu'il  en 
cherche   une  pour  maltraiter  fon  ennemi.  C'eft 

ainfi  que  Sylvius décida  ce  cas  en  1643  ,v.  RcsTi-        ...  .      ^    ^  ,  , 

Turio,  cas  ;  :  Si  dominus  ,  dit-il ,   répétât  r^-m  ;  mêler  de  payer  celles  des  autres.  Cependant  Evan 


dire  damnum  fpirituak  proximi ,  etiam  cum  aliquo 
ejus  incommoda  temporali. 

Cas  \\\.  Ennius  a.  ïticrwx  fccretement  1000  liv. 
à  fon  frère  ,  qui  ayant  dillîpé  tout  fon  bien ,  eft 
dans  une  très-grande  nécellîté  avec  fes  deux  en- 
fans.  Ennius  demande  s'il  ne  peut  pas  réferver  les 
1000  liv.  pour  la  fubfiftance  de  ces  deux  enfans, 
au  lieu  de  les  lui  reftituer  ,  étant  moralement  sûr 
que  s'il  les  lui  rend,  il  les  dilTipera  en  fort  peu  de 
tems  ,  comme  il  a  déjà  fait  le  reftc  î 

R.  Ennius  qui  devroit  foulager  fon  frère  de  fon 
propre  bien  ,  ne  peut  lui  refufer  le  fîcn  dans  un 
cas  li  prcllant.  Mais  pour  cmpcchet  le  mauvais 
ufage  qu'il  en  fcroitj  il  ne  doit  le  lui  reftituer 
que  par  parties.  C'eft  encore  la  décifien  de  Syl- 
vius. 

ffT  J'aimerois  mieux  habiller  les  enfans ,  payer 
le  Boulanger, &c.  que  de  remettre  de  l'argent  à 
un  débauché  eoinme  celui-là. 

Cas  IV.  Évandre  doit  cent  livres  à  Ma:vius,  qui 
doit  une  pareille  fomme  à  Servius.de  qui  il  l'a 
empruntée  fur  fon  funple  billet  ;  il  paye  les  cent 
livres  à  Servius ,  &  retire  de  fes  mains  le  billet  de 
Ma-'vius.  Eft-il  déchargé  par  ce  moyen  de  l'obliga- 
tion de  payer  Mxvius  î 

R.  Chacun  doit  payer  fes  dettes ,  &  ne  fe  pas 


J'uam  ,  ut  infumat  in  libidines  ,  &  dilata  folutione  , 
fit  fpes  malum  illud  fore  impcdiendum  ;  /ege  curi- 
tatif  ofortet  diffère ,  nijî  ex  diLitione  aliquod  nota- 
bile  nocumcntum  timeucur ,  quoniam  teneur  impt 


dre  eft  déchargé  de  fon  obligation  ,  puifqu'il  a, 
éteint  celles  de  fon  Créancier,  à  moins  toutefois 
que  Mxvius  n'eût  des  Créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires,  antérieurs  à  Servius ,  &  qu'il  n'ey,t 
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pas  aflez  de  bien  pour  les  payer  tous ,  &  particu- 
lièrement Servius ,  qui  n'eft  que  fimple  créancier 
chirot^raphaire  :  car  alors  il  auroit  mal  payé ,  & 
fait  tort  à  ces  mêmes  créanciers.  Sylvius  ajoute  , 
qse  (i  an  débiteur,  au  lieu  de  payer  à  fon  créan- 
cier ,  payoit  à  un  mineur  ,  à  qui  le  créancier  doit 
la  mrme  fomme  ,  il  ne  fcroit  pas  quitte  envers 
lui,  s'il  l'avoit  payé  Cins  le  confeatement  de  fon 
tuteur  :  à  moins  que  ce  payement  oblique  n'eût 
tourné  a  fon  avantage. 

§^On  peut  payer  un  créancier  du  créancier, 
quand  la  dette  vient  de  la  même  caufe  ;  comme  fi 
vous  avez  emprunté  un  louis  pour  moi ,  je  puis 
le  tendre  au  prêteur  en  tirant  quittance.  Dans  les 
autres  cas,  quoiqu'on  puiile  dire  .ivec  l'Auteur, 
que  le  payement  efl:  valable  ;  il  faut  pourtant  ajou- 
ter que  s'il  avoir  occafionné  des  pertes  à  celui 
dont  l'argent  a  été  porté  à  fon  ctéancict,  k  payeur 
en  fcoitrefponfablc.  Voyez  ma  Morale,  Tome  i, 
pag.  î3 1  ,  cdit.  de  17 Si. 

Cas  V.  JE/ius  a  ttouvédans  le  cabinet  de  fon 
pcrc  ,  nouvellement  mort,  une  promelle  de  Be- 
noît pour  600  liv.  Il  en  demande  le  p.iyement  à 
Benoît,  qui  alfure  l'avoir  payée  huit  jours  avant 
que  le  défunt  tombât  malade  ;  &  dit  avoir  petdu 
la  quittance;  mais  il  otfrc  de  prouver  la  vérité  du 
payement;  1°.  Par  trois  perfonncs  de  probité  en 
préfencc  defquellcs  il  a  rendu  les  fix  cens  livres  ; 
1°.  Par  deux  autres  témoins  dignes  de  foi,  à  qui  il 
fit  voir  fa  quittance  le  lendemain.  jî.lius  refufc 
ic  s'en  rapporter  a  ces  témoins.  Qu'ui  ju-is? 
R.  .€liiis  peut  fe  faire  payer,  &:  n'eit  obligé  de 


rer ,  ni  aux  trois  premiers  témoins  ,  patce  que 


défé 

quoiqu'ils  ayent  vu  payer  Benoît,  ils  ne  peuvent 
aftirmer  que  le  payement  fût  pour  acquitter  la 
dette  dont  il  s'agit;  ni  aux  deux  autres,  parce 
que  fi  les  Maîtres  fxiivains  fc  trompent  quelque- 
fois fur  une  écriture  bi;u  contrcf.iite  ,  des  gens  qji 
ne  s'arrêtent  gucrcs  îi  examiner  une  quittance , 
peuvent  encore  être  plus  aifémcnt  trompés.  Ainfi 
ce  double  témoignage  ne  fait  qu'une  preuve  cqui- 
Toque.  Au  lieu  que  le  billet  p.iroit  un  titre  certain  : 
puifquc  Benoît  n'auroic  pas  payé  fans  le  retirer  des 
mains  de  Blaife  ,  01  au  moins  fans  avoir  fait  in- 
férer dedans  par  Blaife  ,  qu'en  cas  qu'un  tel  bilL-t 
fc  trouvât  entre  fes  mains,  il  ne  fcroit  d'aucune 
■valeur.  Tout  ce  que  pounoit  donc  faire  Benoît, 
ce  feroit  de  dcnnndcr  en  Jufticc  qu'/€lius  a/ïirinât 
qu'il  ne  f,ait  pas  que  le  billet  dont  il  lui  demande 
le  payement, ait  été  acq'ii'ré  par  lui. 

Cepctul.iiit ,  li  deux  perfonncs  de  probité  omni 
txceytiont  majores ,  alfiiroient  fans  aucun  doute, 
que  nl.iife,  en  lecevant  les  10-.  écus.a  déclaré 
que  Benoît  ne  In  devoir  plus  rien  ,  ou  qu'il  eut 
fait  une  pircille  déclaration  au  lit  de  la  mort  ; 
>Elius  fcroit  en  ce  c,ls  obligé  de  les  croire  ,  fi  le 
bilL-t  qu'il  a.ii'étoit  pas  poftéricur  en  date  a  celui 
dont  ils  auroient  vu  faire  le  payement  :  car  .dors  il 
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'  de  Moulins  ,  art.  f  4  ,  n'admette  la  preuve  par  té- 
moins, que  quand  U  s'agit  d'une  fomme  au-deffoiB 
de  loo  livres. 

Cas  VI.  Noibcn ,  Procureur,  doit  1000  hv. 
à  Jude  qui,  depuis  long-tems  ,  le  prelTe  inutile- 
ment de  le  payer  :  Norbert  s'cxcufe  fauffcment 
lur  fon  inipuilfancc  ,  &  .ijoute  que  s'il  le  pourfuit 
en  Juftice  ,  il  lui  fera  faire  bien  des  frais.  Jude 
qui  appréhende  le  procès  ,  fur-tout  avec  un  Offi- 
cier de  Juftice,  lui  offre  une  renvfe  de  300  liv. 
s'il  veut  lui  payer  comptant  les  700  liv.  reliantes. 
Norbert  l'accepte  ,  &paye  les  700  1.  dont  il  tire- 
une  quittance,  portant  que  Jude  lui  a  remis  vo- 
lontairement les  !  00  liv.  Norbert  eft-il  quitte  dans 
le  tor  de  fa  confcience  ? 

R.  La  remife  d'un  créancier  décharge  fon  débi- 
teur, quand  elle  eft  volontaire.  Or  ici  elle  nerefl 
pas  ;  puifqn'clle  cft  fondée,  tant  fur  le  dol  de  Nor- 
bert ,  qui  fcmt  de  ne  pouvoir  payer  la  fomme  en- 
tière ,  que  fur  h  crainte  des  frais  dont  il  menace 
injuftement  ;  puis  donc  c]\\cfra:is  &  do/us  cuiquam 
patroanari  non  debent ,  il  faut  regarder  cette  remi- 
fe comme  abfolument  nulle. 

Cas  VII.  Tertullus  doit  4000  I.  à  Paulin,  qu'il 
eft  dans  l'impuilfance  de  lui  payer.  Il  le  prie  de 
lai  faire  une  rcmifc  de  la  moitié.  Paulin  la  lai  ac- 
coidc;  Tertullus  lui  paye  iood  Wv.  &  en  reçoit 
une  quittance  générale.  Quelques  années  après 
Tertullus  létablu-  bien  fes  alFaires.  Ne  doit-il  pas 
reftituer  a  PauUn  les  icoo  liv.  dont  il  avoit  obtenu 
la  rcmifc. 

R.  *Si  la  remife  a  été  pleine  Se  volontaire, 
Paulin  cft  toujours  quitte;  parce  qu'une  telle  re- 
mife cft  une  vraie  donation.  Si  elle  n'a  été  fondée 
que  fur  la  crainte  de  perdre  tout ,  &  qu'ainfi  ello 
aitétéconditionnelle,il  femble qu'elle  ncdéch.uçc 
pas  le  débiteur.  Ceft  le  fentiment  des  Coaf  de 
Comdon  ,  Tome  1 ,  Coafér.  17  ,  feél.  3. 

Cas  VIII.  À'm-,  quiparoît  un  Marchand  forr 
accommodé  ,  &:  qui  fc  trouve  néanmoins  dans 
une  grande  détrclle,  les  effets  qu'il  a  dans  fa  bou- 
tiq'.ie  appaitcnaut  a  fon  oncle  ,  doit  looo  liv.  à 
Paal ,  qui  les  lui  a  p:  jtées  le  croyant  fort  folva- 
blc.  Paul  ayant  f^-  1  les  mauvaifcs  affaires  d'Eric, 
a  obtenu  une  Senrencc  contre  lui,  ôc  il  fc  prépare 
à  faire  failir  tous  fes  meubles ,  dont  la  valeur  pe ac 
monter  a  pareille  fomme.  Le  peut-il  en  confcien- 
ce: D'un  coté  il  cft  jufte  qu'il  foit  payé  de  fa  det- 
te; d'un  autre  coté,  en  f.iifant  vendre  tous  fes 
meubles,  il  le  réduira  dans  un»  extrême  pauvreté. 
R.  Un  Chrétien  doit  fe  fouvenir  de  ne  pas  faite 
à  un  autre  ce  qu'il  ne  voudroit  pas  qu'on  lui  fit. 
Or  Paul  voudioit-il  qu'on  .igît  dais  un  pareil  c.is 
a  fon  égard  ,  comme  il  a  dtiVein  d'agn  avec  Eric  ? 
Difons  donc  avec  le  Catéchifmc  du  (  oncilc  de 
Trente  :  Quid  de  locurlaibus  dùeniuj  Us  ,  qui  n!' 
illis ,  (/ui  J'oivendo  no-t  Jutt  ,  quoi  eom.-nodjr.int 
txiguiu  ucerirùs horunt  exjfHo.lJs  iiceriii,::e-i 


firoit  obligé  a  d^  (Jicr  a  Icjr  témoignage,  t'Ann  la  J^ri-  i;ip  ultiiwn,  atque  adei  rapirus  appcUiiimtis, 
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de  les  Jtii  rendre  au  temps  &  dans  le  lieu  convcmis  ; 
Caïus  refufe  de  les  recevoir.  Pacicn  porte  l'ar- 
gent chez  un  Notaire  ,  &  fait  (i^nificr  la  conli- 
gnation  à  Caïus.  Huit  jours  après  le  Notaire  a 
fait  banqueroute.  Sur  qui  doit  tomber  la  perte  des 
iioo  livres  ? 

R.  Une  confiwnation  ne  dédiargc  le  débiteur 
que  quand  elle  cil:  faite  par  autorité  de  JuPtice. 
Or  Pacien  a  fait  la  ficnne  d'autorité  privée.  La 
conféqucnce  eft  ajfée  à  tirer.  Voyez  la  Loi  i<j, 
cod.  de  ufuris  ,  lib.  4 ,  tit.  3 1. 

Cas  X.  Savinien  ,  ami  de  Jofeph ,  lui  a  fait 
don  par  écrit  de  ;o  piftoles  ,  cju'il  a  promis  de 
lui  faire  toucher  dans  trois  mois  ;  ce  que  Jofepli  a 
accepté-,  mais  Savinien  doit  à  Jean  jco  liv.  pour 
des  marchandifei,&  100  liv.  pour  reftc  du  loyer 
de  fa  maifon,  &  400  liv.  à  Julien  qui  les  lui  a 
prêtées.  Savinien  fe  trouve  quelque  tems  après 
hors  d'état  d'acquitter  toutes  ces  dettes.  Quel 
ordre  doit-il  fuivre  dans  le  payement; 

R.  Un  débiteur  doit  acquitter  les  dettes  qu'il  a 
contraâécs  à  titre  onéreux,  avant  celles  qui  ne  (ont 
fondées  que  fur  un  contrat  gratuit.  Savinien  doit 
donc  commencer  par  payer  Jean  U  Julien  ;  puis 
il  payera,  quand  il  pourra,  les  3  o  piftoles  qu'il  doit 
à  Jofeph  en  vertu  de  fa  promellc.  Qui  ex  caufà 
donationis  convcnitur  in  quantum  fieri  poteft ,  coh- 
demnatur  j  &  quidcm  is  folus  ,deduclos.rt  aliéna  ^ 
dit  la  Loi  I  9  ,  fF.  de  re  judic.  lib.  41  ,  tit.  i. 

Cas  XL  Télémaque  doit  loooo  liv.  à  ditFérens 
créanciers;  fçavoir  3000  1.  à  Bartlielcmi,  loool. 
à  Judes,  1000  liv.  à  Benoît,  &  5000  liv.  pour 
avoir  vendu  à  faufle  mefure  à  difterens  particu- 
liers qu'il  ne  connoît  pas.  Il  n'a  que  5000  liv. 
Comment  les  doit-il  partager  ;  En  doit-il  donner 
la  moitié  à  Barthcicmi ,  à  Judes  &  à  Benoît,  & 
employer  l'autre  en  œuvres  pieufes  ; 

R.  S.  Antonin  &  plufieurs  autres  croient  que 
quand  il  y  a  des  dettes  certaines,  c'eft-à-dire  ,  qui 
font  dues  à  des  perfonnes  connues,  on  doit  les  pré- 
férer à  celles  qui  font  ducs  à  des  perfonnes  qu'on 
jic  connoît  pas. 

^C?Ce  fentiment  a  fes  difficultés;  puifqu'une 
perfonne  à  qui  j'ai  fait  tort  fans  la  connoître  ,  a 
autant  de  droit  à  ma  reftitution  ,  dans  la  perfonne 
des  Pauvres  qu'elle  fe  fubftitue ,  qu'une  perfon- 
ne que  je  connois  :  mais  on  doit  le  fuivre  dans  la 
pratique,  fans  obligera  une  nouvelle  reftitution 
ceux  qui ,  de  bonne  foi ,  auroient  fuivi  l'opinion , 
qui  veut  qu'en  ce  cas  tout  foit  également  partagé. 
Voyez  mon  premier  Tome  de  Morale ,  p.  1 ,  ch.  i. 
pag.  num.  4<;o. 

Cas  XIL  Valerien  doit  à  Gcrvais  cent  écus  pour 
fon  loyer,  &  cent  écus  à  Claude  ,  poiu  un  dégât 
qu'il  a  fait  en  fa  vigne  ;  il  ne  peut  payer  que  cent 
ccus  à  tous  les  deux.  Valerien  doit-il  leur  dpnner 
fl  chacun  cinquante  écus; 

R.  Il  le  doit  :  parce  que  leur  créance  cft  égale  , 
^  que  la  préférence  de  l'un  à  l'autre  n'eft  fondée 
jii  fur  le  droit  naturel ,  ni  fur  le  droit  podrif. 

^JC?I.a  C'JUtunic  de  Paris,  art.  171,  établit 
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un  privilège  fur  les  meubles,  pour  les  fermes  com- 
me poiu  les  niiiforis ,  en  faveur  des  propriétaires  ; 
Fcrricre  ,  v.  Privil.  du  Propriétaire.  En  Normandie 
le  propriétaire  cft  préféré  pour  les  loyers  de  la 
maifon  que  le  défunt  occupoit ,  même  à  la  veuve 
pour  fcs  paraphcrnaux.  jBiî/?i<7^e,  Traité  des  Hy- 
pothèques ,  pag.  86  &  87. 

Cas  XIII.  Benoît  a  emprunté  mille  écus  de 
Théodat,  à  qui  il  a  obligé  tous  fes  biens  pour  fu- 
reté de  cette  fomme  :  il  en  a  encore  emprunté 
mille  deVcran  fous  une  fimple  obligariôn  paUéc  par 
devant  Notaires.  Il  ne  lui  refte  a  préfcnt  que  mille 
écus  pour  tout  bien.  Ne  peut-il  pas,  fans  injufticc, 
donner  yoo  écus  à  Veran,  à  qui  il  a  de  grandes 
obligations  ; 

R.  Il  ne  le  peut:  parce  qu'en  cas  de  concurrence 
de  Créanciers  ,  on  eft  tenu  de  payer  ceux  qui  ont: 
quelque  gage  ou  hypothèque  fur  les  biens  de  leur 
débiteur,  prcfcrablcmeat  à  ceux  dont  la  dette  n'eft 
pas  réelle,  mais  feulement  perfonnelle.  La  raifon 
cft  que  les  Loix  l'ont  ainlî  ordonné  ,  (Lcg.  9,  Cod. 
qui potiores ,  Sec.  )  &  que  les  Loix  juftes  obligent 
en  confcience ,  comme  l'enfeigne  S.Thomas,  i,  i, 
quift.  ç)6  ,  art.  4.  Or  dans  le  cas  préfcnt  Théodat 
a  une  hypothèque  que  Veran  n'a  pas. 

Cas  XIV.  i''i;-?!_r'f'£',  Armateur,ayant  fait  bâtir  u» 
vaiflcau,ra  hypothéqué  a  Sylvain  pour  1 0000  liv. 
qu'il  en  a  empruntées  pour  payer  quelques  créan- 
ciers qu'il  avoir.  Il  en  a  encore  emprunté  une  pa- 
reille fommc  de  Théophile  ,  &  une  pareille  d'A- 
drien ,  pour  être  employées  en  achat  de  canons, 
en  levée  de  Matelots ,  Se  il  a  derechef  hypothéqué 
fon  même  vaiifeau  à  ces  deux  derniers ,  comme  il 
avoit  déjà  fait  à  Sylvain.  Étant  en  courfe  ,  il  a  été 
pris  par  l'ennemi  ,  qui  a  enlevé  tcis  fes  effets,  & 
ne  lui  a  laiffe  que  le  corps  de  fon  bâtiment ,  qu'il 
n'a  pu  vendre  que  1000  liv.  Le  vaiifeau  étant 
hypothéqué  à  ces  trois  perfonnes ,  qu'eft-cc  qui 
doit  avoit  la  préférence  ; 

R.  C'crt  Théophile  &  Adrien,quoiquc  poftérieu* 
en  date  ;  parce  que  la  Loi  veut  que  celui  qui  prête 
pour  la  confervation  ou  la  réparation  d'une  chofe, 
foit  préféré  aux  autres.  Inierdum^dit  la  Loi  5,  ff.  qui 
potiores  ,1.  10 ,  tit.  4  ,  pofierior  (  crediror  )  potior 
cft  priore ,  utputafiin  rem  ipfam  confervandam. 
impenfum  cft  quod  confcquens  crcdidit  y  vetutft  na- 
vis  fuerit  obligata  ,  &  ad  armandam  eum  ,  vcl  refi- 
ciendam  ego  credidero. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  ,  i".  D'un  Créancier 
qui  a  prêté  fon  argent  pour  rebâtir  ou  pour  répa- 
rer une  maifon  déjà  hyporhéquéc  a  d'autres  ,  oa 
pour  acheter  un  fonds,  avec  paftc  exprès  que  ce 
fonds  lui  demeurera  hypothéqué  ;  car  ce  créancier, 
quoique  le  dernier  de  rcnis ,  doit  être  préféré  aux 
autres,  fans  qu'ils  puilfent  fe  plaindre  qu'on  leur 
fa/Te  injuftice  ;  puilquc  le  débiteur  n'auroit  pas  re- 
bâti ou  réparé  fa  mailon ,  ou  acheté  ce  fonds  ,  s'il 
ne  lui  en  eût  procuré  le  moyen  par  l'argent  qu'il 
lui  a  prêté,  i".  Il  en  eft  de  même  d'un  héritier, 
quia  payé  les  frais  funéraires,  ou  les  dépenfcs 
des  Médecins ,  Apothicaires ,  Chirurgiens  qui  onc 

traité 
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traité  le  J-jfuiit  en  fa  dernière  maladie;  comme 
auin  de  ceux  qui  ont  prêté  des  grains  pour  cn(c- 
menccr  une  terre  hypoihéquéc  a  d'autres  Créan- 
ciers. ;".  Le  RCc  du  Prince  a  toujours  Ton  hy- 
pothèque pour  quelque  dette  que  ce  foit  ,  la- 
quelle doit  être  payée  préférablcment  à  toutes 
les  autres  hypothèques  tacites ,  mêM6,antcrieu- 
res;  mais  non  pas  a  celles  qui  font  exprcffes ,  à 
moins  qu'elles  ne  foienc  poflerieures.  Cependant 
en  fait  de  dot,  l'hypothèque,  même  tacite,  pourvu 
qu'elle  foit  antérieure  au  fifc  ,  lui  cft  préférée.  Il 
en  cft  de  même  dans  les  confîlcations  :  l'intérêt 
des  particuliers  y  efl  préféré  à  celui  du  fifc. 

Cas  XV.  Georges  a  emprunté  par  divetfes  fois 
loocoliv.  de  dix  créanciers  di.flcrens.aiixqacls  il 
a  toujours  hypothéqué  tous  les  biens  prélcns  fie  à 
venir.  Prêt  a  mourir,  &  n'ayant  que  8000  1.  pour 
tout  bien  ,  il  a  ordonné  par  fon  teftament  que  ces 
8000  liv.  foient  payées  a  huit  de  fes  créanciers 
qu'il  dénomme.  Son  Exécuteur  ceftamentaire  peut- 
il  le  faire  fans  injufticc  î 

R.  Il  ne  le  peut  pas;  parce  que  cette  difpofi- 
tion  cft  contraire  aux  Loix  &  à  la  Coutume,  qui 
veulent  qu'en  cas  de  concurrence  de  pluficurs 
créanciers  hypothéquaircs  ,Ics  plus  anciens  foient 
préférés  aux  autres,  fauf  le  droit  du  fifc.  Si  fundum 
pignori  accepifii ,  antejuam  Rcipuolici.  obligaretur , 
ficut  prior  es  tempore  ,  itu  potior  es  jure  dit  la 
Loi  4 ,  eod.  tic.  Or ,  dit  S.  Giégoire  le  Grand  ,  cité 
can.  1 5 ,  XXV  ,  quarft.  1,  Imperiali  Conflitutione 
aperce  fancitum  eft  ,  uc  ea  qui  concra  Leges,  fiant... 
pro  infeilts  hakenda  Jînc. 

C.\s  XVI.  Ckryfologue  étant  décédé  avec  peu  de 
bien,  pluficurs  créanciers,  dont  les  uns  ont  des 
Jiypotncqucs  cxprcllcs  fur  tous  fes  biens,  &  les 
autres  des  hypothèques  feulement  tacites  ,  font 
en  conteftition  pour  la  préférence.  La  veuve  du 
défunt  prétend  être  cnticiemeiit  payée  de  fa  dot 
avant  tous  les  autres  ,  ouoiquc  fon  contrat  de  ma- 
riage ne  porte  point  d  hypotliequc  cxprelie.  La 
préférence  lui  clt-tUe  due  ; 

R.  Pour  décider  ce  cas,  il  faut  diftinguer  deux 
fortes  d'hypothèques  ;  l'une  cxprejfe ,  qui  eft  portée 
en  termes  formels  par  le  contrat,  où  le  débiteur 
«ngan;c  a  un  créancier  tous  fes  biens  en  j^éncral,  ou 
une  partie  leilcment  :  l'autre  cacite, i\\ii  eft  portée 
par  la  Loi  ou  p.ir  la  Coutume,  quoiqu'il  n'en  loit  pas 
fait  mention  d.tns  le  contrat.  Et  de  telle -ci  jouif- 
fcnt,  i".  Le  nnri  .furies  biens  de  celui  qui  aconf- 
titué  une  fommc  pour  la  dot  de  fa  femme  ;  1".  La 
femme  fui  les  biens  de  fon  mari,  jufqu'a  l.i  concur- 
rence du  piix  de  Cl  dot  ;  ;".  Le  pupille  ,  fur  ce  qui 
a  été  acheté  de  les  piopres  dciiRi.;  4".  Le  mi- 
neur, fur  les  biens  de  fon  tuteur,  ou  de  Ion  cura- 
teur; f'*. (^elui  qui  a  donné  a  rente  une  terre, 
fur  les  fruits  qu'elle  produit.  6".  Le  légataire  ,  fur 
les  biens  du  teltateur  du  défunt.  7".  Ceux  qui  ont 
payé  a  un  homme  de  i;ucrrc  une  fomme  employée 
a  (aire  fes  équipages  nécclLiires ,  ou  .1  fa  fubliftan» 
ce ,  fur  tous  les  biens  de  cet  homme. 

Cel.i  prél'iippofé ,  nous  Jifons ,  1".  que  la  veuve 
/.  Pureté.  • 
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f  de  Chryfologue  a  de  droit  fon  hypothèque  tacirc 
i  fur  tous  k'sbtens  de  fon  défunt  mari  pour  le  recou- 
I  vrcment  de  fa  do:.  1°.  Que  par  cette  raifon  clic 
■  a  le  droit  de  préférence  à  toutes  les  autres  hypothè- 
ques antérieures  qui  ne  font  que  tacites.  3°. Qu'elle 
aencoie  le  même  droit  de  préférence  à  toutes  les 
autres  hypothèques  exprelfes,  poftérieures  à  fon 
contrat  de  mariage  .pourvu  qu'elle  ne  s'y  foit  pas 
obligée  conjointement  avec  fon  mari  ;  fie  qu'ainfi 
elle  peut  en  conftience  foutenir  en  Juftice  fon  droit 
contre  tous  les  autres  créanciers,  excepté  feulement 
ceux  qui  ont  des  hypothèques  exprcffes,  antérieu- 
res au  mariage  fur  les  biens  du  défunt,  &:  ceux  en- 
vers lefquels  elle  fe  fcroit  obligée  avec  lui. 

Cas  XVU.Antkime  a  emprunté  de  dix  perfonnes 
différences  jufqu'à  la  fomme  de  5000  liv.  fur  fes 
fimples  billets,  &  même  fans  billets  à  l'égard  de 
quelques  amis.  Il  y  a  dix  ans  qu'il  a  fait  le  premier 
emprunt ,  &;  il  ne  peut  payer  routes  fes  dettes. 
Ne  peut-il  point  préférer  un  de  fes  créanciers,  qui 
cft  fon  intime  ami  ; 

R.  Il  n'y  a  point  de  privilège  pour  les  créanciers 
chirographaires ,  quoique  plus  anciens.  Anthimc 
doit  donc  les  payer/ ;o  rutâ,  non  attenta prioriiute 
contraciuum  ,  comme  dit  S.  Antonin  ,  part.  :  , 
tom.  j,  chap.y.  Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette 
règle,  1°.  Ceux  qui  avant  la  mort  de  leurs  débiteurs 
ont  fait  icconnoitre  leurs  billets  :  car  par-la  ils  ac- 
q'jicrent  un  droit  équivalait  à  celui  d'hypothèque. 
1".  Ceux  qui  ont  Kiit  en  Juftice  leurs  diligences 
pour  être  payés  avant  les  autres:  VigUavi :  me- 
liorentmeam  conditionem  ftci.  Jus  civile  vigilanti- 
busjcripcum  efi  ;  ideoque  non  rcvocdCur  id  quod  per- 
cepi ,  1.  I  8  ,  Cod.  de  pailis. 

^fT  II  faut  le  foLivenir  qu'il  y  a  des  créanciers 
purement  chyrographaires  qui  font  privilégiés; 
ainlî  ceux  qui  ont  tait  les  Irais  funéraires,  t'ont 
préférés  même  quant  aux  meubles  dus  pour  un 
loyer. 

Cas  XVIII.  Nurcijfe  a  prêté  jooo  liv..à  Blaife  , 
à  Rupert  &  à  Alexandre  ,  qui  fe  font  obligés  foli- 
dairement.a  les  l.ii  rcndic.  Us  font  tous  trois  morts 
dans  l'année.  Ulaife  a  laillé  un  feul  héritier,  Ru- 
pert en  a  laiilé  deux,&  Alexandre  trois.  Naicille 
u'a-t-il  pas  droit  de  faire  payer  la  fommc  entière 
a  tel  de  ces  héritiers  qu'il  voudra  î 

R.  Il  a  ce  droit .  parce  que  chacune  de  ces  trois 
fucceflioiis  en  particulier  lui  eft  obligée  en  cciife- 
qucncc  de  la  folidité.a  laquelle  El.iifc,  Rupert  & 
Alexandre  s'étoicntobligtsenveis  lui.  Voyci  l'Iiif- 
titution  au  Dioit  Fran^-ois  de  M.  Argou,&  la  Loi 
I  S ,  Cod.  d(  paclis ,  lib.  j ,  tit.  3. 

Cas  XIX.  Lyfiiis  ne  pouvant  fe  faiie  payer  <!c 
cent  écus  que  lui  doit  Picne  ,  riche  Maich.n  I  ,il 
l'a  fait  emprifonner  :  Pieirc  outré  de  ccrallront, 
a  trouve  le  moyen  de  fc  fauver  de  la  priiba.  L'a- 
t-il  pu  fans  pcilié  ? 

R.  Si  Pici  re  n'avoit  pas  eu  le  moyen  de  payer,  il 

auroit  pu  ,  fans  péché,  fc  fauvcrd.  la  rrnù  n  ;  parce 

fine  culpa  ,  nifi  ful'jic  caufi  ,  non  eft  titiquis  puni,    - 

dus,  Mais  puifquc  l'icric  cit  ..Jic,  Je  qu'il  ne  ic- 

Bb 
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Fufe  de  payer  que  par  un  efprit  d'avarice  ou  par 

mauvaile  toi ,  il  eft  jiifte  qu'il  en  porte  la  peine  ; 
ic  il  ne  peut,  fans  péché,  s'enfuir  de  la  prifon  , 
fans  avoir  payé.  C'cft  le  fentimcnt  de  Salonius  & 
dcMerbelius,  Tome  i  ,  quarft.  194,  Concl.  7. 

Cas  XX.  Cajfius ,  fils  d'un  Avocat  de  Rouen  î 
a  emprunte  de  difïércns  particuliers  jufqu'a  pool, 
fur  de  (impies  billets  qu'il  leur  a  faits  du  vivant 
de  Mïvius  fon  père.  Ma;vius  étant  mort ,  Ca/fius 
a  renoncé  à  fa  fuccenlon,&  s'efl:  tenu  au  tiers-coutu- 
mier  qui  lui  eft  écliiî  par  la  mort  de  fon  père  ,  qui , 
félon  l'ufage  de  Normandie,  ne  peut  être  hypo- 
tliéqué,  ni  aliéné  ;  de  forte  que  fcs  créanciers  font 
dansTimpuiflance  de  fe  faire  payer,Calîius  n'ayant 
aucun  autre  bien.  Peut-il  profiter  de  l'avantage 
que  lui  donne  la  Coutume  de  fa  Province  ,  en  leur 
iaifant  perdre  l.-^s  900  liv.  qu'ils  lui  ont  prêtées  î 

R.  Lescnfansqui  empruntent  du  vivant  de  leurs 
pères  ,  peuvent  le  faire  p.ir  une  jufte  nécclTué  ,  ou 
feulement  par  un  efprit  dcdiiîolucion  &  de  liber- 
tinage. Dans  le  premier  cas, la  dette  eft  de  droit 
naturel  ,  &  ils  ne  peuvent  fe  difpenfcr  devant 
Dieu  de  l'acquitter  dés  qu'ils  le  peuvent.  Dans  le 
fécond  cas ,  le  créancier  qui  a  connu  le  mauvais 
ufagc  que  l'enfant  de  famille  en  vouloir  ftire , 
mérite  de  fubir  la  peine  portée  par  la  Loi  *,  qui 
eft  la  perte  de  ce  qu'il  a  prêté.  Si  donc  Caffius 
n'a  d'autre  bien  que  fon  tiets-coutumier  pour  fub- 
iîfter  dans  fon  état ,  il  n'eft  pas  tenu  de  tout  aban- 

*  C'eft  ce  qu'on  appelle  le  SénatusConrulte  Macédonien, 
«lu  nom  de  Macedo,  fameux  ufurieva  qui  tuinoic  les  enfans 
«le  famille,  en  leur  prêtant  pour  leurs  i.;ébauthes. 
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donner  à  fcs  créanciers,  quaiid  même  il  n'auroit 
tait  aucun  emprunt,  que  pour  de  juftcs  befoins. 
11  doit  péanmoins  fe  mettre  en  état  par  toutes  les 
épargnes  qu'il  pourra  faire  ,  d'acquitter  au  moins 
une  pirtiede  fcsdettcy,  s'il  ne  peut  les  acquitter 
toutes.  Et  fifon  tiers  eft  plus  que  fiiffifantpour  vi- 
vre danslon  état ,  il  doit  abandonner  l'ufufruit  du 
furplus  pour  les  f^isiaire  ,  du  moins  en  partie, 
jufqu'à  ce  qu'il  puifle  s'acquitter  entièrement. 

Cas  XXI.  Germanique  devoir  y 00  liv.  à  divers 
particuliers ,  quand  il  a  fait  profeflion  folcmnelle 
de  Religion.  Ses  dettes  demeurent-elles  c'-eintes 
par  le  vœu  de  pauvreté  qu'il  a  fait  ? 

R.  L'obligation  de  reftituer  le  bien  d'autrui  étant 
de  droit  naturel ,  elle  ne  peut  être  éteinte  p.îr  la 
profeiîion  religieufe.  Ainli  Germanique  eft  tenu 
en  confcicnce  d'employer  tout  ce  qu'il  pourra  ga- 
gner ,  a  acquitter  les  5  00  liv.  qu'il  doit ,  parce  que 
le  droit  que  fes  créanciers  avoient  Hir  tous  fcs 
biens  préfers  &  à  venir,  avant  qu'il  fe  fu:  fait 
religieux ,  fubfifte  toujours  noncbftant  les  vœux 
lolcmnels  qu'il  a  faits. 

IJCF  1°.  Il  y  a  des  Ordres  oiî  la  profelfion  d'un 
homme  grevé  de  dettes,  paroît  nulle.  1°.  Si  les 
Religieux  reçoivent  un  homme  endetté ,  c'eft  à 
eux  a  payer  pour  lui ,  ou  a  lui  permettre  de  tra- 
vailler pour  s'acquitter.  ;">.  Quand  ils  auroienc 
ignoré  fes  dccrcs ,  il  eft  convenable  qu'ils  lui  per- 
mettent encore  de  travailler. 

Voye^  Payer  ,  Hypothèque  ,  Restitution, 
EccLEsiATiQUE.  Voyc^  Messe  ,  Cas  9  &:  Cas  Do- 
rothée. 


I 
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iquelle  le  mariage  a  etc  inltitue,  qui  elt  d  avoir  des  eiirans,  ou  de  s  acquitter  de  la 
Liftice  que  les  époux  fe  doivent  relpedivement ,  qui  font  les  deux  motifs  qui  feuls 
euvent  excufer  de  péché  \  ou  au  moins  d'y  trouver  un  remède  à  la  concupifcence  : 
;quel  troifiéme  motif  n'eft  pas  même  exempt  de  toute  forte  de  péché ,  comme  on 


ilL  eft  très -important  qu'un  ConfefTeur  foit  inftruit  de  cette  matière,  fur  laquelle 
une  infinité  de  perfonnes  grollieres,  ou  emportées  par  leurs  pallions,  commettent 
quelquefois  de  grands  crimes.  Car,  quoique  l'ufage  du  mariage  foit  licite ,  il  ne  l'eft 

Îiourtant  qu'en  obfervant  les  circonlbnces  requifes,  &  en  fe  réglant  fur  la  fin  pour 
aquelle  le  mariage  a  été  inftitué,  qui  eft  d'avoir  des  enfins,  ou   " 
jiifticc 
per 

lequel  troineme  motir  n  eit  pas  même  exempt  de  toute  lorte  de  pe 
Je  prouvera  dans  la  fuite  par  les  autorités  de  S.Auguftin,  de  S.Fuigence,  de  S.Gré- 
goire,  de  S.Bonavcnture  &  de  S.Thomas. 

Au  rcfte,  celui  des  époux  qui  eft  requis  par  l'autre  de  lui  rendre  le  devoir  conjugal , 
c-ft  abfolument  obligé  à  lui  obéir  fous  peine  de  péché ,  qui  eft  même  ordinairement 
mortel,  à  moins  que  fon  refus  ne  foit  fondé  fur  une  caufe  légitime. 

Cas  I.  Melhon  ScTitia  ont  été  mariés  avant  la 
proclaniaiioii  dis  bans,  par  difpenfe  derf^véquc  ; 
mais  a  condition  que  les  bans  feront  publiés  les  trois 
prochains  jours  de  Dimanches  après  la  célébration 
du  mariage,&  avec  défenfe  exprelle  de  le  confom- 
mer  avant  la  derniçre  proclamation.  L'un  peut-il 
en  ce  cas  rcnihc  le  devoir  a  l'autre  qui  le  demande  ;        Cas  H.  Apollinaire  ayant  été  marié  un  Samedi 


R.  Le  Concile  de  Trente  ,  fclf.  14  ,  àc  réf.  c.  r  , 
défend  de  confomnier  le  mariage  en  pareil  cas: 
l'Êvêque  l'a  aulli  défendu  ;  la  Loi  eft  julte  ;  la  ni.T- 
ticre  eft  grave.  Difons  ilonc  avccTolet,  1.  7,  c.  ;  ?  : 
Hic  eft  modus  contra  quem  aycre  peccatum  effet 
mortalc. 


far-tout  loifqu'ils  font  moralement  certains  qu'il 
n'y  a  aucun  c.rpêchcmcnt  diiimam 


au  foir,&  ne  pouvant  par  conféquent  recevoir  la 
béuédidion  nuptiak  que  k  lendemain  à  la  McAc, 
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i!  a  exigé  de  fa  femm-  !e  devoir  le  même  jour  du 
mariage.  A-t-il  péché  en  cela  } 

R.  S'il  n'y  a  eu  ni  mépris  ni  fcandale,  il  n'y 
a  p3s  eu  du  péché  raoïtel;  c'efl:  le  fcntiment  de 
Navarre,  dcTolet.uC  du  commun  des  Théolo- 
giens. En  effet,  le  Concile  de  Trente,  felT.  14  c.  i, 
konutur  in  prsfenti  c<ifù ,  non  autem  prAcipit. 

Cas  III.  Dunfiant  ayant  fait  vœu  de  cLaftcré 
perpétuelle  ,  s'eft  marié  fans  avoir  obtenu  dif- 
pcnlc  de  Ion  vœu.  A-t-il  pu  confomraer  fon  ma- 
riage fans  péché  mortel ,  en  exigeant  le  devoir 
conjugal? 

R.  Dunftant  ctoit  obligé,  fous  peine  de  péché 
mortel,  de  tenter  tous  les  moyens  poffibles  de 
garder  fon  vœu  avant  c[ue  de  confommcrfon  ma- 
riage, foit  en  entrant  en  religion, ou  en  tâchant 
d'obtenir  de  fon  époufe  qu'elle  s'engageât  par  un 
femblable  vœu  ,  ou  au  moins  qu'elle  renonçât  au 
droit  qu'elle  avoit  de  lui  demander  le  devoir  ,  ou 
enfin  en  obtenant  une  difpenfe  du  Supérieur  légi- 
time, par  Laquelle  il  lui  fut  au  moins  permis  de 
rendre  le  devoir  à  fa  femme  lorfqu'elle  l'exigcroit. 
Ne  l'ayant  pas  fait,  il  a  péciié  d'autant  plus  griè- 
vement contre  fon  vœu,  qu'il  s'eft  mis,  en  con- 
fommant  le  mariage ,  hors  d'érat  de  le  pouvoir 
garder  à  J'avenir. 

§C?  De  tous  ces  moyens ,  le  plus  à  propos  efl: 
celui  de  demander  difpenfe,  ^l'Evcquc  peut  l'ac- 
corder, quand  il  y  a. periculum  in  mord,  comme 
quand  les  époux  font  jeunes.  Pourquoi  engager 
une  jeune  femme,  qui  ne  s'cft  ni.inée  que  pour 
devenir  merc  ,  à  renoncer  à  fon  droit,  ou  à  faire 
un  vœu,  dont  elle  fe  repentira  le  moment  d'après  ? 
yjn  homme  qui  vient  de  fc  marier,  &  qui  le  len- 
demain fe  préfenie  à  un  Couvent,  y  feia-t-il  bien 
reçu  ,  ou  bien  propre,  de  via  ordinarià:  Ce  qtl'a- 
joute  l'Auteur,  (çavoir,  que  (î  la  partie  qui  n'a  pas 
fait  vœu,  toniboit  dans  l'adultère ,  <jn«  matri- 
monii  con/ummaiioncm ,  l'autre  ne  pourroit  plus 
lui  rendre  le  devoir,  eft  très-vtai,  parce  qu'alors 
clic  pourroit,  &;  par  conféqucnt  clic  devroit  gar- 
der fon  vœu. 

*  De  la  décifion  de  ce  cas  il  fuit  qu'une  femme 
qui  s'eft  mariée  après  un  vœu  de  chaftcié,  doit 
audi  prendre  tous  les  moyens  pofTibles  de  l'ac- 
complir, ou  en  demander  difpenfe  :  fan.s  quoi  elle 
doit  rendre  le  devoir  &  non  l'exiger.  Potcft  ,  dit 
S.  nonavciuure,y7nr  pecciito  foherc ,  quia  fucit  id 
ad  quod  ttnetur.  Numquam  lamcn  potcjl  fine  peccato 
petere  ,■  ii fi  compan  moriatur,  tentiur  omnino  con- 
linere  ,  in  4 ,  d\(\.  ]o,  art.  1  ,  nuxU.  i. 

Cas  IV.  Héraclide,  d'un  tempérament  fort  enclin 
à  la  lubriciié,  demande  fouvciit  le  devoir  à  fa  fem- 
me dans  la  feule  intention  d'éviter  le  danger  de 
tomber  dans  la  fornication  ,  &  en  quciqu'autrc  dc- 
fordie  contre  la  cii.illcté  conjugale.  Ne  commet-il 
aucun  pèclié  en  le  demaiuLint  dans  cette  leulc  vue. 

R.  *  On  cft  fort  partagé  fu:  cette  qucllion.  D'ha- 
biles Théologiens  prétendent  que  cela  efl  inno- 
cent. D'autics  qui  paroillcnt  avoir  pour  eux  S.  Aii- 
j^uftnijS.  Léon  ..S.Tliorajs.  ,&c.  foutieaucnt  qu'il 
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y  a  là  une  faute  vénielle  ;  &  c'eft  le  fentiment  que 
j'ai  fuivi  Tome  'VI,  p.  loi.  Mais  enfin  comme 
ITglife  n'a  rien  défini  li-delfus ,  &  qu'on  peut 
faire  beaucoup  de  mal  en  %'pulint  procurer  ua 
bien  très-difficile,  &:  qui  n'cfi:  pas  bien  certain  i 
je  crois  qu'il  ne  faut  pas  aifément  troubler  les  fidè- 
les lur  ce  pointj  mais  les  exhorter  avec  l'Auteur, 
à  fe  contenir,  ou  à  mieux  régler  leur  iuteurion. 

Cas  V.  Euftadius  n'a  d'autre  intention  en  d.-- 
mandant  le  devoir,  que  de  fe  procurer  du  plaiiîr. 
Pechc-t-il  en  cela  ; 

R.  Puiiqu'on  ne  peut  ufer  du  mariage  que  dan; 
la  vue  d'avoir  des  cnfans  pour  les  bien  élever , 
ou  pour  exercer  la  jufticc  envers  fa  partie;  il  n'eft 
pas  plus  permis  d'ulp'du  mariage  ,  que  de  mander 
Si  boire  pour  le  feu!  plailir.  C'eft  pourquoi  S.  Au 
guftin  ,  lib.  de  bono  conjug.  c.  10  ,  dit  :  IJJo  bonc 
rnale  uticur ,  qui  beftialiter  atitur  ,  ut  fit  ejus  i/itemio 
in  voluptate  libidinis,  non  in  volantate  propaginis. 
Ce  fut  fur  ces  fagcs  principes  qu'Innocent  XI.  cou'» 
damna  la  propolition  contraire. 

Cas  VI.  Âdalbert  demande  quelquefois  le  de- 
voir dans  la  feule  vue  de  conferver  fa  fanté.  Pc- 
che-t-il  ": 

R.  Il  y  a  là  une  faute  vénielle  ;  parce  que  c'en 
eft  une  d'ufer  du  mariage  pour  une  fin  pour  la- 
quelle Dieu  ne  l'a  pas  inftitué.  De-là  cette  règle 
de  S.Thomas,  fuppl.  quift. 49,  au.  f  :  Duobus 
fcl'um  modis  conjuges  abfquc  omni  peccuto  conve- 
niunt  ;fcilicet  caufà  prolis  procreands.  &deèiti  red- 
dendi.  Alias  fcmper  eft  ii>i  peccatum  ad  miitis 
veniale. 

Cas  VII.  Adam  a  coutume  d'exiger  le  devoir 
les  jours  de  Dimanches  &  de  Fctcs.  Peche-t  il  ea 
cela  î 

R.  S.Thomas  répond  in  4 ,  dift.  3  2.,q.  i ,  art  f  : 
Aclus  matrimonialis ,  quamvis  culpâ  carcat ,  tamen 
quia  rationtm  deprimit  proptcr  carnjlem  dc/cHa- 
tioncm  ,  hominem  rcddit  ineptum  adfpiiitualia  ;  & 
idco  in  diebus  ,  in  quibus  pr/icipue  Jpiritualibus  eft 
vacandum  j  non  lieet  petere  debituin.  Ccpcndan 
ajoute  le  S.  Docfcur  :  Son  pcccat  nzortaltier  iixo'- 
vel  vir  ,fi  in  die  feftivo  debnumpetat.  Mais ,  dit-il 
ailleurs  :  Pctens  debiium  in  tcmpore  faci 0  ,  fipetac 
ex  eoniemptu  ,  mortatitcr  peccat.  Pour  ce  qui  efl 
de  la  communion  ,  on  peut  la  permettre ,  fans  au- 
cun fcniplc,  à  une  perfo.me  quia  rendu  le  de- 
voir ,  lori'qu'il  ne  lui  rcfte  rien  de  cette  adion  dans 
riin.igination  ,  m  dans  les  feus,  &  qu'elle  a  un 
grand  dcllr  de  recevoir  N.  S.  ou  qu'elle  ne  pour- 
loit  s'v-u  abftenir  en  certains  teins  ,  fans  qu'on  le 
rem.irquât  ;  ou  enfin  quand  elle  a  qucKjii'aiiue 
caufc  raifonnablc  de  s'en  approcher.  Vovc/  li- 
dclfus  ce  que  nous  en  avons  déjà  die  en  parlant  de 
la  Communion. 

Cas  VIII.  Cabriellc  fortement  follicitécpar  Pau- 
lin fon  mari ,  .i  lui  rcndic  le  devoir,  le  lui  a  re- 
fufé  ,  parce  qu'elle  ("çavoit  qu'il  pérhoit  inortuJ- 
Icmciit  en  le  lui  dcmandani.  Cette  laifou  furtit- 
cllc  pour  cxcufcr  fon  refus  : 

K.  Si  le  j  tchv  de  l'aulin  venoit  de  quelque  eu* 
lib  ij 
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conftanceqtii  rendît  l'aftc  conjugal  illicite,  com- 
me s'il  le  vouloir  exister  dans  l'Églife  ,  ou  dans  un 
lieu  public  ,  ou  cum  ejfajione  feminis  extra  vas , 
Cabriellc  n'étoir  ni  obligée  ,  ni  ne  pouvoir  en  fu- 
reré  de  confcicnce  le  lui  rendre.  Mais  Ç\  la  circonf- 
tancc  du  pc-chc  de  Paulin  ne  regardoir  que  fa  per- 
sonne même,  comme  s'il  avoir  une  intention  crimi- 
nelle en  le  demandant ,  &  que  d'ailleurs  il  ne 
fût  pas  déchu  de  fon  droit,  fa  femmeVtoit  obligée 
de  le  lui  rendre.  Voyez  Sylvius  in  fuppl.  quxft.64, 
art.  I. 

Cas  IX.  JEgidius  farpiùs  ab  uxore  dcbirum  exi- 
gu, quo  etiam  tempore ,  nicnftrua;  infirmitati  fub- 
jacer.  Pcccatne  mortaliter  ? 

R.  Erat  id  quidcm  fcverè  prohibifiîm , Levit.io, 
ubi  fîc  legitur:  Qui  coïtrit  in  fiuxu  menflruo ,  in- 
terficiantur  ambo  de  medio  populi  fui.  At  prxcep- 
tum  iftud  ,  utpotè  ciremoniale  tanriim,  quoad 
pœnam  cum  ipfâmet  Lege  obfolevit.  Quia  tamen 
-  iex  illa  eo  ctiam  h"ne  fancita  erat ,  ne  ex  tali  coitu 
proies  imperfefta  nafceretur,  idcô  eadem ,  quatc- 
iius  hoc  fenfu  moralis,  hodiedum  deber  obfcrvari. 
ifnde  non  vacat  à  peccato  qui  ad  menftruam  ac- 
cedit.  Id  autem  peccatum  grave  quidem  intra  li- 
neam  venialis  credimus ,  Vcd  non  mortiferum , 
^'jod  &  docct  S.Antoninus.  *  Falfum  eft  porro 
qiiôd  infantes  tune  concept!  nafcantur  leproli,  ut 
quidam  fabulantur. 

Cas  X  &  XI.  Sed  num  mulier  tenetur  tune  ex 
confcientiâ  redderc  debitum  marito,  illud  enixè 
depofcenti,  quamquam  ipfe  fciat  pra:fentem  uxo- 
lis  iafirmitatcm  ? 

R.  i^.Uxor  ipfa  à  débite  pctendo  abftinere  dé- 
bet. 1°.  Virum  pcrencem  débet  precibus  &  moni- 
tis  a  propofito  avertere ,  tamcn  nonltà  eflicaciter 
ut  fir  illi  occafio  incidendi in  damnabiles corruptelas. 
^".Si  vir  non  deflflit  a  petitione ,  débet  debitum 
reddere  pofcenti.  Ita  in  fummâ  S.Thomas  in  4dift. 
3  i  ,  q.un.  Concinunt  SS.Bonaventura ,  Antoninus , 
<S:c.  Dixi  uxorcm  runc  temporis  à  debito  petendo 
abllincre  debere  ;  fcilicet  proptcr  indè  impendens 
proli  periculum  infirmitatis.  Nec  eft  quod  rcponat 
uxor  fc  efle  certam  de  fterilitate  fuâ  ;  quia,  ut  benc 
S.Thomas,  ibid.  Quandiù  mu/ier  menfirua  patitur, 
non  poteft  ejfe  cerium  eam  ejfe  fteritem  :  Q_us.dam 
mim  in  juventute  funt  fteriks  ,  qui.  procejfu  tem- 
poris Jiint  fœcunds.. 

Cas  XII.  Eutropius  tribus  abhinc  annis  feniini- 
fluus  eft.  Poteftne  abfque  peccato  debitum  ab  uxo- 
re petcre  ; 

R.  Affirmât.  Ratio  eft ,  quia  licèt  illius  fcmcn  , 
«xtraconjugalcm  a^ilum  ex  infirmitate  fluens,  non 
fit  prolificum,  ut  fatctur  S.Thomas;  poteft  tanicn 
ob  vchementem  vencrex  voluptaiis  fenfum  in  ipfo 
aftu  ficri  prolificum. 

Cas  XJII.  Armoj^aftc  a  cournmc  d'cxiccr  le  de- 
voir durant  la  grollelle  de  fa  femme.  On  lui  a  du 
«juc  cela  ne  fe  pouvoir  fans  péché.  Cela  eft-'l  vrai  ! 

•R.  Il  faut  dire  avec  S.Antonin,  p.  3,  tit.  i,  c.io,  I 
Ttmpor^  pngaationis  reddere  debitum,  non  eft  pec- 
tatum.Jif  reddere  dehet,finon  eft  periculum  aùunùs.  [ 
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Poteft  ctiam  exigcre  in  dicio  cafu  ahfquc  mort  al i... 
fed  ubi  ejfct  periculum  probabile  abonûs ,  nec  débet 
exigi,  nec  reddi.  Aliàs  effit  mortale,  fccundiwi  Fe- 
trum  de  Palude ,  qui  etiam  dicit  qubd  petere  debi- 
tum tali  tempore  eft  fcmper  veniale ,  fi  tamen  non 
fit  periculum  abortâs.  Les  plus  célcbresThcologier.s 
enfeignent  la  même  choie ,  &  entr'autrcs  Sylvius, 
&  fix  Auteurs  qu'il  cite.  Part.  III ,  quxît.  49, 
art.  6. 

Cas  XIV.  Evrard  &  fa  femme  fe  trouvent  dans 
la  néccffité  de  demeurer  long-temps  dans  une 
Églife ,  pendant  un  temps  de  guerre  ;  Evrard  fe 
voit  dans  un  danger  évidenr  d'incontinence  ;  il 
croit  pouvoir  exiger  de  fa  femme  le  devoir.  L'a- 
t-il  pu  fans  péché  mortel  ? 

R.  Selon  l'opinion  la  plus  probable  ,  il  a  péché 
mortellement,  &  la  femme  aufli  en  lui  obéifTant  ; 
parce  qu'ils  onr  violé  p.ir  une  telle  aétion ,  quoique 
licite  d'ailleurs ,  le  refpeâ:  qui  eft  dû  à  Dieu  &  au 
lieu  faint  qui  eft  particulièrement  confacré  a  fon 
culte.  Et  certes,  fi  des  époux  qui  fc  trouvent  fé- 
parés  les  uns  des  aurres  par  des  emplois ,  des  ma- 
ladies ,  la  prifon ,  l'exil ,  &c.  font  obligés  fous  peine 
de  péché  mortel  de  garder  la  continence  ;  pour- 
quoi n'y  feront-ils  pas  obligés  fous  la  même  peine, 
lorfqu'ils  fc  trouvent  dans  un  lieu  faint  pendant 
quelques  jours  feulcmcnr,  ou  quelques  femaines  : 
&  cela  dans  un  temps  de  larmes,  de  pénitence  5c 
de  prières,  auquel,  félon  les  anciens  Canons,  les 
époux  Chrétiens  doivent  s'abftenir  de  l'ulage  du. 
mariage  ?  Cette  décifion  eft  de  S.Antonin,  Soto, 
Navarre ,  &c. 

Cas  XV.  Argyropkile  a  fait  voeu  de  fe  faire  Re- 
ligieux ou  Prêtre ,  il  a  époufé  fans  difpenfe  Magde- 
leine ,  avec  laquelle  il  a  confonimé  fon  mariage. 
Peut-il  à  préfent  fans  péché  demander  le  devoir 
lorfqu'il  le  defirera  > 

R.  Quoiqu'Argyrophilc ,  ayant  fait  vœu  de  Re- 
ligion ,  fur  étroitemenr  obligé  à  faire  tout  ce  qui 
dépendoit  de  lui  pour  accomplir  fon  vœu  avant 
que  d'époufer  Magdeleine ,  &  même  d'entrer  dans- 
un  Monaftete  avant  la  confomniation  de  fon  ma- 
riage, &  qu'ainfi  il  air  péché  morrcUement  la  pre- 
mière fois  qu'il  l'a  confommé  ;  néanmoins  pourvti 
qu'il  n'ait  pas  fait  en  même  temps  vœu  de  chafteté, 
il  peut  après  la  confommation  rendre  &  demander 
le  devoir,  paicc  que  fon  obligation  d'cmbralfer 
l'état  Religieux  a  entièrement  celle  par  la  conlom- 
mation  du  mariage.  Que  s'il  avoir  fait  vœu  de  re- 
cevoir les  Ordres  facrés,  il  a  griévemenr  péché  en 
contraélant ,  &  même  en  formant  le  de/icin  de 
contrafter  mariage ,  &  à  plus  forte  raifon  en  le 
coiifommant.  Mais  après  l'avoir  coiuradé,  il  n'efl 
plus  tenu  à  laccomplilfement  de  fon  vœu  ;  &  il  ne 
l'eût  pas  même  pu  exécuter  avant  la  confomma- 
tion du  mariage ,  puifque  le  mariage  ratifié  par 
l'tglifc  ne  pecit  pas  être  dilfous  par  la  réception 
des  Ordres,  ainfi  que  l'a  déclaré  Jean  XXII  par  fa 
Bulle  du  30  Décembre  1311. 

Cas  XV].  Mic/relle  a  fair  vœu  de  continence^ 
du  conlcntcincut  de  Pierre  fon  mari,  Pierre  peut- 
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il  dans  la  fuite  exiger  d'elle  le  devoir  conjugal  fans 
péché  mortel  î 

R.  Ou  Pierre,  en  confentant  au  vœu  de  fa  fem- 
me, a  eu  l'intention  pofitive  de  renoncer  pour 
toujours  au  droit  qu'il  avoit  de  lui  demander  le 
devoir;  ou  il  ne  l'a  pas  eue.  Dans  le  premier  cas, 
il  ne  peut  fans  péché  mortel  exiger  le  devoir. 
Dans  le  fécond  cas ,  il  peut  l'exiger  ;  parce  que , 
pomme  dit  Navarre,  Man.  c.  i6,  Conjux faciins 
cUeri  facultatem  vovendi  ,  non  vidaur  rir.unciare 
jus  quod  kabet  peiendi  fecundum  Innocemium ,  &c. 
&omnes  in  hoc  concordant ,  dit  S.Antonin.  Mais, 
comme  dit  fort  bien  S.  Auguftin ,  Vovenda  taita 
non  funt  à  conjuguds  ,  nifi  ex  confcnfu  6"  voluntate 
communi  ,  ii  fi  prApropere  faclum  fuerit ,  magis  ejl 
torrigtnda  temeritas ,  quàm  perfolvenda  promijfw  : 
neque  enim  Deus  exigit ,  fi  quls  ex  alieno  aliquid 
voverit yfed poùus  ufiirpare  vetat  alienum.  Qi^  Saint 
que  Gratien  cite  en  deux  autres  Canons  s'explique 
dans  le  même  fens  :  en  quoi  il  eft  conforme  au 
fcntimcnt  des  fouvcrains  Pontifes. 

Cas  XVII.  Marc  a  un  doute  raifonnablc  de  la 
validité  de  fon  m.iri.igc  ;  &  malgré  toute  fa  dili- 
gence ,  il  n'a  pu  découvrir  la  vérité.  Doit-il  de- 
meurer privé  pour  toujours  du  droit  d'exiger  le 
devoir  du  mariage ,  fa  femme  étaiu  dans  la  bonne 
foi  ? 

R.  Après  tant  d'examen  on  doit  confidérerMarc 
comme  étant  dans  une  ignorance  invincible  du 
fait,  laquelle  l'cxcufc  devant  Dieu  ;  &  '1  peut  par 
conféquent  fans  péché  demander  le  devoir  a  fi 
femme.  Mais  s'il  ne  pouvoir  gagner  fur  fon  efprit 
de  dépofer  fon  doute,  il  ne  pourroit  pas  l'exige 
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qu'il  la  crove  certaine ,  il  ne  peut  en  confcience  ni 
le  rendre ,  ni  le  demander  ;  &;  s'il  n'a  pas  de  preu- 
ves fuffltantes  pour  obtenir  du  Juge  une  Sentence 
de  léparation ,  il  doit  garder  une  parfaite  conti- 
nence ,  fans  jamais  ufer  du  mariage ,  quand  même 
on  voudroit  l'y  contraindre  par  les  cenfures.  Cette 
décilîon  eft  d'Innocent  III,  c.  44  de  fient,  excomm. 
Cependant,  afin  de  ne  fe  point  tromper  dans  une 
matière  fi  difficile  &  fi  importante ,  le  plus  siir  parti 
eft  d'expliquer  le  fait  à  fon  Pafteur  ou  à  fon  Con- 
felTeiir,  &  de  fuivre  fes  avis. 

§C?Lc  Confcfleur  fera  bien  à  fon  tour  de  con- 
fulter  l'Évêque,  ou  de  recourir  à  la  Pénitencerie  , 
dont  il  exécutera  le  Bref  félon  la  méthode  qu'on 
prefcrira.  V.  Dispïnse. 

Cas  XIX.  Fabia  a  commis  un  incefte  avec  le 
frcre,  ou  le  neveu,  ou  le  coufin  germain  de  for» 
mari  par  une  violence  à  laquelle  elle  n'a  pu  réljftcr. 
L'affinité  qui  en  provient  peut-elle  l'empêcher  d'e- 
xiger le  devoir  ? 

R.  Non  :  parce  qu'il  n'y  a  rien  dans  fon  actioit 
qui  mérite  d'être  puni.  Et  c'eft  auffi  ce  qu'a  décide 
Innocent  lîl,  cap.S  de  eo  qui  cogno-vit ,  L.4,  tit.4; 
Sed  nec  affinitas ,  dir-il,  qui  poft  contraBum  legi- 
tir/iè  matrimonium  inter  virum  6'  uxorem  inique^ 
contrahitur,  et  débet  o^cere  qui  kujufimodi  iniqui- 
tatis  particeps  non  exijlit  y  cum  fiuo  jure  non  deoeat 
fine  J'uà  culpâ  privari.  Remarquez  que  quoiqu'un 
inceftueux  ne  fçîit  pas  qu'en  commettant  le  crime 
il  fc  privât  de  ion  droit,  il  ne  lailleioit  pas  d'en 
décheoir  véritablement. 

Cas  XX.  Agadrcme  a  commis  un  inceftc  avec 
le  frère  de  fon  mari ,  par  une  crainte  grieve  ;  par 


fans  fe  rendre  coupable  de  péché  mortel ,  puifqu'il  1  exemple  ,  celle  de  la  mort.  Thomas ,  qui  le  f^ait , 
agiroit  contre  fa  confcience  ;  &  que  quidquid  fit 
contra  conficientiam ,  tdificat  ad gehennam,  comme 


dit  Innocent  III ,  ci  ^  de  reftit.fipoliator. 

^ZF"  Je  crois  cette  décilion  faulTe.  Puis-je  re- 
garder comme  ignorant  invinciblement  la  nullité 
de  fon  mariage  ,  un  homme  qui ,  après  un  féricux 
examen  ,  a  autant  de  bonnes  raifons  de  croire  qu'il 
eft  nul ,  qu'il  en  a  de  penfcr  autrement  :•  D'ailleurs 
il  laut  voit  fi  le  doute  a  précédé  le  mariage  ou  non. 

5  il  l'a  précédé  ,  on  ne  peut  ni  rendre,  ni  exiger 
pendant  Ici  deux  premiers  mois ,  ni  après  ce  temps 
exiger.  Voyez  mon  Traité  des  Difpcnfes,  Tome  I, 
Liv.  i.  Part.  1 ,  ch.  j. 

Cas  XVIII.  Publia,  femme  de  Paulin,  a  trouré 
après  la  mort  de  fa  faut,  des  lettres  d'amourettes 
que  Paulin  lui  avoit  écrites  avant  de  l'époufcr.  Les 
termes  libres  lui  donnent  un  violent  foupçon  d'un 
commerce  criminel  entr'cux.  S^-achant  qu'en  ce  cas 
fon  mariage  feroit  mj ,  elle  doute  s'il  ne  Icft  pas, 

6  ce  doute  la  trouble  toutes  les  fois  <|uc  Paulin  lui 
dcm.inde  le  devoii.  Petit-ellc  malgré  cela  le  lui 
fendre  ou  même  l'exiger  fans  pèche  mortel  ? 

R.  En  général  (i  le  doute  eft  léger  &  mal  fondé, 
on  n'y  don  avoir  aucun  égard.  S'il  eft  juftc,  fans 
allci  )ii(qu'a  La  certitude  ,  1 1.I111  des  époux  qui  en 
tll  agité ,  peur  reiiilrc  le  devoii  ,  m.-iis  il  ne  le  peut 
mger.  Si  la  thofc  appiothc  11  fort  de  revidence  , 


peut-il  lui  refufcr  le  devoir  du  mariage  ; 

R.  Il  le  peut  ;  parce  que ,  comme  dit  S.Auî:;uf- 


tin ,  une  perfonnc  eft  obligée  devant  Dieu  de 
fouffrir  plutôt  tous  les  maux  imaginables, que  de 
confentir  au  péché  :  Cîim  pudicitia  virtus  fit  animi, 
potiiis  quilibet  rr.ala  tolerare ,  quîinz  malo  conftn- 
tire  dcccmit.  Can.  ;  ,  xxxii ,  qux'ft.  f. 

Cas  XXI.  Onéfiiphore  a  commis  un  inceftc  avec 
une  parente  de  fon  époufc,  depuis  fon  mariage  ; 
peut-il  fans  péché  mortel  exiger  d'elle  le  devoir 
conjug.ll  î 

R.  Si  l'affinité  qu'Onéfipliorc  a  contraéléc  p,ir 
ce  crime  eft  au  premier  ou  au  fécond  degré,  il  ne 
peut  fans  péché  mortel  exiger  le  devoir,  avant 
d'avoir  obtenu  une  légitime  dilpcnfe,  quand  même 
il  .Turoit  ignoré  en  péchant  que  cette  peine  étoïc 
attachée  a  fon  crime.  La  raifon  eft  que  l'affinité 
dans  l'un  &:  l'autre  de  ces  dégrés ,  le  tait  décheoir 
de  fon  droit,  comme  elle  annulle  le  mar.age  ;  3c 
c'eft  ainfi  que  (Grégoire  XIII  l'a  décidé. 

ÇCT  La  difpenlc  de  l'iivèquc  fiiffit  en  ce  caî, 
comme  en  celui  de  l'affinité  fpiritucllc. 

Cas  XXII.  Si  Oncfiphore  avoit  commis  un  in- 
ceftc avec  une  parente  de  Ion  epoule ,  au  premier 
ou  au  fécond  dégic, avant  que  d'avoir conloinmc 
fon  maii.ii^cî  feioi:  il  obligé  en  confcience  .1  lut 
icndrc  le  devoir,  li  elle  vouluii  iju'il  le  coiifouiuiiti 
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R.  Il  doit,  ou  entrer  en  Religion,  ou  deman- 
der difpenlc  à  rÉvcc|uc,  fclon  S.Antonin  ,  part.  5, 
tit.  I  ,  cap.  1 1.  dont  voici  les  paroles  :  Qui  cog- 
novit  confanguinem  uxoris  cum  quâ  contraxh  per 
■verba  de  pr^fenii ,  fed  nondum  confummavit  ma- 
trimonium ,  cùm  non  pojfit  debitum  negarc ,  nijî 
intrando  Religionem,  videtur  quod  ad  hoc  tcneatur, 
ne  inceftum  coinmit:at ,  cognofcendo  ajfinem,  &  cùm 
hoc  valeat  faccre,  quia  nondum  confummavit.  Quod 
Ji  vult  remanere  infîculo,  necejfaria  eftjibi  dijpen- 
fatio,  ctiam  ad  reddendum  debitum,  fi  hoc  vult  fine 
peccato  facere  ;  &  potefi  Epifcopus  difpenfare. 

*J'ai  déjà  remarque, qu'à  parler  en  général,  je 
ii'approuverois  gucres  cette  entrée  en  Religion. 

Cas  XXIII.  Paulin  ayant  commis  un  adultère 
avec  une  de  fes  proches  parentes,  ou  avec  une 
fille  alliée  de  fa  femme  :  a-t-il  contracté  par  ce 
crime  une  affinité  avec  fon  époufe  qui  le  prive  du 
droit  d'exiger  le  devoir  conjugal  } 

R.  Les  peines  ne  s'encourent  que  dans  les  cas 
où  elles  font  exprimées  par  le  Droit.  Et  celle-ci 
ne  l'eft  pas.  Puis  donc  que  félon  la  Règle  i  y  in  6, 
Odia  refiringi ,  &  favores  convenit  ampliari ,  on 
ne  peut  dire  que  Paulin  foit  déchu  de  fon  droit. 

Cas  XXIV.  Valerius  a  commis  un  adultère  avec 
Ja  fœur  ou  la  nièce  de  fon  épouie.  Cette  femme 
peut-elle  ,  malgré  cette  affinité ,  exiger  le  devoir  ; 
&  Valerius  eft-il  obligé  de  le  lui  rendre  ? 

R.  Le  crime  du  mari  le  prive  de  fou  droit  ;  mais 
il  ne  peut  en  priver  fa  femme,  qui  n'y  a  point 
confenti.  C'eft  la  déciflon  du  bon  fcns  &  d'Inno- 
cent III,  cap.  10  de  eo  qui  cogiovit ,  &c.  Il  eft  vrai 
que  ce  même  Pape  veut  dans  une  autre  Décrétale, 
oii  il  répond  à  l'Archevêque  de  Strigonie  qui  l'avoi  t 
confulté  fur  une  difficulté  de  cette  nature,  qu'on 
exhorte  fortement  la  femme  à  s'abfcenir  de  l'ufage 
du  mariage  pendant  tout  le  temps  de  la  vie  de  fon 
mari  :  Uxor  &  à  commixtione  viri  abftineat  propter 
puhlicam  honcfiatcm ,  iS"  in  continentià  maneat , 
donec  virviam  univerfa  carnis  ingrejfus  fuerit  ^  di- 
ligenter  eft  moncnda.  Mais  il  ne  dit  cela  que  par 
forme  de  confeil,  &  il  ne  l'oblige  pas  abfolumcnt 
à  fe  contenir,  comme  il  paroît  par  ces  paroles 
qu'il  ajoute  :  Quod  fi  forte  commonnioni  pat  ère 
recufans  talis  fierit ,  ut  de  lapfu  timeatur  ipfius  , 
vir  ejus  poterit  &  debebit,  cum  Dei  timoré ,  debi- 
tum ei  folvere  conjugale. 

Cas  \^V.  Geneviève  peut-elle  refiifer  le  de- 
voir, par  cela  feul  qu'elle  a  une  fort  grande  ré- 
pugnance à  le  rendre  î 

R.  L'Apône  a  décidé  cette  qucftion  ,  I.  Cor.  7  , 
par  ces  paroles  :  Uxori  vir  debitum  reddat  ;  fimi- 
itter  auiem  à  uxor  viro  :  mutier  fui  corporis  potef- 
tatem  non  habct ,  fed  vir ,  &c.  D'où  S.Antonin  & 
tous  les  autres  concluent,  qu'un  des  conjoints  ne 
peut  fans  pécher  mortellement  contre  la  juftice& 
la  foi  loleinncllcment  donnée  ,  refufer  le  devoir  à 
l'autre,  quand  il  le  lui  demande  férieufement ,  & 
comme  une  chofc  duc  :  car  alors  il  fe  rend  cou- 
pable des  iiKontinenccs&  de  l'adultère  de  fon  con- 
joint. Ce  fctoit  autre  cliofe  ,  fi  le  maii  ne  dcmau- 
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doit  fa  dette  que  comme  une  marque  d'amitié, & 
en  taifant  allez  connoître  qu'il  s'en  foucie  peu  ; 
ou  que  ce  fut  un  emporté,  qui  ne  lailî'c  point  de 
repos  ;  encore  cela  doit-il ,  félon  Sylvius,  s'en- 
tendre au  cas  que  non  fit  ullum  inrontinentiî  pe- 
riculum  :  ce  qui  eft  bien  raie  in  marito  falaci. 

Cas  XXVI  &  XXVII.  Cordule  ayant  époufe 
Gafton  avec  répugnance, lui  a  refufc  le  devoir  dès 
le  prcr.  ier  jour  de  fon  mariage ,  quelque  i.iftancc 
qu'il  lui  ait  faite.  A-t-elle  péché  mortellement  ? 

R.  Les  époux  font  obligés  de  fe  rendre  le  devoir 
dès  le  premier  jour,  lorfque  l'un  le  demande  à 
l'autre  comme  une  juftice  qui  lui  eft  due,  excepté 
feulement  lorfque  celui  qui  le  refufc  ,  veut  entrer 
en  Religion  :  car  alors  l'Égiife  lui  accorde  deux 
mois  de  délai,  pendant  lefquels  il  n'eft  nullement 
obligé  de  confomtner  le  mariage.  Hors  de  ce  cas 
il  y  a  péché  mortel  a  refufer,  comme  on  l'a  vu  daixs 
le  cas  précédent.  Quand  une  des  parties  a  fait  pro- 
fellion  folemnclle  dans  un  Ordre  approuvé,  l'autre 
peut  prendre  un  nouvel  engagement,  félon  le 
Décret  du  Concile  de  Trente  :  Si  quis  dixerit  ma- 
trimonium  ratum ,  non  confummatum ,  per  folem- 
ncm  Religionis  profcffionem  alterius  conjugum  non 
dinmi ,  aiiathema  fit. 

Quand  ces  deux  mois  font  paflcs ,  on  ne  peut 
plus  fe  difpenfer  de  rendre  le  devoir  :  cependant 
il  on  ne  l'avoir  pas  rendu,  &  qu'on  fit  cnluite  pro- 
feffion ,  elle  fcroit  toujours  valable ,  Se  diifoudroit 
le  mariage. 

Cas  XXVIII  &  XXIX.  Nicole  qui  n'ofe  de- 
mander ouvertement  le  devoir  à  fon  mari,  lui 
fait  entendre  par  fes  carelTes  qu'elle  le  defire.  Jofle 
qui  le  voit  bien ,  cil-il  obligé  eu  confcience  de  le 
lui  rendre  : 

R.  Il  en  eft  de  Joffe  comme  d'un  débiteur  qui 
fçait  que  fon  créancier  foufFre,  quoiqu'il  n'ofe  par 
honte  ou  autrement  lui  demander  Ion  du.  Comme 
donc  le  débiteur  eft  tenu  de  payer  en  ce  cas,  quand 
il  le  peut  :  ità  Ù  à  pari. 

Il  n'en  eft  pas  amlî  de  la  femme,  à  parler  gé- 
néralement: Quia,  dit  S.Thomas,  non  ità  vere- 
cundnntur  vin  in  hoc  (  id  eft  m  debiti  petinonc.) 
Cependant  comme  il  y  a  des  maris  que  l'inégalité 
des  conditions,  la  fierté  de  leurs  femmes,  une  ti- 
midité naturelle ,  met  dans  le  cas  de  Nicole ,  leurs 
époufes  font  obligées  de  fc  rendre  à  leurs  defirs, 
quoique  tacites  &  indireéls. 

Cas  XXX.  Junia  a  un  mari  fott  lubrique,  qui 
veut  quelquefois  l'obliger  à  lui  rendre  le  devoir, 
quoiqu'elle  foit  notablement  malade  ;  y  clc-cllc 
obligée,  de  peur  qu'il  ne  tombe  daas  l'inconti- 
nence ? 

R.  Une  femme  n'eft  obligée  ,  ni  par  jufticc,  ni 
par  charité ,  de  fe  prêter  dans  un  cas  pareil  ;  &  il 
y  a  de  l'inhumanité  à  l'exiger.*  Mais  elle  re  peut 
s'en  difpenfer  pour  éviter  les  incommodités  de 
la  grolfelfe  &  de  l'enfantement.  Ce  font  des  maux 
attachés  à  fon  état. 

Cas  XXXI.  Jeanne  veut  nourtir  fon  enfant. 
Soii  uiari  e;;i"e  le  devoir.  Elle  demande  li  elle 
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peut  le  lui  refufer ,  pendant  qu'elle  allaite  l'en- 
fant ? 

R.  Une  femme  cjui  connoît  par  expérience , 
qu'en  rendant  le  devoir  dans  ce  témps-li ,  fon  lait 
le  corrompt  &.  devient  notabieincnt  dommageable 
à  fon  enfant,  ou  qu'elle  ceflc  d'en  avoir  fuffifam- 
nient  pour  le  nourrir,  peut  fans  péché  le  rcfuler  a 
fon  mari,  &  il  ne  peut  aufTi  le  lui  demander  fans 
quelque  péché.  Néanmoins  s'il  fe  trouve  dans  le 
péril  d  incontinence  ,  la  femme  doit ,  fi  elle  peut , 
mettre  (on  enfant  en  nourrice,  r^fiii  de  ponivoir  à 
l'inflimité  de  fon  mari.  Que  fi  à  caufe  de  fa  pau- 
vreté elle  ne  peut  le  faire  nourrir  par  une  autre , 
elle  peut  refufer  le  devoir  à  fon  maii,  parce  qu'il 
n'a  pas  droit  de  l'exiger  aux  dépens  de  la  vie  ou  de 
la  fantc  de  fon  enfant. 

Cas  XXXII.  Louife  cft  récemment  accouchée , 
fon  mari  lui  de.niandc  le  devoir  avec  cmprelfe- 
ment  ;  eft-clle  obligée  de  lui  rendre,  fur-tout  le 
croyant  en  danger  d'incontinence  ; 

R.  Une  femme  dans  cet  éc.it  d'épuifemeiit  n'eft: 
pas  tenue  d'obéit  à  fon  mari.  D'ailleurs  fon  lait  en 
fouiFriroit ,  &  fon  fruit  aufil ,  i\  elle  \cnoit  à  con- 
cevoir dans  cette  conjoncture  :  Si  tamen.  tali  tem- 
pore  congrediantur ,  non  lidetur  ejfc  mortelle  ,  nijî 
aliquod  damnum  indè  Jîc  rationabiliter  timendum  , 
dit  Sylvius  in  Suppl.  quxll.  (!  +  ,  ait.  7. 

Cas  XXXIII.  Elconore  s'étant  trouvée  dans  un 
danger  évident  de  mort  dans  fes  couches  précé- 
dentes, les  Médecins  &  Chirurgiens  lui  ont  déclaré 
qu'elle  ne  pourroit  plus  avoir  d'enfans  fans  mou- 
rir. Eft-elle  nonobitant  cela  obligée  de  rendre  le 
devoir  a  fon  mari,  qui  le  demande  comme  un  droit 
de  rigueur  ;  &  fm-tout  fi  elle  fcait  qu'il  eft  déjà 
tombé  dans  l'incontinence,  à  caufc  du  refus  qu'elle 
lui  a  fait.  On  lui  a  die  qu'elle  y  cft  tenue,  parce 
<]  l'on  ert  obligé  a  expoler  f.!  propre  vie  corporelle 
pour  le  falut  de  fon  prochain  .' 

R.  La  charité  ne  permet  pas  au  mari  de  deman- 
der le  devoir  en  ce  cas  5  fie  la  femme  ne  peut ,  ni 
ne  doit  le  rendre,  parce  que  n'étant  pas  niaîtrelfc 
de  fa  vie  ,  elle  ne  peui  fans  péciié  s'expoler  il  un 
danger  vifible  de  la  peidrc.  Au  reftc^  on  n'efl 
obligé  d'expofcr  fa  vie  pour  le  falit  du  prochain, 
que  quand  il  cft  dans  une  nécedité  extrême.  Or  le 
mari  n'clt  pas  réduit  par  le  refus  de  fa  femme  à 
une  néccdité  extrême  ;  patcc  qu'il  pciit  trouver 
d'autres  remèdes  à  fon  incontinence ,  entre  lef- 
qucls  la  prière  cft  le  principal. 

.S.Augiillin  cft  cnticicment  favorable  au  fcnii- 
mcnt  que  nous  foutcnons ,  qusnd  il  dit  :  Q^uid 
tnim/1  aliqujdiuturno  6"  Infanabili  moiho  corporis 
ttnearu'corjux,  quo  concubitus  impediiitur?  Quidfi 
taptivitai  ,  vd  vis  aliqud  feparet ,  idi  uc  fci^tt  vi- 
vere  mjriius  uxorcm  cujus  fibi  copia  dcncgutur } 
cenfts  ne  udmittendu  incontintniium  murmura  & 
permiiicnda  adidtcria  i .  .  .  jam  c-go  quia  iflorum 
incontincntiiim  Itx  Chrijli  horruit ,  ad  corum  /ex 
ih'ijîi  arbitrium  commuianda  cft  {  Lib.  II  de  con- 
Jjpii'i  adiilt.  cip.  10. 

Cas  WXH.Aimc,  qui  çomniuuic  tous  ks  Di- 
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manches  ît  lesFctes,  eft  fouvent  follicitcc  par  fon 
mari  de  lui  rendre  le  devoir  ces  jours-là  ;  doit- 
elle  fous  peine  de  péché  mortel  le  lui  rendre ,  lorA 
qu'il  le  veut  abfolumcnt  > 

R.  Puifqu'il  eft  vrai  en  tout  temps,  que  mulier 
fui  corporis  poteftatem  non  habec ,  fed  vir ,  elle 
péchcroit  contre  la  jullice  5:  contre  la  charité  en 
lui  rcfufant  le  devoir  fous  un  tel  préteite.  Tenetur 
unus  alteri  dcbitum  rcddcre  quocumque  tempore  Ù 
quâcumque  hord ,  falvd  débita  honcftate ,  qui  irt 
talibus  exigitur,  dit  S.Thom.  in  4  did.  5 1 ,  q.unic. 

Cas  XXX'V.  Bajin  a  coutume  de  dcmandet  le 
devoir  à  Louife  fa  femme,  quand  il  eft  ivre  ;  eft- 
clle  tenue  de  le  lui  accorder  ? 

R.  Si  Bafin  eft  tellement  ivre,  qu'il  ait  perdu 
l'ufage  de  la  raifon ,  Louife  n'cft  pas  obligée  à  lui 
rendre  le  devoir  ;  parce  qu'alors  il  ne  le  demande 
pas  humano  modo.  Cependant  fi  fon  refus  expofoit 
fen  m'û  .à  un  danger  évident  d'incontinence  , 
Sylvius  croit  qu  elle  feroit  pour  lors  obligée  parle 
précepte  de  la  charité  à  lui  obéir.  On  peut  raifon- 
ner  à  peu  près  de  même  d'un  homme  furieux  oiï 
infenfé,  ainfi  que  l'enfcigne  le  même  Théologien, 
Suppl.  quxft.  69,  art.  i. 

Cas  'K.X.XYL  Aufone  qui  a  fort  peu  de  bien, 
fe  voyant  déjà  chargé  de  lix  enfans,  quoique  fa 
femme  foit  encore  jeune ,  a  refufé  plulîcurs  fois  le 
devoir  a  fa  femme  ,  de  peur  d'être  hors  d'état  de 
nourrir  tant  d'enfans.  Péche-t-il  ; 

R.  Puifqu'il  y  a  un  Dieu  qui  nourrit  les  oifeaux, 
&  qui  n'abandonne  point  ceux  qui  mettent  en  lui 
leur  confiance  ,  la  crainte  d'avoir  trop  d'enfans  ne 
peut  dilpcnfcr  un  mari  de  rendre  le  devoir  à  fa 
femme,  lorfqu'elle  le  lui  demande  formellement, 
ou  même  d'une  manière  indireifle  &  inierprcta- 
tivc. 

Cas  XXXVII.  Leu  &  fon  cpoufc  ont  fait  vécu 
de  continence, d'un  confentement  mutuel,  avant 
ou  apiès  la  confommation  de  leur  mariage.  L'un 
peut-il  après  cela  refufer  le  devoir  à  l'autre ,  qui 
le  demande  avec  inftance  î 

R.  Il  le  peut  &  il  le  doit  fi  b  mortali  ;  parce  que 
chacun  d'eux  a  renoncé  a  fon  droit  par  un  enga- 
gement que  Dieu  a  accepté.  Qufd  Dco,  dit  S.Ao- 
guftin  à  Kcdicia,  pari  cwtfcrtjit  ■voveraiis,  pcifcve- 
ranter  ufquc  in  fincm  reddcrc  ambo  dtbuifiis  ;  a  quo 
propofito  fi  lapfis  eft  ille  ,  tu  filtcm  ir.ftaniijjîmh 
perfevcra  y  quod  te  non  exbortarcr,  r.ijl  quia  tihi  ad 
hoc  ipfc  confenfcrat ,  t\.  c.  4,  xxxiu,  quxft.  ç. 

Cas  XXXVIII.  Potcftne  uxor  fine  lethali  culpâ 
dcbitum. conjugale  rcddcre  viio.qjii  dcbitum  con- 
cuinbcndi  modum  &  fitum  recufat  ("crvaic  î 

R.  i".  Quoticfcumqi'c  copula  i;i  vafc  dcbito 
non  fit ,  aut  extra  ilhid  fcmen  clfunditur,  adeftvc 
niaiiife&|feFiilLid  lie  cfl'imdciuii  pcricuhiiu ,  pucà 
quia  cAJURo  vir  concumbi: ,  qùu  non  poicft  fc- 
nicn  uxor  rccireic  ,  rcrcptuinve  reiincrc  ,  Icmper 
cft  pcccatum  Icihaic  ,  ficut  ilocciu  Tolx;cus,  Na- 
varrus,5:c.  i".  Quando  oïdin.iriuin  ac  dcbitum 
fitum  non  patii.ir  corporis  dilpofilio,  niillum  cft 
pcccatum  ;  uioJo  in  vafc  dcbito  pctficiatut  topul.t. 
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iiec  tx  luràqne  parte  pollutionis  adiît  periciilmn. 
Immatatio  fnâs  naturalis ,  ait  S. Thomas  in  4  difl. 
5  I  ,  qua;ft.  1 ,  att.  3 ,  qaandoquc  etiam  fine  peccato 
ejfe  potejî  ,  quando  diffojitio  ccrporis  alium  fitum 
non  palitur  j  dlias  tanto  cfl  gravius  ,  quanta  magis 
a  naturali  modo  receditur.  Vide  S.  Auconiii ,  p.  3 , 
tit.  \ ,  cap.  10. 

Cas  XXXIX.  Neftor  ità  eft  fenio  confeftus ,  ut 
non  poflic  ampliùs  copulani  perficere.  Teneturnc 
ipfius  uxor  dcbitum  ci  obnixè  percnti  pcifolveie  ? 

R.  Si  non  ità  impotens  fit  Neftor,  qiiin  aliquan- 
do,  putà  femel  in  uno  aut  alcero  mcnfc,  copujom 
perficere  valeat  ;  illius  ux-or  ad  debitujn  ci  pcrfol- 
vendiim  ctiam  fub  peccato  inortali  tcnenir  :  at  fi 
tantâ  laboret  impotentiâ,  ut  femen  intra  vas  nul- 
latcnùs  cmittere  valeat,  tenetur  uxor  debitum  ci 
prorsiis  denegare.  Non  cnim  verc  petit  debitum, 
ied  pollutionis  fomitcm. 

Cas  ^h.  Auftrtbene ,  femme  de  Leuffici,  eft- 
clle  obligée  à  rendre  le  devoir  à  fon  mari ,  <]ui  efl: 
lépreux ,  malgré  le  danger  où  elle  eft  de  prendre 
fon  mal  ; 

R.  *  La  première  chofe  qu'il  faut  faire ,  c'cft  de 
confulter  un  habile  Médecin  fur  la  nature  Se  la 
contagion  de  la  maladie.  Si  elle  expofc  au  danger 
de  mort ,  on  peut  &  on  doit  refufcr  ;  à  moins  qu'il 
ne  s'agiffe  de  donner  un  héritier  à  un  Roi  ;  parce 
que  le  bien  de  tout  un  État  doit  être  préféré  à  tout 
le  rcftc.  Si  le  danger  cfl  médiocre ,  comme  on  dit 
qu'il  l'cft  plus  par  rapport  a  la  femme ,  cela  ne  fuffit 
pas  pour  rcfui'cr.  Ec  quamvis,à\i  S. Thomas, /';o/« 


400 


Cas  XLIII.  Delphine,  Catholique ,  a  époulé  un 
Cal vinifte,  avec ftipulation  exprefie  qu'il  hu  fcioic 
libre  de  faire  baptifer  &  élever  dans  l'Kglife  Ca- 
tholique les  cnfans  qui  naîtioicnt  de  leur  mariage. 
Cependant  le  mari  a  fait  baprifer  le  premier  au 
Picche ,  &  le  fait  élever  dans  l'héréfie  :  Delphine 
demande  fi  clic  ne  peut  pas  refjfcr  à  l'avenir  le 
devoir,  pour  n'avoir  pas  le  déplaifir  de  mettre  au 
monde  d'autres  cnfans,  qui  feront  un  jour  dcg 
hérétiques  ,  &  par  conféquent  des  réprouvés  ? 

R.  Delphine  doit  fe  plaindre  fortement  de  la 
mauvaifc  foi  de  fon  mari.  S'il  prome:  férieufe- 
ment  de  fe  corriger,elle  fera  une  nouvelle  épreuve.  ■ 
Mais  s'il  lui  déclare  qu'il  ne  veut  pas  tenir  fa  pro- 
melle ,  ou  que  la  lui  ayant  renouvellée ,  il  continue 
de  la  violer  ;  elle  cft  en  droit  de  lui  rcfufer  le  de- 
voir, pour  la  raifon  marquée  dans  l'cxpofé. 

Cas  XLIV.  Serr.pronius ,  après  avoir  époufc 
Bcrte  ,  lui  a  déclaré  quelque  temps  après,  avec 
ferment,  qu'il  n'a  point  confenti  véritablement  au 
inaiiagc  ,  ou  bien  qu'il  y  a  un  empêchement  diri- 
mant  entr'eux,  parce  qu'il  avoit  connu  fa  fœur 
avant  qnc  de  l'époufer.  Bcrtc  peut-elle  après  cela 
lui  rendre  le  devoir,  ou  l'exiger  de  lui,  fans  péché 
mortel  ; 

R.  Régulièrement  parlant ,  Berte  doit  croire  que 
fon  mari  eft  un  menteur  &  un  parjure,  parce  qu'elle 
a  plus  de  raifon  de  croire  ce  qu'il  a  déclaré  en  face 
d'Églife ,  que  ce  qu'il  lui  a  dit  en  particulier  après 
la  cclébration  &  confommation  du  mariage.  Ainlî 
elle  eft  en  droit  de  lui  demander  le  devoir  :  Cùm 


gignf  fur  infirma,  tamcn  mclius  efl  ti,  fie  ejfe,  quam  I  nimis  indignum  fit ,  juxta  légitimas  fancliones  ,  ut 
penitîis  non  ejfe.  Sylvius  ajoute,  que  fi  un  conjoint  I  quod  fuâ  quifque  voee  dilueide  proteflatus  efl ,  in 
a  connu  le  mal  de  l'autie  avant  de  l'époufer,  il  ne  j  eundem  cSfum  proprio  vdleat  teflimonio  infirmare. 
peut  rcfufer  le  devoir,  parce  qu'il  a  renoncé  à  fon  !  Innoc.  III ,  cap.  i  o  de  probat.  Si  néanmoins  Berte 
droit.  Mais  je  ne  crois  pas  que  cela  foit  vrai,  p  ;  ajoutoit  foi  a  la  déclaration  de  Sempronius,quoi 


proximum  immineat  vitî  perieulum ,  parce  que  la 
vie  n'cft  pas  un  bien  auquel  on  puille  renoncer 
pour  de  pareilles  raifons. 

Cas  XLI.  Aichard  a  été  nommément  excom 


que  fans  un  fondement  iuftifant,  ou  qu'elle  ciJt 
d'ailleurs  des  raifons  allez  fortes  pour  être  perfua- 
dée  qu'il  lui  dit  la  vérité  ;  elle  ne  pourroit,  fans 
péché  mortel,  exiger,  ni  même  rendre  le  devoir: 


munie  :  fa  femme  demande  fi  elle  eft  obligée  de  ■  Quoniam  quidquid  fit  contra  conficientiam ,  s.dificat 


lui  rendre  le  devoir  ! 

R.  Oui ,  fans  doute  ;  parce  que  la  ccnfure  ne 
difpenfe  pas  des  devoirs  inipofés  par  la  JLoi  natu- 
relle. Néanmoins  celui  des  époux  qui  cft  innocent , 
ne  peut ,  fans  tomber  dans  l'excommunication  , 
participer  avec  l'autre,  qui  cft  excommunié,  dans 
Je'ctimc ,  pour  lequel  il  l'a  été ,  ainfi  que  le  déclare 
Innocent  Ili ,  cap.  -^i  de  fient,  excom.  où  fe  trouve 
la  décifion  qu'on  vient  de  donner. 

Cas  XLII.  Aredius  fodomix^  vel  beftialitatis 
crimine  ic^z  turpitcr  commaculavit.  Qua:ritur, 
num  illius  uxor  debitum  poffit  ci  perpctuô  dene- 
gare ; 

R.  Cùm  adultcrium  fit  xqua  divortii  caufa,  dé- 
bet &  a:qua  elfe  ncgandi  dcbiti  ratio  JÉhac  adulte- 
rio  pejor  eft  fodoniia.  Si  quis  tamcn  cûîRpropriâ 
uxore  confenticntc  contra  naturamconcumberet; 


ad gekennam.  Idem  cap.  1 5  de  reflitut.fipoliat. 

A  l'égard  de  Sempronius  il  fe  prive  lui-même  par 
une  telle-déclaration  du  droit  d'exiger  le  devoir. 
C'eft  pourquoi  Bcrte  n'cft  pas  obligée  de  le  lui  ren- 
dre, jufqu'a  ce  qu'il  ait  renouvelle,  a/i/mo  maritali, 
fon  confentement,  qu'il  fuppole  n'avoir  pas  donné 
en  contrariant. 

^fS"  Dans  ce  cas  où  les  deux  contraâans  con- 
noillent  la  nullité  de  leur  mariage,  il  faut  le  re- 
nouvcller  en  fecret  dcv.ant  un  Prêtre  qui  ait  pou- 
voir de  bénir  les  mariages. 

Cas  XLV.  Matkildc ,  pcrfuadée  par  le  témoi- 
gnage de  gens  dignes  de  foi  ,  que  fon  nijri  avoit 
été  tné ,  a  fait  profc/fion  (olcmnellc  de  Religion. 
Un  an  après  fon  niaii  cft  revenu,  &  a  redemande 
fa  femme.  Mathilde  cft-cUe  obligée  de  retourner 
à  fon  mari,  &  de  lui  rendre  le  devoir,  nonobftant 


ncutcr  çorum  polfet  cam  ob  caufam  fe  ab  nltcro    le  vau  foicmnci  qu'elle  a  fait  = 
«juoad  totuîn,  (eparare,  cuni  m  hoc  cafu  non  pof- j      R.  La  proRiVion  fulcninclle  de  Religion  que 
M  alîcr  .iJtcri  pa-iifin)  cpaai  ipfc  mcruit  iriogare,  |  lait  l'un  des  é^iuux  apiès  le  mariage  conlommè,  à 

rmfçû 
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l'infçj  &  fans  le  libre  coafeiuemcnt  de  l'autre,  eft  1 
enticrcmeat  nulle,  aiulî  que  le  déclare  Innocent  j 
m  ,  cap.  i6  de  converf.  conju^.  Marliilde  cil  doac 
obligL-c  de  retourner  avec  Ion  mari,  non  pas  oe 
Ion  autorité  privée ,  mais  pr,r  celle  de  l'Évcque , 
qui  ne  peut  fe  dilpeafcr  de  le  lai  ordonner  ;  S:  en 
conféqucnce  elle  doit  lui  rendre  le  devoir  du  ma- 
riage ,  à  moins  qu'une  jufte  caulc  ne  l'en  exempte , 
coniiîie  fcroit  un  adultère  commis  par  Ion  mari. 
Mais  parce  que  la  proFertlon  lolemnellc  qu'elle  a 
faite,  ne  laillc  pas,  toute  nulle  qu'elle  eft,  d'avoir 
la  force  d'un  vœu  lunple  de  continence,  comme 
l'enfeigne  CéleftiiiIII,  c.  ii  eod.  elle  ne  peut  fans 
péché  mortel,  demander  eiprclfément ,  ni  inter- 
prérativementledcvoirà  fon  mari  ;&  par  la  même 
raifon  elle  eft  tenue  de  garder  la  chafteté  après  la 
mort  de  fon  mari ,  li  elle  lui  furvit ,  quoiqu'elle  ne 
foit  pas  obligée  alors  de  rentter  en  Religion. 

C.\s  XLVI.  Sympkorofe  ayant  cru  fon  mari 
mort ,  a  contracté  de  bonne  foi  un  fécond  ma- 
riage avec  Paul ,  5:  l'a  confommé  ;  peut-elle  con- 
ti.Tuer  de  lui  rendre  le  devoir,  après  avoir  appris 
avec  certitude  que  fon  premier  mari  vit  encore  ; 
fur-tout  (i ,  faute  de  le  pojvoir  prouver,  elle  y 
croit  condamnée  par  le  Juge  Eccléliaiiiq  je,  fov.s 
peine  d'excommunication  ipfo  facio  ;  o'.i  ii  clic  ne 
peut  (e  féparerdc  Paul  fans  un  fort  grand  fcandalc; 
ou  li  enfin  elle  ne  le  peut  quitter  fans  s'expofet  à 
un  danger  prefquc  certain  de  perdre  la  vie  î 

R.  Elle  doit  ne  plus  vivre  maritalement  avec 
Paul  ;  mais  fouffrir  plutôt,  i°.  la  ccnfure  :  Cum , 
dit  Innocent  III ,  (  c  1 3  </«  reft.fpoliat.)  illa  contra 
Deum  non  deaeat  in  hoc  Judici  obcdire ,  jid  pctiùs 
excommunicdtioncm  humiincrfujlinere-  i".Le  fcan- 
daie  ,  puifque,  félon  une  Règle  de  Droit ,  Utilius 
fcjndjlum  nafci  ptrmiauwr,  quant  vericas  relinqua- 
tur.  1".  La  perte  de  la  vie  ;  puifqu'il  ne  peut  être 
perniis  de  fe  la  conferver  par  le  péché.  Au  rcfte, 
clic  peut  le  retirer  dans  un  lieu,  où  il  n'y  ait  ni 
fcandalc  ni  danger  .i  craindre. 

Cas  '^iLWl.  Antoinette ,  ayant  épo'.ifé  Gilbert, 
appicnd  d'une  pcrfonnc  de  probité  &  dig.-c  de  foi, 
qii':l  y  a  dans  ib.i  niari.i,;c  un  empêchement  diri- 
jnnnt.  Peut -die  après  cela  continuer  de  rendre  le 
devoir  conjugal  a  Gilbert ,  qui  eft  dans  la  bonne 
foi  > 

R.  Si  cette  pcrfonnc  donne  des  preuves  cliiics 
.&  certaines  de  ce  qu'elle  avance,  Antoinette  ne 
peut  continuer.  Sans  cela  elle  peut  en  uicr  a  l'or- 
dnin.ire.  Lu  général ,  tefiis  unus ,  tcftis  nuHu^  ;  ce 
que  la  Virité  m:mc  a  paru  confirmer,  en  difant , 
Matth.  18  ,  /rt  oie  duoium  auc  trium  tejUitm  fin 
omiie  verbum. 

Cas  Wy\\l.  Angele  doute  fi  fon  premier  mari, 
qu'elle  croyoit  mort,  n'cft  pas  viv.;nt.  i'eut-cllc 
en  ce  cas  cïiger  le  devoir,  ou  au  moisis  le  rcndie 
a  fon  fécond  niaii  qui  eft  dans  la  bonne  foi  î 

R.  Innocent  III  a  décidé  ce  cas,  cap.  44  de  fenc. 
txcom.  en  difant  que  fi  le  foiipijon  rfrf  ni;il  fondé, 
on  ne  doit  pas  s'y  airtier,&  qu'au  conrraiie  on 
peut ,  après  avoir  dépoft  le  fctupulc  ou  l'on  dl. 
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non-feulement  rendre  le  devoir  du  mariage,  mais 
encore  l'exiger  :  mais  fi  le  foupçon  eft  probable  & 
bien  fondé,  fans  toutefois  aller  jufqu'à  la  certi- 
tude, on  peut  rendre  le  devoir,  quoiqu'on  ne  le 
doive  pas  demander.  Si  donc  Angcle  eft  dans  un 
doute  probable  &  bien  fondé ,  comme  elle  feroit 
en  conféquence  d'un  avis  donné  par  fon  Curé,  par 
fon  Confcil'eur ,  ou  par  une  perlonne  de  pièce ,  clic 
ne  peut  demander  le  devoir,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit 
éclaircie  de  la  vérité ,  quoiqu'elle  le  doive  rendre  à 
fon  mari  qui  eft  dans  la  bonne  foi.  Mais  fi  fon  mari 
étoit  dans  le  même  doutc,ni  l'un  ni  l'autre  ne  pour- 
roic  fans  crime  ni  le  demander  ni  le  rendre,  jufqu'à 
ce  que  le  doute  tài  celle  par  une  ddigente  recher- 
che de  la  vérité  du  fait. 

Cas  XLIX.  FLaminia  qui  n'a  aucun  doute  fur  la 
validité  de  fon  mariage ,  peut-elle  rendre  le  devoir 
à  Raoul  fon  mari,  qui  en  doute,  c-:  qiii  ne  peut  dé- 
polcr  fon  doute  :  &  peut-elle  le  lui  demander  ? 

R.  Si  Flaminia  fçait  certainement  que  Raoul 
perfévere  dans  fon  doute  ,  elle  peut  lui  refufer  le 
devoir  ;  parce  que  celui  qui  eft  dans  un  tel  doute 
n'eft  point  polfeflcur  de  bonne  foi ,  &  n'a  par  con- 
féquent  aucun  droit  d'exiger  le  devoir  ;  m.ais  puif- 
que fa  bonne  foi  n'eft  point  troublée  par  le  doute , 
elle  peut  fans  péché  le  rendre ,  &  même  !e  deman- 
der ;  &:  Raoul  eft  tenu  de  le  lui  rendre,  à  moins 
qu'il  ne  la  perfuade  que  Ion  doute  eft  jufte  &  bien 
fondé.  Vovcz  Sylvius  in  Suppl.  qua;ft.  4;  ,  art.  4. 

Cas  L.  Erjfme  a  baptilc  fon  Hls  ;  a-t-il  encore 
droit  après  cela  d'exiger  le  devoir  ;  &:  fa  femme 
peut-elle,  ou  eft-clle  tenue  de  le  lui  rendre  ; 

R.  Si  Eraflçe  a  baptjfe  fon  enfant  dans  un  cas 
de  néceflîté,  fa  femme  ne  peut  pas  pour  cela  lui 
rcfL.f"er  le  devoir  :  Cum  jure  fuo  non.  deheat  fine 
fuâ  culpd  privari ,  dit  Innocent  III,  c.  6  de  co  qui 
ccgnovit,  &c.  Il  en  eft  de  même  quand  un  pcre  a 
b.iptifé  fon  enfaiu  hors  le  cas  d'une  prcllante  né- 
cellité,  p.ir  une  ignorance  de  fait  ou  de  dioit,  non 
coupable  ;  parce  qu'une  telle  ignorance  l'excufe  de 
péché ,  &  par  conféquent  de  la  peine  qui  y  eft  at- 
tachée. Mai.s  s'il  l'a  baptil'é,  fi,achant  bien  que  cela 
ne  lui  étoit  pas  permis, il .".  perdu  le  dioit  d'exiger 
le  devoir,  &  fa  femme  n'eit  pas  obligée  de  le  lui 
rendre  ,  à  moins  qu'il  n'aie  obtenu  de  Ion  tvcquc 
une  diipente  qui  le  rétablilic  dans  fon  droit  ;  quoi- 
qu'elle puilfe  l'exiger,  &:  qu'il  foit  tenu  de  le  lui 
rendre. 

Cas  LI.  Euladius  voyant  fon  enfant  en  danger 
de  inort ,  l'a  baptife  en  préfcncc  de  la  Sage-fem- 
me qui  eût  fort  bien  pii  le  baptifer.  A-t-il  contr.-iclé 
par-la  une  allinité  qui  le  piive  de  fon  droit  î 

R.  II  paroit  ]>Ius  probable  qu'il  n'y  a  point  dans 
ce  cas  d'affinité  qui  prive  du  droit  conjura!  , 
1".  Parce  qu'il  n'y  a  aucun  Canon  qui  prive  dans 
ce  cas  le  mari  de  losi  droit,  &  que  les  Loix  pénales 
doivent  plutôt  être  relltrié>.s  qu'étendues.  1".  l'at- 
cc  que,  comme  dit  S.Thomas,  Part,  j ,  qii.rll.  67. 
art.  4  :  Quia  cjput  muliciis  eft  vit;  &  çaput  viri  tft 
Chriftus  ,  non  débet  mulicr  biipiifart,  fi  lidfit  copia 
viri.  Ceux  qui  ne  uouvctont  pas  ces  taifuus  ail» 
Ci 
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fortes,  aaront  recours  à  l'Évcquc  pour  eu  obtenir 
difpenfc. 

03"  Si  un  père  ,  dans  un  premier  faifinement, 
bapaloit  fou  enfant,  mcmc  en  picicnce  d'autres 
qui  piilfent  le  faire,  il  n'cncourreioit  aucune  peine. 
•^—  S'il  fe  faifoit  parrcin  de  fon  fils  dans  le  Baptc- 
xne  ou  la  Confirmation ,  il  l'encoutreroit  ;  à  moins 

qu'il  ne  fe  trouvâtpoint  d'autre  parrcin. Si  un 

père  baptifoit  ou  tenoit  l'enfant  qu'il  a  eu  d'une 
concubine ,  il  ne  pcrdroit  pas  fon  droit  a  l'égard 
de  fa  femme  :  mais  après  la  mort  de  celle-ci ,  il  ne 
pourroit  époufcr  celle-là.  Voyez  le  Tome  VI  de 
Motre  Morale  ,  cap.  i ,  p.  nunc.  ;  i. 

Cas  lu.  Donatien  &  Barbe  fa  femme  ,  s'etant 
promis  réciproquement  de  s'abftcnir  de  l'ufa^e  du 
mariage  pendant  le  Carcme,  peuvent-ils  fans  pé- 
ché prévenir  de  concert  le  temps  qu'ils  ont  dérer- 
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R.  Ils  le  peuvent  ;  puifque  leur  eng.agement 
n'eft  fondé  que  fur  leur  volonté ,  &  que  Omnis  tes 
per  quafcumaue  caufas  nafcitur,,per  eafdem  dijfol- 
vuur.  Mais  iî  l'un  des  deux  n'y  confent  pas ,  l'autre 
13e  peut  pas  dans  la  rigueur  l'obliger  à  lui  rendre  le 
■devoir,  jufqu'à  ce  que  le  temps  convenu  foit  palTé. 
Si  néanm.oins  il  connoifTcit  qu'en  le  refufant,  il 
l'exposât  au  danger  de  tomber  dans  l'incontinen- 
ce ,  il  feroit  tenu  de  le  lui  accorder  :  Nain  quamvis 
paàum  prjicejferh  inter  cos  ,  ncii  tamen  vovcrunt  : 
&'  ira  fibi  invicem  pojfunt  remiturc  paQum  ,  dit 
Navarre,  Man.  cap.  ii,  num.  jji. 

|K?  Il  peut  y  avoir  dans  ce  changement  une 
faute  d'inconftaiicE,  Se  une  forte  d'infidélité  au 
inouvcmeu:  de  la  Grâce. 

Cas  LIIÎ.  S'ils  avoient  ccr.^Jîrmé  par  fetmenc 
leur  convention  ,  fuffiroit-il  qu'ils  fe  remiilcnt  ré- 
ciproquement ieur  fermeat ,  pour  pouvoir  ufer  du 
mariage  fans  péché  ? 

R.  Comme  dans  ce  cas  ils  nç  fe  feroient  pas 
feulcmrnt  engagés  l'un  à  l'autre  par  leur  confen- 
tcmcnt  réciproque,  mais  encore  à  Dieu,  en  le 


prenant  à  témoin  de  leur  convention,  il  feroit 
nécelfaire  que  le  Supérieur  Ecdéfiaftique ,  qui  tient 
li  place  de  Dieu ,  &  qui  a  fon  autorité  entre  les 
mains,  les  relevât  de  leur  ferment  fur  quelque  jufte 
caufe  qu'ils  lui  allégueroient  ;  avant  quoi  ils  ne 
pourroient  pas  exiger,  ni  même  rcnjre  le  devoir 
conjucnl  fans  péché. 

U3"  Cette  décifion  eft  vraie  ,  parce  que  la  pro-- 
mtire  &  le  ferment  ont  été  faits  principalement 
iniuita  Dei.  Il  y  a  des  cas  où  elle  feroit  faulfe,. 
parce  qu'il  y  feioit  vrai  que  juramentum  fequitur 
condhionem  art  as  ^  6'c. 

Cas  LIV.  Pcccatne  mortalitçr  uxor,  debituiH' 
reddens  viro,  quem  in  aélu  ipfo  frequenti  expc- 
rientiâ  novit  fe  retraélurum  cum  cffufione  femi- 
nis  extra  vas  î  pcccatne  etiam  mortalitcr  vir,  ita- 
fe  ante  feminis  cmiffionem  rcnahens  ; 

R.  Peccat  vir  gravidiraè  &  rcni  dctcftabilenr 
facit,  ex  Genef.  38.  At  fi  ei  nullatcnus  confentiat 
uxor,  &;  quantum  poffit ,  oblîftat,  nulli  e£l  obnoxia- 
pcccato.  Uadc  quamvis  puiiitio  Onan  torribiliS' 
fuerit ,  ejus  tamen  uxor  Thamar  à  Deo  ob  nefan- 
dum  vin  fcclus  panita  non  fuit. 

&3'  Peccaret  uxor,  fi  non  frequenti  folùm ,  fed^ 
perpétua  expcnentia  crimen  marui  comperrum  na- 
béret.  An  veiè  in  hoc  cafu  debitum  exigeie  polfit, 
fi  verfetur  ipfa  in  gravi  incbntinentia:  periculo, 
cxpendi  eod.  Tom.VI,  pag.  75. 

Cas  LV.  Celina  poftquam  dcbitum  conjugale 
folvit ,  totum  viri  fcmen ,  aut  aliquani  ejus  partcni- 
poft  concubiîum  expeliit.  Pcccatne  mortaliter  ? 

R.  Peccat  mortaliter  Cciina  ,  fi  ad  vitandam- 
prolis  generationem ,  aut  ob  aiium  qualcmcumque 
fincm ,  receptuni  viri  fcmen  de  indriflriâ  rejiciat  :■ 
fccùs ,  fi  cafu,  vel  infirmitate,  quod  faspiàs  acci- 
dit ,  illud  expcilat  :  quod  enim  de  femine  ad  ge-^ 
ncrationem  fjfficit ,  niatrix ,  ut  pluriraùin  attralur,, 
ac  expulfo  fuperfluo  rcriner.. 

Voye:^  Adultire,  Divorce,  Vœu.. 


r  DÉVOLU  T. 


-•^f-  -jr^— l^»— ^j     j>>'*^^>*3ig 


*ii.A'E  dcvol'iit  eft  un  moyen  extraorc^ inaire  dont  on  fe  fcrt  pour  impccrer  le  Bénéfice 
d  un  Titulaire ,  à  caufe  de  fon  inhabileté  à  le  pofTéder  5  ou  des  défauts  elfentiels  qui 
le  trouvent  dans  fes  titres  :  ou  enfin ,  parce  qu'il  a  mérité  d'en  être  dépouillé  pour 
quelque  crime  :  moyen  qu'on  a  introduit  dans  l'Églife  pour  en  e?;clure  les  Miniftres- 
indignes. 

Les  Bénéfices  font  fujets  aux  dévoluts,  ou  dï  droite  comme  dans  le  cas  de  leze- 
M.ijefté  divine  ou  humaine,  &  en  d'autres  que  nous  rapporterons  :  ou  di  fait  ;  3C 
alors  il  faut  une  Sentence  du  Juge,  qui  prive  le  Titulaire  de  £bn  Bénéfice ,  &  l'adju 


au  Dévolutaire. 


.ige: 


Un  Bénéfice  peur  vaquer  ipfo- jure,  non-feulemenr  par  quelque  crime  énorme- 
«ommis  par  le  Titulaire  j.  mais  encore  par  ce  que  l'on  appelle  en  Droit,  quûfi  dilits  ;• 
cell-à-dirc,  par  de  certains  abus  qui  font  contraires  à  b  Difciplinc  Ecclcifiaiiique.  Le 
premier  qnaji-dêlit  eft  l'obtention  d'un  Bénéfice  incompatible,  avec  celui  qu'on  pulfede,, 
iiu  que  l'eli:  une  Cure  avec  un  Cancmicu,  ou  autre  Bénéiicc  demandant  réildciace.  C& 
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îi'eft  pas  à  nous  à  ceiifurer  ceux  qui,  fur  les  Dlfpenfes  de  Rome,  en  retiennent  d'in- 
compatibles :  c'efl:  à  eux  à  examiner  les  caufes  juftes  ou  injuftes  fur  lefqueiles  elles  font 
fondées.  Ce  qui  eft  vrai ,  c'ell:  qu'il  en  eft  peu  qui ,  lorfqu'ils  ont ,  ou  qu'on  leur  oflre 
une  Abbaye,  répondent,  comme  fit  Guillaume,  Evêque  de  Paris,  ^hjit,  ut  habcam 
concubinam  cuni  uxorc.  Le  fécond  quaji-dclit  qui  fait  vaquer  de  droit  un  Bénéfice , 
ell: ,  quand  le  Titulaire  vient  à  contracter  mariage  per  verba  de.  prtzfcnd  :  ce  qui  eft 
vrai,  quand  même  il  feroit  dans  les  Ordres  facrés,  &  que  par  conféquent  fon  mariage 
fTit  nul.  Le  troifiéme  abus  qui  fait  va.qasr:  ipfo  J ure  le  Bénéfice,  eft,  quand  celui  qu'on 
a  obtenu  eft  facerdotal  â  fundatione  ;  c'eft- à-dire ,  que  le  titre  de  la  fondation  porte  en 
termes  exprès ,  que  le  Bénéfice  ne  fera  donné  qu'à  celui  qui  fera  actuellement  Prctre  ; 
car  s'il  n'etoit  facerdotal  que  à  lige,  il  fuffiroit  que  le  Titulaire  fe  fît  ordonner  Prêtre 
dans  l'an.  Le  quatrième  genre  de  vacance  qui  rend  un  Bénéfice  dévolucable ,  eft  la 
profeiîîon  folemnelle  de  Religion,  qui  prive  ipfo  jun.  le  Titulaire,  du  Bénéfice  qu'il 
poifédoit. 

ffT  L'Auteur  parle  plus  clairement,  v. Provision,  Cas  z.  Je  prie  qu'on  life  ce 
que  j'ai  dit  fur  cette  matière ,  Tome  II  de  la  grande  Morale,  cap.  4  di  Beneficiis ,  Sc 
plus  encore  les  Auteurs  que  j'y  ai  cités.  Le  premier  foin  qu'on  doit  avoir,  eft  de  ne 
recourir  jamais  à  la  voie  du  dévolut,  naturellement  odieufe,  fins  avoir  beaucoup 
conlultc, 

qu'il  r.ippcllc  en  contcftation  de  caufc  :  ce  cju'il 
eft  tenu  de  faire  trois  mois  après  fa  prifc  de  pot- 
fciTîon  ,  comme  il  eft  porte  par  une  Déclara- 
tion du  Roi  de  1646,  qui  ne  lui  accorde  que 
deux  ans  au  plus  pour  mettre  le  Procès  en  état 
d'être  juge.  Il  eft  encore  obligé  ,  i".  A  déclarer  le 
lieu  de  fa  naiflancc  ;  2.°.  A  faire  élection  de  do- 
micile devant  le  Juge  dans  i "ctcnducdu  Parlcmcnr, 
où  le  Bénéfice  eft"  litué;  ?°.  A  fournir,  bonne  Se 
fuiîîfante  cautioji  de  payer  le  jugé, quand  elle  lui 
crt  demandée  ,  laquelle  doit  ctie  de  la  ibmnie  do 
foo  liv.  fuivant  l'Ordonnance  1667,  au  délauc 
deqmi  toute  Audience  luieftdéniée.  Aquoi  il  fauc 
ajouter  qu'aucun  Dcvolutaire  ne  peut,  fans  dé- 
clicoir  de  fon  droit  de  polfell'.on ,  s'iramifcer  dans 
la  perception  des  fiuits  du  Bénéfice ,  fuivant  les 
Ordonnances  de  ijço,&:  de  i  571,  5;c.  Que  fi 
le  Dévolucaire,  après  fa  prifc  de  pollcllion  ,  n'a 
point  agi  contre  le  Dévoluté,  la  rclignation  que 
celui-ci'auroit  faiie  de  fon  Bénéfice  feroit  vala- 
ble :  &  fi  le  Dévoluté  venoit  a  mourir  avant  qîic 
fa  réfignation  eut  été  admife,  le  Bénéfice  vaque- 
roit  par  mort.  Il  faut  cependant  excepter  de  la 
première  partie  de  cette  règle  le  cas  où  un  hom- 
me fe  feroit  procuré  un  Bénc.l.e  par  finionie  :  car 
quoiqu'on  en  juge  dans  le  for  extérieur  ,  la  réli- 
gnation  qu'il  en  feroit  m_/jto/f/nj  Icroi:  abfolu- 
ment  nulle. 

OrT"  La  fimonie  n'cft  pas  le  fcul  crime  qui  prive 
un  Bénéficier  du  pouvoir  de  réfi'gncr  ii/livoicm  , 
comme  le  dira  l'Auieur,  v.  Résignai  ion,  Cas 
Andrunk  1 4. 

Cas  II.  ytgndn,  natif  d'Aiisbourg,  demeurant 
en  France  dcpui:;  plus  de  viii|',t  .nns.a  été  pourvu 
en  Cour  de  Rome  d'un  Wwu.c  liniplc  ,  fitué  dans 
une  Kglife  de  l'aiis  :  Rci;é  ,  C  Lie  toufutédu  Pio- 
c. le  de  Cliarues ,  s'en  eft  f.iit  pouivoir  par  k  l'aj'c 
i>.u  dévolut.  L'a-i-il  pu  î 

C  ci) 


C/s  I.  Fldccus ,  Prieur ,  ayant  été  dûment  con-  ' 
vaincu  du#rimc  de  faufl'e  nionnoie,  &  d'avoir 
fait  cmprifonner  le  Curé  d'une  Cure, dont  il  eft 
patron  ,  pour  le  contraindre  de  la  léfigner  à  fon 
neveu  :  Vincent  s'eft  fait  pourvoir  en  Cour  de 
Rome  de  fon  Prieuré  par  dévolut,  quoique  le  Ju- 
gement rc-.du  contre  lui  par  contumace  ne  le  dé- 
clare point  privé  de  fon  Bénéfice  ,  &  qu'il  l'ait  mê- 
me réi'.gné  depuis  11  Sentence  rendue  contre  lui  a 
un  de  fcs  parens.  Vincent  peut-il  en  confciencc 
garder  ce  Bénéfi;e  î 

R.On  peut  obtenir  par  dévolut  un  Bénéfice, 
Jorfque  celui  qui  le  poiféde  ,  fe  rend  coupable 
de  certains  crimes,  qn  font,  i".  L'héréfic  &  la 
protedion  publique  qu'on  donne  a  ceux  qui  la 
piofclfcnt  ;  1".  La  (inionie  réelle  &  la  confiden- 
ce ;  3".  La  falfification  des  Lettres  Apoftoli- 
ques;  4".  L'homicide  de  guet  à  pens ,  principale- 
ment celui  qu'on  commet  en  la  perfonne  d'un 
Eccléfiaftique  ;  j".  Maltraiter  &  battre  un  Cardi- 
nal ;  tf°.  Le  crime  de  leze-Majcfté;  7".  Celui  de 
Sodomie ,  dont  on  eft  dûment  convaicu  j  S".  Faire 
une  violence  injuricufe  a  fon  Lvéquc  ,%ic  en  le 
frappant  ou  en  l'emprifonnan:  ;  j".  Faire  de  la 
faille  mon.-ioie  ;  10".  l'aiic  violence  à  un  Bénéfi- 
cier pour  l'oblgcrà  réfignei  (on  Bénéfice.  Puis 
donc  que  Flaccus  clt  véritablement  coupable  de  ces 
Jeux  derniers  crinics ,  la  lefignaiion  qu'il  a  faite 
de  fon  Prieuré  a  un  de  fes  parens  depuis  la  date 
des  Piovilions  de  Vgiccnt  eft  abfolumcnt  nulle  : 
8£«clui-ci  peut  le  gaidcr,  |.an.e  que  quoiqu'il  y 
ait  des  crimes  qui  ne  dotuient  lieu  au  dévolut  qu'a- 
près la  Spntence  de  Juj;e,  il  y  d  a  d'autres  ,  com- 
■le  ceux  dv>nr  il  s'agii  dans  l'cxpolé  ,  qui  ne  la 
préexigent  point.  Mais  pour  que  le  Dcvolutaire 
jouifFc  du  Bénéfice,  il  faut  qu'aptes  fes  Piovilions 
de  Rome,  fon  ^ijù ,  Si  fa  prifc  de  polllnion, 
juèiiie  publique,  il  nouWc  l'aïKicu  litulaac,6; 
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Cas  V.  Lucretius,  Doilcur  en  Théologie,  Doyen 
d'une  Églifc  de  Fiance ,  ne  peut  jouir  de  certains 
droits  de  cette  Églife,  fans  avoit  fait  fa  Réfompte  ; 
il  a  fabriqué  un  certificat  qui  porte  qu'il  l'a  (outc- 
nuc.  La  faulfeté  ayant  été  découverte ,  il  en  fait  un 
aveu  au  Syndic  de  la  Faculté,  en  conféquencc  de 
quoi  il  a  été  retranché  du  Catalogue  des  Dodcurs, 
&  privé  de  tous  les  droits  attachés  a  cette  qualité. 
Ambroife  l'ayant  f^û,  a  pris  un  dévolut  tur  foii 
Bénéfice, &  le  Pape  mande  par  fon  rcfcrir  à  l'Ofli- 
cialDiocéfain,  de  déclarer  Ambroife  légitimement 
pourviî  ,  en  cas  que  le  fait  expofé  par  Ambroife 
fe  trouve  véritable.  Sur  quoi  on  demande,  1°.  Si 
Lucretius  doit  être  cenfé  coupable  de  faux  î  z°.  Si 
fon  Bénéfice  cft  impétrablc  parce  genre  de  crime  ? 
5°.  Si  rofficial  cfl:  dans  l'obligation  d'informer 
du  crime  ;  &  s'il  le  peut  faire  fans  le  concours  du 
Juge  Laïque?  4".  S'il  fuffit  que  l'Official  cite  l'ac- 
cufé  ,  &  qu'après  fa  confeflron  ou  fa  eonvidlion, 
il  fulmine  le  refcrit  ; 

R.  1°.  Lucretius  eft  évidemment  coupable  de 
faux;  1°.  Le  péché  n'efl:  qu'au  rang  des  délits  com- 
muns ,  puifque  Blondeau  ne  regarde  que  comme 
tels  le  fortilege  même,  le  bafphéme  &  l'adultère 
d'où  il  fuit  ;  3".  Quelc  jugement  en^ppartient  au 
Juge  d'Églife,  qui  peut,  4°.  Priver  Lucretius  de 
fon  Bénéfice  ,  dont  le  faux  qu'il  a  commis  ne  le 
prive  ni  ipfojure,  ni  ipfo  facio.  Mais  l'Official  doit, 
en  infligeant  cette  peine,  faire  une  information 
préalable,  &  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  commencer 
la  procédure  par  l'interrogatoire  de  l'acculé  ,  &  de 
le  condamner  fur  la  confellîon  qu'il  fait  de  fon  cri- 
me ;  car  il  y  auroit  abus  dans  fa  procédure  &  dans 
le  jugement  qu'il  rendroit  ;  l'Ordonnance  de  1  66j, 

j^ .„ .„ j. voulant  qu'on  obferve   cette  formalité  dans  les 

dé  par  un  Religieux,  il  ne  peut  plus  être  réfigné  en    Officialités  comme  dans  les  Jurifdiétions  Royales, 
commcnde  ,  a  moins  qu'on  n'exprime  dans  l'aétc 
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R.  Ill'a  pu, parce  que  félon  lesLoix  du  Royau- 
me aucun  étranger ,  s'il  n'a  obtenu  des  Lettres  de 
iiaturalité,  ne  peut  obtenir  des  Bénéfices  en  France. 
Alais  il  fuRit  aux  étrangers  d'obtenir  ces  Lettes 
ante  litispendcntis  decifionem.  C'efl  au  moins  ainfi 
que  l'a  jugé  le  Parlement  de  Dijon. 

Cas  IH.  Dominique  ,  Diacre,  Abbé  de  N.  depuis 
quatre  ans ,  ne  s'étant  pas  fait  ordonner  Prêtre 
dans  la  première  année,  comme  fes  Bulles  l'exi- 
geoientjDamien  a  pris  un  dévolut  (ur  lui,  fondé  fur 
fon  défaut  de  Prêtrife  :  peut-il  en  pourfuivre  le 
jugement  ; 

R.  Il  ne  le  pouri'oit,  quand  même  il  feroit  fondé 
fur  un  brevet  du  Roi  ,  lequel  feroit  nécclfaire  en 
fait  de  Bénéfices  confiftoriaux.  La  raifon  efl:  que  , 
quoique  le  Pape  n'accorde  les  Bulles  d'une  Abbaye, 
qu'à  condition  que  le  Titulaire  fe  fera  ordonner 
■prêtre  dans  l'année  ,  le  défaut  de  Prêtrife  ne  fait 
pourtant  pas  vaquer  \'hhh:iyc  ,  ipfo  faSo  ,  une 
■telle  claufe  n'étant  conlidérée  en  France  que  com- 
me comminatoire,  parce  qu'elle  ne  contient  pas  un 
Décret  irritant. 

Cas  IV.  Le  Prieuré  de  S.  Cyr ,  dépendant  d'une 
Abbaye  de  l'Ordre  de  S.  Benoit ,  ayant  été  tenu  en 
commcnde  plus  de  ?  o  ans,  &  étant  retombé  en  rè- 
gle parle  décès  du  dernier  Titulaire  ;  l'Abbé  en  a 
pourvu  un  de  fes  Religieux ,  qui  trois  ans  après  l'a 
réfigné  en  commende  a  Louis  fon  neveu,  Prêtre 
féculier,  fans  exprimer  au  Pape  qu'il  avoit  été 
remis  dans  fon  ancien  état.  Un  autre  Religieux 
du  même  Ordre,  a  pris  un  dévolut  fur  Louis, 
comHie  étant  mal  pourvu ,  à  caufe  de  fa  cjualité 
de  Séculier.  Ce  dévolut  eft-iljufte  î 

R.  Ce  dévolut  eft  jufte  ;  parce  que  dès  qu'un 
Bénéfice  Régulier  de  fa  nature  vient  s.  être  polfé 


Voye^  Dignité  ,  Archidiacri  ,  Doyen  ,  Ps- 

NITENClîR,  ThÉOLOSAL. 


de  la  réfignation  qu'on  en  veut  faire,  l'état  pté- 
fent  où  il  eft;  ainfi  jugé  au  Grand-Confeil,  le  1 
Septembre  1648.  l 

DIMANCHES     ET    FÊTES. 

îE  Dimanche ,  Domln'ica  dus,  b  joiii  du  Seigneur,  a  fiiccédé  au  jour  du  Sabbat 
des  Juits  :  l'Églife  l'a  confacré  à  Dieu  d'une  manière  plus  pirticuliere  que  tous  les 
autres  jours ,  arin  de  célébrer  la  mémoire  de  la  Réfurredion  du  Sauveur ,  qui  arriva  à 
pareil  jour.  La  même  Eglife  a  inftitué  les  Fêtes  pour  célébrer  qu.;lqu3  Myftere,  ou  pour 
honorer  Dieu  dans  fes  Saints ,  &  perpétuer  la  mémoire  de  leu.s  vertus ,  ds  leur  fain- 
tefé  &  de  Ic-urs  miracles. 

Les  Fidèles  doivent  fanéiifier  ces  fidnts  jours  en  afllftant  aux  diyins  OfHccs  &  aux 
inihudtions  de  leurs  Palleurs,  &c  en  s'abilcnant  de  toutes  œuvres  ferviles  5  à  moins 
qu'ils  ne  fe  trouvent  dans  une  jufte  nécelllté,  foit  publique  ou  particulière ,  d'en  faire 
quelques-unes,  &  qu'ils  les  puiffent  faire  fans  Icandale  ,  ou  qu'ils  né  s'y  trouvent 
obligés  par  le  devoir  de  la  cliarité  chrétienne. 

Les  Gens  de  Jullice  doivent  au'li  s'abftenir  de  tous  jugemens  &:  procédures  du 
Barreau  5  afin  que  les  Fidèles  ne  ibient  point  dilbaits  par  le  foiu  des  atifaircs  tempo- 
relles, de  l'application  avec  laquelle  ils  doivent  s'occuper  de  Dieu,  ^c  de  ce  qui  regarde 
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leur  failli.  C'eft  ce  que  dccbre  particulièrement  Grégoire  IX,  cap.  fin.  de  Ferlis ,  où  il 
fpécifie  auarante-QCUs  Fêtes,  dont  plufieurs  s'obfervent  encore  aujourd'hui,  outre 
celles  de  la  Purification,  de  l'Annonciation,  de  la  Nativité  &:  de  rAlfomption  de  la 
fainte  Vierc^e  ,  &  des  jours  de  Dimanclies  ,  félon  le  fentiment  de  Soto  ,  de  Navarre , 
de  Tolet  &  de  Cabaffut ,  Lib.  li ,  cap.  3 1  ,  nuin.  x. 

On  ne  fçauroit  alfez  déplorer  la  manière  toute  profane,  dont  les  Chrétiens  célèbrent 
les  Dimanches  &  les  Fêtes.  Les  Juifs  célcbroient  leur  Sabbat  avec  une  fi  grande  exaébi- 
tude,  qu'elle  fembloit  aller  même  quelquefois  jufqu'à  la  fuperftition.  On  en  voit  un 
célèbre  exemple  dans  l'Hiftoire  de  la  Guerre  qu'ils  firent  du  temps  des  Macchabées  : 
car  ils  aimèrent  mieux  perdre  la  vie ,  &  îc  lailfer  tuer  par  leurs  ennemis ,  que  de  fe 
défendre  contr'eux  un  jour  de  Sabbat,  de  peur  de  le  violer.  Ils  célébroient  auilî  toutes 
leurs  autres  Fêtes,  &  fur-tout  celle  de  Pàque  au  mois  de  Mars  de  cMSque  année, 
avec  une  admirable  fidélité  ;  au  lieu  que  la  plupart  des  Chrétiens  d'aujourd'hui , 
palTent  les  Dimanch.'s  &  les  Fêtes  en  promenades,  en  divertitremens,  en  jeux,  ou  en 
débauches  j  &  que  plufieurs  s'occupent  même  à  des  œuvres  ferviles  fans  nécellîté. 
Les  mauvais  Cafuiftes  ont  tavorifé  ce  relâchement  par  cette  indigne  Propofition  : 
Praccptum  firvand'i  Fejla  non  obligac  fub  mortali ,  Jepojito  fcandalo ,  Ji  ahjît  con~ 
ttmptus.  Ce  font  les  termes  de  ces  aveugles  Auteurs  ;  c'eft-à-dire ,  le  commandement 
de  garder  les  Fêtes  n'oblige  pas  fous  peme  de  péché  mortel  ;  pourvu  qu'il  n'y  ait  ni 
fcandale,  ni  mépris,  en  ne  les  obfervant  point.  Doctrine  nouvelle  &l  huilfe,  qui  fut 
d'abord  cenfuiée, comme  tell;,  par  les  Doéleurs  de  l'Univerlué  de  Louv.iin  en  i(>5  5, 
puis  condamnée  &  défendue  fous  peine  d'^communication  par  notre  Saint  Père  le 
P.ipe  Innocent  XI ,  &  enfin  par  l'Alfemblée  générale  du  Clergé  de  France ,  tenue  en 
1700  à  Siint  Germain-en-Laye  :  H<zc  Propofuio  eji  fcand.iloJu  ;  ad  vioLindas  Legcs 
tum  Civilii ,  tum  EccUfiaJîicas ,  vcl  ttlam  Apcjlol'icas  vïam  apcrit  ;  ac  proinde  Supc- 
riorum  aucloritate  prohibenda.  Ce  font  les  termes  de  la  Cenfure  qu'en  firent  les  Prélats 
<jui  y  alFilterent  ;  c'eft-à-dire,  cette  Propofition  efl:  fcandaleufe  ^  elle  ouvre  le  chemin  à 
la  tranfgrellîon  des  Loix  Civiles  &  Eccléfiaftiques ,  &  même  Apoftoliques.  Ainll  elle 
doit  être  condamnée  &  défendue  par  l'autorité  des  Supérieurs. 

Cas  I.  Stfdndre  fc  contente  d'afllfter  à  la  Melfc 
les  Dim.inchcs  &  les  Ft-tcs  ,  fans  s'applii]ucr  tout 
le  reftc  d'.i  jour  a  aucun  exercice  de  pic'tc,  s'occu- 
pant  unicjuement  a  faire  ou  à  recevoii  dcsvilites,à 
fc  promener,  a  jouer,  ou  a  s'entretenir  de  cliofesin- 
diftéicntcs  avec  fes  amis.  Pechc-t-il  morttHemcnt  ; 

R.  On  ne  peut  douter  que  la  conduite  de  Sofan- 
dre  ne  foit  trcs-condamnable  ;  fui-tout  fi  c'cft  une 
pcrfonne  de  con(idération,ou  un  pcicdc  famille; 
puifiiu'cn  ce  cas  fon  mauvais  exemple  cil  beaucoup 
plus  picj;idiciablc  au  procham  ,  &:  principalement 
a  ceux  de  (.\  famille,  qu'il  ne  le  leroit ,  s'il  étoit 
d'une  médiocre  condition,  ou  un  (impie  particu- 
lier ;  cependant  S.  Antonin  &  Cajctan  n'ofcnt  k 
conri  ininer  de  péché  mortel. 

(jkT'Je  n'ofeiois  pas  non  plus  l'en  abfoudrc.  Il 
va  un  précepte  de  laniftificr  le  Dimanche.  Eft-il 
bien  furqii'oM  le  rcniplilTc  alfcz  en  donnanta  Dieu 
une  limpie  denii-heuie  de  tems  ?  I.e  Concile  de 
Tours  de  X  i  1  ,  ci'é  par  l'Aurcur ,  n'en  jiij;eoit  pas 
Ainlî,  quand  il  difoit  can.  40:  OroRl  sr  omnts 

Chiifiijnot in  liiuJe  Dei  Ùgratiurum  aiiione 

vjijut  ad  vffptram  Dorvinicis  Uieius  perftverure. 

Cas  II.  hlie  n'.jllilte  point  ordinairement  aux 
Vcpifs  ni  au  Scrmo.i  les  Dimanches  &  les  Fctcs. 
Pcche-t-iJ  eu  cck  ; 


R.  Les  Conciles  de  Reims,  de  Mil.in  ,  &  be.iu- 
coiip  d'autres  obligent  les  fidèles  à  afiiftcr,  fur- 
tout  à  Vêpres.  On  peut  donc  dire,  i".  Qu'il  cfl 
certain  qu'il  y  .1  péché  à  ne  pas  alllfter  à  Vêpres 
dans  ces  fainrs  jours  ,  quand  on  s'en  abfente  par 
une  pure  ntj^ligence.  1".  Que  ce  péché  cft  au 
moins  véniel  .quand  011  n'a  pas  une  excufe  légi- 
time qui  en  difpenfe.  C'ell  le  fentiment  de  X.i- 
varre  &  deplu'îciirsCafuiftcs.qui  ne  font  pas  nu  me 
du  nombre  de  ceux  dont  la  morale  eft  févere.  D'où 
il  s'enfuit,  qu'on  ne  doir  pis  exempter  Elie  de 
tout  péché  ,  a  moins  qi.'il  u'.tu  quelque  excufe  qui 
l'en  difpenfe,  ou  qu'il  ne  répare  ce  déf.iut  par  la 
pratique  de  quelques  autres  bonnes  œuvres  équi- 
valentes ,  ou  plus  méritoires. 

Cas  III.  ChriftoSule ,  Voicurier  ,  part  d'Orléans 
le  Vendredi,  pour  arriver  le  Dimanche  au  foir  a 
l'aris  :  le  pcnt-il  Çmkc  (ans  péché  ;  &  pourroit-il 
même  partir  un  jour  de  Dim.inchc  ou  de  Ferc, 
pour  conduire  quelqu'un  qui  le  préleiircroit  à  llîi 
pour  faire  ou  pour  continuer  un  voya_!;c  î 

R.  Les  Voituricrs  dont  les  jours  du  déparc  font 
fixés  pour  l'utilité  publique  ,  peuvent,  fans  péché, 
coiitiiuicr  leurs  voy.i;;.-s  les  jouis  de  Dimanches 
.'«cdc  Fêtes,  pourvu  qu'ils  allillcnt  a  la  fainte  Méf- 
ie :  ils  pcuvcn:  iii.nic  partir  ces  ineincs  jouts-U 
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your  conduire  une  pcrfonne  qui  cft  obligcc  de 
îaire  un  voyage  ,&  qui  ne  le  pourroit  faire  fans 
Je  fecours  d'un  Voiturier. 

^CF  L'Eglifc  tft  toujours  Mçrc ,  &  ne  prétend 
pas  obliger  fcs  ciifans  à  ruiner  leurs  aftaires.  Mais 
ils  doivent  de  leur  côté  remplacer  fcs  vues  ,  en 
élevant  plus  fouvent  dans  ces  faints  jours  leurs 
cœurs  à  Dieu.  Si  on  ne  lit  pas  dans  une  voiture 
^ommc  J'Eunuquc  de  la  Reine  d'Ethiopie ,  on  peut 
,6:  on  doit  de  temps  en  temps  prier. 

Cas  IV.  Evurifte ,  Artifan  ,  a  un  voyage  de 
dix  licuçs  à  faire  ,  &  pour  ne  pas  perdre  un  jour 
de  travail ,  il  le  fait  un  Dimanche  ou  une  Fête  : 
,pcche-t-il  c^tre  le  précepte  qui  ordonne  de 
îanftiiier  ces  fai;us  jours  ï 

R.  Il  ne  pcchc  pas,  pourvu  i°.  Qu'il  affiftcàla 
fainte  Melfe  ce  jour-là;  i°.  Et  qu'il  ne  puille  pas 
différer  commodément  fon  voyage  à  un  autre 
jour,  fans  eu  fouffrir  quelque  dommage  ,  par  l'in- 
terruption de  fon  travail  ou  autrement. 

^Zr  Tout  dommage  ne  fuffit  pas  pour  cxcu-- 
Ter  en  ce  cas  :  ii  faut  qu'il  foit  de  quelque  confidé- 
ration  relativement  à  J'état  de  la  perfonne  ,  &  à 
la  folemnicé  du  jour.  Abftincndum  eft  ah  itinere 
dietario  ,  dit  S.  Antonin,  cité  par  l'Auteur,  Nisi 
KECESsiTAs  cogat  ,  vel  aliud  opuf  pium 
inducat. 

Cas  V.  Heriiirf  ^Seigneur,  ou  Juge  d'une  Bourga- 
de, permet,  1°.  Qu'il  s'y  tienne  des  foires  ou  des 
marchés  certains  jours  de  Dimanches  ou  de  Fêtes. 
1°.  Qu'il  s'y  falle  des  danfes  publiques  ,  &  qu'on 
y  reprélente  des  fpcêlaclesdivertiifansiLe  toutfe- 
Jon  l'ancien  ufage.  Eft-ii  coupable  en  cela? 

R.  On  ne  peut  excufer  Henbert  de  péché  ;  puif- 
cue  par  fa  tolérance  il  autorife  le  peuple  à  tranf- 
'TreiTerle  précepte  de  la  fanflification  des  Diman- 
ches &  des  Fêtes  par  toutes  ces  choies  ,  qui  empê- 
chent non-feulemsnt  les  fidèles  de  s'appliquer  en 
.ces  faints  jours  aux  exercices  fpirirucls  &  fur-tout 
à  la  ptiere  ,  comme  ils  y  font  obligés ,  mais  qui 
font  une  occalion  de  péché  à  un  grand  nombre 
de  pcrfonnes.  Ajoutez  qu'Hcribert  viole  les  Loix 
du  Royaume  ,  puil'quc  Henri  III ,  dans  l'Or^on- 
jiance  de  Blois  de  1575,  dit  indiftinâement , 
art.  38:"  Enjoignons  à  tous  Juges  de  faire  gar- 
?j  der  &  obfervcr  étroitement  la  dcfenfe  portée  par 
f3  les  Ordonnances  faites  à  Orléans,  tant  pour  le 
^3 regard  des  foires  &  marchés  S:  danfes  publiques 
»3  es  jours  de  Fctçs  ,  que  contre  les  Joueurs  de  far- 
?aces  &  Bateleurs,  fur  les  peines  contenues  cfdites 
w  Ordonnances  "  :  en  contorniiic  de  quoi  le  Paile- 
jnent  de  Paris  rendit  un  Artcf  le  1 5  Oftob.  i  j  88  ;  ce 
qui  a  encore  été  confirmé  depuis,  i".  Par  un  Arrêt 
duConfciJ  d'État,  rendu  par  le  P.oi  Louis  le  Grand 
fL  Fontainebleau  le  15  Juillet  1666  ;  1°.  Par  une 
Déclaration  donnée  fur  l'Hdit  de  i  69  y  ,  qui  rencu- 
.velle  ks  articles  33,  34  &  3  5  >  de  l'Ordonnance 
'/l'Orléans ,  ^  le  5  8  dt  ct-'l'ç  àc  Blois ,  portant  dé- 
jftpfe  de  tenir  des  foiresou  marchés,  &  de  faire  des 
(lanfes  publiques  les  Dimanches  fie  les  Fêtes, 

Sf}"  V h\XK^ï  des  Coaf.  d'Angers  tome  i,  fur  le 
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Dccaloguc  dit  :  "  Que  plulîcurs  Évcqucs  de  France 
5>  foufficnt  qu'cui  tienne  des  foires  durant  IcsFc- 
"tes  qui  ne  font  ni  annuelles  ni  folemnclles  «.  H 
ajoute  que  fi  cet  ufngc  n'efl:  pas  établi  dans  tout 
le  Royaume  ,  il  l'eft  certainement  dans  le  ren- 
fort du  Parlement  de  Paris ,  &c.  On  peut  dire  que 
c' eft  alors  retrancher  la  Fête,  en  lailfant  l'obliga- 
tion d'entendre  la  Mcfle. 

Cas  VI.  Hugolin,  Apothicaire,  broie  &:  préparc 
les  Dimanches  S;  les  Fêtes  des  drogues  pour  les  mé- 
decines qu'on  lui  demande  la  veille.  Un  Tapiilier 
orne  une  Églife  le  jour  même  de  la  Fête  qu'on  cé- 
lèbre. Un  RôtilTeur  tient  fa  boutit]ue  ouverte , 
apprête ,  fait  cuire  &  vend  de  la  viande  dans  ces 
faints  jours.  Quidjuris  ? 

R.  L'Apothicaire  ne  pèche  pas  ;  parce  que  le« 
médecines  étant  pour  l'ordinaire  compolées  de 
drogues,  dont  les  efprits  s'évaporent  pour  la  plu- 
part eu  affez  peu  de  temps  ,  il  eft  important  qu'el- 
les foicnt  réccmnxsnt  faites,  afin  qu'elles  puif- 
fent  produire  un  elFet  plus  falutaire.  Le  Tapif- 
fier  ne  pèche  pas  non  plus ,  fuppofé  qu'il  n'air  pi 
I  faire  fon  ouvrage  des  la  veille.  Enfin  le  RôtilTeur 
'peut  auffi  ttav.-iiilcr  les  Dimanches  &  Fêtes,  ex- 
'  cepté  celles  ,  où  à  caufe  de  la  (olemniré ,  il  lui  eft 
I  défendu  de  le  faire;  parce  que  ceux  qui  font  reçu* 
I  dans  le  corps  d'un  métier,promettent  avec  fermenc 
]  d'en  obfervcr  les  reglemens.  Cette  décifion  peut 
être  autoril'ée  par  ces  paroles  de  fainr  Thomas: 
I  Opufc.  4,  de  tertio  prxctyio  ,  Sciendum  eji  quod 
\  opéra  çorporalia  pojfunt  fieri  in  Sabbato  proprer 
I  quatuor.  Prima ,  propter  neceffttatem  ,  unde  Domi- 
■  nus  excufavit  Difcipulos  evelUntes  Jpicas  in  Sab- 
bato, ut  dicitur  Mattk.  2Z.  Secundo  ,  propter  utili~ 
'  tatcm ,unde  dicitur  in  Evangelio  Matth.  iz,quàd 
Sacerdotes  faciebant  omnia  qui  eraiit  nccejfaria  in 
;  Tfmplo  in  die  Sabbati.  Tertio ,  propter  prcximi 
;  utititatem  ,  unde  Dominus  curavit  in  die  Sabbati 
I  habentem  rnanum  a^idam  ,  &  ço,:futavit  Judios  re- 
prehendentes  eum,ponens  exemplum  de  ovc,  Mattk. 
îz.  Quarto  y  propter  fupcrioris  autoritatem  ,  undt 
Dominus  pncepit  Judais  ,  ut  çi/'cumcidtrent  in  dis 
Sabbati  ,  ut  dicitur  Joan.  7. 

Cas  VII,  Juàc  a  coutump  de  rafer  les  Diman- 
ches &  Fêtes  ceux  qui  viennent  chez  lui.  Ilditpouc 
raifon  ,  1".  Qu'il  y  a  deux  autres  Barbiets  dans  la 
même  Ville  qui  travaillent  ces  jours-là  comme  lui, 

6  que  fi  on  l'empêche  de  travaiJier ,  ils  auront: 
bioir.ôc  toutes  fes  pratiques,  &  qu'il  ne  pourra  plus 
gagner  de  quoi  vivre.  1".  Que  tous  les  Paytans 
des  Villages  voilins  ne  viennent  jamais  fe  faire 
rafer  que  les  Dimanches  &  les  Fêtes  ,  parce  qu'ils 
font  dans  la  néccfiîté  dç  travailler  les  autres  jours 
pour  gagner  leur  vie.  5°.  Que  plulieuis  Doniefti- 
qucs  U  Manœuvres  de  la  Ville  ne  peuvent  que  trè^- 
difHcilcnicnt  prcndic  d'autre  temps  pour  fe  faire 
rafer.  4°.  Que  la  coutume  de  tr.ivH'Her  ces  jours- 
là  eft  générale  par  tout  ailleurs  ,  ce  travail  étant 
nécclFairc  au  public.  5".  Que  les  Ùvêques  &  los 
Juges  de  Police  qui  le  fçavent,  ne  s'y  oppoleuc 
pas.  Son  Confefl'cur  demande  (i  ces  isifoas  fyiiC 
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légitimes,  &  s'il  peut  accorder  l'abfolution  a  Judc, 
à  {jui  fon  Curé  l'a  refufce  ? 

R.  Le  travail  des  Barbiers  étant  fervile  ,  ils 
^evroicnt  s'en  abrccnir  leS'  jours  de  Dimanches. 
Mais  les  raifons  de  Judc  font  (î  fortes  qu'elles  fuf- 
fifenc  pour  l'excufer.  Il  fcroit  cependant  fort  à 
dcfirci  qu'une  telle  coutume  P6t  ciiticremenr  abo- 
lie ,  &  que  les  Évéques ,  de  concert  avec  les  Juges 
de  Police,  filfent  un  Règlement  général  fur  cela  ; 
que  ces  mêmes  Juges  prilTent  le  foin  de  faire  ob- 
fcrvcr  par  tous  les  Barbiers  &  Chirurgiens  du  ref- 
fort  de  leur  jurifdiâion  j  mais  il  n'y  a  guère  lieu 
de  l'efperer. 

Cas  VIII.  Brice  ,  Boulanger ,  ne  s'occupe  qu'à 
faire  &  à  vendre  du  j?ain  mollet,  les  jours  mêmes 
de  Dimanches  &  de  Fcrcs  ;  le  peut-il  faire  en  conf- 
cicncc  pour  facisfaue  a  la  délicateflc  des  gens  de 
qualité  î 

R.  Brice  ne  peut ,  fans  péché  ,  faire  ?i  vendre 
cette  force  de  pain  ,  précifément  pour  fatisfaire  à 
la  fcnfualité  de  ceux  qui  l'achetcnc,  parce  que  fa 
fin  fcroit  mauT.iifc.  Mais  il  le  peut  ,  i".  Pour  la 
iiéccdîté  du  prochain  ,  Se  fur-tout  de  ceux  qui  font 
infirmes  ,  ou  avancés  en  âge;  i".  Pour  la  propre 
néctffité  ,  lorfquc  f.Tute  de  cuire  en  ces  jours-là  , 
il  pcrdroit  fcs  pratiq"cs,  &i  Ce  mertroit  par-là  hors 
detat  de  fouccnir  l'a  famille  :  car  en  ce  cas  fon 
travail  ,  quoique  contre  la  règle  ,  fc  trouve  cxcu- 
fé  par  1.1  iié.;cin.c.  VoyezSaiacc-Bcuve  ,  Tome  5  , 
Cas  17c  fc  iXi. 

Cas  IX.  Riai/fc  3  Pâtilîier,  travaill-c  &  vend 
les  Dimanches  &;  toutes  les  Fêtes  ,  comme  font 
tous  les  autres  de  fa  profeflîon.  Ce  travail  &  ce 
commerce  doivent-ils  être  ccnfcs  nécellaires  au 
public ,  en  forte  qu'il  n'y  ait  aucun  péché  à  s'y 
•ccupcr  en  ces  lainf.  jours  r 

R.  On  ne  peut  cxculcrRrculfcdc  péché,  à  moins 
qu'une  évidente  néccifitédc  fubdftcrnelc  contrai- 
gjie  de  travailler  ces  jours-là.  La  raifon  cft,  qu'il 
viole  fes  propres  llatuts,  qu'il  a  juré  d'obfervei  n  fa 
réception  :  car  lesllatuts  des  Pâtifl'iers  ne  leur  |er- 
jticttcnt  point  de  travailler  lesDimauchcs  ni  plu- 
Ccurs  ar.tros  jours  de  Fêtes  ,*  au  nombre  <iefquelles 
Louis  XIV,  mit,  par  fon  Édit  de  i  6  y  5  ,  /<j  Concep- 
lion  de  lii  y^icrgt ,  Noël  j  la  Cluindcltur ,  l' Annon- 
cijiion  ,  l'AfccnJion  ,  la  Fête-Dieu  ,  l'Ajfomption  , 
la  S.  Michel ,  b  la  Toujjaint.  Si  cependant  il  f  il- 
loit  faire  ccsjourr.  la  quelques  bifcuits  pour  un  ma- 
Lidc  ,  ou  un  pain  béni  pour  une  I-^glife  ;  on  ne 
pourtoit  leur  en  faire  un  crime.  Au  refte  il  fcroit 
fort  à  ('oiihaitcr  que  la  PiiHr^iicc  Ectiédaftique  in- 
tervint dans  les  Kcglcmcns  fai.spar  le  Prince  ou 
par  les  Magiftrats  de  Police  ,  parce  cju'il  fcroit 
alors  beaucoup  plusaifé  aux  Coiifelleurs  de  fe  ré- 
gler d'une  iiuinieic  uniforme  fui  la  conduite  qu'ils 
auioientà  tenir  àl'cgaid  de  Icuis  péniiens  qui  l'c 
ciouvcroieiit  danslecis  propofé. 

C  AS  X.  Leoliiit  ,C.oiAo\\\:ict ,  ayant  été  rh.ircé 
Jans  une  mc-ini:  l'em.iii-e   par  huit  ou  dix  pcrfcii- 
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du  matin  du  même  Dimanche.  Il  s'excufe  fur  ce 
que  toutes  ces  petfonnes  lui  ont  matqué  qu'elles 
en  avoieiit  abfolument  befoin  pour  ce  jour-là  ; 
&  que  s'il  manquoit  à  les  fatisfaire  ,  il  feroit  er» 
!;rand  danger  de  perdre  leurs  pratiques ,  ce  qui  lui 
feroit  fort  préjudiciable,  étant  charge  de  femme 
&  d'enfans.  Ces  raifons  font-elles  folides  î 

R.  La  première  raifon  eft  frivole  ,  5c  fondée  fut 
la  vanité  ,  qui  aime  à  fe  produire  les  jours  de  Fê- 
tes. La  féconde  ne  marque  pas  beaucoup  de  con- 
fiance en  celui  quiréeompcnfeles  obfcrvateurs  de 
fa  Loi.  Cependant  comme  l'iniquiré  des  temps  lui 
donne  du  poids ,  fi  un  Cordonnier,  an  Tailleur  ,  &: 
tout  autre  Ouvrier,  jugeoit  avec  fondement  qu'on 
le  quittera  pour  aller  à  d'autres  moins  fcrupulcux, 
&  qu'alors  il  ne  pourra  fubfifter,il  faudroit  juger 
de  lui ,  comme  nous  avons  fait  d'un  Barbier  :  c'eft^ 
à-dire ,  que  fon  ttavail  forcé  ne  lui  feroit  pas  im- 
puté. En  général  un  Curé  peut  dire  utilemcnD 
à  fon  peuple  ce  que  difoient  les  Pères  d'un  Con- 
cile tenu  a  Paris  en  819.  «Plufieurs  d'entre- nous 
5)  ont  vîi  de  leurs  propres  yeux,  &  plufieurs  autre*' 
«ont  appris  par  le  récit  qu'on  leur  en  a  fait, 
jjque  i]uclques  Chrétiens  trav.-îillaat  à  la  terre  le 
wfaint  jour  du  Diirmnche  ,  avoient  été  tués  par  la, 
»  foudre  5  que  d'autres  avoient  été  punis  de  Dieu 
«par  un  fubit  rccréciil'cment  de  i:erfs,&  qu'ua 
=3  feu  duCiel  en  avoir  brûlé  vifs,&  réduit  en  cendres- 
»  quelques  autres.  Dieu  a  témoigné  par  le  palFé, 
îîcommeil  fait  encore  aujourd'hui  par  plufieurs 
jjévencmcns  terribles, combien  il  fe  tient  olfcnfX 
"par  la  profanation  de  ce  faint  jour.  C'eft  pour 
3)  cette  raifon  ,  continuent  les  mêmes  Prélats,  qu» 
5î  nous  avons  jugé  qu'il  étoit  nécctfaire ,  quc,pre- 
nmierement  les  Évêqucs  &  les  Prêtres  ;&  en  fe- 
»  cond  lieu,  que  les  Rois,  les  Princes  &  tous  les  fî- 
5)  deles  prilTent  un  foin  particulier  que  le  faine 
35  jour  de  Dimanche  foit  fanclifié  à  l'avenir  parmi 
33  les  Chrétiens  avec  plus  d'exaélitude  &  de  piété  ^ 
3>  qu'il  ne  l'a  été  par  le  palfé  ;  puifquc  c'eft-la  une 
33  des  principales  marques  par  où  on  les  dilhnguo 
33  des  Payens  ". 

Cas  XI.  Benjamin  j^  pctk  Mercier  de  campa- 
gne ,  étale  à  la  porte  des  Églifes  ,  les  Dimanches' 
6»:  les  Fêtes  ,  des  livres  de  prières ,  ch.ipclets  ,. 
médailles,  images,  peignes,  couteaux,  &c.  Doit-- 
on  lui  rcfufer  l'abfolution  ,  s'il  ne  veut  pas  pro- 
mettre de  s'en  abllcnir  a  l'avenir  ! 

R.  Régulièrement  parlant ,  cette  cfpccc  de  com- 
merce n'ed  pas  pcrmifc.  Ne  libri ,  imagines ,  Jîgr.a 
6'  alid  id  (;cnus  ,  vena/ia  proponantur  aut  circurifc-- 
raniur,  dit  S.  C  harles  en  fo:i  troiliéme  Concile  de- 
Milan.  NouT  croyons  cependant  que  dans  les  Dio- 
ctlcs  où  ce  comnicrcu  n'cll  pas  fpécialenient  dé- 
fendu par  uiiCoiicilc  Provincial  , ou  pir  l'OrJon-- 
nancc  particulicie  de  l'Évêquc.on  doit  fc  conten- 
ter delà  voie  d'exhortation,  faiiseii  vcnirjufqu'auf 
refus  dcl'ablolution  ;  pa'cc  que  ce  commerce  cft" 
i  comme  iiéceirairc,^:  a  ces  petits  Mardiands  quii 


Bcs  de  leur  faire  des  foulicrs  pour  le  Dim.iiichc  j  ne  vendent  prcliiue  jamais  rii-n  les  jn'ns  ouvriers  ;; 
fuiv aiit, n'a  j)ù les atiievcr  que  fur U-s  trois  heures  1  &  aox  VillJi;coii,  ijui ,  o,.«.ii^;^s  ^  leur  u,»vaiI.^- 
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n'ont  pas  le  temps  d'itller  a  la  Ville  pour  y  acheter  1 
ces chores-la;& quand  ils  en  auraient  le  temps,  il 
ne  paraît  pas  raifonnable  de  vouloir  les  obliger  a  y 
aller  exprès  po\ir  acheter  un  chapelet ,  ou  quel- 
qu'autre  choie  d'une  iî  petite  conféquencc.  Ainfi 
penfoit  Gerfon  ,  Traci.  depr&cept.  Decalog.  cap.  7. 
On  fuppofe  que  Benjamin  &  fcs  femblables  allU- 
tent  aux  divins  Offices  ,  &  n'empêchent  pas  les 
autres  d'y  afllfbcr. 

Cas  XII.  Les  Habitans  d'un  Village  dont  tout 
le  bien  confdlc  en  vins ,  reçoivent  chez  eux  ,  les 
Dimanches  &  Fêtes ,  les  Marchands  qui  viennent 
pour  les  acheter,  les  leur  font  goûter  S:  convien- 
nent du  prix  avec  eux.  Leur  Curé  les  menace  de 
leur  réfuter  l'abfoUition  s'ils  continuent  d'en  agir 
ainfi.  N'a-t-il  pas  railon  > 

R.  A  parler  dans  la  rigueur,  tout  commerce  eft 
défendu  les  jours  de  Dimanches  &  de  Fêtes.  C'cft 
pourquoi  les  Habitans  dont  il  s'agit ,  doivent  tâ- 
cher d'obliger  les  Marchands  de  Vin  à  venir  en 
d'autres  jours  pour  faire  leurs  achats  :  mais  s'ils 
ne  peuvent  les  y  engager,  &  que  fur  le  refus 
qu'ils  feroient  de  les  admettre  le  Dimanche  à 
goûter  leur  vin  ,  ils  alloient  ailleurs  faire  leurs 
achats ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  condamner  de  pé- 
ché, au  moins  mortel, .en  Ls  y  admettant;  puit- 
qu'ils  en  lotiffriroient  un  dommage  fort  confidé- 
rable  ,  en  demeurant  chargés  de  leurs  vins,  dont 
la  vente-  leur  eft  abfolumentnécclîaire  pour  payer 
les  impôts  qu'ils  doivent  au  Roi ,  pour  acquitter 
leurs  autres  dettes ,  &  pour  pourvoir  à  leur  pro- 
pre fubfift.ince.  D'oiî  il  s'enfuit  que  leur  Curé  ne 
peut  en  ce  cas  leur  rcfufer  l'abfolution. 

gCFIl  fuit  audl  des  principes  que  l'Auteur  a 
jufqu'ici  pofés  ,  qu'il  n'y  a  pas  même  de  péché 
véniel  en  ce  cas.  D'ailleurs  M.  P.  croit-il  qu'on  ne 
puiffe  refiifer  rabfohition  pour  une  habitude  conf- 
iante de  péché  véniel  :•  Voye^  Absolution,  Cas  9. 
Cas  XIIÎ.  Rogjtien  a  deux  grands  garçons,  qui, 
fans  le  confuker,  vont  quelquefois  travailler  aux 
vignes  les  Dimanches  &  les  Fêtes.  Eft-il  coupable 
du  péché  mortel  qu'ils  commettent  en  profanant 
CCS  faints  jours,  fur-tout  loifquc  le  leur  ayant 
défendu,  ils  refufent  de  lui  obéir  ? 

R.  Rogatien  n'en  eft  pas  quitte  devant  Dieu 
pour  faire  une  fimple  défenfc  verbale  à  fes  enfans 
de  travailler  les  jours  défendus;  m.iis  il  doit  (e 
l'crvir  de  toute  l'autorité  que  Dieu  lui  a  donnée  fur 
eux ,  pour  les  obliger  d'obferver  exaélement  le 
précepte  de  la  fan^liHcation  des  Dimanches  &  des 
Fêtes  ;  autrement  il  eft  rcfpoafablc  à  la  julticc  de 
Dieu  des  péchés  qu'ils  commettent.  Le  Grand- 
Prêtre  Héli  en  fît  plus  que  Rogatien,  &  cependant 
il  fut  puni  d'une  terrible  manière. 

Cas  XÏY.GiJlama.  deux  domeftiqucs  qu'il  em- 
ploie a  mener  au  pâturage  &  à  garder  fes  mou- 
tons Se  fes  autres  bcftiaux,  dont  l'un  perd  la  Mcdc 
les  Dimanches  &  Fêtes,  quand  l'autre  l'entend, 
étant, dit-il,  néccllaiie  qu'il  y  en  ait  toujours  un 
dcsdcuxoccupcàla  garde  de  ksbeftiaux.  Lcpcut- 
';l  fans  péché  ? 
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R.  Ce  Laboureur  pechc  ;  car  il  eft  tenu  de  don- 
ner le  temps  kfes  domeftiqucs  d'adîfter  à  lafaintc 
Mcllc  les  jours  de  Dimanches  &  de  Fêtes,  comme 
aullî  aux  Catéchifmes,  pour  y  être  inftruits  des 
Myftèrcs  &  des  devoirs  de  la  Religion;  obligation 
que  S.  Paul  a  jugée  fi  indifpcnfable  ,  que  felott 
lui  ,  ceux  qui  n'ont  pas  le  foin  de  leurs  domefti- 
qucs, ne  méritent  pas  le  nom  de  Chrétien  qu"(ls 
portent,  &  font  plus  coupables  que  les  infidèles 
mêmes ,  I.Timot.  5.  8.  C'eft  pour  cette  raifon  que 
S.  Charles  Borroméc  dans  fou  InftruAion  des 
Confelleurs,  veut  qu'onrcfufer.abrolutionà  ceux 
qui  fe  trouveront  coupables  d'un  tel  péché.  Au 
refte,le  péché  de  Giflain  eft  beaucoup  plus  grand, 
fi  luppofé  qu'il  y  ait  deux  Meilcs  les  Dimanches 
Se  les  Fêtes  dans  l'Eglife  de  faParoiife ,  il  n'a  pas  le 
foin  d'envoyer  l'un  de  fes  fervireurs  à  la  pre^ 
micre ,  &  l'autre  à  la  féconde;  ou  s'il  n'y  .en  a 
qu'une ,  &  qu'il  puiffe  en  envoyer  un  à  quelque 
Églife  voifine  ,  ôc  l'autre  à  fa  ParoiiTe,  il  néglige  de 
s'acquitter  de  ce  devoir. 

Cas  'XV.  Gaucher,  Juge  Criminel,  ayant  reçti 
la  veille  de  Noël  une  plainte  de  vol ,  a  travaillé 
les  Fêtes  fuivantcs  à  en  faire  l'enqucie,  a  interro- 
ger le  coupable  &  les  témoins,  £ic.  A-t-il  violé  le 
précepte  qui  ordonne  la  fanéWîcation  des  Diman- 
ches &  des  Fêtes. 

R.  Tout  aéle  qui  ne  peut  fe  faire  fine  ftrepitu 
forev.p  ,  eft  défendu  aux  Juges  les  Dimanches  Sc 
Fêtes.  11  eft  même  défendu  par  la  Loi  7,  Cod.  de 
feriis  ,  à  tous  HuifTiers ,  fous  peine  de  conlifcatioil 
de  leurs  biens,  de  donner  aucune  affignation  en 
ces  faints  jours;  quand  ce  feroitpour  une  ofFenfe 
publique  :  &  le  Roi  Louis  le  Grand,  par  un  Arrêt 
de  fon  Confeil ,  du  10  Février  1661 ,  leur  défend 
de  mettre  à  exécution  les  Sentences  ou  Arrêts  de 
condamnation  en  ces  faints  jours,  fous  peine  de 
3000  liv.  d'amende  ,  quand  même  il  s'agiroit  des 
deniers  Royaux.  Il  elt  néanmoins  vrai  qu'un  Juge 
peut  exiger  le  ferment,  lorfqu'il  s'agit  d'une  aftaire 
prelVantc,  qu'on  ne  peut  différer  fans  un  not.ible 
inconvénient  ,ou  fans  que  le  prochain  en  reçoive 
quelque  dommage  conlidérable;  fi  neceffitas  ur~ 
gcat ,  vel pietas  fuadeat ,  comme  dit  Grégoire  IX, 
cnp.  5  ,  dt  ftriis:  de  forte  que  fi  Gauciier  n'a  pas 
prononcé  de  Sentence  contre  celui  qui  a  fait  le 
vol,  mais  qu'il  n'ait  fait  que  travadier  à  l'en- 
quête qui  doit  précéder  le  Jugement ,  il  peut  être 
cxcufé  de  péché,  s'il  l'a  fait  par  une  prelîante  né- 
ceflité  ,  foit  qu'elle  regarde  le  bien  public,  ou  le 
bien  particulier  du  prochain  ;  ou  s'il  l'a  purement 
fait  par  l'efprit  de  la  charité,  félon  lequel  les  Loix 
Romaines  perincttoienc  autrefois  de  faire  le  jour 
même  du  faint  Dimanche  tous  les  ailes  nécell'aircs 
pour  afTanchir  un  elelave.  Leg.  z  ,  Cod.  cod. 

Cas  XVI.  Chry fiante ,  Avocat ,  &  Renaud  Pro- 
cureur, travaillent  otdinaircmcnt  les  Dimanches 
&  les  Fêtes  .1  faire  des  écritures  &  des  coiifulta- 
tions  fur  les  Procès  dont  ils  (ont  chargés ,  &  à  en- 
tendre les  Clients  qui  les  viennent  trouver  :  ils 
font  aufli  cravajlk'r  leurs  Clercs  à  différentes  piè- 
ces 
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CCS  d'écritures.  Peut-on  leur   accorder  l'abfolu- 
cion  ? 

R.  Le  travail  des  Avocats  &  des  Procureurs  ne 
pcat  être  mis  dfc  rang  des  œuvres  ferviles.  II  pcu- 
yeut  donc  faire  des  écritures  &  des  confolracions 
CCS  jours-là,  &  en  recevoir  le  falaire  ;&  faire  tra- 
Tailkr  leurs  Clercs  ;  mais  à  condition  qu'ils  affif- 
tcnt  aux  Offices  publics  de  l'Églifc,  &  fur-toat  à 
la  Melîc  de  Paroiire,^:  aux  inftruâions  qui  s'y  font, 
lorfqu'ils  le  peuvent  faire  commodément.  Il  peut 
même  y  avoir  des  occalions  extraordinaires  dans 
Iclquclles  la  nécelfitc  ou  la  charité  les  engage  à 
travailler  dans  le  temps  même  de  l'Office  divm  ; 
auquel  cas  ils  peuvent  fans  péché  s'en  abfcntcr,  & 
fe  contenter  d'entendre  la  Melfe  dans  une  autre 
heure  qui  leur  foit  commode.  Ce  que  nous  venons 
de  dire  des  Avocats  &  des  Procureurs  fe  doit  pa- 
reillement entendre  des  Juges  qui  travaillent  (des 
petits  Commilfaires)  à  examiner  les  Procès  qu'ils 
ont  à  juger  les  jours  fuivans.  Voyez  Sainte-Beuve, 
Tome  5  ,  Cas  177. 

Cas  XVII.  Hérinnius ,  Notaire,  a  été  pLiIreurs  1 
fois  appelle  les  Dimanches  &  Fêtes  dans  une  af-  | 
fcmbléc  publique  du  lieu  où  il  demeure,  pour  y  I 
drelfer  des  aftcs  de  (x  profelfion ,  ou  bien  chez  1 
quelques  malades  qui  vouloient  faire  leur  rcfta- . 
ment  ;  ou  enfin  chez,  d'autres  particuliers  qui  tou- 
loicnt  faire  un  contrat  de  mariage.  L'a-t-il  pu  faire 
fans  péché  î 

R.  Comme  les  aéles  des  N'otaircs  ne  fe  font 
•uercs  fans  contention  ,  8c  qu'ils  détournent  de 
il  piété,  ils  ont  été  défendus  par  pluiieurs  Con- 
ciles. Cependant  on  ne  doit  pas  condamner  de  pé- 
ché le  Notaire  dont  il  s'agit  dans  lexpofé  ,  1°.  S'il 
a  été  appelle  dans  le  cas«de  quelque  nécelfité  pu- 
blique ,  vu  qu'il  eft  difficile  d'adcmbler  le  peuple 
les  jours  ouvrables  ,  où  chacu'n  elt  ordinairement 
occupé  a  fou  commerce ,  ou  a  fcs  autres  artaires 
domeftiqucs.  1°.  Si  même  il  a  été  appelle  dans 
quelque  néccffité  particulière,  comme  cil  celle  de 
recevoir  le  teflamcnt  d'un  malade  ,  ou  d'un  hom- 
me qui  part  pour  un  voyage ,  ficc.  }°.  A  quoi  on 
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peut  ajotuter  que ,  s'ils  refufoient  de  le  faire  ,  ils 
perdroienr  leurs  pratiques,  qui  auroient  recours  à 
d'autres  Notaires.  D'où  il  s'enfuit  qu'un  Confef- 
feur  ne  fe  doit  fervir  à  leur  égard  que  de  la  voie, 
mais  forte ,  d'exhortation  pour  les  porter  à  s'ea 
abftenir,  &  non  pas  les  y  contraindre  par  le  refus 
de  l'abfoluiion.  C'eft  la  déciiîon  de  Sainte-Beuve, 
Tome  II,  Cas  8  8,  16;  3:  175. 

Cas  XVIII.  Mutiu.s  a  volé  dix  piftoles  à  Démo» 
phile  un  jour  de  Dimanche  ou  de  Fête  :  la  circonl- 
tance  du  jour  rend-elle  fon  péché  plus  grief;  Se 
en  fe  confelfant,  eft-il  obligé  de  s'accufer  d'avoic 
violé  la  faintccé  de  ce  jour  par  fon  péché  ? 

R-  §3*  Ce  Cas  m'a  toujours  embarralFé.&pIti» 
(îeurs  Sçavans  que  j'ai  confultés.  Je  crois  qu'il  faue 
exprimer  la  circonltancc  du  jour,  1°.  Dans  les  pé- 
chés qui  répugnent  fpécialement  à  la  fainteté  d* 
temps ,  comme  font  les  oeuvres  ferviles ,  l'ivrclfe  , 
&  femblables.  1°.  En  ceux  qui  durent  long-temps , 
comme  les  convcrfations.oa  les  leélures  impures. 
5°.  Qu'il  eft  au  moins  très-à-propos  de  la  faire  ex» 
prinler  dans  tous  les  autres  péchés  :  5c  que  cela 
n'eft  pas  (î  difficile  qu'on  le  pente,  même  dans  les 
confelfions  générales  ;  puifqu'il  fuffit ,  après  cha- 
que clalfe  de  péchés,  de  demander  au  pénitent  s'il 
y  eft  tombé  iudiflinélcment  tous  les  jours.  Je  prie 
qu'on  relifc  ce  que  j'ai  dit  là-dclTus ,  Tom.  III , 
Moral.  in-S°.  part.  I  ,  de  peccatis ,  cof.^  ,  append. 
de  circumftamiis,  &  qu'on  pefe  bien  ce  mot  de 
Toftat ,  eue  par  l'Auteur  :  Mjgis  ceUbrnatem  Fcfti 
infringimus  in  peccdndo^  utfornicando  &  occidend», 
cuùm  alios  laiores  agricalcivos  noftiis  maniôus 
exercendo.  Idc-h  licet  ab  utroque  ahftinendum  fit  ; 
me  g:  s  tamen  ah  iniquis  operibus ,  quàn  à  corpora- 

tibus  laboribus Ex  hoc  fequitur  quôd  qui  die 

Dominicâ ,  adulieratur  aut  occidit ,  vel  inebriatur, 
mugis  peccac ,  quam  fi  aliis  diebus  idem  agerec  ; 
quia  fie  tranjgrejfor  eft  dupHcis  prtccpti ,  jciàut , 
Non  occides,  aut  cujujlibet  aUcrius ,  &  liujus  fci- 
licet ,  quia  non  obfervat  diem  babbati,  id  eft,  diem 
Dominicam. 
yoye:^  FÊTES. 


£ 


DIMES. 


JLjA  Dîme  eft  un  tribut  confacvc  .\  Dicii,&;  dcftiné  à  l.i  fabfillancc  des  Minifties  di: 
fon  tglifc.  L'opinion  la  plus  prob.ible  cil ,  qii'j  les  Dunes ,  ou  ce  qui  en  tient  lieu , 
font  du.s  lie  droit  naturel  &c  divin,  ainll  que  l'enfeignent  les  Pères,  les  Coiuiles  de 
Calcédoine ,  de  Conft.ince  îS:  de  Trente.  Le  payement  de  la  Dîme  eft  un  devoir  de 
Religion,  (1  on  le  conlidere  comme  une  reconnoillancc  du  fouveram  domaine  de  Dieu 
fur  tous  les  biens  de  la  terre  ;  &:  un  ad:e  de  julhce,  par  r.ipport  à  la  fublilimce  qui  elt 
due  aux  Mnnftres  de  fon  Fglif.' ,  qui  peuvent  même  l'exiger  dans  le  tor  e.\tcrn.ur, 
comme  en  celui  de  la  conftiencc,de  tous  ceux  qui  y  font  fuj.ts,  9c  qui  n'ont  point  de 

rriviléges  légitimes  &.'  approuvé";  qui  les  en  exemptant,  tels  qu'en  ont  les  Religieux  de 
Abbaye  de  Cl.tirvaux  ,  CJhef  d'Odre,  &i  tous  les  Bénédidt.ns. 
On  divife  les  Dimes,  r'.  en  p;cJiaLs,  qu'on  lubJiv.fe  en  giolTe^,  menues  &  no- 
valcs ,  1".  en  ncifonncllcs,  3".  en  mixtes,  4 '.  enfin ,  il  y  en  a  encore  qui  lont  oïdi- 
J.  Partit.  Vd 
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naires ,  d'autres  qu'on  nomme  extraordinaires  ,  &  d'autres  enfin  qu'on  appelle  Dîmes- 
inféodées. 

Les  Dîmes  prédiales,  ou  réelles,  fe  lèvent  fur  les  fruits  que  produifflnt  les  terre*, 
de  la  campagne.  Les  grofies  Dîmes  font  celles  qui  fe  lèvent  fur  le  froment,  le  feigle, 
l'orge,  l'avoine,  &  autres  grains  femblables. 

Celles  qu'on  nomme  menues  &  vertes ,  fe  prennent  fur  les  pois ,  les  fèves ,  la  ra- 
bete,  la  navette,  les  lentilles,  le  millet,  la  veiïe,  le  lin,  le  chanvre,  &  autres  pareils 
légumes  Se  grains  ronds  j  Se  elles  font  dues  aux  feuls  Curés ,  à  l'exclufion  de  ceux 
qu'on  apelle  gros  Dccimateurs. 

Les  Dîmes  novales  qui  appartiennent  auffi  aux  feuls  Curés,  comme  l'ont  jugé  plu- 
fieurs  Arrêts,  font  celles  qui  proviennent  des  fruits  d'une  terre  qui,  d'inculte  qu'elle 
ctoit  de  tout  temps,  a  récemment  été  cultivée.  • 

Les  Dîmes  perfonnelles  fe  lèvent  fur  le  gain  &  profit  que  font  ceux  qui  com- 
tnercenr  ou  qui  travaillent  de  leurs  mains. 

La  différence  entre  les  prédiales  &  les  perfonnelles  eO: ,  que  les  prédiales  fe  payent 
en  entier  des  fruits  de  la  terre,  fans  dédudion  de  la  dépenfe  qu'on  a  faite  à  cultiver, 
comme  le  dit  Innocent  III,  c.  16 'de  decimls ,  au  lieu  que  les  Dîmes  perfonnelles  ne 
font  dues  que  fur  le  profit  qu'a  fait  celui  qui  la  doit ,  deduclis  cxpenfs,  comme  le  dit 
le  même  Pape,  c.  28  eod.  (]ette  dernière  efpece  de  Dîme  n'eft  pas  d'ufage  en  îrance, 
où  l'on  n'a  pas  reçu  les  Décretales  qui  l'ont  établie. 

Les  Dîmes  mixtes  font  ainfi  nommées  ,  parce  qu'elles  participent  de  1;;  •  -'ture  èes 
prédiales  Se  des  perfonnelles,  en  ce  qu'elles  fe  prennent  fur  les  orofits  qu'on  retire  des 
animaux  j  tels  que  font  les  agneaux,  les  chevreaux,  les  cochons.  Se  autres  feinblables, 
qui ,  outre  qu'ils  tirent  leur  nourriture  des  herbes  que  produit  la  terre ,  ont  encore 
befoin  de  l'induftrie  de  l'homme  &  du  foin  qu  il  en  prend  :  fur  quoi  il  eft  à  obferver 
que  les  Curés  ne  font  pas  obligés  de  les  recevoir  dès  l'inftant  de  leur  naiffance  ;,  mais 
feulement  après  qu'ils  n'ont  plus  befoin  de  lait  de  leurs  mères. 

Les  Dîmes  ordmaires  font  celles  dont  nous  venons  de  parler  j  mais  dont  la  qualité- 
te  la  quantité  ne  font  pas  toujours  les  mêmes  par-tout  :  y  ayant  des  pgys  où  le  Décimateur 
levé  la  dixième  partie  des  fruits  ^  Se  d'autres  où  il  ne  prend  que  la  treizième  ou  la 
quinzième,  &  quelquefois  la  vingtième,  félon  qu'il  eft  réglé  par  l'ancien  ufage,  c.  10 
eod.  th.  Il  eft  même  des  pays,  comme  l'Italie,  ou  les  Curés  ne  lèvent  pas  les  Dîmes,, 
au  défaut  defquelles  les  Fidèles  fupplèent  par  des  offrandes  volontaires  ;  &  d'autres, 
où  Ton  perçoit  la  Dinie  de  certaines  chofes,  qui  ailleurs  n'y  font  point  fujettes, 
chaque  pays  ayant  fon  uf;ige  ,  auquel  il  faiu:  abfolumentfe  conformer. 

Les  Dîmes  extraordinaires,  qu'on  nomme  dccimes ,  font  celles  qui  furent  autre-- 
fois  impofèes  du  confentement  des  Papes  fur  les  Bénéficiers,  à  proportion  de  la  valeur 
de  leuis  Bénéfices,  &  accordée?  feulement  pour  un  temps  limité  aux  Princes,  comme 
elles  le  furent  .1  Philippe  le  Bel  Se  à  Charles  VI,  pour  être  employées  aux  frais  des 
guerres,  qu'ils  font  engagés  de  foutenir  contre  les  ennemis  du  nom  Chrétien,  ou  de 
la  Religion  &  de  l'Eglif;  :  ufage  qui  a  duré  jufqu'à  préfent  .1  j'égard  de  plufieurs 
Potentats.  Mais  en  France  cet  oètroi  eft  enfin  devenu  perpétuel ,  comme  Tavoit  prévii 
Pierre  de  Blois.  Les  Dîmes  inféodées  font  aujourd'hui  de  In  nature  des  biens  fécii- 
liers ,  Se  font  poffédées  par  des  laïques  :  nous  en  parlerons  aifez  amplement  dans 
«ne  des  décifions  fuivantes. 

Cas  I  Se  II.  Les  habitons  de  S.Lubin  rcfufciit  de  Royaume  de  France,  les  cxcmpte-t-cllc  de  péché 

payer  les  dîmes  à  leur  Curé,  quoitju'il  ii'.iit  pas  mortel  ? 

d'.iilleurs  d'autre  bien  pour  fa  (ubfifhnce.  Leur        IL  C'eft,  comme  l'enfeignc  S.Thomas,  i,  1, 

laifon  eft,  qu'ils  font  en  polleluon  de  ne  les  point  quaîft.  S7,  art.  i ,  une  obligation  de  Dioit  naturel, 

payer,  quoiqu'il  les  le jr  ait  toujours  demandées,  que  les  peuples  fournifl'eni  a  Icursl'afteurs,  ce  qui 

ainfi  que  l'es  wédtceiiciirs.  Cette  coutume  parti-  leur  eft  nécelfaire  pour  leur  lubdftance  :  &  ceitai- 

inliete ,  qui  eA  conuaLie  à  la  coutume  générale  du  ucincnt  la  dîme  n'elî  pas  moins  duc  aux  Miiiiftres 
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de  l'Évangile  ,  qu'elle  i  croit  à  ceux  de  l'ancfennc 
Loi  ;  elle  leur  cii  mciiie  di'ic  à  plus  jufcc  titre ,  à 
raifon  de  leur  excellence  &  de  l'cmincnce  de  leur 
diijnirc.  Ainli  une  coutume  particulière  contredite 
par  lu  ("âge  de  toute  une  nation ,  ne  peut  exempter 
de  péché  mortel  ceux  qui  la  fuivent. 

Ce  fcroit  autre  chofe  ,  s'il  s'agilToit  de  tout  un 
État  ;  parce  qu'alors  les  Églifes  n'exigeant  poirrt  la 
dîme ,  font  cenfécs  la  remettre ,  à  l'exemple  de 
S.Paul,  qui  difpcnfoit  les  peuples  de  lui  fournir  les 
fecours  qu'il  auroit  pu  en  exiger.  C'eft  fur  ce  prin- 
cipe que  le  même  S.Thomas  exempte  de  péché  les 
Fidèles  d'Italie  Se  des  pays  Orientaui,qui  ne  payent 
point  la  dime. 

^3"  li  auroit  fallu  ajouter  que  les  Orientaux 
payent  une  redevance  établie  par  Juftiniea ,  & 
fixée  par  la  Eul'c  d'or  d'ifaac  Comnene.  Voyez 
Van-Elpen ,  cap.  i ,  nom.  1 4 ,  i  j  &.'  16.  Voyez  au(fi 
Cajctan  qui ,  dans  fou  Commentaire  fur  la  Somme 
^e  S.Thom.i,  1, cit. art.  i,  traite  ïiiiplcment&;  iça- 
vamment  cette  qucftion,  &:  répond  aux  oLijeftions 
quon'pcut  former  conrre  la  doctrine  de  ce  Saint. 

Cas  III.  Maricn  n'a  recueilli  que  cinq  muids  de 
■vin  ,  qui  ne  futfifent  pas  pour  paver  fa  taille  ,  les 
frais  de  vendange  ,  &  quelques  autres  dette*.  Les 
CollccleuFS  ont  fait  failîr  fon  vin ,  les  ouvriers  de- 
mandent ce  qui  leur  eft  dû  ,  &:  le  Curé  la  dîme. 
Laquelle  de  ces  trois  dettes  cfl:  privilégiée  .' 

R.  La  dimc  doit ,  félon  S.Tlujmas ,  ibid.  art.  1 , 
■<trc  payée  au  Curé  picfcratlcmcnt  à  Ja  taille  duc 
.au  Prince  £c  au  falaiie  des  ouvrier*  parce  que 
c'eft  un  fruit  qui  provient  de  la  terre,  que  Dieu 
rend  tel  tilc  par  fa  pure  bonté  envers  les  hommes  : 
&  dont  il  veut  qu'on  l'.ù  falfe  hommage  en  la  per- 
fonnc  de  (es  Minillres ,  comme  l'enlcigne  S.Tho- 
jnas  ,1,1,  quxft.  87  ,  an.  1  ad  4. 

Cas  IV.  Kemi ,  pauvre  payfan ,  n'a  qu'un  ou 
deux  arpciK  de  terre  pour  tout  bien ,  d'où  il  ne 
peut  pas  retirer  le  quart  de  ce  qui  lui  eft  nécef- 
fairc  pour  lublifter  avec  fa  femme  &:  quatre  cnfans. 
Eft-il  tenu  en  confcience  de  payer  la  dimc  du  bled 
qu'il  y  a  fcmé  ,  à  fon  Curé  qui  eft  riche  ■ 

IL  Connue  les  dinies  (ont  ducs  de  droit  naturel 
&  de  droit  divin  ,  les  pauvres  font  obligés  à  les 
payer  comme  les  riches  ,  foit  que  ceux  a  qui  elles 
font  dues,  foicnt  pauvres,  ou  qu'ils  foient  riches. 
Rcmi  ,  tout  pauvre  qu'il  eft,  cft  Jonc  obligé  i 
payer  la  dlnie  de  fon  bled  a  fou  Curé ,  quoique 
riche,  l°up|H>fé  qu'il  ne  fc  trouve  pas  dans  une 
extrême  uécclluc.  Néanmoins  il  eft  de  la  charité 
de  ce  Curé  de  ne  la  p.ns  cxi(',cr,  non  feulement 
parer  qu'étant  riche  il  eft  obligé  d'allîfter  les  pau- 
vres de  la  l'iiroilfc  ,  mais  cncoïc  paicc  qu'une 
cxaition  tigoiircufc  pou:  101:  en  ce  tas  donner  du 
fcandaic  ,  ti.  iairc  croire  qu'elle  ne  vicndioir  qiie 
d'un  iiop  grand  atiachcr.icnt  aux  bien,.  Je  la  teiie, 
ce  qu'un  Curé  ne  f(,'auJoii  éviter  avec  tiop  de  loin. 
Nultui  Sttccrdotum  décimas  cum  lue  & jurgwjujci 
fiji,<i\t  un  ancien  Synode  de  Touls,/l•l//''■<l//co- 
//t>nr  i/  admoniiiont. 

Caj  V.  Htnri  ayant  UMTé  en  friciie  dix  aipcns 
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1  de  terre  ,  parce  qu'il  n'a  pas  eu  moyctv  de  les  en- 
,  femcncer  ;  fon  Curé  qui  par-là  fe  trouvoit  privé 
de  la  dîme  ,  a  prcfentc  Requête  au  Juge  pour  qu'il 
lui  fut  permis  d'y  faire  labourer  autant  de  ces 
terres ,  que  les  dix  arpens  pourroient  lui  produire 
de  dîmes,  s'ils  étoient  enfcmencés  ;  le  Juge  lui  a 
accordé  le  labour  de  deux  arpens  ;  fçavoir,  un  pgur 
lui  tenir  lieu  de  la  dimc  que  le  tout  lui  pourroit 
produire,  6c  un  autre  pour  les  frais  qu'il  fera  oblige 
de  faire.  Le  Curé  a  donné  les  deux  arpens  à  moitié 
à  Henri,  &:  a  prétendu  prélever  la  dîme  fur  le  total, 
avant  que  de  partager  des  grains  Se  la  paille  avec 
Henri  :  Henri  a  prétendu  au  contraire  avoir  droit 
de  retiret  fa  moitié  franche  &  quitte ,  &  que  le 
Curé  fe  devoir  contenter  de  l'autre  moitié ,  comme 
lui  tenant  lieu  de  dîme.  Lequel  a  raifon  des  deux  ; 
R.  La  convention  que  le  Curé  a  faite  avec  Hétui 
eft  un  bail  a  ferme  ,  ou  une  fociété,  ou  le  contrat 
appelle  locatio  operjrurn. 

Si  on  la  conlidere  comme  un  bail  à  ferme,  le 
Curé  n'a  aucun  droit  de  dimer  les  deux  arpens  ; 
parce  qu'un  homme  ne  peut  dîmcr  fon  propre  bien. 
Si  on  la  regarde  comme  une  fociéré,  le  Curé  ne 
peut  pas  non  plus  prélever  la  dîme  fur  les  deux  ar- 
pens :  car  en  matière  de  fociété ,  le  profit  &  la  perte 
doivent  être  égaux  entre  les  aiiociés.  Ce  qui  ne 
feroit  pas  dans  le  cas  qu'on  expole  ;  puîfque  le 
Curé ,  par  la  dîme  qu'il  préleveroir  fur  les  deux 
arpens ,  augmenteroit  fa  portion  aux  dépens  de 
celle  de  Henri. 

Enfin ,  fi  l'on  confidere  la  convention  comme  le 
contrat  qu'on  appeik-  locdtio  operarum,  le  Curé  ne 
peut  encore  fans  injufticc  prélever  la  dimc  fur  le 
total  des  deux  arpens  ;  puifqu'en  le  faifant ,  il  ne 
donneroit  pas  à  Henri  ce  qu'il  lui  a  promis  pour  le 
falaire  dû  a  fes  peines.  *  Ajoutez  que  le  Curé  reçoit 
encore  ainfi  tout  ce  qu'il  auroit  reçu ,  (\  Henri 
avoir  cnfemencé  fcs  terres.  C'eft  donc  trés-mal-à- 
propos  que  quelques  Curés  en  ulcnt  autrement. 

Cas  \'I.  JVférAoaVuj.  aqui  faCure  rapporte  plus 
de  mille  écus,  &qui  d'ailleurs  jouit  de  100c  livres 
de  patrimoine,  néglige  depuis  pics  de  10  ans  de 
fe  faire  payer  de  pludeurs  clpcccs  de  dîmes  qui  lui 
font  dues ,  &  les  donne  par  un  elprit  de  générosité 
ou  de  charité  a  ceux  qui  les  lui  doivent.  Ne  peut- 
il  pas  le  faiie  î 

R.  Il  ne  le  peut,  i".  Parce  que  fi  ce  font  de  me- 
nues dîmes  qui  fc  lèvent  en  certaines  Provinces, 
telles  que  fout  la  laine  &  les  agncaa.\  en  Norman- 
die, elles  s'y  piciVrivait  par  40  ans,  fans  avoir 
aucun  égard  a  l'exemple  du  plus  grand  nombre  des 
autres  hcnragcs  de  la  Paroill'e  a^iHelIcroent  ("ujetie 
à  la  dîme,  t, ilc  ainli  que  la  icgié  le  Parlement  de 
Rouen  en  1666.  Or  .Méthodius  no  peut  en  con(- 
cicncc  donner  lieu  .1  une  ftUe  prefcnption  ;  puil- 
I  i|u'ille  feroit  tort  i  ion  Fp.life  &  à  fes  luceclleius. 
!  1*.  Parce  qu'un  Bénéfitier  iieiaiit  pas  pioptiétairc, 
!iiuis  limple  a\ononie  des  biens  de  1  Iglife,  il  ne 
peut  les  donner  par  lir.nofitc  a  qui  il  lui  plaît  ; 
mais  feulement  aux  p.iuvTC».  Li  alors  il  devroit 
tiret  d'eu»  une  ic^oiiin-'illince  jat  écrit,  qui  lui 
1)J  II 
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pût  (crvir,  ou  à  fou  fuccefTeur,  de  preuve  contre 
ceux  qui,  dans  la  fuite,  voudroient  alléguer  le 
droit  de  prefcription.  C'cft  pour  cette  raifon  qu'A- 
lexandre m  défend  lous  les  peirjes  les  plus  fcvcres 
aux  Priïlats  d'abandonner  aux  laïques  les  dîmes 
qu'ils  doivent  à  leurs  Églifcs  :  Statuimus ,  dit  ce 
Pape ,  ut ,  /î  guis  alicui  laico ,  infa.culo  remancmi , 
Ecclefiam  ,  decimam ,  oblationem-ve  concejferit  y  à 
jlatu  fuo,Jîcut  arèar,qut  inuttlicer  terram  occupât, 
fuccidatur,  ifdonec emtndet, dolorc  funjauat  ru'tnt, 
proftratus. 

Cas  VII.  Oudart  a  aelictc  dix  arpens  de  terre 
d'un  argent  provenant  de  vol  ou  d'ufure  ,  ou  d'un 
gain  honteux.  Eft-il  oblige  d'en  payer  les  dîmes  ; 
&  le  Curé  qui  le  fçait,  peut-il  les  exiger  ; 

R.  II  le  peut  ;  parce  que  les  fruits  de  ce  fonds 
ne  proviennent  pas  d'ufure  ,  mais  de  la  Providen- 
ce divine ,  qui  rend  ce  fonds  fertile.  5/  aliquis  ager 
fit  emptus  de  ufurâ ,  dit  S.Thomas,  ibid.  art.  i ,  de 
fruHu  ejus  tenetur  ufararius  décimas  dure  :  quia 
fruiius  un  non  funt  ex  ufurâ ,  fcd  ex  Dei  munere. 
Tamen,  ajoute  le  faint  Dodleur,  Ecclcfia  non  débet 
tas  recipere  ,  quamdiu  funt  in  peccato  ,  ne  videatur 
eorum  peccatis  cemmunicare  ;  fed  pofiquam  pœni- 
tuerint ,  pojfunt  ah  eis  de  kis  recipi  decimn.. 

^3°  Dans  un  Cède  pervers  il  y  a  des  malheu- 
reux qui  continucroicnt  à  vivre  dans  le  défordre, 
pour  ne  pas  payer  la  dîme.  Cependant  il  y  a  des 
lieux  où  l'on  pourroit  faire  du  bien  en  témoignant 
de  l'horreur  pour  le  bien  d'un  impie  :  Pecunia  tua 
tccumjït  inperditionem. 

Cas  \1U.  Pki/igene ,  Seigneur  de  ParoilTe,  eft 
en  polfelfion  de  prendre  les  champarts  que  lui  doi- 
vent fes  valTaux,  avant  que  le  Curé  ait  pris  fa  dîme. 
Le  Curé  prétend  que  Philigone  ne  le  peut  faire  fans 
injuftice.  Lequel  a  raifon  ; 

R.  La  dîme  eft  due  avant  le  champart,  c'eft  la 
Jurifprudcnce  des  Arrêts ,  &  la  décifioii  des  Dé- 
crétales ,  cap.  z6  de  decimis.  La  raifon  eft  que  la 
dîme  eft  due  de  droit  naturel  &  de  droit  divin  au 
Curé.  Or  un  Seigneur  qui  prélevé  le  champart,  la 
diminue  par-là ,  &  augmente  fon  champart  en 
l'exemptant  du  droit  de  dîme.  Il  commet  donc  une 
vraie  injuftice  :  &  c'eft  ainfi  qu'il  a.été  jugé  par  plu- 
licurs  Arrêts.  Nous  en  citons  quatre.  Le  premier 
du  13  Février  1608,  rendu  en  faveur  d'Euftachc 
Viole ,  Prieur  &  Cure  primitif  de  la  ParoilTe  de 
Thoifely,  contre  Georges  de  Sobricti,  fieur  des 
Pruneaux  ,  Renée  de  Moulfon  ,  &  Gilles  de  Beau- 
legard,  (ieur  de  Menabre.  Le  fécond  eft  du  cinq 
Juillet  de  la  même  année.  Le  troiliéme ,  du  9  Mai 
i6ii,  coflfirmatif  d'une  Sentence  rendue  par  le 
Sénéchal  d'Angers,  le  zy  Février  1609.  Le  qua- 
trième, du  9  Février  ;6ii,  en  faveur  de  Denyj 
Defnault,  Curé  du  Belloi,  en  l'Ifle  de  France, 
contre  Jean  SoiiToH. 
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Cas  IX.  Narcijfe ,  Seigneur  de  Paroiflc  ,  eft  en 
polleflion  de  lever  la  dîme  dans  un  canton. Le  Curé 
s'en  plamt ,  &  fouticnt  que  les  dîmes  ne  font  dtiet 
qu'aux  perfonnes  Ecdélîaftiqucs.  Quid  juris  ? 

R.  Si  l'Églife  a  accordé  à  Narcillc  ou  a  fes  an- 
cêtres ,  ou  à  ceux  qu'il  rcpiéfentc  comme  Seigneurs 
de  la  ParoilTe  ,  le  droit  de  percevoir  la  dîme  dans 
ufi  certain  canton  ,  il  peut  en  confcience  ufer  de 
ce  droit,  pourvu  que  le  Curé  ait  d'ailleurs  de  quoi 
fubfifter. 

Il  faut  obfeivcr  ici  avec  Bouchel,  l'.Que  felos 
la  Jurifprudence  de  ce  Royaume  ,  une  poiTcdloa , 
même  immémoriale,  ne  f.iffit  pas  à  un  laïque  pour 
pouvoir  prefcrire  un  droit  de  dîmes,  à  moins 
qu'elle  ne  foit  foutcnuc  par  un  titre  légitime. 
1°.  Que  les  dîmes  qui  ont  été  inféodées  auxiaïques 
avant  le  troifiémc  Concile  général  de  Latran ,  tenu 
fous  Alexandre  III  en  11 79,  leur  font  légitimement 
dires  :  mais  que  celles  qui  ont  été  inféodées  depuis , 
doivent  être  reftituées  à  l'ÉgKfe ,  fans  qu'elles 
puifTcnt  étte  tranfmifcs  aux  héritiers,  ou  cédées  a 
d'autres  par  quelque  forte  d'aliénation  que  ce 
foit. 

§;?  Aujourd'hui  l'inféodation  d'une  dîme  fe 
prouve  par  des  aveux ,  foi  ci  hommages ,  avec 
une  poflciTion  centenaire ,  comme  le  difent  Du- 
perrai,  pag.  47  j  ,  &  Dunod,  pag.  14.  Ainli  la  re- 
marque que  Pontas  tire  de  Bouchel  n'eft  pas  juftc. 
Ce  feroit  autre  chofe ,  s'i/  confiait  que  depuis  le 
Concile  de  Latran  une  dîme  a  été  Eccléjiaflique,  &€. 
Dunod  ,  pag.  1 19. 

Cas  X.  Wiber,  Seigneur  féodal,  polTede  comme 
propriétaire,  une  dime  inféodée  :  peut-il  la  ven- 
dre à  un  particulier  ; 

R.  Il  le  peut  ;  parce  que  ces  fortes  de  dîmes 
font  incorporées  au  fief,  &  laïques.  C'eft  pourquoi 
le  feul  Juge  Royal  a  droit  de  prendre  connoiflance 
des  conteftations  qui  arrivent  fur  cette  matière, 
tant  à  l'égard  du  poflefloire  que  du  pétitoiie,  à  la 
différence  des  dîmes  Eccléfiaftiques,  fur  lefquelles 
on  procède  au  pétitoire  pardevant  le  Juge  d'Églife, 
&  au  poifefloire  devant  le  Juge  laïque.  Il  faut  ob- 
ferver  que  G  le  panicuher  à  qui  Wiber  la  veut 
vendre ,  étoit  Eccléfiaftique ,  aucun  de  fes  proches 
ne  pourroit  à  cet  égard  ufer  du  droit  de  retrait  : 
parce  qu'eu  ce  cas  elle  deviendroit  dîme  Eccléfiaf- 
tique. , 

|C? L'Auteur  dit  plus  bas,  d'après  Argou,  que 
ces  dîmes,  quoique  vendues  à  l'Églife,  confervent 
toujours  la  nature  de  dîmes  inféodées.  Le  fait  eft 
qu'il  y  a  des  Arrêts  &  des  Jurifconfultcs  pour  Se 
contre.  J'ai  ouvert  avec  quelques-uns  un  fentiment 
mitoyen  dans  le  (ixiénic  Volume  de  ma  Molrak, 
page  <79.  Le  plus  sûr  eft  de  s'informer  de  la  Ju- 
rifprudence a^uclic  du  liai,  où  l'on  veut  cianfigcx. 


fr^'^ 
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DIMISSOIRE4^^ 


D  I  M  I  S  S  O  I  R  E. 

Es  Lettres  qu'on  prend  de  l'Archevêque  qu  de  l'Èvêque  Diocéniin ,  ou  du  Cha- 
pitre {Sede  vacante)  en  certaini  cas,  pour  pouvoir  être  tonfuré,  ou  ordonné  par  un 
autre  Évêque,font  ce  qu'on  appelle  Dimijfoire,  en  Latin,  Liturce  dimijforia,  ou 
Liturœ  commendatititz  ,  littercs.  formata.. 

Quand  le  Dimiflbire  contient  la  claufe  générale ,  ut  à  quocimque  Epifcopo ,  &c.  il 
efl:  libre  de  s'adrefler  à  tel  Évcque  qu'on  veut  ;  pourvu  qu'il  ne  foit  ni  fufpens ,  ni 
interdit,  ni  excommunié,  ni  hérétique,  ni  fchifmatique.  Mais  fi  la  claufe  eft  fpéciab 
pour  un  tel  Évcque ,  il  faut  ncceffairement  s'adielfer  à  lui  feul. 

Quand  quelqu'un  a  été  tonfuré  fans  le  Dimiffoire  de  fon  Evêque  d'origine,  ou  de 
celui  du  domicile  ou  du  Bénéfice,  il  ne  peut  recevoir  aucun  Ordre,  ni  être  pourvu 
d'aucun  Bénéfice  ,  qu'il  n'ait  obtenu  du  Pape  des  Lettres  qu'on  appelle  pcrinJe  valere, 
qui  reâifient  ce  qui  a  été  mnl  fait. 

Perfonne  ne  peut ,  à  plus  forte  raifon ,  fe  faire  ordonner  fans  le  Dimiffoire  de  fon 
Évcque,  comme  le  prouve  clairement  Gratien  par  le  Concile  de  Nicé2,de  315,  par 
celui  de  Sardique,  de  347,  Sec. 

L'Évcque  qui  ordonne  un  ctranj^er  fans  Dimiffoire ,  devient  fufpens  à  collat'ionc 
Ordinum  pendant  un  an  :  &  fes  Diocéfains  fe  peuvent  faire  ordonner  par  un  Evèqus 
voifin.  Celui  qui  a  été  ainfi  ordonné  demeure  fufpens  autant  de  temps  qu'il  plaira  à 
fon  propre  Evêque.  Trid.  Sejf.  23  ,  c.  8, 

Autrefois  le  Chapitre  avoit  droit  Sede  vacante ,  de  donner  des  Dimiffoires  durant 
tout  le  temps  de  la  vacance  du  Siège  Épifcopal  :  mais  !e  Concile  de  Trente  en  a  ex- 
cepté la  première  année ,  pendant  laquelle  il  n'en  peut  donner  aucun ,  fi  ce  n'eft  dans 
le  feul  cas  où  un  Clerc  feroit  dans  l'obligation  de  recevoir  quelque  Ordre,  par 
exemple,  à  raifon  d'un  Bénéfice  qui  l'y  obligeât,  foit  qu'il  en  fût  déjà  Titulaire,  ou 
qu'on  le  lui  voulût  conférer  :  Niji  hoc  folo  cafu,  dit  Cabadutiift,  cùm  quis  Benejicti 
Ecckjlajlici ,  Jïve  recepti ,  ftve  jam  recipiendi  occajione  arciatur  ad  Ordinem  aliqucm 
recipicndum.  Mais  Ci  le  Siège  continuoit  à  vaquer  après  cette  première  année ,  le 
Chapitre  pourroit  alors  donner  toutes  fortes  de  Dimilfoires  :  &  nccdiim  repUtd  Sede, 
dit  fe  même  Auteur , /'o/W?  deinceps  Capitulum  cjufmodi  licentias  &  dim'ijforias  con- 
cedtrt  indifferenter. 

\)n  Dimilfoire  accordé  à  un  Clerc  par  un  Evêque,  ou  par  le  Chapitre  {Scdc  vacante) 
fubfifte ,  quoique  cet  Évcque  vienne  à  mourir  incontinent  après,  1  moins  que  fon 
fuccelTcur  ne  l'ait  révoqué  exprelfcment.  La  raiion  eft ,  que  c'cft  une  grâce  qui  elV 
cenfce  perpétuelle. 

A  l'égard  des  Religieux,  on  explique  dans  la  léponfe  au  Cas  Adrien,  qui  eft  le 
cinquième  de  ce  titre ,  ce  qu'ils  doivent  obferver  au  fujet  des  Diinllfoires  que  leurs 
Prélats  Réguliers  peuvent  leur  accorder. 

Cas  I.  Pomponius.Acoly te,  i  obtenu  un  Rcfcrit 
ic  Rome  ,  qui  lui  permet  de  recevoir  les  Ordres 
facrcs  il  quocumque  Epifcopo  ;  peut-il  être  canoiii- 
qucmcnt  ordonne  eii  vertu  de  ce  Rcfcrit,  fans  di- 
milToire  de  (on  propre  Évcque, &  fans  encourir  la 
fnfpenle,  s'il  reçoit  les  Ordres  fans  l'avoir  obte- 
nu ? 

R.  Il  le  peut  ;  mais  il  faut  néccfTairemcnt  qu'il 
obtienne  de  fon  Fvcque  une  attcftation  de  mcrurs  ; 
autrement  il  tomberoic  dans  la  mcme  fulpenfc  , 
qu'encourent  ceux  qui  fe  font  ordonner  ("ans  di- 
miiluuc.  Ccll  te  qm  eft  ciprcfléiuciit  port(f  parle 


Concile  de  Trente ,  Sc(l'.  1 } ,  c.  8  de  rcform.  &  notre 
ufagc  y  eft  conforme. 

Cas  II.  LofA<j;Vf,  Acolyte,  a  obtenu  de  fon  Évc- 
que un  dimilfoire  pour  recevoir  le  Soudiaconat  de 
tel  Évcque  qu'il  Toudroit  choidr.  Son  Évcque  eft 
mort  peu  de  jours  après  j  pcut-il  le  Icrvir  de  ce 
dimilloire  î 

R.  Il  le  peut  ;  parce  qu'un  dimilfoire  eft  une 
pure  i^racc  que  l'Évcquc  accorde  à  fon  Dioccfain  ; 
&  que  «e  qui  eft  de  pure  grâce  fubliftc ,  même 
après  le  dcccs  de  celui  q"i  l'a  .iccordcc  ,  comme  il 
paroît  par  ces  mots  de  Boiiifacc  YIII  :  Cratii:,  lien 
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nonçlum  fil  in  fjus  executione  proce/J'um ,  moru  non  1 
pcrimkur  concedcnf.'ts ,  c.  9  de  of.  & pol.  Jud.  deleg.  \ 
C'cfl:  par  ccrte  immc  railbn  que  l'approbation  des  : 
Confcircurs  n'expire  pas  par  la  mort  de  l'Évéquc  ,  ] 
11011  plus  que  les  InduliT^enccs  ou  les  antres  grâces  i 
qu'il  a  accordées ,  fans  les  reftreindre  au  fcul  temps 
de  fa  vie. 

|J3°I1  luit  dcCi  que  M.Pontasacutott  de  dire 
que  le  pouvoir  d'.ibfoiidrc  des  cas  rétcrvés  finit  par 
la  mort  de  celui  qui  l'avoit  donné.  Il  efl  bien  vrai 
que  la  Jurifdiélion  d'un  Juge  finit  re  intégra  par  la 
mort  de  celui  qui  l'avoit  délégué  :  mais  on  voit 
aifémcnt  qu'il  n'en  eft  pas  d'une  grâce  qu'un  Supé- 
rieur accorde  ,  comme  d'un  pouvoir  qu'il  délègue , 
pour  prononcer  un  Jugement.  C'cft  ce  que  Pont.as 
obferve  lui-même  ici. 

Cas  IIÎ.  VcUntinicn  ayant  bcfoin  d'un  dimif- 
foire  pour  le  Diaconat,  le  Grand-Vicaire  le  lui  a 
accorde,  quoique  le  pouvoir  de  donner  des  diniif- 
foires  ne  foit  point  exprimé  dans  l'es  Lettres  de  Vi- 
cariat Général.  Ce  dimilloire  cft-il  légitime  ; 

R.  Ce  dimilToirc  cft  nul  ;  car  un  Grand-Vicaire 
n'a  pas  le  pouvoir  d'accorder  des  dimiiroires ,  à 
moins  qu'il  ne  foit  fpécifié  dans  fes  Lettres  de  Vi- 
cariat. 11  eft  vrai  que  Bonifacc  VIII,  c.  3  de  temp. 
ordinal,  in  6 ,  le  lui  permet  Epifiopo  in  remotis 
egentc  y  mais  comme  on  el^  très-partage  fur  le  fens 
de  ces  paroles,  le  parti  le  plus  sûr  pour  un  Graud- 
■Vicaire  efl:  de  ne  donner  jamais  de  dimilfoire, lors 
même  que  l'Evêquc  efl:  ablent,  s'il  n'en  a  un  pou- 
voir fpécial. 

Cas  IV.  Trébdlias  dehrant  prendre  les  Ordres 
pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal ,  demande 
un  dimilloire  au  Grand»Vicaire  du  Chapitre  :  ce- 
lui-ci a-t-il  le  pouvoir  de  l'accorder  ; 

R.  S'il  y  a  un  an  accompli  que  le  Siège  foit  va- 
cant, le  Chapitre  a  droit  de  donner  des  dimiifoi- 
res  pour  les  Ordres.  Si  l'année  n'eft  pas  accomplie , 
il  faut  diftinguer,  car  ou  l'Eccléfiaftiquc  cil  obligé 
de  recevoir  la  Tonfure  ou  les  Ordres ,  ou  bien  il 
n'en  cft  pas  prellé  :  s'iî  n'en  cft  pas  prellé,  c'cft-à- 
dire,s'il  n'a  pas  une  caulc  légitime  de  fe  faire  or- 
donner, le  Chapitre  n'a  pas  ce  pouvoir,  &  tombe 
dans  l'interdit  s'il  paiTe  outre  ,  Se  celui  qui  fe  fert 
d'un  tel  dimifloire  ,  encourt  la  fufpcnfc  ,  fuivant  le 
Concile  de  Trente,  Sell.  7,  ci o,  &  le  fentiment 
de  plu/ieurs  Doftcurs  ;  mais  lî  cet  Eccléfiaftique  y 
eft  oblige ,  par  exemple ,  à  raifon  d'un  Bénéfice 
qu'il  a,  ou  qu'on  lui  veut  conférer ,  le  Chapitre 
peut  lui  accorder  un  dirailloiic  par  fon  Grand- 
Vicaire  ,  quoique  ce  foit  dans  la  première  année 
de  la  vacance  du  Siège.  C'eft  aind  qu'il  eft  porté 
par  le  Concile  de  Trente,  dont  le  Décret  eft  conçu 
en  ces  termes  :  'Non  Uceat  C\ipi[:i/is  Ecdefiarum  , 
iiede  vnc^nte ,  infru  annum  a  die  vacationis ,  or- 
dinundi  licentiam ,  aut  litterui  dimijforias.  .  .  tam 
exjuris  communis  dijpofitione  quam  etium  cujufvis 
priviUgii  aut  confuetudtnis  vigorc  alicui  qui  ien-i- 
ficii  Lci.lefiaftici  rccepù  five  lecipiendi  utcofione 
arctatus  non  fuait  çoncedce  :  j'i Je:us  fiât ,  Capitu- 
4um  conti uvcniens Li.i:leJiufticojuhj,!ceM  imcrditioj 
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if  fie-  »rdin»ti ,  fi  in  riiinnri/iu.!  Ordinatus  conflituti 
fuerint  ,  nullo  privikgio  Clcricali ,  prétj'enim  in 
criminalihtis  gaudcant  ,■  in  majoribus  veru  ab  exe- 
cutione  Ordinum  ,  ad  beneplacituni  fucuri  Prt,laù 
fi.nt  ipfo  jure  fujpenfi.  , 

Au  reftc ,  il  eft  bon  de  fçavoir ,  i  °.  Que  le  Siège 
eft  cenfè  vacant,  jufqu'à  ce  que  le  nouvel  Évêque 
ait  pris  polleflion.  1".  Que  lorfque  le  Chapitre  peut 
accorder  un  dimilloire,  il  peut  auiu  accorder  les 
difpenfes  nècclfaires  qui  font  au  pouvoir  de  l'Évê- 
que  :  Capitulum  enim ,  dit  Cabaflut ,  L.  i ,  c.  1  j-  , 
n.  16  ,  Sede  vaeantc  ;  regulariter  fuccedit  in  Jurif- 
dictione  ordinartà  Epifcopi  y  nifi  in  folis  cafibus  a 
jure  exprcfie  prohibitis  ;  ideoque  poteft  fimiliter  in 
dimi/foriis  ab  interfiitiis  difpenfiare. 

^3"  II  y  a  des  Chapitres  qui ,  pendant  la  pre- 
mière année  de  la  vacance,  donnent  des  dimilfoi- 
res  adTonfiuram.  Il  y  en  a  d'autres  qui  en  donnent 
ad  Ordines  à  ceux  qui  font  de  gremio  Capituli. 
L'Auteur  des  Conférences  d'Angers  croit  qu'un 
homme  qui  n'a  pas  encore  la  Tonfure ,  ne  peut 
être  arciatus  ad  Beneficium.  J'ai  prouvé  le  con- 
traire ,  Traél.  de  Ori.  cap.  8  ,  nura.  3  5  &  3  é. 

Cas  V.  Adrien,  Prélat  Régulier,  a  donné  un 
dimilloire  a  un  de  fes  Religieux,  ad  quemeumque 
Provincii  Epifcopum,  Ce  dimifloire  cft-il  valable  î 

R.  Il  eft  bien  vrai  que  les  Supérieurs  Réguliers 
ont  droit  de  donner  des  dimiUoires  aux  Religieux 
de  leurs  Monafteres  :  mais  ce  n'eft  qu'en  obfcrvaiic 
ce  qui  a  été  prefcrit  par  Clément  VIII ,  le  i  y  Mars 
I  jcié  ,  c'eft-a-dire,  en  adrellant  les  Religieux  à 
qui  ils  les  accordent,  à  l'Évcque  dans  le  Diocèfe 
duquel  eft  fitué  le  Monaftcre.  Si  nè-anmoins  l'Evê- 
quc Diocéfain  étoit  abfent,  ou  qu'étant  préfent  il 
ne  conférât  pas  les  Ordres ,  le  Religieux  pourra  en 
ce  cas  s'adreflcr  à  un  au.re  Évêque  ;  mais  le  Supé- 
rieur Régulier  ne  peut  en  confciencc  attendre, 
pour  donner  un  dimilfoire,  que  l'Évêque  Diocé- 
fain foit  ablent,  ou  qu'il  ne  confère  pas  les  Ordres, 
ou  que  le  Siège  Épifcopal  devienne  vacant  :  car 
alors  il  y  auroit  de  la  fraude.  A  quoi  il  faut  ajou- 
ter que  ce  Supérieur  cil  en  outre  obligé  a  expri- 
mer dans  le  dimifloire  qu'il  donne  à  fon  Religieux 
la  caufe  de  l'abfcnce  de  l'Kvêque ,  ou  qu'il  ne  fait 
pas  l'Ordination.  Il  ett  bon  d'obfcrver  qoc  les  Pré- 
lats Réguliers ,  quclqu'exempts  qu'ils  puilfent  être , 
ne  peuvent  ufer  de  ce  droit ,  qu'a  l'égard  des  feuls 
Religieux  qui  leur  font  foumis  ;  &  qu'en  faifant 
autrement  ils  feroient  fufpcns  ipfo  jure  pendant 
un  an ,  ab  Ojjieio  &  Bénéficia  ,  ainfi  qu'il  eft  porté 
Self.  1 3 ,  c.  I  o  du  Concile  de  Trente. 

^fF  II  y  a  en  Portugal  des  Religieux  à  qui  Clé- 
ment VIII  lui-même  a  permis  de  fe  taire  ordonner 
à  quocumque  Epifcopo.  Mais  cela  ne  nous  regarde 

pas.  Aujourd'hui   les  Réguliers   ne   rendent 

point  compte  des  raifons  de  l'ableiice  de  l'Evêquc 
qui  devioit  les  ordonner.  -—  Quand  un  Monaf- 
tere  n'efl  d'aucun  Dioccfe,  X khhé  doit  envoyer  fcs 
Religieux  à  l'Évêque  le  plus  voifin.  Cette  prosimitt 
f  t  règle  fur  les  deux  Égliles  de  l'Évêque  &  de  l'Abbé, 
i'iL  non  fur  la  contiguïté  du  tcrritoiie. 
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DISPENSE     EN     GENERAL. 

N  définit  la  Difpenfe  :  Juris  communis  relaxatio,  facta  cum  caufa  cognitione 
ah  eo,  qui  potejîatcm  habit  difpenfandi.  Il  fuit  de-là ,  i°.  qu'une  difpenfe  donnée  par 
le  Supérieur,  fans  connoilfance  de  caufe,  eft  illicire  de  fa  part,  comme  elle  eft  nulle 
dans  le  for  de  la  conl'cicrxe  à  l'égajd  de  celui  qui  l'a  obtenue  fans  une  caufe  légitime. 
Car,  dit  S.Bernard,  la  difpenfe  accordée  fans  raifon  eft  plutôt  une  dilliparion  &  un 
abus  du  pouvoir  que  l'Eglife  lui  a  confié,  qu'une  véritable  difpenfe.  Les  caufes  de 
difpenfer  font  i".  l'utilité  de  l'Eglife,  i°.  le  falut  de  celui  q'-.i  demande  la  difpenfe, 
3°.  la  néceffité  d'éviter  un  fcandale  confidérable ,  4°.  le  mérite  fmgulier  &  la  dignité 
de  la  perfonne  difpenfée.  Mais  il  n'arrive  que  trop  fouvent,  par  l'artifice  ou  le  vil 
intérêt  des  poftul.ins  en  Cour  de  Rome,  que  le  Pape  foit  furpris  :  &  que  les  difpenfes 
qu'on  y  a  accordées,  foient  nulles  devant  Dieu,  &  par  conféquent  ne  mettent  pas  en 
sûreté  la  confcience  de  ceux  qui  les  obtiennent.  11  n'y  a  que  le  feul  Supéricjr  Majeur 
qui  ait  droit  d'a:corder  des  difpenfes  en  ce  qui  concerne  fa  Jurifdiélion  ;  comme  1* 
pape  dans  toute  l'Eglife ,  en  tout  ce  qui  n'eft  que  de  droit  Eccléfiall^ique ,  &  cela  en 
qualité  de  confervateur  &  d'interprète  de  la  difcipline  de  l'Eglife,  établie  &  fondée 
fur  les  Canons.  Le  Concile  Provincial  peut  aufli  dilpenfer  dans  la  Province  j  Se 
l'Evcque  a  encore  le  même  pouvoir  en  plufieurs  cas,  quand  il  s'agit  d'une  chofe  qui 
n'eft  pas  réfervée  au  Pape  par  le  Droit,  ou  par  une  Coutume  légitimement  prefcnte 
fur  les  Evcques,  ou  lorfqu'il  y  a  une  preflante  nécefiîté  de  le  fiire.  Enfin ,  le  Roi ,  ou 
tout  autre  Prince  fouveram ,  peut  accorder  des  dilpenfes  à  fes  fujets  en  des  matières 
fcculieres  ou  civiles  ;  comme  quand  il  accorde  une  difpenfe  d'âge  à  an  jeune  Officier 
«le  Juftice ,  à  caufe  de  fon  mérite  perfonnel. 

Les  ancieiines  difp,:nfes  qu'accordoit  autrefois  l'Eglife ,  ne  fe  donnoient  qg'après 
le  péché  commis ,  au  lieu  qu'aujourd'hui  on  dem.mde  iSc  l'on  obtient  fouvent  des 
dilpenfes  pour  s'exempter  d'obferver  les  règles  de  l'Eglife,  quelque  juives  qu'elles 
foient.  C'cll  pour  obvier  .1.  ce  mal  que  S.Augullin,  en  parlant  de  l'indulgence  qu'.avoic 
l'Eglife  pour  les  Donntiftes  qui  fc  convertilloient ,  à  qui  elle  permcttoit  de  demeurer 
dans  la  dignité  qu'ils  avoient  occupée  auparavant ,  dit  que  les  Pafteurs  ne  doivent  ac- 
corder des  difpenfes,  que  lorfqu'ils  font  perfaadcs  ciu'il  y  a  une  jufte  compenfitioii 
des  biens  qu'elles  procurent  avec  les  m-aux  qu'elles  tolèrent  :  Hoc  non  fin  a,  dit  te 
Père,  quonïam  reverà  fquod  faciendum  eft,  fieri  non  deberet,  fcilicet  ut  poil  pani- 
tontiam  Clcrici ,  vel  ctiam  Epifcopi  pcrmanerent)  r.i(i  pacis  tpjius  covipcnfatione  /*- 
naretur  :  fed  Jîbi  hoc  dicant  &  mulio-  maxime  humilirtr  dolcunt  qui  in  dinra  nturte 
prctcijîonii  j.iccnt  ;  ut  ijio  quodain  vulncre  Matris  CathoUccc  rcvivifcant. .  .  Detrahen- 
Jum  eu  aliquid  fcvcritati ,  ut  majorihus  malts  fanandis  curitiH  Jmceia  fubveniat.  Ainlî 
Fon  cfoit  examin'jr  .ivec  foin  &C  avec  prudence  les  motifs  qui  peuvent  porter  à  ac- 
corder une  difp.nfe  \  tels  que  fons  ceux  de  la  crainte  d'un  fcandale  ;  le  bien  de  la 
Rclij^ion  en  géncr.il  ou  en  particulier  ;  le  mérite  ou  la  fcicnce  ;  In  dignité  ou  les 
bonnes  mœurs  de  celui  qui  demande  la  difpenfe  j  le  grand  nombre  des  coup.ibles- 
qui  en  ont  befoin  \  l'ignorance  de  la  Loi ,  ou  la  bonne  foi  j  l'cfpérance  d'un  plus 
grand  bien,  tk  p!ii(i;'urs  autres  motift  femblables. 

Quand  une  difpenfe  a  été  une  fois  accordée  par  le  Pane,  elle  fubfifte  a|»rt^s  ù  mort. 

Une  difp.nfe  peut  erre  invalide,  o\\  parce  qu'elle  eft  obuptice ;  c'ell  à-dirc,  parce 
qu'on  l'a  obtenue  fur  un  faux  expofé  :  ou  parte  qu'elle  cl\  fubiepticc  ;  c'eft  .1-dire, 
parte  qu'on  w'a  pas  exprime  ime  vérité  qu'il  étoii  nécelfaire  de  detlaur  pour  l'obten- 
cion  lie  la  difpenfe. 

On  peut  divilcr  la  <lifpcn(e  en  difpenfe  tacite,  ^  en  difpmfe  exprefle.  La  prsini.Mc 
eft  qu.uid,  par  exemple,  le  Pape  accoidc  un  Bénéfitc  à  celui  iju'il  liait  être  fufpens  j 
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ou  le  Roi  un  Office  à  un  homme  qu'il  fçair  n'avoir  pas  encore  l'âge  requis  par  fss 
Ordonnances  :  car  alors  celui  qui  a  été  pourvu  du  Bénéfice ,  ou  de  l'Office,  eft  cenfé 
avoir  été  en  même  temps  tacitement  difpenfé  de  l'inhabilité  où  il  ctoit.  La  féconde  eft 
celle  où  eft  exprimé  le  terme  difpenfamus.  En  France  l'ufage  eft  de  n'y  reconnoître 
pour  valide  aucune  difpenfé  accordée  par  le  Pape  fur  une  cnofe  au  fujet  de  laquelle 
les  faints  Canons  ne  lui  permettent  pas  de  difpenfer,  &  qui  eft  contraire  à  nos  maxanes. 

On  oeut  voir  fur  cette  matière  les  principaux  Auteurs  qui  ont  traité  des  difpenfes 
en  général,  comme  ChafTané  &  Carondas ,  mais  fur-tout  S.Bernard,  où  vous  trouve-» 
rez  cette  matière  éclaircie  par  un  grand  nombre  de  paflages  qui  font  rapportés  dans  les 
décifions  des  Titres  qui  concernent  les  difpenfes. 

^'(syc^  ci  apr^s  les  Titres  des  difpenfes  particulières. 

Cas  I.  Le  Supérieur  peut-il  toujours  accorder 
des  difpenfes,  quand  on  les  lui  demande  pour  des 
caufes  c]ui  lui  paioiflcnt  juftes  î 

R.  Le  Supcïiieur  peut  difpenfer  pour  de  bonnes 
raifons  des  Loii  purement  humaines  ;  parce  que 
la  même  autorité  qui  les  a  établies ,  peut  en  lever 
l'obligation.  Mais  il  ne  peut  difpenfer  ni  des  Loix 
du  droit  naturel ,  parce  qu'elles  font  immuables  ; 
ni  de  celles  qui  font  de  droit  divin ,  parce  qu'elles 
émanent  d'une  autorité  fupérieure  a  la  lienne  ,  & 
qu'elle  ne  peut  en  diifoudre  le  lien ,  finon  dans  les 
cas  oii  Dieu  lui-même  lui  a  permis  de  le  faite  en 
fon  nom  :  &  c'eft  pour  cela  que  rEa;life  peut  quel- 
quefois difpenfer  des  vœux  &  dcsieimens,  comme 
elle  peut  remettre  les  péchés. 

Cas  il  Un  Théologien  &  un  Canonifte  difpu- 
tcnt  fi  le  Pape  peut ,  par  la  plénitude  de  puiflance 
qu'il  a  tlans  l'Eglile,  difpenfer  validenient  des 
fhofes  inftituécs  par  les  Apôtres.  L'un  l'affirme  & 
l'autre  le  nie.  Lequel  a  raiton  î 

R.  Ils  l'ont  tous  deux  à  différens  égards  :  car  le 
Pape  n'a  aucun  pouvoir  de  dilpeiilcr  dans  les 
chofcs  inftituées  par  les  Apôtres  ,  lorfqu'eiles  font 
de  droit  naturel,  ou  qu'elles  font  de  foi,  ou  qu'elles 
regardent  ce  qui  efl  eilentiel  aux  Sacremens.  Quan- 
tum ad  ea  qus.  funt  de  jure  naturali ,  &  quantum  ad 
ea  qui  funt  de  necejptate  Sacramentorum  &fidei,ci. 
font  les  termes  de  S.Tliomas ,  in  4  dift.  17  ,  q.  3 , 
art.  ;  ;  mais  il  peut  dilpenler  des  autres  chofes, 
l'Églife  ayant  encore  aujourd'hui  le  même  pou- 
voir d'établir  ou  d'abolir  qu'elle  avoir  au  temps 
des  Apôtres  :  Sed  m  aliis  qux  Jur.t  de  infikutione 
Àfoftolorum,  ajoute  ce  Saint,  cim  Ecclejia  habeat 
nunc  eamdtin  poteflatem  flatuendi  &  deftruendi 
quam  tune  hubuit ,  foteft  fer  eum  qui  primai  um  in 
Ecdcjîa  tenet  difpenfari.  C'eft  par  cette  diftindion 
qu'on  peut  mettre  le  1  héolcgien  &  le  Canonifte 
d'accord  fur  la  difficulté  piopofée  ;  &  c'cfl:  pour 
cela  qu'elle  difpeufe  de  la  Bigamie,  quoiqu'infti- 
tuée  par  S.i'aul. 

^3°  Verbiage  quant  à  la  première  partie.  Les 
Apoties  ont-ils  inftitué  ce  qui  legardc  le  droit 
naturel ,  la  foi ,  ou  la  fubftnncc  des  Sacremens  ! 

Cas  III.  Dcmctriade ,  fille  d'une  piété  iingu- 


liere  ,  a  delTein  de  faire  profefllon  dans  un  Mo- 
naftere  de  Capucines.  Elle  y  demeure  depuis  dix 
ans,  elle  a  une  entière  connoifTance  des  auftérités 
qui  s'y  pratiquent,  elle  les  pratique  foiivcnt  elle- 
même  par  dévotion ,  &  toutes  les  Religieufes  font 
patfaitement  informées  de  la  bonne  qualité  de  fon 
efprit  &  de  (es  bonnes  mœurs  :  peut-elle  obtenir 
du  Pape  la  difpenfé  de  l'année  de  la  probation  ? 

R.  Elle  le  peut  ,  &  le  Pape  peut  la  donner  5 
puifque  l'année  de  probation  établie  par  le  Con- 
cile de  Trente ,  n'eft  que  de  droit  px)fitif ,  &  que  le 
Pape  difpenfé  du  droit  pofitif ,  quoiqu'établi  pat 
les  Apôtres,  comme  il  paioît  par  l'exemple  de  la 
Bigamie  :  &  qu'enfin  la  piété  de  cette  fille ,  &  la 
longue  épreu*  qu'elle  a  faite,  font  des  raifong 
affiez  fortes  pour  la  difpenfer.  Cependant  comme 
il  pourroit  arriver  qu'une  telle  difpenfé  fût  dé- 
clarée abufive  par  les  Parlemens ,  comme  étant 
contraire  au  lo' art.  de  l'Édit  de  Blois ,  qui  or- 
donne la  néceffiic  d'une  année  de  noviciat,  pour 
une  profeffion  valide,  il  eft  à  propos  que  Démé- 
triadc  &  fon  Couvent  prennent  des  raefures  du 
côté  de  l'autorité  féculiere;*  &  plus  i  propos  en- 
core ,  qu'elle  fuive  le  train  commun ,  Se  qu'elle 
faffe  un  bon  Noviciat. 

Cas  IV.  Offilius,éia.\u  dans  un  péril  évident  de 
mort,  a  prié  fon  Confcfleur  de  lui  accorder  la 
difpenfé  de  quatre  vocui  qu'il  avoit  fans  ;  ra.iis 
qu'il  avoit  fouvent  très-mal  obfervés,  &  qu'il  ap- 
préhendoit  fort  de  tranfgreflcr  encore  à  l'avenir. 
Ce  ConfefTeur, qui  dans  ce  cas  peut  rabfoiidr<;des 
cas  rcfervts  au  Pape  même,  ne  peut-il  pas  lui  ac- 
corder la  difpenfé  qu'il  demande  apics  lui  avoit 
donne  l'abfolution  facramentelle  ? 

R.  Un  Prêtre  ne  peut ,  en  cas  de  mort,  que  ce 
qui  e.1  néccflaire  au  falut  de  fon  pénitent  ;  il  ne 
peut  donc  le  difpenfer  de  fes  voeux,  ni  les  lut 
commuer  ;  6c  c'elt,  dit  Navarre,  le  fentimcnt  de 
tous  les  Doâeurs.  C'eft  pourquoi  il  faut,  pour 
aiTuier  fon  falut  fur  ce  point,  qu'(.">ffilius  prenne 
une  forte  rélolution  d'eue  a  l'avenir  plus  exaél  à 
les  exécuter,  ou  qu'il  en  obtienne  une  légitime 
difpenfé  du  Supérieur, 
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'ifpenfer,  en  fait  de  mariage,  eft  ôter  l'empêchement  de  le  contrafter.  Us 
enipLciiement  peut  être  dirimant,  ou  feulement  prohibitif  L'empêchement  dirimant 
ell  un  obftacla  qui  rend  nul  le. mariage  qu'on  coniraéle  fans  en  avoir  obtenu  difpenfe 
du  Supérieur  légitime ,  qui  ordinairement  eft  le  Pape  feul.  A  l'égard  de  l'empêche- 
ment fimplement  prohibitif,  fon  eftet  eft  de  rendre  coupable  celui  qui  contrade  fans 
en  être  légitimement  difpenfé ,  quoique  le  mariage  foit  valide. 

Le  Pap;  pauc  difp^nfer  de  tous  les  empêchemens  dirimaas  qui  ont  été  établis  par 
l'Eglife  :  cependant  le  Concile  de  Trente  défend  d'accorder  aucune  difpenfe  à  ceux 
qui  font  parens  au  fécond  degré ,  fi  ce  n'eft  aux  grands  Princes ,  quand  il  s'agit  du 
bien  public  :  In  fccundo  gradu  numquam  dilpenfetur,  nifi  inter  rnagnos  Principes  &  ob 
publicain  caufim.  Lequel  Décret  eft  obfervé  en  France,  comme  il  paroît  par  le  célèbre 
Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris,  fur  les  Conclufions  de  Moniieur  l'Avocat  Général 
Bignoii,  le  1 1  Décembre  iiî^4,  contre  Charles  Barbier,  Avocat  au  Confeil ,  dont  les 
trois  enfans  ilfus  de  lui  &  de  Barbe  Barbier,  fa  nièce,  furent  déclarés  illégitimes, 
quoiqu'ils  eu'Tent  contracté  mariage  à  S.Jean  en  Grève,  le  7  Avril  1659,  en  vertu 
d'une  difpenfe  de  Rome  ;  &  que  f  un  &:  l'autre  eulfent  reconnu  leurs  enfans  lors  de 
la  célébration  :  par  lequel  Arrêt  la  Cour  déclara,  que  le  Refcrit  de  Rome  avoir  été 
mal,  nullement  &  abufivement  impétré  &  exécuté  en  ce  qui  concerne  la  légitimation 
des  enfans,  avec  défeufe  aux  Banquiers  en  Cour  de  Rome,  d'obtenir  de  pareilles 
difpenfes. 

Une  difpïnfe  de  mariage  s'étend  toujours  aux  deux  perfonnes  qui  veulent  fe  ma- 
rier ;  quoiqu'elle  n'ait  été  demandée  &  obtenue  qu?  par  une  des  Parties ,  même  à 
i'infçu  de  l'autre  ^  *  pourvu  qu'elle  vienne  du  Pape,  ou  que  les  deux  Parties  foient 
foumifes  au  même  Evêque. 

Le  Papj  pnu  accorder  une  difpenfe  de  mariage,  ou,  In  forma  t^ratiofii ,  c'eft-à- 
dire,  en  dilji enfant  abfolument  &  acludlement  j  ou  en  forme  commiifoire,  c'eft-à- 
dire,  en  commettant  l'Oiîi.ial  Diocéfiin  pour  examiner  la  vérité  de  l'expofé. 

Tout  Évêqu;  peut  difp.-nfer  de  tous  les  empêchemens  qui  ne  font  que  prohibitifs. 
(Cela  eft  très-faux.)  A  l'égard  des  autres ,  chaque  Evêque  doit  fe  conduire  fuivant 
l'ancien  ufa^e  qu'il  a  trouvée  établi  dans  fon  Dio;èfe ,  fans  s'attribuer  un  pouvoir  plus 
«jndu  que"  celui  dont  ont  joui  fes  Prédécelleurs.  —  Quand  les  Impétrans  font  dç 
deux  Diocèfes,  il  eft  néc.-lfïire  de  les  exprimer  tous  deux  dans  la  fapplique  \  p.uce  que 
l'intention  du  Pape  eft  d'adrjlfer  fon  Refcrit  .à  l'OHicial  du  Diocêfe  de  la  tille  ^  ^ 
qu'en  cftct  il  le  lui  adrelVe  toujours.  —  L'Ofticiil  na  pas  droit  d'examiner  la  juftice 
des  caufes  alléguées  dans  le  Refcrit  ^  mais  feulement  d'eximjn.-r  fi  le  contenu  dans  la 
fupjilique  eft  véritable  ou  non  j  après  quoi  il  ne  peut  pas  le  difpcnlcr  de  mettre  en 
exécution  la  difp:nfe. — Quand  l'Ofticial  vientà  mourir,  fon  fucci;llcur  peut  entériner 
la  difp.nfe  qui  lui  étoit  adrclfée. 


Cas  I.  Polixcne  s.\nnt  cowr.xù.':  mariage  .ivcc 
Publia  ,  &  ncray.iiic  p.is  conloiniiic  par  r.ivcrliuii 
qu'il  a  conçue  pour  clic  ,  .1,  pou  de  fonc!  raifons, 
obtenu  Ju  Pape  une  (lifpciifc  pour  cpoufcr  Marie  , 
qu'il  a  t'poulle  en  etlet  qucK]iic  lenips  après.  Cette 
dilpcnfc  cll-cilc  V.ilidc  > 

R.  Les  Docteurs  ont  été  très-part.ipés   fur  ce 

fioint.  Aujourd'hui  le  Ictitimcnt  le  plus  commun  , 
e  plus  p'ob.iWo  ,  le  Icul  qu'on  doive  Cuivre  ,  e(l 
(qu'une  telle  dirpcnn.-  pall'c  les  poilvoirsdc  rLi^liCe. 
C'tft  un  çraud  picjugc  contre  l'opinioa  contraire 
/.  Punit, 


qu'elle  ait  été  inconnue  jufqu'à  Martin  V,  qui  eft 
mort  en  14!  i.  D'ailleurs  (i  clic  a  été  adniilc  p.ir 
quelques  l'oiitifcs:  (  cej.]u'o;i  nie  avec  i.iiloii  de 
Gré);i>irc  XIII.  )  elle  a'été  combattue  par  un  (i 
t;raiid  nombre  d'avitres,  qu'on  ne  peut  1.1  prendre 
pour  règle  de  conduite  ;  vu  lur-tout  qu'elle  expo(e 
un  Sacrement  à  un  très-grand  péril  de  nullité  \ 
d'où  il  fuit,  que  li  Polixcnc  n'avoit  pas  encore  con- 
tradé  le  fécond  m  »ri.i«;c  avec  Marie,  un  C  oiu'elleur 
|jj;c  dcvroit  l'oMij'cr  p.ir  le  relus  de  l'abfolutioi» 
il  s'en  défillcr ,  5c  s'J  l'avoit  déjà  coutradé,  il  (vx- 
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droit  confuhcr  l'Évcque.  Voyez  mon  ij'.  vol.  de 
Morale ,  p.  190 

Cas  II.  Odulfe  y  Religieux  Profcs  ,  voyant  que 
fcs  frères  ont  été  tués  a  l'armée  ,  &  que  le  nom 
de  fa  Maifon ,  qui  eft  Souveraine,  demeure  étcmte 
par  leur  mort ,  s'il  demeure  dans  le  Cloître,  ob- 
tient une  difpcnfc  du  Pape  pour  fe  marier.  Peut-il 
Ja  mettre  en  exécution  ? 

R.  Il  le  peut,  s'il  cfl:  du  bien  public  qu'il  fe  marie. 
La  raifon  eft  que,  comme  nous  l'avons  déjà  dit 
ailleurs ,  le  Pape  peut  validcment  difpenfer  dans 
les  chofes  qui  ne  font  que  de  droit  humain.  Or 
toutes  les  cliofcs  qui  ctablilTent  la  folemnité  du 
vœu,  &  qui  le  diftinguent  du  vœu  (împle,  ne 
font  que  de  droit  humain.  Voti  folemnitas  ex  folâ 
conflitutione  EccUJi/i  eft  inventa,dn  Bonifacc  VIII, 
cap.  I ,  de  voto ,  &c.  C'cft  pourquoi  Célcftin  III 
difpenfa  Conftancc ,  fille  de  Roger  VI ,  Roi  de 
Sicile ,  à  l'effet  d'époufer  Frédéric  II  ;  &  Benoît  IX , 
de  l'avis  des  Cardinaux,  Cafimir,  Diacre  &  Moine 
de  Cluni,  à  l'effet  de  fe  marier  :  &  jamais  il  n'y  a  eu 
fur  ce  point  de  partage  de  fentiment ,  comme  dans 
le  cas  précédent.  On  objeéte  ,  il  eft  vrai ,  l'autorité 
de  S.Tlicmas  ,  mais  on  peut  l'expliquer  :  au  moins 
cft-il  fur  qu'il  a  varié  fur  cette  matière.  *  Voyez 
furie  Monachifme  ,  &  la  difpenfe  de  Cafimir,  ce 
que  j'en  ai  dit  dans  le  Traité  desDifpeufes,  tom.  5. 
Icct.  3 1 ,  contre  le  R.  P.  Billuard. 

Cas  III.  Flavius  ,  veuf  de  Maïvia ,  veut  épou- 
fer  eo  fécondes  noces  Berte,  que  M;EVia  avoir  eiie 
de  fon  premier  mari.  Le  peut-il  en  cas  qu'il  ob- 
tienne une  difpenfe  de  Rome  à  cet  cfl-ct  ?  Si  cela  ne 
fe  peut  pas,  il  a  dclfein  d'époufer  fa  belle-fœur. 
Le  peut-il  avec  difpenfe  ? 

R.  S.  Antonin ,  Major  ,  Sylveftre  ,  Bcllarmin  , 
Sylvius,&  plufieurs  autres  enfeigncnt  que  le  Pape 
ne  peut  dilpenlcr  dans  le  premier  degré  d'affinité 
de  la  ligne  directe,  parce  que  cet  empêchement  eft 
de  droit  naturel  ;  à  caufc  que  ceux  qui  dans  la  ligne 
direéte  font  alliés  en  remontant  ,  tiennent  telle- 
ment lieu  de  pères  &  de  mères  ,  quoiqu'ils  ne  le 
foient  pas  en  effet,  que  ceux  qui  y  font  en  dcfcen- 
dant,  leur  doivent  un  relpertqui  eft  naturellement 
incompatible  avec  l'égalité  qui  fe  trouve  entre  les 
^poux  Jansl'ufage  du  mznz^c.  Exiftimamus ergo, 
dit  Sylvius  in  fuppl.  quxft.  55  ,  art.  6  ,  Conc.  3  , 
quàdjure  naturel,  irrita  funt  hic  affinium  matrimo- 
nia  :  vitrici  *  cumprivigna  :  noverct  cum  privigno  : 
foceri  cum  nuru  :  generi  cum  focru.  Unde  nec  ulla 
difpenjationis  cxempla  rcperiuntur.  C'eft  pourquoi 
un  Seigneur  (  que  M.  P.  avoit  connu  )  ayant  fur- 
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♦  1».  Vitricus  le  beau  pcrc,  i.c.  le  m.iri  d'une  femme  qui 
A  des  ciifaiis  du  premier  lit  ;  &  Pfivii;n,i  la  HUe  de  ce  premier 
lit ,  coiilidérte  relativement  à  ce  bcau-pirc.  i".  iocer  le 
beau-pere,  i.c.le  pcre  de  la  t'cmmei  rét;ard  du  mari,  o[i  le 
père  du  mari  i  l'égard  de  !a  rcmiuc.  j".  Noverca  la  bellc- 
Kierc,  i.c.  la  femme  du  pcre  à  l'égard  des  ciifans  «lu'ii  a  eus 
d'un  autre  lit  ;  Privif^niis  le  beau-Hls,  i.  c.  le  lils  que  le  pcre 
a  eu  eu  premières  notes.  4°.  Genirrle  gendre,  ou  le  mari 
de  la  (ille  ;  &  Socrus ,  i.  c.  la  rncrc  du  mari  à  l'égard  de 
la  femme,  ou  la  merc  de  la  femme  par  rapport  au  mari. 
T4>iuit  ces  peilùnnei  font  alliées  au  premier  détré  At:  h  liene 
dhtti». 


pris  à  Rome  une  pareille  difpenfe  pour  époufe» 
une  fille  que  fa  femme  avoit  eue  d'un  premier  lit , 
le  Parlement  de  Rouen  la  déclara  abufive  ou  fub- 
repticc ,  &  défendit,  fous  peine  de  la  vie,  à  cet 
homme  de  s'en  fervir. 

A  l'égard  de  la  ligne  direéVe  on  collatérale,  le 
Pape  y  peut  difpcnler  dans  tous  les  dégrés ,  fans 
même  excepter  le  premier  ;  parce  que  le  mariage  n'y 
eft  défendu  que  par  le  doit  humain  ;  c'eft  pourquoi 
Jules  II  permit  a  Henri  VIII ,  d'époufer  Catherine 
d'Aragon,  veuve  de  fon  frère Artus;  &  cette  dif- 
penfe fut  jugée  valable  par  Clément  VII ,  fur  l'a- 
vis des  plus  célèbres  Univerfités  de  l'Europe.  Marie 
deGonzague  époufaauffi  fucceflivemcnt  les  deux 
frères  Sigifmond  &  Cafimir,Rois  de  Pologne  ;  &  le 
Comte  de  Starembcrg  obtint  une  femblablc  dif- 
penfe de  Clément  XI. 

J'ajoute,  pour  achever  d'éclaircir  cette  matière, 
que  lePapc  peutencore  difpenfervahdement  dans 
tous  les  dégrés  de  la  ligne  direéle  d'affinité,  qui 
font  au-deflous  du  premier  :  car  la  raifon  pour- 
quoi une  perfonne  alliée  n'en  peut  époufer  un* 
autre ,  en  vertu  d'une  difpenfe  du  Pape  ,  eft  (  com- 
me on  l'a  déjà  dit)  que  l'une  étant  inférieure  à 
l'autre  ,  félon  le  droit  naturel ,  elle  lui  doit  un  ref- 
peélqui  eft  incompatible  avecl'égalité  qui  eft  cntie 
deux  époux,  en  ce  qui  regarde l'adte  conjugal.  Or 
il  ne  paroît  pas  qu'une  perfonne  alliée  à  une  autre 
au  fécond  degré  de  la  ligne  direde  lui  doive  un 
plus  grand  refpedl ,  que   les  deux  qui  le  font  au 
premier  de  la  ligne  collatérale  s'en  doivent  l'une  2 
l'autre.  Donc  le  Pape  peut  accorder  également  aux 
uns  &  aux  autres  la  pcrraiffion  de  contrader  maria- 
ge. Il  faut  cependant  avouer,  1°.  Que  ce  dernier 
fentiment  n'eft  qu'une  opinion  ,  &  que  quelques 
Théologiens  foutiennent  le  contraire;  z°.  Qu'on 
n'accorde  point  à  Rome  de  difpenfe  en  quelque  de- 
gré d'affinité  que  ce  foit  de  la  ligne  diredle;&que 
Il  l'on  y  en  accordoit ,  ce  ne  pourroit  être  que  pour 
desraifons  très-importantes  ;  3°. Que  ces  raifons, 
quelque  imporrantcs  qu'elles  fullent,  ne  feroient 
pas  fuffifantes  ,  félon  la  Jurifprudence  des  Parle- 
mcns  de  France  ,  pour  autonler  une  telle  dilpcn- 
fe,  &  la  faire  reconnoitre  pour  légitime.  C'eft  ce 
qui  paroît  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  No.-- 
mandie  ,  qui  déclara  abufif  le  mariage  entre  un 
homme   &  la  veuve  en  fécondes   noces  de  fon 
beau-pere,  bclle-mere  de  fa  première  femme  ;  quoi- 
que ces  perfonnes  ne  fulfent  alliées  que  dans  le 
fécond  genre  d'affinité  ,  qui  depuis  le  quatrième 
Concile  général  de  Latran  fous  Innocent  III,  n'eft 
pourtant  plus  empcciiement  dirimant. 

D3°  Il  luit  de  la  première  partie  de  cette  déci- 
fion,  que  fi  un  infidcle  avoit  époulé  en  fécondes 
noces  la  belle-fille,  il  faudroir,en  cas  qu'il  fe  con- 
vertît ,  l'en  féparcr:  ce  que  d'habiles 'Théologiens 
fondes  fur  les  Conciles  d'Agile  ,  d'Epône  &  d'Or- 
léans III  ,nc  croient  pas  légitime.  L'argument  de 
Pontas  eft  foible  ,  &  en  prouvant  l'illicite ,'\ï  ne 
prouvcroit  pas  l'invalide  ;  cependant  il  ne  faut 
pas  s'écattet  de  fon  opinion  dans  la  pratique  ,  Se 
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moins  en  France  qu'ailleurs.  L'uiage  d'une  grande 
Églitc  peut  étendre  Se  rellcrrer  les  empcchemcas. 

Cas  IV.  Pammaque ,  qui  a  péché  avec  Tuia  , 
mcrc  de  Ma:via ,  voudroic  bien  à  préfcnt  époufer 
Ma:via:  le  Pape  pcut-il  lui  accorder  mie  difpcnfe 
à  cer  c.fec .' 

R.  Saint  Antonin  dit  que  Paludanus  foutient 
que  le  Pape  n'a  pas  ce  pouvoir  :  mais  ce  f.iiiit  Ar- 
chevêque infinue  aflez  ouvertement  qu'il  n'cftpas 
tout-a-fait  dans  le  fcutiment  de  ce  Théologien  ; 
car  il  rapporte  l'exemple  d'une  difpeiife  de  ce  gen- 
re ,  accordée  par  Martin  V.  Reperiiur  tamen  Papa 
Martinus  V,  dit-il ,  àifpenfajfe  cum  quodam  ,  qui 
contruxerul  &  confummaverac  matrimonium  civn 
quàdam  tjus  gcrmanà  ,  quam  cognovcrat  fornica- 
tione ,  cum  magnâ  tamen  difficultate.  Il  condud 
ucaniiioins  en  difant  que  fans  condamner  celui  qui 
a  obtenu  une  telle  difpenfc  ,  pour  redilîcr  le  ma- 
riage qu'il  avoir  contracté  &;  confommé  aupara- 
vant ,  il  en  faut  laifler  le  jugement  a  Dieu,  Se  fe 
donner  bien  de  garde  de  confeiller  àpcrfonne  de 

jamais  demander  de  femblables  difpeufes 

Idco  nulli  confulendum  ,  fed  omnino  prohikendum 
prucurare  dijpcnfationem  ,  etiam  a  Papa  ,  contra- 
hendi  cum  tati  ,  cujus fç'dicet  matrtm  vcl gcrmanam, 
quam  carnulncr  cognovit  :fid  fi  pojl  contraclum ,'  6" 
multô  magis  confummatum  cfl  taie  matrimonium  , 
ol>tinuit  difpenfationem  remanendi  cum  illà  ,  di- 
mittendum  tft  negotium  judicio  Dei ,  nec  condem- 
nundum. 

Sylvius  répond  à  cette  difficulté  d'une  manière 
décilive;  car  il  alïïire  fans  hélitcr  qu'un  tel  empè- 
cliement  n'eft  que  de  droit  politif  Jffnitas  exilli- 
àto  congrejfu  prm'enicns  ,  dit  ce  f^avant  '1  liéolo- 
gicn  ,  in  nulto  gradu  impedit  matiimonium  ,  ni  fi 
jure  pofitivo ,  &  il  en  donne  cette  raifon  :  Quia, 
fili^  non  inclinat:irna!uraliteradexhibendam  reve- 
ren:iammulieri,quam  patcr  cognovit  extra  matri- 
monium ;  neque  nijcuntur  ex  fiornicationiLus  ami- 
citiÂ  fjedodia.  D'où  nousconcluonsque  dans  cette 
diverlité  d'opinio)is,  i°.  On  doit  répondre  a  Pam- 
niaquc  qu'il  ne  peut,  fins  h.U'irdcr  fon  fahir,fol- 
liciter  la  dil'pci^  en  vcicu  de  laquelle  ii  vuudioit 
épouler  Ma;via  ;  i".  Que  (i  néanmoins  il  lavoit 
obtenue,  lU  qu'il  l'eut  mile  à  exécution  en  épou- 
faiit  Mïvia,  il  faudroic  le  l.iilfor  dans  fa  bonne 
foi,  Je  ne  pas  entreprendre  de  l'obliger  a  fe  féparer 
d'avec  .Mxvia. 

Cas  V.  Arcade  3t.  Maiic  ,  du  Dioeèfc  de  Paris, 
alliés  au  qu.irriéinc  degré,  voulant  s'époufer.  Ar- 
cade envoyé  Icul  a  Rome&  y  obiient  la  difpenfe. 
Cette  difpenl'e  lc\  e-t-clle  l'eiiip^ciiL-inent  a  l'égard 
«le  Marie  auili-bicn  qu'a  l'égaid  d'Arcade  ? 

R.  Oui  :  parce  que  des  qu'un  d.'S  futurs  époux 
eft  léginnicincnt  difpenlc  ,  Faiitic  c'.\  en  iiicnie 
temps  cenfé  l'etic  ,  l'un  ne  pouvant  devcur  légi- 
time époux  par  la  difpunfc  ,  que  l'aune  ne  le  de- 
vienne aufll. 

{J3"  Cette  raifon  prouvctuic  que  la  difpcnfe 
tccordéc  par  un  Évcquc  il  fon  diocéfain  futtit  pour 
Ci  futile  qui  ell  d'un  autre  Uiotefc  ;  ce  qui  n'dl 
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pas  vrai.  La  vraie  raifon  efl:  donc  que  le  Pape  veut 
&  peut  difpenfer  les  deux  Contratlâns.  Voyez  mon 
Traité  des DifpenIcs.Liv.  z,  part.  i,ch.  17,  n.  il. 

Cas  VI.  Vendrille  Se  Louife ,  parens  au  qua- 
trième degré ,  ayant  delfcin  de  fe  marier  enfem- 
blc ,  ont  commis  le  crime  d'incelle  ,  ou  fe  font  ma- 
riés dans  l'intention  de  porter  le  P.ipe  à  leur  ac- 
corder plus  facilement  la  difpenle  dont  ils  ont 
befoin.  Ils  expofent  dans  leur  fupplique  le  dégrc 
de  parenté  qui  eft  entr'cux ,  Se  l'incelte  qu'ils  ont 
commis,  mais  fans  exprimer  l'intention  qu'ils  ont 
eue  en  le  commettant.  Cette  difpenfc  eft-ellc 
valide  ? 

R.  Elle  ne  l'cft  pas  :  Clément  VU  ,  Paul  IV ,  &C 
la  Congrégation  du  Concile  l'ont  ainli  décidé.  Il 
eft  jufte  que  le  crime  ne  foit  pas  un  moyen  d'ob- 
tenir les  grâces  du  Saint  Siège. 

IJ3"  Il  faudroit  exprimer  cette  mauvaife  inten- 
tion ,  quand  il  n'y  auroit  eu  qu'une  des  parties  qui 
en  fut  coupable. Tr.  des  Difp.  toni.  i  ,1.  3  ,ch.  i, 
n.  10. 

Cas  VII.  Gdfpard Çiià\3Lni  bien  qu'il  ne  pouvoir 
époufer  Martine  ,  à  caufe  d'un  empêchement  diri- 
mant,  qui  étoit  entr'cux.  Se  que  Martine  ignoroit, 
n'a  pns  laillc  de  l'époufer.  Pour  obtenir  la  difpenfc 
nécell'aire ,  il  a  expole  dans  fa  fupplique  au  Pape, 
qu'ils  ignoroicnt  tous  deux  rcmpcohemcnt  qui  les 
rendoiï  inhabiles  a  contratlcr.  La  difpenfe  qu'il  a 
obtenue  fur  cet  expolé  eft-cUe  valide  ; 

R.  Comme  le  faint  Siège  n'accorde  la  grâce  que 
fous  la  condition  :  Si preces  veriiate  nitantur ,  la 
difpcnfe  obtenue  parCafpar,  ell:  obreptice.  Se  ne 
peut  réhabiliter  fon  prétendu  mariage. 

Cas  VIII.  Kobilius  Se  Danicle,  alliés  au  qua- 
trième degré  ,  voulant  s'époufer,  expolent  dans 
leur  fupplique  au  Pape  qu'ils  fe  font  tellement  fré- 
quentés, qi:e  Ii  leur  mariage  ne  fe  taifoit  pas,  Da- 
nicle demeureroit  ditfamce.  La  vérité  cit  néan- 
moins, que  cette  fréquentation  n'cll  lurvcnue 
qu'après  qu'ils  ont  envoyé  a  Rome,  Se  avant  la 
date  de  la  difpe.ife  qu'ils  ont  obtenue,  ou  au  moins 
avant  qu'elle  ait  été  fulminée  par  l'Orticial.  Cette 
difpenle  cll-elle  légitime  ; 

R.  {ter  II  faut  que  la  caufe  expofée  foit  vraie 
dans  le  temps  où  la  grâce  ell  accordée  à  Rome  i 
c'ell  ainfi  qu'on  me  l'a  décidé  dans  cette  Capitale , 
contre  le  lentiment  du  célèbre  Pyrrhus  Coirudus. 
Celui-ci  avoue  cependant  que  ii  les  Supplians  vé- 
rifioiem  les  piieies  par  malice ,  après  avoir  écrie 
à  Rome,  la  dilpenfe  ne  pourioit  cire  exécutée. 
Voyez,  mon  Traité  des  Dilp.  Liv.  i  ,  eh.  6  ,  ».  i. 

Cas  IX.  Bcrtoul  Se  Anne  ,  parens  au  quati  icmc 
dégié,  en  ont  dem.indè  dilpcnfc  au  Pape.  (Quelque 
jours  après  l'avoir  obtenue,  ils  ont  comiius  cnlem- 
ble  un  incclle.  Peuvent-ils  fe  fervir  de  leur  dil- 
peiifc  î 

R.  Ou  le  P.ipc  a  difpcnfe  lui  -même  in  forma  gra- 
tiosA.QW  il  a  charge  par  fon  refcnt  l'Orticial  de 
difpenfer.  Dans  le  premier  cas  la  difpcnfe  e(b  va- 
lide, pouivu  qu'il  n'y  ait  point  d'autre  cni^cche- 
ujeat,  que  celui  quclci  paiiics  ont  exprime.  *4*»* 
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elle  eft  plus  probablement  nulle  dans  le  fécond 
cas:  parce  que  les  rcfcritsdeRome  poi  tcnt  laclau- 
fe  :■  modo  inter  eos  copula  non  interccjfeiit  y  &  (]ue 
cette  claufe  n'cft  plus  vraie,  dans  le  temps  où  l'Of- 
lîcial  doit  difpenfer  au  nom  du  faint  Sitgc.  II  faut 
donc  alors  obtenir  \.\n  pcrindc-vaUre. 

ftl?  Et  quoitju'cn  dife  M.  d'Argentré,  il  faut 
l'obtccir  de  Rome  ,  à  moins  C]ue  le  cas  ne  prclfc  , 
ou  que  l'Évêque  ne  foit  en  pollcllion  de  le  donner. 

Cas  X.  CaHoman  ayant  dclfein  d'époufer  Hen- 
riette ,  fœur  de  Jeanne  ,  avec  qui  il  a  péché  ,  ob- 
tient la  dilpenfe  nécelfaire  que  le  Pape  adrelfe  à 
l'Official.  Carloman  lui  préfente  fon  refcrit,mais 
il  retombe  dans  le  même  crime  avec  Jeanne  avant 
la  fulminarion  de  la  difpcnfe.  Peur-il, après  cela, 
fe  fervir  de  cette  difpeufc  ,  &  contraftcr  validc- 
ment  mariage  avec  Henriette,  fans  avoir  bcfoin 
d'obtenir  une  féconde  difpenfe ,  ou  un  perinde- 
valere ,  à  caufe  du  nouveau  crime  qu'il  a  commis 
depuis  l'obtention  de  k  première  ; 

R.  Il  le  peut  ;  parce  que  quand  on  demande  diP 
penfe  d'un  cnipf  cliement  ex  illidtà  copulà ,  on 
n'eft  pas  tenu  de  fpécifier  le  nombre  des  fornica- 
tions qu'on  a  commifes  ;  de  même  que  celui  qui 
a  encouru  l'irrégularité  pour  avoir  célébré  dans 
une  ccnfure,  n'eft  pas  obligé  d'exprimer  dans  fa 
fupplique  îe  nombre  de  fois  qu'il  a  célébré  dans 
la  cenf ure.  Non  indigent  ^  dit  Vyv.  Corrudus ,  nova 
difpenjatione  rcjpcciu  pofierioris  ac  réitérais,  copu- 
ta.  y  6'  if  a  efi  notoria  praxis  &  oltfirvJntia  ,  quét, 
numquam  contrarium  admijit ,  fient  fatentur  omncs 
antiqui  Curiales.  Et  c'eft  aini'î  que  la  Congrégation 
du  Concile  le  déclara  k  ii  Janvier  i6oé,  au  rap- 
port de  Barbofa. 

CCT  II  falloir  ajouter,  i".  Qu'il  faudroit  raifon- 
ner  difléremment ,  f  les  parties  avoient  étédifpcn- 
ftes  informa pauperum  y  i°.  Que  li  les  nîêmes  con- 
tiniioient  ou  commcnçoient  à  pécher  après  la  ful- 
minarion ,  la  difpcnic  ne  lailferoit  pas  d'être  vala- 
ble. Voyez  mon  Traité  des  Difpenfes ,  tom.  i  , 
pag.  ;;i,  &  fuiv. 

Cas  XI.  Afcaninus  &  Livia  ont  obtenu  en  Cour 
de  Rome  la  difpenfe  d'un  empêchement  d'affinité 
fur  im  expofé  qui  contenoit  ,  i".  Qu'ils  avoicnt 
péché  enlemblc  ;  i'\  Que  fi  le  Pape  ne  leur  accor- 
doit  cette  difpenfe ,  Livi.î  demeureroit  diffamée, 
&  fans  etpérance  de  pouvoir  fc  marier  à  un  au- 
tre. Ces  deux  dernières  raifons  font  vraies,  à  cau- 
fe du  violent  foupçon  qu'on  a  de  leur  fréquenta- 
tion trop  li-brc;  mais  il  eft  faux  qu'ils  ayent  péché 
enfemble.  L*Of!icial  peut-il  exécuter  la  difpenfe  ? 

R.  SylviiTs  &  li-uit  Auteurs  qu'il  cite ,  prétendent 
que  cette  difpcnle  peut  être  exécutée,  parce  que 
le  Pape  n'auroit  pis  laifle  de  l'accorder ,  fi  on  n'a- 
voit  point  cxpofé  faux.  D'autres  loutieunent  le 
contraire  ;  parce  qu'il  y  a  de  la  différence  enrre 
j'aurais  accorda ,  Si  j'ai  accorde.  Comme  il  s'agit 
de  la  validité  d'un  Sacrement,  il  faut  s'en  tenir 
à  ce   dernier  fentiment. 

|}T!r  MaiscoiTimcce  fentiment,  quoique  te  plus 
sûr ,  cft  tcîs  contcllé  ,  je  crois  qu'il  futliioi;  de  rc- 
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courir  à  l'Évcque.  On  ne  va  pas  à  Rome  dans  les 
cas  très-doureux. 

Cas  XII.  Crefcence  &  Julie,  païens  ou  alliés  au 
quarriéme  degré ,  ont  obtenu  du  Pape  une  dif- 
penfe de  parenté  ou  d'affinité  au  troiiîéme  degré, 
ayant  expofé  de  bonne  foi  dans  leur  fupplique  ce 
degré  au  lieu  du  quatrième.  La  difpenfe  peut-elle 
leur  fervir  ? 

R.  Oui  fans  doute,  i".  Parce  que  félon  le  droit, 
in  eo  quod  plus  fit  ,femper  inefl  minus  y  i".  Parce 
que  celui  qui  a  demandé  difpenfe  pour  tenir  U)t 
Bénéfice  qu'il  croyoit  a  charge  d'ames ,  peut  '^  for- 
tiori le  gardcr,s'il  fe  trouve  qu'il  ne  foit  que  (Impie, 

Cas  XIjI.  Aufroi&i  Luce  parens,  l'un  au  troi- 
fiéme  degré  ,  &  l'autre  au  quatrième,  n'ont  paS' 
énoncé  dans  leur  fupplique  les  deux  dégrès  ,  &  fc 
font  contentés  de  déclarer  qu'ils  ècoienr  parens  au 
quatrième.  La  difpenfe  que  le  Pape  leura  accordée 
cft-elle  valide  dans  le  for  de  la  confcience  ? 

R.  Cette  difpenfe  eft  valide  ;  parce  que  félon  Gré- 
goire IX,  cap.  fin.  de  confang.  d'c.  quand  les  Sup- 
plians  font  parens  en  différens  dégrés,  on  ne  doin 
avoir  égard  qu'au  plus  éloigné.  Néanmoins  s'il  y 
avoir  du  danger  qu'un  telmaria2;enccau£àtdu  fcan- 
daie ,  ou  qu'il  y  eiit  quelque  conteftation  déjà  por- 
tée au  for  extérieur,  il  feroir  alors  nécelfaire  d'obte- 
nir en  dateric  la  difpenfe  ,  (,  ou  plutôt  des  Lettres 
dèclaratoircs)  &  qu'elle  f:t  mention  du  degré  le 
plus  pioche,  afin  qu'elle  j)ûtêtre  rendue  publique  , 
&  avoir  fon  effet.  De  plus  (x  le  degré  le  plus  proche 
croit  le  premier ,  &  que  le  plus  éloigné  fur  le  troi- 
fiémc  ou  le  quatriém.e  de  la  ligne  collatérale  ,  il  fe- 
roit  abfolument  nècellairc  de  faire  mention  de  ce 
premier  degré  dans  la  fupplique  ;  autrement  la 
difpenfe  feroit  nuUc,  ainfi  que  l'enfeigne  Pyrrhus 
Corradus. 

|C?  II  eft  toujours  mieux  d'cxpofer  k  d'<*gré. 
k  plus  proche  ,  s'il  ne  s'agit  d'une  limple  difpenfe 
pour  la  confcience. 

Cas  XIV.  i'/j/rf  voulant  fe  marrer  avec  Hèleine,, 
fa  parente  au  troifiéme  degré ,  le  Banquier  qu'il 
avoir  chargé  de  dtefier  la  fupplique,  &  a  qui  on- 
avoir  tout  bien  expofé ,  a  exprirqÂ,  par  erreur ,  le 
quatrième  degré  au  lieu  du  troifiéme.  Spire  peur- 
il  en  (urctè  de  confcience  fe  fervir  de  la  difpenle 
obtenue  fur  cet  expofé. 

R.  Il  ne  k  peut,  parce  que  qui  ne  veut  accor- 
der que  le  moins,  n'cfl:  pas  cenfé  vouloir  accorder 
le  plus  ;  &  que  le  plus  s'accorde  fous  des  condi- 
tions plus  onéieulcs  que  k  moins. 

Cas  XV.  Pomponiits  ayanr  péché  avec  Jeanne 
Dubois  qui  lui  eft  alliée  au  fécond  degré  ;  le  Ban- 
quier a  mis,  par  erreur,  dans  la  fupplique,  Anne 
au  lieu  de  Jeanne,  6:  la  difpenfe  conticn:  ce  même 
défaut.  On  demande  fi  cette  erreur  rend  le  relcric 
nul,  &  fi  l'Official  ne  le  peut  pas  entériner,  prin- 
cipalement en  cas  qu'il  n'y  ait  dans  laParoille  de 
S.  Lèopold  aucune  fille  ou  femme  ,  qui  porte  pour 
furnom  celui  du  Dubois  ? 

R.  L'erreur  f  ir  le  nom  peut  donner  lieu  à  une 
iiiliiiicé  de  f'rauiies  ;  S:  c'eft  pour  cela  qu'où  doio 
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tâcher  de  l'éviter.  Cependant  il  ne  vicie  pas  un 
lefcnt,  quand  il  conftc  de  la  perfonne  :  parce  qu'il 
n'empêche  pas  l'intention  qu'a  le  Pape  de  difpen- 
fer.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  cette  maxime  de 
l'Empereur  Juftinien ,  Inftitut.  lib.  z,  th.  zo,  §.  zg, 
de  leeac.  Si  guis  in  r.omi/u,  cognomine,prs.nomine  , 
agnomine  iegatdrii  tefiawr  erravcrit  ,  fi  de  pcifana 
confiât ,  nihilominùs  valet  :  idemque  in  kîredibus 
(  inftitucndis  )  fervatur ,  éf  recl'e.  Nomina  enim  f:- 
gnificandorum  kominum  gratiâ  reptrta  funt  ,  qui  fi 
alio  quolibet  modo  intelligamur ,  nihil  iitereft,  La 
Loi  4 ,  Cod.  de  teftam.  1.  6  ,  tic.  13,  dit  la  même 
chofe  en  ces  termes:  Si  in  nomine,vel prcnomine, 
feu  eognomine ,  feu  agnomine  tefiator  errcverit  j  nec 
tamcn  de  quojenferit  ,  incertumfitierror  hujujmodi 
niliil  Ojfuit  veritati. 

Cas  XVt.  Oailon  ,  diocéfain  de  Sens ,  a  obcemi 
une  difpenfe  du  Pape  pour  cpoufcr  fa  parente  au 
troifiémc  degré,  du  mcmc  dioccfe;  nviis  le  refcrit, 
par  erreur  da  Banquier,  eft  adicdc  a  l'OHicial  de 
Senlis.  Ce  défaut  c!l-il  elfervticl  ; 

R.  Ce  défaut  :-'-;k1  la  difpcnfe  nulle  ,  parce  que 
l'inrcnrion  du  I  ..je  n'efl  autre  que  de  commettre 
rofficial  du  diocefc  des  parties.  A  quoi  il  faut  ajou- 
ter que  quand  les  Supplians  font  de  deuxdioccfes 
différcns  ,  il  faut  les  exprimer  tous  deux  ,  parce 
que  l'ufai'e  coaftant  de  la  Chancellerie  Romaine, 
&  l'intention  du  Pape  eft  d'adreifcr  toujours  en 
ce  cas  les  rcfcrits  1  l'Offitialdu  dioccfedc  la  fem- 
me, pour  ctrc  par  lui  Icul  entériné. 

IfCJ"  D'habiles  Théologiens  pcnfent  différem- 
ment ;  &  je  crois  avec  eux  que  le  vrai  Officiai  des 
parties  peut  fulminer  la  difpenfe.  Une  tautc  de 
Clerc  n'induit  une  nullité,  ni  quand  elle  vient  du 
Banquier.ni  quand  elle  vient  des  Officiers  de  Rome. 
Au  moins  dans  le  doute  1  tvcquc  pourroic-il  recti- 
fier ce  qui  tlt  échappé  a  la  luipnfe. 

Cas  XVII. //;7j;>cayant  proniisa  Marthe,  fem- 
me de  Baudoin  ,  de  lépoufer  li  fon  mari  venoit  a 
mourir ,  U  ayant  eu  tnfuitc  un  commerce  crimi- 
nel avec  elle,  ti'où  eft  provenu  un  enfant  qu'il  croit 
ctre  de  Ion  fait,  &:  qu'il  a  tenu  lui  les  Fonts  du 
Baptême  ;  il  a  cnfuire  époufc  Marthe  fans  avoir 
obtenu  a;icui<c  difpcnfe:  on  demande  ce  qu'ils  oat 
à  faire  pour  allurcr  leur  falut  2 

R.  i".Ccinari.igce!\  nul  a  caufe  du  double  cmpê- 
ciiemeiK  dirimaiit ,  f^avoir  celui  du  crime  qui  con- 
(ifte  dans  l'adultère  commis,  joint  a  la  piomclle 
de  mariage  faite  du  vivant  de  l'.audouin  j  °c  celui 
d'nlhnité  Ipiritucltc,  qu'Hilaire  a  contractée  avec 
Marthe,  en  tenant  fon  enfant  fur  les  Fonts  du  Bap- 
tême; H  ou  il  luit  qu'ils  doivent  coniwiencer  pai  le 
féparei  de  ht,  lufqu'a  ce  qu'après  avoit  obtenu  dil- 
pcnfc  Je  ces  deux  cmpccliciiicns  ,  ils  ayent  coii- 
iraCtc  de  nouveau. 

1".  Coniinc  l'empêchement  d'affinité  fpiiitticlle 
eft  public,  ils  lont  oblii;é.s  dav^  rc.ouisa  II  d.i- 
icric  de  Rome,  pour  obtenir  leur  difpenfe,  &  il  faut 
«qu'ils  expriment  dans  leur  ùipplique  leurs  pi  optes 
noms  &  l'urnoms,  ainli  q.:e  le  nom  de  l'enfant 
^u'Hilauca  tenu  fut  lu  foius. 
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3*.  L'empêchement  du  crime  étant  fecret ,  il 
fufflt  qu'ils  s'adrefTent  à  la  Pénitencerie,  pour  en 
obtenir  difpenfe  à  cet  égard,  fans  qu'il  foit  nécef- 
faire  d'exprimer  leurs  noms  dans  la  fupplique  par- 
riculiere  qu'ils  y  enverront  ;niais  il  faut  qu'en  de- 
mandant dilpenfe  à  la  Pénitencerie,  ils  expofent 
qu'ils  ouc  en  outre  contraélé  l'empêchement  d'af- 
finité fpintuelle  de  la  manière  qui  eft  cxpofée  ci- 
deilus,  pour  lequel  ils  font  réfolus  de  fe  pourvoir 
à  la  daterie.  (  *  Voyez  mon  Traité  des  Difp.  Liv.  i, 
chap.  f  ,  n.   7.  ) 

4".  Ayant  obtenu  leur  difpenfe  de  la  Péniten- 
cerie ,  il  faut  qu'ils  la  préfentent  à  celui  à  qui  elle 
fera  adrelfée,  c'eft-à-dire,à  un  Confelfcur  ay: prou- 
vé par  l'Ordinaire  ,  qui  foit  Dodcur  en  Thcolo- 
gie,  ou  en  Droit  Canon,  tel  qu'ils  voudront  le 
choi!ir,&  qui  ne  pourra  mettre  la  diâ'per.i'e  en 
exécution  qu'au  for  du  Sacrement  de  Pénitence 
feulement  :  &  à  l'égard  de  la^difpeiife  an  l'affiniré, 
il  faut  auflî  qu'ils  la  préfentent  à  celui  a  qui  elle 
fera  adrellée  ,  pour  être  par  lui  fulminée  félon  la 
forme  ordinaire  de  l'Églife.  *  Aujourd'hui  on  ne 
prcfcrit  gucrcs  que  le  Confelfeur  foit  Docteur  j 
mais  pour  parer  a  tout  inconvénient,  quand  on  a 
confiance  en  quelqu'un  qui  n'a  pas  ce  grade,  ilfautr 
demander  pcrniillion  de  s'adreller  à  lui.  ] 

j".  Commeilya  des  tvéques  qui  fc  font  main- 
tenus dans  la  poifclTion  de  dilpenfer  fjj^'cmpc- 
chcment  occulte  du  crime:  fi  leur Evêqu^toit de 
ce  nombre  ,  &  qu'il  les  en  eût  difpcnlé^  u'evant  ou 
après  la  célébration  de  leur  marigc  ,  il  leur  fuffi- 
roit  d'obtenir  a  la  daterie  la  difpenlc  fur  l'empê- 
chement de  l'affinité  fpirituclle. 

6°.  Enfin  à  l'égard  de  l'enfant  né  de  leur  adul- 
tère, comme  il  doit  avoir  part  à  la  fuccclTion  de 
Baudouin ,  dont  il  eft  réputé  fils ,  au  préjudice  des 
autres  enfaiis  légitimes ,  ou  des  autres  héritiers  du 
défunt  ;  Hilairc  &  Marthe  dc^hent  emplovertous 
les  moyens  que  la  prudence  Chrétienne  leur  fug- 
gérera  ,  pour  cmpeclier  qu'il  ne  profite  en  rien  de 
cette  fuccellion  ,puifqu'iln'y  a  dans  la  vérité  au- 
cun droit  :  &  s'ils  ne  peuvent  pas  l'en  empêcher,  ils 
font  tenus  de  reftituer  aux  héritiets  l'équivalent 
de  ce  dont  il  aura  profité ,  pourvu  qu'ils  le  puill'ent 
faire  fans  révéler  leur  turpitude. 

Cas  XVIIL  yiclorin&i  Jeanne  voulant  s'épou- 
fer  ,  leur  Curé  qui  Içalt  qu'il  y  a  cntr'eux  un  em- 
pêchement dirimant  d'affinité  qu'il  ne  peut  leur 
faire  connoître,  envoyé  en  leur  nom  en  Cour  ^ic 
Roine,&:  y  obtient  la  difpcnfe  fans  qu'ils  en  fyv 
chent  rien  ;  cette  difpccfe  ell-ellc  valide  î 

R.  Quand  les  Princes  accordent  une  gr.-îcc  ,  A 
n'eft  pas  néccllairc  de  Içavoit  qui  foiit  ceux  qui 
l'ont  lollicitée.  Univctfij  fmul  hane  ohJirvitn:iam 
r»m/«;'OTi//,difent  les  Empereurs  Honorius&:Théo- 
dole  ,  ut  (1  quoiumquc.  .  .  .  J'upplicjnte  impetniturn 
fueiit  icjcriptum,  minime  lejuirittur  ptr  qucm  piè- 
ces obliittfint.  Il  faut  due  la  mcnicchofc  d'un  rc('- 
cnt  de  giacc  accorilé  par  le  Supérieur  :  car  quoi- 
que les  xc'^i.nv,  de  'juflue  obtenus  du  Pape  uns 
un  oiiltc  fpécial  de  ctui:  ipi  y  ont  le  principal  ui- 
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tcrêt,  foieiit  ablbluraciu  mils  de  droit  comimin  ; 
&  q'.ic  même  celui  (]ui  les  a  obtenus  mérite  d'être 
puni  comme  un  faullaire  ;  cap.  i%  ,  de  rcfcript. 
néanmoins  les  refcrits  de  pure  grâce  ,  tels  que  (ont 
ceux  qui  regardent  les  dilpenfcs  de  mariage, & 
ceux  qu'on  obtient  pour  des  Bénéfices, ont  leur 
plein  cftet ,  encore  que  ceux  pour  lefquels  ils  Ion: 
donnés,  ne  les  ayent  pas  fcUicités;  parce  qu'il  n'y 
a  aucun  Canon  ,  ni  même  aucune  Loi  Civile  ,  qui 
existe  un  mandement  fpécial  pour  leur  validité. 
D'où  il  fuit  que  la  difpcnfe  obtenue  en  faveur  de 
Viélorin  &  de  Jeanne  ,  eft  légitime  ,  &  peut  les 
mettre  en  fureté  de  confcience,  après  qu'elle  aura 
été  exécutée  dans  le  for  du  Sacrement  de  la  Péni- 
tence par  le  Curé.  Que  s'il  n'avoir  pas  alfez  de 
temps  pour  recourir  a  Rome  ,  il  devroit  s'adrelfcr 
à  l'Évcque  qui  peut  difpcnfcr  dans  un  cas  aulîi 
prelfant. 

Cas  XIX.  The,  diocéfain  d'Orléans, &  Julitc 
du  diocèfe  de  Blois  ,  parens  au  quatriéiiT;  degré  , 
&  tous  deux  pauvres ,  envoycnt  à  Rome  pour  ob- 
tenir une  diC^Qi^Cc informa pauperum.  Ilsl'obtien- 
iient  fur  une  atteltation  de  pauvreté  donnée  par 
l'Official  d'Orléans  ,  fans  que  celui  de  Blois  en 
ait  donné  une  pareille.  La  dilpenfe  eft-elle  légi- 
time ? 

R.  Quand  les  Supplians  font  de  deux  diocèfcs 
difFérens,  il  faut  que  leur  pauvreté  foit  attcftce 
par  les  Iflpérieurs  de  l'un  &  l'autre.  Néanmoins 
quand  l'homme  eft  domicilié  depuis  dix  ans  dans 
un  diocèfe  autre  que  celui  de  la  naiifance ,  8c  la 
femme  depuis  deux  ans  ,  il  luffit  en  ce  cas  qu'ils 
prennent  l'atteftation  de  leur  pauvreté  de  l'Olficial 
du  diocèfe  où  ils  demeurent  depuis  ce  temps-là , 
pourvu  qu'ils  énoncent  le  temps  qu'il  y  a  qu'if;  v 
ont  fixé  leur  domicile,  ainli  que  l'obfcrve  M.  le  Pel- 
letier, cil,  19. 

|^3°Du  Calfe  qt'e  cite  l'Auteur,  ne  demande 
que  cinq  ans,  &:  non  dix,  pour  qu'un  homme  puif- 
le  avoir  un  certificat  de  pauvreté  ,  de  l'Official  du 
domicile.  Il  .ajoute  que  le  certificat  donné  en  pa- 
reil cas  par  le  Vicc-Gérent,  ou  par  le  Curé  des  par- 
ties, ne  fcroit  pas  reçu  à  Rome, quand  même  il 
feroit  légalifé  par  l'Official  ou  par  le  Grand-Vi- 
caire. Du  Calfe,  part.  1  ,  chap.  4,  fcct.  j  ,  n.  1 , 
pag.  mi/ti  i  lo. 

C.vs  XX.  David  voulant  époufer  Julienne,  fa 
parente  au  quatriéine  degré,  demande  comme  pau- 
vre une  difpeufe  à  l'on  Evêque  ,  qui  eft  en  pollel- 
fion  de  dil'pcnfer  en  ce  degré  ceux  qui  fout  dans 
le  cas  de  pauvreté.  Néanmoins  David  Se  Julienne 
ont  pour  neuf  cens  écus  de  bien  net  S:  exemt  de 
toute  dette.  L'Évêque  peut-il  lesdilpcnfer  comme 
pauvres  ! 

R.  Il  le  peut  ;  parce  qu'on  ne  peut  dire  que  les 
intérêts  d'un  fonds  (i  médiocre  foient  fuffilans  à  un 
homme  marié  pour  fubfifter  &  pour  foutenir  les 
charges  du  mariage.  Mais  comme  il  fe  peut  faire 
qu'un  iiomnic  devienne  fort  accommode,  &  même 
uchepar  fon  l'cul  travail,  joint  a  fon  induftric,  ceux 
qui  veulent  obtenir  de  telles  difpcnfcs,doivcut  bien 
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s'examiner  devant  Dieu  fur  ceU,  &  ne  fe  pas  flatcï 
d'une  pauvreté  prétendue  ;  puilquc  s'ils  expofoienc 
faux  dans  leur  fuppliquc  au  Pape,  leur  difpcnfe 
feroit  obreptice  ,  &  leur  mariage,  contraété  ea 
conféqucuce,  nul,  aiafi  que  l'a  remarqué  M.  le  Pel- 
letier dans  fon  Inftrudion  pour  les  expéditions 
de  Cour  de  Rome ,  chap.  3  8.  La  voie  siire  pour  la 
confcience  eft  donc  d'expoier  toujours  la  vérité  au 
Saint  Père  ,  fans  rien  didimnler. 

UCrOn  ne  peut  trop  faire  d'attention  à  cette 
maxime.  J'y  ajoute  i".  Qu'un  Évêquequi  difpenfc 
virtute  ordinariâ  eft  moins  gêné  que  ceux  quidif- 
penlent  virru;e  induLti,  parce  que  ces  derniers  doi- 
vent fuivre  la  rigueur  du  Siège,  qui  leur  confie  fes 
pouvoirs  \  1°.  Qu'il  a  depuis  quelques  années  été 
décidé  par  trois  perfonnes  très-habiles ,  dont  l'ua 
ctoit  Auditeur  d'un  Nonce, qu'un  Mateladier,  qui 
avoit  quinze  cens  livres  de  rente,  pouvoit  être  dif^ 
penfé  in  forma  pauperum.  Mais  encore  une  fois, 
le  meilleur  parti  eft  d'expofer  tout  au  S.  Siège  avec 
beaucoup  d'ingénuité. 

Cas  XXI  &  XXIL  Menin  veut  époufer  Antoi- 
nette ,  fa  parente  au  troiliémc  degré  ;  il  obtient  de 
l'Official  une  atteftation  de  pauvreté, &  puis  une 
difpcnfe  de  Rome  :  mais  d'abord  que  fon  relcric 
lui  eft  délivré ,  il  leur  arrive  à  tous  deux  une  grollc 
fuccclfion.  L'Offici.al ,  qui  le  fçavoit ,  a-t-il  pu  en- 
tériner la  difpcnfe  ;  &  ce  mariage  eft-il  valide  î 

R.  L'Official  n'a  pu  fulminer  cette  difpcnfe ,  & 
elle  eft  nulle  ;  parce  qu'elle  ne  pouvoit  valoir 
qu'en  cas  que  preces  veiitale  nïterentur ;  ce  qui 
n'avoit  pas  lieu  ,  puifque  les  parties  n' étoient  plus 
dans  l'état  de  pauvreté,  qui  avoit  engagé  le  Pape 
à  difpenfer ,  ou  plutôt  à  charger  l'Official  de  dif- 
penfcr  in  lali  forma. 

tfj'  Mais  que  dire ,  fi  l'Official  avoit  déjà  ful- 
miné la  difpenfc, quand  les  deux  futurs,  ou  l'un 
d'eux  font  devenus  riches  r  M.  Pontas  répond  à 
peu  près  le  oui  &  le  non.  Je  crois  que  la  difpenfc 
feroit  valable  ;  parce  qu'il  eft  de  principe ,  que 
Facium  légitime  recruciuri  non  deha ,  licet  cajus 
pofiek  evenidt ,  a  quo  non  potuit  inchoari ;  &  qu'on 
ne  voit  aucune  difpenle  pareille  accordée  tous 
réiacidencc.  Voyez  le  Traité  des  Difp.  Liv.  i  , 
chap.  6.  Ceux  qui  auroient  de  la  peine  à  fuivre 
cette  décillon  ,  doivent  convenir  qu'à  caufe  du 
doute  il  leur  fuffiroit  d'obtenir  une  nouvelle  dil- 
penfe  de  l'Evêque. 

Cas  XXIII.  Junien,Rh  unique  de  Louis,voiilant 
fe  marier  à  Bernardine,  fa  parente  au  quatrième 
degré  ,  obtient  le  confent^ment  de  fon  père.  Mais 
parce  que  Louis, quoique  très-riche  ,  refuie  de 
donner  rien  à  fon  fils;  Junien  ne  fcvoyant  aucun 
bien,  iV  la  fille  n'en  ayant  qu'un  très-modique, 
demande  &  obtient  tme  difpenfc  in  forma  paupe^ 
rum.  Cette  difpcnfe  cft-elle  valide  î 

R.  Llie  ne  l'el^as ,  parce  que  comme  dit  Fa- 
gnan  d'après  les  meilleurs  Jurifconfultes  :  Divitit 
patris  arguant  divitias  filii  ,  etiam  niliil  aclu  ha- 
bcntis  :  quia  cenfctur  eudem  perjonna  cum  pâtre  . .  . 
<juia  ciiam  vivcnce  patrt; ,  vidciur  quodammodo  di 
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fliis  hahtn  in  hïihu  Dominum  patrimonii.  Fa- 
gnan  dir  aufTi ,  Nota. . .  pauferesnon  dici,  qui  opi- 
bus  parentumjiiftcntari  valent  ;  &  prouve  Ton  len- 
timent  par  le  fufFrage  des  quatre  grands  Cano- 
niftes.  Vovcz  le  Traité  des  Difp.  Tom.  i  ,  part,  i , 
chap  1 6 ,  pag.  41  r ,  où  cc:te  règle  loufFre  des  ex- 
ceptions. 

Cas  XXIV.  Dinamius  voulant  cpouferMaside- 
leine ,  fa  parente  au  quatrième  degré,  expole  au 
Pape  que  cette  fille  étant  pauvre,  il  la  dotera  ou 
au'au  moins  il  augmentera  fa  dot  :  cependant 
étant  pauvre  lui-même ,  il  ne  la  peut  doter  que 
par  le  fccours  d'un  ami  qui  lui  a  promis  de  fup- 
pléer  à  fon  défaut.  Le  Pape  lui  ayant  accordé  la 
aifpenfc  fur  cet  expofé,peut-il  s'en  fcrvir  pour  cpou- 
fcr  fa  parente  ; 

R.  Il  le  peut ,  parce  que  le  Pape  n'a  d'autre  in- 
tention que  de  procurer  une  dot  à  cette  fille  ;  & 
tju'il  lui  eft  indifférent  que  ce  foie  Dinamius  mê- 
me ,  ou  un  autre  qui  fuppléc  à  fon  défaut.  D'ail- 
leurs félon  une  règle  de  droit  [  R.  71,  in  6.  ]  Qui 
facit  per  alium  ,  efl  perinde  ac  fi  faciat  per  Jeip- 
fum.  Ce  menfonge  ne  nuit  donc  point  à  la  vali- 
dité de  la  difpenic,  aiofi  que  l'enfeigne  du  CalTc. 
Ibid.  fe<5t.  I  ,  n.   5. 

Cas  XXV.  Bcrcaire  &  Martine  ont  contrafté 
un  mariage  invalide  ,  à  caufe  d'un  empcclicmc:it 
dirimant,  qu'ils  ignoroicnt  de  bonne  foi.  Eft-ce 
une  caufe  légitime  de  leur  accorder  la  difpenfe 
rccelTaire,  pour  réhabiliter  leur  mariage  :  &  quel- 
les font  les  autres  caufcs  légitimes  r 

R.  *  Si  l'empccliement  dont  il  s'agit,  n'cft  pas  de 
droit  naturel  ,  le  cas  où  fe  trouvent  ces  deux  pcr- 
fonnes  efl  une  raifon  de  les  difpenfcr,  pour  éviter 
ou  le  fcandalc ,  fi  on  les  féparoit ,  ou  le  crime  ,  s'ils 
continuoient  a  vivre  cnfcnible.  Lcs^utrcs  caui'es 
de  difpenfe,  font  1".  Anguftid  loci,  lorfquc  dans  le 
lieu  ou  l'on  efl ,  l'on  ne  trouve  qu'une  parente  qui 
foit  d'une  condition  égale  ;  &:  luivant  le  ftyle  de 
la  Cour  de  Rome ,  par  une  petite  Ville  on  entend 
celle  oii  il  n'y  a  pas  de  Siège  f  pifcopal ,  quoique 
d'ailleurs  elle  foit  grande  &:  peuplée  [a]  ;  &:  même 
Jcs  Villes  hpilcopalcs  où  il  n'y  a  pas  plus  de  500 
feux,  y  font  comprifcs;  1°.  Extinciio  litis  ou  bo- 
num  pacis  ,  quand  par  le  mariage,  on  alfoupira 
'  ouclque  procès  confidérabic,  ou  qu'on  éteindra 
des  inimitics.ou  qu'enfin  on  remédiera  aquclquau- 
trc  grand  mal;)".  Z?oj  incompeiens ,  c^a^nd  un 
liomine  riclie  veut  époufcr  &  doter  une  pauvre 
parente,  qui  fans  cela  ne  [>ourroit  fe  marier,  ou 
«iemcurcroit  fans  dot  ;  4".  Ptricutum  fcduHiimis , 
lorftju'on  vcutépouferunc parente, de  prurqu'clle 
ne  fc  laiffc  fèduirc  dans  un  pays ,  un  il  y  a  beau- 
coup d'hérétiques;  ç".  ÂLiiis purlU  annum  24  ex- 
ff demis  ,  il  laut  que  les  14  ans  fuient  bien  accom- 
plis ;  «".  Pcriculum  vilt  .quand  une  (illc  cil  prcf- 
«|ue  feule  dans  un  lieu  rxpofé  aux  iiuurlioiis  des 
criilcnùv  ,  &c.  7".  Confirx'aiio  bonorum  in  eùdem 


(<t^  D;p«ii  Piiit  V  on  ne  r,-f  jrdc  p«  comme  de  pciitj 
linii  Ici  viltci  qui  ont  plut  de  ttuii  icDi  l'cui ,  iinoi^u'ellcj 
lu  lujiui  \'U  ii)>i(cof*lc*. 
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iUufiri familià  y  8°.  Excellentia  meritorum  ;  9".  Ki- 
aua  finis gr^vûta  ,  une  veuve  pauvre,  qui  trouve 
une  rcnburce  dans  un  riche  parent,  &c.  10°.  £* 
cenis  caufis ,  on  nomme  ces  caufes  honnêtes.  Il  y 
en  a  trois  autres  qui  font  infamantes,  \''.CopuIa 
prscedens  ;  1°.  Infamia  fine  copulâ  ;  ^°.Metus 
fcanddU ex partium  fiparaiione  orituri.  Ceci  ne  fuf- 
fit  point  pour  une  matière  aulli  importante.  Voyez 
mon  Traité  des  D'fp.  Liv.  1 ,  parr.  i  ,  chap.  i  6. 

Cas  XX\'I.  Gordien  voulant  époufer  Mar- 
guerite, fa  parente  au  quatrième  degré,  obtient 
difpenfe  du  Pape,  encore  qu'il  n'ait  énoncé  en  fa 
fupplique  aucune  caufe  qui  paroifTe  légitime.  Cctt« 
difpcDle  etl-clle  valide  ? 

R.  *  La  difpenfe  de  la  loi  du  Supérieur,  comme 
par  rapport  aux  vœux,  aux  lermens.à  la  réfîden- 
ce ,  ne  peut  être  valable ,  quand  elle  fc  donne  fans 
caufe  ;  la  difpenfe  ,  que  le  Supérieur  accorde  dans 
fa  propre  loi ,  quoique  fans  jufle  raifon  ,  eft  va- 
lide ,  mais  illicite  ,  tant  du  côté  de  celui  qui  l'ac- 
corde ,  parce  qu'alors  non  plane  fidelis  difpenf^tie  , 
fed  crudelis  dijfîpatio  eft ,  comme  dit  S.  Bernard, 
1.  ;  ,  a'f  confid.  c.  4 ,  n.  18,  ^ue  du  côté  de  ceux 
qui  l'obtiennent,  unAe  j  dit  laGlolfe  ,  non  eft  fi  cu- 
ras quoad  Deum  cum  quo  Papa  difipenfat,  nifii  fiubfit 
caufia  difipenjandi  ;  cependant  on  pallc  depuis  plus 
de  trois  fîèclcs  les  dilpenfes  ex  cenis  rationahilibus 
ca-ifis  ;  ou  comme  on  dit  aflez  mal-à-propos  fini 
caufià  :  parce  que  la  brèche  qu'elles  font  à  la  loi , 
eft  compenféeparune  aumône  abondante  ;&  que 
cette  aumône, uniquement  employée  ou  à  la  propa- 
gation delà  foi  d.ins  les  pays  étrangers,  ou  à  ma-  ■ 
rier  de  pauvres  filles ,  comme  je  le  Içais  à  n'en 
pouvoir  douter,  vaut   bien  la  noblclfe  du  fang. 

c'(  "       "  ■  "    ^ 

Ci 


'eft  ainfi  qu'en  ont  jiMé   Medieurs  de  Marca  , 
ibcrt,  Babin,  S:c.  Voyczlc  Traité  des  Dilp.  Liv.  1, 
chap.  I  S,  n.  II. 

Cas  XXVII.  Ariftt ,  Ofîicial  d'un  Évêque  ,  eft 
dans  le  do'ite  fur  ce  qu'il  doit  faire  pour  agir  en 
fureté  de  confciencc  au  l'ujct  d'une  difpenfe  du 
Pape  ,  ou  ,  pour  parler  exactement,  au  fujct  d'ua 
mandement  de  difioc'.fii:ndo  ,  fur  un  empêchement 
dirimant  de  parenté  entre  Marc  &:  Pauline ,  coulins 
ilTus  de  germain.  Ce  (vji  fait  fon  embarras,  c'eft 
que  ce  mandement  n«fcque  le  Pape  veut  que  les 
Supplians  foicnt  <^^^Bes  ex  certis  rationabilibus 
caufis ,  c'eft- a-difl^Hpii  ie  fty'c  de  la  Cour  de 
Rome  ,fi".'e  ciufj^^fcc  qu'ordinairement  en  ces 
fortes  de  difpcnfe^l'uniquc  caule  pour  laquelle 
on  les  accorde  a  Rome,  n'eft  que  copiofior pccunia- 
rum  •.o'npufitio.  Fft-il  obligé  ,  ou  peut-il  l'ans  pé- 
ché exécuter  un  (Vniblable  mandement,  en  lulmi- 
nant  cette  difpenfe  en  faveur  des  Supplians  :  & 
fi  ce  mandement  ne  contenoit  qu'une  caulc  qui  lui 
parut  fort  légère  &  inl'uftilantc,  fcroit-il  anlli  obli- 
gé de  J'cxéciitcr  !  Peut-il  fans  péché  fulminer  une 
difpenfe  ex  cenis  caufis.ùm  le  faire  rendre  compte 
de  ces  caufcs  ? 

R.  Ce  n'eft  pas  à  l'Ofli^inl  à  examiner  fi  les  cau- 
fcs que  le  Pape  juge  f  itSi'antcs  ,  futHl'ent  ou  non. 
Aiulj  dajis  ce  cas  l'on  lumillcrc  fc  borne  à  rcvooii 
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la  dcpoflcion  des  témoins  fur  k-  dt'gic  de  paicnté  , 
Si.  fijr  les  autres  articles  lucntionncs  dans  la  fup- 
cliqiie  :  &  s'il  n'y  trouve  ri,cn  cmi  foit  contraire  a 
la  vérité,  il  cftabfol'.iment  tcnud^exécuterle  man- 
dement qui  lui  a  été  adrcilé.  C'eft  la  décifion  de 
Sainte-Bcuvp.  *L'Olticial  de  Nicotera  fut  repris 
pour  avoir  voulu  examiner  une  pareille  difpenfc 
;iccordée  par  Paul  V. 

Cas  XXVIII.  /u//c/:&Noei,parensautcoifiémc 
.degré  ,  ont  obtenu  une  difpenic  de  Rome,  cjui  a  etc 
fulminée  parl'Official  ;  leur  Curé  ayant  lu  leur  ret- 
ient, a  reconnu  que  les  caufes  qu'ils  avoient  allé- 
.guées  pour  l'obtenir  étoient  fauilesj  peut-il  néan- 
moins les  marier  ; 

R.  Ce  Curé  doit  avertir  de  la  fauflcté  l'Évêque 
ou  fes  Oificicrs  ;  &  s'ils  ne  fc  rendent  pas ,  les  prier 
de  commettre  quclqu'autre  que  lui  à  la  célébration 
du  mariage.  Il  ferok  tenu  de  faire  la  même  chofe  , 
j".  Quand  il  s'agiroit  d'un  Seigneur  puiirant,5/ 
perfonus  acciphis,peccatum  operaminij Acobi-  i  ,9. 
;!.''.  S'il  étoit  lui-ménîe  Officiai  &  Curé;  ;°.  S'il  lui 
étoit  ordonné  par  Arrêt  de  célébrer  un  tel  mariage, 
}l  devroit  ou  préfentcr  Requête  à  la  Cour  ,cn  lui 
faifant  connoître  qu'il  y  a  obrcption  ou  fubrep- 
tion  ;  ou  s'il  n'avoit  pas  de  preuves  fuffifantcs  pour 
Je  for  extérieur  de  la  nullité  de  la  difpenfc,  il  fe 
peut  fervir  d'un  fécond  moyen,  quîcft  dercfufer 
fîmplemcnt  fon  minirtcre  ;  parce  que  de  tels  Arrêts 
portent  toujours  qu'au  refus  du  Curé,  le  mariage 
fera  célébré  par  tcj  autre  Prêtre  que  les  Parties 
youdron:  choilîr. 

Cas  XXIX.  Thyrfe  &  Angéle,  pareus  au  qua- 
trième degré ,  voulant  fe  marier  çnfemble  ,  ont 
obtenu  une  difpenfe  du  Pape  qui  cft  mort  peu 
de  jours  après  l'avoir  accordée  j  l'Officjal  pcut-ii 
l'entériner  ; 

R.  nie  peut  fans  héfiter:  c'eft  le  fentiment  de 
ia  Rote,  la  pratique  du  Royaume,  &  l'avis  de  nos 
jplus  fçavans  Dofteurs.  Il  cft  d'ailleurs  conforme 
^  cette  maxime  de  Bonifacc  VIII. ,  cap.  )6  ,  de 
prib.  m  6  ,  Hujujrriodi  concejfo(quam  ,  cum  fpc- 
fialem  gratiam  contineat,  decet  ejfe  manfaram  )  non 
fxpirat  eùcm  re  intégra  per  obltum  çoricedemis. 

Cas  XXX.  Tliçopifte  &  Luce ,  alliés  au  qua- 
fricme  degré ,  ayant  obte||uda  Pape  une  difpenfe 
de  mariage  ,  adrciréeà  I^Hh^i  fuivant  la  cou- 
tume prélente  de  P..ome,^^HjyreirésàrÉvcque 
rnême,  à  qui  ils  en  ont  d^^^BI|'entérinement  ; 
i'Évêquc  peut-il  l'entériner^Kui-mêrnc  fans  le 
piniftere  de  fon  Officiai  ; 

-  R.  Quoique  l'Evcquc  5c  l'Official  ayent  un  feul & 
jnême  Ti-ibunal,  pour  ce  qui  regarde  la  jurifdjction 
prdinairc,  il  n'en  cft  pas  de  même  a  l'égard  des 
pliofes  qu'ils  n'ont  que  par  la  voie  de  délégation. 
Puis  donc  que  l'Official  feul  eft  délégué  ,  l'tvêquc 
ne  peut  rien  faire  in pmjemi  cafu.  Et  li  rEvêi]iic 
n'avoit  point  d'O.fficial ,  mais  feulement  uii  Vice- 
Gércnt ,  il  fcroit  nécelTaire  qu'il  créât  Officiai  ce 
yice-Gérç-nt  ad  //of,  c'cft-a-dire, a  l'effet  d'exécuter 
pne  telle  difpenfe.  Voyex  les  Confciçnccs  de  Lu- 
çcf) ,  Ton^.  ^  f  ÇQi}fi  ip ,  ^u;(;ft.  ? , 
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Cas  XXXI.  2'!;;i,'n6c  Anne,  parcns  dans  un  dé- 
gré  projiibé ,  ont  obtenu  une  diipenlc  en  forme 
commilToire  ,  adrciléc  a  l'Official  diocéfain  ;  maig 
après  l'avoir  reçue  ,  l'Official  &  l'Évêque  font  ve- 
nus à  mourir.  Quelques  mois  après  le  nouvel  Évê- 
quo  a  créé  un  Officiai.  Ce  nouvel  Officiai  peut-il 
fulminer  leur  refcrit  ? 

R.  Il  le  peut;  parce  que  le  Pape  n'exprimant 
pas  les  noms  particuliers  de  I'Evêquc ,  ni  de  l'Of- 
ficial dans  la  commidion  qu'il  leur  adreli'c;  on  ne 
doit  pas  la  confidérer  comme  perfonnelle,  &  que 
par  conléquent  elle  parte  à  leurs  Succelleurs  aprèt 
leur  mort.  Remarquez  que  la  commiffion  eft  tou- 
jours adreiïee  à  l'Évêque  ou  à  l'Official  du  diocèfc 
de  la  fille,  ou  de  la  veuve,  quand  l'homme  cft 
d'un  autre  diocèfe  ;  5c  que  même  ,  félon  le  fenti^ 
ment  de  quelques  Canoniftes  ,  du  nombre  def- 
quels  eft  Pyrrhus  &  Corradus ,  il  n'eft  pas  au  pou- 
voir de  l'Évêque  ,  ou  Officiai  du  diocefe  de  l'iioiTi- 
mc  d'en  faire  la  fulmination  ,  quand  même  le  ref- 
crit lui  auroit  été  adrclTé  par  erreur. 

Cas  XXXII.  Le  Grand-Vicaire  nomméfedeva-f 

cante  parle  Chapitre, peut-il  exécuter  une  dilpenfc 

adreiféc  a  l'Evêque  4éfunt,o'ijfonVicaire  Général? 

I       R.  Il  ne  le  peut  pas,  parce  qu'il  n'cft  ni  l'Élvc- 

I  que,  ni  fon  Grand-Vicaire,  &  c'eft  ainlî  que  l'a 

décidé  la  Congrégation  du  Concile  en  léii  & 

.  I  651.  Il  faut  donc  que  les  Parties  attendent  qu'il 

y  ait  un  nouvel  Évêque,  *  ou  qu'elles  fallent  chaa- 

ger  à  Rome  r.idreile  de  leur  refcrit. 

j  '    Cas  XXXIII.  C;4r//?/er;;f,  Évêque  d'Ofnabruck, 

:  cft  fortement  follicité  par  Frédéric,  Catholique  , 

'•  de  lui  accorder  une  difpenfe  pour  épouferune  fille 

hérétique  ,  qui  promet  de  fc  faire  inftruire  ,  &  de 

fc  convertir  :  peut-il  accorder  cette  difpenfe? 

R.  Il  ne  le  peut  ;  parce  que  ces  fortes  de  ma- 

,  riagps  font  défendus  parle  droit  naturel  &  divin; 

&  qu'on  ne  peut  les  contrarier,  fans  profaner  un 

Sacrement,  fuit  que  le  Curé  en  foit  le  Miniftre, 

foit  que  ce  foienc  les  contraélans  eux-mcmes.  Il 

cft  vrai  que  qucltjucs  Papes  ont  eu  la  complaiiance 

de  permettre  de  pareils  mariages  ;  mais  tous  ces 

mariages  ont  fort  maj  réuffi. 

IJC?  Je  crois  cette  décilion  très-faufle ,  &  je 
ne  luis  alTurément  pas  le  feul.  On  peut  voir  ce  que 
j'en  ai  dit  dans  le  Traité  des Difp.  Liv.  z  ,  part,  i, 
c(i.  6.  n.  7.  &  fuiv. 

Cas  XXXIV,  Judith  ,  convertie  de  l'hérélie  de 
Calvin  à  la  Foi  Catholique  ,  a  époulé  Ambroife , 
Calviniftc,  fon  coulin  ilfu  de  germain,  au  Prê- 
che ,  où  les  difpcufes  du  Magiitrat  fuffifcnt  dans 
ce  degré  de  parenté.  On  demande,  1°.  Si  ce  ma- 
riage eft  valide ,  ayant  été  célébré  fans  la  dil'penfç 
du  Pape;  1".  Si  Judith  a  pîj,  fans  péché  mortel, 
le  marier  au  Prêche  î 

R.  Ce  mariage  cft  nul  ;  parce  que  les  Calvi- 
niftcs  font,  en  vertu  de  leur  baptême,  fournis 
comme  )cs  Catholiques  aux  Loix  de  l'Églifc ,  donc 
la  puidance  féculiercnc  peut  les  difpenfer.  Judith 
n'a  pu  non  plus  (c  marier  au  Prêche  &  hors  dç 
l'f  ghfe.  l.a  chofe  parle  d'cllc-ijiêmç, 

^  in-Ccùtç 
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03°  Cette  décifion  eft  vraie  dans  toutes  Tes 
parties;  mais  la  raifon  de  la  première,  prife  en 
général ,  foutfre  une  grande  diiEcuIté.  Traité  des 
Difp.  Liv.  I  ,  ch.  3  ,  u.  ;. 

Cas  XXXV.  Enemond,  Evcque,  a  difpenfé  deux 
de  fcs  diocéfains ,  parens  ou  allies  au  troilieme  ou 
qnatnéme  degré.  L'a-c-il  pu  validement  ? 

R.  Un  Evéque  peut  difpcnfer  de  la  parenté  ,  de 


coutume  légitimement  prcfcrite.  Donc  dans  les 
diocèfes,  ou  cette  coutume  n'eil  pas  prefcrite.ce 
qui  sft:  rare,  les  Evéques  peuvent  difpenfer.  Voyez 
Sainte-Beuve  ,  Tom.  z  ,  Cas  éj. 

§3"  L'Evêque  peutfouvent  difpenfer  ca  ce  cas 
propter periculum  incontincntU  :  mais  il  ne  difpenfé 
qu'a<^  effecium  petendi  debiti ,  en  forte  que  fî  celui 

_,    1--1 r I > --    <îui  a  fait  vœu  ,  faifoit  quelque  faute  contre  la 

l'affinité  in  j  Cf  ^gradu. ,  de  Ihonnèteté  publiqae ,  I  pureté ,  il  feioit  coupable  de  facrilege. 
de  l'alliance  fpirituelle  ,  &:c.  i  ".  Quand  fon  Sié- 1  Cas  XXXVIII. -^/mar  ayant  péché  avec  la  fœu» 
ge  cft  dans  une  polfellion  confiante  de  le  faire  ?!  de  fa  femme,  a  obtenu  dilpenfe  de  fon  Evéque 
1°.  Quand  l'empêchement  ell  occulte ,  &  que  le  '  pour  le  devoir  conjugal.  L'Evêque  meurt  un  mois 
délai  du  mariage  cauferoic  du  fcandalc  ;  ou  quand  j  après  l'obtention  de  cette  difpcnle.  Aimar  peut-il 
les  Parties  ne  peuvent  recourir  au  Pape ,  à  caufe  de  encore  s'en  lervir ,  en  continuant  d'exiger  le  de-» 
ladiftancedeslieux.de  la  perte,  de  la  guerre,  &c.    voir,  fans  être  obligé  d'obtenir  une  nouvelle  dif- 


5°.  Quand  le  mariage  a  été  contracté  de  bonne 
foi ,  &  qu'on  ne  peut  tépaver  les  Parties  fans  fcan- 
dalc,  fans  danger  pour  les  enfans  ,  &c.  Voyez  le 
Traité  des  Difp.  Liv.  i ,  part  i,ch.  17.  Dc-là  il 
efl:  aifé  de  juger  fi  la  difpenfé  donnée  par  Ene- 
mond eft  valide  î 

Cas  XXXVI.  Fufcien  du  diocéfe  de  S.  Bricux, 
&  Chrétienne  du  dioctfe  de  Vannes  ,  parens  ou 
alliés  au  quatrième  degré  .veulent  contra<Ser  ma- 
riage ;  &  ne  pouvant  recourir  à  Rome,  parce  qu'il 


penle  du  fuccelleur  de  cet  Evéque  : 

R.  Il  le  peut,  parce  qu'une  telle  difpenfé  eft 
une  pure  grâce  ,  Se  qu'une  grâce  n'ell  pas  éteinte 
par  la  mort  du  Supérieur  qui  l'a  accordée:  Grar/i;... 
morte  non  perimitur  concedentis,  dit  Boniface  VIII , 
c.  9  ,de  off'.jud.  deieg.  &  encore  :  Decet  concejfum. 
a  principe  Beneficium  elfe  manfurum. 

Cas  XXXIX.  P/oci(/«  voulant épouferBibiene,à 
laquelle  il  eft  allié  au  fécond  degré  excopulà  illicitâ-, 
s'adrclfc  au  Grand-Vicaire  établi  par  le  Chapitre  , 


y  z  periculum  in  morâ ,  ils  s'adrellent  à  l'Ëvêquc  de  \Jede  vacante ,  &.  le  prie  de  lui  accorder  la  dilpenfe 


Vannes  ,  qui  leur  accorde  la  difpenfé  nécelfair 
Cette  feule  difpenfé  fuffi:-elle  pour  tous  Icsdeuxr 

R.  Quai;d  deux  perfonncs  inliibiles  à  contrac- 
ter mariage  a  caufe  d'un  empêchement  dirimant, 
dont  l'Évéque  a  pouvoir  de  difpenfer,  font  de  deux 
diocèfes  dilFérens ,  il  ne  fuffit  pas  que  l'une  des 
parties  obtienne  la  difpenfé  de  fon  Evèquc;  mais 
il  eft  abfolument  nécclfaitc  pour  la  validité  du 
iTi.iriage ,  que  toutes  les  deux  aycnt  recours  cha- 
cune a  leur  propre  Evéque  ,  &  qu'elles  en  obtien- 
nent la  difpenfé  ncccnairc.  La  raifon  eft  que  tout 
empêchement  regarde  direélemcnt  la  perfonne , 
pcrjortaT.  afficit.  Chacun  des  Supplians  ayant  donc 
une  inhabilité  pcrfonnclle  x  contracter  ,  il  eft  nc- 
ecllairc  qu'elle  foit  ôtée  à  l'égard  de  l'un  &  de 
l'autre.  Or  toute  difpenfé  eft  un  aéle  de  jurifJie- 
tion  qui  ne  peut  être  exercé  par  un  Evéque  ,  que 
fur  fcs  fculs  diocéfains,  parce  qu'il  n'a  aucun  pou- 
voir fur  les  diocéfains  d'un  autre.  D'où  il  s'enfuit 
t)ue  la  difpenfé  par  lequelle  lEvêque  de  Vannes 
rend  Cluéticnnc  habile  à  contradcr  mariage  ,  ne 
peut  avoir  le  même  effet  à  l'égard  de  Fufcien  , 
dont  l'inhabilité  ne  peut  être  levée  que  par  fon 
("cul  Evéque  ,  qui  eft  celui  de  S.  Brieux. 

Cas  XXXVII.  Eugippius ,  du  diacèfc  de  Lc- 
rida,a  f.iit  videu  de  virginité  à  dix-huit  ans  ;  il  en 
demande  ,  deux  ans  après  l'on  mariage  ,  difpenfé 
à  fou  Evéque  ,  à  l'cHet  de  pouvoir  exiger  le  de- 
voir conjugal.  L'Evêque  peut-il  la  lui  accorder  ' 

R.  Il  faut  dillingucr  :  Si  la  coutume  du  diocèfc 
de  l.çnd.i  eft  que  les  Evcqucs  difpenlcrt  les  pcr- 
fuiincs  m.iriécs  d'un  tel  viru  ;  la  dilpenfe  de  l'Évc- 
ï]uc  ('if?ita  a  Eugippius  :  .nitrcnicnt  elle  fera  nulle. 
Li  raifdii  eft  que  cette  difpcnfc  n'eft  rcfcrvcc  au 


nécellaire.  Ses  raifons  font,  i°. Qu'ils  vivent  de- 
puis un  an  comme  mari  &  femme ,  &  paiTcnt  pu- 
bliquement pour  tels,  &  ont  un  enfant:  d'où  il  luic 
qu'ils  ne  peuvent  être  féparésfans  fcandalcèc  fans 
infamie;!".  Qu'ils  font  tous  deux  fort  pauvres, 
&  hors  d'état  de  faire  aucune  dépenfe  pour  en- 
voyer à  Rome;  3".  Que  Maivia  avec  quiProcuIc 
a  péché ,  pourroit  elluyer  de  mauvais  traiteraens 
de  fon  mari  ,  fi  en  voyant  Procule  fe  léparcr  de 
Bibicne,  il  venoit  à  foupçonncr  le  crime  de  fa 
femme.  On  demande  fi  le  Grand  Vicaire  peut  fur 
CCS  raifons  donner  la  difpenfé;  &  s'il  le  pourroi: 
encore,  fuppofé  que  l'empêchement  fût  connu  à 
dix  ou  douze  de  leurs  parens  &amis,  fans  qu'il  y 
eût  néanmoins  aucune  apparence  qu'il  devînt  plus 
notoire ,  ni  qu'il  puille  être  porté  au  for  extérieur  î 

R.  Sylvius  croit  qu'en  ce  cas  le  Grand-Vicaire 
du  Chapitre  peut  difpenfer,  parce  que  le  Cha- 
pitre, fie  par  conféqucnt  les  Vicaiics  Généraux, 
fuccedent  à  la  jurifdicl:ion  ordinaire  de  l'Evéque 
dans  tout  les  cas  que  le  dioit  n'a  point  exceptes  , 
cap.  ;  ,  de  fuppl.  ncglig.  Prtlut.  in- 6.  Or  le  cas 
préfent  n'eft  nulle  p.ut  excepté  ;  mais  bien  le  pou- 
voir de  conférer  les  Bénéfices  vacans,qui  fonc 
de  la  collation  de  l'hvcque.  La  connoilVanpe  que 
dix  ou  douze  perfonnes  ont  decet  empêchement, 
n'empêche  pas  que  le  Grand  Vicaire  ne  puilic  dif- 
penfer, parce  nue  puil'qu'ils  pallcnt  dans  le  public 
pour  mari  &  femme,  qu  on  ne  peut  les  léparcr 
fans  fcandalï,  i:  fans  danger  pour  M.cvia,  &  tj^u'ils 
font  pauvres ,  il  n'y  a  pas  d'app.ucncc  cj^iie  le  laint 
-Siège  ait  voulu  fe  refervcr  leur  dilpcnle  dans  dci 
coiijonrtures  li  prcdantcs. 

(CT  Ces  raifons  prouvent  bien  qu'on  ne  peut 


.ipc  par  aucun  Caugn  ,  mais  fcukmciu  par  la    rçfufct  la  difi  cnfc  a  Pioculc  &  Bibicac  j  moi* 
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elles  ne  prouvent  pas  que  le  Grand  Vicaire  la 
paille  accorder  dans  un  cas  alTez  notoire  ,  à  moins 
que  dins  l'intervalle  nécellaire  pour  l'obtenir  de 
Rome  les  parties  qui  ne  pourroient  peut-être  avoir 
de  pré  extc  pourfc  fcparer  d'habitation  ,  ne  foient 
in  gravi  periculo  incontinente  ;  Se  que  pcrfoniie 
ne  veuille  leur  faire  la  très-petite  aumône,  dont 
ils  auroient  befoin  pour  écrire,  &  pour  avoir  une 
réponfe. 

Cas  XL.  Anémidore  ,  Officiai,  ayant  fulminé 
une  difpenfe  donnée  par  le  Pape,  s'eft  taxé  un  écu 
pour  fo:i  falairc.  Le  Promoteur  s'efl;  fait  aufïï  payer 
deux  livres.  Néanmoins  le  refcritdéfcndoit  à  l'Of- 
ficial,  fous  peine  d'excommunication  i/)/ôyj«7(j,  de 
recevoir  des  impécrans  Quodcumque  munus ,  aut 
pr&mium  ,  etiam  fponte  oblatum  y  &  le  Pape  y  dé- 
claroit  en  outre,  qu'en  cas  du  contraire,  la  dif- 
penfe feroit  nulle /£/o/àt?o.  Voici  les  propres  ter- 
mes de  ce  refcrit  :  Mandamus  quateniis  depofitâ 
per  te  omni  fpe  cujufiumque  muneris  aut  pramii  ^ 
etiam  fponte  oblati,k  quo  te  omnino  abjiinere  debere 
monemus .  .  .  Volamus  autemquod  fi ^fpntâ.moni- 
tione  noflrâ  ,  ejufmodi  aliquid  muneris  aut  pritr.ii y 
occafione  dicta,  di/penfiitionis  exigere- ,  aut  oblaium 
recipere  temerè  prafiimpferis ,  excommimicationis 
lati  fententis.  pœnam  incurras.  Que  doit-oa  juger 
de  cette  difpenfe  ?  Eft-elle  devenue  nulle ,  à  caufe 
que  l'Official  &  ks  autres  Officiers  fe  font  fait 
payer  la  fommc  mentionnée  dans  l'expofé  :  & 
rofficial  a-t-il  encouru  l'excommunication  î 

R.  Si  l'Official  a  des  gages,  comme  il  en  doit 
avoir ,  fuivant  les  Canons,  il  ne  peut  rien  cx!2;er 
pour  fon  fal.iire ,  &  c'eft  le  cas  de  la  dcfcnl'e 
que  le  Pape  lui  fait  de  rien  recevoir  ;  mais  s'il  n'a 
point  de  gages  établis  fur  ks  revenus  de  l'Evé- 
ché, comme  il  feioit  jufle  qu'il  en  eût  fuiv.uit  la 
glole ,  il  peut  recevoir  la  récompenfe  duc  a.  fon 
travail ,  conformément  aux  Loix  &  à  la  Coutume, 
fans  qu'il  encoure  pour  cela  aucune  excommunica- 
tion ,  ni  que  la  difpenfe  devienne  nulle  par  cette 
raifon;  parce  que  ces  fortes  de  claufcs  fe  doivent 
toujours  entendre  Salvojure  naturali  &  divinopo- 
fitivo.  Or  de  droit  naturel  &  de  droit  diviapciiiif, 
\euknt  que  ceux  qui  travaillent  reçoivent  le  jufte 
falaire  qui  leur  cft  dû.  Dignus  eft  operarius  mcr- 
cede fia  ,  dit  l'Évangile.  C'tfl  pourquoi  ces  claufes 
ne  ic  doivent  pas  entendre  de  ce  qu'on  aopelle 
fiipendium  laboris ,  ou  TOfrc^j,  c'eft-a-dire,  d'un 
falairc  légitimement  dû, qu'on  ne  peut  appelkr, 
en  parlant  K\a.Ai:\r\i:nt,munus^o\ipnimium,<^\io\- 
qu'cn  diie  Navarre  contre  l'opinion  commune; 
munus  ne  (ignifiam  autre  chofc  qu'un  préfent ,  pu- 
rement c,t3.tw;Scprimium  ayant  fouvent  le  mê- 
me fcns ,  &  quelquefois  une  lignification  odieufc 
chez  quelques  anciens  Auteurs ,  tels  que  font  Ti  - 
bulle  ûc  Propctce ,  qui  le  prennent  pour  ce  qu'on 
appelle  proie  &  butin.  On  doit  donc  entendre  feu- 
lement par  l'un  &  l'autre  de  ces  mots  ce  i|m  ex- 
cède un  jiiftc  falairc,  comme  (i  un  OlFicial ,  a  qui 
il  n'cft  k'g.timement  dû  qu'un  écu  ,  cxigcoit  une 
piflok  j  aucjui.!  tas  yn  avoue  qu'il  tncourroit 
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l'excommunication,  Se  que  la  difpenfe deviondroit 
nulle  par  cette  exaélion. 

A  l'égard  du  Promoteur  &  du  Greffier,  ces  fortes 
de  claufes  ne  les  regardent  point  :  de  forte  que 
quand  même  ils  exigeroient  plus  qu'il  ne  leur  tft 
dû  ,  ils  n'encounoicnt  aucune  peine  ,\  Se  la  dif- 
penfe ne  lailferoit  pas  d'être  valide  ,  puifqu'ils  ne 
font  pas  dénommés  dans  le  refcrit  qui  ne  parle  que 
du  feul  Officiai.  Voyez  Sainte-Beuve  ,  Tom.  i  , 
Cas  66 ,  Ducaife ,  part,  i  ,  chap  4  ,  feéb.  5  ,  n.  4. 

Cas  XLL  Pe'pin ,  coufin  irtu  de  germain  &  tu- 
teur de  Gertrudc,  ayant  abufé  de  cette  fîlle ,  a  de- 
mandé à  Rome  ,  par  le  confeil  de  fon  Confcffcur,. 
la  difpenfe  nécelfaire  pour  l'époufer  ;  mais  il  s'eft 
trouvé  par  la  leélure  du  refcrit ,  que  le  faint  Père 
permet  à  la  vérité  à  Pépin  d'époufer  Gertrude, 
fans  qu'il  y  foit  fait  mention  de  difpenfe  de  l'em- 
pcchemcnt  qui  eft  eutr'cux  :  d'ailleurs  Pépin  a  omis 
d'exprimer  fa  qualité  de  tuteur.  On  demande,  1°.  Si 
le  Confefleur  de  Pépin  a  pâ  fans  péché  lui  confeil- 
Jer  de  foUicitcr  une  difpenfe  pour  époufer  fa  pa- 
rente. 1°.  Si  ce  refcrit  n'clt  point  fubrepticc,  à 
caufe  que  !a  qualité  de  tuteur  a  été  omife  dans 
rexpofé.  5°.  Suppoféqu'i!  ne  foit  point  fubrepticc, 
li  l'Ordinaire  le  peut  mettre  en  exécution  ,  quoi- 
qu'il n'y  foit  fait  aucune  mention  de  difpenfe  ; 

R.  1°.  Le  Confcifeur  de  Pépin  n'a  pu,  fans  pé- 
ché, lui  confciller  d'obtenir  la  difpenfe  dont  iî'- 
s'agit,  à  moins  que  les  Parties  n'eulTentde  juftes. 
raifdns  de  la  demander;  mais  s'il  a  été  perfuadé 
par  exemple  que  Gertrude  demeureroit  infamée  , 
fi  le  mariage  ne  fe  faifoit  pas,  il  a  pu  donner  ce 
confeil  fans  aucun  péché.  i°.  L'omiffion  de  la  qua-- 
lité  de  tuteur  ne  peut  produire  aucune  fubreption 
dans  le  refcrit,  parce  qu'aucun  Canon  n'y  oblige 
fous  peine  de  nullité.  ;°.  L'omillion  de  l'empê- 
chement eft  une  faute  de  Clerc,  qui  ne  doit  pas 
tirer  à  conl'équence.  Ainfi  l'Hvéque  peut  &  doit 
entériner  la  difpenfe  dont  il  s'agit  ici. 

Cas  XLII.  Aubin  ayant  obtenu  une. difpenfe 
du  Pape  pour  époufer  fon  alliée  au  quatrième  dé- 
gré  ,  change  de  volonté ,  &  lui  déclare  qu'il  renon- 
ce a  la  difpenfe.  Un  an  après  il  change  encore  de 
volonté  ,  &  veut  l'époufer  en  vertu  de  cette  dif- 
penfe. Le  peut-i!  ; 

R.  Il  eft  vrai  qu'on  peut  renoncer  à  une  grâce  ; 
Citm  quiliikt  ad  renuntiandum  jiiri  fio  liberam  ha- 
beatfacultatem  _  dit  Innocent  III  ,c.^,de  crjmine 
filfi ;  mais  cette  renonciation,  fi  elle  ii'eft  accep- 
tée par  le  Supérieur .,  ne  rend  pas  la  grâce  nulle  , 
parce  que  la  valeur  de  la  grâce  dépend  de  la  vo- 
lonté du  Supérieur  ,  &;  non  de  la  volonté  de  ce- 
lui à  qui  elle  cft  accordée.  Aubin  peut  donc  tou- 
jours le  fcrvir  de  fa  dif  jienfe.  Il  n'en  feroit  pour- 
tant pasainfi,  s'il  s'.igifloit  d'un  vau  ou  d'un  fer- 
ment,  qu'il  eût  renouvelles. 

Cas  XLIII.  Hcrculicti  recherche  Antoinette. en 
mariage  ;a-t  il  befoin  de  lailifpenfe  du  Pape  pour 
uncmpêchemenc  qui  n'eft  que  prohibitif? 

(^  M.  P.  dit  dans  fes  Prdnotata,  que  tout 
Évéquc  peut  difpcufcr  de  tous  ks  cm^cchcmcns 
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qui  ne  font  que  prohibitif'  ;  &  il  fe  trompe.  Il  tlit 
ici  qu'il  en  faut  excepter  le  vœu  abfolu  de  chaf- 
teté  perpétuelle  &  de  religion  ;  &  il  fe  trompe 
encore  en  faifant  entendre  qu'il  n'y  a  que  ces  deux- 
là  à  excepter.  Il  faut  y  joinare  encore  les  fiançail- 
les, qui  forment  un  empcchtment,  dont  le  Pape 
même  ne  peut  difpenfer;  puifqu'il  ne  peut  rien 
au  préjudice  d'un  tiers  .quoiqu'il  puifle  ,  comme 
les  Évéques  ,  fpécifier  les  cas  ou  la  promelTe  ne 
peut  avoir  lieu. 

Cas  XLIV.  Céran  voulant  Ce  marier  prompte- 
mcnt ,  a  obtenu  la  difpenfede  la  publication  des 
trois  bans.  i°.  L'Ordinaire  a-t-il  pu  fans  péché  la 
lui  accorder  ,  quoiqu'il  fçiit  que  Céran  n'avoit 
aucune  raifon  légitime  de  la  lui  demander  î 
1°.  Quelles  font  les  caufes  juftes  de  ces  fortes  de 
difpcnfcs  = 

R.  L'Ordinaire  n'a  pu  fans  péché  accorder  cette 
difpenfe  ;  parce  qii£  toute  difpenfe  donnée  fans 
.'Caufc  c(t  un  abus  cruel  de  l'autorité.  *  Il  eft  fà- 
-cheuz  que  cet  abus ,  en  matière  de  bans  ,  crciife 
:tous  les  jours.  AJ'égard  des  caufes  qui  peuvent  por- 
ter l'Évèque  à  difpenfer  de  la  proclamation  des 
;bancs ,  i!  y  en  a  fix.  I.  Lorfqu'il  y  a  fujst  de  craindre 
t^ue  quelques  perfonncs  ne  s  oppofcnt  au  mariage 
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fans  raifon  &  par  malice.  lî.  Quand  il  y  a  un  foup- 
çon  bien  fondé,  que  quelqu'un  n'exerce  un  maléfice 
a  l'égard  des  contr,;cians.  III.  Lorfqu'on  demande 
la  difpenfe  dans  la  vue  d'éviter  ladériflon  ,1e  mé- 
pris, ou  la  haine  que  les  Parties  feroientobhgées  de 
fubir ,  comme  lorfqu'un  vieillard  époufe  une  jeune 
fille  ;  ce  qui  eft  arrivé  depuis  peu  de  tems  en  la. 
perfonne  de  Timothéc  Blanche  ,  Marchand  de  la 
petite  Ville  de  Monneur  près  celle  deThonneins 
fur  la  Garonne,  qui,  à  l'âge  de  centdix-fept  an» 
&  trois  mois,  a  époufé ,  au  mois  de  Janvier  1708, 
la  Demoifelle  Vigneaux  de  Dreine ,  âgée  feule- 
ment de  dix-huit  ans.  Comme  quand  encore  une 
vieille  femme  fe  marie  à  un  jeune  homme,  ou  lorf- 
qu'un homme  noble  ou  riche  époufe  une  fille  rotu- 
rière ,  ou  pauvre.  IV.  Quand  il  s'agit  d'éviter  ua 
fcandale  ,  comme  loifqu'il  faut  réhabiliter  un  ma- 
riage nul ,  qui  pafloit  publiquement  pour  légitime. 
V.  Lorfqu'on  eft  fi  proche  de  l'Avent  ou  du  Carê- 
me ,  qu'on  ne  peut  plus  ni  publier  les  bans ,  ni 
différer  le  mariage  à  un  autre  tems,  fans  quelque 
inconvénient  confidérable.  VI.  Quand  on  eft  dans 
quelque  danger  de  mort ,  Se  qu'on  fe  trouve  dans 
l'obligation  d'époufcr  une  perfonne. 
f^oye^  EmpÊch^mens  de  Mariage. 
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^LiE  Vœu  eft  une  promelTe  faite  à  Dieu  d'une  chofe  qui  lui  eft  plus  agréable  que 
fon  contraire.  11  y  a  plufieurs  fortes  de  vaux  ;  f^avoir,  le  vœu  abfolu,  qui  fe  hit 
purement  &  fimplement,  fans  rien  ajouter  qui  en  pullfe  fufpendre  l'effet.  Le  vœu 
condiiiond ,  qu'on  ne  fait  qu'en  y  ajoutant  quelque  terme  ou  quelque  condition 
capable  d'en  fufpendre  l'exécution.  Le  vœu  ptrpkud,  qu'on  fait  pour  toute  fa  vie  j 
.&  le  vœu  fait  pour  un  temps ,  qui  n'engage  que  pendant  que  dure  ce  temps ,  &:  qui 
ceffe  aulîitôt  que  ce  temps  eft  palfc.  Il  y  a  encore  des  vœux ,  ou  pcrfonneU  ;  c'eft-à- 
dire,  qui  n'obligent  que  les  perfbnnes  feules  qui  les  font,  comme  de  jeûner  ou  d'en- 
trer en  Religion  ;  ou  réels ,  qui  obligent  à  taire  foi-iwcme,  ou  à  taire  taire  par  un 
autre  une  bonne  œuvre,  comme  à  donner  au  .1  faire  donner  une  piftole  .i  un  pauvre j 
ou  mixtes  ;  parce  qu'ils  renferment  tout  à  la  fois  l'un  &c  l'autre.  Enhn,  il  y  a  un  vœu 
-folemnel  qui  confilte  à  faite  profefikm  folemnelle  de  Religion  dans  un  Ordre  approuvé, 
ou  à  recevoir  les  Ordres  facrcs^  &  un  vœu  fimple,  qui  eft  celui  qu'on  fait  hors  de  ce$ 
deux  C2S ,  quand  mcnic  on  le  feroit  publiquement  &  .x  la  vue  de  tout  le  monde. 

La  Difpenfe  du  vcru  eft  une  remifc  faite ,  par  le  Supérieur  légitime ,  de  la  dette 
que  celui  qui  avoit  fau  le  va'uavoitcontra(flée  envers  Dieu.  La  commutation  ne  remet 
pas  la  dette  du  vœu,  elle  la  change  en  une  autre.  La  conJonation  eft  la  décharge  que 
fait  un  tiers  de  l'obi it;.uion  qu'on  s'étoit  impofée  par  vœu  à  fon  éga:d.  L'irritation  cil 
ra<île  par  lequel  un  Supérieur  annullcou  fulpend  le  vœu  de  ceux  qui  dépendent  de  lui. 

Cela  fuppofé ,  nous  difons  qu'il  y  a  des  vœux  dont  le  Pape  feul  peut  difpenfer  ; 
parce  qu'ils  lui  font  réfervés  par  le  Droit  ou  par  la  Coutume.  Tels  font,  outre  les 
vœux  folcmncls  dont  nous  avons  parlé,  ceux  d'aller  en  p''lerin.ige  à  Rome,  aJ  limina 
Apoftolorum ,  à  fajnt  Jacques  en  Galice ,  &  à  la  Terre-S.ijnte  ;  le  vœu  de  cluftetc 
perpétuelle,  &  celui  de  Religion.  Les  Évcques  peuvent  par  eux-mêmes,  ou  par  une 
commilTîon  fpéciale ,  difpcnkr  di:  tous  les  .nitres,  &  mcme  de  ceux  de  chall.té  pcr- 
fctuellc,  conditionuls  ou  feulement  unplicices,  pouivîi  que  ia  tondition  ne  fou  pas 

ï  i  ij 
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encore  accomplie  :  &  ils  peuvent  pareillement  difpenfer  de  ceux  qui  ne  font  pas  cer- 
tains, mais  feulement  douteux  ;  foit  que  le  doute  regarde  le  droit  ou  le  fait.  Mais  il 
faut  bien  remarquer,  que  toute  difpenfe  de  vcrux,  pour  ctre  légitime, .doit  être  fondée 
fur  une  jufte  caufe  :  Si  mceffltas  urget ,  dit  faint  Bernard,  excufabllis  difpenfatio  efi. 
Ubi  utUitas  provocat  j  difpenfatio  laudabilis  efi.  Utiiaas ,  dico ,  cominunis ,  non 
propria  :  nam ,  ciim  nihil  horiim  efi ,  non  plan'i  fiddis  difpenfatio ,  fed  criidelis  difjî~ 
patio  efi.  Afin  de  ne  fe  pas  tromper  foi-même  en  trompant  le  Pape,  ou  l'Évêque  à  qui 
Ion  demande  une  difpenfe  de  vœu,  il  faut  abfolument  lui  expofer  dans  une  exadle 
Vente  le  fait  &  toutes  les  circonftances  nccefTaires  qui  l'accompagnent: autrement  la 
difpenfe  eft  obreptice,  ou  fubreptice  ;  &  l'on  ne  peut  s'en  fervir  fans  violer  fon 
«rœu ,  parce  qu'elle  eft  nulle  devant  Dieu, 


Cas  I.  Sojîpatre  touché  dans  ane  méditation  fur 
la  mort  de  N.  S.  a  fait  voeu  d'aller  en  pèlerinage  à 
Rome  aux  Tombeaux  des  faints  Apôtres,  &  dc- 
Ix  à  Jerufalem  pour  vifircr  les  Lieux  Saints  ;  mais 
«juelque  temps  après  il  s'eft  trouve  dans  une  fitua- 
tion  qui  r.c  lui  permettoit  pas  d'entreprendre  ce 
■voyage  (î  pénible  ;  ce  qui  l'a  détermine  à  deman- 
der difpenfe  de  fon  vœu.  Eft-il  nécelfaire  qu'il 
«'adrede  au  Pape  :  ou  fuffit-il  qu'il  en  demande  la 
difpenfe  à  fon  Évêque  î 

^R.  Il  y  a  cinq  vœux,  dont  la  difpenfe  eft  réfer- 
vee  au  Pape-;  fçavoir  ,  le  vœu  fimple  de  Religion , 
«lui  de  chaftcté  perpétuelle,  &  ceux  de  pèlerinage  I 
à  Jerufalem  ,  à  Rome  &  à  S.  Jacques  en  Galice  :  & 
fclon  la  coutume  très-prefcrite  ,  le  vœu  de  Jeru- 
falem eft  réfeivé,  quoiqu'il  n'ait  été  fait  que  par 
dévotion  ,&  non  pas  in  fuhjldium  terra  fancla.  ; 
mais  l'Evcque  peut  difpenfer  de  tous  ces  vœux , 
<5uand  ils  n'ont  été  faits  que  fous  une  condition 
qui  n'eft  pas  encore  remplie  ,  ou  que  pour  fe  pu- 
nir d'une  faute,  en  cas  qu'on  vînt  a  la  commettre. 

fJCPJe  crois  le  vœu  pénal  très-rèfervéau  Pape,  a 
moins  que  l'Évêque  de  celui  qui  la  fait,  ne  foit  en 
polfcllion  d'en  difpenfer.  "Voyez  le  Traité  des  Difp. 
î'om.  1  ,1  1 ,  p.  4,  ch.  2 


difpenfe  ,  fous  la  clanfe  modo  vota  non  ratifica- 
veris.  L'on  demande  fî  Zénobe  ayant  renouvelle 
fes  vœux  les  deux  premières  années,  peut  fe  fer-i 
vir  de  cette  difpenfe  > 

R.  Il  le  peut ,  fi ,  lorfqu'il  a  renouvelle  fes  vœux, 
il  en  ignoroitla  nullité  ,  parce  qu'une  ratification 
fondée  fur  l'erreur  eft  aulfi  nulle  que  la  première 
profelTion.  Ce  feroit  autre  chofc,  s'il  avoit  renou- 
velle fes  vœux  avec  connoiflance  de  leur  première 
nullité  ;  parce  qu'il  auroit  alors  réparé  leur  défaut 
primitif. 

§CFUne  rénovation  faite  en  particulier  n'indut» 
roit  que  des  vœux  fimples. 

Cas  IV  &  V.  Honorine  j  Catholique ,  fille  cfun 
Calvinifte  d'Edimbourg,  a  fait  vœu  a  l'âge  de  feize 
ans  ,  de  garder  toute  fa  vie  la  virginité.  Edouard, 
au/îi  Catholique,  la  recherche  en  mariage.  Elle 
voudroit  bien  l'époiifcr,  parce  qu'elle  fe  fent  trop 
foible  pour  garder  fidèlement  fon  vœu  :  mais  parce 
qu'il  lui  eft  très-difficile  d'avoir  recours  au  Pape, 
Edimbourg  étant  éloigné  de  Rome  de  plus  de 
f  00  lieues ,  &  qu'elle  ne  peut  prier  fon  père  d'é- 
crire pour  elle  ,  a  caufe  de  l'averfion  que  tous  les 
Hérétiques  ont  pour  le  Pape;  elle  demande  fi  elle 
peut  en  ce  cas  fe  faire  difpenfer  par  un  Évêquc 


Cas  II.  Servais^  âgée  de  i  y  ans ,  après  avoir  fait    Catholique.qui  eft  caché  en  Écofle  depuis  quelque» 
yœude  palier  trois  ans  en  différens  pélerina<Tes  de 


France  &  d'Allemagne,  fe  fent  appelle  a  l'Ordre  d,^ 
Chartreux.  Peut-il  y  faire  profedion  fans  être  dif- 
penfe de  fon  vœu  ;  Ou  peut-il  donner  mille  écus  aux 
pauvres  ,  ou  faire  quelqu'autre  œuvre  de  piété  plus 
agrénblc  a  Dieu  que  raccomplilfement  de  fon  vœu  > 
R.  *  1°.  On  ne  peut  changer  en  quelque  chofe 
de  meilleur  les  vœux  rèferves  au  faint  Siège  ;  l'u- 
fage  le  veut  ainfi  ,  &  il  ne  fouffie  d'exceptfon  que 
par  rapport  à  l'entrée  de  la  religion  ,  cap.  4  ,  extra 
de  voio  j  &c.  1°.  On  peut  changer />rc.;>r/o  motu 
tout  vœu  en  chofe  évidemment  meilleur 


R.  Elle  le  peut,  parce  que  dans  ces  impoffibili- 
tcs  morales  de  recourir  au  Pape  ,  les  Évêques  font 
en  poflciïion  de  difpenfer  ,  félon  cette  maxime 
d'Abely,  &  des  autres  Théologiens  :  CafusPapalis 
fuperveniente  impedimenta  fit  Epifcepalis.  Ajoutez; 
qu'eu  égard  au  danger  oii  cette  fille  eft  de  tomber, 
la  réferve  au  Pape  feroit  préjudiciable  à  foi)  faluc, 
^  contre  l'intention  de  l'Eglile  qui  n'a  établi  ces 
fortes  de  rèferves  que  pour  le  bien  commun  des 
fidèles.  Cette  dècifion  eft  conforme  au  fentimcnt 
de  l'Auteur  des  Conférences  de  Condom,  &  c'eft 


exemple  ,  la  récitation  du  Chapelet  en  celle   du    l'opinion  commune  des  Théologiens.  Il  fuit  dc-là 


petit  Office  de  la  Vierge  :  5°.  Dans  les  autres  ca.,  , 
oii  l'on  pourroit  regarder  comme  meilleur  ce  qui 

ne  l'cft  p.is ,  il  ne  ^aut  rien  faire   fans  l'aveu  du    ,    ....„„ „. _ 

Supèiieurj&  il  femblc  même  que  .S.Thomas ,  1 ,  l'de  ce  mêiîic  vœu",  dont  la  réferve  au^Papc  ne  feroit 


qu'une  fille  pauvre,qui  a  fouvent  violé  fon  vœu, qui 
craint  encore  de  retomber ,  de  qui  eft  fort  éloignée 
de  Rome,  peut  obtenir  de  fon  Evcque  la  difpenfe 


X ,  qua-ft.  8 8  ,  ait.  1 1.  en  fafle  une  loi  générale. 

Cas  III.  Zénobe  ayant  fçu  au  bout  de  trois 
atis ,  que  la  profcdion  qu'il  avoit  faite  dans  un 
©idrc  réformé,  étoit  nulle,  eu  a  obtenu  du  Pape 


alors  ni  juftc  ,  ni  conforme  au  bien  des  fidèles,  & 
fe  marier  en  conféquencc. 

^f3'  Jamais  on  ne  difpenfe  à  Rome  uniquement 
pour  empêcher  qu'une  perfonnc  qui  a  péché  fou- 
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^-'--  -■'■ lam  acceftrunt  ,inquiFcifa  concedit  ,M  Confejfd- 


f  en:  contre  Ion  vœu ,  ne  joigne  au  péché  d'incon- 
tinence le  péché  de  facrilege.  Voyez  mon  Traité 
ics  Indulgences,  Tom.  i,  pag.  418. 

Cas  VI.  Ddvid<^m  a  fait  vœu  de  chafteté  per- 
»ctuclle,dausla  ferveur  de  fa  dévotion,  &  immé- 
diatement après  «voir  communié  le  jour  de  Pâ- 
ques ,  s'eft  trouvé  deux  ans  après  fi  fort  tenté ,  que 
dans  la  crainte  oii  il  efl  de  tomber  dans  i  inconti- 
nence, il  voudioit  bien  pouvoir  fc  marier.  Peut-il , 
pour  cette  feule  raifon,  demander  une  difpenfe  acL 
hiinc  effecium  ? 

R.  Il  le  peut,  la  ca.uCc  ol>  ftimulos  carnis  étant 
reçue  dans  toute  rÉglifc,co;)toiménient  a  ce  mot 
de  S.  Cypricn ,  Epift.  6t ,  édit.  Pani.  Si  uutemper- 
ftverarenulunt  ,velnonpoj[unt ,  melilis  eft  nubant , 
quàm  in  ig-ieTi  udiHis  fuis  caduiU.  Il  faut  obfervcr 
c]ue  C  le  l'apc  ne  fait  que  commuer  le  vœu  en  des 
œuvres  de  piété,  à  condition  que  ii  la  perfoime  dif- 
peufée  devie  1:  libre  dans  la  faite  par  la  mort  de 
fon  mai  i ,  elle  ne  pourra  paifer  a  un  fécond  maria- 
ge ;  alors  foi  obligation  n'étant  que  fufpendue  , 
elle  ne  peut  fc  remarier  lans  une  nouvelle  dif- 
penfe. Voyez  Sainte-Beuve  ,  Tom.  z  ,  Cas  1 1 7. 

Cas  VII.  Rofilie ,  fille  âgée  de  vingt  ans ,  ayant 
fait  vœu  de  virginité ,  a  été  fi  prclléc  par  fes  pa- 
rcns  de  fc  marier  a  un  homme  de  Robe  tort  riche , 
qu'elle  a  demandé  a  Rome  difpenfe  de  fon  vœu, 
dans  l'efpérancc  que  cet  homme  trcs-iiuelligent 
dans  les  a.'taires,  mettroit  bon  ordre  a  celles  de 
fa  famille,  qui  étoicnt  fort  dérangées;  mais  le  Ban- 
quier a  expofé  que  cette  fille  étoit  en  danger  d'in- 
continence. Le  Curé  qui  a  vu  dans  la  dilpenfe  la 
«laufe  ob  ftimulos  carnis ,  qu'il  fçavoit  être  taulfe  , 
a  cru  que  la  difpenfe  étoit  nulle.  Ne  fc  trompe-t-il 
pas  ! 

R.  Saintc-Bcuvc,  tom.  i,  Cas  74 ,  regarde  cette 
difpenfe  comme  valable;  parce  que  ,  Iclon  lui, 
ladite  claufe  n'eft  que  de  ftyle.  Mais  lefentiraent 
de  ce  Dodeur  ert  abiolumcnt  faux.  *  Il  en  eft  de 
même  de  la  tameufe  claufe  ,  6"  oratoribus  vit*. pt- 
riculum  imminent  ;&i.  quand  il  y  auioit  eu  autre- 
fois du  doute  la-delfus  ,  il  ne  pourroit  plus  y  en 
avoir  depuis  la  Déclaration  donnée  par  Benoit 
XlV.cn  1741. 

Cas  VIII.  Godoite  ayant  obtenu  du  Pape  un 
rcfctit  adiellc  a  fon  Confeffeur,  pour  la  difpcnfer 
d'un  vœu  limjle  de  virginité,  s'cll  niaiiée  aulli- 
tôt  fans  autre  formahtc.  L'a-t-cUc  pu  en  conf- 
cicncc  > 

R.  Godolie  a  été  dans  l'erreur;  &  quoique  fon 
mariage  foit  valide, elle  n'eft  pas  déliée  de  fon  vœu, 
jufqu'.i  ce  que  fonCoiifelfeurait  exécuté  le  relent 
que  k  l'ape  lui  a  adiclfé.  La  raifon  eft ,  qu'il  y  a 
une  grande  dirtércncc  a  faire  entic  une  dilpenfe 
abfuiuc  que  donne  le  Pjpe,&  la  commifhon  , 
ou  le  pouvoir  qu'il  donne  à  un  Cunklleur  de 
difpeniér  d'un  v(tu  ,  ou  de  le  coinmuci  en  quel- 
ques œuvres  de  piété,  qu'il  j.igc  être  convena- 
bles a  la  pcifonnc  ,  a  qui  le  tclctit  a  été  accor- 
dé. Aliqut  fimplicts  in  eujunt  errore,iin  un  f^a- 
yau(  Cauoiultc ,  utfimul  atquc  dipluma ,  five  biU- 


riuspojfit  certa  illorum  vota  veldifpenfurc,  vel  com~ 
mutare ,  credant  fe  ftatim  à  fuis  votis  liberari.  Ele- 
nim  aliud  eft  committere  poteftatem  difpenfandi 
vel  commulandi  ,  aliud  verà  difpenfare  &  commu- 
tare  .  .  .  quocirca  ab  ipfo  Confejfario  petere  debent , 
ut  fua  débita  in  alia  opéra  pietatis  commutet ,  aut 
difpenfet.  Enim  verà  niji  Confejfarius  fuerii  requi- 
fitus  ;  imij  etiamft  fuerit  ;  nifi  difpenfaverit  aut  corn- 
mutuveric ....  vota  adhuc  ,ficut  anteà  infuo  vigore 
perfeverant.  Cet  Auteur  appuyé  fon  fentiment  (ur 
pl'jlicurs  Conftitutions  des  Papes,  dont  la  plusfot- 
melle  fur  ce  fujet  eft  celle  de  Boniface  VIII,  cap.  j  , 
de  office  pot.  judicisdeieg. \io.  i,tit.  14. 

^CT  Cas  IX.  Si  le  ConfelVeur  de  Godolie  l'avoir 
difpenfée  hors  de  la  confelfion ,  cette  dilpenfe  fe- 
roit-elle  valide  S 

R.  Non  :  car  comme  dit  Tiburce-Navarre ,  un 
des  Pénitenciers  de  Rome  :  Executio  difpenfationis 
extra  confeftonem,  ob  quemcumque prctextum  ii caa- 
fainfacia,  non  eft  valida.  La  raifon  eft  que  la  con- 
felfion ad:uelle  eft  une  condition  prefcrite  par  le 
faint  Père  ? 

§Cr  Cas  X.  Si  l'empêchement  de  Godolie  ctoit 
dinmant  ;  &:  que  la  confeflion  à  la  fuite  de  laquelle 
elle  a  été  difpenfée,  eut  été  nulle  &  facrilege,  le 
mariage  qu'elle  auroit  conttadé  en  conféquencc, 
feroit-il  valide  > 

R.  J'avois  peine  à  croire  ce  mariage  valide,  mal- 
gré l'autorité  dcMarc  Paul  Léon,qui  eft  grande  dans 
ces  matières  :  mais  j'ai  atluellement  entre  les  mains 
une  décilion  de  la  Pénitenceric  ,  qui  déclare  un  tef 
mariage  valide,  pourvu  que  d'ailleurs  le  ConfelTeuc 
eût  obfervé  toutes  les  claufes  qui  lui  ont  été  pref- 
crite». Sans  doute  qu'on  a  voulu  que  l'importante 
validité  d'un  mariage  ne  dépendît  pas  d'une  con- 
dition ,  qui  auroit  pu  donner  dans  la  fuite  beau- 
coup d'inquiétude  a  des  perfonnes  fcrupulcufes, 
5:  fournir  des  fujetsde  réclamation  à  celles  qui  fc 
feroieiu  ennuyées  de  leur  état.  La  même  décilion, 
qui  eft  de  i-j ^-j ,i)onK,Quodfi Confcjfarius adver^ 
tat  poenitentem  ex  fud  inaifpofttione  àpeccatis  ab~ 
jolvi  rite  non  pojfe,  curare  débet  eumdem  poenitentem 
recie  difponere  ;  velfidifponeie  nequeat  inprtfenti 
unà  cum  abfolutione  à  peccatis  differre  quoque  pr*- 
diciamdifpenfationem,  :iisi  forte  vsCEys  ALt- 

qU  A     N  EÇESSIT.iS    SU.iDLAT    D  t  S  P  EU  S  AT  10  S  ES 
EASDEM   ACCELIRARE.     CcttC   décifion    clt    tlCS- 

i  m  port  an  te. 

Cas  XI.  Gerbert  a  fait  vœu  de  fc  faire  Reli- 
gieux dans  un  Oidrc  fort  auftcre  ;  mais  parce 
qu'il  craint  de  n'avoir  pas  allez  de  force  pour  ea 
lupportcr  la  dilciplinc  régulière  ,  il  dcdre  d'être 
difpcnfé  de  fon  vœu,  a  l'effet  d'entrer  dans  un 
•Vlonartcre  ou  la  règle  foit  moins  ligidc.  L'Lvcqutt 
Diocéfiiii  peut-il  luiaccorder^cttc  dilpenfe  î 

R.  Il  le  peut  ,  félon  l'opinion  commune;  parce 
que  comme  dit  Sayr  :  Hocnon  eft  difpenjare  in  voto 
Rtligwnij  ,cttm  fcmper  fit  lie/igioni  obnoxius,  Jed 
in  modo  &  qualiiate  illiLS  ;  hoc  eft  ,  in  arlii»ri  vm- 
tulv,  i'ccrus  de  Aragoiiiâ  ,  Jofcphut  Angle}  ,  Kc- 
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eiiialdus  ,  Sandiez ,  LelTius  ,  Bonacina  ,  &  plu- 
sieurs autres  cnfcignen:  unanimement  la  même 
chofe. 

Cas  XII.  Aruntius  f|ui  a  fait  un  vœu  funplc  de 
chafteté  perpétuelle  ou  de  Religion, ayant  conçu'de 
l'amitié  pour  Sylveria.a  obtenu  une  difpcnle  de 
Rome, cjui lui  permet  de  l'époufer, quoiqu'il  n'ait 
eu  aucune  autre  railon  de  la  demander  que  la  (im- 
pie affl-dion  qu'il  a  pour  cette  fille,  &  qu'il  ne 
îe  foit  même  jamnis  trouvé  prelTé  par  aucun  mou- 
vement déréglé  de  coucupifccnce.  Peut-il  le  fer- 
vir  de  cette  difpenfe  ;  , 

R.  Il  ne  le  peut  ,  parce  que  fon  afFeftion  n'eft 
pas  une  caufe  qui  autorife  le  Supérieur  à  difpen- 
icr  d'une  obligation  coatraélée  vis-à-vis  de  Dieu 
même  jc'eftla  déciiion  de  S. Thomas,  qui  dit  i,  i, 
qua:fi:.  8  8 ,  art.  1 1 ,  ad.  z  :  £r  idco  in  manifeftis  dif- 
penfatio Prd/iiti non  excufaret  à  cutpà,putà,fiPri- 
latus  dijpenfuret  cum  aliquo  fuptrvoto  de  ingrejfu 
Religionis  ,  nullà  appgrenci  causa  obftante.  Si  autem 
ejfet  caufu  apparens,  per  quamjakem  in  dubium  v^r- 
tcretur  ,poJfa  ftare  judicio  Pr^laci  difpenfantis  vel 
commutantis  :  non  tamenjudicio  proprio  ,  qkiaipfe 
non  gerit  victm  Dei.  Il  faut  même  ajouter ,  que 
quand  Aruntius  fe  trouveroit  agité  de  tcntitions 
contre  fon  vœu,  il  feroit  obligé,  avant  d'avoir 
recours  à  la  voye  de  Ja  difpcnle ,  de  mettre  en 
pratique  les  principaux  remèdes  que  Dieu  nous  a 
donnés  contre  ces  fortes  de  tentations,  qui  font 
la  prière  &  le  jeiine  j  puifquc ,  félon  la  doftrine 
de  l'Églife  ,  Dieu  ne  refufe  pas  le  don  de  chafteté 
à  ceuxqui  le  lui  demandent  comme  il  faut,  &  qu'il 
ne  fouffre  jamais  que  perfonne  foit  tenté  au- 
defTus  de  fes  forces.  Cùm  Deus  id  (  donum  cafti- 
tatis  )  reile  peientibus  non  dtnegct ,  nec  panatur 
nos  fupra  id  quodpojfumus,tentari ^  ait  le  Concile 
de  Trente ,  Self.  1 1 ,  dereform.  matr.  c.  9. 

Cas  XIII.  Marcien  ayant  fait  pour  trois  ans 
TCEU  de  virginité,  expofe  fix  mois  après  à  fon  Evê- 
quc  qu'il  fe  trouve  fouvcnt  en  grand  danger  de 
tomber  dans  l'incontinence ,  &  le  fupplie  de  le 
difpenfcr  de  foa  vœu.  L'Evêque  a-t-U  ce  pou- 
voir ? 

R.  Il  n'y  a  que  le  vœu  perpétuel  &  total  de 
chafteté  qui  foit  réfervé  au  Pape.  L'Evêque  peut 
donc  difpenlcr  du  vœu  dont  il  s'agit  ,  comme  du 
vœu  de  ne  fe  point  marier,  &  fcmblables.  S.  An- 
tonin  ,  Cabaifut.  lib.  i,  cap.  8  ,n.  14,  &c. 

Cas  XIV.  Irène ,  fille  âgée  de  vingt  ans ,  a  fait 
voeu  de  garder  toute  la  vie  la  virginité,  en  cas  que 
fa  mère  venant  .î  mourir,  lui  lailfât  feulement 
joo  1.  de  rente  :  mais  comme  elle  a  beaucoup  de 
peine  à  garder  fon  vnu ,  à  caufe  des  violentes  ten- 
tations dont  elle  eft  agitée,  elle  ?.  dclleiii  de  fe  ma- 
rier, en  cas  qu'elle  puifle  obtenir  la  difpenfe  né- 
ct-lLiirc,  Celle  de  l'Évêque  lui  futfit-clk  ? 

R.  Les  Évêqucs  peuvent  difpenlcr  d'un  vœu 
roiiditioiicl,ju(qu'à  ce  qu'il  foit  devenu  abfolu  par 
i'accoinplifleincnt  de  la  condition.  Irène  peut  donc 
fc  marier,  avec  la  dilpenfe  de  fon  Évê<]uc,  .1  moins 
^uc  fa  mctv  ne  f«it  moice,  &  ns  lui  ait  laillé  j  00 1. 
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de  rente;  c'eft  lefentiment  des  meilleurs  ThéolO" 
giens. 

Cas  XV.  Euprepie  croit  avoir  fait  vœu  de  chaf- 
teté perpétuelle  ,  étant  à  peine  âgée  de  douze  ans  i 
&  comme  il  y  en  a  plus  de  dix  que  cîla  s'eft  paf- 
fé ,  elle  n'elt  pas  aflurée  fi  elle  avoir  allez  de  dif- 
cernemcnt  pour  s'engager  par  un  véritable  vœu, 
ou  fi  ce  n'étoit  feulement  qu'une  fimple  réfolution. 
Doit-elle  pour  la  fureté  de  fa  confcience  recourir 
au  Pape  î 

R.  La  réferve  doit  être  rcftrcinte  ,  parce  qu'elle 
eft  odieufe  ,  comme  étant  contraire  à  la  Jurifdic- 
tion  primitive  des  Evêqucs.  Aind  comme  elle  n'a 
lieu  que  dans  les  vœux. ibfolus,  elle  n'a  lieu  que  dans 
les  vœux  certains  &  fuffifamment  réfléchis.  Or, 
un  vœu  douteux,  comme  celui  d'Euprcpie,  ne  peut 
être  certain  ;  il  fuffit  donc  d'avoir  recours  à  l'Évê- 
que. /rem^dit  C:abalfut.  1.  i,c.  8,  n.  1  ^,poteft  Epif- 
copusdifpenfart,  uhi  duhitatur  utrum  votum  referva-- 
tionis  Papalis  fuerit  obtigatorium  ;  \it  fi  tes  in  am^ 
biguofit yUtriim  fufficiens  iniervcnerit  delibcratio  cir- 
ca  votum,  quod  quis  fe  emiffe  certus  eft.  In  dubiis  fi 
benigiûori parci  favcndum  j  &  ipfa  qm  Summo  Pon- 
tifici  refervantur  vota,  debent  ejfe  indubitata.  A  quoi 
il  ajoute  que  c'eft  le  fcntiment  ccmitiun  des  Doc- 
teurs. Inprtifatis,  dit-i,l ,  omnesfere Docîores conr 
veniunt  ;  &  leur  principale  raifon  eft  fondée  fur 
l'importance  de  pourvoir  au  falut  des  fidèles  ,  .ea 
les  délivrant  des  pièges  que  leur  tend  le  démon. 
Agnofientes  quantîim  expédiât  animarum  faluti  ^ 
ea/dem  taqueis  extricare ,  quibus  fc  facilt  &  plerùm- 
qu-e  :,  ipfo  diabolo  fub  fpecie  boni  fsUicitante  ,  im- 
plicant  ;  eâque  occafionefuperadditis  refcrvationum 
diffcutcatibus  novis  ,fe  contraventidnumfacrilega- 
rum  luqucis  involvunl. 

Cas  XVI.  Auxence  ayant  fait  vœu  de  recevoir 
les  Ordres  Sacrés ,  a  formé ,  un  an  après ,  la  réfo- 
lution de  fe  marier:  mais  comme  fon  vœu  renfer- 
me celui  de  la  chafteté  perpétuelle,  qui  eft  atta- 
chée aux  Ordres  Majeurs,  il  demande  s'il  eft  né- 
cellaire  qu'il  ait  recours  à  Rome,  pour  en  obtenir  la 
difpenfe  ! 

R.  La  difpenfe  de  l'Évêque  lui  fuffît,-parce  que  fon 
vœ-u  ne  regarde  la  chafteté  que  d'une  manière  in- 
direfte.  C'eft  la  décifion  de  Sylvius,  &  elle  eft  com- 
munément reçue.  Obfervandum  eft  ,  dit  ce  Théo- 
logien ,  vola  de  non  nubendo de  fufcipiendo 

Sacros  Ordines  . .  .  non  comprehendijub  voto  cafti- 
tatis  perpétua  ,  vel  Religionis  ,  quia  non  funt  abfo- 
luta  vota  caftitatis:  &  ideoEpifccpus  poteft  in  illis 
difpenjare. 

Cas  XVII.  Maurin  ayant  fait  vœu,  ou  de  re- 
cevoir les  Ordres ,  ou  de  faire  profcflion  de  Reli- 
gion, ou  de  garder  la  chafteté  perpétuelle,  défirc 
aujourd'hui  de  fc  marier,  à  caufe  des  fréquentes 
tentations  ,  dont  il  eft  attaqué.  A  qui  doit-il  s'a- 
drciler  pour  obtenir  difpenfe  ; 

R.  La  difpenfe  de  l'Évêq^ue  lui  fuffit ,  parce  que 
fon  vœu  ,  qui  eft  disjonélif ,  n'eft  pas  rélervé  dans 
toutes  fis  parties  :  mais  s  ilavoit  renoncé  au  vœu 
de  prendre  les  Ordres,  8c  qu'il  n'ciit  plus  à  choi- 
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fir  qu'entre  la  chafteté  ou  la  religion  ;  il  ne  pour-  j      R.  Un  Grand-Vicaire  ne  peut  difpenfer  1-' :;;:;- 
roic  plus  être  difpcnféque  parle  Pape  :  parce  que  ■  mement  en  conféquence  du  pouvoir  ^énéip.fqu 


fôn  vœu  ne  rouleroit  plus  que  fur  deux  objets ,  qui 
font  également  réfervés  au  S.  Siège.  C'eft  le  fenti- 
inent  d'Azor,  de  Sayr,  Bénédiûin  Anglois  ,  &c. 

Cas  XVIII.  Riccius  ayant  fait  vœu  de  ne  fe  point 
marier,  fans  avoir  eu  intention  de  vouer  la  chaf- 
teté ,  s'eft  fait  difpenfer  de  fon  vœu  par  fon  Evc- 
quc.  Cette  difpenfe  lui  fufEt-elle  r 

R.Elle  fuffit  :  parce  qu'il  n'y  a  que  le  vœu  abfolu 
de  chafteté  perpétuelle ,  qui  foit  réfervc  au  Pape. 
Or, le  vœu  de  ne  fe  point  marier  cft  très-difté- 
rtnt  du  vœu  de  chafteté  perpétuelle  ;  car  celui  qui, 
après  un  tel  vœu ,  tomberoit  en  fornication ,  ne 
pécheroit  pas  prccifément  contre  fon  vœu, quoi- 
qu'il péchât  mortellement  contre  la  chafteté;  parce 
qu'il  ne  peut  pécher  contre  fon  vœu  qu'en  con- 
traélant  mariage  ,  fon  vœu  ne  l'obligeant  à  autre 
chofe  qu'à  ne  le  point  contraéler.  Nota  qu'ailez 
fouvent  ceux  qui  font  vœu  de  ne  fe  point  marier , 
ont  en  même  temps  l'intention  de  s'engager  à  gar- 
der la  chafteté  perpétuelle:  &  que  pour  lors  la  dif- 
penfe de  leur  vœu  eft  réfcrvée  au  Pape ,  parce 
qu'une  telle  intcntiou  le  rend  un  véritable  vœu 
de  chafteté. 

Cas  XIX.  Triftai  fc  trouvant  partage  entre  Eu- 
talie  &:  Flore  ,  a  fait  vœu  d'époufcr  Eutalie  ;  mais 
il  voudroit  bien  à  préfcnt  rcfter  dans  l'état  de  vir- 
ginité ;  peut-il  fans  péché  ne  pas  accomplit  fon 
voeu  ? 

R.  Le  vœu  ,  pour  être  valide,  doit  être  de  me- 
lion  bono.  Or  le  vœu  de  fe  marier  n'cft  pas  d'un 
bien  qui  foit  plus  agr^'ablc  à  Dieu  que  la  virginité  : 
*fi  ce  n'eft  dans  des  cas  particuliers  ;  comme  (i  le 
mariage  étoit  iicccflaire ,  foit  a  un  homme  pour 
^itcr  l'incontinence  ;  foit  à  un  Prince,  pour  arrê- 
ter, en  fc  donnant  un  fucccfleurjks  défordrcs  de 
l'État. 

Cas  "^yi.  Eufpice ,  Évêquc  d'Atri,  a'communi- 
qué  tous  fcs  pouvoirs,  pour  le  gouvernement  (pi- 
ritucl  de  fon  Dioccfc ,  a  Bertrand  fon  Grand-Vi- 
cairc.  Cclui-ci  peut-il  en  conféquence  difpenfer 
des  vœux  dans  les  cas  où  le  peut  l'Evcque  ; 


fon  Evcque  lui  a  communiqué  ;  mais  il  faut  qii'il 
fe  falfe  commettre  fpécialement  dans  les  cas  par- 
ticuliers où  il  eft  requis  de  difpenfer  ,  fuivant  ce 
mot  de  RebufFe  :  Patet  quod  Vicario  efl  prokihittt 
difpenfatio  in  cafibus ,  etiam  in  quibus  poufi  Epif- 
copus  de  jure  difpenfare. .  . .  niji  huic  F'icario  data 
fuerit  fpecialis  poiefias. 

§3"  Il  faut  que  le  Grand- Vicaire  fafle  fpéci/îer 
fes  poBvoirs:  mais  je  ne  crois  pas  qu'une  concef- 
fion  très-générale  &  très-abfolue  ne  fuffife  pas  de- 
vant Dieu,  à  moins  que  le  Droit  n'y  rclîile  expref 
fément. 

Cas  y^yH.Thconi^e  ayant  fait  vœu  de  jeûner  • 
tous  les  Vendredis  de  l'année,  l'a  accompli  pen- 
dant près  de  lo  ans  ;  mais  ayant  eu  dans  la  fuite 
quatre  grandes  maladies  dans  l'cfpace  de  erois  an- 
nées confécutives ,  il  s'eft  adieifé  au  Grand-Péni- 
tencier de  l'Églife  de  Paris,  qui  a  commué  foa 
vœu  en  une  aumône ,  &  en  certaines  prières  à  faire 
chaque  jour  de  Vendredi.  Six  mois  après  Théonillc 
a  recouvré  une  parfaite  fanté,  &  a  depuis  jeûné 
pluficurs  Carêmes  fans  en  être  incommode;  il  de- 
mande fi  la  caufe  de  la  difpenfe ,  ou  commutation 
de  fon  vœu  étant  ceffée ,  il  peut  néanmoins  fans 
péché  ne  point  jeûner  les  Vendredis  en  accomplif- 
(ant  les  chofes  qui  lui  ont  été  prefcrites  par  le 
Grand-Pénitencier  > 

R.  La  commutation  du  vœu  deThéonille  ayant 
été  faite  par  le  Supérieur  légitime  fans  aucune  con- 
dition ,  ni  exprelfe  ,  ni  tacite ,  il  a  la  liberté  ou  de 
jeûner  tous  les  Vendredis  pour  exécuter  ion  vœu, 
yn  de  s'en  tenir  à  la  commutation  qui  en  a  été 
faite ,  en  accomplilfant  les  chofes  qui  lui  ont  été 
prefcrites  par  le  Grand-Pénitencier.  C'eft  le  fenti» 
ment  commun  des  Théologiens. 

fiCr  Oui  :  mais  ils  ajoutent  que  fi  la  matière 
fubftituéeaupremier  vœu  cft  un  plus  grand  bien, 
loit  en  elle-même,  foit  relativement  aux  befoins 
&:  a  l'état  de  celui  qui  a  fait  le  vœu  ,  il  ne  lui  eft 
pas  permis  de  retourner  à  fon  premier  vœu.  Voyez 
le  Traité  des  Difpenfcs ,  Tome  II ,  p.  4,  ch.  i,  n.  i  j. 


Xé 


DISPENSE   DES   VŒUX   DES   RELIGIEUX. 

JSLti.  P.ipe  feul  peut  difpenfer  les  Religioiix  de  leurs  vœux  folemnels  j  &  l'Évcque 
peut  feulement  ufer  de  Ion  autorité ,  en  ce  qui  regarde  rexécution  du  rcfcrit  de 
Kome,  accordé  au  Religieux  difpenfe.  L'Abbé  Régulier,  ou  autre  Supérieur  majeur, 

f»eut  quekjucf-ois  difpenfer  quelques-uns  de  fes  Religieux  de  quelque  article  particu- 
ier  j  pourvu   qu'il  en  ait  une  raifon   légitime ,  &:  qu'il  le  puilfe  fane  f.ins  aucun 
fcandale.  Mais  un  Supérieur,  tel  qu'il  foit,  ne  peut  accorder  de  Difpenfe  .i  un  Reli- 
gieux contre  le  vœu  de  pauvreté  qu'il  a  fait,  en  lui  permettant  de  pollcder  une  terre 
ou  une  rente  en  propre,  &  d'en  ilifpofcr  à  fa  volonté. 

On  doit  obferver,  que  quand  nous  avons  dit  .i  la  tête  du  titre  précédent,  que  la 
Difp.nfe  du  vœu  de  Religion  étoit  réfervée  au  Pape  fcul  ;  cela  ne  fe  doit  entendre 
que  de  ceux  qui  font  encore  dans  le  fiéclc,  Hc  non  pas  d'un  Relij^ieux  qui  étant  dans 
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un  Ordie  non  réformé,  feroit  vœu  d'entrer  dans  un  autre  qui  feroit  réformé  ;  car 
comme  ce  ne  feroit  pas,  à  proprement  parler,  un  nouveau  vœu  de  Religion  j  mais 
feulement  une  fimple  circonftance,  ajoutée  au  vœu  qu'il  auroit  déjà  fait,  il  en  pour- 
rait être  difpenfé  par  l'Évcque  Diocéfain,  s'il  en  avoir  une  jufte  raiibn. 


Cas  I.  Sérapion  ,  AbW  R(!gulier,  eft  quelque- 
fois follicité  par  quelques-uns  de  fes  Religieux  de 
les  difpeufcr  de  quelques  articles  de  la  Règle  de 
l'Ordre.  Le  peut-ilen  confciciice  ? 

R.  Il  le  peut,  lorfqu'il  eft  perfuadé  que  çc  n'eft 
pas  par  un  efprit  de  relâchement  qu'ils  l'en  folli- 
citent ,  mais  fur  quelque  fondement  folide ,  tel  que 
le  peut  être  celui  d'une  notable  infirmité  du  corps 
ou  de  l'efprit  ;  ou  quand  il  y  va  du  bien  de  la  Re- 
ligion, ou  du  fiilut  de  fes  Religieux  :  autrement  il 
pecheroit  contre  les  devoirs  d'un  fidèle  difpenfa- 
teur,  en  ne  luivant  queyû^  placiium  voluntatis  , 
comme  parle  S.  Bernard ,  &  non  pas  la  jufticc  &  la 
raifon.  'Voyez  le  faint  Dofteur,  Tracl.  de pncepto 
&  difpenfat.  cap.  j. 

Cas  II.  Apolline,  Rcligicufe,  obligée  par  fa  Pro- 
fedion  à  garder  étroitement  les  Réglemens  du  Mo- 
naflere,  par  lefquels  il  eft  défendu  aux  Religieufcs, 
1°.  D'écrire  ni  de  recevoir  aucunes  lettres  fans  la 
communiquer  à  la  Supérieure.  i°.  D'aller  jamais 
feule  au  parloir,  quand  on  n'y  feroit  demandé  que 
rarement ,  &  par  des  perfonnes  non-fufpeftes. 
3°.  De  ne  fe  charger  d'aucuns  dépôts  &;  autres  fem- 
blables  chofes ,  a  prié  l'Évéquc  Dioccfain  de  la 
difpcnfcr  de  ces  obligations  qui  lui  gênoient  ex- 
trêmement l'efprit.  L'Évêque  le  peut-il  en  conf- 
cicnce  ! 

R.  L'Évêque  ne  peut  accorder  cette  difpenfc 
générale  à  Apolline  ;  parce  qu'elle  tend  ouverte- 
ment à  la  deftruiftion  du  bon  ordre  qu'on  doit 
garder  dans  une  Maifon  Religieufc  :  il  clt  au  con- 
traire obligé  a  maintenir  la  régularité,  bien  loin 
d'en  pouvoir  favorifer  le  relâchement  en  aucun 
point  important,  ainfi  que  le  recommande  le  Con- 
cile de  Trente ,  .Scd.  i  f  de  Regular.  cap.  i.  Il  n'y  a 
donc  que  quelques  cas  rares,  concernant  une  cha- 
rité néceffaire ,  ou  l'Evêquc  &  même  fon  Confcf- 
feur  puilfcnt  lui  permettre  d'aller  feule  au  parloir, 
*  contre  la  Règle  générale  de  fon  Inftitut.  Sans 
cela  elle  pèche  malgré  toutes  les  Difpenfes  qu'elle 
peut  obtenir. 

Cas  III.  P<2cô;wr,  Religieux  d'un  Ordre  Réfor- 
mé, polfede  en  propre  une  rente  de  cent  écus  qu'un 
parent  lui  a  donnée  :  fon  Confelfeur  lui  en  a  fait 
une  féverc  réprimande  ;  mais  il  prétend  n'être  en 
cela  coupable  d'aucun  péché ,  parce  que  le  Général 
de  l'Ordre  lui  a  accordé  la  difpcnfe  néced'aire  .\ 
cet  égard.  Cette  difpenfé  n'eft-clle  pas  légitime  ? 

R.  Le  vœu  de  pauvreté  eft  tellement  ellcmiel 
à  l'état  Monaftiquc,  qu'il  ne  peut  admettre  aucune 
difpcnfe  légitime.  Nec  iftimet  Abbas  quùd  fupcr 
habendù  pruprietate  pojjit  cwn  aliquo  Monacko  dij- 
penfure  ;  quia  abdicatio  proprictatis.  . .  adcà  eft  an- 
nexa RtguU  Monachali,  ut  contra  eam  nec  Summus 
Pontifexpojfti  licentiam  indulgere  y  ce  font  les  ter- 


mes d'Innocent  III,  c.  rt,  de  ftatu  Monack.  où  il  fta- 
tue  qu'un  Religieux  reconnu  propriétaire  après  fît 
mort ,  foit  privé  de  la  fépulturc  Eccléiîaftiquc. 
Ainfi  tout  le  pouvoir  d'un  Supérieur  Régulier  ne 
coniiftc  qu'a  permettre  à  un  Religieux  l'ulage  dit 
temporel  ,  foit  peur  fa  nourriture  &  fon  entre- 
tien ,  ou  pour  quelqu'autre  raifon  ,  qui  regarde  le 
bien  commun  duMonaftcre  ;  encore  cette  pcrinif- 
(Ion  doit-elle  être  révocable  adnutum.,  par  celui 
qui  l'a  donnée  ,  ou  par  fon  SuccefTcur  ,  lans  que 
jamais  elle  puilfe  être  perpétuelle  ni  irrévocable. 

Cas  IV.  Melecius,  Religieux  mendiant,  voulant 
entrer  dans  un  Ordre  de  Chanoines  Réguliers , 
dont  la  règle  eft  beaucoup  moins  rigide  que  celle 
de  fon  Ordre  ;  Si  fçachant  qu'on  n'accorde  pas 
aifémcnt  à  Rome  ces  fortes  de  difpenfes,  fur-tout 
quand  celui  qui  les  demande  n'a  pas  apoftafié,a 
quitté  fon  habit  Religieux  durant  trois  jours,&s'é- 
tantpréfcnté  au  Banquier  j  lui  a  mis  fa  fuppliquc 
entre  les  mains, portant,  qu'il  avoit  quitté  fon  habit 
&  fon  Couvent:  &  qu'il  dcmandoit  fur  cela  au  Pape 
l'abfoliition  de  fon  apoftafie  ,  &  la  difpenfé  né- 
celfairc  pour  entrer  dans  l'autre  Ordre.  Le  rcfctit 
qu'il  a  obtenu  eft-il  valide? 

R.  Ce  reftrit  eft  nul ,  parce  qu'il  eft  obtenu  fur 
un expofé implicitement  frauduleux,  comme  celui 
d'un  homme  qui  ayant  péché  avec  fa  parente  , 
n'exprime  pas  qu'il  l'a  fait  dans  le  dertein  d'ob- 
tenir fa  difpenfé.  C'eft:  la  décifion  de  Navarre  , 
Mnual.  cap.  zz  ,num.  S6 ,fubfinetn. 

Cas  V.  Amau/i  ayant  fait  profefllon  dans  uu 
Couvent ,  où  il  a  remarqué  beaucoup  de  dilîîpa- 
tion,  afaiî  voeu  d'entrer  dans  un  Ordre  plus  réfor- 
mé ;  mais  il  a  préfentemcnt  quelque  raifon  légitime 
de  demander  difpenfé  de  fon  vocuj  faut-il  qu'il 
s'adrcdc  au  Pape ,  Si  l'Évêque  ne  peut-il  pas  le 
difpenfer? 

1<.  L'Évêque  le  peut  ;  parce  que  ce  n'eft  pas  là 
liifpenferdc  lafuhflance,  mais  feulement  a?f  modo 
voiiReligionis,  C'eft  la  décifon  très-recue  de  (aint 
Antonio  ,  pai  t.  i ,  tit.  i  i ,  cap.  6  :  Hoc  aiircm  vide- 
tur ,  dit-il ,  quod  fi  exiftens  in  laxiori  I  Religione  ) 
voveat  arciiorcm,  Epijcopus  pojjit  difpenfarc  y  quia 
non  eft  votum  perpétua  continentiét ,  nec  votum  Re- 
ligionis fimpliciter,  cùmjam  ubligatusfit  adutrum- 
que  ,  fed  folum  eft  Jubrogatio  voii. 

C'as  VI.  Oclavia,  Abbc/fe,  a  difpenfé  une  de  fes 
Religieufcs  d'un  vœu  qu'elle  avoit  fait.  Cette  dif- 
pcnfe pcut-cIle  mettre  en  siireté  la  confcience  de 
la  Religieufc,  fans  qu'elle  ait  bcfoin  de  recourir 
au  Pape,  ni  à  l'Évêque  ? 

R.  La  difpcnfe  étant  un  adle  de  Jurifdiftion ,  ne 
peut  convenir  aux  Abbellcs  ;  mais  elles  peuvent 
déclarer  nuls  les  vœux  <le  leurs  inférieures,  quand 
ils  font  contraires  à  la  difciplinc^égulicic  du  Mo- 

naftcra 
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naftcre,  ou  à  la  fanté  des  Reïigieufes  qui  les  ont 
iaics.ou  enfiaàl'o'oc'ijrance  qu'eues  doivent  à  leur 
Supérieure  5  comme  un  père  peut  annuller  les  vœux 
de  fes  enfans  impubères,  ou  un  mari  ceux  de  fa 
femme,  lorfqu'ils  lui  font  prc'judiciables.  Voyez 
Cabalfut ,  Lib.  I ,  Theor.  cap.  8  in  fne. 

Cas  Y\\.  Amaranthe ,  Abbé  Régulier,  a  fait  de 
«crtaines  Règles  pour  Je  bien  commun  de  la  Re- 
ligion. Le  Prieur  Conventuel  qui  gouvernoit  le 
■  Monafterc  en  l'abfence  de  cet  Abbé,  a  difpenfé 
■quelques  Religieux  de  ces  Règles.  L'a-t-il  pu  faire 
àt  fa  feule  autorité  ? 


R.  Non  :  parce  que  toute  difpenfé  eft  un  aftc 
de  Jurifdiclion.  Or  un  inférieur  n'a  aucune  Jujif- 
diâion  fur  la  Loi  de  fon  Supérieur,  à  laquelle  il 
eft  lui-même  foumis  ;  donc  un  Prieur  étant  infé- 
rieur à  fon  Abbé,  n'a  aucun  pouvoir  de  dilpcnfer 
des  Règles  établies  par  cetAbbé.  Ceraifonnement 
ert  de  Sylvius  ,  v.  Difpenjatio  4. 

|tIF  Le  Prieur  peut  cependant,  pour  de  juftes 
caulcs ,  fufpendre  l'obligation  d'une  Rcglc.  Fau- 
droit-il  dans  un  cas  aifcz  prelfaat  recourir  a  l'Abbé 
■qui  eft  à  Rome  ou  ailleurs  î 

Voye^  Religieux,  Cas  2.6. 


_  DISPENSE     DE    LA     SIMONIE. 

J-L  y  a  deux  fortes  de  Simonie  :  l'une  de  droit  naturel  (5c  divin ,  comme  eft  celle 
<ju'on  commet  en  achetant  un  Bénchce  )  l'autie  de  droit  Ecclcliaftique ,  comme 
d'appofer  dans  une  réilgnation,  ou  dans  une  permutation,  qu-lques  claufes  déi-enducs 
par  l'Églife. —  Le  Pape  même  ne  peut  jamais  accorder  aucune  Difpenfé  valide  à 
îcgard  de  la  première  ;  mais  il  le  peut  à  l'égard  de  la  féconde.  —  Quand  la  Simonie 
ii'eft  que  mentale,  ou  qu'elle  ne  regarde  ni  la  réception  des  faints  Ordres,  ni  les 
Bénéfices ,  ni  l'entrée  en  Religion  ;  celui  qui  en  eft  coupable  en  peut  être  abfous  par 
fon  Confelîeur  ordinaire  ,  ôc  n'a  befoin  d'aucune  difpenfé ,  n'ayant  en  ce  cas  encouru 
aucunes  peines  canoniques,  quoiqu'il  ait  grièvement  péché.  —  hes  Evêques  de  France 
ont,  à  la  vérité,  le  pouvoir  d'abfoudrq.  du  péché  de  la  Simonie,  même  réelle,  &:  de 
réhabiliter  un  Simoniaque  à  l'exercice  de  fes  Ordres  ;  mais  il  n'y  a  que  le  Pape  qui 
puilfe  ,  par  une  Difpenfé,  le  réhabiliter  au  titre  du  Bénéfice,  &  lui  accorder  la  condo- 
nation  des  fruits. 


Cas  L  Le  Pape  peut-il  par  la  plénitude  de  fa 

puilfance  djfpcufer  de  la  limonie  ,  en  permettant 

de  faire  ce  qui  autrement  fcroit  limoniaquc  ; 
R.  Le  Pape  peut  bien  difpcnfcr  de  la  limonie 

purement  Ecclc(iaftiquc  ;  puilqu'cllc  n'cft  fondée 

<]ut  lur  une  Loi  humaine.  Mais  il  ne  peut  dilpcn- 

(er  de  celle  qui  eft  de  droit  naturel  &  divin  ;  puif- 

fluc  ,  fclon  S.  Thomas ,  1 ,  i ,  quxft.  i  co  ,  art.  i  : 

Papa  potejl  incurrcrc  vuium  fimon'tÂ ,  jicut  6"  qui- 

ILhet  alius  homo...  is  ideo  fi  rcciperet  pro  aliqud  re 

fpirituali  pecuniam  de  rcditibus  Ecclcfis  alicujus  , 

non  careret  vitto  fimonit.  Voyez  Simonie, Cas  4j). 
Cas  il  Faufte  &  Flavien  ont  difputé  fi  l'Évcquc 

a  droit  de  dilpcnfer  dc^  peines  Canoniques  por- 
tées contre  les  iimoniaqucs,  circa  Ordines  aux  Dt- 
rufieia.  Que  faut-il  pcnfcr  fur  cette  matière  î 

R.  Les  fimoniaqucs  encourent  1°.  l'eicommu- 
nication  ipfo  failo ,  lorfquc  la  limonie  cA  réelle, 
&  qu'elle  a  été  exécutée  de  p»rt  &  d'autre,  z".  La 
fulpcnfc  de  l'exercice  des  Ordtcs  qu'ils  ont  rci^ùs. 
3°.  La  nullité  de  l'a^c  fait  par  Cinonic,  par  rap{H}rt 

A.  Out  Prêtre  approuve  peut  abfoudre  des  Sufpcnfes  portées  par  le  Droit,  lorfqu'cllcs 
n'y  font  pas  cxprcirément  réfervécs  au  Pape ,  ni  .»  l'Evêque.  —  Quand  même  une 
Surpcnfe  fcroit  rcfcrvcc  au  P.ipc,  un  Évêque  en  peut  abfoudre  &  en  difpcnfcr,  lorf- 
J.Pariu,  t;S 


à  la  collation  du  Bénéfice,  d'où  s'enfuit  l'obligatjoii 
de  s'en  démettre.  *  Les  Évéques  en  France  ablol- 
cnt  des  deux  premiers  genres  de  peines ,  quand 
la  limonie  eft  occulte  ;  mais  la  tioiliéme  cil:  rélcr- 
vée  au  Pape.  Voyez  le  Cas  fuivant. 

Cas  III.  Benaud ,  qui  a  obtenu  une  Cure  par 
une  limonie  volontaire ,  mais  occulte ,  a  eu  recours 
àfontvéque  pourobtenir" l'abfolution  du  crime  Je 
limonie  ,  fa  réhabilitation  &:  la  condonat;o;i  des 
fruits  qu'il  a  perçus  :  l'tvcquc  n'a-t-il  pas  le  pou- 
voir de  lui  accor.kr  ces  grâces  ? 

R.  L'Évcque  peut  l'abfoudre  de  fon  crime  &  des 
cenfurcs  qu'il  a  encourues  ,  fi  elles  (ont  occultes  : 
mais  il  n'eft  pas  en  fon  pouvoir  de  le  réhabiliter  au 
titre  de  fon  Bénétice  ,  &:  encore  moins  de  lui  ac- 
corder la  condonaiion  des  fruits  qu'il  en  a  perçu» 
injuftemcnt  ,  &:  fans  une  inftitution  Canonique. 
Il  doit  donc  le  renvoyer  au  Pape,  à  qui  il  taudia 
expliquer  fon  inttulion. 

Voyez  le  Titre  SiMONir. 
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qu'elle  efl  occulte  :  mais  quand  elle  eft  publique ,  ou  qu'elle  a  été  portée  au  for  con- 
tentieux ,  où  il  y  ait  eu  quelque  Décret  donné  par  le  Juge  contre  l'accufc  ;  il  faut 
que  le  coupable  obtienne  l'on  Abfolution  &  fa  Ddpenfe  du  Pape  :  Nifi  diJjîciUirTnis  fa 
ad  ciim  rccurfus.  —  Toutes  les  Difpenfes  de  Sufpenfe  qu'on  appelle  ab  homim,  font 
rcfervées  au  Supérieur  qui. les  a  prononcées,  ou  à  fon  Succeflcur,  ou  enfin  à  celui  à 
qui  elles  font  fpccialement  réf;rvces  par  le  Droit.  *  Ce  titre  eft  mal  énoncé ,  puifque 
k  Sufpenfe  finit  par  voie  d'Abfolution ,  &  non  de  Difpenfe.  Le  mot  de  cenfure  ab 
hpmini  i  s'entend  de  celle  qui  e'i\.  per  fentenùam  fpeciakm. 

Cas  I,  Pio/omcc  s'eft  fait  ordonner  Soudincrc    obtenu  la  permiiïîon  du  propre  Curé  des  Parties, 


n'ayant  pas  encore  vingt  a  is  accomplis, &  a  exerce 
les  fondions  de  fon  Ordre.  Deux  ans  après  il  a  de- 
mandé l'abfoiution  de  l.i  fufpenfe  qu'il  a  encouri:c, 
&  à  être  réhabilite.  L'Évêque  peut-il  lui  accorder 
l'un  &  l'autre  î 

R.  Si  le  fait  eft  occulte ,  l'Évêque  peut  abfoudre 
Ptolomée  de  fa  fufpenfe,  &  le  réhabiliter  aux  fonc- 
tions de  fon  Ordre  ;  puifqu'il  a  préfeniemcnt  1'.!stc 
requis  pour  le  Soudiaconat.  Cela  eft  fondé  fur  le 
pouvoir  que  le  Concile  de  Trente  donne  aux  Évé- 
ques  d'abfoudre  de  toutes  fortes  de  fufpenfes  Si 
d'irrégularités,  lorfqu'elles  ne  font  pas  publiques, 
à  l'exception  de  la  feule  irrégularité  qui  vient  d'un 
homicide  volontaire,  quoiqu'occulte.  Liceat Epif- 
copis,  &c.  SeiT!  14,  cap.  6  de  rcform.  Sacra  Congre- 
gatio ,  dit  F.agnan  fur  le  Chapitre  DiUHus ,  nuni. 
5,  refpondu  ,  fi  is  Ciericus  pervenic  jam  ad  Ma- 
um  Ughimam,  pojfe  cum  illo  Epifcopum  difpinfare, 
tam  Juper  jujpcnfwne  ,  quam  Juper  irregularuate. 
Mais  il  n'en  feroit  pas  de  même  ii  Ptolomée  n'avoit 
pas  encore  atteint  l'âge  prcfcrit  par  les  Canons. 
Car  il  n'y  auroit  alors  que  le  Pape  feul  qui  pour- 
roit  le  difpenfer  &  le  réliabiliter. 

Cas  II.  Tkcdée,  Diocéfain  de  Tarbes,  eft  tombé 
dans  la  fufpanfe,  pour  s'être  fait  ordonner  Prêtre 
par  l'Evèque  de  Bayonne  ,  fans  avoir  obtenu  de 
dimillûire.  de  fon  propre  Evéque.  Eft-il  néceflairc 
qu'il  ait  recours  au  Pape  pour  être  abfous  de  cette 
cenfure ,  &  pour  obtenir  la  pennillion  d'exercer  fes 
Ordres  ? 

R.  Il  luffic  à  Thadcc  d'être  abfous  par  fon  Évê- 
quc ,  félon  ces  paroles  du  Concile  de  Trente ,  Self, 
i;  ,  cap.  8  de  leformat.  Ordinatus  a  fufceptorum 
Ordinum  exccutione ,  quandiii  proprio  Ordiitario 
videbhur  expedirc ,  fit  fufpenfus. 

Il  faut  dire  la  même  choie  i".  de  celui  qui  a 
encouru  la  fHfpenfc  ,  pour  avoir  reçu  un  Ordre 
lacié  avant  l'âge  prefcrit  par  les  Canons.  z°.  De 
teiui  qui  y  i;ft  tombé ,  pour  s'être  fait  ordonner 
fur  un  faux  titre  Ecciéliallique;  les  BjUcs  de  quel- 
ques Papes  qui  léfervent  l'abfoiution  &  la  difpenfe 
de  cette  cenfure ,  n'étant  pas  reçues  en  France  .î 
cet  éj^ard.  j°.  De  celui  qui  l'a  encourue,  pour  avoir 
célébré  un  mariage  entre  deux  ptrfonncs  fur  Icf- 
•[u  elles  il  n'avoit  poin:  de  JurUiliilion,  uns  avoir 


ou  de  l'Évêque  Diocéfain.  4°.  De  celui ,  qui  fuivant 
une  Conftitution  de  Eoniface  VIII ,  (  c.jp.  8  de  pri- 
vilegiis  in  6  )  reçue  en  ce  P.oyaumc  ,  eft  fulpens  ou 
i  terdit  de  l'entrée  de  l'Églifc,  pour  avoir  célébré 
ou  fait  célébrer  dans  un  lieu  interdit,  ou  pour  avoir 
admis  à  la  participation  des  Sacreraens,  ou  aux 
divins  Offices, ou  enfin  pour  avoir  enttric  en  lieu 
faint  des  pcrfonnes  nommément  dénoncées  ex- 
communiées, fufpend.ies  ou  interdites  :  car  en  tous 
ces  cas  l'Évêque  a  droit  d'abfoudre  &  de  difpenfct 
ceux  qui  font  tombés  dans  cette  cenfure. 

Au  furplus,  on  doit  fe  fouvcnir  de  trois  ma- 
ximes coiiftantes.  La  première,  que  les  Évéques 
peuvent  par  le  feul  droit  que  leur  donne  leur 
dignité,  abfoudre  de  tous  les  cas  &  cenfures  dont^ 
le  Droit  n'a  pas  réfervé  l'abfoiution  au  Pape ,  com- 
me on  le  peut  prouver  par  cette  raifon  générale 
qu'en  donne  Innocent  III ,  au  fujet  de  l'excoromu- 
nicarion  en  particulier  :  Quia  conditor  Canonis  ejus 
ahfolutionem  fibi  fpecialiier  non  Tctinuit  y  co  ipfo 
concejjijje  videiur  facultatem  aliis  relaxandi.  La 
féconde  ,  que  fuivant  le  Décret  du  Concile  de 
Trente ,  tout  Évêque  peut  abfoudre  des  (utpenfes 
de  Droit  réfervées ,  lorfqu'on  les  a  encourues  par 
un  crime  fecret,  &  qu'elles  n'ont  pas  été  portées 
au  for  extérieur  de  la  Juilice.  La  troifiéme ,  que 
quand  même  elles  y  auroient  été  portées,  il  pour- 
roit  encore  en  abfoudre  &  en  difpenfer,y»  difficil- 
limus  effet  rccurfus  ad  Papam. 

Cas  III.  Aigulf3.y3.nt  encouru  la  fufpenfe,  pour 
avoir  reçu  l'Ordre  du  Diaconat  avant  le  Soudia- 
conat ,  a  eu  recours  au  Pape  pour.en  être  difpenfe. 
La  dilpenfe  de  fon  Évéqiic  ne  lui  eût-elle  pas  fuffi  ? 
R.  Elle  auroit  fuffi,  lelon  cette  Loi  du  Concile 
de  Trente,  Sell.  ii  ,  cap.  14,  Ciim  promotis  per 
faltum ,  fi  non  miniftraverint,  Epifcopus  ex  Légitima 
caufâ  poffn  difptnfare.  Ces  termes,  y»  non  miniftra- 
verint ,  fout  voir  que  (i  un  tel  Eccléliaftique  a 
exercé  les  fonctions  de  l'Ordre  qu'il  a  reçu  per 
faltum,  lÉvéquc  ne  peut  le  difpenlcr,  &  que  par 
conféqucnt  il  doit  recourir  au  Pape ,  (i  fon  péché 
eft  public,  comme  l'obfcrve  Caballutius,  Lib.  y, 
cap.  i  (S,  num.  10. 

VoyeT^  Ordres,  Cas  Baudri.   Stisi'lNsl,  Cas 
Cyriaque  &  Cas  Laurent, 


?^oo^ 
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DISPENSE     DE     L"  IRRÉGULARITÉ. 

Es  Évéques  ont  pouvoir  de  difpenfer  de  toutes  les  irrégularités  occultes,  à  l'ex- 
ception de  celle  qu'on  encourt  par  l'homicide  volontaire,  même  occulte,  hquelle  eft 
rélervée  au  Pape  ieul.  Ils  peuvent  encore  difpenfer  d'une  irrégularité  publique,  lorf- 
qu'elle  provient  du  violement  d'une  cenfure  qu'ils  ont  portée  p.ir  quelque  Statut  par- 
ticulier, &  doi.t  il  n'eft  fait  aucune  mention  dans  1^  Droit  ;  c'cft-.i-dire ,  ni  dans  .les 
Conciles,  ni  dans  les  Canons,  ni  dans  les  Conrtitutions  des  Pap^s  reçues  en  France. 
Nous  en  marquons  un  exemple  à  la  fin  du  Cas  L.mrcnt,  51,  au  mot  Suspense. 
[  0^  J'y  ferai  voir  que  cette  décifion  foufFre  de  la  difficulté.  ]  —  Us  peuvent  encore 
réhabiliter  celui  qui  eft  irrégulier  ex  dcfcclti  natalium  ;  mais  feulement  à  l'effet  de 
recevoir  laTonfuie  &  les  Ordres  Mineurs,  &  de  pouvoir  polféder  un  Bénéfice  fimple. 
Les  Évêques  de  France  peuvent  en  cette  matieie  difp:nfer  par  eux-mêmes ,  ou  par 
leurs  Grands- Vicaires ,  ou  autres  Prêtres ,  par  eux  commis  à  cet  effet.  —  Si  l'Evêque 
même  étoit  tombé  dans  une  cenfure,  ou  dans  une  irrégularité  occulte,  il  s'en  pourroic 
faire  relever  par  tel  Confeffeur  qu'il  voudroit  commettre  ad  hoc ,  fans  avoir  befoin  de 
recourir  à  Rome. — Les  Supérieurs  Réguliers  ont  le  même  pouvoir  que  les  Evêques, 
à  l'égard  de  l'abfolution  &  de  la  réhabilitation  de  leurs  Religieux,  dans  les  cas  que  le 
Pape  n'a  pas  exprelfement  exceptés  ;  pourvu  qu'ils  r.yent  une  Jurifdiélion  comme 
Épifcopale  ;  car  autrement  c'eft  aux  Évêques  feuls  à  qui  appartient  ce  droit.  —  I.a 
difpenfe  accordée  par  un  Prince  féculier  à  un  bâtard,  n'a  aucun  effet  à  1  égard  de  la 
réception  des  Ordres,  ou  de  la  polfellion  des  Bénéfices  ;  defjrte  qu'il  eft  abfolument 
ncc-lfaire  qu'il  obtienne  du  Supérieur  Eccleliafticjue  une  nouvelle  difpenfe,  qui  l'en 
rende  capable. 

état,  fans  s'être  fait  abfoudre ni  réhabiliter,  a  été 
appelle  en  Juftice  par  Lucien,  cjui  a  fait  faire  de» 
informations  juridiques  contre  lui  ;  mais  parce  que 
Lucien  n'avoit  pas  de  preuves  fuffifantes ,  le  procès 
ert  demeuré  en  cet  état.  Cependant  Ariftophanc 
touché  d'un  fincere  repentir,  veut  le  faire  abfou- 
die  des  ccnfurcs  qu'il  a  entourucs,  &  obtenir  dif- 
pciifc  fur  Ion  irrégularité.  Ne  doit-il  pass'adrellcr 
au  Pape  ;  puifquc'le  Concile  de  Trente  ôtcà  l'Evé- 
quclc  pouvoirdedifpcnferenccttc  matière.quand 
le  Cl  inic  acte  porté  au  for  contentieux. 

R.  L'J.vcque  a  le  pouvoir  d'abfoudrcAriftophanc 
des  cei.turesqu'il  a  encourues,  &:  de  le  difpenfer  de 
fon  irrégularité  ;  car  quand  le  Concile  de  Trente 
exccptelc  cas  où  le  crime  a  été  porté  au  for  conten- 
tieux ,  cela  ne  fc  doit  entendre  ni  d'une  (impie  allî- 
pnation  ,  ni  même  d'une  information  faite  par  le 
juge  en  conféqucnce  d'une  plainte  ;  mais  (euie- 
mènt  lorfqu'il  y  a  un  décret  donné  parle  Juge  con- 
tre l'accufc.  Et  cela  eft  d'autant  plus  jufte  ,  qu'une 
plainte  &  des  informarions  peuvent  être  faites  con- 
tro  l'homme  le  plus  innocent ,  &  mén\e  fans  qu'il 
en  ail  aucune  coiinoill'ance.  Difonsdor.cnvecNa- 
varic  Man.  c.  if ,  n.  71.  Noiorlum  Ji.imr..... 
quod  tft  confcffwn  à  paru  in  jiuuao  .  vtl  Juper 
quod  efi  luta  Jcnitntia ,  q'-i*  rrjnfivil  in  rem  judt- 
cutum  ,  aut  eft  adcà  mmtijcftum ,  ut  rmllà  ttrstvcr. 
fdtionc  ccljri  polfit. 

Cas  IH.  Gorgi.is.  Capitaine  qui  .ivoitcoupcî  un 
bras  à  fon  cniiçiiii  fendant  la  nuit ,  voulant  entrée 

^&  'i 


Cas  I.  Le  Doyen  &  les  Chanoines  d'un  Chapi- 
tre ayant  commis  volontairement  une  fimonie 
réelle  dans  la  collation  d'un  Bénéfice  ,  ont  deman- 
dé au  Pape  l'abfolution  des  cenfurcs ,  &:  la  difpenfe 
de  l'irrégularité  oii  ils  font  tombés;  fur  quoi  le 
S.  Perc  a  adrcfle  au  Grand  Vicaire  Diocélain  un 
Brerd'abfolution  pour  l'exécuter;  mais  ce  Bref  ne 
fait  mention  que  des  Chanoines  en  termes  géné- 
raux fans  exprimer  le  Doyen  en  particulier,  qui 
eft  Chanoine  comme  les  autres.  Le  Grand  Vicaire 
peut  il  étendre  la  giacc  du  Pape  au  Doyen  comme 
aux  Chanoines  ! 

R.  Il  le  peut,  r".  parce  que  Bcnejicium  Princi- 
pis  /arpijflm'e  interpniandum  eft  :  i".  parce  qu'un 
Doyen  eft  a  peu  près,  par  rapport  à  l'on  Chapitre, 
ce  qu'cfl  un  Abbé  par  rapport  à  fes  .Moines.  Oi 
Grégoire  IX,  Cap.  fin.  de  Jîmoniâ  déclare  que  la 
commillion  qu'il  avoir  donnée  d'abfoudre  certains 
Moines  limoniaquc^,  comprcnoit  audi  leurs  Ab- 
bés ,  quoiqu'ils  ne  fulfeiit  pas  énoncés  dans  fon 
refcrit.  Il  en  feroic  de  mcinc  quand  le  Doyen  n'au- 
roit  point  de  prébcn.lc  ,  paicequc  le  chef  des  Cha- 
noines eft  naturellcniciit  répuié  Chanoine.  *  Ce 
pourioit  être  autre  cho(c  ,  s'il  y  avoii  des  raifons 
particulières  d'excepter  ce  Doyen  ,  comme  II  t'é- 
toit  lui  qui  eût  engagé  facomp.ignic  dans  le  crime 
dont  il  s'agit. 

c:aïII.  Ariflophant ,  Curé,  ayanc  commis  une 
fimonic  réelle  d'une  manière  fort  fecreitc ,  &  ayant 
conciauc  d'exercer  l'es  fouéliçns  Cuiiaics  en  cet 
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dans  l'état  Ecclcliaftique ,  a  demande  à  fon  Evcquc 
la  difpcnfe  de  cette  mutilation  fecrette.  Celui-ci 
peut-il  l'accoider  ; 

R.  Il  le  peut ,  ninli  que  l'a  décidé  la  Congrégation 
du  Concile.  La  raifon  eft ,  que  tout  crime  fecret  eft 
tlu  rclTort  de  l'Evêque ,  à  l'exception  de  l'homicide 
volontaire  ,  &  que  la  mutilation  n'eft  pas  un  homi- 
cide. Si  on  la  lui  compare  quant  à  l'indiiftion  de 
l'irréguLirité ,  on  ne  peut  la  lui  comparer  quant  à 
ifL  réferve  de  la  difpenfc. 

Ca.s  IV.  Menou/j  Juge  Criminel,  qui  a  prononcé 
plufieurs.Sentences  de  mort  exécutées,  veut  aujour- 
d'huirccevoir  les  Ordres  facrés.  Mais  comme  il  a 
cncoaiuïirvés^ulmtA  ex Wefeciu /eriitatis ,  &  qu'il  a 
bcfoin  d'une  dirpeiitc  qui  l'en  relève;  il  demande 
s'il  fulïit  qu'il  s'aJreifeà  fon  Evcquc. 

B..  La  difpenle  de  toute  irrégularité  exdeficlu 
*ft  réfcxvée  au  Pape ,  à  l'exception  de  celle  qui 
■vient  ex'dcfecîu.  natalium,  dont  l'Evcque  dirpenfe 
pour  les  Ordres  mineurs  &  les  bénéfices  (impies.  On 
examinera- plus  bas  s'ilpcat  aufll difpenfer  de  l'ir- 
régularité qui  naît  de  la  bigamie. 

Cas  V.  Nabor, Prêtreoc Bénéficier ,  a époufé  fo- 
lémnelleinent  dans  un  pays  étranger  une  fille  qu'il 
avoir  débauchée.  Quelque  temps  après  fc  (entant 
vivement  totiché  de  fou  crime  ,  il  ell  revenu  ,  i?c 
a  prié  fon  Evêque  de  lui  accorder  la  difpc;'le  n^- 
cclFiirc  pour  exercer fcsfoncîlions.  L'Evcque  .i-r-ii 
le  pouvoir  de  la  lui  accorder,  après  qu'ilaura  tait 
une  rigoureufe  pénitence? 

R.  Il  le  peut,  félon  cette  décifion  d'Alex.indre 
in.  c.  4,  de  Clericis  conjug.it ,  1.  5  ,  Tit.  «.  Sane  , 
Sacerdoces  ilti  qui  nuptitis  comraliunt ,_ auji  non  nup- 
ifi  ,  fcd  contubunia  funt  potius  nuncitpanda,  poft 
longam  pcsnit/ntiam  &  vitam  laadahilem  continen- 
tes ^  off.ciofao  reftitui poterum,  &  exindulgentiâfui 
Epifcopi  ejus  executionem  hahere.  Mais  cela  ne  fc 
doit  entCAdre  qu'au  cas  que  la  fille  n'ait  pas  péché 
auparavant  avec  un  autre,parcc  qu'il  feroit  alors  ir- 
régulier ex  bigumiâ;  &  que  régulièrement  parlant, 
jl  ne  pourroit  être  réhabilité  que  par  le  Pape. 

Cas  VI.  Pharetius  a  fait  une  permutation  d'un 
Canonicat  contre  un  Prieuré  fimple ,  laquelle  eft ,  à 
la  vérité,  fimoniaque  ,  mais  qu'il  n'a  pas  cru  être 
telle  ,  parce  qu'il  ne  l'a  fait  qu'après  avoir  confulté 
deux  Doûcuts  ,  qui  pafloient  pour  des  gens  de 
jpiété  &  fort  éclairés.  Il  a  enfuite  continué  d'exer- 
cer les  fouélions  de  fes  Ordres.  E(l-il  nécefiairc 
qu'il  ait  recours  au  Pape  pour  fa  réhabilitation  ? 

R.  Pharetius  a  befoin  d'être  réhabilité ,  parce 
fjuc  f  1  provifîon  eft  nulle  ipfojure  ;  mais  il  n'a  pas 
befoin  de  recourir  à  Rome  ,  l'Evcque  Diocéfain 
ayant  pouvoir  en  ce  cas  de  lui  accorder  tout  ce 
dont  il  a  befoin,  foit  par  lui-même  ou  par  un 
Prêtre ,  par  lui  commis  à  cet  effet  ;  parce  que  la  fi- 
Jiionie  dont  il  s'agit,  eft  non  feulement  occulte, 
mais  encore  non-coupable  ;  Pharetius  ne  l'ayant 
faite  que  par  urie  ignorance  qu'on  peut  dire  être 
invincible  a  fon  égard ,  puifqu'il  a  fait  toutce  que 
la.prudencc  Chrétienne  dcinandoir  de  lui ,  pour  ne 
ça»  faire  une  pcrinutatiou  limoiiia'.(ue.  Ce  feroit 
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'  autre  chofc  (i  fa  fimonie  étoit  criminelle  ;  car  alors 
,  il  n'y  auroit  que  le  Pape  qui  le  pût  réhabiliter  à 
l'cfî-efde  retenir  le  Bénéfice  ,  en  lui  accordant  une 
I  nouvelle  provifîon.  Tout  ce  que i'Evêquc  peut  faire 
en  ce  cas.c'cft  de  réhabiliter  un  Curé  fimoniaque  aux 
fondions  Curiales,  en  lui  permettant  de  les  exercer 
jufqu'à  ce  qu  il  ait  i^çu  de  Rome  fa  nouvelle  provi- 
fion>&  cela  feulement  lorfque  la  fimonie  eft  oc- 
culte ,  &  qu'il  eft  important  pour  le  bien  de  l'E- 
glife  que  ce  Curé  continue  fes  fonélions.  C'cft  la 
décifion  de  S.  B.  Toni,i ,  cas  3 1  &Tom.  z,  cas  46, 
63  ,  Sic.  . 

Cas, VU.  Heradius  ayant  encouru  l'irrégularité 
par  un  fait  qui  a  été  porté  au  for  extérieur,  a  fubi  la 
peine  due  à  fon  péché,conformément  alaScntcnce 
rendue  parle  Juge  conttelui;il  demande  s'il  reuc 
être,  réhabilité  par  fon  Evêque;  ou  s'iieft  necef- 
faire,  que ,  fuivant  le  décret  du  Concile  de  Tren- 
te ,  il  ait  recours  au  Pape  ; 

^CF  R.  iM.Pontas  dit  d'après Bail,Aviîa,Sanche7, 
&  quelques  autres ,  que  le  vrai  fens  du  Concile  eft 
feulement  que  l'Evêque  ne  peut  dif'penfcr  de  l'irré- 
gularité ,  tant  que  l'aélion  qui  a  été  intentée  dans 
le  for  contentieux  fubfifte.  D'oii  il  s'enfuit  que  le 
procès  étant  terminé  par  un  jugïment  définitif.  Se 
le  coupable  ayant  fubi  la  peine  ordonnée  par  le 
Juge,,  la  difpenfe  celle  d'être  réfervce  au  Pape- 
Avila,  ajoute-t-il,,  témoigne  quitta  vil  fouvent 
ainfi pratiquer.  Avila  ne  dit  point  cela,  il  du  feule- 
ment qu'il  l'a  fouvent  ainfi  pratiqué,  ce  qui  eft  un. 
peu  différent.  Au  refte  ,  Suarez ,  Sayr ,  Bonacina-, 
&  autres  ,  luivis  par  Barbota  fur  le  ch.,  6  de  la  Seff, 
ZA  du  Concile  de  Trente ,  pcnfent  le  contraire  ;  3r 
comme  Pontas  avoue  que  leur  fentiaient  eft  plus 
sur,  j'aimetois  mieux  le  luivre  que  le  fien  ;  fur-tout 
parce  que  le  cas  dont  il  s'agit  eft  devenu  public ,  & 
que  le  Concile  ne  permet  de  difpenfer  que  dans  les 
cas  occultes.  Avila  ne  réfout  cette  difficulté  que  par 
une  Glofe  dont  le  Concile  n'a  pas  befoin. 

CAsyill.  Eteutkere ,  Soudiacre  d'Orléans,  el^t 
tombé  depuis  huit  jours  à  Paris,  où  il  étudie,  dans. 
les  cenfures  &  dans  une  irrégularité  occulte.  Peut-il 
être  abfous  &  difpenfe  par  l'Archevêque  de  cette 
ViUc  ;  ou  bien  cft-il  nécefiaire  qu'il  obtienne  fon 
abfolution  &  fa  réhabihtation  de  fon  Evêque  Dio- 
célain  î 

R.  Il  peut  être,  abfous  des  ccnfures  en  vertu  des 
pouvoirs  de  l'Archevêque  de  Parfs;  parce  qu'il  lui 
eft  fujet  pour  les  Sacrcmcns  de  Pénitence  ôc  d'Eu- 
chatillie,  A  l'égard  de  ladifpeiU'e  dont  il  a  befoin  , . 
il  eft  beaucoup  plus  probable  ,  qu'il  ne  peut  la  rece- 
voirque  de  fon  propre  Evêque  ;  c'ell  le  Icntimenc 
de  Ducalfe.  *  Voyez  fur  ce  point  le  Traité  des  du" 
pentes ,  Liv.  1 ,  p.  <; ,  c.  4 ,  n.  6. 

Cas  IX.  Antimachus  j  jeune  homme  de  qualité, 
natif  de  Paris,  qui  étudioit  en  Droit  à  Bordeaux, 
ayant  reçu  il  y  a  dix  ans  un  loulllet  de  Florent, 
iioramc  de  balfc  nailfancc  ,  en  fut  fi  vivement  ou- 
tré ,  qu'il  le  tua  fur  le  champ  d'un  coup  d'épéc. 
Les  païens  de  Florent  le  pourfuivirent  en  ju/ticc 
pendant  fix  mois;    mais  voyant  qu'AuiimaciiuSi 
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avoit  de  puillans  amis ,  ils  lailTercnt  le  procès  indé- 
cis, moyennancunc  fommc  de  mille  livres  qu'il 
leur  fit  donner  ;  après  cela  Autimachus  u'ayant 
plus  de  partie  qui  le  pourfaivît ,  revint  à  Paris  où 
il  eft  aujourd'hui  dans  le  delTein  de  recevoii  les  SS. 
Ordres ,  après  qu'il  aura  obtenu  la  difpcnfe  néccf- 
fairc  fur  l'irrégularité  qu'ils  encourue.  Son  Prélat 
Diocésain  peut-il  la  lui  donner;. ou,  eft-Ll  nccel- 
faira  qu'il  l'obtienne  du  Pape  ? 

K.  Quoique  femble  en  pcnfer  Sylviuî,  v.  irregu- 
liiricas ,2.0.  on  ne  peut  difconvcnir  que  le  parti  le 
plus  sur  pour  la  confcience  d'Antimaclius,  eft  qu'il 
s'adrefle  auPaoe  même  ;  parce  qu'encore  quel'lio- 
micide  qu'il.a commis  a  Bordeaux,  ne  l'oit  pas  ac- 
tuellement public  à  Paris ,  il  le  peut  aifcmeut  de- 
venir :  ^  &:  qu'a  moins  qu'il  n'ait  tue  florent  dans 
ce  qu'on  appelle  motus  primo  primas  ,  Ion  homi- 
îide  a  tout  l'air  d'un  meurtre  volontaire  dans  le 
feus  du  Concile  de  Trente.  On  peut  mérae  douter 
s'il  obtiendra  dilpenfe  du  S.  Siège. - 

Cas  X.  Alodius ,  Curé,  ayant  été  attaque  la 
nuit  dans  un  bois  par  un  voleur  qui  le  vouloir  al- 
ûflincr,  la  tué,  &:  eft  tombé  dans  l'jrrégularité; 
parce  que  dans  la  chaleur  da  combat  il  a  palTé  les 
bornes  d'une  jufte  dcfenfe.  Son  Eveqae  k  peut-ii 
relever  de  Ion  icrégularitc,  qui  eft  veritabicment 
occulte 


R.  Il  le  peut ,  parce  que  ce  n'eft  pas  là  un  homi- 
cide commis /-fr  indujlriam ,  per  ir.fidias  ,  fUnà 
volunitue  :  duquel  leul  le  Concile  r^l'ervc  la  dil- 
penfe au  S. Siège.  Voyez  DucaJle,  part.  i,ch.io, 
fccb.  &n.  1. 

Cas  XI.  ServuU  ,  Prêtre  ,  ayant  été  attaqué 
par  un  alfalTm,  qui  étoit  prêt  de  le  tuer;  &  ne 
pouvant  fauver  fa  vie,  qu'en  fc  défendant  contre 
Ion  agrelTeur  ,  avec  un  danger  évident  de  le  tuer, 
l'a  tue  en  etïct  ,  quoiqu'il  n'en  eut  pas  la  volonté 
cxprelfe  ,  mais  feulement  l'intention  de  fe défen- 
dre. A-t-il  befoin  d'une. difpenfc  fur  l'irrégula- 
rité ? 

R.  Non-  :  puifquc  Clément  V.  (  Clément,  un.  de 
homicidio  )  ,  après  avoir  exempté  de  l'ir- 
végiil.irité  un  infenfé  ,  qui  dans  fa  fureur  tue  un 
liomme  ,  ajoute  ;  6"  idem  de  itlo  cenfemus,  qui  mor- 
ttm  aliter  vitare  non  valcns  ,  fuum  occidit ,  vcl 
mutUut  invaforem.  'Jcit  pourquoi  le  Concile  de 
Trente  ,  qui  leinbie  fuppoler  qu'une  difpenlc 
eft  nécclfaire,  quoique  l'homicide  ait  été  commis, 
vim  vi  repellendo,  ut  quis  Je  à  morte  défendent , 
(  ce  font  ces  termes  )  doit  s'entendre  d'une  iiéccf- 
fité  non  abfulue  ,  mais  évitable  ,  &:  du  cas  uù  l'on 
peut  fauver  fa  vie  par  la  fuuc,  ou  aucrcinciif  , 
fans  tuer  l'agrclleur  :  car  puifquc  ce  Concile  n'a 
point  abroge  la  Conftirution  de  Clément  V.  &quc 
ce  l'.ipe  y  déclare  qu'il  n'y  a  aucune  irrégularité  , 
t^u.ind  la  néccliité  de  tuer  cil  inévitable  ;  il  s'cn- 
luit  que  1.1  dilpciile  n'cft  pas  iiécellairc  à  celui 
<jui  n'a  filé  fon  agrcMcur  que  dans  ce  cas. 

Cas  Xll.âimplicius  ,  Prcuc  .étant  tombé d.liis 
nrrêgularité  ,  pour  avoir  tué  un  homme  par  ha- 
.ird,  civ  faifaiu  une  cliofe  <\\'\  ne  lui  ctoit  pas 


permife  :  peut-il  être  réhabilité  par  la  feule  dif- 
pcnfe de  fon  Évêque  ? 

R.  Nous  le  croyons  ainfi  ,  parce  que  le  Con- 
cile de  Trente  ne.  réfcrve  au  Pape  que  l'irrégula- 
rité qui  naît  de  l'homicide  volontaire  ;  Se  qu'un 
homicide  qui  n'eft  que  l«fFet  du  hafard  ,  ne  peut 
être  cenfé  fimplemcnt  volontaire.  Voye3  Saiiit'i- 
Beuve  ,  tom.  5  ,  C3s  îo8  &  i.i  i.  Mais  voyez  acflii 
le  Tr.-iicc  des  difpenfes,  ci  cette  difficulté  eft' 
traitée,  avec  beaucoup  détendue.  To'T!.  i,  liv.  1, 
part.  6 ,  chap.   3  ,  n.  4. 

Cas  XIII.  Anatolien ,  Prêtre ,  tr.-înt  tombé  dans- 
un  crime  auquel  il  ignoroit  que  l'cxcorarEunica.— 
tion  fut  attachée ,  a  célébré  en  cet  état.  A-t-iIi 
encouru  rirréo;u!arité,noaobftant  fon  ignorance  f 

R.  ^CF  Si  l'ignorance  de  ce  Prirrc  n'a  été  ni; 
grolfieie,  ni  mcralement  vincible,  il  n'a  goinc 
encouru  de  cerjfure.  Il  n'en  a  donc  point  violé  v 
&  par  conféquent  il  n'eft  pas  tombé  dans  l'itrégti- 
larité  :  puifque  l'irrégularité  ne  pouvoir,  corame- 
on  le  luppole,  venir  que  du  violement  de  la 
Cenfure.  Ce  feroi:  autre  cliofe,  (i  fçachant  qui? 
étoit  lié  de  Cenfure,  il  eût  célébré,  fans  fcavoir 
qu'en  ce  cas  on  tombe  dans  l'irrégularité,  ta  rai.- 
Ibn  eft  que  l'irréguiarité  ,  quand  elle  nai:  da 
crime,  eft  une  peine  pure  Se  lîmple  ;  &  qu'en 
général,  l'ignorance  de  la  peine  n'en  exempte 
pas.  Il  n'en  eft  pas  ainfi  de  la  Cenfure;  parce 
qu'-  cclle-c:  eft  une  peine  qui  ne  s'encourt  que  par 
les  Coutumaces  ;  c'cft-i-dirc ,  qve  par  ceux  qui 
bien  &  dûment  avertis  p.ir  i  Eglifc  ,  réfiftcnt  à  fes 
loix. .Voyez  le  Traité  des  dilpenfes,  1.  i ,  p.  6  ,. 
chap.  I ,  n.  1 3.  Remarquez  que  Fontasa  pris  !e 
change  dans  la  décifion. 

Cas  XIV.  Agjtkar.gc ,  Abbé  &  Seigneur,  a 
ordonné  a  fon  valet  de  chambre  de  donner  des 
coups  de  bâton  à  Damien  qui  l'avoit  infulté  :  mais 
avec  ordre  très-précis  de  ne  le  pas  tuer  ni  muti- 
ler. Marcel  voyant  qiic  Damien  fe  vouloit  défcr- 
drc,  s'cft  emporté  jufqu'à  lui  donner  tant  da 
coups,  qu'il  la  tué  fur  la  place.  Agathangc  qui 
par  cet  homicide,  arrivé  en  conlcqucnce  de  la 
commillîon  injufte  donnée  .1  Marcel,  a  encouru 
l'irrégularité ,  fuivant  la  décilîon  de  Boniface  VIII.. 
Peut-il  être  difpenfé  &:  réhabilité  par  fon  Évêque  i 
R.  Il  le  peut;  parce  que  le  Concile  de  Trente 
ne  réfcrve  au  Pape  la  difpenfc  de  l'irrégularité 
encourue  par  un  homicide  ,  que  quand  ce  crime 
eft  entièrement  volontaire.  Liceut  Epifiopis  in 
irregulariiutibus  omnibus  .  .  .  ex  dtUcio,  occulta 
praxettieniiêiis  (  excepta  eà  qut  orit'^r  ex  homici- 
dio rolur.tario  )  .  .  .  difpenfare.  Or  l'homicide 
commis  par  Marcel  en  la  pcrfonnc  de  Damien,. 
n'a  pas  été  volontaire  à  l'ég.ird  d'Ag.ith.inge  , 
piiirqu'il  avoit  donné  un  or  Irc  formel  i  fon  va- 
let de  chambre  de  ne  le  pas  tuer,  &  même  de  ne 
le  p.is  mutiler.  Donc  (i  cette  itréi>n!ari{Tf  cû  oc- 
culte,  l'Uvcquc  a  pouvoir  d'en  difpcnler.  C'cft 
ainli  tpic  !a  Coagréoirivin  du  Concile  l'a  itccidé. 
Voyez  Ricuu!s  du':f.  4lj,.fc  Ducjdc.  P-aïc,  l  . 
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Cas  XV.  Martinien  ,  l'rîtic  ,  étant  tombe 
dans  l'incgLilaritc  ,  pout  avoir  cclcbic  dans  la 
fufpcnre ,  dont  trois  perfonncs  feulement  ont  con- 
noillancc ,  s'eft  adiciré  à  ("on  Hviqi'.t ,  pour  ob- 
tenir fa  réhabilitation.  Cet  Evccjuc  peut-illalui 
accorder  dans  ce  cas  j  ou  fa  faute  peut  être  prou- 
vée en  jullicc  î 

R.  Il  le  peut  au  moins  en  France ,  parce  qu'un 
péché  y  palle  pour  occulte,  quoiqu'il  puille  être 
prouvé,  lorfqu'il  n'eft  connu  que  de  la  moindre 
partie  d'une  Communauté  ;  &  qu'on  ne  regarde 
comme  Communauté,  Peuple,  ParoilTe ,  que  ce 
qui  eft  compofé  de  dix  perfonnes  ou  plus. 
'  Il  eft  bon  d'obfervcr ,  qu'un  Prêtre  qui  étant 
lié  d'une  excommunication  (ccrette,  a  célébré  en 
public  ,  peut  être  difpenfé  par  l'Évêque  de  fon 
irrégularité  :  parce  que  ,  quoique  le  public  fçachc 
bien  qu'il  a  célébré;  il  ne  fpit  pas  néanmoins 
que  cette  fonéVion  lui  éroit  interdite  ;  &  ainfi  le 
crime  qu'il  commet  par  cette  aâion  publique,  ne 
lailfe  pas  d'être  occulte  ,  ain(î  que  l'irrégularité 
qu'il  contratie. 

Cas  XVI.  L'Evêqiie  d'Ofma  ayant  trouvé  dans 
le  cours  de  fa  vilite  ,  que  Juftin  ,  Curé  ,  étoit  ir- 
régulicr  d'une  irrégularité  publique  ,  l'a  renvoyé 
au  Pape  pour  obtenir  fa  réhabilitation.  Mais  il 
l'a  difpenfé  par  hncrim ,  parce  qu'il  falloir  trois 
mois  pour  avoir  un  refcrit  de  Rome,  &  qu'il 
n'avoir  pcrfonne  à  mettre  en  la  place.  Que  pen- 
fer  de  cela  ; 

R.  L'Évêque  a  droit  d'accorder  une  telle  per- 
miffion  ,  lorfqu'il  y  a  une  jufte  nécclfitc  :  &  il  v 
en  a  une  très-jullc ,  quand  il  s'agit  de  remédier 
au  danger  du  falut ,  où  feroient  expofés  Ics-Pa- 
roiiïiens  de  ce  Curé,  s'ils  demeuroient  un  tems 
fi  confidérable  fans  Pafteur,  &  fans  fecouis  d'un 
autre  Prêtre  qui  pût  fuppléer  à  fon  défaut. 

Cas  XVII.  y{/J'i7/.y étant  irrégulier,  fonÉvcque 
l'a  difpenfé  à  l'elfct  de  recevoir  les  Ordres',  &lui 
a  conféré  un  Bénéfice  (impie  ,  ou  à  charge  d'ames. 
Elt-il  légitimement  difpenlé  pour  l'un  &  l'autre? 

R.  Si  Afpais  n'efl:  irrcgulicr  que  ,  ex  defccfu  na- 
talium ,  la  difpenfé  de  fon  Évcque  lui  fuffit  pour 
Ja  Tonfure  ,  &  les  quatre  Mineurs ,  &  pour  être 
pourvu  d'un  Bénéfice  fimple  ,  c'eft-à-dirc,  auquel 
il  n'y  ait  ni  dignité,  ni  prérogative,  ni  charge 
d'ame  attachée.  Il  en  eft  de  même  s'il  eft  irrégu- 
\iizr ,  ex  hif'amiâfimilitudinariâ;    l'ufage   n'étant 

f>as  aujourd'hui  que  les  Évcques  difpcnfent  fur 
a  bigamie  réelle  &  véritable. 
Mais  (i  Afpais  eft  irrégulier  ex  dcliclo ,  il  faut 
.diftjngucr  j  car  ou  le  crime  d'où  provient  l'irré- 
gularité eft  public,  &  alors  la  difpenfé  de  l'irré- 
gularité eft  réfcivéc  au  Pape  :  ou  il  eft  occulte  ;  &c 
en  ce  casl'Évêquc  l'en  peut  difpenler,  pourvu  que 
ce  crime  ne  foit  pas  un  homicide  volontaire.  Il  le 
peut ,  dis-je  ,  ou  par  lui-même,  ou  par  l'on  Grand 
Vicaire ,  ou  par  tel  autre  Prêtre  qu'il  juge  à 
propos  de  commettre  à  cet  effet  ;  les  l'.vêqucs  de 
i-'rancc  étant  eu  poirtllion  de  commettre  eu  cette 
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Cas  XVIII.  Le  Prieur  Se  deux  Religieux  d'une 
Abbaye  ayant  encouru  l'cxconimunication  ,  pour 
avoir  reçu  Jérôme  à  la  Profeflion  d'une  manière 
(imoniaque  ;  &  étant  tombés  dans  l'irrégularité 
pour  avoir  célébré  en  cet  état,  demandent  s'ils 
ne  peuvent  pas  être  abfous  &  réhabilités  par  leur 
Abbé  Régulier ,  qui  eft  leur  Supérieur  Majeur  , 
le  cas  étant  occulte  ;  ou  s'il  eft  nécc/Taire  qu'ils 
s'adrcffcnt  à  l'Évcque  Diocéfain  î 

R.  Le  Prieur  &  les  deux  Religieux  fimoniaqucs 
peuvent  s'adreifcr  à  leur  Abbé  Régulier,  &  être 
abfous  &  réhabilités  par  lui  ,  s'il  eft  en  pofTedion 
de  la  jurifdiéfion  comme  Epil"copa|e  :  mais  s'il  ne 
l'a  pas  à  leur  égard,  il  faut  nécciTairement  qu'ils 
ayent  recours  a  l'Évêque  Diocéfiin  ;  parce  quo 
lorl'que  l'exemption  n'a  pas  lieu  ,  il  faut  s'en  tenifi» 
au  Droit  commun.  Sur  quoi  il  faut  obfetver , 
que  fi  l'Évêque  commettoit  leur  Abbé,  ou  quel- 
qu'autre  pour  les  abfoudre  feulement  des  cen- 
furcs,  il  ne  pourroit  pas  les  réhabiliter  en  vertu 
de  ce  pouvoir;  mais  il  lr,i  en  faudroit  un  fpécial 
pour  cet  effet.  Il  faut  raifonner  de  même  à  l'égard 
du  pouvoir  d'abfoudrc  des  cas  réfervés  ;  car  tous 
ces  pouvoirs  font  diftérens  ,  &:  l'un  ne  comprend 
ni  ne  fuppole  j.-îmais  l'autre. 

|iCF  Cette  décilion  ne  décide  rien  :  en  voici 
une  plus  précife.  Elle  eft  du  fameux  Concina  dgns 
fon  Traité  de  la  Pénitence  ,  imprimé  à  Rome  en 
lyfo.  ■>■•  Pra-lati  rcgulares  jure  ordinario  .  .  .  pof- 
"  funt  vi  fui  muneris  fubditos  fuos  ab  omnibus 
35  culpis,  ccnfuris  Se  pœnis  Eccledafticis  abfolve- 
3>  rc  ,  &  in  iis  omnibus  difpenfare  in  quibus  foC- 
'5  funt  Epilcopi  cum  fubditis  fuis:  quia  praeJatis 
j3  regularibus  jurifdiélio  quali  Epil'copalis  com- 
"  petit  33.  Concina  lih.  2  ,  dijf.  z  ,  %■  z  ,  num.  8. 
J'ai  traité  au  long  cette  qucftion.  T  om.  1 1 ,  moral. 
cap.  8  ,  à  nuin.  62.3  ,  paice  qu'un  R.  P.  Bénédicr 
tin  m'en  avoir  prié.  Il  e(t  a  propos   d'y  recourir. 

Cas  XîX.  Théodote ,  Évêque,  étant  tombé 
dans  la  fufpcnfe,  a  célébré  en  cet  état.  Eft-il  né- 
ce(raire  qu'il  ait  recours  au  Pape  pour  être  abfouj 
de  la  ceiifure,  &  réhablhté  a  (es fonctions,  cette 
irrégularité  étant  occulte  î 

R.  Il  fuffit  à  cet  Évêque  de  donner  à  fon 
propre  Confelfeur  le  pouvoir  de  l'abfoudre  &  de 
le  difpenfcr.  Autrement  il  feroit  de  pire  condi- 
tion que  le  peuple,  &  quelquefois  oblige  de  fuf- 
pcndie  long-tems  &  avec  fcandalc  (on  miniftcrc, 
C'eft  pourquoi  Grégoire  IX.  cap.  fin.  de  pœnitf 
Sic.  lit  :  Ne  pro  d'ilatione  pœnitentU  periculunt 
immineac  aiiimarum  ,  permhtimus  Epifcopis  .  .  , 
ut  ctiam  pr&:er  fui  Superioris  liccntiam,  providurn 
&  difcretutr  fibi  polfnt  c/igerc  Confcjforem. 

Cas  XX.  Tharjiile  ayant  encouru  l'irrégularité 
pour  avoir  confeifé  étant  fufpcns  ,  a  obtenu  du 
Pape  un  Bref  pour  en  être  relevé  ;  mais  il  a  en- 
core coiifellé  quelques  perfonncs  avant  que  cette 
conimiiïion  ait  été  exécutée.  Peut-il  en  ce  cas  être 
valiilemcnt  difpenfé  de  fon  irrégularité  en  vertu 
de  cette  même  commilfion  ? 

Jl.  La  ceufure  que  Tharfille  a  violée  devant  & 
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après  l'obtention  du  Bref  étant  la  même  ,  il  peut 
être  validement  difpenle  &  réhabilité  en  venu 
de  ce  même  Bref;  parce  que ,  cjnoiqu'il  air  crimi- 
nellement exerce  les  Ordres  une  féconde  fois 
dans  la  ceofure ,  il  n'a  pas  pour  cela  encouru  une 
féconde  irrégularité.  Il  n'en  fcioit  pas  d;  nicmc 
li  la  cenfure  ctoit  double  ;  par  exemple  ,  fi  ayant 
confcflë  dans  la  fufpenfe  avant  l'obtention  du 
Bref,  il  étoit  tombé  dans  l'excommunication  ,  6c 
qu'il  eût  enfuies  confeifé  ou  céljbré;  car  alors  il 
auroit  encouru  une  féconde  efpéce  d'irrcgidarité, 
dont  il  ne  pourioit  être  relevé  en  vertu  de  la 
commiiTion  obtenue  auparavant;  &.  il  nepourroit 
être  difpenfé  que  de  la  première  irréguhiité  ,  Si. 
non  pas  de  la  féconde ,  fans  un  nouveau  Refcrit. 

Cas  XXI.  Pammaque',  La.qiie  &  hnbik  Chi- 
rurgien ,  a  fouvcnt  coupe  d\:i  nras^  des  jambes 
à  diverfcs  perfonnes  ;  il  veut  fe  faire  rrêtrc.  N'cft- 
il  pas  iirégulicr  ,  &  par  co.ifcqaeiu  dans  la  né- 
cclîité  d'obtenir  uoe  difpenle  avant  que  de  rece- 
voir les  Ordi  es  "; 

R.  Si  ce  Chirurgien  n'a  caufé  la  mort  à  pcr- 
fonne,  par  ignorance  ou  parnégligence,  &  qu'il 
ait  exercé  la  Chirurgie  ftlon  les  régies  de  cet  art, 
il  n'a  encouru  aucune  irrégularité.  La  Loi  qui  dé- 
fend l'exercice  de  la  Chirurgie  ,  en  brûlant  ou  en 
coupant  quelque  partie  du  corps  ,  ne  regarde 
que  les  fcuis  Eccléljafliv]ues  conliitués  dans  les 
Ordres  Sacrés.  Laïcus  Chiiurgiam  j  aut  Medicinam 
exerccns  juxta  fut.  anis  r( galas ,  dit  Cabaffutius, 
non  incwric  iïrcguluritatem  ,  ctfi  mtmbrum  refc- 
cet  ,  aut  refecitri  mandel.  L.  j  ,  c.  i  9 ,  n.  1 1 . 

II  eft  inutile  d  obje^fter  que  Tammaque  cft  ir- 
régulicr  ex  defectu  lenitati; ,  à  caule  qu'il  a  muti- 
lé ou  retranché  quelques  parties  du  corps;  car, 
bien  loin  qu'il  y  ait  en  cela  aucun  défaut  de 
douceur ,  il  ne  l'a  fait  au  contraire  qu'en  con- 
féquciicc  de  la  charité  &  de  la  douceur  Chrétien- 
ne; n'ayant  retranclié  ces  parties  du  corps  que 
pour  fauvcr  le  corps  niénic  ,  &  la  vie  au  malade  , 
qui  en  de  telles  occaiions  cft  lui-même  pcrfuadé 
de  la  nécenité  de  ce  retranchement ,  aufll-bien 
que  tous  ceux  qui  en  font  les  témoins  ,  à  qui  par 
conféqucnt  le  Chirurgien  ne  paroit  point  cruel. 
Non  cnim  eji  dcfecias  Unhatis  ,  ajoute  Caballu- 
t\\X%  ,  fi  pars  adimatur  ad  totius  cunfervationcm. 
£t  c'cA  en  cela  que  confiftc  la  diR'ércnce  qu'il  y  a 
entre  un  Ju'j;e  qui  condainue  il  mort  le  criminel, 
ou  l'exécuteur  de  la  Jufticc  ,  q.ii  lui  ôic  la  vie, 
6l  un  Médecin  <]ui  ordonne  le  retranchement 
«l'une  partie  du  corps,  ou  le  Chirurgien  qui  exé- 
cute cette  ordonnance  ;  car  le  Juge  &  l'exécu- 
teur de  I^Jufticc  font  des  actionsqui  rcllcnrent 
entièrement  la  vengeance,  &  paroiflent  cruelles  au 
dehors,  quoique  dans  le  fomis  ils  ne  foicnt  ni 
vindicatifs  ,  ni  cruels.  Non  cft  crudelii  ,  dit  S. 
Jéiimic,  (jui  crudclcs  jugulât ,  fcd  crudclis  idcà 
vocalur  ijuod  aude/ts  paiientièusrffe  xidctur:  nam 
fi  latroj.iffciijus  patibulo  crudeltm  Judiitm  puiat. 
Mais  c'cll  ce  qu'on  11c  peut  raifonnablcment  dire 
ni  du  Médecin  ,  ni  du  Chirurgien ,  puifquc  non- 
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feulement  ils  n'agilfent ,  mais  qu'ils  ne  paroiflenc 
même  agir  que  par  l'efprit  d'une  charité  vérita- 
blcnsnt  Chrétienne. 

On  peut  confirmer  cette  décilion  par  une  Dé- 
crétale  de  Clément  III.  où  ce  Pape  confeille  à  un 
Chanoine  qui  avoir  exercé  la  Médecine,  5c  dont 
pliifieurs  malades  qu'il  avoit  traités  étoient  morts, 
de  ne  pas  recevoir  les  Ordres  Sacrés,  fi  fa  conf- 
cience  lui  reprochoit  d'avoir  été  la  caufede  leur 
mort  par  fon  ignorance ,  ou  par  fa  négliccnce. 
Si  fiper  pnrr.ijfis  confcicntia  ma  te  remordeat  , 
ad  Majores  Ot dînes  de  conjllio  noftro  non  amen- 
das. D'où  la  Glofc  conclut  que  ce  Chanoine  pou- 
voir donc  recevoir  licitement  les  Ordres  Majeurs» 
fi  fa  confcience  ne  lui  faifoit  pas  ce  reproche ,  & 
qu'au  contraire  il  fut  pcrfuadé  qu'il  s'étoit  tou- 
jouis  conduit  avec  foin  &  félon  les  régies  de  l'art. 

Cas  XXII.  Conrad,  qui  exerce  la  Médecine 
depuis  huit  ans,  prend  aujourd'hui  la  réfolution 
d'embrafler  l'État  Ecdéfiaftique.  Eft-il  néccllairc 
qu'il  obtienne  auparavant  une  difpenfc  du  Pape, 
fur-tout  pluiîeurs  des  m.ilades  qu'il  a  traités  étanc 
morts,  fans  qu'il  puilTe  être  allure  s'il  n'a  joint 
cû  quelque  part  à  leur  mort,  par  ignorance  ou 
par  négligence  i* 

R.  Si  Conrad  eft  habile  ,  &  qu'il  ait  pris  un 
jufte  foin  de  fes  malades,  il  n'a  pas  bcfoin  de 
difpenfé  :  parce  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'un  l;om- 
me  fage  pouvoir  faire.  Mais  parce  qu'il  y  a  tou- 
jours Fieu  de  doutera  de  craindi-c  qu'un  Méde- 
cin n'ait  coopéré  à  la  mort  de  quelques-uns  de  fcs 
malades  par  négligence  ou  par  ignorance ,  il  eft 
trcs-a-propos  qùe'Conrad  demande  au  Pape  une 
difpenfé  de  l'irrégularité  fous  cette  condition  , 
Si  quam  ir.currerit  :  c'eft  le  confeil  qu'on  doit  lui 
donner,  &  que  Clément  III.  donne  à  un  Cha- 
noine de  Cologne  qui  avoit  exercé  la  Médecine, 
&  qui  fc  trouvant  dans  une  femblable  crainte, 
étoit  dans  le  doute  s'il  pouvoit  fe  faire  ordonner 
fans  difpcnfe. 

^fy  Pourquoi  dans  un  cas  de  doute ,  &  qui 
ne  peut  erre  public ,  quand  il  s'agit  d'un  homme 
eftimé  habile  ,  renvoyer  au  Pape  ? 

Cas  XXIII. /"owjîconfellc  au  tems  du  Jubilé 
un  .Soudiacrc,  qui  avoit  encouru  une  irrégularité 
occulte,  pour  avoir  procuré  l'avortcmcnt  d'une 
femme  enceinte.  Peut-il  l'en  difpcnler  > 

R.  Il  ne  le  peut  ;  à  moins  que  le  Pape  ne  l'eût 
cxpreflément  permis  î  ce  qu'il  ne  fait  point.  Be- 
noît XIV.  permit  dans  le  Jubilé  de  I750,dedi(- 
pcnfer  de  la  feule  itiégularité  encourue  par  le 
violcmcnt  fccrct  des  ccnfurcs.  Mais  ce  tut  une 
conccllion  extraordinaire.  Voyez  mon  Traité  du 
Jub'.lé,  ch.   (<.   n.    19. 

Cas  XXIV.  Eufehe  ayant  obtenu  fa  Cure  par 
une  fimonie  réelle,  envoya  en  Cour  de  Rome  , 
pour  être  difpenfé  fur  l'irrégularité  ou  il  étoïc 
tombé  en  célébrant  dans  les  ccnfurcs  attachées  à 
ce  crime  :  mais  s'étant  contenté  de  garder  le  Bref 
du  Pape,  fans  le  faire  exécuter  pat  le  (onle(- 
fcur  marqué  ,  il  a  toujoius  continué  depuis  ce 
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tenis  à  exercer  fCs  fonftions  ;  pcut-il  préfcnte- 
ineiu  fans  un  nouveau  Bref  fc  faire  réhabiliter 
.en  vertu  de  fon  premier  rcfcrit  ; 

R.  Ce  Curé  peut  nonobftant  le  laps  de  tems, 
■fe  faire  réhabiliter  en  vertu  de  fon  premier  ref- 
trit ,  parce  que  celui  qui  cfl:  irrégnlicr  pour  avoir 
exercé  les'fonfliions  de  fes  Ordres,  étant  lié  d'une 
cenfurc,  ne  contraire  pas  une  multiplicité  d'irré- 
gularités,  en  continuant  de  célébrer,  quoiqu'il 
pèche  mortellement  toutes  les  fois  qu'il  le  fait 
en  cet  état.  C'eft  le  fentiment  de  Navarre ,  de 
Sainte-Beuve,  &  de  tous  les  autres  Doéleurs. 

Cas  XXV.  Mehcmcd,  infidèle,  ayant  contrac- 
té l'irrégularité  pour  avoir  commis  un  homicide 
volontaire,  &  époiifé  placeurs  femmes  félon  les 
î-oix  de  fa  Religion,  s'eft  converti  S;  a  reçu  le  Bap- 
tême. Ce  Sacrement  a-t-il  efface  en  lui  ces  difFé- 
lentcs  irrcgularités;  cnforte  qu'il  puiife  dans  la 
iuitc  erre  promu  aux  SS.  Ordres,  fans  difpenfe? 

R.  Quoique  ceux  qui  fe  font  convertis  à  la 
ïoi  par  la  réception  du  Baptême  ,  ne  foient  point 
drréguiierspour  les  crimes  qu'ils  ont  commis  pen- 
.<lant  le  tems  de  leur  infidélité,  &  que  l'on  puifle 
même  dire ,  que  les  infidèles  ne  contraiftcnt  au- 
<:unc  irrégularité  avant  qu'ils  ayent  été  baptifés, 
jiarcc  que  l'irrégularité  eft  une  inhabilité  à  rece- 
voir &  a  exercer  les  Ordres ,  établie  par  l'Eglife , 
£c  que  l'Eglife  ne  peut  faire  aucunes  Loix  qui 
Vient  ceux  qui  ne  (ont  pas  baptifés  ;  néanmoins 
j€ur  bigamie  produit  une  irrégularité  qui  fubfifte 
en  eux  après  le  Baptême  ;  ne  pouvant  pas  être 
icfFacée  par  ce  Sacrement,  non  plus  que  celle  qui 
provient  des  défauts  naturels ,  tel  qu'efl:  l'aveu- 
glement,  ou  le  défaut  d'une  naidance  légitime. 
On  peut  voir  la-deflus  S.  Ambroifc  ,  citéch.  4  , 
.dift.  16  ,  qui  dit  :  Quod plerifque  mirum  videtur  ^ 
£ur  etiam  ante  Baptifmum  iuruta  conjugia  eleclio- 
ni  munerisii pruLiogativa.  ordinationis  impedimen- 
ta génèrent  ,  ciim  ctiam  delicîa  uheffc  non  folennc, 
f.  lavacri  remijfa  fucrint  Sacramento  y  fcd  intelti- 
jgert  deotmus  quia  in  Baptifrno  culpa  dimitti  po- 
Xeft:  in  conjugio  non  culpa  ,  fcd  lex  eft.  Quod  cul- 
p&  eft  igitur  in  Baptifrno  relaxatur  ;  quod  legis  eft 
in  conjugio ,  non  folvitur.  D'où  nous  concluons 
que  Mchemed  ne  doit  pas  a  la  vérité  être  cenfé 
krcgulicr  pour  l'homicide  volontaire  qu'il  a  com- 
mis avant  fa  converfion  à  la  Foi  Chrétienne ,  mais 
qu'il  l'eft  à  caufc  de  fa  bigamie  ;  ce  défaut  n'ayant 
pas  pu  être  détruit  par  le  Baprêmc  qu'il  a  reçu  , 
jM.  fubfiftant  toujours  parconféqucnt  en  lui  après, 
comme  avant  fa  converfion. 

Cas  XXVI.  Bajilijfe ,  étant  illégitime  ,  a  fait 
profeffion  folcmnelle  de  Religion  :  peut-il  rece- 
voir les  Ordres  Sacrés  ,  &  être  éJu  à  quelque  di- 
gnité régulière  fans  difpenfe  .'' 

R.  II  peut  recevoir  les  Ordres;  mais  il  ne  peut 
/ans  difpenfe  être  promu  aux  dignités  régulières. 
Ut  fini  Presbiterorum  ii  cueri  ,  ex  fornicatione 
naci  ,  ad  Sacros  Oïdincs  non  promoveantur ,  nifi 
aut  Monachi  fiant ,  vel  in  Congregutione  Canonicâ 
fcgularifer  vivfnus.  Prtlaûoacm  verà  nuilatcah 
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habeant,  cap.  i ,  extra  de  filiis  Presbit.  Lib.  i., 
tit.  17. 

Cas  XXVII.  Jofep'h  né  d'un  adultère  fccrct , 
mais  qui  a  toujours  pafTé  dans  le  public  pour  légi- 
time, eft  dans  le  dcilein  de  recevoir  les  Ordres. 
Eft-il  obligé  en  confcicnce  à  demander  une  dif- 
penfe, hippofè  que  fa  merc  lui  déclare  le  défaut 
de  fa  naiffance  ; 

R.  Il  n'cft  pas  obligé  d'ajouter  foi  au  feul  té- 
moignage de  fa  mère  dans  un  tel  cas ,  1°.  parce 
qu'elle  a  pu  fe  tromper  dans  le  jugement  qu'elle 
a  fait,  loifqu'ellc  eft-devenuc  enceinte,  fuppofc 
qu'elle  vécût  aftuellenicnt  alors  avec  fon  mari  à 
l'ordinaire ,  1°.  parce  qu'il  peut  arriver  qu'une 
merc  fafle  une  telle  déclaration  par  quelque  viàe 
préjudiciable  aux  intérêts  d'un  de  fcs  cnfans  ,  en 
voulant  favaiifer  contre  la  juftice  fes  autres  en- 
fans  ,  ou  à  leur  défaut ,  ceux  qui  ont  droit  de  fuc- 
cèder  aux  biens  de  fon  mari  &  d'elle.  Cependant 
fi  Jofeph  eft  convaincu  par  quelque  preuve  conf- 
tante  de  la  vérité  du  fait,  ou  qu'il  croye  certain 
le  témoignage  de  fa  mère  ,  parce  qu'il  eft  mora- 
lement alfuré  de  fa  fincérité ,  il  doit  fe  conCdércr 
comme  illégitime ,  &  par  conféqucnt  il  ne  peut 
fe  faire  ordonner,  (ans  avoir  obtenu  en  Cour  de 
Rome  la  difpenfe  néceil'aire.  C'eft  ce  qu'enfeignent 
Sylveftre  ,  Mozolin  ,  v.  illegitimus  ,  qua:ft.  i  , 
Navar.  Afc/z.  cap.  17,  n.  loi  ,&  plulicurs  autres. 

Cas  XXVIII.  Aigulfe ,  illégitime  ,  a  obtenu 
une  difpenle  du  Pape^  qui  lui  accorde  lapermif- 
fion  de  lecevoir  les  Ordres  facrés,  &  le  rend  ha- 
bile à  -poiTéder  des  Bénéfices ,  à  caufe  de  la  pau- 
vreté de  fes  païens:  mais  après  qu'il  a  reçu  le 
Diaconat ,  fes  parens  deviennent  riclies  par  uus 
grofle  fucccflion  :  peut-il  £n  ce  cas  recevoir  en- 
core la  Prêtrife  en  vertu  de  fon  rcfcrit ,  quoique 
la  cauC:  qui  y  eft  énoncée  ne  fubfifte  plus  ">. 
■  R.  Il  le  peut ,  parce  que  fa  difpenfe  eft  abfo- 
lue  &  générale.  Il  n'en  feroit  pas  ainfi  de  la  dif- 
penfe qu'il  auroit  obtenue  de  ne  pas  réciter  l'Of- 
fice à  caufe  de  la  foiblefle  de  fes  yeux  :  car  cette 
difpenfe  conditionnelle,  ex  naturâ  ni,  cclTerijit, 
fi  fa  vue  venoit  à  fe  bien  fortifier. 

Cas  XXIX.  Polydore ,  b.îtard  ,  demande  fi  fon 
Évêque  peut  lui  accorder  la  difpenfe  néceffaire  , 
tant  pour  recevoir  les  Ordres,  que  pour  pollé- 
der  un  Bénéfice;  ou  s'il  eft  abfolument néccifaitc 
qu'il  l'obtienne  du  Pape  S 

R.  Si  Polydore  veut  recevoir  tous  les  Ordres 
&  êire  rendu  habile  à  polléder  toutes  fortes  de 
Bénéfices,  il  eft  ncccilàire  qu'il  obtienne  une  dil- 
penfe  du  Pape  à  cet  effet.  Mais  s'il  ne  veut  rece- 
voir que  la  Tonfure  &  les  quatre  Mineurs  ,  & 
n'être  pourvu  que  d'un  Bénéfice  fimple ,  la  di(- 
pcnfc  de  fon  Fvêquc  lui  fuflit  pour  cela.  C'eft  la 
décifion  de  Boiiifacc  VIII.  c.  i  ,  de  filiis  Prcsb. 
Sic.  &  elle  eft  d'ufage  en  France.  On  y  difpute 
feulement  fi  dans  ce  cas  la  difpenfe  de  l'Kvcque 
fuilît  à  l'égard  des  PiéJbendes  &  des  Perfouats 
dcsKglifesCathédtalcs.  Rcbuftele  nie;  niaispuif- 
qiic  CCS  fortes  de  Bénéfices  ne  font  pas  de  la  na- 
ture 
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kiirge  d'ames,  il 


tu;e  de  ceux  qu'on  appelle  à 
Vint  niic'jx  s'ca  tenir  à  l'opinion   contraire  de 
Selva,  (Se   de  plalîcurs  autres  Caaoniftcs  étran- 
gers. 

IJCJ"  Comme  cela  peut  donner  lieu  à  des  pro- 
cci,  le  meilleur  eft  de  s'adrcifer  a  Rome,  &  d'ob- 
tenir une  dilpenfc  particulière  pour  ces  fortes  de 
Bénéfices. 

Cas  XXX.  Vatroclc ,  né  illégitime,  ex  folato 
&  folutâ  ,  a  été  légitimé  par  le  Prince  ,  ou  par 
Je  mariage  que  Con  peie  &.  Ca.  mère  ont  contrac- 
té dans  la  fuite.  A-t-il  encore  après  cela  bcfoin 
d'obtenir  difpcnfc  du  Supérieur  Ecclcfiaftique 
pour  recevoir  les  Ordres ,  ou  pour  être  pourvu 
d'un  Bénélice  î 

R.  Le  Prince ,  fi  ce  n'eft  le  Pape  dans  fes  Etats, 
ne  légitime  que  par  rapport  aux  offices  &  aux 
biens  féculicrs.  Mais  le  mariage  fubféquent  légi- 
time les  enfans  pour  les  Ordres  &  pour  les  Bé- 
néfices, pourvu  que  leurs  parcns  au  tems  de  leur 
nailîance  ou  de  leur  conception  ,  n'ayent  pas  été 
inhabiles  à  contraéler  par  quelque  empêchement 
dirimant.  C'eft  ce  qu'a  décidé  Aleiandrc  III.  en 
ces  termes  :  Tanta  efi  vis  matrimonii  ,  ut  qui  an- 
tej  funt  geniti ,  po{l  contraclum  matrimonium  legi- 
timi  habeantur  :  fi  autem  vir  viveme  uxore  fuà 
ûliam  cognoverit  ,  S'  ex  eâ  prolemjufceperit ,  licct 
poft  monem  uxoris  eamJem  iuxerit  y  ntkitominiis 
fpurius  erit  filius.  cap.   6.  qui  filii ,  &:c. 

Nous  avons  dit  :  Pjurvu  qu'au  tems  de  leur 
na'tffance  ou  de  leur  conception  ,  ils  n'ayent  pas 
été  inhabiles  a  contracier ,iic.  quoiqu'il  y  ait  quel- 
ques Auteurs  qui  prétendent  que  l'enfant  ne  doit 
ctrc  réputé  lc{',itimc  ,  qu'au  cas  que  l'es  parcns 
foient  liab:lcs  a  contraàer  dès  le  tems  même  de 
la  conception  ,  &  qu'il  ne  fulfit  pas  qu'ils  le 
loicnt  feulement  au  tems  de  fa  naiifance  :  mais 
comme  le  mariage  eft  une  cliofc  favorable  ,  prin- 
cipalement en  cet:c  matière  ,  ainli  que  l'inlinuent 
ces  paroles  du  m^me  texte  ,  Tanta  eft  vis  matri- 
monii ,  &i  que  le  difent  cxprelfeaient  Grégoire 
IX.  &  Clément  III.  fie  que  d'ailleurs  il  ne  fc  trou- 
ve aucun  Canon  contraire,  nous  ne  croyons  pas 
leur  opinion  bien  fondée  ;  &  elle  paroit  même 
oppoléc  au  fens  littéral  Se  naturel  de  la  Décrctale 
d'Alexandre  III. 

ffj"  Nota.  Un  enfant  légitimé  par  le  mariage, 
ne  pourroit  polfédcr  des  Bénéfices  atfc<-k's  par  la 
foiidatioa  a  ceux  qui  fcroicnt /ic'.ifn/c^/'r/Tîtffi.i- 
rtage.  Voyez  Tur  cette  matiéiealfc/.  embrouillée  , 
mon  Traité  des  difpeiifes ,  lib.  i ,  part.  6  ,  cliap. 

1,  i.  I. 

Cas  XXXr.  Donn,  fils  illégitime  de  P.iul ,  a 
obtenu  une  difpenfe  du  Pape  ,  <]ui  lui  permet 
de  recevoir  les  Ordres  tant  Majeurs  que  Mineuis. 
£fl-il  cciifé  par-la  iiabJe  a.  tenir  un  licncfitc  qu'on 
IjI  olTrc  ! 

R.  Les  difpenfes  étant  odicu'fcs ,  parce  qu'elles 

dérogent  au  Droit  commun  ,  il  ne  faut    pas  les 

étcndic  au  dc-la  de  leurs  termes.  Donc  quoique 

Donat  foit  difpenfe  a  l'éjatd  des  Ordres  Majeur», 

I.  Parue. 


il  ne  l'ell;  pas  néanmoins  à  l'effet  de  pouvoir  etrc 
pourvLi  d'un  Bénéikc ,  Se  ainfi  il  a  befoin  d'ur.c 
nouvelle  difpenfe  qui  le  lui  permette  :  c'eft  ce 
qu'enfeigneat  Angclas  de  Clavafio  ,  Sylveftre, 
&  plufieurs  autres,  que  fuit  l'Auteur  des  confé- 
rences de  Condom. 

Cas  XXXII.  Pafcal  étant  devenu  veuf  de 
Louife,  a  époufé  Marie  ,  mnis  invalidement ,  à 
caulc  d'un  cmpèciiemen»dirimant,  dont  il  n'a- 
voit  point  do  connoillance.  Marie  étant  morte , 
il  a  formé  le  delfein  de  prendre  les  Ordres:  le 
peut-il  faire  fans  difpenfe  î 

R.  Quoique  Pafcal  ne  foit  pas  bigame  à  la  ri- 
gueur ,  c'eft-a-dire  ,  propter  dcfccium  Sacramemi , 
comme  parle  Innocent  III.  parce  qu'il  eft  vrai 
qu'il  n'a  époufé  qu'une  feule  &  unique  femme 
légitime  :  il  doit  pourtant  être  ccnfé  tel,  propter 
cjfi'Sium  iraentionis  cum  opère  fubficuto  ,  comme 
parle  le  même  Pape.  Il  ne  peut  donc  être  promii 
aux  Ordres  Sacrés  fans  une  difpenfe  du  Pape ,  à 
qii  feul  il  appartient  de  l'accorder  en  ce  cas  de 
bigamie  interprétative. 

Cas  XXXIII.  André  ayant  époufé  Julitc ,  qui 
eft  morte  fubitemcnt  avant  la  confommation  dil 
mariage,  a  enfuire  époufé  &  connu  Thcrclej  en. 
étant  devenu  veuf,  li  a  pris  rélolution  de  fe  faire 
Prêtre.  A-t-il  befoin  d'être  difpenfe  fur  là  biga- 
mie! 

R.  Non,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  vraie  biga-  - 
mie,  (i  le  mariage  n'eft  confommé.  Undi,  iit 
Innocent  III,  is  qui  mulie'-em  ab  alio  viro  diLC- 
tam  ,  JcJ  minime  cognitam  ,  duxit  uxorem  ; 
q:  il  nec  illa ,  nec  ipfê  carnem  fuam  divifit  in 
plures  ,  propter  hoc  impediri  non  débet  quin  pojjlt 
ad  Saceraotium  promoveri  :  cap.  j  ,  </«  biga~ 
mis. 

Cas  XXXIV.  Pyrr/ia.f  ayant  époufé  une  veuve, 
&  étant  par  conféqucnt  irrégulier ,  c.v  A/^^jm/i 
intcrpretativà ,  .1  bcloin  d'une  difpenfe  pour  re- 
cevoir les  Ordres.  Eft-il  néccllaire  qu'il  s'adcflec 
au  Pape  î 

R.  Saint  Thomas  a  cru  que  l'Evêquc  pouvoit 
djfpenfer.  de  toute  bigamie,  .i  l'etFet  de  recevoir 
les  Ordres  Mineurs.  Maisaujourd'hiiiconféquera- 
mcnt  à  plulieurs  Canons  ,  l'ivêquc  ne  difpenfe 
plus  que  de  la  bigamie  limilitudinairc  ,  c'cft-à- 
dire  de  celle  d'un  homme,  qui  étant  dans  les 
Ordres  Sacrés  ou  Religieux  Profcs,  a  la  témérité 
de  fc  marier  :  &  alors  il  doicauparavaiit  lui  im- 
pofcr  une  jufte  pénitence.  Cclt  ce  que  décide 
Alexandre  111.  cap.  i  ,  qui  Clerici ,  &c.  où  il  dit  : 
De  Diacono  qui .  . .  uxorem  accepit ,  hoc  tu*  pru- 
dent it  refpondemas ,  quodfi  contriio  &  liumiHata 
corde  ad  Ecclrfiam  redire  voluerit  ,  dimijfù  itlâ 
quam  aucpit  in  uxorem  ,  &  ahfolutione   obtentà  , 

injunUà  fibi  paenitentià p<'ft  '•"»  ptrailam 

dij'penfative  poteris  ci  Diaconaiùs  ofpeium  reddere, 
(t fipc'fecUvitA  il  com'crfationisfuerit,  eum  in 
pretbyterum  ordinaie.  Sur  quoi  la  Glofc  dit  :  Et 
ita  Eptj'.opi  pcfuni  diJreijli'C^  cum  Clericis  .  conf- 
tttutii  m  :>ai/ts  O'uimbuj  ,  fi  contrakant  dejacl», 
11  h 
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Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'Évéquc  peur  lé- 
2;itimeineut  difpeufer  non-fcuIcmcnt  infufceptis 
Ordiaibus ,  mais  encore  in  fufcipiendis ,  de  toute 
irrégularité  provenant  de  bigamie  ex  dcliclo  oc- 
culta,  puifqu'il  a  ce  pouvoir  à  l'égard  de  toiires 
les  autres  irregularitcs.cn  des  cas  fcmblabks, 
excepté  celle  qui  provient  de  l'homicide  volon- 
taire, fuivant  ce  Décret  du  Concile  de  Trente  : 
Liceat  Epifcopis  in  irregiaaritatibus  omnibus  .  .  . 
ex  dcliclo  occulta  provenicntibus  j  (  excepta  eâ  qu/i 
cricir  ex  hônùcidio  voluntario ,  é"  aliis  deduclis' 
adfo'urn  contcntiofum  )  difpcnfare. 

Cas  XXXV.  Banhelemi  étant  devenu  veuf  de 
fa  féconde  femme,  a  formé  le  dclfein  de  fe  faire 
Religieux.  Il  demande  fi  le  Supérieur  Régulier 
Majeur  n'a  pas  droit  de  lui  accorder  la  difpcnfe 
iiécelTairc ,  afin  de  pouvoir  enfuite,  fe  faire,  ordon- 
ner Prêtre  î, 

R.  Ce  Supérieur  ne  peut  accorder  la  difpenfc 
dont  il  s'agit;  parce  que  comme  dit  Réginaldus, 
Summus  Pontifex  plerùmque  Generalibus  Religio- 
Hum  concedens  facultatem  cum  fuis  difpenfandi  in 
irregularitate ,  folet  excipere  eam  qusL  eft  ex  biga- 
miâ  :  &c  c'eft  ce  qu'enfeignent  les  autres  Réguliers. 
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^C?  II  y  en  a  plufîeurs  qui  cnfcigncut  que  les 
Supérieurs  d'Ordres  peuvent  difpenfcr  de  la  bi- 
gamie fimilitudin.-.irc.  Mais  ils  ne  peuvent  fans- 
un  privilège  fpécial  difpeufer,  ni  dans  ce  cas,  ni 
en  tout  autre  ,  que  ceux  qui  ont  fai:  les  va'ix. 
C'eft  à  chacun  d'eux  à  bien  connoître  les  pouvoirs 
qu'ils  onr  reçus  du  f.uat  Siège. 

Cas  XXXVI.  .SVzi/n  ayant  encouru  l'irrégula- 
rité pour  avoir  violé  une  cenfure,  s'en  eft  fait 
relever  par  le  Grand  Pénitencier  de  fon  fivcquc, 
ou  parle  Grand  Vicaire,  établi  par  le  Ch.ipiîre  , 
Sede  vacanie,  Ed-'û  vahdcmem  réhabilité,  foa 
péché  ayant  été  fccret  î- 

R.  Sabin  a  pu  être  relevé  par  le  Pénitencier  , 
fuppofé  ,  comme  il  eft  d'uf.ige  ,  que  l'Évéq  ;c  lui 
ait  donné  fes  pouvoiis  ad  hoc.  Il  l'a  pu  être  au/fi 
par  le  Grand  Vicaire  du  Chapitre  :  parce  qu'il 
peut  exercer  toutes  les  fonélions  qui  font  propres 
a  l'Évêque  ,  hormis  celles  qui  font  expreifémenc 
exceptées  par  le  droit  ,  &  qu'une  telle  difpenfc  '. 
ne  s'y  trouve  pas  exceptée. 

Foyej-  Illégitime,  Irrégularité,  Cas  Caf-^ 
fius. , 


D  I.  S  P  E  N  S  E    D  U     SERMENT. 

uVant  qu2  de  pailer  de  la  difpenfc  du  Serment,  il  eft  nécelTaiie  de  voir  ce  que 
nous  dirons  fur  le  titre  de  Jurer,  ou  nous  donnons,  non-feulement  la  définition  dii^ 
jurement,  &  où  nous  expliquons  fes  différentes  efpeces  j  mais  encore  les  diverfes 
manières  de  jurer,  &  les  conditions  qui  doivent  néceifairement  accompagner  le  jure- 
ment, pour  être  bon  &  licite.  —  Nous  ne  parlons  pas  ici  du  Serment  qu'on  appelle 
judiciaire  ;  &  qui,  en  Ix  plupart  des  Juftices,  eft  déféré  au  défendeur,  excepté  celui 
qui  fe  fait  en  matière  de  m^rchandile,  lequel  eft  oftert  au  demandeur,  comme  il  lui 
eft  encore  déféré  en  d'autres  matières,  quand  il  ne  s'agit  que  d'une  fomme  modique 
oui  n'excède  pas  celle  de  cent  livres,  à  moins  que  le  défendeur  n'offre  de  juftifier  le 
contraire.  Autrement  le  détendeur  eft  juge  en  fa  propre  caule,  &  en  cas  de  défaut  de 
preuves  fournies  par  le  demandeur,  il  eft  quitte  de  la  demande  qu'on  lui  fait,  quelque 
grande  que  foit  la  fomme ,  en  affirmant  qu'il  ne  doit  rien.  C'eft  pourquoi  on  appelle 
ce  Serment  décifoire.  —  Nous  ne  parlons  pas  non  plus  ici  du  Serment  qu'on  appelle 
de  fidélité,  que  les  Aichevêques  &  Évêqucs  font  au  Roi,  après  qu'ils  ont  reçu  leurs 
Bulles  de  Rome,  &  qu'ils  font  enregiftrer  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  pour 
mettre  fin  à  la  Régale. —  Il  ne  s'agit  donc  uniquement  ici  que  du  fimple  Serment,  ou 
jurement,  &c  de  ceux  qui  peuvent  en  difpeufer  j  c'eft-à-dire,  ôter  l'obligation  de 
l'exécuter  en  faveur  de  ceux  qui  l'ont  fait  \  mais  il  faut  toujours  en  revenir  au  prin- 
cipe général  que  nous  avons  établi  en  plufieurs  endroits  de  cet  Ouvr.ige,  qui  eft, 
qu'une  difpenfe  ne  doit  jamris  être  accordée  que  pour  une  caufe  légitime.  Dou  il 
i.  enfuit,  qile  fi  le  Supérieur  Eccléfiaftique  difpenfoit  fans  une  jufte  raifon  quelqu'un 
de  fon  Serment,  il  pécheroit  grièvement  j  oc  que  même  la  difpenfe  feroit  abfolument 
nulle.  —  Par  le  Supérieur  légitime,  on  doit  entendre,  i".  Le  Pape  à  l'égard  de  tous 
les  Fidèles  de  l'Églife  dans  tous  les  cas  où  une  difpenfe  peut  avoir  lieu.  i°.  L'Évêque  à 
1  égard  de  fes  Diocéfaiiis  ;  &  dans  les  cas  feulement,  où  la  matière  du  Serment  n'eft 
pas  réfervée  nu  P.ipe  ;  *telqu'cft  le  Serment  de  garder  la  continence  peipétuelle,  ou 
«iembraffer  l'état  Religieux, ou  de  faire  im  des  truis  fameux  pélerinag(.s, c'eft-à-dire. 
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d'aller  à  Jéiufalein,  ad  limina  Apojlolorum ,  ou  à  S.Jacques  en  Galice.  Outre  ces  cinq 
Sermens ,  il  y  en  a  encore  qui  fon:  réfervés  aux  Papes ,  par  les  Loix  particulières  des 
Académies,  Collèges,  &c.  M.iis  je  crois  que  ces  fortes  de  Statuts  doivent  être  approu- 
vés par  les  Èvêques,  dont  le  droit  ne  peut  être  limité  par  la  feule  volonté  des  particu- 
Lers. —  Quand,  par  un  Serment  promilToire,  on  s'eft  engagé  à  donner,  ou  à  taire 
quelque  chofe  à  l'avantage  d'un  autre  \  l'obligation  d'exécuter  fon  S.rment  celTe, 
comme  celle  du  vœu ,  par  la  feule  remilo ,  ou  par  le  refus  que  fait  la  perfonne  inté- 
refTée ,  d'accepter  la  chofe  promife. 


Cas  I.  Nepotien  fçachant  oue  l'obligation  d'e- 
xécuter ce  qu'on  a  juré  de  faire  ,  cÛ  de  droit 
dirin  ,  demande  Ti  le  Supérieur  l'en  peut  ditpen- 
fer  validement. 

R.  Le  Supérieur  peut  difpcnfer  d'un  ferment , 
quand  lescirconftanccs  en  changent  notablement 
la  matière.  Par  exemple,  fi  Nepotien  ctant  dans 
une  parfaite  fanté  s'étoic  engagé  par  ferment  a 
jeûner  certains  jouis  de  la  femaine ,  ou  à  faire 
un  pèlerinage  à  pied,  &  qu'cntuite  il  devînt  fi 
infirme  ,  qu'il  fe  trouvât  hors  d'ctat  de  pouvoir 
accomplir  fon  ferment,  fans  une  incoiunodité 
fort  notable;  il  n'y  a  aucun  doute  que  Je  Supé- 
rieur ne  pût  l'en  difpenfcr,  &  qu'une  telle  dif- 
pcnfe  ne  fût  valide  :  le  jeûne  ou  le  pèlerinage  , 
qui -pendant  qu'il  croit  en  bonne  fanté,  étoit  une 
matière  légitime  de  fon  ferment  ;  ccllant  de  l'être 
^par  l'infirmité  qui  lui  fcroit  furvenue,  ou  par  le 
.dommage  qu'il  en  fouffriroit  d'ailleurs.  On  lira 
utilement  fur  cette  matière  Saint-Thomas  i ,  i , 
•  qua:ft  89,  art.  9,  ad.  i. 

Cas  if.  Ansben  ayant  promis  avec  ferment  à 
un  de  les  amis  de  faire  une  choie  qu'il  lui  de- 
onandoit,  a  reconnu  quelques  jours  après  qu'il  y 
avoir  une  juftc  raifon  de  douter ,  que  l'exécution 
de  Ion  ferme. u  fut  licite.  Il  demande  s'il  peut 
s'en  f.nire  dilpenfer,  &  par  qui. 

R.  Ansbcrt  peut  fe  faire  difpcnfer:  &  la  dif- 
j»cnfe  (k-  rtvcqiie  lui  fulBi.  Quandoque ,  dit  Saint 
Thomas  ,1,1,  qi!.T!l.  Ï9  ,  art.  9  ,  ad  ^.  aliquid 
fub  juramcnto  promitiiu  ,  de  quo  duiium  eft,  utrkm 
fit  lisitum  vel  illiciium  ;  profiiuum  ,  vcl  nocivum, 
aur  flmpticiter ,  aut  in  aiiquo  caju  :  6'  in  hoc  poteft 
quilib:t  Epifcopus  difpenfare. 

§Cjr  Je  comml'icttois  par  faire  examiner  fi  Je 


doute  du  mal  efl:  bien  fondé.  Plus  viàent  oculi 
quàm  oculus. 

Cas  III.  Auguftin  s'étant  engagé  par  ferment 
de  donner  cent  livres  à  une  pauvre  famille',  & 
le  pouvant  faire  fans  s'incommoder,  a  néanmoins 
rèfolu  de  fe  faire  difpenfer  de  fou  ferment.  Cette 
difpciife  Itroit-elle  valide.'' 

R.  Une  telle  dilpenfe,  n'ayant  aucune  caufe 
légitime  ,  feroit  abfolument  nulle.  In  tali  jura- 
mcnto ,  dit  Saint  Thomas,  ibid.  non  videtur  kaiere 
iocum  difpenfctio  xcL  corr.Ttutatio  ,  nifi  aliquid 
meliiis  occurrat  ad comrr.unem utilitalernfjciendum; 
quodmaximè  videtur peninere  cdpoteflatem.  Papt, 
qui  iiahet  curam  Univerfalis  Ecdcfs,. 

IJCF"  Il  eft  étonant  que  l'Auteur  ait  cité  le  Ca- 
non nos  Sanciorum  ,  d'où  il  fuit  qu'on  pouvoïc  en 
haine  de  l'cxcomaïunication  difpcafcrdu  ferment 
de  fidélité.  Hcurcufcmciit  on  fçait  à  qi:oi  -s'en 
tenir  fur  cette  maxime ,  principalerrrcnt  en  France. 

Cas  IV,  Lcsdeicrt  a  promis  avec  Icrment  à 
Barnabe  de  lui  rendre  un  fervice  cor.njérable  ; 
quelque  tems  après  il  a  changé  de  volonté  ,  & 
l'a  même  déclaré  à  Barnabe  ,  qui  a  bien  voula 
lui  remettre  fa  promelle.  A-t-U  malgré  cette  rc- 
mife  bcfoin  de  dilpcnlc  ? 

R.  Non  :  parce  que  fa  promelTe  eft  route  à 
l'avantage  de  Barnabe  ,  qui  peut  renoncer  à  fon 
droit.  Il  n'en  fcroit  pas  aiiifi,  fi  la  pronielîe  rc- 
gardoit  Dieu  principalement  &  abfolument  ;  com- 
me fi  LèoJcbcrt  avoit  juîé  à  Pierre,  que  pour  rc- 
pirci  le  pallé,  d  entendra  deux  Mcllès  tous  les 
Diniiinclics.  Car  alors  il  auroit  befoin  de  dil- 
penfe 5  &  il  pourroit  l'obtenir  de  l'Kvcquc  ,  fi  l'e- 
xécution de  ce  feiment  li'i  devenoit  fortor.ércule. 
Tout  ceci  ell  de  Saint-Thomas,  cit.  art.  9. 


DISPENSE   DE   LA   RÉCITATION   DU   BREVIAIRP: 


Cas  I.  Un  Doiîlcur  célèbre  prétend  que  le  Pape 
même  ne  peut  difpcnlcr  du  Bréviaire.  A-t-îl  rai- 
fon ?  ¥ 

R.  Non ,  car  quoique  la  prière  confidcrée  en 
général ,  foit  de  Droit  Divin  ,  fi.  que  par  >.oiifé- 
nucnt  r^'glilc  même  n'en  iniillc  pas  totalement 
nilpcnfcr  j  il  cft  pou;  tant  fur  qu'un  certain  nom- 
bre, ou  un  certain  ordre  de  Prières  ,  r.'clV  que 
Ac  Droit  purement  humain  :  ce  qui  cil  évident 
par  u  divctfiic  des  Offices  Divins  qu'on  récite 


dans  les  différentes  Eglifcs  de  tout  le  monde 
chré'icn.  Or  l'on   ne  peut  nier  que   le  Pape   ne 

(•iliirc  v.Uidemcnt  difpcuf<:r  de  ce  qui  a  été  éta- 
'li  par  le  fcul  Droit  Fcclèfialliquc.  Il  peut  donc 
pour  une  taufc  légirinie  difpenfei  celui  qui  à  rai- 
l'on  d'un  Ordre  Sac.é  ou  d'un  Bénéfice  ,  eft  obli- 
gé a  1.1  lécitation  du  Bfévi.iirc  ,  en  changeant 
cette  oblig*ùui  en  quelqu'autre  œuvre  pieufc 
convcn.ibie  ,&  qui  foit  capable  de  la  conipcnfcr. 
M-.is  comme  une  telle  difpchfc  rcgatde  une  inatic- 
Hhij 


4^7   r>ISPENSE  DE  LA  RÉCITATION  DU  BRÉVIAIRE  488 

de  temps;  i".  l'arec  que  l'obligatioii  de  réciter  l'Of- 
fice divin  doit  l'emporter  l'ut  h  nccellité  de  l'étu- 
de ,  à  laquelle  on  peut  toujours  fatisfaire  ,  en  y  em- 
ployant quelques  années  de  plus  qu'on  n'eût  fait, 
(i  l'on  n'avoit  pas  été  obligé  au  Bréviaire  ;  5".  Parce 


qu'il  fera  facile  à  Blofius  de  trouver  alfez  de  tempj 
pour  fon  OfHcc  &c  fes  devoirs  de  clafle  ,  s'il  l'em- 
ploie comme  il  le  doit  ,&  qu'il  retranche  celui  du 
jeu  &  des  autres  amufcmens  où  les  enfans  de  fon 
âge  fc  laid'cnt  emporter  ordinairement  avec  pa(- 
(îon  ,  Se  fur  Icfquels  un  Clerc  déjà  Bénéficier,  cft 
obligé  de  fe  modérer  beaucoup  plus  que  tout 
autre. 

fc? L'Auteur  des Conf  d'Angers  dit,  Tom.  r, 
fiir  les  contrats,  que  les  Évéques  permettent  de 
réciter  le  petit  Office  au  lieu  du  grand ,  a  ceux 
qui  n'ont  pas  encore  quinze  ans ,  quand  leur  Béné- 
fice cft  fi  mince,  qu'il  n'atteint  pas  la  plus  petite 
fomme  de  celles  qui  font  taxées  dans  le  Diocèfe 
pour  fcrvir  de  titre.  Je  n'ofcrois  leur  en  faire  un 
crime.  Au  refte ,  M.  Pontas  fuppofc  faufTcmenc 
qu'on  accorde  des  difpeufcs  pures  8i  fimples  com- 
me celle  dont  il  paile. 


re,  qui  cil  dcDioircoininuii ,  il  n'appartient  qu'au 
Pape  fcul  de  l'accorder  ;  ce  qu'il  fait  quelquefois  , 
peut-être  trop  facilement  en  faveur  des  jeunes 
Bénéfîcicrs ,  jufqu'à  l'âge  de  quinze  ans. 

A  l'égard  des  Évêques,  tout  ce  qu'ils  peuvent 
faire  ,  c'eft  de  permettre  le  changement  de  l'u- 
fage  du  Bréviaire  pour  quelque  caufc  raifonna- 
blc  :  mais  ils  ne  peuvent  pas  réformer  le  Bréviaire 
de  leurs  Dioccfes  fans  le  confentement  de  leurs 
Chapitres;  &  même  fans  avoir  obtenu  des  lettres 
patentes  du  Roi ,  qui  autorifcnt  ce  changement, 
comme  nous  le  difons  ailleurs.  Voyez  la  remarque 
fur  le  cas  fuivant. 

Cas  II.  Blofius ,  Chanoine  ,  âgé  de  douze  ans, 
étudiant  en  troifiémc,  a  obtenu  un  Bref  de  Rome, 
qui  le  difpenfe  de  la  récitation  du  Bréviaire  juf- 
qu'à ce  qu'il  ait  achevé  fes  humanités,  parce  qu'en 
récitant  le  grand  Office  entier  ,  il  ne  liii  refceroit 
pas  un  temps  fuffifant  pour  fatisfaire  à  fes  devoirs 
de  clarté.  Peut-il  fe  fcivir  de  cette  difpenfe  en  sû- 
reté de  confciencc  î 

R.  Il  ne  le  peut,  1°.  Parce  qu'autrement  on 
pourroit  à  fortiori  en  difpenfcr  celui  qui  étudie  en 
Philofophie  ,  parce  qic  c;ttc  étude  demande  plus 
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Œs  Diftributions  dont  il  s'agit  dans  ce  titre,  que  Chopin  appelle  diar'ia ,  ou  diurna 
annona,  confiftent  dans  la  tioifiéme  partie  des  revenus  des  Prébendes  d'une  Eglife, 
laquelle  a  été  diftraite  du  total  tlu  revenu  pour  être  partagée  entre  ceux  qui  afliftent  en 
perfonne  à  l'Olïice  Canonial,  comme  l'a  ordonné  le  Concile  de  Trente,  Self.  11 ,  c.  j 
de  reform.  On  doit  dilHnguer  les  diftributions  quotidiennes  de  celles  qu'on  appelle 
manuelles.  On  appelle  diftribiuions  ciuotidiennes,  celles  qui  ont  été  diftraites  du  revenu 
primitif  des  Prébendes  ^  &  diftributions  manuelles,  celles  qui  proviennent  des  Obits, 
des  Anniveifaires  <5c  des  autres  Fondations  qui  ont  été  faites  par  des  particuliers,  &  qui 
lie  font  pas  du  fonds  ou  de  la  menfe  même  du  Chapitre.  —  Les  diftributions  quoti- 
diennes font  dues  à  tous  ceux  qui  font  préfens  au  Chœur,  foit  perfonnellemenr,  foit 
par  une  fidion  de  Droit,  qui  eft,  quand  ils  méritent  d'y  être  tenus  préfens  pour  une 
jufte  caufe,  telle  qu'eft  celle  de  la  maladie,  &  autres  dont  il  fera  parlé  dans  la  fuite. 
Les  diftributions,  telles  qu'elles  foierit,  ne  peuvent  être  faifies  pour  des  dettes  ci- 
viles, ni  pour  des  dépens  d'un  procès,  quand  même  le  Chanoine  n'aurolt  point  de 
gros..C'eft  c;  que  Ménard  &c  Bouchel  prouvent  par  plulieurs  Arrêts  de  diftcrens  Par- 
lemens.  — Les  diftributions  que  perdent  les  abfens  appartiennent  de  droit  aux  préfens, 
a  moins  que  par  quelque  Statut  du  Chapitre,  elles  ne  doivent  être  employées  aux 
beliMus  de  1  E-li(e  même,  fans  que  le  Chapitre  en  génér.^.l ,  ni  aucun  Chanoine  en 
particulier,  en  iniiirt^  faire  remife  à  ceux  qui  en  ont  été  privés  par  leur  abfence,  &  qui 
Dieme  en  cas  de  remife  ne  les  peuvent  retenir  en  confcience. 


Cas  I.  Le  Chapitre  d'AIbc  fit  il  y  a  plus  de  40 
ans,  un  Statut,  par  lequel  il  priva  des  diftribu- 
tions quotidiennes  tous  les  Clianoincsq'iis'abfcn- 
tcroienrduCha-ur,  pourquclque  caufc  que  ce  f\\x., 
même  de  maladie  ;  &  ce  Statut  qui  favoiifc  l'alH- 
dnité  qu'on  doit  à  l'Office  divin,  a  toujours  été 
ttroitcineiit  obfervé  depuis  ,  nenùne  réclamante. 
CiUïs,  <jui  depuis  pluficuis  années  a  toujours  a/lillé 


à  rofficeCanonial,&  qui  cft  hors  d'état  de  fortir 
de  fa  chambre,  demande  que,  malgré  cet  ancien 
Statut,  le  Chapitre  lui  accorde  les  diftributions.  Le 
Chapitre  le  lui  refufe.  Ce  refus  n'eft-il  pas  contre 
la  jufticc  ! 

R.  Ce  refus  ,  aufll-bicn  que  le  Statut  qui  lui 
fert  de  bafe  ,  eft  comiairc  au  bien  de  l'Eglife , 
puifqu'il  refroidit  à  fou  égard ^  à  la  jufticc,  puit 
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<]u'il  charge  un  homme  dcjaaSigé  d'une  nouvelle 
affliction  ;  au  Droit  commun  ,  puilqu'U  veut  (  cap. 
zen.  de  CUrk.  non  refid.  )  que  les  abfens,  pour  caufe 
de  maladie,  ou  pour  l'utilité  de  l'Eglife,  foienc 
tenus  préûns:  &  que  la  Cong.  du  Concile  a  ré- 
prouvé un  pareil  Statut  :  on  raifonneroitditFérem- 
ment,  fi  Gilles  n'avoit  pas  durant  la  fanté  été 
eiacl  à  l'Office  j  parce  que  l'efprit  de  l'Eglife  n'a 
jamais  été  de  récorapenfer  ceux  qui  parle  mépris 
qu'ils  ont  fait  de  fes  règles  les  plus  juftes,  fe  (ont 
rendus  indignes  de  Ion  indulgence. 

Cas  II.  Les  Chanoines  de  l'Eglife  Collégiale  de 
S.  Aubin  ,  font  en  poirellion  depuis  long-tcijips , 
de  pattagcr  entre  ceux  qui  lont  préleiis  au  Chœur 
les  diftributions  que  perdent  ceux  qui  en  font  ab- 
fens. Cela  ne  leur  elVil  pas  défendu  par  le  Con- 
cile de  Trente  ,  qui  veut ,  lelf.  2  1,  c.  ?,  a'c  rtform. 
que  difiributiones  i  abfentium)_/<;ir/<:<  Ecdefia  qua- 
tenas  indigeac ,  au:  altcri  pio  toco  ,  arltitrio  Ordi- 
narii  ,  appluentur? 

R.  Ces  Chanoines  ,  &  tous  autres ,  peuvent  par- 
tager entr'eux  les  diftributions  quotidiennes,  que 
perdent  ceux  qui  s'ablentent  du  Chœur  fans  caufe 
légitime.  Le  Concile  de  Trente  l'a  ainlî  réglé ,  feff! 
i.i,dt  rcform.  c.  5.  Ainliledécrct  tiré  de  la  le  if.  11, 
ne  s'entend,  comme  l'obferve  Navarre,  que  de  cer- 
taines diftributions  extraordinaires,  prifes  furies 
revenus  de  certaines  Dignités,  &  qui  fe  dévoient 
donner  feulement  a  ceux  qui  les  poflcdoient ,  en 
remphlfant  certains  devoirs  qui  leur  ctoicnt  mar- 
qués à  des  jours ,  ou  à  des  heures  particulières. 
Cependant  nous  ne  voulons  point  iniprouvcr  l'u- 
fage  où  font  prcfquc  toutes  les  Églifts,  de  lailfer 
à  la  mcnfc  comniunc  du  Ch.ipitre  ce  que  perdent 
les  abfens.  Car ,  comme  un  Chapitre  a  ordinaire- 
ment des  maifons  qui  de  temps  en  temps  ont  bc- 
foin  d'être  réparées; qu'il  foutfre  quelquefois  des 
pertes  ou  non  valeurs  ;  qu'il  eft  dans  la  nccellîté  de 
fournir  aux  frais  des  proccs  ;  de  payer  les  gages 
des  Officiers  &  des  Domeftiques  de  l'Eglife  ;  de 
faire  la  dépcnfc  des  orncmcns  ,  du  pain  ,  du  vin), 
&  du  lirninairc ,  &c.  il  eft  jufte  qu'il  ait  un  fonds 
deflinc  pour  y  pourvoir.  Voyez  ci-après  le  cas 
Ethcl'oen. 

C.islll.  BarcAcr,  Chanoine  d'une  Églifc  dont 
le  revenu  eft  tort  modique ,  eft  obligé  d'aller  voir 
fon  pcrc ,  qui  fe  meurt ,  ic  d'aller  confolcr  fa  fccur 
fur  la  mort  de  fo:i  mari,  &  en  même  temps  d'exc- 
cntcr  le  teftamcnt  d'un  de  fcs  amis.  II  fe  trouve 
encore  dans  d'autres  temps  obligé  d'afliftcr  aux 
noces  d'une  niccc  ,  de  prcciicr  a  lavècurc  ou  à  la 
profclfron  d'une  proche  parente,  de  plaider  dans 
une  Ville  éIoig:)cc  pour  défendre  fon  patrimoine  , 
de  fc  rendre  a  vingt  lieues  du  liai  de  fi  rcliJcn- 
ce,  pour  donner  ordre  au  fpiriruclSc  au  temporel 
d'un  Prieuré  qu'il  a  jou  enfin  il  aller  en  pèlerinage 
a  Rome  ou  ailleurs,  pour  accomplir  le  viru  qu'il 
en  a  fait ,  ou  qui  lai  a  été  ordonné  par  pénitence. 
li  demande  «u  Chapitre  la  grâce  de  ne  pas  l'crdrc 
fctdiltribuaonsquoridtcnncs pendant  fon  abfcQcc. 
Pcuc-oD  la  lui  accorder 
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!      R.  On  ne  peut  enconfcieace  tenir  un  Chanoine 
!  pour  préient ,  que  lorfqu'il  s'abfente  pour  des  cau- 
[  fes  exprimées  dans  le  droit  ;  &;  qui  font  infirmitas 
■■  feu  juji.2  &  fiidonabilis  corporalis  necelfitas  ,  aut 
!  e\iciensEcdcfsiUtiLitcs,<.7L^.  i.  de  Cleric.  non  refid. 
j  in-<:.  Or  de  toutes  les  caufes  fpécifîées  dans  l'ex- 
potc.il  n'y  en  a  pas  une  qui  fe  rapporte  à  ces  deux- 
la.  Ce  ne  lont  que  des  affaires  particulières,  qui 
peuvent  bien  exempter  de  péché  celui  qui  s'ab- 
fente pendant  quelques  jours  ;  mais  qui  ne  peu- 
vent point  avoir  <f  autre  effet,  C'eft  pourquoi  faint 
Charles, qui  failoit  grand  cas  des  pieux  pèlerina- 
ges, a  ftarué  que  ceux  qui  les  failbient ,  ne  pou- 
voient  gagner  les  diftributions.  Si  cela  n'éroit  pas 
ainfi,  plulieurs  Chanoines  n'auroient  qu'aal!cr,run 
à  Rome  ,  l'autre  à  Notre-Dame  de  Lorette ,  l'autre 
à  Jerulalem  ,  l'autre  à  J.  Jacques  en  Galice ,  &: 
l'autre  enfin  ailleurs; S: ainli  le  culte  divin  en  fe- 
roit  diminué ,  &  l'Office  abandonné,  ou  au  moins 
beaucoup  négligé  contre  l'intention  de  l'Eglife  , 
qui  dans  le  dernier  Concile  général  n'a  ordonné 
qu'une  partie  de  la  mente  Capirulaire  fût  mife 
en  diftribu:ions,  que  pour  remédier  au  défordrc 
où  croient  alors  un  grand  nombre  de  Chapitres 
dont  les  Chanoines  s'abientoienc  très-fouvent  du  ' 
Chœur  fous  des  prétextes  illégitimes  &  frivoles. 
A'f  quâ  in  pane  d:minu.i:ur  divinus  cultus  ,  dit  ce 
laint  Concile, yJi  ei  debitum  in  omnibus  rébus obfe- 
quiumpriftetur  ;  fiatuit  fdncia  Synodu.s,utin  Eccle- 
fiis  y  tam  CiithedrdlibsiS  ,  qii,:im  CoUegiatis  ,  in  qui- 
bus  nulU  funt  diftriaucior.es  quotidijn±  ,  vel  ita 
tenues ,  utverijîmilicernegligantur ,  tertiam  partem 
frucium .  .  .fperari  dcbcr^,  Ù  in  difiributiones  quo~ 
tidianas  converti:. 

Cas  IV.  C'oOTf,  Chanoine  de  l'Eglife  d'Orléans, 
n'cl^  pas  malade  à  \f  vérité  ;  mais  il  eft  obligé , 
félon  l'avis  des  Médecins ,  de  prendre  médecine 
tous  les  mois,  &  de  fe  faire  laigner  quatre  fois  l'an, 
pourconlcrver  fa  lanté  ,  &:  pour  éviter  l'apoplexie 
dont  il  eft  menacé.  Les  dilbibutioas  quotidiennes 
lui  (ont-elles  dues  ces  jours-la  î 

R.  Oui  :  parce  que  c'cft-là  le  cas  Aejufta  corpo- 
ralis nece(fi:as  ;  ainfi  que  l'enleignc  Fagnan  in  cizp. 
licet ,  de  prtbendis. 

^f3'  On  ne  devroit  pas  avoir  beaucoup  d'é- 
gards pour  un  Chanoine ,  qui  eft  toujours  à  (c 
tâter  le  poulx,  qui  fe  mitonne  ;  en  un  mot ,  qui  de 
l'aveu  d'un  fagc  Médecin ,  n'cft  qu'un  malade  iina- 
giiiaiie. 

Cas  V.  Le  Chapitre  d'une  Églifc  a  fait  un  St.v 
tut,  portant ,  que  les  Chanoines  &  Dénéfîciers  , 
oui  affilieront  aux  Obits  &  autres  Offices  de  fon- 
dation ,  ne  pourront  profiter  des  diftributions  que 
perdent  ceux  qui  eu  font  abfens ,  s'ils  n'oiit  a.'lifté 
aux  trois  grandes  heures  de  l'Office  Canonial  ;  .ifin 
de  les  obliger  par  ce  moyen  à  y  être  plus  affidus. 
Ce  Statut  eft-il  légitime? 

R.  t:c Statut  crt  légitime;  puifqu'il  ne  privcpas 
abfol'.iment  ceux  qui  font  préfcns  .1  ces  Obits  ou 
Fondations,  du  dioit  qui  leur  eft  acquis ;m,iis  n» 
£aK  que  les  alltijcctir  à  uuc  condiciou  julte  &  la»- 
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Tonnable  ,  &  à  laquelle  leur  devoir  les  oblige 
d'aillcars  de  (arisf  aire.  Voyez  Sainte  •Beuve.Toni. 
I ,  Cas  14. 

Cas  VI.  Evodiiis  tCïmnQVM: ,  votilaiu  prendre 
ks  Ordres  ricrcs.rÉvêtine  lui  a  ordonné  de  faire 
trois  mois  de  Séminaire  ,  pour  s'y  mieux  préparer. 
Le  Ch.ipiue  doit-il  lui  accorder  les  diflributions 
quotidiennes,  comme  s'il  étoitprcfent  au  Chœur; 
]Peut-on  dire  la  même  choie  d'un  Chanoine  qui 
veut  faire  une  retraire  annuelle  de  huit  jours  î 

R.  Le  Chapitre  doit  accorder  cette  grâce  .i  Evo- 
dius,  1°.  Parce  qu'il  efl  jufte  qu'il  obéifle  à  fon 
Évcque  ;  1°.  Parce  qu'il  y  va  de  l'avantage  de 
l'Églife  en  général ,  &:  de  ce  Chapitre  en  particu- 
lier, qu'un  de  fcs  membres  n'entre  pas  dans  les 
Ordres  facrés ,  fans  s'y  être  dignement  préparé 
par  une  telle  retraite  ;  y.  Parce  que  cette  grâce  ne 
peut  tirer  a  conféquence,  ni  avoir  aucune  mau- 
vaife  fuite  pp'.ir  l'avenir  ;  puifque  comme  dit  Boni- 
face  VIII ,  Reg.  74 ,  juris  in-6 ,  Quod alicui  gratio- 
s'e  concedicur ^  trahi  non  débet  ab  aliis  in  exemplum. 

Al'égard  de  la  retraite  annuelle  qu'un  Chanoine 
veut  faire,  on  doit  louer  fou  zilc  &  le  delir qu'il 
a  de  renouveller  de  temps  en  temps  en  lui  l'ef- 
tprit  de  piété  &  la  ferveur,  fi  nécelTaire  à  fon  état. 
Mais  comme  ces  retraites  ne  font  ni  commandées 
par  le  Supérieur ,  ni  abiolument  néceffaires  pour  fe 
foutenirdans  la  dévotion,  elles  n'entrent  pas  plus 
que  les  faints  pèlerinages,  dans  ce  qu'on  appelle 
jevidens  Eccleji^  utHitas. 

Cas  VII.  P<j/I<!y£,  Chanoine  , ayant  été  quatre 
mois  malade,  a  été  payé  de  toutes  fesdiftributions 
quotidiennes  ,  coranje  s'il  avoit  été  préfent  :  mais 
il  prétend  encore  devoir  l'être  de  celles  que  fes 
confrères  ont  perçues  de  l'abfence  de  ceux  qui  ont 
manqué  au  Chccur  fans  raifon  légitime.  Le  Cha- 
pitre le  lui  refufe.  Quid  juris  ? 

R.  Le  Chapitre  a  tort;  1°.  Parce  qu'un  ma- 
lade étant  préfent  au  Choeur  interpretatione  ju- 
ris ,  doit  être  traité  comme  ceux  qui  y  font 
réellement  préfent  ;  2.°.  Parce  que  cet  accroifle- 
ment,  ne  pouvant  faire  partie  des  gros  fruits, 
confcrve  nécelfaircment  la  nature  des  dillribu- 
lions  ,  &  qu'ainfî  il  doit  être  partagé  comme  elles  ; 
3°.  Parce  que  la  facré  Congrégation  l'aainfi  déci- 
dé ,  au  rapport  de  Fagnan  ,  &  que  fa  décifion 
efl  très-conforme  .1  l'équité  ;  4°,  Parce  qu'en  ma- 
tière du  droit  d'accioill'ement  ,;jorr/o  accrefcit por- 
tion! .non  perfonn/t.  ,  comme  dit  le  même  Fagnan  , 
in  cap.  ciim percuffiis  ,  de  Clerico  igrot.  num.  p. 

Cas  VIII.  Ethelben ,  Chanoine  ,  eft  fi  conlidéré 
de  fes  Confrères,  qu'ils  le  tiennent  toujours  pour 
préfent  à  l'égard  des  diftributions  quotidiennes  ,  ' 
pendant  les  trois  mois  d'abfcnce  accordés  aux  ■ 
Chanoines  par  le  Concile  de  Trente.  Peut-il  f(. 
fcrvir  de  cette  conccdîon  ! 

K.  Il  ne  le  peut,  1°.  Parce  qu'elle  c(l  nulle,  com 
me  étant  contraire  au  Droit  commun  ,  auquel  de 
(impies  particuliets  ne  peuvent  déroger  ;  1".  Parci. 
qu'une  indulgence  fi  mal  entendue  ne  peut  que 
<lijnncr  occadon  dépêcher;  3°.  Parce  que  la  Cou- 
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grégation  du  Concile  &  la  Roje  le  décident  ainlî. 
Au  fond,  rien  de  plus  fort  que  ces  mots  du  Concile 
de  Trente,  felf.  Z4  ,  de  rcform.  cap.  1 1  :  Difiriba- 
lianes  vero  qui  Jlatis  Horis  interfuerint  ,recipiant  : 
reliqui,  quâmvis  collujione  aut  remijfîone  exclufâ.his 
iareant.  Voyez  Fagnan ,  in  cit.  cap.  licet ,  de  Prt', 
b.endis  ,  num.  ^g. 

Cas  IX.  Gundcric,  Chanoine  d'une  piété  fort 
médiocre  ,  alliflc  ordinairement  à  l'Office  Cano- 
nial, à  caufe  des  diftributions  qu'il  y  doit  recevoir. 
Eft-il  coupable  de  fimonie  ? 

R.  Il  en  cil  coupable  ,  fi  les  diftributions  font  le 
principal  motif  qui  le  fait  agir.  Mais  s'il  a  pour 
fin  principale  l'acquit  de  fon  emploi  ,&]'hoaneur 
de  Dieu,  comme  ceja  peut  arriver^  quoiqu'il  ne 
foit  pas  bien  fervent ,  on  ne  doit  pas  le  regarder 
comme  fimoniaque  :  c'eft  la  décifion  de  S.Tho- 
mas ,  in  4,  dift.  1  y  ,  qu^ft.  5,  &c.  Si  Clericus^  dit  ce 
S.  Doéleurj  hujufmodi  dijîributiones  recipit ,  quafi 
finem  fui  operis  principaliter  intentum  ^  fimoniam 
cixmmittit  ;  &  ita  mortaliter  peccut.  Si  autem  habet 
principalem  finem ,  JDeum  ,  in  tali  aclu  y  ad  hujup- 
modi  autem  diflrihutiones  refpicit  jecundario  ,  non 
quajî  in  finem  .Jedjîcut  in  id  quod  eji  necejfaiium  ad 
j'uam  fulientationem  ;  confiât, quodnon  vendit  aclun 
fpiritualem ,  &  ità  fimoniam  non  committit ,  née 
psccat  :  fie  enim  acceptio  difiribulionum  non  erit 
caufa ,  quare  adEcclefiam  vjddt,fed proprie  hujuf- 
modi determinatio  ,  quare  nunc  ,  &  non  aliâ  vice.  ■ 

Cas  ":i..  Caflorius  ,N'\ca.ns  d'une  Paroiffe  en 
laquelle  il  y  a  tous  les  jours  des  obits  a  acquitter, 
pour  chacun  defqucls  il  y  a  une  petite  rétribu- 
tion ,  manque  fouvent  d'y  être  prélcnt ,  parce 
qu'il  s'occupe  alors  à  confelTer,  ou  à  célébrer  la 
MelTe.  Gagne-t-il  en  ce  cas  les  diftributions? 

R.  Il  ne  les  gagne  pas,  s'il  peut  différer  à  un 
autre  temps  les  fonélions  dont  il  s'agit  :  mais  s'il 
ne  le  peut  pâs,  comme  fi  ce  font  des  confellionsde 
malades ,  *  ou  d'un  peuple  nombreux  pour  une 
grande  Fête,  il  les  gagne  ;  l'intention  des  Fonda-" 
leurs  n'ayant  p(i  être  qu'il  fuî  plus  maltraité ,  parce 
qu'il  travailloit  plus  utilement  ;  ce  qui  eft  d'autanc 
plus  vrai, qu'en  lui  retranchant  ce  petit  Iccours  , 
on  lui  retrancheroit  fouvent  une  partie  de  fes  vrais 
befoins.  Ce  qu'on  dit  de  ce  Vicaire  doit  s'appliquer 
aux  Chanoines  &  aux  Bénéficiers ,  qui ,  fans  caufe  , 
difenr  la  Melfe  pendant  l'Oftice  du  Chœur.  Per- 
niciofii  quidem  exempli foret ,  dit  Cabalfut,  lib.  1  , 
c.  31  ,fi  laborantibus  in  Choro  defiinata  flipendia 
pr&textu  Mi/fa,  quA  in  aliam  horam  rcmitti  pojfet  , 
alio  transferre  fas  efiet  cum  publia  camus  diminu- 
tione  ,  propter  quem  difiributiones  diarid  funt  infti- 
tutx.  Cet  Auteur  ne  fait  que  fuivre  en  cela  le  lenti- 
ment  de  Panorme  ,  de  Barbofa,  d'Azorius,  de  Ric- 
cius,  &  de  Bonacina  qu'il  cite. 

Cas  XI.  Bcrnd/-^^,  C:hanoinede  l'iiglife  Cathé- 
drale de  Touloufe  ,  &  Confeiller-Clcrc  au  Par- 
lement de  la  même  Ville  ,  prétend  être  cenfé  pré- 
fent au  Chaur  ,  lorfqu'il  eu  au  Palais,  à  caule  de 
fa  dignité  de  Confeillcr.  Le  Chapitre  prétend  le 
conttaire.  (^ui  ataifoiiî 
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R.  Comme  il  eft  important  à  rEglifc  qu'il  y  ait 
des  Confcillcrs-Clsrcs  dans  les  Parlcmens  pour 
veiller  à  la  confervation  de  la  Jurirdi(5liott.Ecclé- 
fiaftique  ,  &  pour  s'oppofcr  aux  eiitreprifes  iqjuftes 
que  les  Ju^es  Séculiers  pourroient  faire  contre 
les  intérêts  de  la  puiifance  ,  des  droits  &  des  privi- 
lèges dont  elle  jouit;  il  eft  jjfte  qu'ils  perçoivent 
Les  gros  fruits  de  leurs  Béntlices:  c'ell  pourquoi, 
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comme  dit  Févret  :  Autant  de  temps  &  de  jours 
qu'ils  ferxent,  autant  font-ils  tenus  pour  préfens  & 
non  plus  j  &  ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufîeurs 
Arrêts.  Pour  ce  qui  eft  des  diftributions  ,ilsnc  les 
gagnent  que  quand  ils  affiftent  au  Chœur. 
• 
Voyei  Chanoine  ,  Chapitre  ,  Deputation  , 
RisiDENCE ,  Théologal. 


DIVORCE. 

Ans  l'ancienne  Loi  le  divorce  c'toit  la  féparation  de  l'homme  &  de  la  femme  : 
terme  qui ,  félon  la  Loi ,  rire  fon  origine  de  la  diverhré  des  fentimens  oii'ils  ont  l'un- 
pour  l'autre ,  6c  de  la  difcorde  qui  divife  leur  cœur  6c  leur  efprit  :  Divonium  à  diver- 
jitate  mcntium  dïclum  ejl,  quia  in  diverfas  panes  eunt  qui  dillrahunt  Matrimonium. 

L'on  ne  doit  pas  entendre  ce  terme  dans  le  fens  qu'on  lui  donnoit  dans  l'ancienne 
Loi  j  c'eft-à-dire,  pour  une  féparation  abfolue  Se  perpétuelle  des  deux  époux,  qui 
pouvoicnt  contradler  de  nouveau  un  autre  mariage ,  en  conféquence  de  la  permirtion 
que  Moife  leur  avoir  accordée ,  à  caufe  feulement  de  la  dureté  de  leurs  cœurs ,  comme 
notre  Seigneur  le  déclare  dans  l'Evangile  :  Moyfcs  ad  duritiam  cordis  zejlri  pcrmifa 
vobis  dimictere  uxorcs  vejlras ,  Se  de  peur  qu'ils  ne  tombalTent  en  de  plus  grands 
crimes  auxquels  ils  avoient  un  fort  grand  penchant.  —  Le  divorce  pris  dans  le  fens 
que  nous  l'entendons  ici ,  n'elt  autre  chofe  que  la  féparation  légitime  du  mari  Se  de 
la  femme ,  qui  ne  peut  jamais  dilfoudre  le  lien  du  mariage  ;  deforte  que  non-feu- 
lement le  coupable  qui  a  donné  lieu  au  divorce ,  mais  encore  la  perfonne  innocente 
ne  peuvent  en  aucun  cas  contrader  un  fécond  mariage  pendant  que  l'un  Se  l'autre 
font  vivans  ;  parce  que  quand  une  fois  le  mariage  eft  ratiiié  par  l'Eglife ,  6\:  qu'il  elV 
confommé ,  il  ne  peut  ctre  dillbus  en  aucun  cas ,  ni  pour  quelque  raifon  que  ce  foit , 
que  par  la  mort  de  l'une  des  deux  parties ,  fuivant  ces  paroles  de  Jefus-Chiift  :  Quod 
Deus  conjtir.xit ,  homo  non  ftpaiet. 

Quoique  notre  Seigneur  n'ait  exprimé  dans  l'Évangile  qu'une  feule  caufe  du  di- 
vorce ,  qui  eft  l'adultère,  crime  contraire  à  la  nature  même  du  mariage  chrétien  6c  à 
la  foi  conjugale  que  les  époux  fe  jurent  réciproquement  à  la  face  de  l'Eglife  lorfqu'ils 
fe  marient  j  il  y  a  néanmoins  encore  plufîeurs  autres  caufes  légitimes  du  divorce 
approuvées  comme  telles  par  toute  l'Eglife  alfemblée  au  Concile  de  Trente,  Self.  24, 
can. 8  :  tels  font  les  cas  ou  lun  des  deux  époux  eft  expofé  à  un  danger  évident  de 
perdre  la  vie,  fon  falut,  ou  fa  Religion,  en  demeurant  avec  l'autre.  —  Le  Jugement 
du  divorce  n'cft  pas  en  I  rance  du  reilort  du  Juge  Eccléllaftique  ;  mais  celui  qui  coji- 
eerne  la  féparation  de  la  demeure,  appartient  au  Juge  Royal,  comme  fiifant  partie  de 
la  Police  civile.  —  On  diftingue  deux  efpeces  de  divorces  :  l'un  quant  au  lit;  c'eft-à- 
dire,  quant  à  l'ufage  du  mariage  \  6c  l'autre  quant  au  lit  6c  à  l'habitation  tout  enfemble. 


CasI.  Vlnebaud ,^^i  de  vingt  ans,  a  cpoufc 
Baltidc,  fille  de  fon  âge  &  de  fa  condition.  Il  .t 
vécu  avec  elle  en  bonne  intelligence  prit  de  trois 
mois  :  maisBaliidc  étant  alors  accouchée  d'un  gar- 
çon qu'elle  a  avoué  être  du  fait  d'un  autre  ,  Vine- 
oaud  ,  après  avoir  fait  baptifer  l'enfant ,  l'a  chaf- 
féc  de  fa  maifon  le  jour  mcuic  de  fon  accouche- 
ment ,  à  l'inftigation  de  fon  perc ,  &  l'a  obligée 
d'aller  porter  l'enfant  à  celui  qui  en  étoi:  le  perc  , 
quoiqu'il  fut  a  près  d'une  licuc  de  dift.incc ,  & 
qu'il  fît  alors  un  froid  fi  rigoureux,  que  l'enfant 
<ai  mourut  le  tioUicmc  jout^ecquclainciç  en  tut 


réduite  à  l'extrémité.  Sur  quoi  on  demande:  1".  Si 
Vincbaud  cl^  obligé  en  confciencc  à  reprendre 
Baitide  ,  &  à  habiter  avec  clic  ,  quoiqu'il  l'ait 
époulée  par  erreur  l'ur  la  conduite  ;  1°.  S'il  peut 
être  admis  à  la  réception  des  Sacrcmcns  pendant 
qu'il  refufc  de  la  recevoir  chez  lui  ,  nonobftanc 
toutes  les  founiillîous  qu'elle  lui  afaites  pour  ren- 
trer dans  les  bonnes  grâces;  î°.  Si  contentant  de 
I*  ripreiidie,  maiscnéiaiu  cnipJchcpar  fo:i  perc, 
qu'il  a  un  grand  intérêt  de  mén.iger ,  le  Curé  pour- 
roit  le  recevoir  a  la  |'.uticipaiinii  des  Sacrcmcns,. 
cil  lui  faifant  promctrrc  qu'aulll-tôt  qu'il  fcia  U- 


495       DIVORCE 

Ijic  ,  il  1:1  icpiciidr.i  ;  4".  S'il  fcioit  permis  à  Vine- 
b.îiid  &i  il  Baltidc  de  confciuii'  à  une  fcparation  de 
corps  Se  du  biens,  par  un  aftc  patlépardevant  No- 
taires :  &  s'ils  fcroieiit  en  (ùreté  de  confcience  ,  en 
vivant  féparcs  de  cette  manière  :-  j°.  Si  le  père  de 
Vincbaud  eft  en  luretc  de  coi^cience,  tandis  qu'il 
conleille  à  Ton  fils  de  ne  pas  recevoir  Baltide  :  &  (i 
le  Curé  ne  doit  pas  lui  refufer  l'ablolution  ,  même 
à  l'article  de  la  mort,  en  cas  qu'il  perlifte;  6".  Si 
l'OfEcial  peut  prononcer  une  Sentence  valable  de 
réparation  dans  l'cfpece  propofée  ; 

R.  1°.  Vinebaudefl  obligé  de  reprendre  fa  fem- 
me, parce  que  le  crime  qui  précède  le  maria2;e, 
s'il  ne  fuit  les  fiançailles,  n'cft  pas  une  caufc  fuf- 
filante  de  renvoyer  la  coupable;  1°.  Le  Curé  ne 
doit  pas  admcitre  Vincbaud  a  la  participation  des 
Sacremcns  ,  tandis  qu'il  perfide  dans  la  réfokuion 
de  ne  pas  reprendre  fa  femme,  qui  lui  a  fait  toutes 
les  loumillions  poflîbles  pour  obtenir  le  pardon  de 
l'injure  qu'elle  lui  a  faite  ;  parce  que  l'indignation 
qu'il  faitparoître  publiquement  contr'cUe,  ne  peut 
être  excufée  dépêche  mortel;  ?"•  Le  pcrc  dcVine- 
baud  n'a  aucun  droit  à'un  ufer  mal  aveiîlui,  à 
caufe  qu'il  reprendroir  fa  femme  :  &  quand  même 
il  lui  défendioit  de  la  icpreiidre,  il  ne  feroit  pas 
obbgé  a  lui  obéir  en  cela.  Néanmoins  s'il  y  avoit 
lieu  d'efpérer  qu'il  pût  gagner  l'efprit  de  fon  pcre 
en  prenant  un  délai  raifonnablc  ,  &.  que  Baltide  y 
donnât  fon  confentement;le  Curé  pourroir,  dans 
cet  eutretemps,  l'admettre  à  la  Communauté,  fup- 
polê  qu'il  le  pût  faire  fans  qu'il  en  arrivât  du  fcan- 
dale  ;  4°.  Quoique  le  mari  &:  la  femme  puilfent 
fans  péclié  le  téparer  de  lit ,  d'un  commun  con- 
fentement ,  fans  que  l'autorité  de  i'Églife  y  inter- 
vienne ,  il  ne  leur  eft  pas  permis  de  fe  féparer 
quant  à  la  demeure  par  quelque  afte  palfé  ,  foit 
cntr'cux  ,  ou  pardevant  Notaires  ;  &:  il  faut  qu'une 
telle  lépararion  foit  a'.itorilée  par  k  Supérieur  légi- 
time ,  qui  ne  peut  même  prononcer  une  telle  fépa- 
lation  ,que  dans  les  cas  exprimés  par  le  Droit.  De 
forte  que  Vinebaud  &  Baltide  s'étaut  féparésainfi 
de  leur  autorité  privée  ,  ne  pourroient  être  admis 
à  la  participation  des  Sacremens ,  même  à  l'article 
de  la  mort,  s'ils  refufoient  de  fe  remettre  l'un  avec 
J'autrc  :  Si  d'ailleurs  leur  féparation  n'auroit  d'autre 
fondement  que  la  haine  implacable  de  Vincbaud 
qui  le  rend  indigne  de  participer  aux  Sacremcns, 
pendant  qu'il  y  perfévcre;  ç".  Le  père  de  Vinebaud 
ji'eftpasen  fureté  de  confcience,  tandis  qu'il  con- 
feille  à  fou  fils  de  ne  fe  point  réconcilier  avec  fa 
femme  ;  6'\  L'Ofilcial,  ou  tout  autre  Supérieur  légi- 
time ,  ne  peut  prononcer  aucune  Sentence  de  fépa- 
ration ,  que  dans  les  cas  exprimés  par  le  Droit.  Or 
celui  dont  il  s'agit  ici,  n'y  eft  pas  exprimé;  donc 
jii  rofiicial,ni  autre  Juge  ne  peut  prononcer  vala- 
blement une  telle  Sentence.  Ajoutons  ici  que  fé- 
lon les  Loix  ,  quand  les  parties  font  coupables  de 
crimes  égaux ,  il  y  a  lieu  a  la  coinpenfation.  Or  le 
crime  de  Vinebaud  eft  infiniment  plus  grand  que 
celui  de  Baltide:  car  il  a  poulie  fon  emportement 
jufqu'àriiiliumauité,  en  chalfauc  de  fa  niaifoii  fa 
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femme  qui  venoit  d'accoucher,  fans  avoir  aucua 
égard  à  j'état  où  elle  étoit ,  ni  au  danger  prefque 
intailli^le  de  mort,  où  il  l'cxpofoit  dans  la  faifon 
la  plus  rude  de  l'hyver:  &  en  fe  rendant  même 
coup;rble  d'homicide  par  la  mort  de  l'enfant,  qui 
n'clî  arrivée  que  par  fa  cruauté.  Il  eft  donc  bien 
jufte  de  compcnfer  le  péché  de  fa  femme  avec  fou 
crime  qui  relfent  la  barbarie  :  &  que  puifqu'ellc 
lui  pardonne  les  cruels  trai'.:emens  qu'elle  a  reçus 
de  lui,  en  offrant  de  (e  réconcilier,  &  le  folhci- 
tant  même  de  la  recevoir  en  fa  mailon  ,  on  lui  re- 
f  ufe  la  participation  des  Sacremcns  pendant  qu'il 
perfiftera  dans  l'injuRe  réfolution  de  ne  pas  la 
reprendre. 

ifT  En  retranchant  cette  detniere  &  cruelle 
circonftancc  ,  qui  eft  étrangère  à  la  fubftance  du 
Cas,  je  n'irois,  jufqu'a  refuler  l'abfolutioa  au  perc 
&  au  fils ,  qu'après  avoir  confulté  l'Évêque ,  ou 
d'habiles  Théologiens.  L'Auteur ,  contre  fon  ordi- 
naire ,  n'en  cite  aucun  pour  lui.  Une  malheureufe, 
quijgrofi'c  de  trois  ou  quatre  mois,  époufe  un 
jeune  homme ,  lui  fait ,  aulli-bien  qu'à  fa  famille, 
une  cruelle  injure.  On  ne  viole  pas  toujours  la 
charité ,  en  exerçant  la  juftice. 

Cas  II.  Sylvejire  ayant  fçu  que  fa  femme  avoic 
commis  un  adultère ,  en  a  conçu  une  fi  grande  hai- 
ne contr'ellc  ,  qu'il  a  abfolumenc  voulu  fe  féparer 
d'avec  elle  par  une  Sentence  de  divorce  qu'il 
a  obtenue  en  Juftice.  L'a-t-il  pu  faire  fans  péché? 
R.  Il  a  péché,  s'il  n'a  agi  que  par  un  motif  de 
haine.  Mais  il  u'eft  point  coupable,  s'il  ne  l'a  pour- 
luivie  que  pour  la  confcrvation  de  fon  propre 
honneur ,  &  de  peur  qu'il  ne  parirt  dans  le  public 
qu'il  diffimulât  le  crime  de  fa  femme  ,  ou  bien 
pour  la  corriger;  ou  enfin  pour  éviter  que  des 
enfans  illégitimes  n'entra'Tent  un  jour  dans  le 
partage  de  fes  biens  avec  fes  propres  enfans.  C'eft 
ainfi  que  S.  Thomas  décide  cette  difficulté  ,  Vir ^ 
fi  dimittat  uxorem  fornicantem  ,  livore  vindiciî  , 
pecioc  y  dit  ce  Saint  ;  fi  autem  ad  infamiam  pro- 
priam  cavendam ,  ne  vidcamr  partlceps  criminis  ; 
vel  ad  vitiam  uxoris  corrigcndurr^vcl  ad  evnandum 
prolis  incenitudinem  ,  nonpeccat  ,v.\-if.,  Jiiv.  5  j. 

Cas  IIÎ.  Arcudius  a  obtenu  une  Sentence  de 
divorce  contre  Antoinete  fa  femme,  diiement  con- 
vaincue d'adultère,  &:  s'en  eft  féparé;  Antoinete 
a  découvert  trois  mois  après  qu'Arcudius  étoit 
coupable  du  même  crime  .avant  la  Sentence  ren- 
due ,  3-:  en  a  des  preuves  certaines.  Cette  Sentence 
difpcnfe-t-cUe  Arcudius  de  reprendre  fa  femme  ; 

R.  Si  Antoinete  pouvoir  prouver  en  Juftice 
qu'elle  étoit  innocente  du  crime  dont  fon  mari 
l'avoit  accuf^.'e,LiSca[eiice  dcvroit  être  révoquée 
comme  ixullc  ;  mais  puifqu'ellc  étoit  véritablement 
coupabl-e,  elle  ne  peut  faire  révoquer  la  Sentence 
qui  l'a  condamnée  ,  fous  prétexte  que  fon  mari 
éroitpareilleinent  coi:p:ible  au  tempi  qu'il  l'a  accu- 
fée  ;  parce  que  félon  ks  Loix ,  la  fciuiuc  n'a  p.is 
droit  d'acculer  fon  mari  adultère.  Cependant  Arcu- 
dius ne  peut  eii  confcience  fe  fcrvir  de  la  Sentence 
qu'il  A.  obtenue  contre  fa  feiiinic  :  parce  qu'étanc 

coupable 
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codj'ablc  aufTi-bi»;;!  qu'elle,  il  n'avoic  pas  droit  de 
^3^m.•'.n^îer  divorce;  d'où  il  fuie,  que,  quoique 
i'aduirérc  de  cet  homme  foit  occulte,  il  efl:  tenu 
nonobstant  la  Sentence  qu'il  a  obtenue  contre  fa 
femme  ,  de  la  recevoir  à  la  réconciliation  ,  &  de 
lui  rendre  le  devoir  conjugal  ,  fi  elle  le  demande. 
Si  aduUerium  fit  occultum  ,  dit  S.  Thomas ,  in-4, 
■dift.  ?  f  ,  per  hoc  non  auferturjus  exàpiendi  contra 
accufationem  viri  uxori  adulters, ,  quamvis  de  fit  fihi 
probu::o  :  &  ideo  peccat  vir  divortiitm  petens  :  ti  fi 
P°ft  Jtntentiam  de  divortio  uxor  petat  dehitum  , 
yel  reconcd'-Mionem ,  vir  tcnetur  adutrumque.  Ce 
qui  eft  conforme  à  la  décifion  d'Alexandre  III,  qui, 
parlant  d'un  homme  qui  avoit  quitté  fa  femme 
adultère  de  fon  autorité  privée ,  pour  un  inceile 
dont  illa  croyoit  coupable  ,  &  qui  étant  tombé  en- 
fuite  dans  un  adultère, dcmandoit  à  être  rétablie 
avec  fon  maii ,  déclare  qu'elle  le  doit  être  ,  s'il  eft: 
confiant  que  le  miri  foit  tombé  dans  le  même  cri- 
me. Si  noto  ium  cft  ,  dit  ce  Pape  ,  mulierem  ipfam 
adultcrium  commififfe  ,  nifi  confiarei  ipfum  cum  aiiâ 
adu/terium  commifijfc. 

Les  Loix  Romaines  font  conformes  en  ce  point 
aux  Loix  Canoniques.  Judex  adulceri  ^  dit  Ulpien  , 
ante  occulos  hajcrc  débet  &  inquirere  an  ir.jiituj 
pudice  vivens  tnulieri  quoque  bonos  mores  colendi 
autorfuerii.  Periniquum  enim  videtur  ejfe  ,  utpudi- 
ciliam  vir  ai  uxore  exigat ,  quant  ipfe  non  exhibeat , 
Icg.  I  ? ,  ff .  ad.  Icg.  Jul.  de  aduk.  &c. 

fîCr  U  faut  ajouter ,  i".  Qu'un  mari  |)eut  q-jcl- 
quefois  dirtércr  un  temps  à  reprendre  (a  femme  , 
de  peur  de  faire  foupçonncr  fon  crime  a  ceux  qui 
fijavent  que  de  fon  naturel  il  n'cft  pas  endurant; 
aprts  quoi  il  fe  couiportcroit  en  hominc,quia 
du  moins  la  publicité  de  (on  déshonneur  a  parduu- 
ner  ;  1".  Qu'il  ne  feroit  pas  obligé  à  reprendre  fa 
femme,  fi  elle  continuoit  à  vivre  dans  le  défor- 
drc  ,  &  qu'il  fut  véritablement  changé. 

Cas  IV.  Murcel/in  ayant  obtenu  contre  fa  fem- 
me une  Sentence  de  divorce  perpétuel  pour  raiton 
d  adultère,  il  a  rccju  tous  les  Ordres  Sacrés.  Un 
an  après  elle  a  trouvé  moyen  de  prouver  en  Jul- 
ticc  (on  innocence,*:  elle  a  fait  fjmmer  fon  mari 
4e  revenir  avec  elle.  Y  ell-il  obligé.quoique  Prêtre  r 

R.  Il  y  eft  obligé  félon  S. Thomas  &S.  Bonavcn- 
turc ,  parce  que  ni  les  Ordres,  ni  une  Sentence 
nulle  n'ont  pu  priver  fa  temnie  du  droit  qu'elle  a 
fur  lui.  Néanmoins, quoiqu'd  foit  obligé  en  conf- 
ciencc  de  lui  rendre  le  devoir  conjugal ,  il  ne  peut 
l'exiger  fans  péché  ;  puifqu'cn  recevant  les  fauits 
Ordres,  il  seft  obligé  a  garder  la  continence  , 
autant  qu'il  étoit  en  fon  pouvoir.  Veruntamtn 
ille  non  poterit  pettre  dcbiium  :quia  quantum  m  fe 
fuit,  contincniiam  vovit.  S.  Bonavcncurc,  in-4, 
dilt.  I  (  ,ad.  Dub.  4. 

Cas  V.  Charlcnt^ne  ayant  accufé  d'adgitère 
Conftancc  fa  femme  ,  8c  ayant  obcciui  contr'elle 
une  Sentence  de  lépararion  ;  Conftancc  a  fait  viru 
de  continence  ,  &  a  cnfuite.  cnJjrallé  l'état  de  la 
Religion  par  la  protellion  folcninclle  ijuclle  en 
a  laite.  Quelqiiï  temps npKCi  on  a  reconnu  niaiii- 
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tcftement  que  le  Juge  a  été  farpris  par  de  faulles 
preuves,  &  que  par  conféquent  li  Sentence  qui 
a  été  rendue  contr'elle,  étoit  injufle  dans  le  fonds. 
Charlemagne  convaincu  de  la  vérité,  redemande 
l.i  femme.  Ell-ellc  obligée  en  confcicnce ,  nonobf- 
r.int  fon  vœu  &  fa  profelfion  folcmnellc  de  Reli- 
gion ,  de  revenir  à  fon  mari ,  qui  la  redemande  î 

R.  Sa  profeffion  eft  nulle  ;  parce  que  l'erreur  eu 
a  été  la  caufe.  Elle  doit  retourner  à  fon  m.iri, 
pourvii  qu'il  n'ait  pas  lui-même  furborné  les  faux 
témoins,  &  lui  rendre  le  devoir,  s'il  le  lui  de- 
mande; mais  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  le  deman- 
der à  fon  mari ,  à  caufe  du  vœu  de  chafteté  qu'elle 
a  tait  autant  qu'il  écoit  en  elle.  Après  la  mort  de 
fon  mari ,  on  ne  doit  pas  la  forcer  de  rentrer  dans 
fon  Couvent ,  quoiqu'on  doive  le  lui  confeiUer  : 
c'eft  la  décifion  de  Céleftin  III ,  cap.  \i,de  conve--f. 
conjug.  oà  il  dit:  Licet  votumejus  ufquequaqm nou 
tenuerit ,  catenàs  tamenfuit  obligatorum  ,  quateniis 
fe  poterat  obligare.  Piomifit  enim  ,  intrando  Mo- 
nafierium  ,  fe  non  exaciuram  camis  deb:;um  ,  quod 
erat  in  poteflate  ipfius ,  redire  verà  ad  faculum  ia 
ejus  poteftate  non  erat  ,fed  in  poteftate  mariti  ,  & 

ideù  j  quantum  ad  ipfam  ,  tenait  \otum Conftit- 

tiiis  itaqu:  ducimus,  &  ei  congruentiùs  ad  falatem, 
ut  ad  moiajlcrium  redeat . . .  Si  vero  ad  hoc  indud 
non  poterit ,  ipfam  invitam  crcdimus  non  cogendam. 
Il  faut  raifouner  de  même  de  celui  qui  feroit  pro- 
fellîou  folemnelle par  fraude,  comme  fi  un  mari, 
qui  Içait  bien  que  les  dépoliîions,  fur  lef-iuelles  il 
a  obcenu  une  Sentence  de  divorce,  font  faL;llcs, 
fe  faifoit  Religieux.;  quoiqu'il  Icût  bien  que  (oi\ 
engagement  fut  nul  faiis  le  conlcntcment  de  fou 
époufe. 

ifJ'Jc  crois  que  dans  ce  cas,&  dans  le  précé- 
dent, il  leroit  tres-perrais  de  demander  difpenfc 
ad  effe^wn pecendi  dcbiti  conjugaiis.  La  continence 
coûte  bien  moins  à  des  perfonnes  iépaiécs  l'une 
de  l'autre  ,que  quand  elles  vivent  cnfemble. 

Cas  \'I.  Adelme  rcfule  de  reprendre  fa  femmr  , 
parce  qu'ayant  appris  par  des  perfonnes  dignes  de 
foi  ,  qu'il  avoir  été  t.ie  à  une  bataille,  elle  en  a 
époufé  un  autre.  Ce  divorce  eft-il  juftcî 

R.  Non  :  parce  que  félon  le  Droit  _/î«r  culpâ  , 
nififihftt  caufa,  non  fji  al'quis  punier.dus.  Or  il  n'y 
a  point  de  faute  à  croire  des  gens  dignes  de  foi , 
qui  attellent  un  fait  comme  certain.  S.Thomas  eii- 
fcignc  la  même  chofc.  Tenius  cafus ,  dit-il ,  in  quo 
divortium  fic'i  non  potefi ,  cft  fi  uxor  virumjuum 
mortuum  probahititer  credcns  proptcr  longam  ejus 
abfentiam  ,  alteri  nupfcrit ,  m  4,  dift.  3  j. 

fjfZP  Si  S.Thomas  avoit  fiju  l'hiftoire  de  Jean 
Maillard,  qui  revint  au  bout  de  43  ans  d'ablcncf , 
il  aiiroit  pu  rctranchci  fon  propter  longam  ejus 
ahfcniiam. 

Cas  vu.  Deux  cpoux  ,  viyans  dans  des  querelles 
continuelles  ,ont  fait  divorce,  quant  au  lit  &  à 
l'habitation,  depuis  deux  mois  d'un  conlcntcment 
mutuel,  fofldé  liir  leur  avcifion  réciproque.  L'ont- 
ilspù  fans  péché  mortel,  fous  ptétcxcc  Je  faire  plus 
jifcineiit  leur  falul? 

Il 
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R.  I'5  ne  l'ont  pu,  i°.  Parce  qu'il  y  a  toujours  du 
fcandale  dans  ces  fortes  de  réparations  ;  i".  Parce 
que  la  caufe  de  leur  divorce  eft  injuftc  ,  &  qu'ils 
font  tenus  de  mettre  bas  toute  avcrfion  ,  &  de 
s'aimer  l'un  l'autre,  fuivant  ces  paroles  de  l'Apô- 
tre :  y^iri ,  diiigke  uxorcs  veflras  ,  ficai  &  Cknjlus 
dilexh Ecclefiam.  ;°.  Parce  qu'il  efl:  prefque  inévi- 
table que  l'un  ou  l'autre,  ou  tous  deux  ne  foient 
expofés  par  un  femblable  divorce  au  danger  de 
l'incontinence,  &  que  ce  font  eux-mêmes  qui  veu- 
lent bien  s'y  expofer;  4°.  Parce  qu'une  fcparation 
de  cette  nature  eft  toujours  fuivie  de  haine,  de  mc- 
dilance  &  de  procès^  j°.  Enfin  ,  parce  que  les  per- 
fonnes  mariées  ne  fe  peuvent  féparcr  d'habitation, 
fans  que  l'autorité  del'Églifc  y  intervienne  ,&  en 
France  celle  du  Juge  Royal. 

^fT"  Cette  déciiion  va  être  comme  limitée  par 
celle  du  cas  luivant.  Peut-être  auffl  qu'elle  peut 
l'être  par  les  circonftances.  Tous  les  jours  une 
femme  fert  dans  une  maifon ,  pendant  que  fon 
n)ari_fert  dans  une  autre,  quelquefois  bien  éloi- 
gnée. Sed  de  his  judicent  doctiores. 

Cas  VIII.  Fariiau  traite  fouvent  fa  femme  avec 
beaucoup  de  violence  ,  jufques-là  qu'elle  ne  fe 
croit  pas  en  fureté  en  demeurant  avec  lui.  Peut- 
elle  fans  péché  s'enféparer  > 

R.  Elle  le  peut,  félon  ce  texte  d'innocent  III, 
cap.  13,  de  reftit.  fpoliat.  1.  1 ,  tit.  1 3  ,  Si  tanta  fit 
viri  fdviàa  ,  ut  uxori  trépidant i  non  pojjttfufflciens 
fecuritas  provideri  ,  nonfoliim  non  débet  ei  reftitui  , 
Jed  ab  eo  potiiis  'amoveri.  Alexandre  III  ajoute 
qu'en  ce  cas  on  doit ,  fans  même  attendre  qu'il  y 
ait  un  Jugement  prononcé,  la  retirer  de  fa  mai- 
fon, &  la  mettre  entre  les  mains  de  quelque  hon- 
nête femme ,  pour  y  être  en  fureté  &  a  l'abri  de 
la  violence  de  (on  mari  ;  ujque  ad  caufia.  decifionem, 
paroles  qui  font  néamoins  voir  qu'il  eft  ncceilaire 
qu'une  telle  féparation  foit  enfin  autorifce  par  un 
Jugement  juridique.  Voyez  Sylvius,  v.  divortium. 
Cas  IX.  Flore  a  obtenu  du  Juge  Royal  une 
Sentence  de  féparation  de  corps  &  de  biens  d'avec 
fon  mari.  Peut-elle  en  confcience  fe  fervir  d'un 
tel  Jugement,  fans  s'être  au  moins  adrclfée  aupa- 
ravant au  Juge  Ecclélîaftique,  a  qui  Urbain  III 
&  Clément  III  attribuent  la  connoiflance  de  ces 
matières  ; 

R.  Flore  peut  en  toute  fureté  mettre  en  exécu- 
tion le  Jugement  qu'elle  a  obtenu  du  Juge  Royal , 
foit  Arrêt  de  Cour  Souveraine,  ou  Sentence  d'un 
Siège  inférieur.  Laraifon  eft  ,quc  parla  Jurifpru- 
dence  de  France  la  connoilfance  de  cette  forte  de 
féparation  eft  du  reilbrt  du  Juge  Royal ,  à  qui  il 
appartientde  juger  du  temporels  de  la  fureté  pu- 
blique ;  en  quoi  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ufurpe  la 
puilfance  Ecclélîaftique, puifquc  par  ksJugemens 
qu'il  rend,  il  ne  touche  point  au  Sacrement.  Les  Dé- 
cret aies  con  traircs  ne  font  point  en  u  fige  chez  nous. 
Voyez  Fêvrct ,  liv.  j,  ch.  4  ,&  Bacquet ,  Traité  des 
Juftices ,  ch.  7  ,  I  I  ,  &c.  oïl  il  dit  :  LeM^c  d'Ej^Ufe 
doit  connohre  pure  &  nudc  &  (impliciier  de  Kf- 
«ierc  niati  iinoiiii ,  fi  la  promrjfe  du  mariage  eft  valu- 


DIVORCE       500 

ble  ,  ou  nulle.  Pareillement  doit  connaître  purement 

&  fimplementdela  dijjhlution  ou  nullité  du  mariage 

pour  le  regard  du  corps  :  &  (ic  de  fcparatione  thori , 

;  6"  non  de  la  féparation  des  biens  feulement  ;  &  ne 

Ipeut  le  Juge  dEglife prononcer  fupcr  dote  ,  nec  fu- 

1  pcrsftimatioae  ,  aut  quantitate  dotis ,  ni  adjuger 

I  provifions  de  vivre  ,  ni  condamner  en  dommages  & 

intérêts.   Mais  pour  raifon  des  ckofes  fufdites  , 

comme  temporelles  6*  réelles  ,  les  Parties  f  doivent 

'  pourvoir pardcvant  le  Juge  Laïque  ,  comme  il  a  été 

jugé  par  plufieurs  Arrêt!  :,  donnés  en  la  plaidoirie 

.  même  le  Mardi  11  Février  ifSS  '  ^  '3  Oclobre 

I  1  s s6  y  le  Mardi  zz  Février  i  jjj  ,  &  le  Mardi  6 

j  Mars  tf6.f;  tellement  que  le  Chapitre  Si^aidcivit  y 

&  le  Chapitre  De  prudcnria.  De  donationibus  in- 

tcr  virum&  uxorcm ,  nefontobfcrvés  en  France: 

I  &  alors  de  l'Arrêt  du  zz  Février  fut  ditjar  Mef- 

ifeurs  les  Gens  du  Roi  ,  que  le  Juge  d'Eglife  con-~ 

noit  de  quatre  caufes  a  t encontre  des  Laïques  ,  dont 

deux  criminelles,  qui  font  fimonie  &  héréfie  y  d*  deux 

civiles  ,  qui  font  de  dîmes  &  dfmariage. 

Cas  X.  Baudouin  ayant  f^û  certainement  que 
Julienne  fa  femine  ctoit  tombée  dans  l'adultère, 
mais  que  s'en  étant  repentie  auffi-tôt,elle  avoir 
fait  une  fincere  pénitence  de  fon  péchés  eft  néan- 
moins dans  la  réfolution  de  l'accufer  en  Juftice. 
Le  peut-il  en  conlcience  ; 

R.  Il  eft  en  droit  de  le  faire  ,  Se  on  ne  peut 
pour  cela  lui  refufer  l'abfolution,  félon  S.  Tho- 
mas, in-4,  dift.  3  y.  Mais  il  vaut  bien  mieux  qu'il 
pardonne  à  fa  femme  à  l'exemple  de  J.  C.  qui,  dans 
l'Evangile  ,  pardonna  a  la  femme  adultère.  St  com- 
munis  conditio  jideliter  &  humiliter  cogitetur ,  dit 
S.  Auguftin  ,  non  erit  turpis  ,  neque  difftcilis  etiam 
poft perpetrata  atquepurgata  adulteria,  reconciliati» 
conjugum  ,  ubi  per  claves  regni  cœlorum  non  dubi- 
tatur  fieri  remiffto  peccatorum  ,  lib.  i  ,  de  adult. 
conjug.n.  S. 

Cas  xi.  Flavius  a  été  féparé  par  une  Sentence 
juridique  d'avec  fon  époufe  pour  caufe  d'adultère. 
Cette  femme  s'eft  bien  convertie  ,  &  demande  inf- 
tament  à  rentrer  en  grâce  avec  fon  mari.  Eft-il 
obligé  en  confcience  à  la  receveir; 

R.  Il  n'y  eft  pas  obligé  :  parce  qu'une  Sentence 
pareille  eft  toujours  portée  abfolumcnt;  &  qu'en 
fe  réconciliant  avec  fa  femme,  il  deviendroit  biga- 
me, d'une  bigamie  intsvpi'hatiyc, propterdefeéium 
Sacramenti.  Cette  déciiion  eft  conforme  a  celle  de 
Grégoire  IX  ,  qui  veut  même  que  dans  ce  cas  on 
mette  la  femme  convertie  dans  un  Monaftere, 
pour  y  palVer  fa  vie  dans  la  pénitence,  cup.  iç  , 
de  convert.  conjugal,  où  il  dit  :  Mulieres ,qin  reliilo 
maritali  thoro  ,  lapfu  carnis  cecideiunt  y  fi  mariti 
earumyh  te  diligenter  commoniti  j  eas  ad  frugem 
mcUoris  vits.  nonverfas  noluerint  rccipere  propter 
Dcufti  y  in  clauftris  cum  Rcliffofis  muiicribus  ftu- 
deas  collocarc,  ut  pcrpetuam  panitentiam  ibi  agaitt. 
Cas  XII.  Titia  étant  tombée  dans  l'adultère ,  &: 
Mxviiis  fon  mari  s'étant  lait  (éparcr  d'avec  elle 
par  une  Sencence  juridique,  a  pris  la  réfolution 
quelques  mois  après  de  la  reprendre  pour  vivtc 
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arec  clic  comme  auparavant.  Eft-elle  obligée  en 
confcience  à  retourner  avec  lui  î 

R.  Elle  y  eft  obligée  :  parce  que  la  Sentence  de 
fifparation  n'a  pas  été  rendue  pour  priver  la  Partie 
innocente  de  fon  droit ,  mais  pour  punir  celle  qui 
eft  coupable.  Par  la  même  raifon  fi  la  femme  avoir 
obtenu  une  Sentence  de  divorce  contre  fon  mari 
coupable;  &  qu'après  s'en  être  féparéc,  elle  le 
redemandât,  il  feroit  obligé  en  confcience  à  re- 
tourner avec  elle.  Ces  décillons  font  de  S.  Tho- 
mas ,  in-4.,  difi.  ^fj  qutfl,  unie.  art.  4  &  6. 

Cas  XIII.  SiTitia  avoir  fait  profelfion  folem- 
nelle  de  Religion  ,  avant  que  Mrvius  Ion  mari 
lui  eût  déclaré  qu'il  vouloir  la  reprendre  ,  feroit- 
clle  obligée  à  retourner  avec  lui ,  &  le  Juge  pour- 
roit-il  l'v  contraindre  ! 

R.  Le  divorce  n'cft  perpétuel  qu'à  l'égard  de  la 
partie  innocente ,  &  par  conféqueut  la  partie  cou- 
pable ne  peut  pas  changer  d'état  de  fn  propre  au- 
torité &;  fans  le  confcntement  au  moins  tacite  de 
celle  qui  eft  innocente.  Que  fi  Titia  étoit  entrée  en 
Religion ,  au  vu  &  fiju  de  fon  mari ,  &  qu'après 
une  année  de  Noviciat  elle  eût  fait  profedion  fo- 
lemnelle,  fans  qu'il  y  eût  formé  aucune  oppofi- 
tion  ;  alors  fa  profelHon  feroit  valide  Se  fans  pé- 
ché ;  parce  qu'en  ce  cas  le  filence  de  Maivius  feroit 
équivalent  .i  fon.  confcntement  exprès ,  fuivant 
cette  règle  de  Droit ,  qui  tacet ,  confentire  videtur. 
Selon  les  Loix  Romaines,  une  adultère,  que  fon 
mari  ne  vouloir  pas  recevoir ,  pouvoi:  Se  devoir 
même  au  bourde  deux  ans  prendre  l'habit  Monaf- 
tique,  AWf/.  /14,  Autenticor.  col.  9,  &Autii.yi:f 
hodic,  Cod.  adLegcm  Julijtn,  &c.  qui  dit  :  Adultéra 
in  monajierium  mitcalur,  quam  intra  biennium  viro 
reciperc  licet  :  biennio  iranjucfo. .adultéra  tonfa,mo- 
naftico  habitu  fufccpto ,  ibi  dum  vivit ,  permar.c.it. 

Cas  XIV.  Alpinicn  ,  ayant  époufé  Julite ,  s'cft 
fair  liérériquc  ou  maiiométan  un  mois  après, 
i".  Julite  peut-elle  en  confcience  fe  féparer  d'a- 
vec lui  ?  1".  Si  Alpinicn  fe  convertit  fincercmcnt 
après  fa  féparation  ,  cft  elle  obligée  à  retourner 
avec  lui  ? 

R.  Puifquc  ,  comme  dit  S. Thomas,  l'infidélité 
eft  une  fornication  fplritucllc,&  qu'elle  eft  con- 
traire à  l'Jdticntion  chrétienne  des  enfans  ,  elle 
peut,  fclon  le  faint  noélcur,  être  une  jufte  caufc 
de  divorce  :  ce  qui  fe  doit  entendre  d'un  di- 
vorce autciiifé  par  le  Supérieur  légitime  ;  &  alors 
la  femme ,  <]ai  a  été  ainfi  &  pour  cette  caufe  ,  fépa- 
réc de  fon  mari ,  n'cft  pas  tenue  de  retourner 
avec  lui  ,  qnand  même  il  vicndroit  à  fe  con- 
vertir fincercmcnt  ,  ac  il  lui  cft  libre,  d'cmbraf- 
fcr  malgté  lui  l'érat  de  la  religion  ,  fi  elle  veut. 
Alu//'fr,  dit  Grégoire  IX , cap.  dt fin.  Ai:  divorriis, 
qut  infidc  remanpt,potefl  ,  nolcnte  viro,  qui  ab  infi  - 

li'.ete  revcriitur ,  proptrr  quam  ab  co  fueratjudi- 

•  Eccltfit  fipurata  ,   ad  religionem  libère  con- 

'■ire ;oiii\  elle  ne  veut  pas  entrer  en  icligion  , 

c  peut  demeurer  dans  le  liéde  fclon  Urb.iin  III , 
i  y.  6  ,  de  divortiis. 

QCT II  y  a  ,  comme  le  iciiiarquc  M.  Poutas,  des 
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Auteurs  qui  croyent  que  fi  cette  femme  ne  veut 
pas  entrer  en  Religion  ,  elle  doit  retourner  à  fou 
mati  converti;  &  quoiqu'en  penfe  Pontas  ,  ce 
fentiment  me  paroît  plus  jufte  ;  1°.  Paxce  qu'il  n'y 
a  que  l'adultère  corporel  qui  foit  par  lui-même 
la  caufe  d'un  divorce  perpétuel;  1°. Parce  que 
pour  priver  un  mari  du  droit  qu'il  a  reçu  de  Dieu , 
il  faut  une  Loi  très-exprelTe  ;  &  qu'ici  il  n'y  en  a 
point.  Et  ceci  eft  plus  vrai  en  France  que  pir-tout 
ailleurs;  parce  qu'on  y  reftreint  le  divorce  autant 
que  faire  fe  peur:  &  c'eft  pour  cela  qu'avant  la 
révocation  de  Éiitde  Nantes  ,  le  divorce  n'avoir 
pas  lieu  pour  raifoa  d'héréfie.  Voyez  le  tome  VI. 
de  ma  Morale  pag.  60. 

Cas  XV  &  XVI.  Florus  ayant  cmbraflc  l'héréfic 
des  Sociniens,  y  a  follicité  puilfamment  Blelile  fa 
femme,  qui,  fur  le  refus  qu'elle  en  fait,  ne  peut 
avoir  de  paix  avec  Florus,  Se  qui  aune  jul^e  crainte 
de  fuccomber  enfin  à  la  tentation.  Elle  demande  fi 
elle  peut  fans  péché  fe  fépaier  d'avec  fon  mari , 
fans  attendre  le  Jugement  du  Supérieur  légitime» 

R.  Puifqu'elle  le  peut  pour  fouftraire  fon  corps 
aux  mauvais  traitemcns,  elle  le  peut  a.  plus  forrc 
raifon  pour  fauver  fa  foi  &  fou  ame  :  mais  ce 
divorce  ne  doit  durer  qu'autant  de  temps  que 
durera  le  péril.  C'eft  pourquoi  fi  Florus  retourne 
i  la  Religion  Catliolique  par  une  fincerc  conver- 
fion  ,  Blelile  eft  tenue  en  confcience  de  retourner 
aulli-tôt  avec  lui,  parce  que  cejfarue  neccljîtate , 
illud  quoque  cejfet ,  quod  pro  necejjitate  faciumeft  , 
dit  Urbain  II,  Cau.  y  ,  ix  ,  q.  i. 

Il  fuit  de -là  qu'une  femme  que  fon  mari  veut 
engager  au  larcin  ,  à  la  magie ,  &c.  peut  s'en  (e- 
parer.  Ce  qu'il  faut  néanmoins  entendre  du  cas  , 
oii  l'un  pcrféverc  à  follicitcr  l'autre  au  mal ,  fans 
s'en  vouloir  défiftcr,  &où  l'innocent  fe  fcnt  trop 
foible  pour  ofer  fe  promettre  de  réfiller  a  la  ten- 
tation. 

SCJ"  Refte  à  fçavoir  fi  une  femme,  qui  prévoit 
que  fon  mari  pourra  bien  fe  faire  pendre  ,  cft  obli- 
gée de  demeurer  avec  lui. 

Cas  XVII.  Huncgonde  pourfuivanten  Jufticefa 
féparation  d'avec  fon  mari  pour  caufc  d'hérélie ,  Se 
celui-ci  cr.iignant  une  Sentence  de  divorce,  il 
déclare  qu'il  icnoncea  les  erreurs.  Huncgondc  eft- 
elle  obligée  a  fe  défiftcr  de  f.i  poiufuite. 

R.  Elle  y  eft  tenue:  car  quoique  ,  comme  ledit 
S.Thomas ,  Supp/.  q.mfl.  62  ,  an.  i  ,  un  feiil  artc 
de  fornication  charnelle  puille  bien  être  une  jufte 
caule  de  divorce:  parce  que  ce  péché  eft  diiccte- 
mcnt  contraire  aux  trois  bitr.s  du  mariage  chré- 
tien ;  quiu  tollitur per  eam  ccrtiiudo  prolis  ,  &  fides 
fiangitur,  ii  fignificatio  non  fcrvatur ,  iùm  unus 
conjugum  plui  lius  carnem  dividat.  Il  n'en  cil  pas 
de  même  du  crime  de  riiifidél;té  :  car  il  tant  qu'rf 
y  ait  une  obftination  formelle.  Fropter  unuin  acium 
fornicationis  carnalis  poicji  procedi  ad  diyortium  ; 
non  autein  propter  unum  atlum  infidelitatis  ,  fed 
propter  confuetudiiiem ,  qut  ycrtinaciam  oftendit , 
in  quù  infidelitas  ferfiLitur. 

Cas  XVllI.  Aifiimlphc  étant  tombé  dans  l'hérc- 
liij 
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lie,  qui  eft  une  fornication  rpirituellc,5i  Hclcine 
fa  femme  ayant  commis  un  adultère  ;  cet  homme 
demande  en  Juftice  à  être  féparé  de  fa  femme  , 
nui  lui  oppofe  fon  héréfic.  Y  a-t'il  lieu  de  compen- 
fation  de  crime  en  ce  cas  î 

R.  Il  n'y  en  a  point  :  parce  que  ces  deux  crimes 
font  très-diffcrens  en  efpecc  :  l'adultère  violant 
direûemcnt  la  foi  du  mariage ,  ti  l'hcrclie  ne  vio- 
lant, à  proprement  parler,  que  la  foi  promife  & 
due  à  Dieu  feul  Se  non  à  l'époux  :  Adenulplie  peut 
donc  demander  divorce,  fans  qu'Hék-ineait  droit 
de  s'y  oppofcr  ;  cette  forte  de  compcnfation  ne  ! 
devant  être  adniife,que  quand  les  deux  crimes  j 
font  de  même  nature  ,  ainfi  que  le  die  Innocent  ! 
ilJ ,  en  plufieurs  de  fcs  D<f crétales.  I 

Cas  XIX.  Viilorien  ayant  pris  le  parti  de  la  I 
guerre,  veut  obliger  Jeanne  fa  femme  à  le  fuivie. 
Y  eft-cUe  obligée  ; 

R.  Quoique  la  femme ,  régulièrement  parlant , 
foit  obligée  de  fuivre  fon  mari ,  il  eft  néanmoins 
injufte  de  l'y  contraindre ,  lorfqu'ellc  ne  le  peut 
faire  fans  une  incommodité  fort  notable,  &  Cins 
s'expofer  au  danger  de  perdre  fon  falut ,  fa  vie, 
ou  fa  Ciaté  ;  ce  qui  n'arrive  que  trop  ordinaire- 
ment à  ceux  qui  fuivent  les  armées,  &  fur-tout 
aux  femmes,  à  caufc  de  la  foibleife  de  leur  fexc, 
de  leur  corps  &  de  leur  efprit. 

Cas  XX.  Agathe  a  époufé  Germain  qu'elle  con- 1 
MoilToit  pour  vagabond  &  pour  voleur.  Eft-elle 
obligée  en  ce  cas  de  le  fuivre ,  s'il  le  veut  abfolu- 
Hient  ? 

R.  Non  :  perfbnnen'efttenude  s'expofer  à  l'in- 
famie ,  &  moins  encore  à  la  mort  :  il  fcroit  inutile 
de  citer  des  autorités  dans  une  chofe  qui  parle 
d'elle-même. 

Cas  XXI.  Sufane ,  qui  n'aime  pas  Raimond  fon 
jnari ,  s'eft  (épatée  de  lui  de  foa  autorité  privée 
&  fgns  caufe.  Ses  parens  ne  lui  ayant  voulu  don- 
ner aucun  fecouis ,  elle  eft  tombée  dans  une  gran- 
de pauvreté.  Raimond,  qui  a  reçu  d'elle  i  loooliv. 
de  dot  j  n'eft-il  pas  obligé  en  confcience  à  lui  four- 
nir au  moins  fa  nourriture  ,  de  peur  que  la  mi- 
lïre  ,  oii  elle  fe  trouve, ne  Lui  l'oit  une  occafton 
de  péclié  î 

R.  Il  n'y  eft  pas  obligé  ,  à  moins  qu'elle  ne  fût 
réduite  dans  une  nécelllté  extrême  ,  d'oii  elle  ne 
put  être  délivrée  que  par  fon  fecours.  La  railon 
eft,  1°.  Qu'un  mari  n'eft  tenu  de  nourrir  fa  fem- 
me que  pendant  qu'elle  demeure  avec^  lai  ,  & 
qu'elle  lui  rend  les  ferviccs  aufqucls  elle  eft  en- 
gagée par  état;  i".Que  Dumtium,  quod  quis  fuâ 
tulpàjentu  ,  fibi  débet,  non  uliis  imputare ,  Reg. 
S 6,  in  fexto. 

Cas  XXII.  Mohammed  Se  Abaifa  fa   femme  , 
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tous  deux  Mahométans,  s'étant  trouvés  en  Hoa- 
grie,  Abalfa  s'eft  convertie  à  la  foi ,  &c  Mohammed 
au  lieu  de  vivre  en  paix  avec  elle,  ne  cède  de  blaf- 
phémerle  nom  de  J.  C.  fans  toute-fois  lui  vouloir 
permettre  de  fe  féparer  d'avec  lui,  Abalfa  peut- 
elle  fans  péché  faire  divorce  avec  Mohammed  ^ 
malgré  lui  î 

R.  Elle  le  peut ,  parce  qu'un  tel  mariage  de- 
vient dilTous,  même  quant  au  lien  ;  dès  qu'une  des- 
Parties  s'eft  convertie  à  la  foi,  &  que  l'autre  rc- 
fufe  d'habiter  avec  elle,  ou  qu'il  n'y  veut  habiter 
qu'en  bla{phémant  contre  la  rehgion  Chrétienne  » 
ou  en  voulant  la  pervertir  ou  la  faire  tomber  dans 
le  crime.  Si  altcr  infidelium  conjugum  ad  Fidem 
CathoUcam  convenatur  altero  ,  vel  nullo  modo  ,. 
vcl  non  fut:  hLifphemiû  divini  nominis ,  vel  ut. 
eum  fertrahm  ad.pcccatum  monale  ei  cohabitare 
volente;  qui  relmquitur  adfccunda,Ji  voluerit,  vota, 
tranfibit:  &  in  hoc  cafu  mteUigimus  quod  ait  Apof- 
tolus  :  (i  infidelis  difcedit ,  difcedat  ,  &;c.  c'dl  la. 
déciîlon  d'Innocent  III,  cap.  7  ,  de  divoniis. 

Cas  XXIII.  Suladin  &  Néomiiîe  fa  femme  ^ 
étant  tous  deux  infidèles;  Néomiiîe  fe  convertit  à. 
la  foi,  &  fur  le  refus  que  fait  Saladin  de  vouloir 
vivre  avec  elle  en  paix  &  fans  blafphémer  J.  C. 
elle  fc  lépare  de  lui  &  pcnfe  à  entrer  ea.Rcligioii.. 
Peu  de  tcms  après  Saladin  fe  convertit  aufli ,  ci 
déclare  à  fa  femme  qu'il  veut  qu'elle  revienne  avec 
lui ,  pour  vivre  comme  mari  &  femme.  Que  doic 
faire  Néomilic  dans  ce  cas  î 

R.  Si  Néomifie  a  fait  divorce  avec  Saladin  par 
l'autoritédu  Supérieur  léfntime  , elle  peut  m.ilgré 
lui  le  faire  Religicufc.  Mais  (î  elle  s'en  eft  fcparéc. 
de  fa  leule  aiuorité  &  fans  attendie  le  lugement 
du  Supérieur  légitime ,  elle  ne  peut  entrer  en  Reli- 
gion ,  contre  la  volonté  de  fon  mari  converti ,. 
comme  le  dit  Innocent  III ,  par  ces-mots  :  Quàdfî 
converfum  ad  fidem  &  illa  converfa  fequatur  ,  a.ite- 
quampropter  caufus  pradiclas  legitimam  ille  ducat 
uxorem,  eam  recipere  compclktur,cz^.  8,  dedivort^ 
Ce  qui  eft  même  véritable ,  encore  que  Néonii- 
(le  eût  contraété  de  bonne  foi  un  fécond  mariage 
après  avoir  été  répudiée ,  pendant  qu'ils  étoient 
dans  l'infidéhté.  Car  Saladin  ne  pourrc^it  fe  dé- 
fendre, même  en  ce  cas,  de  la  reprendre ,  fous  pré- 
texte qu'elle auroit commis  un  adultère  parce  fé- 
cond mariage;  Li  bonne  foi  &:  l'erreur  l'en  excufant 
en  quelque  manière  a  fon  égard  ,  quamvis  quoquc 
fecundàm  Evangclicam  vericatem  qui  duxtrit  dimif- 
fam  mccchatur ,  dit  le  même  Pape  ,  non  tamcn  di- 
miffor  poterit  objiccre  fornicationem  dimijfa  pro  tv 
quod  nupjii  alii  pofi rcpudium,  niji  aliùs J'ueiit £o!  - 
nicuta. 
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Ch'en,  dans  la  lîgnificarion  générale,  fe  prend  pour  Te  plus  ancien  d'une  Com- 
pagnie Eccléfiaftique  ou  Laïque.  On  entend  ici  par  ce  terme,  celui  qui  eft  revêtu  de 
la  première  Dignité  d'un  Cnapitre ,  quoiqu'il  y  ait  quelques  Chapitres  particuliers  oit 
1j  Doyen  n'ell  qu^  la  féconde  Dignité ,  parce  qu'il  y  a  un  Prévôt  à  qui  appartient  la 
première.  Aujourd'hui  les  Doyens  des  Chapitres,  exempts  de  la  Jurifdiction  Éoifco- 
p^.le,  ont  droit,  comme  Pafteurs ,  d'adminiftrer  les  Sacremens  à  tous  ceux  qui  fonc 
de  gnmio  Cap'uull,  &C  de  leur  donner  la  fépulture. —  Un  Doyen  fe  doit  faire  confa- 
crer  Prêtre  dans  l'an ,  à  compter  du  jour  de  fa  paifible  polfeilion,  fuivant  l'arc  &  di? 
rÉdic  de  vGo6,à.  peine  de  nullité  de  fes  Provifions.  Il  doit  erre  Doéteur,  ou  an 
moms  Licencié  en  Théologie,  ou  en  Droit  Canon,  au  temps  mcnie  de  fa  proviflon, 
fuivant  le  même  Edit,art.  31. —  Quand  un  Doyen  n'eft  pas  Chanoine,  il  n'a  pas 
droit  de  prélider  au  Chapitre,  lorfqu'on  y  traite  des  affaires  qui  concernent  Téconomisï 
des  Prébendes  Se  l'admmiitration  du  temporel  j  mais  feulement  lorfqu'il  s'agit  des 
moeurs  &  de  la  difcipline  Eccléfiaftique.  Il  peut  être  corrigé  par  le  Chapitre ,  mais- 
avant  que  de  le  citer,  il  dou  en  obtenir  la  permiflion  de  l'Evêque. —  Entre  les 
Doyennés ,  il  y  en  a  qui  font  purement  électifs ,  comme  ceux  des  Collégiales  de 
Troyes  &i  de  S. Quentin  en  Picardie. — 11  y  en  a  d'autres  qui  font  électifs  coniirmatifs,. 
lefquels  pjuvent  être  réfignés  in  favorern ,  en  Cour  de  Rome  :  le  droit  d  éleétion 
demeurant  au  Chapitre  en  cas  de  vacance  par  mort  du  Doyenné  réfigné. 

Les  D.)yennés  -Se  les  autres  Dignités  des  Eglifes,  tant  Cathédr.ales  que  Collégiales» 
ont  été  déclarés  exempts  des  induits  &  des  autres  grâces  expeéVatives ,  telles  qu'elles 
foient,  fans  même  excepter  les  Gradués.  C'elt  ce  qui  etl:  porté  par  l'Édit  de  1 596  &: 
(TOT  celui  de  \6o6.  Cependant  comme  ce  dernier  Edit  n'a  point  été  vérifié  au  Grand- 
Conf'.il ,  on  y  a  jugé  le  contraire,  tant  en  faveur  des  Indulraires  que  des  Gradués  y 
mais  ce  Jugement  a  été  contredit  par  d'autres  de  la  même  Cour,  comme  on  le  voit 
dans  le  Dictionnaire  des  Anêts  de  M.Brillon ,  v.  Doyin,  nomb.  5 ,  &:  Dignité,  n.  15.. 


Cas!.  i7raf//?<«.  Doyen  del'Eglifc  Collégiale 
Àc  Saint  Albaii, ayant  crc  pourvu  de  fon  Doyeiiin; 
par  le  Roi ,  s'en  ell  mis  en  poirclTion  ,  &:  a  exerce 
ks  fonctions  curi.ilcs  c]iii  y  l'ont  attachées  ,  (ans 
avoir  demandé  Tapprobatiou  ou  le  f^ifax  l'Evê- 
que Diocéfain.  A-r-il  pu  confclicr  validcmenr  fie 
exercer  les  autres  fondlions  t'ur  la  feule  proviiion 
du  Roi  l 

R.  Il  ne  Ta  pu  ;  parce  que  Ta  cure  des  amcs  ne 
peut  être  donnée  que  par  f'Eglife  ;  c'cll-à  dire  , 
par  le  l'apc  ou  par  l't.vcquc  Diocéfaiii  ;  ce  qui 
peut  le  faire,  i*.  En  recevant  ce  pouvoir  verba- 
lement ,  ou  par  écrit  de  l'Lvcque  Diocéfain.  1". 
Par  une  conccllion  accordée  par  l'tvéque  ou  par 
le  Pape,  a  tous  ceux  qui  le  trouvcroicnt  poiirviis 
fucccllivcmciudecc  DoyAiné.  Uratiilas  doit  donc 
voir,  s'il  trouvera  dans  lis  Arcliivcs  du  Cfiapitre 
une  femblable  conccllion  ,  au  défaut  de  laquelle 
il  doit  avoir  recours  a  l'tvcque  ,  pour  recevoir 
de  lui  la  cuie  ilcs  aines  a  l'égaid.  de  ceux  qui  lui 
fi)iu  fournis;  autrement  il  ne  le  ^cut  ni  licite- 
ment ni  vaLdemcnt.  Voyez  Sainte-Beuve  ,  tom. 

t.   cas  XOi;. 

(  AS  II.  GiiJ'pjrd,  iiouimc  de  qualité  ,  Doyai  , 
•11  l'rrvui  d'une  tglilc  de  France»  farticij^c  fcul. 


&  à  l'eiclufion  des  autres  Dignités ,  à  tous  les 
droits  &  avantas^es  des  Chanoines,  avant  Toix 
délibérativc  au  Chipirre  ,  conférant  avec  ccur 
qui  le  compolcnt,  les  Bénéfices  qui  en  dépendent^,, 
recevant  les  diftributions  quotidiennes  ,  ayant 
les  revenus  en  coraraiin  avec  ceux  des  Chanoines,, 
percevaiu  comme  cu.\  les  dîmes;  ayant  cnlîn  uu 
revenu  é!;al  a  celui  de  deux  Ciianoines,  tant  eu 
gros  qu'en  diftributions ,  qui  ell  de  joo  éciis  ^ 
toutes  cliarges  acquittées.  Oa  demande  s'il  a  piL 
recevoir  une  prébende  dont  le  Chapitre  l'a  pour- 
vu, afin  de  fomenir  plus  noblement  (3.  dignité. 
Cjjclqucs  Chanoines  des  plus  cclaiiés  lui  en  ont 
t.ut  un  gr.ind  fcnipule  ;  fi  ppofant  qu'il  falloit 
nécclfairemciu  qu'il  eut  un  Canonicat  déjà  uni  à 
fa  dignité,  puifqu'autremcnt  il  ne  pourroit  jouir 
de  dioit  comme  Doyen,  de  tojs  les  avant.igcs- 
dont  il  eft  en  polfellion.  Il  s'excufe  par  l'exem- 
ple de  (es  deux  piédécelleurs  ;  m.ii. 0:1  lui  répond, 
i".  Qu'un  mauvais  exemple  ne  le  peut  cxcul'ci' 
devant  Dieu.  1".  Que  les  tiois  Doyens,  qui  onr 
précédé  inimédiatcmeni  les  deux  doinicis  ,  n'ont 
jamais  été  Chanmncs.  (".  Que  le  Cbapitic,  eii' 
Ini  conféi-ant  le  CMnon'cat,  lui  a  fait  promertre  „ 
qu'il  s'en  dcjiietttait,  û  les  Dodcuit ,  qu'oir  ca» 
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jo'irs  défendus,  ou  d'afllfter  à  Tes  piieies  ou  à  des 
uiremblccs  de  fa  l'auiïe  Rclij^ion  ;  ou  enfin  çju'ellc 
ïc  trouvât  en  danger  d'ofFenfer  Dieu  à  l'occafion 
du  fervice  qu'elle  lui  rend,  elle  fcroit  obligée  en 
confcience  de  le  quitter  &  de  le  regarder  comme 
une  pierre  de  fcandale  par  rapport  à  Ton  falut. 

Cas  II.  Ladifias ,  Chrétien  ,  s'eft  mis  à  Belgrade 
au  fervice  d'un  Turc.  L'a-t-il  pu  fans  péché  ? 

R.  Il  eft  non-feulement  permis  à  un  Chrétien 
•de  fervir  un  infidèle,  mais  cela  eft  même  quel- 
■quefois  utile  pour  la  défenle  des  autres  fidèles  , 
iîinfi  que  le  prouve  Saint  Thomas  par  l'exemple 
■de  Saint  Sébaftien,.;qui  étoit  au  fervice  de  l'Em- 
pereur Dioclétien.  *ïï'cll  pourquoi  l'Eglife  toléra, 
<|ue  des  Chrétiens  rendident  fervice  a  Julien  1  A- 
poflat,  &  qu'ils  lui  obéillent  dans  les  chofes  qui 
iic  bledoient  pas  la  Foi. 

Cas  III.  Alypius  ayant  porté  depuis  long-temps 
des  lettres  à  une  Dame  de  la  part  d'Alfonfe  fon 
maître  ,  a  connu  qu'il  avoir  une  intrigue  d'amour 
avec  elle.  Peut-il  continuer  les  mêmes  melfages  , 
pour  fc  conferver  avec  Alfonfe,  qui  lui  donne  de 
î^ros  gages,  &  de  qui  d'ailleurs  il  elpcrc  fa  for- 
tune i 
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R.  Il  ne  le  peut  pas,  parce  que  cette  aâioa 
eft  mauvaife  de  fa  nature,  &  que  par  conféquent 
elle  ne  peut  être  reélifiée  par  aucune  bonne  in- 
tention. C'eft  pourquoi  Innocent  XI ,  entre  plu- 
fieurs  autres  propositions,  condamna  celle-ci  ;zu/n. 
y  I .  Famulus  ,  qui  fubmijjis  humeris  fdenter  ad- 
juvat  hcrum  fuum  afccndere  fer  fcnefiras  ,  ad  ftu- 
prandum  virginem  ,  &  muhoties  cidem  fu'jfervit , 
deferendo  fcaidm  ,  aperiendo  fanuam  ,  aut  quid  fi- 
mile  cooperando  ,  non  peccat  monaVuer  ,  Ji  idfa- 
ciat  rnetu  notabiLis  damni  ;  putà  ne  à  domino  maCt 
traclititr ,  ne  torvis  ocuiis  afpiciatur ,  ne  domo 
expcllatur.  Ce  Pape  défend  de  fourenir  cette  per- 
nicieufe  opinion  fous  peine  d'excommunication 
i pfo  fu3o  ,  donz  il  léferve  l'abfolution  au  Saint 
Siège  ,  excepté   feulement  à  l'article  de  la  mort. 

Voye^  RisTiTUTiON ,  Cas  Genefius  jo,  Didace 

7/  ,  Geraud  yy  ,  Donat  S  g  ,  Blejile  p/  j  Caninius 
lii/j,  llya  iiy ,  Macrobius  i^z. 

DOMICILE. 

}        Voyei^  EmpIcHE-MENT  de   la  CLANDISTINiri. 
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.«iLilEs  fommes  adjugées  à  un  Créancier  ou  à  un  Accufateur,  ou  à  toute  autre  perfonne 
qui  fe  plaint  d'un  tort  que  la  Partie  adverfe  lui  a  caufé,  s'appellent  en  termes  de  palais, 
I}ommagcs&  Intérêts,  luivant  ces  paroles  de  la  Loi  :  Ut  damncris  mihi ,  qiumti  intire jt 
med  :  Se  ces  autres,  quanti  res  ejl,  id  eft,  quanti  adverfarii  interfuit  Par  e.xemple,  un 
vendeur  qui  eft  en  demeure  de  livrer  la  chofe  vendue  à  l'acheteur,  qui,  par  ce  retar- 
tlement,  fouffre  du  dommage,  lui  doit  payer  les  dommages  &  intérêts  à  proportion 
du  préjudice  qu'il  en  a  fouffert.  De  même,  fi  un  homme  en  tue  un  autre,  qui  par  fon 
trav.îil  Eiifoit  fubfifler  fa  femme  &  fes  enlans,  ou  s'il  lui  coupe  un  bras  j  il  doit  être 
condamné  à  tous  les  dommages  &  intérêts ,  en  réparation  du  tort  qu'il  a  caufé  à  cet 
jhomme,  ou  à  fa  flimille. 

Tous  Dommages  Si  Intérêts,  qu'on  appelle  plus  ordinairement , //t/êVc'M  civils, 
pour  les  diftinguer  des  autres  peines  dont  on  punit  les  crimes ,  font  dûs  folidairement 
&  même  par  corps  en  matière  criminelle.  Il  y  a  de  la  différence  entre  Inrérêts,  &: 
Dommages  &  Intérêts.  Car  on  appelle  fimplement  Intérêts,  le  dédommagement  tient 
le  débiteur  d'une  fomme  d'argent  eft  tenu  envers  fon  créancier  à  cnufe  du  tort  qu'il 
lui  a  fait,  pour  ne  l'avoir  pas  payé  dans  le  temps  convenu  j  ou  lorfqu'un  acheteur  ne 
paye  pas  au  ttrme  le  prix  de  la  chofe  qu'il  a  achetée,  &  que  le  vendeur  en  fouftre 
quelque  dommage.  Mais  on  appelle  Dommages  &  Intérêts  tous  les  autres  dédom- 
niagemens,  de  quelque  nature  que  foit  le  dommage.  Par  exemple,  quand  un  Loca- 
taire n'a  pas  lait  les  menues  réparations  auxquelles  il  eft  obligé ,  &  que  par-là  il  a 
lailfé  dépérir  la  maifon.  Quand  un  Architetfle  s'eft:  chargé  de  la  conlhudion  ou  de  la 
réparation  d'une  maifon  j  &  que  pour  avoir  fourni  des  matériaux  défectueux,  elle  en 
tlevient  détériorée.  Quand  un  Tuteur  a  laiftc  dépérir  les  biens  de  fon  Mineur,  ou  un 
Aifocié  les  effets  de  la  fociété  dont  il  s'étoit  chargé  j  ceux-là  &  tous  les  autres  fembla- 
bles  font  tenus  des  Domm.iges  &  Intérêts  envers  ceux  qui  ont  foullert  quelque  perte. 

En  matière  de  Dommages  &  Intérêts,  il  y  a  toujours  deux  queftions  à  examiner. 
yj)e  de  fait,  qui  eft.  celle  ou  il  s'agit  de  connoître  li  celui  qui  le  plaint  il'avoir  foiiftert 

un 
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un  dommage,  l'a  véritableinent  fouffeit  :  Se  une  de  Droit,  qui  eft  celle  de  fçavoir  s'il 
€n  eft  dû,  &c  comment  il  £iu:  juger  j  d'où  naît  une  autre  qiieftion,  qui  efl:  de  fçavoir  à 
quelle  fomme  doit  monter  le  dédommagement,  &  quelle  eftimation  le  Juge  en  doit 
faire,  par  rapport  à  la  caufe,  aux  fuites,  tant  prochaines  qu'éloignées.  Se  aux  circonf- 
tances  de  l'aft'aire,  foit  à  l'égard  du  dédommagement  réel  &  actuel  du  tort  que  Is 
Complaignant  a  fouftert  par  une  diminution  de  fon  bien ,  ou  à  l'égard  du  profit  qu'il 
auroit  fait,  &  dont  il  a  été  privé  \  foit  encore  par  rapport  aux  cas  où  il  y  auroit  eu  du 
dol  ou  de  la  mauvaife  foi ,  ou  feulement  de  l'ignorance ,  de  l'inadvertence ,  de  la 
négligence ,  ou  quelque  faute  qu'on  appelle  en  Droit  lilgerc  :  à  quoi  tout  Juge  équi- 
table doit  avoir  une  très-grande  attention.  Mais  il  y  a  des  cas  qui  n'exemptent  pas  de» 
Dommages  &  Intérêts  celui  à  qui  ils  font  demandés,  quoiqu'il  ait  agi  de  bonne  foi, 
■  &  qu'il  n'ait  commis  aucune  faute.  Par  exemple,  j'ai  vendu  une  mailon  que  je  crois 
ni'appartenir  ;  on  veut  en  évincer  mon  acheteur,  je  fuis  obligé  à  faire  celfer  la  de- 
mande de  celui  qui  prétend  en  être  le  maître  j  Se  îi  je  ne  le  fais  pas,  je  ferai  tenu  de» 
Dommages  &  Intérêts  que  l'éviction  caufera  à  mon  acheteur,  quelque  bonne  foi  que 
j'aye  eu  dans  la  vente  que  je  lui  en  ai  faite ,  &  quoique  l'on  ne  me  puilfe  imputer 
aucune  faute  :  Ericîd  re  ex  (mpto  aclio  non  ad  prciium  dtintaxat  recipicndum  ,  fed  ad- 
id  quod  interejl  compttit.  Leg.  70,  ff.  di  ivïcl. 


Cas  I.  Gerher  a  fait  condamner Leuffroi à  yco 
livres  de  dommages  &  iiitcrccs ,  pour  ne  lui  avoir 
pas  livré  des  marchandifcs  <|u'il  avoii payées,  au 
jour  qu'elles  dévoient  être  embarquées  pour  les 
Indes.  Peut-il  cïicer  les  intérêts  de  cette  fomme, 
l'Js  lui  font  adjuges  en  Juftice  ,  à  caufe  que  Leuf- 
froi eft  en  demeure  de  la  payer  î 

R.  Il  le  peut,  parce  que  ces  dommages  &  inté- 
rêts compofcnt  un  capital  ,  qui  tient  lieu  d'un 
bien  naturel  &:  réel ,  dont  celui  a  qui  ils  ont  été 
«djugés  ,  a  été  injuftcmcnt  piivé  par  celui  qui  y 
a  été  condamné  ,  comme  à  une  juftc  reftitution  , 
(&  qu'il  feroir  valoir ,  s'il l'avoit  entre  les  mainj.) 
MaislîGerber  laiiloit  accumuler  ces  intérêts,  il 
ne  pouroit  en  tirer  de  féconds  intérêts,  comme 
nous  le  ferons  voir,  v.  IntirÎts  dfs  Intérêts. 
Il  faut  raifonncr  de  même  a  l'égard  des  dépens 
lii]iudés,  auxquels  un  homme  auroit  été  condam- 
né par  Arrêt.  Car  c'clt  aulîi  un  capit.il ,  qui  tient 
lieu  de  la  fomme  ,  que  celui  à  qui  ils  ont  été  ad- 
jugés ,  a  employée  pour  les  frais  du  procès  qu'il 
a  gagné  ;  ce  qu'on  ne  peut  p.TS  dire  des  iniérêts 
<jui  proviennent  d'un  argent  prêté. 

Cas  II.  F'oricn  ayant"\'e!;du  a  Dcrnard  fix  mou- 
lons infectes  d'un  mal  contagieux  ;  &  Hernard  les 
ayant  mis  avec  f  o  autres  qu'il  avoit  ,  non  leulc- 
inent  les  (ix  nioiitons  font  morts  dès  le  lende- 
inain ,  maislc  mnl  s'éiant  communiqué  aux  autres, 
il  en  cil  auffi  mort  quinze  en  peu  de  jours.  Flo- 
lien  elV:l  tenu  de  la  perte  de  tous  ces  moutons 
<juc  Bernard  veut  lui  faire  porter  ? 

R.  Si  Florien  a  èié  dans  la  bonne  foi  ;  c'eft  à- 
dire  ,  qi'il  ait  tellement  ignoré  le  détaut  des  i.x 
moutonsqu'il  a  vendus,  qu'un  ne  lui  puilfc  impu- 
ter de  fuute,  il  n'eft  tenu  que  de  la  perte  des  lix 
moutons;  la  perte  des  autres  n'étant  par  rapport, 
.1  lui  qu'un  c.is  fortuit,  clont  il  n'ell  pas  icfpo'ifa- 
blc.  Mais  s'il  f^avoit  que  l'es  (ix  niouun".  cioient 
in/ct-té.s,  U  <^u'il  n'en  ait  puiavcctilaclictcui  j  ou 
/.  Partie. 


que  fon  ignorance  ne  puirte  s'cicufcr  ,  il  eft  tem« 
de  toute  ta  perte  que  Bernard  a  foufferte ,  parce 
que  fa  mauvaife  foi  ou  fa  faute  font  la  véritable 
caufe  de  tout  le  dommage.  Si  culpa  tuâ  dacum 
eft  damnum,  ve[  iyuria  irrogata  ,  aut  hic  imperi- 
tiâ  tuâ  ,  five  negligcntid  evenerunt  ,  jure  fuper  Ait 
faiisfacere  te  oportet.  Kec  ignorantia  te  excufat  , 
fi  fcire  debuifti  ,  ex  faclo  tuo  iujuriam  veripmiliter 
pojfc  contingtre  ,  vel  jacîuram.  Greg.  IX.  cap.  fin. 
de  injuriis.  La  loi  15.  ft.  de  acï.  empti ,  6v.  die 
la  même  chofe. 

Cas  III.  Anus ,  Arcliitcéle,  s'étant  engagé  en- 
vers Alexandre  de  lui  bâtir  une  maifon  dans  le 
terme  de  quatre  mois,  &  pour  cela  d'y  employer 
douze  ouvriers  tous  les  joins  ,  fous  peine  de  lui 
payer  fes  dommages  &  intérêts,  en  cas  qu'il  n'eût 
pas  achevé  dans  ce  tcms-là  ,  a  ufc  de  toute  la 
diligence  qu'il  a  pu,  &:  a  toujouts  employé  les. 
douze  ouvriers;  &  n'a  pu  lu'annioins  aciicver  la 
maifoii  ,  que  plus  d'un  mois  au-Jela  du  temps 
convenu.  Alexandre  a-t-il  dioit  d'exiger  d'Ar;us 
fes  dommages  5;  intérêts  î 

R.  Il  n'a  pas  ce  droit ,  li  au  jugement  des  Ex- 
perts le  temps  marqué  n'étoit  pas  (uftilant  :  la  rai- 
fon  eft  qu'aucune  convention  ne  peut  obliger  à 
rimpofliblc.  Cette  décilion  eft  leg.  f  .  ff.  locati  , 
&c.  Si  cependant  il  s'agilfoit  d'une  marchandifc  à 
débiter  un  certain  jour  de  Foire  ,  ou  deftinéc  à  un 
embarquement ,  qui  ne  put  ctie  dirférc  ,  l'Entre- 
preneur feroit  refponf.ibie  des  dommages  &  in- 
térêts du  retardement,  &  de\roit  s'imputer  la 
faute  d'avoir  entrepris  ce  qu'il  ne  pouvoir  esé-' 
c'.\(i:r.  Imperitia  cuif*   annumeratur ,   leg.    i74t 

"><!• 

Cas  IV.  Arnoul  ayant  vendu  une  maifon  a, 
René,  celui-ci,  après  y  avoir  fait  plulieuts  répa- 
rations &  augmentations,  &  même  pliilicuis  au- 
tres dépcnfcs  a  l'embelln  ,  en  a  été  évincé  6:  dé- 
pollédc  par  Antoine.  Sm  quoi  il  demande  à  Ar- 
^  Kk 
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noui ,  qu'il  le  dédommage  de  toutes  les  dépenfes 
qu'il  y  a  faites  de  bonne  foi.  Arnoui  y  eft-il  obli- 
gé ? 

R.  Si  Arnoui  a.  vendu  de  bonne  foi ,  &  qu'il 
•ût  un  jufte  fujet  de  fc  croire  maître  de  la  mai- 
fon  qu'il  yendoit  à  René,  il  cft  à  la  vérité  tenu  , 
1°.  des  frais  de  l'évidion  :  parce  que  tout  vendeur 
cft  naturellement  garant  de  ce  qu'il  vend.  i".  Il 
cft  encore  tenu  à  reftituer  le  prix  de  la  vente  à 
l'acheteur.  5°.  Et  outre  cela  il  eft  obligé  aux 
dommages  &:  intérêts  envers  René.  Eviclà  re ,  ex 
empto  aclio,  non  ad  pretium  duntaxat  recipiendum, 
fed  ad  id  qued  interefi  compatit.  Leg.  70 ,  fF.  de 
eviâion.  Jkiais  ce  dédommagement  ne  doit  pas  s'é- 
tendre jufques  aux  chofes  fuperflucs,  &  à  celles 
que  l'acheteur  a  faites  pour  Ton  feul  plaifir  :  Quid- 
quid  enim  fine  dolo  6"  culpâ  venditoris  auedit , 
in  eo  venditor  fecurus  eft  :  dit  Juftinien ,  §.  3  , 
Iiiftitut.  de  empt.  &c. 

Mais  fi  Arnoui  eft  un  vendeur  de  mauvaife 
foi ,  &  qu'il  ait  fçu  qu'il  n'étoit  pas  le  maître  de 
la  maifon  qu'il  vcndoit,  il  eft  tenu  de  toutes  ks 
dépenfes,  même  fuperflues,  que  l'acheteur  n'au- 
roit  pas  faites ,  s'il  avoit  connu  la  mauvaife  foi 
Àt  fon  vendeur.  In  omnibus  tamen  his  cafibus  , 
fifciens  quis  utienum  vendiderit ,  omni  modo  teneri 
débet.  Leg.  45-,  <f«  aci.  empti ,  Sec.  parce  que, 
quoique  le  vendeur  ait  ignoré  que  l'acheteur  dût 
faire  ces  fortes  de  dépenfes  ,  il  n'a  pas  dû  igno- 
rer que  fa  mauvaife  foi  ne  renfermât  tout  le  mal 
qui  pouvoit  s'enfuivre  de  la  vente  qu'il  faifoit,S: 
que  par  conlcquent  il  ne  fût  tenu  de  tous  les 
dommages  qui  eu  font  la  luite  naturelle  ,  fuivant 
CCS  paroles  d'une  autre  Loi  :  Cùm  fundus . . .  per 
conditionem  petitus  effet  ;  puto  hoc  nos  jure  uti  ,  ut 
poft  judieium  aeccptu  n  cuufa  omnis  reftituenda  flty 
id  eft  a  omne  quod  habiturus  effet  acior ,  fi  litis  con- 
teftatî.  ttmpore  foiutus  fuifftt  ;  leg.  11  ,  ff.  de  ré- 
bus creditis. 
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Cas  V.  Gratîen  ayant  légué  à  Claude  une  Mé- 
tairie, qu'il  avoit  affermée  a  Julien  ,  eft  venu  à 
mourirhuitjoursaprcs.Oii  demande  1°.  fi Claude 
peut  cxpulfcr  Julien  ;  1".  fi  Julien  étant  expulfc 
peut  prétendre  fes  dommages  &  intérêts  contre 
l'héritier  de  Gratien  ? 

R,  i*.  Claude  Légataire  n'cft  pas  oblige  à  te- 
nir le  bail  que  le  Tcftateur  avoit  fait  Je  la  Mé- 
tairie  à  Julien  :  car  un  bail  finit  par  le  changement 
de  propriétaire.  r°.  Le  Locataire  expulfé  par  Clau- 
de Lcgataife,  a  droit  de  demander  fes  dommages' 
&  intérêts  à  l'héritier  de  Gratien  :  parce  qu'un  hé- 
ritier eft  tenu  du  fait  du  défunt.  Quod  fi  Colonus 
vellet  colère  ii  ab  eo  ,  cui  legatus  effet  fundus  3- 
prokiheretur  ctim  htrede  aiiionem  Colonum  ha- 
bere ,  &  hoc  detrimentum  ad  haridem  peninere^ 
Leg.  3 1  ,  ff .  locati  ,  &c. 

Il  eft  à  propos  d'ajouter  à  ce  que  nous  venond- 
de  dire ,  que  le  Fermier  ou  Locataire  expulfé  con- 
ferve  même  l'hypothèque  de  fon  bail  fur  le  fonds 
vendu  ou  kgué  ,  &  qu'il  a  droit  de  l'exercer  con- 
tre le  Légataire,  ou  contre  l'acheteur,  pour  les 
dommages-  &  intérêts  iju'il  a  lieu  de  préteinire  à 
caufe  dt  l'interruption  de  fon  bail,  fauf  au  Lé- 
gataire fon  recours  contre  l'héritier  du  Tcftateur, 
&  à  l'acheteur  contre  fon  vendeur  :  l'un  &  l'au- 
tre étant  garans  des  prétentions  du  Fermier  en- 
veis  l'acheteur  &:  le  Légataire,  ainfiquel'obfervc 
M.  Domat ,  Avocat  du  Roi  au  Siège  Préfidial  de 
Ckrnjont  en  Auvergne  ,  en  fon  excellent  Ouvrage 
intitule ,  Les  Loix  Civiles  félon  leur  ordre  natu- 
rel. 

ffT  II  eft  faux  en  général  qu'un  bail  finiiTe 
par  le  changement  de  propriétaire.  L'héritier  du 
bailleur  ,  le  fils  donataire  du  père  ^  la  douairière, 
font  obligés  d'entretenir  les  baux  faits  par  leur 
Auteur.  Voyez  Ferriere  ,  v.  bail  p.  177. 

Voye^  Intérêts,  Louage,  Restitution',  ex 
locato. 


DONATION. 

JLjA  Donation  eft  an  adle  par  lequel  celui  qui  eft  en  pouvoir  d'aliéner  une  chofe,» 
en  translere  volontairement  &.  gratuitement  le  domaine  au  Donataire. 

La  Donation  eft  ou  incomplette  ou  complette.  Celle  qu'on  appelle  incomplette  ell,' 
lorfqu'on  ne  donne  une  chofe  que  de  vive  voix  feulement.  Celle  qu'on  nomme  com- 
,  plette,  c'eft-à-dire  entièrement  parfaite,  eft  lorfqu'on  fe  dtfaiiu  de  la  chofe  donnée  y 
Se  qu'on  la  met  entre  les  mains  &  au  pouvoir  du  Donataire. 

On  divife  encore  la  Donation  ,  en  Donation  entre-vifs ,  &  Donation  à  caufe  de 
mort.  La  première  eft  celle  par  laquelle  le  Donateur  étant  actuellement  vivant  ôc  en 
fanté,  tiansfere  la  propriété  de  la  chofe  au  Donataire.  Nous  difons,  &  enfanté  ;  car,, 
par  l'article  177  de  la  Coutume  tle  Paris,  toute  Donation,  même  entre-vifs,  faite  au 
temps  de  la  maladie,  dont  le  Donateur  décède,  eft  réputée  faite  à  caufe  de  mort,  en 
quelques  termes  qu'elle  foit  conçue  :  &  nos  meilleurs  Jurifconfultes  eftimeut  qu'il  en 
elt  de  même  des  Donations  entre-vifs ,  quaud  elles  font  faites  dans  tout  autre  péril 
f vident  &  prefque  inévitable  de  mou,  tel  que  feroit  celui  d'un  naufrage  prochain. 

La  Donation  à  caufe  de  mon  elt  celle  par  laquelle  le  Donateur  ne  transfère  le  do- 
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niaine  de  l.i  cliofe  donnée  que  pour  le  moment  qu'il  fera  décédé  :  Mortls  caufà.  do- 
nado  ejl,  cùm  quis  haberefe  magis  vult,  quàm  cum,  cul  donat  ;  magifquc  eum  cul  do- 
nat ,  quàm  lnzrcdem  fuum.  Leg.  i  ,  ff.  t/e  mortls  caufà  donat.  &  L.  5  5  eod. 

Cette  efpece  de  Donation  devient  caduque,  1°.  quand  le  Donateur  s'en  repent,  5c 

Îiu'il  la  révoque.  2°.  Lorfqu'il  furvit  au  Donataire.  3°.  Quand  il  vient  à  avoir  des  en- 
ans  légitimes  après  la  Donation  faite.  Car  on  fuppofe ,  J?f?io«e /'f/m ,  que  le  Donateur 
n'a  donné ,  que  fous  la  condition  tacite  qu'il  n'auroit  pas  d'enfans  dans  la  fuite  : 
perfonne  n'étajit  préfumé  vouloir  donner  fon  bien  à  un  étranger  préférablement  à  fes 
propres  enfans  j  ce  qui  eft  même  vrai  à  l'égard  des  Donations  faites  par  un  contrats 
de  mariage  j  quoique  quelques  Coutumes ,  comme  celles  d'Auvergne,  de  Bourbon- 
nois  &:  de  Normandie,  mettent  de  différentes  reftridions  en  ce  cas.  (Voyez  les  Cas 
Plutarque  6c  Papoul.) 

Cette  troifiéme  caufe  rend  la  Donation  nulle  &  révoquée  de  plein  droit ,  quand 
même  le  Donataire  feroit  décédé  fans  l'avoir  révoquée  ;  les  enfans  qu'il  a  lailfés 
ayant  en  cela  le  même  droit  d'en  faire  fignifier  la  révocation  au  Donataire ,  qu'avoic 
leur  père.  C'eft  le  fentiment  de  M.Bretonnier,  qui  fe  fonde  fur  la  Jurifprudence  da 
tous  les  Parlemens,  dont  les  Arrêts  font  rapportés  par  Carondas,  Louet,  Montholon, 
Mainard ,  Boniface  (Je  Bafnage  ;  de  laquelle  maxime  il  s'enfuit  que  le  Donataire  eft 
tenu  à  la  reftitution  des  fruits  perçus,  au  moins  depuis  que  la  nailfance  des  enfans  & 
la  révocation  lui  ont  été  lîgninées. 

Les  Donations  à  caufe  de  mort  ne  fe  peuvent  faire  par  des  Contrats  ;  mais  feule- 
ment par  des  Teftamens  :  Qiiod  auttm  Donatlo  caufà  mortls  nullo  modo  valet ,  quando 
eft  in  forma  contracîus  jufiè  injîltutum  ejl ,  odlo  fuggejîlonum ,  dit  Dumoulin,  Les 
Donations  entre-vifs  ne  font  parfaites  que  quand  le  Donataire  &  le  Donateur  font 
capables  l'un  de  donner  &  l'autre  de  recevoir,  &  qu'elles  font  revêtues  des  formalités 
requifes  par  les  Ordonnances  ou  par  la  Coutume  :  deforte  qu'un  homme  fourd  & 
muet  de  naiffance ,  ou  infenfé ,  ou  interdit ,  étant  incapable  de  fe  faire  entendre ,  ou 
d'agir,  eft  incapable  de  faire  une  telle  Donation,  De  même  un  Donataire  qui  feroit 
condamné  à  mort,  ou  aux  Galères  perpétuelles,  ou  au  bannilfement  perpétuel  hors  du 
Roy.iume ,  feroit  inhabile  à  recevoir  une  pareille  Donation  ,**  fi  ce  n'eft  par  forme 
d'aljmens.  ] 

A  l'égard  de  l'âge ,  il  fe  trouve  différemment  réglé  par  les  Coutumes  ;  &  il  faut 
abfolument  s'y  conformer.  Il  eft  encore  néceffaire  pour  la  validité  d'une  Donation  , 
I''.  Que  le  Donataire  y  donne  fon  confentement  par  l'acceptation,  &:  que  cette  accep- 
tation faite  p4r  lui  en  préfence  ou  en  l'abfence  du  Donateur,  foit  antérieure  à  la  mort 
du  Donateur,  1".  Que  la  Donation  foit  infinuée.  Mais  il  fulHt  que  cette  infînuation 
foit  ftite  du  vivant  du  Donateur,  encore  qu'il  y  ait  plus  de  quatre  mois  que  la  Dona- 
tion ait  été  faite,  fuivant  la  Dcclarjtion  du  17  Novembre  1690,  vérifiée  au  Parlement 
le  25  du  mênie  mois,  laquelle  déroge  à  cet  égarti  à  l'article  28  de  l'Ordonnance  de 
Moulins,  j".  Il  faut  encore  une  tradition  de  la  chofe  :  car,  félon  l'article  27 j  de  U 
Coutume  de  l'aris  :  Donner  &  retenir  ne  vaut.  Mais,  félon  l'article  275  .Ce  n'eji 
donner  &  retenir,  quand  on  donne  la  propriété  d'aucun  héritage  y  retenu  à  fol  Vifufrult 
à  vie ,  ou  à  temps,  ou  quand  II  y  a  claufc  de  conjîltutlon  précaire  :  &  vaut  telle  Dona~ 
tlon.  En  effet ,  quoiqu'on  ce  cas  le  Donateur  demeure  en  polfeflion  ,  ce  n'eft  que 
comme  ufufiuiticr,  n'ayant  donné  que  la  propriété  qui,  par  conféqucnt,  ne  lui  appar- 
tient plus. 

Il  y  a  une  autre  efpece  de  Donation  qui  fe  fait  entre  mari  iS:  femme,  qu'on  appelle 
Don  mutuel,  S<.  c'cft  une  convention  faite  entre  le  mari  6c  la  femme,  foit  par  li;  con- 
trat de  mariage,  (i^  alors  il  faut  phitôt  le  nommer  avec  lenieic,  Z?o/;jnt>/j  mutuelle.) 
ou  après  que  le  mariage  a  été  célébré.  Celui  qui  fe  fait  par  le  contrat  même  peut  être 
^ut  abfolumeiu  iJc  fans  retour  :  mais  ii  n'a  fun  exécution  en  faveur  du  Donataire 
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qu'après  le  décès  du  premier  mourant.  Celui  qui  eft  fan  pendant  le  mariage  ne  peut 
être,  félon  la  Coutume  de  Paris,  que  de  l'ufufiuu  du  bien  donné  par  l'un  des  époux  à 
l'autre  j  &  cela  feulement  pendant  la  vie  du  furvivant,  qui  eft  tenu  à  donner  une 
fuffifante  caution  pour  la  sûreté  du  fonds  ;  de  laquelle  caution  les  contradans  ne 
peuvent  pas  fe  décharger,  quand  même  ils  le  voudroient  :  &  il  faut,  en  outre,  que 
dans  les  Coutumes  où  le  Don  mutuel  n'eft  qu'en  ufufruit ,  le  furvivant  faffe  un  fidèle 
inventaire  des  biens  donnés  &  délaiifés  par  le  défunt,  afin  que  fes  héritiers  rendent 
compte  après  fa  mort  aux  héritiers  du  prédécédé  de  la  propriété  qui  leur  en  revient. 
A  l'égard  des  autres  Coutumes ,  dont  les  difpofitions  font  différentes ,  chacun  doit  en 
confcience  fe  conformer  à  celle  à  laquelle  il  eft  fujet. 

Comme  le  Don  mutuel  eft  réciproquement  &  également  avantageux  aux  contrac- 
tans,  ils  le  peuvent  faire,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  majeurs.  Prefque  toutes  nos  Cou- 
tumes admettent  cette  efpece  d'avantage  en  faveur  des  époux,  i".  Parce  que  le  bien 
qu'ils  fe  donnent  eft  un  avantage  réciproque  &  fondé  fur  un  événement  incertain,  qui 
eft  le  décès  du  premier  mourant.  z°. Parce  que  ce  bien  a  été  acquis  par  eux  en  commun. 
Il  y  a  quatre  conditions  requifes  pour  la  validité  d'un  Don  mutuel. 
La  première,  qu'au  moment  du  décès  du  premier  mourant  les  conjoints  n'ayent 
aucuns  enfans,  m  de  leur  mariage,  ni  d'un  maiiage  précédent.  Car  ce  n'eft  pas  alTez, 
que  le  prédécédé  ne  lailfe  point  d'enfans ,  fi  le  furvivant  en  a.  La  raifon  eft ,  que  le 
Don  mutuel  doit  être  réciproque,  &c  qu'il  ne  peut  être  vahde  pour  l'un,  s'il  ne  Tert  en 
ïiaème  temps  pour  l'autre. 

La  féconde ,  que  les  deux  contraélans  foient  en  fanté  ;  car  fi  l'un  d'eux  éroit  malade 
au  temps  qu'ils  fe  font  le  Don  mutuel ,  &  qu'il  vînt  à  mourir  de  fa  maladie ,  le  Don 
mutuel  deviendroit  caduque  &  nul,  parce  que,  comme  l'efpérance  apparente  d'en 
profiter  feroit  du  côté  du  furvivant ,  il  n'y  auroit  pas  d'égaUté  entre  l'un  &  l'autre  j  ce 
que  demandent  néanmoins  nos  Coutumes  fondées  fur  l'équité.  On  doit  pourtant  ex- 
cepter la  Coutume  de  Bretagne  qui  admet  le  Don  mutuel,  même  en  cas  d'enfans,  à 
la  charge  que  le  furvivant  demeurera  chargé  de  nourrir  les  enfans  du  Donateur,  s'ils 
n'ont  pas  d'ailleurs  un  bien  fuffifant  pourYubfifter. 

La  troijiéme,  que  félon  la  Coutume  de  Paris  &  plufieurs  autres,  il  y  ait  toujours  de 
l'égalité  dans  le  Don  mutuel  ;  &  voilà  pourquoi  il  ne  peut  être ,  félon  ces  Coutumes, 
que  des  meubles  &  des  conquêts  immeubles  de  la  Communauté. 

La  quatrième  condition  eft  que  le  Don  mutuel  foit  infinué  dans  le  temps  porté 
par  les  Ordonnances ,  après  laquelle  infinuation  faite ,  le  contrat  ne  peut  plus  être 
révoqué  par  l'un  des  conjoints ,  h  ce  n'eft  du  confentement  de  l'autre. 

^  Il  fiut  obferver,  i".  Que  le  furvivant  eft  tenu  à  payer  les  frais  funéraires  du  prédé- 
cédé, &  toutes  les  dettes  de  la  Communauté.  2".  Que  néanmoins  les  héritiers  du  Do- 
nataire ont  droit ,  après  fa  mort ,  d'être  rembourfés  de  ces  frais  funéraires ,  &  de  la 
moitié  des  dettes  de  la  Communauté  que  le  furvivant  avoit  payées,  parce  qu'il  n'croiî 
tenu  qu'à  en  hiire  les  avances.  3".  Que  le  Donataire  mutuel  ii'eft  pas  tenu  des  autres 
dettes  qui  n'étoient  point  entrées  dans  la  Communauté  ;  c'eft-à-dire,  qui  avoient  été 
contraétées  avant  le  mariage,  non  plus  que  des  legs  faits  par  le  prédécédé  ;  &  cela 
pour  conferver  l'égalité  du  Don  nuituel  de  parc  &  d'autre.  4°.  Que  le  Donataire  mu- 
tuel étant  ufufriiitier,  il  fe  doit  conduire  en  bon  père  de  famille  dans  l'adminiftia- 
rion  du  bien  qui  lui  eft  laific,  fiire  les  réparations  viagères  fur  les  héritages  fujets  au 
Don  mutuel,  &  payer  les  arrérages  des  rentes  foncières,  dues  à  raifon  de  ces  mêmes 
liéritages ,  comme  .nulfi  les  Cens  Ik  autres  charges  annuelles  échues  durant  qu'il  jouit 
de  fon  don  j  &  à  l'égard  de  celles  qui  font  échues  duranr  la  Coninuinauté,  il  eft  tenu 
d'en  avancer  le  payement,  fauf  à  fes  héritiers  de  répéter  fur  les  héritiers  du  prédé- 
cédé ce  que  le  Donataire  aura  .avancé.  5".  Qu'à  l'égard  des  meubles  fiijcts  au  Don 
juutuel  j  les  héritiers  du  prédécédé  peuvent  deaiander  que  l'tftimation  en  foit  faite 
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^ar  des  Experts,  auquel  cas  les  héritiers  du  t)onaraire  feront  tenus,  après  fon  décès, 
d'en  payer  le  piix  aux  héritiers  du  prédécédé. 


Cas  I.  Madeleine  Ce  voyant  au  lit  de  la  mott  , 
Veut  donner  à  Barthelcrai  fon  mari  la  valeur  de 
5.000  livres  par  fîdéi-commis ,  ne  le  pouvant  faire 
autrement;  parce  tjue  la  Coutume  de  Paris,  à 
laquelle  elle  eft  fujette ,  le  défend.  Elle  croit  le 
pouvoir  faire ,  i°.  parce  que  fon  mari  l'a  toujours 
très-bien  traitée,  fur-tout  dans  fes  longues  ma- 
ladies ;  &:  que  le  droit  naturel  qui  prefcrit  la  rc- 
connoiifancc  ,  eft  préféralile  à  une  Coutume  par- 
ticulière ;  1°.  parce  que  fon  mari  cil:  pauvre  ,  & 
t]u'il  aura  affaire  à  des  héritiers  impitoyables;  3*. 
parce  que  plusieurs  Coutumes  du  lloyaume  per- 
mettent ces  fortes  de  donations;  ce  qui  eft  une 
preuve  qu'elles  ne  peuvent  être  plus  mauvaifcs  a 
Paris  qu'ailleurs  ;  4°.  parce  que  les  Avocats  Scies 
Notaires  du  Pays  où  demeure  Madeleine,  fou- 
tienncnt  que  c'cft  une  Coutume  général  d'en  ufcr 
ainfi  les  uns  envers  les  autres,  quand  un  des 
cpoux  fe  voit  prêt  à  mourir.  Quidjuris  ? 

R.  En  fuppofant,  ce  qui  eft  vrai,  i*.  que  les 
\o'\\  civiles,  qui  ("ont  juftts,  obligent  en  confcicncc; 
a",  que  la  Coutume  autoiiféc  par  l'ufage  d'un 
peuple  ,  tient  lieu  de  Loi;  il  eft  aifé  de  conclure 
■que  Madeleine  ne  peut  en  confcience  donner  ni 
par  fidéi-commis,  ni  par  toute  autte  voie  la 
foninie  dont  il  s'agit  ;  puifque  cela  lui  eft  défen- 
du par  l'article  iSi  de  la  Coutume  de  Paris  ,  à 
laquelle  elle  eft  tenue  d'obéir  comme  a  une  Loi 
légitime.  Les  raifons  qu'elle  allègue  ,  ne  peuvent 
la  juftifier;  car  1°.  la  reconnoillance  commandée 
par  la  loi  naturelle  ,  n'oblige  que  quand  on  peut 
la  concilier  avec  des  loix  ,  qiic  la  loi  naturelle 
\cut  être  obicrvées  pour  un  plus  grand  l*ic;i  que 
celui  de  la  reconnoillance  ;  1".  parce  qu'il  vaut 
mieux  qu'un  particulier  rcftc  pauvre,  que  de 
Tendre  pauvres  cent  liéiiticrs  légitimes,  qui  fous 
de  pareilles  piétcxtes  ,  (croient  tous  les  jours  pri- 
"vés  d'un  bien  qui  leur  appartient  ;  î".  parce 
qu'en  fait  de  loix  politives  ,  ce  qui  cit  valable 
dans  un  lieu  ,  eft  fouvent  nul  &:  défendu  dans  un 
autre.  Et  (i  les  Notaires  l'autorifent ,  ils  font  fort 
réprélicndbics. 

Il  faut  obfervcr  ici ,  1".  que  I.t  Coutume  de 
Taris,  qui  par  l'article  iKi  ,  défend  au  mari  &  à 
la  femme  de  s'avantager  l'un  l'autre  par  dona- 
tion cnfrc-vifs,  ou  a  caufe  de  mort,  ou  autre- 
ment, ("oit  dircdement  ou  indireiSemcnt,  ajoute 
cette  exception  :  finon  par  don  mutuel.  Voici  com- 
me elle  s'explique  ait.  i8d.  Homme  (3  femme  îort- 
joints  pu''  mari  ige  ,  étant  en  famé ,  peuvent  6' 
leur  loifl  fiire  aonation  mutuelle  l un  à  l'autre  , 
également  de  tous  lews  biens  meubles  ,  if  conquéts 
tmmtublt  s  ,  fait  s  durant  6'  confiant  leur  mariage  , 
Ô  qui  J ont  trouve^  à  eux  appartenir,  (/  être  com- 
muns entre  eux  à  /'heure  du  trépas  du  premier 
mourant  defdits  conjoints ,  peur  en  jouir  par  le 
Jurvivant  d  iceux  Conjoints  ,  fa  vie  durant  feule- 
ment,  en  baillant  par  /;./  Caution  fiffifante   de 


reflltuer  hfdits  biens  ,  après  fon  trépas  ;  pourv'9 
qu'il  n'y  ai:  enfans:  foit  des  deux  Conjoints, oa 
de  l'un  d'eux,  lors  du  décès  du  premier  mou- 
rant ,  comme  l'explique  M.  de  Perrière  ,  qui 
ajoute  qu'.7  faut  que  tel  don  foit  égal  6"  au^ 
avantageux  pour  Tan  que  peur  l'autre  ;  &  çu  au- 
trement il ftroit  nul.  1°.  Qu'il  y  a  beaucoup'd'au- 
crcs  Coutumes  ,  dont  les  difpolîtions  font  fore 
différentes  de  celles  de  Paris.  D'où  il  fuit  que 
chaque  Confelfeur  doit  bien  étudier  la  fîenne. 
yoyej  le  Cas  fuivant. 

Cas  il  Antonin  ,    M.irchand  &  Bourgeois  de 
Paris  ,  malade  au  lit  de  la  mort,  voulant  recon- 
noître  les  peines    que    Marie   fa  femme  s'étoic 
données,  pendant  tout  le  tcms  de  leur  mariage  j 
faute  d'argent  comptant  qu'il  pijt  lui   donner  , 
brcvi  manu  ,   feint  un  emprunt  de  mille  livres  , 
dont  il  paiie  un  Contrat  de    Conftitution  à  un 
ami,  qui  lui  promet  de  donner  cette   fomme  à 
M.arie,  &  qui  la  lui  donne  en  effet  après  la  mort 
d'Antonin.  Marie  prétend  que  ce  fîdéi-commis  , 
quoique  nul  par  la  Coutume,  eft  valide  quant  à 
elle  a  titre  de  compenlation;    1°.    parce  que  ("c 
voyant  munie  des  mille  livres,  elle  a  renoncé  à 
la  communauté  de  biens  qui  étoit  entre  fon  ma- 
ri &  elle  ;  ce  qu'elle  n'eût  peut-être  pas  fait  au- 
trement. 1°.  Parce  que  de  3000  liv.  qu'elle  a  ap- 
portées en  mariage  à  Antonin,  &:  dont  14C0.  liv. 
("ont  entrées  en  communauté,  1750  liv.  en  furent 
employées  quatre  jours  après  le  contrat  de  ma- 
riage palié  ,  &  avant  les  époufaillcs  ,  à  acquitter 
une  fomme   qu'il   dcvoit  (ur  une  maifon  &  fur 
vingt  arpens  de  terres  qui  lui  appartenoient,  & 
lur  Icfquels  il  avoit  hypothéqué  la  dot  de  ("a  fem- 
me: ce  qui  a  été  caule    que   la  communauté  a 
dépéri,  au  lieu  qu'cljc  eût  pu  augmenter,  (i  les 
50C0  liv.  avoicnt  ér^emy^loyéesen  matchandifcs; 
&  qu'ainli  elle  n'eût  pas  été  obligée  à  y  renoncer 
après  la  moit  de  Con  mari.  ;".  l'arce  que  «'étant 
tenue  a  (a  dot  par  (a  renonciation,  &  a  fes  autre» 
coiiventiens  matrimoniales  ,  qui  étoicnt  de  1500 
liv.  de  douaire,  &  de  fco  liv.  de  préciput ,  elle 
s'cft  trouvée  Iczéc  coi)(idérablcment ,  en  ce  qu'au 
lieu  de   trois  mille  liv.    qu'elle    avoit  apportées 
comptant  pour  fi  dot ,  elle  a  été  obligée  de  tran- 
(îgcr  .avec  les  héritiers  de  fon  mari,  quelle  avoic 
fait  condamner  a  la  rcftitution  defadot ,  &  d'ac- 
cepter en  vertu  de  la  .Sentence  du  Juge  quinze 
arpens  de  terre  ,   de  la  vente   delquels  clic  n'a 
retire  que  1190  liv.  Ne  peut-elle  donc  pas  ufcr 
de  conipcnfation ,  &  retenir  ce  qu'elle  a  moins 
reçu  de  fa  dut  ,   &  fc   dédommager  des  pertes 
qu'elle  a  fiites  ! 

R.  Marie  eft  obligée  \  reftifiicr  aux  liéiitierj 
de  (on  mari  les  mille  liv.  qu'il  lui  a  données, 
confiante  matrtmonio ,  &  Qu'elle  R  reçues  par  U 
voye  du  Kidéi-comini4  ,  (ans  ou'ellc  puillc  uftt 
de  compcnfan'on.   \.i  laif^n  ç(l ,  que  [<   Fidéi-r 
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/commis  cmic  les  perfonucs  mariées  cft  rcpron- 
'vé  par  le  Droit  Coutumicr  qui  cieiit  lieu  .de  Loi 
à  Paris ,  comme  on  l'a  dit  daus  le  cas  précédent , 
Se  que  fa  prétendu  comp.cnfation  n'ell  pas  bien 
fondée.  Car  i".  il  paroît  allez ,  que  cette  femme 
qu'elle  avoit  touchée  ,  n'a  pas  été  la  véritable 
caufe  qui  l'a  portée  à  renoncer  s.  la  Communauté  ; 
parce  que  de  fon  aveu  cette  Communauté  étoit 
en  délordrc;  &:  qu'après  avoir  été  payée  de  Ion 
douaire,  de  fon  préciput  &  de  fon  deuil ,  comme 
elle  l'a  été  ;  &  les  frais  funéraires  de  JulHce  ayant 
auflî  été  payés ,  il  ne  reftoit  que  la  maifon  &  les 
vingt  arpens  de  terres  labourables  ,  fur  lelquels 
croient  hypothéquées  les  trois  mille  liv.  de  fa  dot. 
D'ailleurs  il  paroît  qu'elle  a  regardé  les  mille  liv. 
comme  un  préfcnt  légitime  qui  lui  avoit  été  fait 
par  fon  mari  ;  puifqu'cUe  n'a  pas  laiflc  de  deman- 
der en  Juftice  fa  dot  enriere  ,  &  qu'elle  a  cffeéli- 
vement  fait  condamner  l'héritier  du  défunt  à  la  lui 
leftituer  ;  ce  qu'il  n'a  pu  exécuter,  qu'en  lui  don- 
nant l'équivalent  en  fonds  de  terres.  i°.  Elle  ne 
peut  rien  conclure  en  fa  faveur  de  ce  qu'on  paya 
4è  dix-fcpt  cent  cinquante  livres  des  deniers  de  (a 
dot ,  les  dettes  de  fon  mari  ;  puilquc  l'emploi  de 
cette  foramc  Ce  fit  du  confentcment  des  Parties , 
c'eft-à-dire  ,  de  fon  mari  &  d'elle  ;  &  qu'on  ne  le 
fit  qu'après  avoir  pris  les  siîretés  nécclîaires  en  fa 
faveur.  5°.  Ce  qu'elle  ajoute,  qu'elle  a  été  obligée 
4e  prcadre  par  accommodement  quinze  arpens 
de  terres  pour  le  payement  de  fa  dot ,  au  lieu  de 
l'argent  cornptant  qu'elle  avoit  apporté,  ne  prouve 
irien  :  i°.  Parce  qu'y  ayant  été  condamnée  en  Juf- 
tice, elle  a  tort  de  fe  plaindre  :  z°.  Parce  qu'elle  y 
a  même  confenti  volontairement  par  la  tranfac- 
jtion  qu'elle  a  faite  fur  cet  article  avec  les  héritiers 
de  fon  mari  défunt.  Si  elle  s'étoit  t.  je  léfée,  elle 
pouvoit  &  devoit  réclamer  la  maifon ,  &  les  cinq 
«utres  arpens  qui  reftoient  de  la  fuccefllon  d'An- 
pnin  :  ce  que  n'ayant  pas  fait ,  elle  ert  préfuméç 
avoir  été  payée  entièrement  de  fa  dot  par  les 
quinze  arpens  de  terre  qu'elle  a  acceptés  pour 
payement.  La  perte  qu'elle  a  faite  delfus,  doit 
s'imputer  au  malheur  des  temps.  Jamais  un  ven- 
deur ou  un  débiteur,  qui  donne  en  payement  à 
l'acheteur  ou  à  fon  créancier,  une  maifon  ou  des 
terres ,  n'cft  refponfable  de  la  perte  qu'ils  tout 
en  les  revendant,  non  plus  que  de  la  sûreté  des 
loyers  de  ceux  à  qui  ils  les  afterment. 

^.*t  IIL  Agoard,  mari  de  Jeanne,  demeurant 
pro^rtc  (îc  ?..t!E:s ,  fc  voyant  près  de  la  mort ,  a 
donné  verbalement  huit  cent  livres  d'argent  a  fa 
femme  ,  dont  il  n'avpit  point  d'cnfans.  Jeanne 
pcut-cUe  retenir  cette  fonimc  au  préjudice  J'An- 
tpinc,  unique  héritier  d'Agoard  ?  Il  fembic  qu'elle 
le  peut  fans  blclltr  fa  confcience  :  i''.  Parce  que 
rien  n'eft:  mieux  acquis,  comme  on  dit, que  ce  qui 
pfl:  donné  volontairement,  i".  Parce  que  cette  do- 
nation n'eft  pas  même  limplcmcnt  gratuite ,  mais 
icft  une  efpece  de  récompcnfc  due  aux  foins  &  au 
travail  dç  cette  femme,  qui  a  beaucoup  aidé  a  foif 
f^ifx  à  gagner  ccctç  fominc.  f-  Parte  qu'en  l'é- 
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poufant  elle  lui  a  apporté  ;  oo  liv.  en  tïiariage , 
dont  elle  n'a  aucune  reconnoi/fance  ni  preuve. 
4".  Parce  qu'elle  eft  pauvre,  &  n'a  pour  tout  bien 
que  cette  foinme  :  &  qu'ayant  d'ailleurs  rendu  de 
grands  fcrvice?  à  fon  mari  dans  plu(ic,uis  maladiej 
qu'il  a  eues,  elle  eft  digne  d'en  recevoir  une  récom« 
penfc  proportionnée  a  fes  peines,  félon  l'efprit  de 
la  Loi ,  qui  dit  :  Quis  enim  eurum  (  uxorum  )  non 
mifireatur  proptcr  obfequia  que  marias  preftant  ? 
Il  lemble  néanmoins  d'un  aune  côté,  que  Jeanne 
ne  peur  pas  retenir  les  huit  cent  livres, fans  frau- 
der la  Communauté,  dont  la  moitié  doit  apparte-» 
uir  à  Antoine. 

R.  Elle  le  peut  ;  parce  que,  félon  la  Coutume 
de  Reims,  art.  191  ,  un  mari  peut  donner  à  fa 
femme,  tant  par  donation  entre-vifs  qu'à  caufe 
de  mort.  Elle  le  pourroit  auffi  dans  les  Coutumes 
d'Amiens  ,  de  Nantes,  &  dans  quelques  autres, 
oïl  les  donations  à  caufe  de  mort  &  teftamentaires 
font  en  ulage  entre  mari  &  femme.  Mais,  (t 
Jeanne  étoit  lujette  a  une  Coutume  qui  portât  le 
contraire,  telles  que  loat  celles  de  Paris,  deTroyes, 
&  beaucoup  d'autres,  elle  ne  pourroit  retenir  de 
cette  fommc  que  ce  qui  lui  apparticndroit  légiti- 
mement dans  la  communauté ,  foit  qu'elle  J'ac- 
ceptât.ou  qu'elle  y  renonçâr  ;  &  avant  toutes 
chofcs ,  la  dot  qu'elle  a  apportée  en  mariage , 
quoiqu'elle  n'en  eût  aucune  rcconnoilfance  ni 
preuve  extérieure. 

§C?  Si  la  donation  dont  il  s'agit ,  eft  regardée 
comme  une  difpofition  teftamcntaire,  elle  eft  nulle 
félon  l'article  i  de  l'Ordonnance  de  173  y,  qui  dé- 
clare nulles  toutes  celles  qui  ne  feraient  faites  que 
verbalement.  Si  on  la  regarde  comme  donation 
entre-vifs,  elle  ne  paroît  pas  s'accorder  avec  l'aT'? 
ticle  I  §:  1  de  l'Ordonnance  de  1731. 

Cas  IV.  Eudoxe,  femme  de  Léandre,  dont  elle 
n'a  point  d'enfans,  lui  a  donné  en  mourant  peur 
3000  liv.  de  meubles  qui  lui  appartenoient.  Lcaa» 
dre  peut-il  les  retenir  ? 

R.  S'ils  font  dans  un  pays  de  Droit  écrit, Léan« 
dre  peut  retenir  les  meubles  dont  il  s'agit  ;  parce 
que  dans  un  pays  de  Droit  écrit  une  femme  qui 
n'a  point  d'enfans  de  ("on  mari,  peut  lui  donner 
fes  meubles  par  donation  a  caulc  de  mort,  &  le 
maii  les  liens  à  fa  femme.  Mais  s'ils  (ont  dans  ut» 
pays  Coutumicr ,  alors,  ou  la  Coutume  du  lieu 
permet  ces  fof tes  de  donations ,  comme  le  per- 
mettent en  elFet  les  Coutumes  de  Reims,  de  Ni- 
vernojs,  de  Bourbonnois  &;  de  Ppitou  ;  &  en  ce 
cas,  Léandre  n'eft  p.is  obligé  à  reftituerles  meu- 
bles que  fa  femme  lui  ji  donnes,  ni  leur  valeur  aux 
héritiers  d'Ludoxe  :  ou  la  Coutume  défend  &  an- 
nulle  ces  donations,  comme  le  défendent  celles  de 
Pans,  d'Orléans,  de  Blois,  de  Sens ,  d'Auxerrc  8c 
de  Berri  j  &  pour  lors  Léandre  cft  obligé  à  les  ref- 
titucr  aux  héritiers  de  fa  femme. 

il  cft  bon  d'ajouter  ici,  1°.  Qu'il  y  a  quelques 
Coutumes,  comme  ceHes  de  Melun,  de  Troycs, 
de  Laon,de  Scnlis,  deTourraine  &  de  Bretagne, 
qui  permettent  au  mari  de  donner  à  fa  femme  j 
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mais  qui  défendent  à  la  femme  de  donner  au  maii. 
i".  Que  la  Coutume  de  Bourgogne  défend  aufll 
ces  fortes  de  donations ,  eicepté  lorfqu'on  en  eft 
convenu  par  le  contrat  de  mariage.  D'où  il  fuit 
que  puifque  la  Coutume  tient  Keu  de  Loi,  il  faut 
àbfolument  s'y  conformer. 

Cas  V.  Marcelline ,  veuve  de  No'él ,  dont  elle  a 
eu  deux  enfans  qui  font  vivans,  s'cft  mariée  qua- 
tre mois  après  en  fécondes  noces  à  Michel ,  dont 
elle  a  aulTi  deux  enfans.  Noël  lui  avoit  fait  un  don 
de  mille  écus  par  fon  contrat  de  mariage  :  peut- 
elle  en  difpofer  à  fa  volonté  par  vente  ,  ou  dona- 
tion entre-vifs,  ou  autrement  après  le  décès  d« 
Michel  î 

R.  Si  cette  femme  s'cft  ainfi  remariée  dans  un 
pays  où  l'on  fuivc  le  Droit  Romain  ,  elle  a  perdu 
par-Ii  la  propriété  de  tous  les  avarrtages  qu'elle 
avoit  reçus  de  fon  premier  mari ,  &  n'en  conterve 
que  le  feul  ufufruic  :  la  propriété  paflaitt  dès  le 
jour  de  fon  fécond  mariage  aux  enfans  du  premier 
ht  :  &  en  c3.i  que  fon  premier  marj  ne  lui  ait  pas 
lailfé  la  propriété,  mais  feulement  l'ufufruit  de 
tous  fes  biens ,  ou  de  quelque  partie  ,  elfe  en  de- 
vient aélucllcment  dJcfiuc  :  S;  les  Loix  Romaines 
portent  la  même  peine  a  l'cgard  d'un  mari  qui 
convole  en  fécondes  noces  ca  pareils  cas;  c'eft-a- 
dirc,  intra  annum  luBls ,  a  l'exception  feulement 
d'un  ici  ufufruit, qu'il  ne  perd  pas  par  fon  fécond 
mariage  ,  Leg.  j ,  Cod.  de  fccundi^  nuptiis.  Les 
jncmes  Loix  ont  ajouré  d'autres  peine?  contre  les 
femmes  qui  fe  remarient  avant  l'année  du  deuil 
révolue  ;  fçavoir,  i".  l'infamie ,  i  ".  l'incapacité  de 
donner,  foit  par  le  contrat  de  mariage,  foit  à 
caufc  de  mort,  plus  du  tiers  de  leur  bien  a  leur 
fécond  mari  ;  ;".  l'inhabilité  à  profiter  des  avan- 
tages que  Icuis  picmicrs  maris  leur  avoicnt  faits, 
à  recevoir  toutes  donations  caufà  monis ,  comme 
legs,  fidéi-commis  ;  item  à  fuccédcr  ah  inteftuc  à 
leurs  parcns  au-dcla  du  troifiémc  degré  civil.  Mais 
ces  peines  ne  um'  pas  toutes  d'ufagc  dans  le  pays 
de  Droit  écrit,  qui  iclfortit  du  Parlement  de  l'aris, 
comme  l'obforvc  Mainard  ,  L.  j  ,■  c.  jé. 

Mais  fi  Marctilinc  s'elt  remariée  dans  un  pays 
Coutumicr,  ce  (ccond  mariage  ne  l'a  pas  fait  àb- 
folument déchoir  .le  la  propriété  de  la  donation 
que  fon  prcn«cr  maii  lui  avoit  faite  ;  mais  elle  ne 
polTcdc  &  ne  retient  cette  propriété  que  pour  la 
confcrvcr  a  fes  enfans  du  premier  lit ,  (ans  qu'elle 
foit  en  pcrtivoir  lic  la  tran(nictt;c  a  quclq^i'autre 
perfonne  que  ce  loit ,  foit  par  donation ,  vente  ou 
aiitrcmenr.  Il  faut  voir  fur  cccrc  matière  l'Hdit  de 
J  f  ^o  ,  qu'on  appelle  l'Édit  des  fécondes  noces. 

Cas  VL  Orner  a  fait  .i  Claude  une  donation 
entre-vifs  d'une  nuifon  vakint  fix  mille  liv.  palU'c 
paidcvanr  deux  Notaiics.  Mais  comme  il  ne  vou- 
loit  pas  que  fes  hcriiittscn  cuficnr  coiinoitlànce, 
il  no  l'a  p.ns  icnJu»  publique  par  l'indiuiation. 
I.liéiiticr  d't.1nn;i  lui  rcf  ifc  cette  miil'nii  :  a-t  il 
raifoii  ;  &  (  Ijude  ne  peut  il  pas  en  ce  cas  ufei  de 
compciifitioii ,  en  ne  payant  poittc  à  c«C  htriticr 
une  p.i: cille  dette  fcciçcto  } 
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R.  Cette  donation  eft  nulle ,  &  ainfi  Claude  ne 
peut  ufcr  de  compenfation.  La  raifon  eft  que  l'in- 
finuation  eft  àbfolument  nécelfaire  &  par  le  Droit 
Romain,  Leg.  17  &  50,  Cod.  de  Donat.  Lib.  8, 
tit.  54,  &  par  le  Droit  François,  voici  comme 
parle  Charles  IX  dans  fon  Ordonnance  faite  à 
Moulins  au  mois  de  Février  ij6é,  article  c 8  : 
"  Avons  ordonné,  que  dorefnavant  toutes  dona- 
»  tions  faites  entre-vifs,  mutuelles,  réciproques, 
»  onéreufes ,  en  faveur  de  mariages ,  &  autres ,  de 
"  quelque  forme  &  qualités  qu'elles  foient  faite» 
»  entre-vifs  ,  comme  dit  eft ,  feront  infinuées  & 
»  enregiftrées  es  Greffes  de  nos  Sièges  ordinaires 
»  de  Fallîett*  des  chofes  données ,  &  de  la  demcu<' 
"  rance  des  Parties,  dans  quatre  mois,  à  comptée 
"  du  jour  &  date  d'icelles  donations ,  pour  le  re- 
"  gard  des  biens  &  perfonnes  ;  &  dans  fix  moi» 
"  pour  ceux  qui  feront  hors  de  notre  Royaume. 
"  Autrement ,  &:  à  faute  de  ladite  infinuation ,  fe- 
î>  ront  &  demeureront  lefdites  donations  nulles  & 
"  de  nul  cftet  &  valeur,  tant  pouf  le  regard  du. 
3>  créancier  que  de  l'héritier  du  douant.  "  Il  n'y  a 
d'excepté  de  cette  Loi  que  la  donation  des  tneii- 
bles ,  a  moins  que  to'jr  le  bien  du  donateur  ne 
confiftâten  effets  mobilier^.  Voyez  Insixiation, 
Cas  r ,  &  remarquez  qu'il  fuffit  aujouid'hui  que  lai 
donation  foit  infinuée  du  vivant  du  donateur. 

Cas  vil  Guérin,-  mari  d'Yoland  ,  dont  il  n'a- 
voir point  d'cnfans ,  va  à  la  guerre.  Sa  f:inrac  qui 
n'en  reçoit  point  de  nouvelles  depuis  dix  ans,  tirai 
du  Capitaine  un  certificat  figné  de  lui ,  &  de  qua- 
tre Soldats  de  la  même  Compagnie  ,  portant  que 
Guérin  avoit  été  tué  trois  ans  auparavaiir  dans: 
une  bataille.  Yoland  ,  munie  de  ce  certificat ,  fe 
remarie  à  Pierre.  N'en  ayanr  point  d'cnfans,  ils 
fe  font  pluficurs  années  après  un  don  mutuel  à: 
titre  d'ufufruit  pour  le  furvivant.  Pierre  étant 
mort,  la  femme  prend  fa  dot ,  fon  douaire,  &  le 
don  mutuel.  Guérin  ,  qiri  n'avoir  été  fait  (.;uc  pri- 
lonnier  de  guêtre  ,  revient  &  reprend  fa  femme. 
Les  héritiers  de  Pierre  l'ont  troublée  dans  la  pof- 
felfion  de  fes  conventions  matrimoniales  &:  di< 

I  don  mutuel.  Peut-elle  fans  injufticc  demander  àf 

I  être  maintenue  dans  la  pollcdlon  ; 

I      R.  MIc  le  peut  ;  parce  qu'ayant  agi  de  bonne 

j  foi ,  fans  dol  &  fans  fiibornation  ,  elle  ne  peut  être 
juftemcnt  privée  de  fes  conventions  matrimonia- 
les Se  de  l'crtet  du  don  mutuel.  \]nc  femme  ne  fut 
en  i<;+S,  diboatée  de  fes  cor.voiitions.que  parce 
qu'elle  s'étoit  remariée  l"ur  le  rapport  infuffifant 
d'un  feul  homme.  Voyez  Fcuieic  lut  l'art.  î8o  de 
la  Coutume  do  Pari'î. 

Cas  VIII.  Eufcheidoani  fa  maifonàGilles  ibii 
neveu,  l'adc  de  cette  donation  eft  ligné  le  tous 
les  deux,  &  du  Notaire  feul  qui  l'a  paifé.  Mais, 
parce  que  la  Loi  Civile  déclare  nuls  ^cs  fortes  de 
contrats,  loifqu'ils  ne  fo;it  pas  (ignés  en  fécond 
par  un  autre  Notaire  ,  ou  à  ibn  défaut  par  deux 
témoins, on  demande  li  la  donatiuu  dont  il  s'agir, 

I  eft  valide  dans  le  for  intérieur  ? 

I      R.  Puilque  cette  doiiaiioli  eft  informe  pat  le 
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icfaut  de  la  picfcnce  &  de  la  fignaturc  d'an  fe- 
«ond  Notaire,  on  de  deux  témoins,  que  le  Prince 
a  prefcrit  fous  peine  de  nullité  ,  on  ne  doit  conli- 
dérer  cet  adc  que  comme  un  (impie  projet ,  qui  ne 
peut  avoir  aucun  effet,  &:  qui  n'oblige  pas  plus 
dans  le  for  intérieur  que  dans  le  for  extérieur. 

Cas  IX.  P/u:anjue  a  fait  une  donjtion  cntrc- 
vifs  de  fon  bien  à  un  parent  ;  il  s'cft  marié  fix  mois 
après, &  a  eu  un  enfant;  il  demande  en  Juftice  & 
obtient  la  révocation  de  cette  donation.  Peut-il 
en  confciencc  s'en  fcrvir  ? 

R.  Il  le  peut  ;  parce  que,  félon  les  Loix  Romai- 
nes &;  le  Droit  trançois,  fondé  fur  la  voix  de  la 
nature ,  on  préfume  qu'un  liomme  n'a  pas  voulu 
donner  au  préjudice  des  cnfans  qui  lui  vicndroient 
dans  la  fui;c  :  Totum  quidquid  largitus  fuerat  (  vir 
fiUos  non  haiens  )  revenacur  in.  ejufdcm  donatoris, 
qui  lubiiîde  liberos  (ufcepit ,  arbitrio  ac  ditione 
manfurum,  Leg.  8,  Cod.  de  revocandis  donat.  Lib. 
8,  tit.  j6. 

Par  la  même  taifon  ,  fi  un  père  fait  une  dona- 
tion en  faveur  d'un  enfant  qu'il  a  ,  &  qu'il  lui  en 
vienne  encore  d'autres, la  donation  cfb  cenféc  ré- 
voquée en  partie  ;  c' cfl-a-dirc ,  autant  qu'il  eft  né- 
ceflaire  pour  fupplécr  à  la  légitime  des  autres ,  ainfi 
qu'il  eft  porté  par  la  Loi  y  ,  i^od.  de  inofSciofo  tef- 
tani.  L'ib.  ; ,  tit.  1 8  ,  &  par  la  Coutume  de  Paris , 
ait.307,  qui  dit  :  Néanmoins ,  ou  celui ,  auquel  on 
aurait  donné ,  fe  voudrait  tenir  à  Jon  don ,  faire  le 
peut,  en  s'ahftenant  de  l'hérédité ,  la  légitime  ré- 
fervée  aux  autres  enfans. 

^fj"  La  Loi  du  Code,  citée  par  M.  Pontas , 
prouve  allez  bien  qu'un  homme  marié, &  à  qui  il 
furvient  des  entans ,  peut  révoquer  fa  donation  : 
mais  elle  ne  dit  pas  qu'un  homme  qui  fe  marie 
après  coup,  puifTç  révoquer  la  (ieane.  Ainli  i|  faut 
confulter  l'ufage,  qui,  félon  les  apparences,  eft 
par-tout  favorable  à  la  révocation.  Remarquez 
avec  Argou,  Liv.  1,  cap.  i  r ,  p.  177,  i".  Qu'il  y  a 
des  cas  où  la  furvcnance  des  lillcs  ne  fuffiroit  pas 
pour  révoquer  la  donation.  1".  Qu'une  donation 
fublifte  même  après  la  nailfancc  d'un  enfant,quand 
elle  eft  rémunératoirc,  point  cxceflive ,  fondée  fur 
une  caufc  capable  de  déterminer  un  homme  fage 
a  la  faite  ,  quand  même  il  auroit  di:s  enfans. 
j°. Que  la  légitimation  d'un  bâtard  non  adultérm 
9  le  même  effet  pour  la  révocation,  que  la  naif- 
fance  des  enfans  qui  furvicnnçnt  après  la  dona- 
tion. 

Cas  X.  Papoul ,  homme  veuf,  âgé  dç  plus  de 
£0  ans,  n'ayant  point  d'cnfans  ,  &  ne  voulant 
point  fe  rcmaiie:  ,a  fait  une  donation  de  tout  fon 
Vieil  a  Gautier  l'on  coulin  ,  laquelle  a  été  dûment 
;nt'inuce. DcLix  ans  après  ilaépoufé  une  fille, dont 
il  a  eu  un  enfant,  qui  n'a  vécu  que  lîx  mois.  La 
donation  qu'il  avuit  faite  à  Gautier,  ii  qui  étoit 
devenue  caduque  par  la  naillançe  de  cet  enfant, 
ne  revit-t:lle  pas  pat  fa  mort  ? 

R.  Puifque  la  Loi  citée  dans  le  cas  précédent, 
^it  ;  Totum  revcrtr.tur  in  cjiijdcin  donatoris  aibitiio 
itç  dicionc  manjurum ,  il  til  çkjr  que  ia  dow.uioii 
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devient  tellement  nulle  en  ce  cas,  que  le  donateur 
rentre  d'une  manière  ixrcvocable  par  la  nailfance 
de  fon  enfant  dans  la  propriété  de  la  chofe  qu'il 
avoir  donnée  ;  &  que  par  confcquent  la  mort  de  • 
l'enfant  ne  peut  pas  faire  revivre  la  donation.  On 
peut  confirmer  ceci  par  une  autre  Loi  qui  dit,  que 
fi  un  pcrc  charge  d'une  fubftitution  fon  fils ,  qui 
ii'avoit  point  d'enfans,  cette  fubftitution  devient; 
caduque  dès  que  ce  fils  vient  à  en  avoir  :  Lv^inef- 
cere  fubfiitutionem ,  liberis  eam  excludcntihusi  parce 
que  ce  pcre  n'eit  cenfé  avoir  voulu  charger  fon  fils 
d'une  telle  fubftitution,  que  fous  la  condition  ta- 
cite que  ce  fils  n'auroit  point  d'enfans  dans  la  fuite. 
^iFLa  révocation  n'a  lieu  que  quand  le  dona- 
teur veut  fe  fcrvir  du  bénéfice  de  laLoi.  Ainfi  fi  le 
père  après  la  furvcnance  des  enfans  a  laiflé  jouir 
le  donataire  fans  fe  plaindre  de  leur  vivant,  & 
qu'ils  décèdent  avant  qu'il  ait  exercé  fon  droit ,  it 
ne  peut  plus  s'en  fervir.  Mais  fi  fcs  enfans  vivent, 
fon  aélion  contre  le  donataire  dure  trente  ans  ;  fie 
celui-ci  n'eft  tenu  à  la  reftitution  des  fruits,  que 
du  jour  où  le  père  a  intenté  fon  aélion.  Mais  ce 
père  pourroit  l'intenter,  quand  même  la  donatioa 
auroit  été  faite  à  un  tiers  en  faveur  du  mariage 
qu'il  alloit  contrader.  Argou,  iliid.  pag.  17  8  &  fuiv. 
Cas  XL  Procope  n'efpciant  plus  d'enfans  de  fa 
femme ,  âgée  comme  lui ,  a  donné  les  deux  tiers 
de  fon  bien  à  l'Églife  &  à  l'Hôpital  :  neuf  mois 
après  il  lui  naît  un  fils.  Cette  donation  eft-elle 
révoquée  pat  la  naiflance  de  cet  enfant  > 

R.  Elle  i'cft  ;  parce  que  Procope  ne  l'eût  pas 
faite  au  préjudice  de  fcs  enfans ,  s'il  avoir  cru  en 
avoir  ;  Se  c'eft  ainfi  qu'en  jugea  le  Parlement  de 
Touloufc  ,  le  ï%  Septembre  i  6 1  6.  Néanmoins  fî 
la  donation  étoit  modique,  &  qu'elle  eût  été  faite 
à  une  perfonne  peu  accomniodce ,  &  pour  quelque 
caufc  favorable,  il  fcroit  de  l'équité  qu'elle  fublif^ 
tât,  pourvu  que  le  donateur  eût  d'ailleurs  un  bien 
fufîifant  pour  élever  fie  établir  commcdémcat  fcç 
enfans. 

Au  refte,  il  faut  obferver  fur  ce  fujet,  qu'en 
cas  de  révocation  ou  de  rédtiélion  de  la  donation, 
le  donataire  n'eft  jamais  tenu  à  reftituer  au  dona- 
teur les  fruits  qu'il  a  perçus  ;  parce  qu'ils  lui  appar- 
tiennent légitimement  en  vertu  de  icn  titre  &  de 
fa  polfellion  de  bonne  foi  :  Ex  rébus  donatis fruclus 
perc^ptus  in  rationem  donationis  non  iomputatur, 
dit  la  Loi  9 ,  §.  I ,  fF.  i/f  donation. 

Cas  XIL  Tritcme^  bourgeois  de  Lyon ,  a  un  Sis 
qui  eft  encore  fous  fa  puifl3.ncc ,  n'étant  âgé  que 
de  quinze  ans.  Il  lui  a  fait  une  donation  entre- 
vifs  de  mille  écus.  Cette  donation  cft-clle  valide 
dans  le  for  de  la  confcience  î 

R.  Elle  ne  l'eft  pas,  à  moins  que  le  perc  n'aie 
fait  émanciper  ce  fils  mineur.  Voyez  la  Loi  1 1 , 
Cod.  de  donat.  Cependant  le  fils  peut  recevoir  du 
père,  1°,  les  chofts  néccfiaircs  pour  fa  nourriture 
iSi  fcs  autres  befoins.  1°.  La  propriété  des  biens 
adventices ,  dont  û  n'avoit  que  l'ulufruit.  3".  Les 
biens-meublc',  dont  il  a  bcloia  pour  aller  à  la 
guerre.  Une  lîUe  miuei.ie  j'cut  aiilîi  rccevpir  de 

l'on 
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fon  père  ce  qu'il  lui  donne  pourconftiruer  fa  dot. 
Cf3*  LoiffjLc  k  pcre  fait  dona:ioa  à  un  enfant 
inincur,  l'ufage  efî  de  faire  créer  un  Curateur 
pour  accepter  la  donation ,  fans  quoi  elle  pourroit 
être  dc'clarce  nu!le,  quoiqu'il  y  ait  un  Arrêt  du  2.5 
Décembre  itfi?,q!ii  a  jugé  le  contrai: e. Perrière, 
nouveau  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Paris , 
Tome  i ,  in.- 1 1 ,  p.i?;.  1 80. 

Cas  XIII.  Qui.uilien  a  fait  donation  d'une  terre 
à  Bertrand  ,  Se  a  exprinK  dans  le  contrat  qu'il  la 
lai  taifoit  principalement  en  reconnoJliance  des 
ferviccs  qu'il  lui  avoir  rendus  d.ins  une  telle  afFai-  ■ 
rc.  Les  héritiers  de  Quiiitilien  contcftent  à  Bcr- 
trard  la  vsl'dîté  de  la  dcn;ition,  en  prouvant  avec  ' 
évidence  quil  n'a  jamais  rendj  aucun  fcrvice  à 
Quiniilicn  ,  ni  dans  cci  rc  atfairc  ,  ni  en  aucune 
autre.  Leur  conteftacion  e.'l-elle  jufte  > 

R.  Une  donation  condi:ionnellc  faire  à  Ber- 
trand ne  fubilfteroi:  pas  conditione  non  impletà  : 
mais  Its  Loix  veulent  qu'une  donation  abfolac 
fubiiile,  quoique  le  motif  qui  y  c(i  énonce  ne  Toit 
pas  vrai  ;  parce  que  la  volonté  du  donateur  cft 
abfolue ,  &  qu'il  peut  avoir  d'autres  motifs  que 
celui  qu'il  a  exprimé ,  &  qu'il  ne  juge  peut-c-rre  pas 
à  propos  de  déclarer.  Voyez  Domat ,  Tome  I , 
pag.  570,  édition  in-^°. 

Cas  XIV.  Proterius  a  fait  une  donation  entre- 
vifs,  pardevant  deux  Notaires,  d'un  contrat  de 
)03  liv.  de  rente  à  Médcric ,  qui ,  l'ayant  appris , 
a,  en  préfcnce  de  Maurice  fon  fils  unique,  déclaré 
à  Proterius,  qu'il  n'acccptoit  pas  cette  donation. 
Médcric  étant  mort  un  mois  après ,  Maurice  fon 
fik  l'a  acceptée ,  &  en  a  demandé  la  délivrance  à 
Proterius  :  celui-ci  prérend  que  cette  donation  cft 
anéantie  par  le  refus  qu'en  a  fait  Médcric;  n'a-t-il 
pas  rai  fon  ? 

R.  L'acceptation  du  donataite  eft  néccflaire  pour 
la  validité  d'une  donation  ;  patce  que  ,  comme  dit 
ia  Loi  19,  (f.de  Donut.  Non  poteft  /iicrulicas  no- 
lenti  acquiri.  Et  c'eft  par  cette  raifon  que  pour 
re;idre  valide  une  donation  faite  à  un  «nfant ,  ou 
à  une  autre  pcrfonnc  qui  eft  incapable  d'y  donner 
fon  coiifcnremcnt ,  il  cft  nécclfaire  qu'un  autre 
l'accepte  en  fon  nom  ,  ainfi  qu'il  eft  porté,  Lcg.  i  6, 
Cod.  de  donat.  Puis  donc  que  Médcric  n'a  point 
accepté  la  ilonation  ,  Maurice  qui  n'y  peut  avoir 
plis  de  droit  que  lui,  ne  peut  la  demander  :  &:  fon 
acceptation  cft  inutile,  puifquc  ce  n'eft  point  a 
lui  que  \\  donation  a  été  oftertc. 

Cas  XV.  Mcmmius ,  bourgeois  de  Paris,  riche 
de  dc'iT  cent  mille  liv.  &  qui  a  (ix  eiilans,  a  fait 
de  (i  fortes  don-itio'is  cntrc-vifs  aux  quatre  pre- 
miers, que  les  deux  autres  n'ont  pii  trouver  après 
ion  décès,  de  quoi  remplir  leur  léi^^itime.  Ils  de- 
mandent en  Jufticc  que  les  donations  faites  par 
leur  pcre  nux  quaiic  autres,  foit  rctianchécs  juf- 
(]u'à  la  conçut  rencc  de  leur  légitime.  Les  deux 
premiers  donataires  fouticnncnt  que  le  retran- 
chement ne  doit  être  porté  que  pat  les  deux  dcr- 
picrs.  I  cm  prétention  cft-cllc  juuc  ? 

jR.  Il  (i mille  que  le  rctianchenicnc  dcvroit  f  trc 
À.  i'ariu. 
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fait  fur  tous  les  rior.ataires ,  aRn  de  mieux  obfer- 
ver  l'égalité  q.ii  doit  être  entre  les  enfans,  autant 
qu'il  eft  pofiible.  Néatimoins  i'ufage  du  Palais  eft 
aujourd'hui,  qu'on  doit  épuifer  les  dernières  do- 
nations avant  que  de  rien  retrancher  des  premiè- 
res ;  parce  que  c'eft  en  eifet  par  les  dernières  que 
la  légitime  a  été  abforbée ,  &  non  par  les  rremie- 
res  qui  l'avoi'snc  IiilTée  toute  entière  à  ce  jx  qui  la 
demandent.  C'eft  le  fentiment  de  Ricard  êc  d' Ar- 
gon ,  Liv.  1 ,  ch.  1 ,  tom.  1. 

C.\s  XVI.  Ariflide  a  fait  une  donation  entre- 
vifs à  Jérôme.  Setoit-clle  v.ilide  dans  le  for  inté- 
rieur, au  cas  que  le  donateur  fût  mineur,  ou  pu- 
pille, ou  fis  de  famille,  ou  erfin  Religieux  î 

R.  Si  Ariftide  eft  tîls  de  famille  ,  il  a  pu  faire 
une  dotation  des  biens  qu'on  appelle  cpftrcKfa  Se 
quujî  caftrenji^,  mais  non  pas  de  ceux  qu'on  nom- 
me adventitia  &  profecHtid,  fans  le  confenremenc 
de  fon  père.  S'il  eft  mineur ,  la  don.^rion  eft  nulle, 
s'il  la  faite  de  fon  autorité  privée ,  à  moins  qu'il 
ne  l'ait  ratifiée  après  avoir  atteint  l'âge  de  majo- 
rité ;  ce  qui  eft  encore  plis  incontcft^ble,  s'il  l'a- 
voit  faire  en  faveur  de  fon  tuteur.  Si  le  donateur 
cft  pupille  ,  il  n'a  pu  faire  validement  cette  dona- 
tion de  fon  chef,  &  fans  le  confcntcment  de  fon 
tuteur  ou  curateur.  Et  fi  enfin  il  eft  Religieux ,  la 
donation  eft  encore  abfolument  nulle;  parce  qu'un 
Religieux  n'a  rien  en  propre. Nous  ajo, irons  qu'une 
donation  faite  par  une  femme ,  qui  n'a  point  d'au- 
tres biens  que  ceux  qui  compofcut  fa  dot,  cft  nulle, 
à  moins  que  fon  mati  n'y  donne  fon  confentement, 
^C?  L'Auteur  fuppofe  qu'un  nlt  de  famille  n'a 
aucune  part  dans  les  biens  profectices.  CaballutSi 
d'autres  habiles  gens  croycnt  au  contraire  que 
quand  il  travaille ,  il  doit  au  moir.s  n'être  pas  de 
pire  condition  qu'un  domeftiquc.  Voyez  moa 
Traité  de  i^rcj  cap.  1 ,  art.  1 ,  iu  ipfo  fine. 

Cas  Xyil.Sidronicus  a  donné  à  vtmilius  une 
maifon  ;  mais  jtmilius  l'a  outragé  par  des  injures 
atroces,  qu'il  lui  a  dites  publiquement.  Sldtonicus 
peut-il  révoq'.ier  fa  donation  ,  fous  prétexte  de 
l'ingratitude  de  fon  donataire  ? 

R.  Il  le  peut  ;  car  toute  donation,  excepté  la 
rémunératoire,  eft  révocable  pour  caufc  d'ingra- 
titude. C'eft  la  décilion  de  G:égoirc  IX,  qui  dit, 
c.  fin.  de  donat.  Pi  opter  ejus  ingratitudir.cm ,  in 
quem  liherjlitds  eft  cullatu ,  donaloris  perfona  de 
rigore  juris  cam  potuit  revocare  ;  fi  forte  in  ipftm 
impiiis  manus  ir.jccerit ,  aiit  fihi  atroces  injurias , 
l'eu  g'uve  rerum  fuarum  dumnum,  vcl  vit  a  pericu- 
lutn  inferre  prt.fitmpfer:t.  Le  Dioit  Civil  établit  la 
même  chofe,  cap.  y,  Cod.  de  revoc.  dê:at.  &  la 
Jurirprudrucc  du  Rovaun-e  y  cft  conlcime. 

Nous  avons  dit  :  excepte  lu  rémunératoire;  c'cft- 
.vdire,cellc-l.»  feulement  que  font  les  donateurs, 
en  lécompenfc  de  ciuelquc  fcivice  que  les  dona- 
taires leur  o;U  rendu,  &  dont  ils  avoicnt  droit 
d'exiger  en  Juftice  le  payement.  ♦  V.  Argou  ,Tom. 
I  ,  p!  181.  ] 

Il  fjutobfervcrqnc  fi  le  donarcara  bien  voulu 
diflimulci  lingiatitude  du  donatauc,  le  pouroit 
Ll 
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qu'il  avoit  de  rcvoc]uer  fa  donation  ,  ne  pa/Tc  pas 
après  ("on  dccès  à  fon  kcriticr  :  Hoc  tamen,  dit  la 
Loi  finale.  Cod.  de  revocandis  donation,  ufquc  ad 
primas  perfonas  tantummodà  fiare  anfemus.  Nu/là 
licentiâ  conccdendâ  donatoris  fucceJJ'oribus  kujufce- 
modi  quirimoniarum primordium  inftituere.  Etenim 
fi  ipfe  ,  qui  hoc  paffus  eft ,  tacuerit ,  fllentium  ma- 
neat  femper  &  non  à  pofteritate  ejiis  fufcitari  con- 
ctdatur,  vel  adverjus  eum  qui  ingratus  ejfe  dicitur, 
"vel  adversiis  ejus  fuccejfores.  Au  rcftc,  il  faut  rai- 
fonner  de  même  à  l'cgiid  des  autres  caufcs  d'in- 
gratitude ,  quoiqu'elles  ne  foient  pas  énoncées 
dans  les  Loix,  ainfi  que  l'obferve  CabaiTut.  Lib.  6, 
cap.  19,  num.  i. 

Cas  XVIII.  Jafon,  Parificn ,  a  fait  une  dona- 
tion de  tous  fes  biens  à  Palladius ,  &  s'cft  feule- 
ment réfervé  la  faculté  de  difpofer  de  la  fomme 
de  dix  mille  liv.  en  faveur  de  qui  bon  lui  femblera, 
avec  la  claule  expreile ,  qu'en  cas  qu'il  vienne  à 
mourir  avant  que  d'en  avoir  difpsfé,  il  entend 
que  Palladius  en  profite.  Jafon  eft  mort  trois  mois 
après, fans  avoir  difpofé  de  cette  fomme.  N'eft-ce 
pas  à  Palladius,  donataire,  qu'elle  appartient,  con- 
formément à  la  claufe  du  contrat  ? 

R.  Cette  fomme  appartient  aux  héritiers  de  Ja- 
lon ,  &  non  à  Palladius ,  à  qui  elle  n'a  réellement 
pas  été  donnée  ;  puifqu'a  Paris  &  en  bien  d'autres 
Coutumes ,  donner  &  retenir  ne  vaut ,  &  que  Jafon 
letenoitjdès  qu'il  fe  réfervoit  la  faculté  de  difpo- 
Icr  à  fon  gré  de  ladite  fomme.  Et  certes, s'il  éioit 
permis  de  faire  une  donation  de  fon  bien ,  &  de  fe 
rélerver  la  faculté  d'en  difpofer,  ce  feroit  ouvrir 
la  porte  aux  fraudes,  &  donner  le  moyeji  au  do- 
nateur de  fruflrer  fes  héritiers  par  des  donations 
entre-vifs,  fans  qu'il  en  foulFrît  aucune  incommo- 
dité ,  en  demeurant  toujours  le  maître  de  ce  qu'il 
auroit  donné.  M.  de  Ferriere  efi:  de  ce  fcntiment 
fur  l'article  174  de  la  Coutume  de  Paris.  Et  il  rap- 
porte, pour  confirmer  fa  décifion,  un  célèbre  Arrêt 
de  la  Giand'Chambre  du  Parlement  de  Paris,  du  5 
Avril  1648.  Il  cite  encore  pour  fon  opinion  Du- 
moulin ,  qui  enfeigne  la  même  chofe ,  &  ajoute 
que  la  Coutume  d'Auvergne  &  celle  de  Bourbon- 
nois  difent  en  termes  formels  la  même  chofe,  ainfi 
que  Gui ,  Pape ,  décifion  i  cy. 

Cas  XIX.  Pontien  a  donné  à  Jude  une  montre 
d'or  qu'il  avoit  trouvée  entre  les  effets  de  fon  père 
dont  il  venoit  d  hériter.  Un  mois  après  Gérard ,  qui 
avoit  mis  cette  montre  en  dépôt  chez  le  père  de 
Pontien,  la  voyant  entre  les  mains  de  Jude,  la 
léclame ,  lui  fait  des  frais ,  &  le  fait  condamner  à 
la  rendre.  Pontien  cfè-il  obligé  à  quelque  dédom- 
magement envers  Jude  ; 

K.  Si  Pontien  y  a  été  de  mauvaife  foi,  il  eft 
ïenu  du  domm.ige  que  Jude  a  fouifert  :  mais  s'il 
«e  la  donnoit  que  dans  une  ju/le  pcrfuafion  qu'elle 
ctoit  h  lui,  il  n'eft  tenu  à  rien.  *  Une  erreur  non 
coupable  jie  peut  être  imputée,  &  moins  encore  à 
jui  ami.  Voyez  la  Loi  i  8  ,  §.  fin.  ff.  de  donat.  qui 
dit  :  Si  quis  mihi  rem  alicnam  donaverit ,  inque 
eumfumptus  mai^nos  fecero ,  &/c  (vincatuTj  nul- 
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/am  mihi  aSlioncm  competere.  Plane  de  dolo  poffe 
me  advenus  eum  habere  aciionem  confiât. 

Cas  XX.  Guillaume  a  prêté  300  liv.  à  Félicieti, 
&  lui  a  dit  en  préfence  de  Rolland  ,  qu'il  n'en 
vouloit  point  de  billet  ;  mais  qu'en  cas  qu'il  vînt  à 
mourir,  il  donnât  cette  fomme  à  Bcrtin.  Quelque 
temps  après  Félicien  qui  étoit  en  quelque  com- 
merce avec  Guillaume ,  lui  remit  un  compte ,  fignc 
de  fa  main ,  par  lequel  il  déclaroit,  qu'il  étoit  en- 
core redevable  a  Guillaume  de  ijo  liv.  de  relie 
des  300  liv.  GuiOaume  retint  ce  compte,  le  mit 
avec  fes  autres  papiers,  &  mourut  huit  jours  après. 
Rolland  qui  étoit  prépofé  pour  inventorier  les 
papiers  du  défunt,  trouva  ce  compte,  le  rendit  à 
Félicien ,  afin  qu'il  payât  à  Berlin  les  i  jo  liv.  qui 
relloient  des  500  liv.  &  l'inventaire  fut  clos.  Féli- 
cien efl  en  doute  s'il  peut  donner  les  1 50  hvres  à 
Bcrtin ,  &  demande  ce  qu'il  a  à  faire  dans  cette 
occalien  ; 

R.  Rolland  ne  devoir  pas  remettre  ce  compte  à 
Félicien,  mais  l'employer  dans  l'mventaire  avec 
les  autres  papiers  de  la  fuccefllon  de  Guillaume , 
nonobflant  la  connoilfance  qu'il  avoit  eue  de  la 
volonté  du  défunt.  Car  1°.  ce  n'étoit  pas  a  lui  à  fe 
rendre  Juge  de  cette  affaire.  1°.  Il  devoir  préfumer 
que  Guillaume  avoit  changé  de  volonté ,  puifqu'en 
recevant  le  compte  que  Félicien  lui  avoit  rendu, 
il  avoit  non-feulement  accepté  le  rembourfement 
de  la  moitié  de  la  fomme  qu'il  avoit  prêtée  à  Fé- 
licien ;  mais  avoit  même  pris  une  amirance  par 
écrit  de  l'autre  moitié  reliante.  D'oii  il  s'enfuit  que 
Félicien  qui  efl  aéluellement  faifi  de  ce  compte ,  ne 
peut  pas  donner  les  1  joliv.  à  Bertin,  mais  qu'il  le 
doit  faire  ajouter  à  l'inventaire,  quoique  clos, 
pour  fervir  de  titre  aux  héritiers  de  Guillaume , 
auxquels  cette  fomme  appartient.  Cette  décifion 
efl  de  Sainte-Beuve, Tome  II,  Cas  140, 

Cas  XXI.  Mathurin,  oncle  de  Pierre  &  de  Ma- 
rie, voulant  leur  procurer  de  quoi  fubfifler,  acheté 
une  charge  de  Barbier,  du  prix  de  i  joo  1.  fous  le 
nom  &  au  profit  de  Pierre,  à  condition  1°.  Que 
Pierre  reconnoîtra  que  fa  charge  provient  des  de- 
niers &  de  la  libéralité  de  Mathurin.  i°.  Que 
Pierre  fera  à  M.irie  fa  fœur  une  penfion  de  cent 
liv.  par  an  ,  pendant  qu'elle  vivra.  3°.  Qu'en  cas 
que  Pierre  manque  de  payer  la  penfion,  Mathimn 
pourra  difpofer  de  la  propriété  de  la  charge ,  & 
par  conféquent  en  dépouiller  Pierre.  Pierre  con- 
fent  à  ces  trois  conditions,  &  s'y  engage  par  un 
adc  paffé  pardevant  deux  Notaires.  N'y  a-t-il  rien 
de  vicieux  dans  ce  traité,  oii  Mathurin  qui  n'a 
débourfé  que  i  f  00  1.  pour  l'achat  de  cette  charge, 
en  exige  néanmoins  cent  1.  de  rente  pour  Marie  ? 
R.  il  n'y  a  rien  là  d'ufuraire  ;  puifquc  la  rente 
que  Mathurin  procure  à  fii  nièce  n'efl  que  viagère  ; 
&  que  ces  fortes  de  rentes  font  d'ordinaire  au  dé- 
nier dix  ou  douze.  Ceci  peut  fe  confirmer  pat 
l'exemple  de  la  ccflion  que  fait  une  veuve  d'un 
privilège  qu'elle  a ,  moyennant  certaine  fomme. 
Car  quoique  ce  privilège  ne  confiftc  que  dans  le 
fimplc  droit  qu'elle  a  dï  travailler  ou  de  faite  tia« 
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R.  Gaubert  ne  peut,  fans  un  péché  fort  grief» 
fake  cette  libéralité  à  fon  neveu  ;  parce  qu'il  faic 
fervir  à  des  ufages  entièrement  profanes  &  volup- 
tueux ,  un  bien  deftiné  au  foulagement  des  pau- 
vres ,  à  qui  appartiennent  les  biens  qui  reftent  au« 
Bénéficiers ,  après  leur  honnête  entretien  pris.  Si , 
comme  fenfeigne  S.Thomas,  i ,  i.q.iSj,  art.  -, 
il  n'eft  pas  permis  à  un  Bénéricier  de  donner  à  fes 
proches  pour  les  enrichir,  il  lui  eft  encore  moins 
permis  de  donner  des  fommes  aufll  confidérables 
pour  fournir  à  leurs  jeux ,  Si  à  des  plailîrs  qui  con- 
tribuent foiivcnt  à  liis  jettcr  dans  le  libertinage  : 
Hic  eft  approhanda  libcralitas  y  dit  ce  faint  Doc- 
teur, ut  proximos  feminis  tui  rû  defpicias,  fi  egere 
cognofcas  :  non.  tamtn ,  ut  illos  ditiores  fieri  velis  » 
ex  eo  quod  tu  potes  confcrre  inopibas, 

Voyei  BïNÉFIGIER. 
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Yailler  fous  elle  à  boutique  ouverte,  elle  ne  laiffe 
pas  de  tranfportcr  ce  droit  à  qui  il  lui  plaît,  & 
d'en  retirer  cent  liv.  plus  ou  moins,  par  chaque 
année.  Une  infinité  d'ouvriers  &  de  marchands  de 
Paris,  &:  de  plulîeurs  autres  villes ,  ne  s'établilfent 
qu'en  vertu  d'un  tel  privilège  ,  (ans  que  perfonne 
croye  pouvoir  condamner  d'injuftice  ceux  qui  leur 
louent  leur  drait  ;  tous  les  Corps  des  marchands 
&  de  métiers  y  confentaut  d'ailleurs,  &  protégeant 
même  les  veuves ,  fous  le  nom  defquclles  ces  for- 
tes de  perfonnes  font  établies. 

Cas  XXII.  Gaulen ,  jouillant  d'une  Abbaye  de 
dix  mille  1.  qui  eft  fon  unique  bien ,  donne  chaque 
année ,  depuis  quatre  ans ,  cent  piltolcs  à  Roch  fon 
neveu ,  étudiant  en  Rhétorique  ,  dont  le  pcre , 
quoique  fort  accommode  dans  fcs  aiFaires,  ne  lui 
donne  pas  ce  qui  lui  eft  nécell.-.ue ,  félon  fa  con- 
dition ,  pour  fes  menus  plaifirs.  Gaubert  peut-il 
fans  péché  faire  cette  libéralité  à  Roch  î 

-^  DOTDEMARIAGE. 

SLtk  Dot  eft  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  le  pofleder  &:  en  jouir 
pendant  leur  mari.ige.  —  La  caufe  pour  laquelle  le  mari  a  droit  de  jouir  de  la  dot,  eft 
que  le  revenu  en  eft  deftiné  à  lui  aider  à  porter  les  charges  du  mariage,  &  qu'il  eft 
jufte  par  conféquent  qu'il  en  ait  l'adminiftration  &  la  jouilfance  j  la  femme  n'en 
confervant  feulement  que  la  propriété  pendant  que  vit  fon  mari ,  &  ne  commençant  à 
en  jouir  qu'après  fon  décès  :  Cùm  eccdem  res  ab  initia  uxoris  fuerint ,  &  naturalitcr  in 
ejus  permanferint  dominio ,  dit  la  Loi  jo,  coA.de Jure  doiium.  Cela  eft  fi  vrai,  que  la 

pour 

:s ,  ou 

que  le  mari  ne  1  autonle  à  cet  ettet,  ou  qu  a  Ion  refus  eue  ne  loit  autoruce  en  Juftice. 

Quand  la  dot  confifte  en  deniers  comptans,  ou  bien  en  des  cliof:s  meubles  ou  im- 
meubles ,  eftimées  à  un  certain  prix  par  le  contrat ,  elle  devient  propre  au  mari ,  qui 
devient  débiteur  de  la  fomme  qu'il  a  reçue,  ou  du  prix  de  l'eftimation  qui  a  été  laite 
A'Z%  chofes  données  en  dot  \  cette  eftimation  étant  équivalente  à  une  vente  :  Si  ante 
matiirnonium  œJIim.ittZ  rcs  dotales  funt,  dit  la  Loi  4,  ff.  eod.  tit.  hœc  apimatio  quaji 
fub  conditione  eji.  N.jrn^ue  liane  hnbet  conditioncm  ,  (i  watrimonium  fuerit  fecutum. 
Secutis  igiiiir  nuptiis,  itliiinatio  rernm  perficiiur  ;  &  fit  vera  vcnditio.  D'où  il  s'enfuit, 
que  fi  les  chofes  eftimées  viennent  à  fe  détériorer  ou  à  périr,  c'eft  au  m.ari,  comme 
propriétaire,  à  en  porter  foiil  la  perte  ou  le  dommage,  (cflimaurum  cnim  rerum  ma- 
ritiii^,  quajî  cmptoff  &  cowrmdum  l'cntiat,  &  difpcnJinm  Jiibeat ,  &  pericidutn  expeclet, 
Lcg.  unie.  cod.  de  ui  uxori^e  .ici.  C'eft  pour  cela  que  la  Loi  dit,  qu'il  eft  ordinairement 
de  fon  intéict  que  ces  chofes  ne  foient  pas  eftimées ,  afin  d'éviter  le  danger  de  fup- 
porter  cette  p>;ite  :  Plirumque  irncnjl  viri  res  non  ejfe  ceflimatas ,  ne  pcricitlum  rerum 
ad  eiim  pcrtineut ,  Leg.  10,  tF.  de  jure  doiiuin  ;  parce  qu'alors  le  dépérillement  ou  li 
perte  des  chofes  dotales  tombent  uniquement  fur  la  femme  :  Quntics  igitttr  non 
ajiintatit  res  in  dotern  dantw,  <5>  meliores  &  détériores  inul' cri  fiant ,  ainli  que  parle 
la  même  Loi.  C'eft  en  confcquvncc  de  ce  même  principe,  que  comme  le  mari  devient 
propriétaire  des  deniers  qu  il  reçoit  pour  dot,  il  peut  les  employer  en  l'achat  d'un 
fonds  qui  lui  devient  propre  :  Ex  peciinid  dotali  fiindus  à  marito  tiio  conipuratus , 
non  libi  quariiur ,  dit  la  Loi  1 1 ,  Cod.  eod. 

Len  biens  dotaux  de  la  femme,  qui  peuvent  confifter  en  tous  fes  biens  préfcns  &i 
venir,  ou  en  fes  fculs  biens  piéfens ,  ou  feulement  dans  une  p.n tie ,  ne  peuvent  être 

Li  ij 
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aliénés,  ni  hypothéqués,  ni  aiïiijettis  à  une  fervitude  par  le  mari,  quand  nicme  fa 
femme  y  confentiioit,  comme  il  eft  porté  par  la  Loi  4,  ibid.  qui  dit  :  Fundum  dota^ 
lem  non  folum  hypothicm  tiiulo  dare ,  ncc  confenticnte  muliere ,  niaruus  pojjit  :  fed  ncc 
alienare,  nh  fragilitace  natures  fiice  in  repintinam  deducaïur  inopiam  ;  &  cette  autre  : 
neqiie  fervitutes  fundo  débitas  pojft  maritum  amittere ,  neque  allas  imponere.  Plufieurs 
de  nos  Coutumes  font  conformes  en  cela  aux  Loix  Romaines  \  mais  il  y  en  a  pourtant 
d'autres  où  cette  aliénation  ell  permife ,  q^uand  la  femme  eft  autorifée  de  Ion  mari; 
à  y  confentir. 

C'eft  une  maxime  conftante  que  le  revenu  des  biens  dotaux,  comme  la  coupe  de 
bois  taillis,  la  pêche  d'un  étang,  &  autres  femblables,  appartient  au  mari.  Mais,  fi  le- 
profit  qu'il  en  retire  n'eft  pas  de  la  nature  des  fruits ,  comme  s'il  vend  les  matériaux 
d'une  maifon  tombée  en  ruine,  &  qu'il  n'eft  ni  néceftlrire  ni  utile  de  rebâtir  j  la 
ibmme  qu'il  en  retirera  eft  un  capital  qui  accroît  à  la  dot. 

Il  y  a  de  certains  cas  où  les  Loix  Romaines  permettent  l'aliénation  de  la  dot,  en 
tout ,  ou  en  partie  j  mais  notre  ufige  eft ,  que  les  Juges  de  qui  on  doit  obtenir  la 
permiftion,  ne  l'accordent  qu'avec  grande  connoiflTance  de  caufe,  &  très-difficilement  : 
&  quelques  Coutumes  n'admettent  même  que  deux  caufes  ;  fçavoir,  la  preftante- 
nécefiité  de  fournir  les  alimens  néceftaires  à  la  famille,  ou  pour  délivrer  le  mari  de 
prifon  ou  de  l'efclavnge ,  en  cas  qu'il  y  fut  aétueliement  détenu. 

La  dot  de  la  fille  doit  être  conftituée  par  le  père,  s'il  eft  vivant  j  &  s'il  eft  mortj^ 
ou  que  la  fille  foit  hors  de  fa  piiiflance ,  c'eft  elle-même  qui  fe  conftitue  fa  dot  avec 
les  condrtions  qu'elle  ftipule  :  ce  qui  eft  même  vrai  d'une  fille  mineure,  en  fe  la' 
conftituant  néanmoins  fous  l'autorité  de  fon  tuteur  ou  curateur  :  Midier  in  minori 
atatî  conjlituta  y  dit  la  Loi  28,  Cod.  eod.  douin  marito ,  conjhiiicnte  gcnerali  vel 
Jpeàali  curatore ,  dare  potcjl. 

Quand  une  fille,  même  émancipée,  a  des  biens  propres,  foit  maternels  ou  autres, 
à  l'égard  defquels  fon  père  lui  tient  lieu  de  tuteur  ou  de  curateur  j  &  que  fon  père 
lui  afîigne  une  dot,  fans  exprimer  fi  c'eft  cie  fes  propres  biens,  ou  de  ceux  de  fa  fille,, 
il  eft  fenfé  la  lui  avoir  conftituée  fur  fes  propres  biens,  ou  fur  les  biens  de  la  Com- 
munauté, s'il  y  en  a,  &  que  fa  femme  fort  prcfente  au  contrat,  ainfi  que  le  juge  le- 
Parlement  de  Paris,  &  non  fur  ceux  de  fa  fille.  Et  alors  cette  dot  qu'on  appelle 
profeciitia,  retourne  naturellement  au  père,  fi  la  fille  vient  à  mourir  fans  enfans  r. 
Jure  fuccnrfum  ejl  patri ;  ut  amijjd  filial  fol.uii  loco  cederet,  Ji  redderetur  ei  dos,  ab 
ipfo  proficla,  n'è  & filice  ami(pc  & pecunix  duninum  fentiret.  C'eft  ainfi  que  s'en  expli- 
que la  Loi  6 ,  S.  eod.  tit.  Ce  même  droit  de  reverfion  appartient  auifi  à  l'ayeul ,  ou- 
autre  afcendant,  ainfi  qu'à  la  mère,  comme  le  remarque  M.Domat  :  ce  qu'il  fauf 
néanmoins  entendre,  fauf  au  mari  le  droit  de  retirer  les  profits  qui  lui  font  dûs,., 
conformément  aux  conventions  portées  par  fou  contrat  de  mariage,  ou  par  la  Coutume; 
des  lieux. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  autres,  ibit  parens  ou  étrangers,  qui  conftituent  une 
dot  à  une  fille  ;  car  ils  n'ont  pas  le  droit  de  reverlion  de  la  dot,  à  moins  qu'ils  ne  fe 
le  foient  exprellément  réfervc  par  le  contrat.  Le  pete  même  ne  l'auroit  pas,  s'il  avoir 
doté  fa  fille  d'autres  biens  que  de  ceux  qui  lui  font  propres  :  car  en  ce  cas  ce  ne  fetoic 
plus  dos  profeciitia,  mais  celle  qu'on  nomme  adventitia. 

Dans  les  Parlemens  des  pays  de  Droit  écrit,  quand  la  dot  donnée  à  une  fille  par' 
fon  père  vient  à  périr  lans  fa  faute,  comme  par  le  feu  du  Ciel,  par  l'incurlion  des. 
ennemis-,  ou  par  une  inondation ,  le  père  eft  tenu  de  donner  une  féconde  dot  à  fa' 
.fille  ;  ce  qui  a  lieu,  quand  le  maii  n'écoit  pas  folvable,  lorfque  le  mariage  s'eft  fait  :: 
mais  cette  Jurifprudencc  n'a  pas  lien  dans  les  pays  de  Droit  écrit,  qui  font  du  rclforf 
du  Parlement  de  Paris,  comme  le  prouve  HenrySjTome  I,  Liv.  4,  qua'ft.  55. 
11.  y  a  q^iiatre  engageincns  pour  uu  mari  à  caufe  île  la  dot  qu'il  a  retjue.. 
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Le pnm'ur  eft  de  porter  toutes  les  charges  du  mariage,  comme  de  loger,  nourrir 
éc  entretenir  fa  femme  &  fes  enfans. 

Le  fcconi,  de  veiller  à  la  confervation  des  biens  dotaux  de  fa  femme,  comme  à 
celle  de  fes  propres  biens.  Il  doit  donc  cultiver  les  fonds,  faire  payer  les  dettes  actives 
qui  font  partie  de  la  dot ,  ou  qui  en  font  une  fuite  ;  &  fi  quelque  chofe  fe  perd  oa 
dépérit  par  fa  faute,  la  perte  doit  tomber  uniquement  fur  lui.  Si  néanmoins  la  femm.e 
s^eft  conftitué  à  elle-même  fa  dot ,  le  mari  n'en  doit  pas  être  refponfable  :  car  les  loix  de 
Ja  bienféance  &  de  la  concorde  qui  doivent  être  entre  le  mari  &  la  femme,  ne  fouffrent 
pas  qu'un  mari  fufcite  un  procès  à  fa  femme,  fous  prétexte  de  pourvoir  à  la  conferva- 
tion de  fa  dor,  &  ainfi  il  n'en  doit  point  être  tenu  en  ce  cas,  faute  de  pourfuite.  Ce 
même  mari  eft  pareillement  excufable,  s'il  n'a  pas  fait  un  procès  dans  les  formes  au 
père  de  fa  femme  ;  la  bienféance,  la  paix  d'une  famille,  &:  le  refpect  dii  à  un  beau- 
pere  étant  d'alTez  puilfans  motifs  pour  l'empêcher  de  le  poulTer  à  bout.  Cependant 
comme  la  Jurifprudence  des  Parlemens  n'ell  pas  uniforme ,  on  fe  doit  régler  là-delfus 
félon  ce  qui  eft  en  ufage  dans  le  pays  où  l'on  fe  trouve. 

Le  tro'ifième  engagement  du  mari  eft  de  reftituer  la  dot ,  e[uand  le  cas  arrive  qu'il  y 
foit  tenu,  comme  !*>. Quand  fa  femme  eft  décédée  fans  enhans  avant  lui.  i".  Quand 
le  mariage  vient  à  être  déclaré  nul.  5 ".Quand  la  femme  a  obtenu  en  Juftice  une  fé- 
paration  de  biens.  4°.  Quand  ,  après  la  dot  délivrée ,  le  mariage  ne  s'eft  pas  accompli. 
5°.  Et  par  une  fuite  nécelûirc,  lorfque  le  mari  vient  à  mourir  avant  fa  femme,  la  dot 
doit  encore  être  refticuée.  Cet  engigement  s'étend  à  tous  les  accroiiremens  de  la  dot. 
Alais  tout  cela  s'entend,  fuppofé  que  le  mari  ne  fe  foit  rien  réfervé  de  contraire  par  le 
contrat,  ou  que  ia  Coutume  ne  lui  accorde  rien  qu'il  puifle  diminuer,  comme  nous 
l'avons  déjà  hit  entendre. 

Enfin  le  quairieme  engagement  du  mari  eft  de  demeurer  refponfable  d'une  dette 
dotale,  lorfqu'il  l'a  changée  de  nature  :  Doiem  à  pâtre,  vel  à  auovis  alio promijfam , 
fi  VIT,  novandi  caufd,  jUpuletur,  ccepit  viri  ejfe  pericuLum  ,  ckm  anie  mulieris  effet. 
Leg.  j  5 ,  ft".  eod.  tit. 

Le  mari  a  droit  de  fe  taire  remtourfer  de  toutes  les  dépenfes  qu'il  a  faites ,  foit 
qu'elles  foicnt  néceiraires  pour  la  confervation  du  tonds  dotal,  ou  qu'elles  foicnt  feu- 
lement utiles  pour  fon  amélioration  :  &  î<i%  héritiers  ont  le  même  dioir  après  fon  décès. 
A  l'égard  des  dépenfes  ordin lires  fc  journalières,  foit  pour  la  culture  du  fonds,  ou 
pour  en  recueillir  les  fruits,  le  mari  fe  doit  rembourfer  fur  les  fruits  mêmes  :  ce  qui 
s'appelle  fruits  ne  fe  devant  entendre  que  de  ceux  qui  reftent  après  les  hais  déduits. 
C'eft  au  Juge,  par  l'autorité  duquel  le  mari  doit  être  dépolfédéjà  juger,  fi  lui  ou  fes 
héritiers  doivent  demeurer  en  poirellîon  des  biens  dotaux  jufqu'à  leur  entier  rcm- 
bourfcment,ou  non  ;  &  il  fe  doit  déterminer  là-delfus  fur  Ls  diftérentes  circonftances 
de  la  qualité  des  dépenfes,  de  la  v.ileur  des  fruits,  de  la  condition  des  perfonnes  &  de 
leurs  biens,  &  des  sùteiés  que  le  m.iri  ou  fes  héritiers  pourioient  avoir  d'ailleurs. 

Si  les  réparations  faites  vcnoient  à  périr  par  un  cas  purement  tortuir,'le  rembourfe- 
mciit  n'en  ieroit  pas  moins  dû  :  &:,  puifque  la  femme  demeure  propriétaire  du  fonds, 
e'cft  par  cette  feule  raifon  que  la  perte  en  doit  tomber  fur  elle ,  fuivant  cette  maxime 
inconteftable  :  lits  périt  domino. 

Pour  ce  qui  regarde  les  dépenfjs  faites  pour  le  pKiifir,  ou  pour  la  curiofité,  il  n'eft 
dû  aucun  rembourfcmtnt  à  celui  qui  les  a  faites ,  quand  même  la  temmc  y  auroit 
confenti  :  In  voluptariis  autan  (imp^nlh)  ^rlfioj'crii'ic,  necji  voluntaie  mulieris  faéht 
Jitni,  exaclionern  parère,  Leg.  î^,(F.  de  impenfi^  in  res  doi.faclis.  Tout  ce  que  peut  donc 
faire  celui  qui  les  a  faites,  c'eft  d'enlever  celles  qui  peuvent  être  enlevées ,  lans  qu'elles 
pcriircnt ,  en  cas  que  le  rcmbourfcmcnt  en  foit  rehifé ,  &  non  nurreincnr.- 

II  ne  faut  pas  oublier  yin  dernier  aiiicie  qui  concerne  la  quittance  de  la  donOni 
doit  donc  fjuvoir  que ,  fuivant  l'Otdonnaacv  de  iCîij;,  article  ijo",  toute  ..^uitcauce; 
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doit  être  pafTée  pardevant  Notaires ,  à  peine  de  nullité  pour  le  regard  des  créanciers 
feulement. 


Cas  I.  Licinla,  fille  de  Ladlance,  veut  fe  marier 
avec  Mïvius  :  Laftance  eft-il  obligé  en  confcicii- 
ce  de  lui  donner  une  dot  convenable  ! 

R.  Un  père  eft  tenu  par  le  droit  naturel  &  par 
les  loix  ,  Icg.  9 ,  ff.  de  ritu  nup.  à  donner  à  fcs 
enfans  les  altmens  nécciTaires  ,  dont  la  dot  tient 
lieu ,  à  l'égard  d'une  fille  qui  fe  marie.  Mais  cela 
fe  doit  entendre  d'une  fille  ,  qui  fe  marie  du  con- 
fentement  de  Ton  père.  Car  fi  n'ayant  pas  encore 
iy  ans  accomplis,  elle  veut  fe  marier  fans  le  con- 
fentement  de  fon  perc ,  non-feulement  il  n'eft  pas 
tenu  de  la  doter ,  mais  il  peut  encore  pour  telle 
irrévérence  &  contemnement  l'exhéréier  ,  fans  ef- 
pérance  de  pouvoir  quereller  [exhérédation ,  qui 
ainfi  aura  été  faite ,  comme  le  dit  Henri  1 1 
dans  fon  Ordonnance  de  ijyiî,  où  cependant 
art.  4 ,  il  excepte  de  cette  peine  les  fils  de  famille 
âgés' de  30  ans  accomplis;  &  les  filles  qui  en 
ont  1  y  partes  ,  pourvâ  que  les  uns  &  les  autres 
fe  foient  mis  en  devoir  de  requérir  l'avis  &  le  con- 
fcil  de  leurfdits  pères  ii  mères.  .  .  .  &  ne  feront 
lefdits  enfans  audit  cas  tenus  d'attendre  leur  con- 
fentement.  Deforte  que  fi  Liciniaaiy  ans  accom- 
plis ,  &  qu'elle  ait  requis  le  conlentemcnt  de  fon 
père,  il  ne  peut  lui  refufcr  une  dot  conyena- 
ble. 

§3"  Dans  les  pays  où  a  lieu  la  maxime  :  Ne 
dote  qui  ne  veut ,  ce  que  la  loi  municipale  nepref- 
crit  pas ,  eft  prcfcrit  par  le  droit  naturel. 

Cas  II.  Cléomede ,  homme  riche ,  ayant  marié 
fa  fille  à  Benoît  avec  une  dot  convenable ,  con- 
fiftant  en  une  maifou  ;  quelques  années  après  le 
mariac^c  fait  ,  cette  maiion  a  été  entièrement 
confumée  par  le  feu  du  Ciel.  Cléomede  eft-il  te- 
nu en  coniciencc  de  donner  une  autre  dot  à  fa 
fille! 

R.  Si  Benoît  ell:  mort ,  Cléomede  eft  tenu  de 
donner  une  autre  dot  a  fa  fille ,  la  perte  de  fa 
première  dot  n'étant  pas  arrivée  par  fa  faute.  La 
raifou  eft  que  fans  une  nouvelle  dot ,  elle  ne  pour- 
roit  plus  trouver  le  moyen  de  s'établir  par  un  fé- 
cond mariage.  Mais  li  Ion  man  vit  encore,  le 
père  ne  Un  doit  que  le  fupplénient  de  fa  légitime, 
f  n  cas  q'Jc  fa  dot  n'ait  pas  été  jufques-là.  Dans 
les  Parknicns  de  droit  écrit,  un  pcre  qui  a  pla- 
cé la  dot  de  fa  fille  fur  un  mari  infolvable ,  eft 
tenu  par  l'aélion  di:  dote  maie  locatâ  ,  à  la  doter 
une  féconde  fois  ;  action  qu'on  n'auroit  pas  à 
Touloufe  contre  un  frère  qui  auroit  doté  fa  fccur, 
mais  qu'on  auroit  a  Rouen.  D'où  il  fuit  que  dans 
tous  ces  cas  il  faut  confultcr  d'habiles  Jurifcoa- 
fultcs. 

Cas  III.  Jacob  n'a  point  de  bien  de  fon  côté, 
fa  fem'Tic  en  a  alTc7.  du  lien.  Kft-clle  obligée  ,  au 
défaut  <k-  Jacob  ,  de  donner  une  dot  a  Lydie  leur 
fille,  qui  fe  marie  de  leur  confentement  ? 

R.  La  raifon  qui  oblige  le  perc  à  donner  des 
alimçns  néccflaircs  à  fon  enfant,  u'y  oWii^e  pas 


moins  la  mère  ;  puifque  l'un  &  l'autre  lui  ayant 
donné  la  nailfance  ,  ils  font  également  obligés  à 
le  nourrir  &  à  pourvoir  à  fon  établiffemcnt.  Par 
la  même  raifon  ,  fi  le  père  &  la  mère  font  pauvres, 
l'aycul  paternel ,  s'il  eft  riche  ,  &  à  fon  défau% 
le  maternel,  eft  obligé  à  doter  fa  petite-fille. 

Cas  VJ.  Epagate ,  Seimeur  ,  fort  accommodé 
dans  fes  affaires ,  a  une  lœur  âgée  de  i  y  ans ,  qui 
n'a  aucun  bien.  Eft-il  obligé  à  lui  donner  une  dot, 
fur-tout  fi  elle  liii  eft  fccur  de  même  père.? 

R.  Il  y  eft  obligé;  puifque,  félon  les  Loix,  u» 
Tuteur  ayant  employé  une  partie  des  biens  de 
fou  pupille  à  nourrir  fa  fucur;  ce  pupille  n'a  pas 
droit  d'en  tien  répéter  contre  fon  Tuteur.  Mais 
il  n'eft  pas  néccffaire  d'avoir  recours  aux  Loix  Ci- 
viles pour  prouver  une  vérité  ,  que  la  feule  Loi 
de  la  charité  chrétienne  rend  fi  palpable;  cat 
feroit-il  Je  l'équité  qu'Epagate,  qui,  par  exem- 
ple,  aura  hérité  d'une  Seigneurie  confidérable  , 
abandon n.ât  fa  propre  fœur  ,  même  utérine  ,  Se 
lui  refufât  les  alimens  néceffaires,  &  par  confc- 
quent  une  dot  convenable  pour  la  marier  ,  fout 
prétexte  qu'il  eft  le  feul  héritier  de  ces  Fiefs  oa 
de  cette  Seigneurie;  C'cft,  ce  femble,  ce  qu'oii 
ne  peut  foutenir  avec  jufiice.  Cette  décifion  eft 
de  Barbofa ,  de  Cabaffutius ,  lib.  6 ,  cap.  i ,  nuin. 
I  y  ,  &  de  l'Auteur  des  Conférences  de  Condora. 
Tom.  I  ,  Confér.  1 2. ,  Seét.  3 . 

Cas  V.  Guinebaud  &  Lutgatde  fa  femme  ont 
deux  enfans  ;  fçavoir ,  Nicolas  &  Nicole.  Leur 
pauvreté  les  met  hors  d'état  de  donner  une  dot 
à  Nicole  ,  qui  a  déjà  plus  de  1  j  ans.  Nicolas  qui 
a  gagné  beaucoup  de  bien  par  fon  travail,  eft-il 
obligé  de  conftituer  une  dot  à  fa  fœur } 

R.  La  nature  n'oblige  pas  moins  un  frère  ado- 
rer fa  fœur,  qu'à  lui  donner  des-  alimens  dans 
fon  befoin.  Et  il  y  feroit  encore  plus  étroitement 
obligé ,  s'il  croit  riche  d'un  bien  ecclédaftique, 
parce  que  ce  bien  eft  particulièrement  Jeftiné  au 
foulagement  des  pauvres ,  la  fubliftance  du  Béné- 
ficier préalablement  prife. 

Cas  VI.  Titius  a  une  fille  qui  le  prie  de  lui 
donner  une  dot ,  pour  (e  faire  Religieufe.  Eft-il 
obligé  de  la  lui  accorder ,  ayant  le  moyen  de  le 
faire  ? 

R.  Un  père  eft  obligé  (ie  donner  une  dot  à  fa 
fille  ,  quand  il  la  marie;  il  .ioit  donc  à  plus  forte 
raifon  lui  en  accorder  une ,  lorfqu'ellc  prend  Je- 
fus-Chrift  pour  fon  Epoux ,  en  failant  vœu  fo- 
Icmncl  de  Religion  ;  &  par  conféquciu  le  père  , 
dont  il  eft  pr.ilé  dans  l'efpecc  propoféc  ,  ne  peut 
en  confcicncc  refulcrà  fa  fille  la  dot  qu'elle  lui 
demande  pour  une  fin  l\  chrétienne  &  fi  faintc  , 
s'il  eft  en  état  de  le  pouvoir  faire.  C'cft  la  déclT 
lion  de  la  morale  de  Grenoble.  Tom.  i.  Traité  3, 
ch.  7,  q.  7.    ^ 

Cas  VII.  Cécile  n'a  promis  aucune  dot  à  Chry- 
fologuc  en  lépoulant,  quoiqu'elle  ai:  du  bien. 


54Î  DOT 

dont  il  n'a  pas  connoiïïance.  Eft-cUe  néanmoins 
obligée  en  confcience  à  lui  apporter  quelque  chofe 
en  mariage  ,  pour  lui  aider  à  en  Ibucenir  les 
charges  ? 

R.  L'époufe ,  qui  ne  promet  rien  de  fisc  à  fon 
époux  en  fe  mariant  ,  eft  cenfée  lui  promettre 
tojs  Ces  biens.  C'eft  pourquoi  Chryfologue  eft 
réputé  avoir  époufé  Cécile  avec  fes  droits ,  c'eft- 
à-dire,  avec  le  bien  qu'elle  a. 

Néanmoins  (i  l'époufe  avoir  beaucoup  plus  de 
bien  que, l'époux,  il  femble  qu'il  fuffiroit,  félon 
la  juftice,  qu'elle  lui  en  apportât  autant  qu'il  fé- 
lon convenable  par  rapport  aux  circonftances  du 
lieu,  du  tems  &  de  la  tjjalité  de  la  perfonne  , 
fuivant  le  jugement  de  perfonnes  fages  &  intel- 
ligentes, à  moins  que  la  Coutume  du  Pays  n'en 
ordonnât  autrement,  ou  que  l'intention  exprelTe 
des  contraûans  ne  fut  contraire  à  ce  que  nous 
difons. 

Cas  VIII.  Tryp/iona  confenti  d'époufer  Titia, 
quoiqu'elle  ne  lui  apportât  aucune  dot.  Eft-il  obli- 
gé en  confcience  de  la  nourrir  à  fes  propres  dé- 
pens ? 

R.  Il  y  eft  obligé  ;  parce  qu'il  l'a  promis  taci- 
tement an  répoufant  fans  dot.  Il  en  feroit  de 
jncmc ,  fî  la  dot  de  la  femme  avoit  péri  par  ac- 
cident ;  étant  juftc  que  l'un  des  époux  participe 
aux  cas  fortuits  de  l'autre.  Mais  l\  Titia  avoir 
un  bien  fuffifant ,  il  n'y  feroit  pas  obligé  par  juf- 
tice ,  &  elle  feroit  tenue  de  le  lui  mettre  entre 
les  mains,  pour  lui  aider  à  porter  les  charges  de 
leur  mariage  ,  fuivant  ce  que  nous  avons  dit  dans 
la  décilion  précédente. 

Cas  IX.  Philiarque  ,  Seigneur  d'une  Terre 
noble,  a  eu  de  fa  femme  défunte  deux  cnfans, 
fijavoir  Jean  &  Anne  ,  qui  ont  chacun  40C00  liv. 
du  bien  de  leur  nicre.  l'hiliarque  marie  Anne  à 
Paul ,  &  s'oblige  par  le  Contr.it  à  lui  donner 
40000  livres  pour  dot,  dont  il  promet  de  payer 
la  rente,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  payé  le  principal; 
&  ne  fpécific  point  dans  le  Contrat ,  fi  cette  fom- 
mc  eft  du  bien  qui  appartient  à  Anne  du  côté  de 
la  mcrc  ,  ou  (î  c'cft  de  fon  propre  bien.  Philiarque 
*»eurt ,  &  fon  fils,  à  qui  feul  la  Icrrc  Seigneu- 
riale appartient  de  droit,  s'en  met  en  pollellion  , 
te  rcfufc  de  payer  les  intérêts  de  la  dot  de  fa 
faur;  prétendant  ,  que  comme  clic  avoit  40000 
Ijv.  de  bien  propre,  Philiarque  leur  père,  en  lui 
«flîgnant  une  dot  de  pareille  fomiiic,  eft  cenfé  la 
lui  avoir  confVituéc  ihi  bien  matcrnclqu'clleavoit. 
Paul  fouticnt  le  contraire.  Lequel  a  raifon  des 
deux  ? 

R.  Les  Loix  veulent  que  quand  un  peic  ,  dont 
la  fille  a  des  biens  propres,  pour  Kl'qucK  il  lui 
lient  lieu  de  tuteur  ou  de  curateur,  manc  ("a  fille 
&  lui  conftituc  une  dot,  fans  exprimer  fi  c'cft  de 
fon  propre  bien ,  ou  de  celui  de  fa  fille,  il  foie 
ccnfe  la  confliiucr  non  comme  tuteur,  ou  comme 
curateur  du  bien  de  la  fille  ,  mais  comme  pcre  ,  & 
de  fon  propre  bien ,  étant  du  devoir  d'un  père  de 
doter  l'a  IUIg  du  bien  qui  lui  eft  propre  :  ce  qui  gft 
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véritable,  quand  même  la  fille  feroit  déjà  émanci- 
pée :  Si  pater  dotem  pro  filià  fimpliciter  dederit. . . . 
fincimus  fi  quidem  nihïL  addendum  exifiimaverit , 
fid  fimpliciter  dotem  ,  vel  ante  nuptias  donationem. 
dederit ,  vel  promifcrit ,  ex  fuâ  liber alitatc  hoc  fe- 
cijje  intelligi  ;  debilo  in  fuâ  figura  remiineiue  ,Leg. 
fin.  Cod.  de  dotis  promijf. 

Cas  X.  Allatius  ayant  époufé  Clémence  fur  la 
proraefle  que  le  père  de  fon  cpoufe  lui  donneroit 
1000  liv.  de  dot  avant  la  confommation  du  ma- 
riage; ce  père  lui  a  manqué  de  parole;  on  deman- 
de ,  fi  Allatius  ne  peut  pas  refufer  de  confommer 
le  mariage  &  d'habiter  avec  fa  femme ,  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  reçu  la  dot  qui  lui  a  été  promife. 

R.  Il  ne  le  peut .  car  dès  le  moment  qu'il  a  con- 
traélé  mariage  ,  il  eft  tenu  par  le  Droit  naturel  Se 
divin  au  devoir  conjugal  &  à  l'habitation,  &  l'une 
&  l'autre  de  ces  deux  obligations  ne  dépendent 
en  aucune  manière  du  payement  de  la  dot.  Conf. 
de  Condom  ,  tom.  1 ,  conf.  i  j  ,  feft.  5. 

Cas  XI.  Emmanuel  qui  doit  plus  qu'il  n'a  vail- 
lant ,  conftitue  une  dot  de  mille  écus  à  Rofalic 
fa  fille  en  la  mariant  à  Chriliophe  ,  dans  le  def- 
fein  de  frauder  fes  créanciers.  Chrillophe  n'a  eu 
aucune  part  à  cette  fraude  ,  &  n'en  a  eu  connoif- 
fance  qu'après  le  mariage  fait.  Les  créanciers  d'Em- 
manuel n'ont-ils  pas  droit  de  faire  déclarer  nulle 
la  conftitution  de  cette  dot,  comme  ayant  été 
faite  au  préjudice  de  ce  qui  leur  étoit  dû  par 
Emmanuel  î  Et  fi  Rofalie  étoit  maîtrelTe  de  fes 
droits  ,  mais  chargée  de  dettes  au-delà  de  fou 
bien  ,  &  qu'elle  fe  fùtconftituce  à  elle-même  une 
pareille  dot ,  fes  cranciets  ne  pourroient-ils  pas 
auflî  avoir  recours  contre  le  mari  qu'elle  auroic 
époufé  î 

R.  Ces  deux  cas  font  fort  dilFércns.  Nous  di- 
fons donc  fur  le  premier,  que  la  fraude  d'Emma- 
nuel ayant  été  inconnue  à  fon  gendre  ,  celui-ci 
n'cft  oblige  à  aucune  reftitution  de  dot  :  car  1°.  Il 
n'eft  pas  de  pire  condition  qu'un  créancier.  Or 
un  Créancier  peut  fans  injuftice  recevoir  ce  qui 
lui  eft  dû  par  fon  débiteur,  dont  les  biens  ue  fout 
pas  faifis  par  les  autres  créanciers,  quoique  ce  dé- 
biteur devienne  infoK  able  pir-là  ,  leg.  6 ,  §.  7  , 
qui.  in  fraudcm  crédit.  à\:  1.  41 ,  tit.  8  j  1°.  Parce 
qu'il  n'auroit  pas  contracté  ce  mariage  (ans  cette 
dot.  Ces  deux  railons  font  prifes  d'une  Loi ,  qui 
eft  conçue  en  ces  termes://!  maritum  autem ,qui 
igrioriivcrit  ,  non  dundtim  jBionem  ;  non  mugis 
quiim  in  creditorcm,  qui  u  fruudatore  quod  et  deit- 
rciur  accepit  y  ciim  is  indotatam  uxorem  dudurus 
non  faerit  :  Leg.  1  (  ,  §.  i  ,  (}'.  cod. 

Dans  le  fécond  cas,  ou  la  femme  fe  coiiflituc 
à  clle-méuie  une  dot  de  fon  propre  bien  dans  le 
deilcin  de  frauder  fes  créanciers  ;  ceux-ti  ont  leur 
recours  contre  le  mari  fur  tout  ce  qu'il  a  reçu  de 
là  femme  à  titre  de  dot,  puifquil  cil  en  icla  le  dé- 
biteur de  fa  femme  par  rapport  à  fa  doc  :  c'cft  ce 
que  porte  la  Loi  10,  cod.  nt. 

(JZr  L.i  première  preuve  de  la  première  partie 
deicuc  détilioiijCU  s'en  (cuatu  au  droit  naturel. 
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fouffic  Je  la  difficulté.  Voyez  la  nouvelle  édition 
de  mon  Traité  de  reftit.  tom.  i ,  part,  i ,  cap.  i , 
ïi.  614. 

Cas  XII.  Sempronia,  veuve  de  Tullius ,  pré- 
tend retirer  Ta  dot  entière  fur  les  biens  de  (on 
mari  défunt,  quoiqu'il  ait  fait  une  fort  grande  dé- 
penfc  pour  fa  fubfiltance  ,  &  même  pour  fournir  à 
les  plaifirs,  &  a  fon  luxe.  Peut -elle  le  faire  & 
fans  injuftice  envers  les  créanciers  ou  héritiers  du 
défunt  ? 

R.  Elle  le  peut,  parce  que  lesLoix  ne  rendent 
le  mari  maître  de  la  dot  d'une  femme  ,  que  pour 
la  lui  conferver  ,  &  qu'elle  a  un  plein  droit  de  la 
retirer  après  le  décès  de  fon  mari,  préférablement 
à  tous  les  créanciers  du  défunt ,  comme  le  décla- 
rent les  Loix  9 ,  Cod.  de  rei  vindicM.  &  10  ,  Cod. 
de  jure  dotium  :  &  c'eft  aiilïï  ce  que  dit  Innocent  III, 
cap.  f  ,  de  pignoriius  j  &c. 

IJO"  J'aimcrois  mieux  que  l'Auteur  citât  un  ou 
deux  bons  JurifconfiilcesPrançois  que  des  Loix  Ro- 
maines &  des  Décrétales,qui,en  matière  civile, 
concluent  peu  pour  ce  Royaume.  Du  refte  il  n'y  ell 
pas  vrai  que  la  femme  foit  indillinéleraent  préférée 
pour  la  dot  à  tous  les  créanciers  de  fon  défunt  mari. 
Voyez  le  cas  fuivant. 

Cas  XIII.  Théophile  âgé  de  z  y  ans,  &  maître  de 
fonbien&  de  fes  aélions ,  voulant  époufer  flore  & 
l'avantaeer  de  loooo  1.  fans  que  fes  parensencuf- 
fent  connoiflance,  donna  manuellement  cette  fom- 
me  a  cette  fille, qui,  l'ajoutant  à  une  pareille  fomme 
qu'elle  avoir ,  fit  paroître  qu'elle  apportoit  une  dot 
de  10000  1.  à  Théophile.  Après  avoir  eu  un  enfant, 
Théophile  mourut ,  &;  elle  époufa  en  fécondes  no- 
ces Gafpaid  dont  elle  eut  trois  enfans,  qui,  après 
la  mort  de  leur  meic  ,  partagèrent  avec  l'enfant 
du  premier  lit  les  loooo  liv.  données  par  Théo- 
phile à  Flore.  Les  trois  enfans  du  fécond  lit, qui 
ont  une  connoilfance  certaine  de  la  donation  faite 
pat  Théophile  a  leur  merc,  ne  font-ils  point  dans 
l'oblit^at'on  de  dédommager  l'enfant  du  premier 
lir  ;  puifque  la  dot  de  leur  mère  n'étoit  véritable- 
iTie'it  que  de  dix  mille  livres  ? 

R.Il  n'y  a  aucune  injuftice  dans  ce  partage;  &  ainfi 
les  trois  enfans  du  fécond  lit  ne  font  tenus  à  aucun 
dédommagement  envers  l'enfant  que  laur  mère 
avoir  eu  de  Théophile.  La  raifon  eft ,  qu'un  hom- 
me maître  de  fon  bien  le  pouvoir  donner  à  fa 
future ,  comme  à  tout  autre ,  &  que  celle-ci  n'étoit 
prohibée  par  aucune  loi  de  le  recevoir. 

^CFM.  deLivonieredit  dans  fes  règles  du  Droit 
François  p.  507  :  pluficurs  font  d'avis  qu'une  telle 
ào\^V.\or\feronvalabU  iii.'\\  ne  cite  que  d'Argcntré 
&  Mingon.  Il  eft  fur  <]uc  dans  les  Pays  de  Droit 
Écrit,  ou  la  femme  ell  préférée  pour  la  répétition  de 
fa  dot  aux  créanciers  même  antérieurs  au  mariage  , 
cette  dot  fimulée  pourioit  leur  faire  un  grand  tort. 
D'ailleurs  conçoit-on  bien  qu'un  homme  qui  fait 
un  avantage  de  loooo  liv.  nait  pas  une  intention 
trcs-réciic,  ciuoique  tacite ,  que  cette  femme  palfe 
toute  entière  à  fes  enfans,  &  non  a  ceux  d'un 
autre  ? 
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Cas  XIV.  Prétextât  ayant  un  prefTant  befoin 
d'une  fomme  de  éooo  liv.  a  vendu  1.;  fonds  do» 
tal  de  fa  femme ,  qui  y  a  donné  fon  confentcmenr. 
Cette  femme  étant  décédée  trois  mois  après ,  fes 
héritiers  veulent  obliger  Prétextât  a  la  icftitutioii 
entipre  de  ce  fonds ,  &  de  leurs  dommages  S:  inté- 
rêts. Prétextât  s'en  défend  fur  ce  q",'d  ne  l'a  aliéné 
que  du  confcntement  de  fa  femme  qui  pou. oit  en 
difpofer.  La  prétention  des  héritiers  de  cette  fem- 
me eft-elle  jufte  ! 

R.  On  ne  peut  décider  ce  cas  que  par  l'ufage 
des  lieux.  Selon  les  Loix  Romaines,  on  ne  peut 
ni  aliéner  ni  hypothéquer  un  fonds  dotal.  Ailleurs 
une  femme  le  peut  faire ,  y  étant  autonfée  par 
fon  mari.  Si  on  vendait  une  dot  pour  tirer  un  mari 
de  prifon,  ou  alimenter  les  enfans,  il  faudroit  fui- 
vrc  les  formalités  prefcrites  dans  les  Pays  on  fc 
feroit  cette  ailiénation.  *  Voyez  for  cette  matière 
Argou  avec  les  notes,  Liv.  3  ,  ch.  8. 

Cas  XV.PA//cyî;e  en  épo  jfant  Cécile,a  reçu  pour 
dot  une  maifon  ,  qui  avoir  droit  de  palfagc  par  la 
cour  d'une  maifon  voiline.  Le  propriétaire  de  cette 
féconde  miifon  s'eft  affranchi  de  cette  fervitude, 
en  payant  vingt  piftoles  à  Phiiaftre.  Cécile  étant 
venue  à  mourir,  les  héritiers  troublent  ce  proprié- 
taire ,  &  prérendent  qu'il  leur  doit  la  même  fer- 
1  vitude ,  fauf  fon  recours  contre  Phiiaftre.  Leur 
!  prétention  eft-elle  juile  ? 

R.  Très  jufte  :  car ,  comme  il  n'eft  pas  au  pou- 
I  voir  du  mari  d'aliéner  de  fon  auroritc  le  fonds 
i  dotal  de  fa  femme,  il  ne  lui  eft  pas  non  plus  permis 
I  de  l'allujettir  à  des  fervitudes ,  ou  de  les  lailfec 
j  perdre,  &  encore  moins  d'aliéner  celles  qui  lui 
ifont  dues;  parce  qu'il   ne  peut  faire  ni  l'un  ni 
[l'autre  fans  le  détériorer  coniidérablement.  C'eft 
la  déciiîon  de  la  Loi ,  qui  dit  :  Julianus  lihrofexto- 
decimo  Digeftorumfcripfît,  neque  Jervitutes  fundo 
débitas  pojfe  maritum  amittcrc  ,  neque  ei  alias  im- 
ponere.  Leg.  f ,  ft.  de  fundo  dotali ,  lib.  x  ;  ,  tic.  f. 
Cas  XVI.  Valeri  ayant  époufé  de  bonne  foi 
Geneviève  ,  qui  lui  étoit  alliée  au  quatrième  degré, 
&  qui  lui  avoir  apporté  1000  écus  de  dot  ;  après 
avoir  vécu  fix  ans  enlemblc  ,  fans  avoir  l'un  pour 
l'autre  beaucoup  d'amitié  ,  ils  ont  appris  que  leur 
mariage  étoit  nul  :  Geneviève  a  obtenu  une  Sen- 
tence de  divorce  ,  après  quoi  elle  demande  à  Va- 
leri la  reftitution  de  fa  dot  qu'il  lui  a  rcfufée  ,  fous 
prétexre  qu'elle  s'eft  féparée  de  lui  contre  fa  vo- 
lonté ,  &  nonobftant  l'oftre  qu'il  a  faite  d'obtenir 
une  difpenfe  légitime  pour  la  réhabilitation  de 
leur  mariage.   1°.  Son  refus  n'eft- il   pas  jufte  t 
z°.  S'ils  ont  acquis  du  bien  en  commun  ,  pendant 
qu'ils  ont  été  enfemble ,  cft-il  tenu  d'en  donner 
la  moitié  à  Geneviève  ? 

R.  Il  ne  peut  de  Droit  commun  refufcr  ni  I4 
dot,  ni  la  moitié  des  biens  qu'ds  poflédoient  ea 
commun  :  c'eft  la  déciiion  d'Urbain  III ,  cap.  de 
douât.  Si  elle  paroît  fort  équitable. 

Cas  XVII.  Nivius  &Sara  ,  alliés  au  quatrième 
degré,  s'étant  mariés  de  bonne  foi ,  &  Naîvius  étant 
mort  fix  mois  après ,  Sara  a  appris  cjue  leur  maria- 
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gc  étoit  nul  àcaufc  de  cet  empêchement.  Doit-elle 
en  ce  cas  Ce  contenter  de  la  rcftitution  de  fa  dot , 
fans  pouvoir  profiter  des  conventions  iTiatrimo- 
niales,  ftipulécs  en  fa  faveur  par  le  contrat  de 
mariage  = 

R.  Sylvius,  V.  matrimonium ,  dit  que  ces  con- 
ventions font  abfolument  nulles  ;  parce  que  ce  qui 
H'eft  fonde  que  fur  l'erreur,  ne  peut  être  valable. 

0CF  Mais  puifquc  la  bonne  foi  auroit  la  foice  [ 
de  lc£;i  imcrks  enfans  nés  d'un  tel  niariat!;c  ,  pour- 
quoi ne  le  valideroit-ellc  pas  quant  aux  cftets  civils; 
■Voyez  les  Conf.  de  Paris  fur  le  raariage ,  tom.  4  , 
p.  5éoc  fuiv.  Un  mariage  clandcftin  neproduiroit 
pas  le  même  effet.  V.  ci-après  Cas  8.  v.  Dou  airf. 

Cas  XVIII.  Valhcrt  ayant  obtenu  contie  fa 
femme  une  Sentence  de  divorce  pour  caulc  d'a- 
dultère ,  refufe  de  lui  rcftituer  fa  aot;  &  même 
de  lui  rien  donner  pour  fa  fubfiftance.  Son  refus 
clt-ii  juftc  ? 

R.  Il  l'eft,  I'.  Parce  que  la  privation  de  la  dot 
cil  établie  par  les  Loix  en  cas  d'adultère,  leg.  14, 
Cod.  de  jure  dot.  &:c.  4  ,  de  donat.  inter  \irum  ,  &c. 
■i''.l'arccqucladot  n'cltpas  le  ulc  ment  donnée  poui" 
nourrir  la  femme,  mais  encore  pour  les  lutres  char- 
ges du  mariage,  comme  l'éducation  des  enfans  , 
éc  que  ces  charges  fublirtcnt  après  le  divorce.  Si 
«pendant  cette  femme  étoit  réduite  à  une  ex- 
trême nécefîité  ,  fon  mari  lui  devroit  encore  plus 
^u'un  autre. 

Cas  XIX.  Cornellii,  femme  de  Galelîus  ,  ayant 
•btcnu  contre  lui  une  jufte  Sentence  de  fépara- 
tion  de  corps  &;  de  biens,  a  retiré  de  fcs  mains 
une  terre  de  mille  ccus  de  rente  qu'elle  lui  avoit 
apportée  pouf  dot  en  l'époufant.  Elle  veut  la  ven- 
dre. Mais  Galefius  s'y  oppofe.  Le  peut-il  î 

R.  Galelîus  a  ce  droit  :  car  quoiqu'une  femme 
féparée  par  l'autorité  de  la  Jufticc  ,  puiifc  s'obliger 
fans  le  tonfcnttmcnt  de  fon  mari  en  tout  ce  qui 
concerne  l'adniiniftration  de  fes  biens  dotaux , 
comme  d'en  paifcr  des  baux  i  ferme ,  U.c.  elle  ne 
peut  les  aliéner  pendant  qu'il  clt  vivant  ;  ainli 
qu'il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris ,  le  1 1  Janvier  i  ç  97.  Cette  Jurifprudence  crt 
conforme  au  Droit  Romain  ,  qui  permet  à  une 
tcmnie,  «lonc  le  mari  devient  pauvre, ou  d'avec 
lequel  clic  eft  légitimement  féparée  ,  de  jouir  de 
fcs  biens  dotaux  ,&  d'ufer  de  tous  fcs  droits  .mais 
qui  ne  foullre  pas  qu'elle  Us  puille  aliéner  fans  le 
confciucaicnt  dc_(on  mari.  Itàtamen,  dit  la  Loi,  w 
tadem  mulicr  nulljm  haLal  luentiam  cas  res  nlic- 
riûndi .vivente  marito,  &  mutrimonio  intercvs  conf- 
liiutii.  Cornclia  n'a  donc  pas  droit  de  p.iller  outre 
à  la  vciHc  de  fj  terre  dotale  ,  quoiqu'elle  en  ait  la 
propriété  &  la  jouidance. 

Cas  XX.  Prifcilieii  a  marié  Lydie  fa  fille  à  Ljt- 
viusjivec  lO'ooI.  de  dot  en  argent  comptant.^:  la 
foRinic  de  jooo  liv.  qui  lui  étoit  diic  par  Aiuoinc  1 
I.xvius  a  négligé  de  faire  payer  cette  dette  ,  qui 
cdpéric  par  I  infolvabllité  d'Autoiiic.  Lydie  étant 
morte  ,  fcs  héiiticrs  en  veulent  rendre  lj:viuf  rrf- 
ponfaUr.  Efl-il  oblige  a  leur  cd  itnir  coinpic  ' 
/-  P^rtif, 
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R.  Il  y  eft  ooligé  :  car  puifquc  le  mari  qui  jouit 
de  la  dot  de  fa  femme  ,  la  poiféde  autant  pour 
ton  intérêt,  que  pour  celui  de  fa  femme,  il  cft 
tenu  d'en  prendre  \k  même  foin  qu'il  doit  pren- 
dre de  fon  propre  bien.  Livius  devoit  donc  pour- 
fuivre  Antoine,  &  lui  faire  payer  les  fooo  liv. 
dans  le  temps  qu'il  le  pouvoii  faire  ;  &  ne  p.is  laif- 
fcr  périr  cette  dette  par  fa  faute  &  par  fa  négli- 
gence ,  qui  le  rendroit  même  refponfable  des  cas 
fortuits  qu'il  a.u;o!t  pu  prévenir  par  fa  vigilance. 
In  rébus  dotalihus  virum  prsftare  opor;::  tant  do- 
lum,  quant  culpam,  quia  caufâfuâ  dotem  acciph:  fcd 
etiam  diligcnciam  pnftahic  ,  quam  in  fuis  rébus  e.v- 
hibet.  Il  ell  a  remarquer  au  fujet  de  la  difficulté 
propofée,que  (î  L^vius  pourfuivant  le  Débiteur 
des  JOOO  Uv.  te  contentoit  d'en  recevoir  les  inté- 
rêts, &  qu'il  accordât  par-là  la  furféancc  de  Is 
pourfuite  à  l'égard  du  principal,  il  feroit  tenu  de 
la  dette  entière  ,  (î  le  Débiteur  devenoit  infolva* 
ble  ,  comme  le  dit  une  autre  Loi.  Cltm  dotem  ma- 
liens nomine  extraneus  promifit,  mulierispericulur» 
:ft  :fed  fi  maritus  ,  nomcn  fecutus  ,  ufuras  exegerit^ 
periculum  ejus  futurum  refpondetur,  Icg.  7 1  ,  ft.  de 
jure  doiium.Voyct  tur  ceci  Argou,  Liv.  1,  c.  8,  p. 81. 

Cas  XXI.  .<4mfacpoufé  Berte  qui  lui  a  apporte 
pour  dot  une  Métairie ,  qui  a  été  cftimée  dix  ruille 
livres  dans  le  contrat  de  mariage.  La  maiton  &la 
grange  ont  péri  par  un  incendie  arrive  par  cas 
fortuit  :  fur  qui  doit  tomber  cette  perte  :•  Eft-ce 
fur  Bcrteî 

R.  Qu.iiid  les  chofcs  données  en  dot  ont  été 
eflimécs  à  un  certain  prix  dans  le  contrat ,  le  inaii 
eft  centeles  avoir  achetéos,  parce  que  l'eftiination 
co  fait  la  vente.  C'cll:  pourquoi  il  en  devient  débi- 
teur :  Quoties  res  ifiimat/L  in  dotem  dantui  ,  mari- 
tus  ,  dominium  confecutus  ,  fumms.  ,  vcluti  pretii  , 
débiter  cffîcitur ,  Icg.  5  ,  Cod.  cod.  tit.  D'où  il  fuit , 
que  ,  tî  elles  viennent  à  fe  détériorer,  ou  à  périr, 
confiante  matrimon.o ,  c'cft  a  lui  comme  proprié- 
taire ,  à  en  porter  le  dommage ,  comme  il  en  reti- 
reroit  le  profit,  s'il  y  en  avoit.  Mais  quand  il  n'y 
a  point  eu  d'ciiimation  faite,  le  dommage  arrive 
tans  la  faute  du  mari  ,  tombe  uniquement  tur 
la  femme  :  Quoiies  igiiur  non  tflimatt  res  in 
dotem  duntur  ,  &  meliores  &  détériores  muiieri 
fiunt.  C'cft  pourquoi  il  cil  de  l'intérêt  du  mari , 
que  les  biens  dotaux  de  la  femme  ne  foien: 
pas  ellimés  dans  le  contrat  de  mariage.  Plerum- 
quc  inttrcfi  viri  ,  res  non  ejfc  tftimatas  ,  n'(  pericu- 
lum nrurr.  ad  eum  periineat ,  Icg.  10  ,  ft".  de  jure 
do:. 

Cas  XXII.  Sernin  ayant  époufc  Ciuiftinc 
avec  une  dot  conliftant  en  terres  labourables  3c 
en  bois  ,  en  a  recueilli  les  fruits  &  coupé  Ici  bois. 
Chriftine  étant  décédée  fans  enfans  ,  les  héri- 
tiers ont  prétendu  qu'il  dcvoit  leur  tenir  compte 
des  bois  qu'il  .1  coupés.  V  tll-d  oblige  en  conf« 
(irncc  ,  fuppofé  qu'il  ne  les  ait  pas  encore  con- 
fumés. 

R.  Le  mari  doit  jouir  des  fruits  de  la  dot  de  (k 
femme,  comme  d'une  choie  qui  lui  cU  proprcj 

{Vlllj 
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innis  ce  qui  eft  moins  fruit  qu'une  efpècc  âe  capi- 
tal,  comme  les  picrcs  qu'on  rire  d'une  carrière, 
les  grands  arbres  qu'on  coupe  ,  ou  que  le  vent 
abat, ne  lui  appartiennent  pas, félon  la  Loi  5  2.,ff. 
de  jure  dotium,  qui  dit  :  Si  ex  lapidicinis  dotalis 
fundi  lapides  vel  arbores ,  qus,  fruliiis  non  ejfent , 
■vcndidcrit  ;  nummi  ex  eâ  venditione  recepti,  funt 
dotis.  Cela  pofé  ,  (i  les  bois  que  Sernin  a  fait  cou- 
per, font  des  bois  taillis,  il  en  a  pu  profiter;  car 
ce  font  des  revenus  qui  luiappattienent,  confiante 
matrimonio  ;  mais  fi  c'ctoicnt  de  gros  arbres  ,  ou 
une  haute  futaye ,  ou  une  pépinière,  ce  feroit  un 
fonds  qui  ne  lui  appartiendroit  pas  ,  &  dont  par 
conféquent  il  fctoit  tenu  de  compter  avec  les  hé- 
ritiers de  fa  femme:  ce  qui  eft  véritable,  quand 
mêmes  ces  arbres  auroient  été  abattus  par  la  vio- 
lence des  vents.  Tout  cela  eft  clair  par  la  Loi  7  , 
ff.  de  ufu  fruBu  ,  &  la  Loi  FruBus  ,  S.  Jolut. 
matrim.  *  mais  il  fera  toujours  très-boa  de  conful- 
tcr  la  Jurilprudence  des  lieux. 

Cas  'X.XIW.  Prudence  a.  àonné  une  maifon  pour 
dot  à  fa  fille,  qu'il  a  mariée  à  Gratien.  Celui-ci 
y  a  fait  pluficurs  dépenfes  pendant  lo  ans  qu'il 
en  a  joui  :  fa  femme  étant  décédée  fans  enfans , 
Prudence  lui  demande  la  refticution  de  la  maifon  ; 
Gratien  veut  être  rembourfé  des  dépenfes  qu'il  y  a 
faites.  Prudence  peut-il  s'endifpenfer  î 

R.  Gratien  a  droit  de  fe  faire  rembourfer  des 
dépenfes  qu'il  a  faites ,  fi  elles  étoient  nécelfai- 
res:  &  même  fi  n'étant  qu'utiles  ,  il  les  a  faites  du 
confcntcment  de  fa  femme  :  mais  fi  elles  n'éroient 
que  de  plaifir,  il  ne  peut  les  répéter,  etiamfi volun- 
tate  mulieris  facls.  fmt ,  comme  dit  la  Loi,  quoiqu'il 
puifle  les  enlever ,  fi  cela  fe  peut  fans  faire  tort 
au  fonds.  Il  en  eft  de  même  des  dépenfes  journa- 
lières,/':^rj  de  celles  qui  fe  font  pour  la  culture 
d'une  terre,  ou  de  celles  que  l'on  fait  pours'aquit- 
ter  des  charges  foncières  ,  telles  que  font  les 
cens,  les  tailles  &  les  autres  redevances  :  car  elles 
fe  doivent  aulTi  prendre  fur  les  fruits  ;  &  il  n'en 
eft  dû  aucun  rcrabourfement  au  mari.  Neque  fti- 
pendium ,  neque  tributum  ob  dotalem  fundum  pruf- 
tita  ,  exigere  vir  à  muliere  potefi  :  onus  enim  fruc- 
tuum  hâ.c  impendia  funt,  kg.  1 3  ,  if.  de  impenfis 
in  res  dot.  &c. 

Cas  XXIV.  La  maifon  que  Gratien  a  eue  pour 
h>.  dot  de  la  fille  de  Prudence,  fafeinme,  menaçant 
ruine ,  il  l'a  fait  rebâtir  ptefquc  de  fond  en  com- 
ble ,  &:  il  y  a  dépcnfé  7000  liv.  Un  mois  après  elle 
a  été  confuméc  par  le  feu  du  Ciel.  A-t-il  droit 
de  demander  fon  rembourfement  des  dépenfes 
qu'il  y  a  faites  ? 

K.  lia  ce  droit,  parce  qu'il  lui  ctoit  acquis  par 
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ronvfâge  fait;&  que  ce  fonds  appartenant  en 
propriété  à  fa  femme  &  à  fes  héritieis  après  fon 
décès  ,  c'cft  fur  elle  ou  fur  eux  fculs  qu'en  doit 
tomber  la  perte.  Si  futferit  infulam  ruentcm^eaque 
cxufta  fit ,  imperifas  confcquitur ,  Leg.  4,  ft.  dt 
impenf.  &c. 

Cas  XXY.Rufiique  a  matié  Luce  fa  fille  à  Roger,,, 
avec  dix  mille ccus de  dot, que  Roger  a  employés 
à  l'achat  d'une  terre  qui  vaut  quarante  raille  livres. 
Luce  eft  motte  deux  ans  après  fans  enfans.  Rufti- 
que  prétend  que  cette  terre  ayant  été  achetée  des 
deniers  dotaux  de  fa  fille,  elle  doit  être  cenféc  ua 
fonds  dotal,  qui  lui  doit  revenir,  comme  étant 
héritier  de  fa  fille  décédée.  Roger  foutient  qu'ili 
n'eft  tenu  qu'à  la  reftitution  des  dix  mille  écus  en 
argent,  qu'il  a  reçus.  De  quel  côté  eft  la  jufticc  î 

R.  Rurtique  a  tort  :  car  un  fonds  acheté  d'uo- 
argent  donné  en  dot,  n'eft  pas  dotal:  Ex  pecu..- 
nia  dotali  fundus  h  marito  tuo  comparatus  ,  non 
tibi  qudritur  ,  1.  Il ,  Cod.  de  jure  dot.  Ainfi  Rufti- 
que  n'y  a  rien  à  prétendre,  mais  il  eft  tenu  de 
le  contenter  des  dixmille  ccus  que  Roger  lui  offre? 

Cas  XXVI.  René  en  mariant  fa  fille  à  Flo- 
rentin, lui  a  donné  dix  mille  livres  de  dot  ;  mais 
parce  qu'il  ne  pouvoi:  les  lui  payer  comptant ,  il 
lui  a  donné  en  engagement  une  terre  de  cinq 
cens  livres  de  revenu.  Florentin  en  a  joui  leux 
ans,  après  quoi  Pvcné  lui  a  offert  les  dix  mille  li- 
vres promifes  ;  en  déduif'ant  les  fruits  qu'il  avoic 
perçus  de  cette  terre  depuis  fon  mariage.  Floren- 
tin prétend  qu'il  n'eft  pas  tenu  de  déduire  les 
jouilfances  de  la  terre  engagée  fur  le  fort  princi- 
pal. Lequel  des  deux  a  raiton  ? 

R.  Florentin  a  raifon;  &:  il  n'eft  pas  obligé  à 
précompter  fur  le.  fort  principal ,  les  fruits  qu'il  a 
perçus  de  cette  terre,  parce  qu'il  a  porté  les  char- 
ges du  mariage,  &  que  ces  fruits  lui  font  dûs 
pour  fon  dédommagement ,  par  le  titre  du  dom- 
mage nailfant  &  du  profit  ceilant.  Sanc generumad 
frucius  poJfcJfionurn^quA  fibi  a  focero  funt  pro  dote 
pignori  obligat/u  ^  computandos  injonem  non  credi- 
mus  compellendum  ,  dit  Innocent  III  j  c.  16,  de 
ufuris.  Mais  fi  le  mari  vcnoit  h  être  déchargé  de 
la  nourriture  &  de  l'entretien  de  fa  femme,  &  qu'il 
n'en  eût  point  d'enfans ,  il  ne  pourroit  plus  alors 
jouir  des  fruits  de  cette  terre,  parce  qu'il  ne  lui 
font  dus  que  pour  porter  les  charges  du  mariage.. 
Il  faut  dire  la  même  chofc  de  la  femme ,  fi  elle, 
devenoit  veuve  ;  l'un  &  l'autre  feroient  tenus  en. 
ces  cas  de  précompter  les  revenus  perçus  fur  la 
fommc  principale. 

Voye^  Fof  KicATioN  ,  Cas  I ,  UI,  IV  ,  VI , 
VII,  &  IX. 
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RELIGION. 


N  nomme  Dot  de  Religion  ce  que  l'on  donne  pour  l'entretien  ou  le  fupplément 
tle  l'entretien  d'une  perfonne  qui  veut  faire  profeffion  de  la  vie  Religieufe. 

Plulieurs  Canons  ont  déclaré  coupables  de  fimonie  ceux  ou  celles  qui  donnent  ou 
qui  exigent  quelque  chofe  pour  l'entrée  en  Religion.  C'efl;  qu'alors  on  ne  bàtilloit 
aucun  Monaftere,  qui  n'eût  alFez  de  fonds  en  biens  ou  en  aumônes  pouc  la  fublillance 
de  ceux  qui  dévoient  y  faire  profeilion.  Les  Parlemens  ont  fouvent  détendu  de  pren- 
dre aucune  fomme  de  deniers  pour  la  réception  d'aucunes  Religieufes  \  mais  feule- 
ment des  penfions  viagères.  Encore  cela  a-t-il  été  plus  d'une  fois  reftreint  aux  Mo- 
nafteres  qui.  étoient  hors  d'état  d'entretenir  un  nombre  fuffifant  de  fujets  ;  le  tout 
cependant  fans  préjudice  de  la  penfion  des  Novices  pendant  l'année  du  Noviciat. 
Enfin  la  Déclaration  du  mois  d'Avril  1(^95  a  établi,  ou  du  moins  auroit  du  établit 
fur  ce  point  une  Jurifprudence  certaine.  Un  Diredeur  de  Religieufes  doit  l'étudier, 
&  faire  qu'on  s'y  conforme. 

Une  douairière  qui  fe  fait  Religieufe,  ne  perd  point  fon  douaire  :  elle  en  jouit  par 
forme  de  penfion ,  quand  il  n'ell  pouit  excellif.  Ainli  jugé  au  Parlement  de  Paris  , 
le  2  j  Janvier  1629. 

Il  a  été  jugé  au  même  Parlement,  le  14  Janvier  iG^i  ,  que  les  héritiers  des  biens 
maternels  d'une  fille  Religieufe,  &  le  père  héritier  des  meubles  &  acquêts  d'icelle, 
doivent  contribuer,  au  prorata  dudit  bien,  au  payement  de  fa  dot  ou  penfion. 

Le  Parlement  d'Aix  a  déclaré  nulle  la  claufe  ftipulée ,  que  la  Novice  venant  i 
foitir  du  Couvent,  ou  à  mourir  avant  fa  profelTIon,  la  dot,  ou  une  partie  d'elle, 
fera  acquife  au  Monaftere.  Arrêt  du  3  Août  i6j,6. 

La  dot  d'une  Religieufe,  qui  réclame  contre  fa  profefiîon,  peut  être  répétée. 
Mémoires  du  Clergé ,  Tome  4,  page  247.  Il  paroît  de  la  juftice,  que  fi  le  Monaftere 
n'a  point  connivé  .aux  caufes  de  la  réclamation,  on  dcduife  les  dépenfes ,  qui  dé- 
voient être  prifcs  fur  la  dot. 

Une  Religieufe  qui  iort  pour  aller  fonder  légitimement  un  Monaftere,  a  droit  de 
répéter  fa  dot  du  premier  Monaftere.  Cela  s'induit  d'un  Arrêt  du  Parlement  d'Aix, 
du  I  1  Décembre  i<54i.  —  Il  a  été  jugé  au  même  Parlemenr,  qu'une  Religieufe  fortie 
de  (on  Couvent  pour  entrer  dans  un  autre, d'une  règle  plus  auftere,  peut  aulfi  tcpcter 
fa  dot  du  premier.  Il  n'en  feroit  pas  ainfi  de  celle  dont  la  tranflation  d'une  Maifoii 
à  l'autre  leroit  purement  volontaire ,  6c  fans  aucune  nécelfité.  Dans  ce  cas ,  la  pro- 

rriété  de  la  dot  a  été  adjugée  par  le  Parlement  de  Grenoble, au  premier  Monaftere,  Se 
ufufruit  au  fécond.  C'eft  audi  le  fentiment  de  Rebufte.  Je  doute  qu'il  fut  fiiivi  par- 
tout. Voyez  fur  toute  cette  matière  les  Mémoires  du  Clergé,  Tome  4,  page  1002, 
&  alibi  pafftm.  Voyez  aullî  Se  comparez  ce  que  nous  avons  dit,  v.  Religieuses,  & 

V.  SlMONIt. 
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JL^Oter  une  Églife,  c'eft  lui  donner  ce  qui  eft  néceftaire  pour  l'entretien  des 
Prêtres  &  OlHciers  qui  la  dellervcnt,&  p:)ur  y  fournir  les  chofcs  nécellaircs  .lu 
Service  divin.  U  eft  détendu  par  les  Canons  de  confacrer  une  Lglile,  qui  n'a  pas  des 
revenus  convenables  pour  la  célébration  des  faints  Myftercs. 

Quand  plulieurs  particuliers  contribuent  à  utic  Eglife  ,  les  uns  en  donnant  le 
frinds  fur  lequel  on  la  bâtit,  les  autres  en  faifant  ks  frais  de  la  conftrudion ,  les 
dfrnicrs  en  la  dotant,  ils  atquicrcm  tous  le  droit  de  P.uronagc,  &  en  jouilfcnt  foh- 

M  ut  ij 
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dairemenr,  comme  le  dit  Fagnnn  fur  le  cli.  quonlam,  3 ,  de  jure  Patronatits.  Mais  de 
ces  riois  manières  la  dotation  ell  la  plus  avaiitageufe  ;  celui  qui  a  doté  devant  avoir  la 
préférence  fur  les  autres,  comme  dit  Drapier,  Tome  I,  page  377.  Et  en  général  il  eft 
plus  sûr  de  ftipuler  ce  droit  dans  le  contrat  de  fondation ,  afin  que  les  Patrons,  &  fur- 
lout  leurs  héritiers,  puiffenr  mieux  le  prouver.  Si  ceux  qui  ont  bâti,  fondé  ou  doté 
une  Eglife,n'avoient  jamais  ufé  du  droit  de  Patronage ,  non  plus  que  leurs  héritiers 
après  eux,  &  que  la  fondation  fût  ancienne, on  devroit  préfumer  qu'ils  ont  renoncé  à 
ce  droit  ;  cependant,  dans  le  doute,  la  caufe  de  celui  qui  a  bâti,  fondé  ou  doté,  eft 
favorable.  Ibid.  page  379. 

»  La  dot  d'iuie  Eglife  doit  confîfter  en  héritages  ou  autres  immeubles ,  pour  les 
»  revenus  d'iceux  fervir  aux  charges  de  l'Églife.  C'ell  pourquoi,  lorfque  pour  en  doter 
»>une,  on  donne  une  fomme  d'argent,  il  faut  qu'elle  foit  employée  en  acquifition 
»  d'héritages.  "  La  fuffifance  de  la  dot  fe  juge  fur  la  qualité  des  Églifes  ;  &  cela  eft 
fort  naturel.  Il  fliut  moins  pour  une  ParoifTe  de  campagne, que  pour  une  grande  Pa- 
toilfe  de  ville.  Perrière  hoc  vcrbo,  page  ^38. 
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LjîE  Douaire  eft  un  avantage,  ou  une  donation  que  le  mari  fait  à  fa  femme  pour  en 
jouir  apès  qu'd  fera  décédé.  C'eft,  dit  Livoniere,  page  116 ,  une  penfion  alimentaire 
pour  la  veuve,  &  en  quelques  Coutumes,  une  efpece  de  légitime  pour  les  enfins. 
Cet  avantage  n'eft  fait  à  la  femme  par  le  mari,  ni  pour  la  récompenfer  des  biens 
qu'elle  lui  a  apportés  en  dot  ;  puifque  celle  qui  n'a  rien  apporté  en  mariage,  peut 
avoir  un  Douaire  j  ni,  comme  le  dit  Cujas,  in  prxmium  deUorane  virginita/is ,  puif- 
que les  veuves  qui  fe  remarient, ont  un  Douaire  aufli  bierfque  celles  qui  contraélent 
leur  premier  mariage.  D'ailleurs,  la  confommation  du  mariage  n'eft  néceffaire  pour  1& 
Douaire  qu'en  certaines  Coutumes  qui  le  demandent  exprelfément,  comme  celle  de 
Normandie,  art.  ^67,  celle  de  Chartres,  art.  52,  &c. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Douaires ,  le  préfix  &  le  coutumier. 

Le  Douaire  préfix  ou  conventionnel  eft  celui  dont  les  parties  font  convenues.  II  fe 
prend,  dit  Ferrieres,  page  638 ,  fur  la  part  qui  doit  appartenir  au  mari  dans  les  biens 
de  la  Communauté  5  &  fi  la  part  du  mari  ne  fuffifoit  pas ,  il  fe  prendroit  fur  fes  propres. 

Le  Douaire  Coutumier  eft  celui  qui  eft  établi  &  réglé  par  la  Coutume  ;  &  il  con- 
fifte  dans  une  portion  des  héritages  que  le  mari  poflédoit  au  jour  de  la  bénédiélioa 
nuptiale,  &  de  ceux  qui  lui  échéent  en  ligne  diredte  durant  le  mariage,  foit  à  titre 
de  legs ,  de  donation ,  ou  de  fucceffion.  Dans  la  Coutume  de  Paris  le  Douaire  eft  la 
moitié  de  ces  héritages. 

Les  dettes  immobiliaires,  comme  les  rentes  conftimées,  que  le  mari  devoit  avant 
fon  mariage ,  diminuent  le  Douaire  Coutumier  de  plein  droit.  Ainfi ,  quand  «n 
homme,  en  fc  mariant,  a  des  héritages  de  la  valeur  de  fix  mille  livres  de  rente, 
&  qu'il  n'a  aucune  dette  immobiliaire,  fa  veuve  doit»  après  fa  mort,  jouir  de  trois 
mille  livres  de  rente  pour  fon  Douaire  dans  la  Coutume  de  Paris ,  &  dans  les  autres 
Coutumes  fjmblables,  qui  donnent  à  la  veuve  la  jouilfance  de  la  moitié  defdits  héri- 
tages. Miis  (i  cet  homme  devoir,  lors  de  fon  mari.ige,  deux  mille  livres  de  rente  j  en 
ce  cas,  comm:î  il  ne  lui  refteroit  plus  que  quatre  mille  livres  de  rente,  fa  femme  n'en 
auroit  que  deux  mille  pour  fon  Douaire.  11  nan  eft  pas  ainfi  des  dettes  mobdiaires  ; 
elles  ne  fonr  point  confidérées  par  rapport  .m  Douaire  :  mais  les  dettes,  de  quelque 
nature  qu'elles  foient,  ne  diminuent  point  le  Douaire  préhx  \  parce  c]u'il  eft  réglé  fur 
«n  pied  fixe  par  le  mari,  qui  doit  connoîtie  f.s  facultés  quand  il  conftitue  un  Dou.aire. 

Quand  nous  difons  que  les  dcctes  nv)bilviwes  ne  diminuent  pas  le  Douaire  Coût»- 
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/nier  5  £>:  que  les  detces  mobi'iaires  ou  immobiliaires  ne  diminuent  point  le  Douaire 
préùx ,  cela  doit  s'entendre  lorfque  le  mari  laifTe  afTez  de  biens  pour  acquitter  les 
dettes,  &  pour  fournir  en  même  temps  au  Douràre  de  fa  femme.  Car,  quand  il  ne 
laiire  pas  des  biens  fuififans  pour  l'un  &  pour  l'autre,  il  eft  certain  que  toutes  les  dettes 
hypothcquaires  par  lui  créées  avant  le  mariage ,  fans  aucune  diftmélion ,  doivent  être 
payées  fur  Ces  immeubles  avant  les  conventions  matrimoniales  de  fa  femme  ;  &  en 
ce  cas  elles  peuvent  non- feulement  diminuer  le  Douaire ,  mais  encore  l'anéantir  en- 
tièrement. 

Il  y  a  des  Coutumes,  comme  celle  de  Paris,  art.  t6i ,  &  celle  de  Chaumont,  art. 
1 30,  où  la  femme  a  le  choix  du  Douaire  préfix  ou  du  Douaire  coutumier.  11  y  en  a 
d'autres  où  le  Douaire  préfix  fait  cefTer  le  Douaire  coutumier  ;  enforte  que  la  femme 
ne  peut  plus  revenir  à.  celui  ci  quand  une  fois  elle  a  accepté  l'autre. 

Dans  la  Coutume  de  Paris,  &:  dans  plufieurs  autres,  les  parties  ont  la  faculté  de 
ftipuler  tel  Douaire  que  bon  leur  femble,  fans  qu'il  puilfe  être  augmenté  ou  dimi- 
nué par  quelque  occafion  que  ce  foit,  ft  ce  n'eft  pour  fatisfaire  à  l'Édit  des  fécondes 
noces.  II  y  en  a  d'autres,  comme  celle  de  Tours,  art.  332,  où  il  eft  cxprelTément  dé- 
fendu de  ftipuler  un  Douaire  qui  excède  le  Coutumier,  quoiqu'on  puilfe  le  ftipuler 
moindre  que  Is  Coutumier, 

Il  y  en  a  auiîi,  comme  celle  de  Paris,  art.  249,  où  le  fonds  du  Douaire  appartient 
aux  enfans  en  pleine  propiiété,  après  la  mort  du  père  &  de  la  mère.  Il  y  en  a  d'autres, 
comme  celle  de  Sens,. art.  1^3 ,  où  le  douaire  n'eft  que  viager  à  la  feir.me,  &  eft  telle- 
ment éteint  à  fa  mort,  qu'il  ne  palle  point  aux  enfans  ;  &  cette  dernière  difpolîtion  3 
lieu  toutes  les  fois  que  la  Coutume  ne  marque  pas  exprelfément  que  le  Douaire  leur 
fera  acquis  après  la  mort  de  la  veuve  Douairière.  On  peut  ftipuler  que  la  femme  aura 
fon  Douaire  en  pleine  propriété  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  Douaire  fans  retour;  parce  qu'il 
ne  retourne  point  dans  la  fucceflion  du  mari  ;  mais  on  ne  p?ut  ftipuler  cette  forte  de 
Douaire  dans  les  Coutumes  où  le  Douaire  préfix  ne  peut  pas  excédet  le  Coutumier; 
&c  les  liéritiers  ou  créanciers  du  mari  ont  toujours,  dans  ces  Coutumes,  le  choix,  ou 
de  lailler  à  la  femme  le  Douaire,  tel  qu'il  a  été  ftipulé,  ou  de  le  réduire  en  Douaire 
Coutumier. 

Conmie  il  faut  ncceflairement  lire  les  Jurifconfultes  fur  cette  matière,  qui  eft  trcs- 
embarraflce,  nous  renvoyons  à  ÏInJiitution  au  Droit  François,  par  M.Argou,Tom.2, 
Liv.  3 ,  ch.  1  o ,  ou  au  Dictionnaire  de  M.  Claude-Jofeph  de  Perrière ,  qui  l'a  très  exac- 
tement fuivi.  Nous  allons  réfoudre  quelques  cas  d'après  le  Commentaire  que  ce  der- 
nier a  publié  fur  la  Coutume  de  Paris ,  &  auquel  M.  Sauvan  d'Aramon  fit  en  1728  des 
changcmens  &  des  additions  importantes. 


CasI.  Luciû  n'a  point  apporte  la  dot  quelle 
3Voit  promifc  a  fon  mari  ;  pcut-cllc  ilcmandcr  fou 
douaiic  ?  Le  poiirtoit-cllc  (i  clic  l'avoic  «Jpoulc 
étant  veuve  d'un  autre  ? 

R.  Elle  le  peut  dans  ces  deux  cas  ;  parce  que  le 
Jouairc  efl  indépendant  de  la  dot  ;  &  qu'il  eft  faux, 
auoiqii'en  pcnfe  Ciijas.quelc  douaire  fc  donne 
m  pnmitim  deflorutt  vifjnitaiis.  C'eft  pourquoi 
la  conlorninatioii  du  maruge  n'eft  ne'cellaiie  pour 
le  gain  du  do  lairc  ,  que  daiii  les  Coutumes  qui 
l'cxifçent  formellement,  comme  celles  de  Nor- 
■lamiie,  de  Chaitrcs ,  Sec. 

Cas  W.  Mtiic  avoit  lii  mille  livres  de  rente 
quand  d  'po  i("a  r<?cilc  .1  V.\x\\  ,  mais  il  devoir  deiix 
mille  l.dc  îcnrcs  conftituécs.  Sa  veuve  n'a-t  cllepas 
du»!  d'exif;cr  trois  mille  livres  qui  font  la  moitié 
Au  bien  (le  fon  mari  i 

k.  Lei  deitcs  ijuniobili<iiics  dôcs  pat  Icpoux 


avant  fon  mariage  diminuent  d'autant  le  douaire 
de  la  femme.  Ainli  le  douaire  de  Cécile  ne  peut 
être  que  de  looo  liv.  11  n'en  ell  pas  ainli  des  det- 
tes mobiliaires;  elles  ne  nuifcnt  point  au  douaire 
coutumier  :  pourvu  néanmoins  que  le  mari  lailfc 
afl'ez  de  bien  pour  les  acquitter;  car  autrement  , 
Il  elles  éioiein  hypoihéquaires  &  antérieures  au 
mari.ige  ,  elles  pourioient  non-(euIemcnt  dimi- 
nuer le  douaire  ,  mais  aulli  l'éteindre  &:  l'anéantir. 

Cas  III.  Afoi/zV,  veuve  ,s'cft  faite  Rcligieufc. 
A-t-clle  par-la  perdu  fon  do<i3irc  ? 

R.Non:  mais  s'il  excède  la  pcnlion  viagère, 
dont  une  Relij;ieufe  peut  avoir  befoin ,  il  doit 
y  ctrc  lédiiii.  Voye/,  Feriierrc  fur  l'art,  li)  de  la 
Coutume  de  Paiis,  n.  ij. 

Cas  IV.  Mtjfuline  cil  lomk-e  en  adultère  ;  ce 
crime   Im  a-t-il  fait  pciilic  fon  douane  ? 

K.  Oui  :  pouivu  qu«  Ion  uuii,avaiu  fa  niott. 
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ait  intenté  aftion  conti'clle  :  car  s'il  s'ctoit  tu,  les 
liJriricrr,  ne  feioicnt  pas  reçus  à  l'attaquer;  à  moins 
qu'ils  ne  prouvadent ,  cjuc  durant  l'aïuK-c  même 
^c  fon  deuil  elle  s'ell  mal  comportée.  Ainfi  fage- 
ment  jug,é  par  plulieurs  Arrêts. 

CasV.  Ticiused  mort  civilement  ,  ou  il  a  fait 
ccffion  de  fcs  biens;  fa  femme  peut-elle  dès  lors 
demander  fon  douaire  ï 

R.  Elle  peut  demander  une  penfion  alimen- 
taire ;  mais  elle  ne  peut  demander  Ion  douaire; 
parce  cjue  le  douaire  fuppofe  la  mort  naturelle  du 
mari.  Voyez  fur  cette  matière  Argou  ,  Liv.  5  , 
chap.  10,  &  Perrière  v.I>t>"  "V^,qui  a  beaucoup 
pris  de  lui,  &lui  en  a  fait  honneur. 

Cas  VÏ.  Ckrifîine  a  époufé  Martinien,  fans  faire 
aucune  mention  de  douaire  d.ms  fon  contrat  de 
mariage.  Peut-elle  malgré  cela  demander  un 
douaire  après  la  moi  t  de  fon  mari  î 

R.  L'article  147  de  li  Coutume  de  Paris  décide 
cette  queftioa  en  ces  termes  :  "Femme  mariée  ell: 
«dou-e  de  douaire  Coutumier  ;  pofé  que  par  cx- 
»près  au  traité  de  fon  contrat  de  mariage  ne  lui 
M  eût  été  conftitué  ,  ni  oflroyé  aucun  douaire.  « 
Or,  dit  le  Commentateur,  ce  douaire  eft  du, 
quoique  la  femme  n'ait  apporté  aucuns  biens  à  ton 
mari ,  ou  ou' elle  ait  promis  une  dot.  S:  ne  l'ait  pas 
payée ,  ni  un  autre  pour  elle.  Que  û  la  femme  étoit 
convenue  d'un  douaire  préfix ,  elle  ne  pourroit  pas 
avoir  le  choix  du  préfix  ou  du  coutumier,  félon 
i'articlc  161  de  la  même  Coutume,  qui  porte  : 
=)  Femme  douée  de  douaire  préfix  ne  peut  deman- 
»  der  douaire  Coutumier,  s'il  ne  lui  eft  permis  par 
=5  fon  contrat  de  mariage.  «  Sur  quoi  il  faut  obfcr- 
ver,  i°.que  quand  la  femme  qui  avoir  le  choix  de 
l'un  ou  de  l'autre  douaire,  a  fair  option,  elle  ne 
peur  plus  varier,  quoiqu'elle  prouve  que  fon  choix 
cfl  défavantageux  à  fes  enfans,  r°.  Que  fi  cepen- 
dant elle  étoit  mineure ,  elle  pourroit  fe  faire  re- 
lever de  fon  mauvais  choix.  5°.  Que  quand  elle  eft 
morte  fans  optei ,  c'eft  aux  enfans ,  à  qui  le  douaire 
appartient  alors  tant  en  propriété,  qu'en  ufufruit, 
à  faire  l'option ,  comme  leur  mère  l'auroit  pu  faire. 

Cas  VII.  Si  Martinien  n'avoit  aucuns  biens  im- 
meubles, Chriftine  qui  n'a  ftipulé  aucun  dou.iire, 
pourroit-elle  le  prendre  fur  la  part  des  meubles  & 
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conquéts  qui  doivent  retourner  aux  héritiers  de 
fon  mari  ? 

R.  Il  femblc  d'abord  que  non  ;  parce  que  l'ar- 
ticle 148  de  la  Coutume  de  Paris  ayant  réglé  que 
le  Douaire  Coutumier  cjl  de  la  moitié  des  kcritaget 
que  le  mari  tient  &  pojfede  au  jour  des  époufailles , 
&c.  il  paroît  s'cnfuivrc  ,  qu'où  il  n'y  a  point  d'hé- 
ritages, il  ne  peut  y  avoir  de  douaire  Coutumier. 
Cependant  l'article  111  de  la  Coutume  d'Orléans 
ftatue  qu'en  ce  cas  la  femme  auroit  le  quart  en 
ufufruit  de  la  portion  des  héritiers  du  mari  décédé, 
dans  les  conquéts  de  la  communauté  ;  &  que  s'il 
n'y  a  conquct,  elle  aura  le  quart  de  la  portion  dcc 
meubles  de  ladite  communauté  en  propriété.  Or 
comme  cette  difpofition  eft  très-équitable ,  on  peut 
la  regarder  comme  un  fupplément  à  la  Coutume 
de  Paris ,  où  ce  cas  qui  eft  fort  rare ,  avoit  été  omis. 
Cela  eft  d'autant  mieux  fondé,  que  ce  font  ceux 
qui  avoient  réformé  la  Coutume  de  Paris,  qui 
trois  ans  après  réformèrent  celle  d'Orléans.  C'eft 
aulfi  le  fentiment  de  Dumoulin  fur  l'article  1 3  5  do 
l'ancienne  Coutume  de  Paris. 

Cas  VIII.  Mœvia  avoit  époufé  Titius  avec  un 
empêchement  dirimant ,  qui  n'étoit  connu  ni  de 
l'un  ni  de  l'autre.  Le  mariage  a  été  calfé,  &  Titius 
en  eft  mort  de  chagrin.  Moevia  peut-elle  deman- 
der fon  douaire  ;  Le  pourroit-elle  en  cas'que  Titius 
eût  été  impuilfant  ? 

R.  Le  douaire  préfix  ou  Coutumier  n'a  pas  lieu 
quand  le  mariage  eft  callé  pour  quelque  caufe  que 
ce  loit  ;  parce  que  ubi  non  efi  matrimonium,  nec  dos^ 
nec  donatio  ejfe  potfji  y  &  que  quod  de  jure  nullunt 
eft,  nutlum  fortitur  ejfecium. 

Quand  le  mariage  eft  déclaré  nul  pour  caufc 
d'impuilfance  par  le  Juge  d'Eglife  ;  &  que  la  fem- 
me s'eft  pourvue  pardevant  le  Juge  Royal  pour 
fes  dommages  &  intérêts,  le  mari  y  eft  condamné, 
&  peut  même  être  emprifonné,  faute  d'y  fatisfaire. 

Si  la  femme  pendant  la  vie  de  ton  mari  ne  s'eft 
point  plainte  .de  fon  impuillance ,  &  qu'elle  aie 
mené  une  vie  pure  durant  &  après  le  mariage,  elle 
a  droit  de  prétendre  fon  douaire ,  le  don  mutuel.  Se 
les  autres  conventions  matrimoniales.  Ainfi  juge 
par  Arrêt  du  13  Décembre  154J.  Vide  Jupra  Ca« 
17,  V.  Dote. 


DOUTE. 

M-i.E  Doute  eft  une  fufpenfîon  de  l'efprit ,  qui  ne  peut  fe  déterminer  fur  quelque 
chofeàcaufe  des  raifons  qu'il  trouve  pour&  contre, ou  parce  qu'il  n'a  point  de  raifon 
ni  pour  ni  contre.  Le  doute  eft ,  ou  po/iiif,  quand  l'entondement  demeure  en  fufpens, 
à  caufe  que  les  raifons  qui  le  pourroient  portera  fe  déterminer  d'un  côté,  font  contre- 
balancées par  d'autres  raifons  également  fortes,  qui  le  portent  à  un  parti  contraire  ;  ou 
néajcif,  lorfque  l'efprit  demeure  en  fufpens,  à  caufe  qu'il  ne  fe  trouve  aucunes  raifons 
fufHfimtcs  qui  le  puilTcnt  faire  plutôt  pencher  d'un  côté  que  do  l'autre.  Il  y  a  encore  un 
doute  léjritime  ,  c'eft-à-dire ,  qui  eft  fondé  fur  des  raifons  probables  ;  Si  un  doute  mal 
fondé  par  le  défaut  de  raifons  fulHfrntes.  Eniin,  il  y  a  un  cloute  de  droit,  qui  vient  de 
çç  mon  n'çft  pas  fuflifammeiu  iulhuit  de  la  Loi,  &  que  l'ignorance  où  l'on  cil ,  fait 
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héficer  fur  le  parti  qu'on  doit  fiiïvre  Et  Rn  donte  dt  fait ,  lorfque,  quoiqu'on  foie 
inftruit  de  la  Loi,  on  en  ignore  l'objet,  ou  la  ciiconftance  de  l'adion  qu'on  fait.  Par 
exemple,  je  doute  qu'il  y  air  excommunication  à  frapper  un  Clerc  qui  eft  dans  les  Ordres 
facrés  :  voilà  un  doute  de-droit.  Je  fçais  bien  qu'il  y  a  excommunication  à  frapper  mi 
tel  Clerc,  mais  je  doute  que  celui  que  je  frappe  foit  dans  un  Ordre  facrc  :  voilà  un 
doute  de  fait.  Venons  mamtenant  aux  maximes  qui  regardent  cette  matière. 

On  doit,  autant  qu'on  le  peut  raifonnablement ,  interpréter  un  doute  favorable- 
ment :  &  fur-tout  quand  il  n'eft  pas  bien  fondé.  C'eit  un  principe  établi  par  S.Tho- 
inas,  2,2,  quœlt. 60,  art.  4  :  Semper  in  dubiis  benigniora  prxfn znda  funt ^  dit  la  56® 
règle  de  Droit  in  G.  In  n  diibiâ^  dit  la  règle  192,  bcnigniorcm  fintzntiam  J'equi  non 
minus  jiijîiùs  efl ,  quàm  tutiàs.  Cette  maxime  a  principalement  lieu  en  matière  de 
peine ,  in  dubiis  pro  reo  judicandurn  efl. 

Dans  tous  les  doutes ,  où  il  s'agit  du  péril  du  falut,  il  faut  toujours  fuivre  le  parti  le 
plus  sûr  :  In  dubiis  via  eligcnda  efi  tutior ,  dit  Innocent  iil,  cap.  5  di  CUrico  excomm^ 
Clément  III  enfeigne  la  même  maxime ,  ainfi  qu'Eugène  III ,  cap.  5  de  fponfalïb.  & 
matrim. 

Il  s'enfuit  de-là  qu'un  Prêtre  qui  eft  dans  le  doure,  s'il  eft  fufpens,  interdit,  excom- 
munié ou  irrégulier,  doit  interpréter  fon  doute  contre  lui,  6c  fe  comporter  comme  tel, 
pendant  que  iTure  fon  doute,  comme  l'enfeigne  TArchevéque  de  Palerme. 

Un  Jtige  ne  peut  jamais  juger,  lorfqu'il  eft  dans  le  doute,  ioit  que  fon  doute  regarde 
la  perfonne ,  le  droit  ou  le  fait. 

Dans  les  doutes  qui  regardent  une  matière  de  foi,  on  doit  avoir  recours  aux  déci- 
dons de  l'Églife  pour  en  être  éclairci ,  comme  le  dit  S.  Auguftin  r-^pportc  dans  le 
Canon  Palairi  p ,  dift.  i  i . 

Cas  I.  Wolfang  doute  s'il  efl:  tenu  à  reftituer 
jo  liv.  Son  Cure ,  Doifleur  h.ibile  ,  &  qui  paile 
pour  être  cxadl  dans  la  morale  ,  l'alUire  que  non. 
Wolfang  peut-il  s'en  tenir  à  cette  dccilion- 

R.  ^►■oifanE;  doit  dcpofer  fon  doute ,  &  il  peut 
en  toute  fureté  s'en  tenir  à  cette  décifion  ;  parce 
qu'étant  dans  l'ignorance  de  la  Théologie  morale  , 
il  a  fait  tout  ce  que  la  prudence  chrétienne  exi- 
geoit  de  lui,  en  s'adrcllant  .a  fon  propre  Pafteur 
qui  a  la  réputation  d'être  fijavant  &  homme  de 
bien.  Ainfi  il  n'ed  pas  obligé  d'en  confiiher  d'au- 
tres ,  parce  qu'il  a  une  juftc  raifon  de  préfumerque 
ceux  qu'il  confulteroit ,  feroient  dans  le  même  fen- 
timenr.  Voyez  Sainte-Beuve  ,  Tom.  i  ,  Cas  169. 
*  Dans  un  cas  de  très  grande  importance  on  con- 
fiiltc  pluficuis  Av%(ats.  Quidni  &  uliquando  inmu- 
u  iâ  reftitutionii. 

Cas  II.  Zephirin  ayant  loué  fa  maifon  à  Guil- 
laume ,le*fcu  y  a  pris  &  en  a  confunié  le  toît;  lur 
quoi  il  l'a  fait  alfi^ner  pour  réparer  le  dommage. 


phirin  portcroit  faurrc  moitié  ;  ce  qui  a  é'té  exé- 
cuté de  parc  5c  d'autre.  Mais  Zephirin  qui  fçnit 
queGuillaumc  n'ctl:  pas  fort  bien  dans  fes  aftaires , 
fe  que  d'ailleurs  il  a  une  grande  avcrlîon  des  pro- 
cès, craint  que  ce  locataire  n'ai:  conlenti  à  lut 
payer  h  moitié  du  dommage ,  que  pour  éviter  les 
frais  &  l'embarras  d'un  procis.  Sur  quoi  il  de- 
mande (i  dans  le  doute  où  il  eft  fur  cela  ,  il  peut 
fans  injuftice  retenir  la  fommc  que  Guillaume  » 
confenti  de  lui  payer  par  forme  de  dédommage- 
ment î 

R.  Si  la  chofc  eft  véritablement  doutcufe, Ze- 
phirin peut  fans  fcrupiile  retenir  la  fommc  que 
Guillaunn:  lui  a  donnée  ,  parce  que  dans  le  doute 
il  eft  jufte  que  le  propriétaire  Se  le  locataire  por- 
tent chacun  la  moitié  de  la  pi. ne  :  &  c'eft  ainft 
que  prononceroit  tout  Juge  équitable  daiislc  for 
extérieur.  Mais  s'il  étoit  confiant  que  Guillaume 
ne  fi'rt  nullement  et)  faute,  ou  parce  que  l'incen- 
die e(t  arnvo  par  le  feu  du  ciel, ou  par  la  malice 
de  quelqu'un  ,  Zephirin  feroit  en  ce  cas  obliiîc 
de  tendre  à  fon  locataite  ce  qu'il  lui  auroitdonnc,. 
quoiqu'il  le  lui  eut  donné  par  accoirunodemciit. 
Sauitc-Beuvo  ,  ioid. 


f^inllaumca  foutcnu  en  Juftice  que  le  feu  y  avoit 

s  par  un  accident  ,  dont  il  n'elt  point  refponfa- 

A.   Dans  le  doute  ils  font  convenus  que  Guil- 

Ijume  payeioi:  la  moitié ilu  dommage, &  queZe- 

__  D  (3   Y    E   N ,  Dignité  de  Chapitre. 

JjLjE  P.Thomafnn.d.ms.fa  Difcinlinc  Ecclcfiaftique ,  P.art.  f ,  Liv.  3  ,  cli.49,dit  qtie- 
les  Dignités  dci  Clmpitrcs  ont  été  ét.iblics  à  Yinjhir  de  celles  qui  ctoijnt  dans  l'-S 
Communautés  Monalliqties. C'eft  pour  cela  que  comme  le  Prcvôt  ctoit,  félon  la  Pas^Ic 
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de  S.Benoît,  le  premier  après  l'Abbc,  il  fut  aulTi  le  premier  dans  les  Communautés 
de  Chanoines.  Mais  ces  Prévôts  s'érant  beaucoup  dérangés,  les  Doyens  eurent  le  pre- 
mier rang  dans  beaucoup  d'Égiifes.  Nous  allons  propofer  fur  ce  fujet  cjuelques  maximes 
qui  ne  peuvent  être  abfolument  générales  j  puifque,  comme  dit  Gmmier  fur  la  Prag- 
matique :  Officlum ,  Jtvc  jurifdi&io  Decani  plus  dependct  ex  confuctudinc  vel privilégia  f 
quàm  ex  jure. 

I.  Un  Chanoine,  quoique  le  plus  ancien  du  Chapitre,  ne  peut  fe  qualifier  Doyen, 
îorfque  réellement  il  n'y  a  point  de  Dignité  de  ce  nom  dans  le  Chapitre.  Arrêt  du  4 
Janvier  170  S. 

II.  Le  Doyen  d'un  Chapitre  par  Dignité,  a  droit  de  fe  faire  nommer  d'une  manière 
diftintle  dans  les  Aétes,  en  cette  forte  :  Les  Doyen  ou  Prévôt,  Chanoines  &  Chapitre, 
parce  que,  dit  la  G  lofe  :  Prxlattts  &  Capitulum  funt  diverfa. 

III.  Le  Doyen  de  l'Eglife  d'Amiens,  quoique  non-Prébendé  ,  a  été  maintenu  par 
Arrêt  du  1 5  Juin  i  (î 7 1 ,  dans  le  droit  de  faire  l'Ofîice  aux  Fêtes  folemnelles ,  &c. 
en  l'abfence  ou  au  défaut  de  rtvcque,  à  l'exclufion  des  Chanoines  &  autres  Dignités. 
Le  même  Doyen  a  été  par  un  autre  Aiiêt  du  1 7  Janvier  i  (J7  3 ,  maintenu  dans  le  droit 
d'entrer  au  Chapitre ,  &  d'y  piéûder ,  en  tout  ce  qui  concerne  le  fpirituel ,  la  correc- 
tion des  mœurs,  &  la  difcipline  de  l'Eglife,  fans  exception  d'aucunes  délibérations 
que  de  celles  qui  regardent  le  temporel  des  Chanoines  où  il  n'a  point  de  part. 

IV.  En  plufieurs  Eglifes  d'Italie  on  regarde  les  Dignités  &  les  Canonicats,  comme 
Bénéfices  incompatibles  \  &  cela  s'obfecve  a  la  Rochelle.  En  France ,  il  y  a  beaucoup 
ne  Chapitres  où  l'on  ne  peut  conférer  les  Dignités  à  d'autres  qu'à  des  Chanoines  j  îc 
alors  quand  ie  fujet  propofc  n'a  point  de  Canonicat,  il  en  obtient  un  ad  effeclum. 

V.  L'Édit  de  \GoG  porte  ,  Article  5 1  ,  que  nul  ne  pourra,  à  l'avenir ,  être  poiirvâ 
des  Dignités  des  Églifes  Cathédrales  ,  ni  des  premières  Dignités  Collégiales ,  s'il 
nejl  gradué  en  Théologie  ou  Droit  Canon.  Cet  Edit  n'.nyant  point  été  enrégiftré  au 
Grand-Confeil ,  on  y  fuit  fur  ce  point  une  Jurifprudence  différente  de  celle  du  Par- 
lement, où  il  a  été  vcrilîé  fans  modification  fur  l'Article  5 1.  Il  faut  donc  des  dégrés 
félon  le  Parlement  :  il  n'en  faut  point  félon  le  Grand-Confeil. 

VI.  Quoiqu'en  fait  de  dégrés  que  l'on  prend  en  Droit ,  on  entende  ordinairement 
ceux  de  Doéteur  ou  de  Licentié,  on  n'a  point  entendu  dans  un  fens  fi  ftnde  l'obli- 
gation d'être  gradué ,  que  prefcrit  l'Article  3 1  de  l'Edit  de  1 606  ;  &  on  croit 
qu'à  cet  égard  un  Bachelier  en  Théologie  ou  en  Droit  Canonique ,  a  les  dégrés  requis 
par  cet  Édit.  Mais  il  faut  que  ce  Bachelier  ait  étudié  durant  le  temps  ,  &c 
fuivant  les  formes  prefcrites.  L'Arrêt  du  10  Juillet  1703,  au  fujet  du  Dwyenné  de 
l'Eglife  de  Montaigu ,  eft  une  preuve  que  le  Parlement  de  Paris  regarde  comme  un 
abus  la  coutume  de  conférer  des  Dignités  à  ceux  qui  ont  obtenu  des  degrés  fans  avoir 
étudié ,  durant  le  temps  prefcrit ,  dans  les  Univerfités.  Cet  Arrêt  déclara  nuls  les  dégrés 
du  Rélignataire,  qui  avoir  été  pourvu  de  ce  Doyenné,  &:  lui  défendit  de  s'en  fervir. 
Néanmoins,  dans  le  reflort  des  autres Parlemens, on  confère  tous  les  jours  des  Digni- 
tés ,  même  de  Cathédrales ,  ainfi  que  des  Cures  ,  à  des  Eccléfial1:iques  qui  ont  obtenu 
des  dégrés  fans  avoir  le  temps  d'étude.  Voyez  les  Mémoires  du  Clergé, Tome  1, 
pages  1752.  &  fuiv.  Il  y  a  une  difficulté  particulière  par  rapport  à  la  Théologale ,  &  la 
dignité  d'Ëcolître,  qui  demandent  plus  de  capacité. 

VII.  On  ne  peut  décider  fi  ceux  qui  font  pourvus  des  Dignités  des  Cathédrales, 
ou  de  la  première  des  Collégiales,  &  des  Cures  dans  les  villes ,  doivent  avoir  des  dé- 
•i;rés  lors  de  la  provihon  j  ou  s'il  leur  fufïit  de  les  avoir  avant  qu'ils  ayent  pris  poiref' 
lion.  Il  n'y  a  fur  ce  point,  ni  conformité  dans  les  Arrêts,  ni  accord  chez  les  Jurifcon- 
luîtes.  Voyez  les  menées  Mémoires ,  ii'/t/.  page  1755. 

Vin,  Les  Dignités  des  Eglifej  Caihédrales  font  déchargées  des  Induits  &  autres 
^rjces  cxpeclatives ,  par  l'art,  i  4e  l'Édit  di(  mpis  de  Décembre  lyc^.  Mais  le  Par- 
lement 
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Jement  de  Paris  n'a  enreglftré  cet  article  qu'avec  la  claufe ,  fans  déroger  aux  droits  des 
Indnhaircs  ;  Se  on  ne  fuit  dans  cette  Cour  la  difpofition  de  cet  article  que  par  rapport 
aux  Gradués.  On  ne  la  fuit  point  au  Grand-Confeil  par  rapport  aux  Gradués ,  parce 
que  l'Édit  n'y  a  point  été  enregiltré,  comme  on  l'a  déjà  dit. 

IX.  L'article  i  de  l'Edit  de  Alai  1 596,  porte  qu'à  l'égard  des  premières  Dignités 
des  Eglifes,  tant  Cathédrales  que  Collégiales,  Pénitenceries,  Théologales,  (5c  Précep- 
toriales ,  les  Collateurs  ne  pourront  être  prévenus  en  Cour  de  Rome.  Mais  cette  dif- 
polition,  qui  eft  contraire  au  Concordat,  n'eft  point  luivie  aujoxird'hui.  Mimoires  du 
Clergé,  Terne  1,  page  \66^. 

Les  articles  précédens  regardent  en  bonne  partie  les  Dignités  en  général.  Voici  quel- 
ques obfervations  qui  regardent  les  Doyens  en  particulier,  outre  ce  que  nous  en  avons 
dit,  num.  i ,  2  &  3. 

L  Un  Doyen,  qni  eft  aufli  Chanoine ^  n'a  qu'une  voix  dans  les  délibérations  Cl- 
pitulaires,  tant  comme  Chanoine  que  comme  Doyen.  Ainfi  jugé  à  Paris  le  1 5  Juin 
1(^90.  Mémoires  du  Clergé,  Tome  t,  page  ij^o'^  &  fuiv.  Cependant  il  a  été  jugé  à  Aix 
le  21  Odobre  1(^75 ,  que  dans  l'éleétion  d'un  Économe  le  Doyen  d'un  Chapitre  dé- 
cide le  partage  en  cas  de  parité  de  voix.  Mémoires  du  Clergé,  Tome  2,  page  1744. 

IL  Dans  les  Eglifes  où  les  Dignités  font  conférées  aux  Chanoines ,  il  elî  d'ufa^e  de 
lailfer  à  ceux  qui  en  font  pourvus  la  faculté  de  réfigner  leurs  Canonicats  en  confervant 
leut  Dignité.  Ibid.  page  1758. 

III.  Il  a  été  jugé  à  Paris  le  3  Juillet  1612, ,  qu'un  Dignitaire  qui  eft  en  même  temps 
Prébende,  ne  peut  avoir  deux  choix  pour  deux  maifons.  Jhid.  pag.  1 5(^3  &  fuiv. 

IV.  C'eft  un  abus  condamné  par  les  Canons  Se  par  les  Arrtts,  que  les  Prévôts, 
Doyens  5c  autres  Dignités  des  Chapitres ,  jouilfent  des  diftributions  fans  ailifter  à 
l'Office.  J'ai  prouvé  dans  le  Traué  fur  cette  matière,  qu'ils  y  font  plus  obligés  que 
perfonne  ;  parce  que  la  majefté  du  culte  fouffre  plus  de  leur  abfence.  Mémoires  du 
Clergé ,  Tome  1 ,  pag.  1141,1145,  &c. 

V.  Les  Evêques  peuvent  prendre  à  leur  fuite  des  Dignitaires  de  leurs  Eglifes,  & 
ceux-l.t  doivent  être  tenus  prcfens.  Ccpend.-.nt,  la  raifon  apportée  dans  l'article  précé- 
dent, montre  qu'ils  devroient  plutôt  en  prendre  d'autres,  s'ils  en  trouvoient  qui  fulTlnt 
capables  de  leur  rendre  à  peu  près  les  mêmes  fervices. 

-j,  |p"DOYENSRURAUX. 

jL-iEs  Doyens  ruraux,  qu'on  appelle  dans  certains  Diocefes  Archiprérres ,  Sc  en 
d'autics  Vicaires  forains,  avoient  autrefois  une  Jurifdiction  loit  étendue,  &  même  la 
contenticufc.  Le  Concile  de  Trente  leur  a  ôté  la  connoilfance  des  caufes  niatrimo- 
nules,  Se^.  24,  cap.  20  de  reformat 


f.untos  Hudcs  de  la  part  des  Evêques,  ainli  que  leurs  Mandcmens,  &.'c.  Mémoires  du 
Clergé,  Tome  7,  page  109.  Dans  le  Diocèfe  de  Rouen,  il  eft  d'ufage  de  leur  adrelfcf 
les  provifions  des  Ucncfices,  pour  mettre  les  pourvus  en  poireflîon. 


n* 
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E  Duel  efl:  un  combat  piémédité  de  deux  ou  de  plufieurs  perfonnes,  qui  con- 
viennent d'un  lieu  &  d'un  temps  pour  fe  battre ,  avec  danger  de  fe  tuer ,  ou  de  fe 
blefler.  Il  y  a  im  duel  fokmnel ,  qui  fe  fait  avec  certaines  cérémonies  ;  par  exemple, 
avec  des  parreins,  une  invitation  en  forme  :  &  un  àaeljîm}>ie,  où  l'on  fe  contente 
de  convenir  d'une  heure  &  d'un  lieu  pour  fe  battre.  Il  y  a  encore  un  duel  qui  fe  fait 
par  autorité  publique ,  &  un  qui  fe  fait  fins  cette  autorité.  Les  décidons  fuivantes  vont 
expliquer  ce  qui  regarde  cette  matière. 


Cas  l.  A/pius  ,  jeune  Théologien",  demande, 
i°.SiIc  duel  eft  toujours  un  péché  mortel;  i°. Quel- 
les peines  enco'-irciu  ceux  qui  fe  battent  en  duel  î 

R.  Ad.  I.  Le  duel  (]ui  fe  fait  par  auvoricé  publi- 
que n'eft  pas  péché  par  lui-même.  C'eft  ainfi  que 
David  pût  fe  battre  contre  Goliath  ;  &  qu'un  Prince 
fur  de  la  jullicc  de  fa  caufe  ,  mais  beaucoup  infé- 
rieur en  forces  à  fon  ennemi,  peut  propofer  un 
combat  particulier  de  trois  contre  trois  pouréviter 
la  ruine  entière  defes  fujets. 


un  combat  prémédité ,  &  avec  appel  pour  ui> 
temps ,  ou  un  lieu  ;  ce  qui  ne  fe  trouve  pas  ici. 
C'eft  donc  là  ce  qu'on  appelle  une  querelle ,  une 
rencontre.  Sec.  mais  non  un  vrai  duel,  quoique 
ce  foit  toujours  un  péché  damnable. 

Cas  IV.  Evroul  ayant  pris  q'.erelle  dans  l'anti- 
chambre da  Roi ,  ou  dans  l'Églifc ,  avec  François  , 
Evroul  lui  a  dit  :  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de  finir 
notre  démilé  ;  fonons  dehors ,  6"  nous  le  termine- 
rons. Sur  quoi  étant  fortis,  François  a  tué  Evroul. 


J'ai  dit  que  ce  genre  de  duel  n'étoit  pas  péché    Eft  ce-là  un  vrai  duel ,  qui  l'affujettifle  aux  peines 
de  foi  Ù  ex  n,i tit ni  rei  :  car  hors  des   cas  qu'on    portées  contre  les  duelliftes  ? 
vient  de  marquer ,  Se  qui  font  rares  ,  un  Souve- 
ram  ne  pourroit  permettre  le  duel  ;&  il  pêcheroit 


s'il  le  faifoit ,  pour  donner  un  fpcilacle  ,  pour  faire 
conaoîtrc  la  force  Se  l'adreffe  de  fcs  folJats ,  pour 
charger  ou  décharger  quelqu'un  d'un  crime  dont 
on  l'accufe  :  &  c'eft  pour  cela  que  l'épreuve  du  fer 
chaud  fut  défendue  aux  Templiers  par  Honrius 
III ,  cap.  5  ,  de  purgat.  vulgari. 

Ad.  2.  Les  peines  de  ceux  qui  fe  battent  en  duel, 
font  1°.  l'e.iiconmiunication  réfervée  au  Pape  ,  & 
en  France  aux  Évêques  ;  i°. l'infamie  perpétuelle  ; 
3°.  la  privaticn.de  la  fépulture  Eccléf.aftique  ,7? 


R.  On  eft  partagé  fur  ce  cas  :  les  uns  n'y  trou- 
vent qu'une  querelle  fubite  ;  les  autres  y  trouvent 
un  vrai  duel ,  parce  qu'il  y  a  invitation  a  fe  battre 
dans  le  premier  lieu  commode  qui  fe  préfentera. 
Ce  dernier  fentiment  eft  pour  le  moins  aufll  pro- 
bable que  le  premier  :  d'ailleurs  il  eft  le  plus  sûr. 
Ainfi  un  homme  dans  ce  cas  doit  s'adrelfer  à  ua 
Confeifeur  approuvé  pour  les  cenfures  réfervées. 
Quant  au  refus  ou  à  la  concelTion  de  la  fépultutft 
Eccléfîaftique,  il  faudroit  conlulter  l'Évéque. 

Cas  V.  Gabriel  s'eft  battu  en  duel ,  uniquement 
parce  que  s'il  l'avoir  refufé,  il  auroit  fallu  fortir 


in  ipfo  confliclu  decejfcrint  ;  le  P.  Richard  ajoute ,  I  du  Régiment ,  comme  un  lâche.  A-t-  il  encouru  les 


6c  s'ils  meurent  le  jow  même ,  quoiqu'ils  foient  pé- 
niiens  &  abfous.  C'eft  en  cfTet  ce  que  porte  le  Ri- 
tuel de  Paul  V,  &  ce  qui  s'obferve  dans  le  Diocèfe 
d'Angers.  Les  parreins ,  &  autres  qui  animent  les 
duelliftes,  ou  qui  étant  tenus  de  les  empêcher, 
manquent  à  ce  devoir  ,  encourent  les  mêmes 
peines. 

Cas  II.  Biijile ,  Prince  Souverain  ,  a  ordonné  à 
deux  prifonniers  qui  méritent  la  mort ,  de  fe  bat- 
tre en  duel ,  &  a  promis  la  vie  à  celui  qui  tucroit 
l'autre.  L'a-t-il  pu  ? 

R.  Je  crois  que  non  contre  Azor,  i".  Parce  qu'on 
cxpofe  ces  d'eux  hommes,  ou  l'un  deux  à  mourir 
dans  des  fentimens  de  haine  &  de  fureur,  i".  Parce 
qu'on  peut  par-là  les  faire  fouiFtir  beaucoup  plus 
qu'ils  n'ont  mérité.  Un  homme  qui  n'a  mérité  que 
la  corde,  ne  mérite  pas  de  languir  trois  ou  quatre 
heures  dans  de  cruelles  douleurs, 

CAi  ni.  CcJ'ar  &■  Darius  s'étant  niutucllemcnt 
piqués ,  ont  fur  le  champ  mis  l'épéc  à  la  main  ,  & 
le  premier  a  tué  le  fécond.  Ont-ils  encouru  les 
peines  des  duclliPa;5  ? 

R.  N«U  ;  parfç  que  Iç  duel  eft  cncntiellcmcnt 


peines  portées  par  les  fain  ts  Canons  S:  par  les  Édits? 

R.  Oui,  fans  contredit,  quoiqu'en  ayent  penfé 
des  Cafuiftes  nés  pour  ôter  les  péchés  du  monde, 
Alexandre  VII  a  condamné  cette  propolîtion  :  Vir 
equeftris  ad  duellum  provocatus  potefl  illud  accepta.' 
re  ,  ne  limiditûtïs  notam  apud  alios  incurrat. 

Cas  VI  &  VU.  Henri  &  Jude  fe  font  battus, 
mais  après  être  convenus  de  s'arrêter  au  premier 
(ang  :  ou  bien  ils  fe  font  battus  avec  paéte  de  ne 
fe  faire  aucun  mal,  &  fei;!cment  pour  en  impofet 
à  ceux  devant  qui  ils  s'étoient  appelles  en  duel. 
Sont-ils  vraiment  duelliftes  en  ces  deux  cas  î 

R.  Ils  le  font  sûrement  dans  le  premier  cas, 
comme  l'a  défini  Clément  VIII  par  in  Bulle  lllius 
vices  de  i  5  Bz.  La  raifon  eft,  que  le  premier  coup 
peut  être  mortel  ;  &  que  la  fureur  augmentant  par 
les  ripoftcs,  on  peut  aller  plus  loin  qu'on  ne  le 
vouloir  d'abord. 

Dans  le  fécond  cas,  il  n'y  a  qu'un  duel  feint, 
&  non  un  vrai  duel.  Cependant  on  feroit  préfum(J 
dans  le  for  extérieur  avoir  encouru  les  cenlurcs; 
J;  de  plus  on  auuMt 'péché  contre  ce  mot  de  l'Apo- 
trc  ;  Ab  omni  j'pççif  malâ  abjii.ctc  vos. 
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Cas  VIII.  Kade  voyant  un  Turc  qui  Te  moquoit 
«le  la  Religion  Chrétienne,  l'a  appelle  en  duel,  & 
l'a  eftropié.  Un  lî  beau  motif  ne  l'eïcufc-t-il  pas  ; 

R.  Non  :  1°.  Parce  que  ce  n'cft  pas  par  le  duel 
qu'on  doit  défendre  la  Religion  du  Dieu  de  dou- 
ceur &  de  miféricordc.  2.°.  Parce  que  c'efl  faire 
dépendre  la  Religion  d'un  inoycn  trcs-doutei:x  , 
&  que  Dieu  ne  s'eft  pas  engagé  a  bénir,  &  mcir.s 
encore  par  une  efpccc  de  miracle.  Voct  rapporte 
deux  exxmples  de  duels  entrepris  pour  une  parcdle 
caufc,  dans  l'un  defqueU  un  Catholique  fut  tué  p.ir 
un  héréiique ,  &  dans  l'autre  un  hérétique  par  un 
Catholique. 

Cas  IX.  Louis  a  fervi  de  fécond  dans  un  duel  : 
peut-iJ  entrer  daus  les  Ordres  fans  difpenfe  ?        " 

R.  M.  Fromagcau  h.  v.  décide  qu'il  ne  le  peut 
fans  être  relevé  par  le  Pape  de  fon  excommunica- 
tion ,  &  de  l'infamie  qui  eft  attachée  par  le  Con- 
cile de  Trente  à  fon  aftion.  Sa  raifon  eft  que  le 
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Concile  ayant  fournis  ceux  qui  auroient  fervi  de 
fécond  dans  les  duels  aux  mêmes  peines  que  les 
homicides  volontaires,  dont  l'irrégularité  occulte 
ne  peut  être  levée  par  l'Evcque ,  il  fcmble  avoir 
réfe;  vé  au  Pape  féal  le  pouvoir  de  difpenfe;  en  ce 
cas. Mais  1°.  l'excommunication  qui  s'encourt  pour 
le  duel  n"e!l  point  réfervée  au  Pape  en  France  :  oa 
le  voit  par  les  Statuts  de  Paris.  1°.  La  peine  d'in- 
famie portée  par  le  Concih ,  n'a  lieu  ni  en  France, 
ni  en  Allemagne,&c.  félon  Ai  très-fçavans  Auteurs. 
Mais  à  l'égard  de  l'irrégularité  attachée  à  ce  genre 
d'homicide,  il  faut  recourir  au  S.  Père. 

Cas  X.  Nicolas  a  tué  Paul  en  duel.  Eft-i!  tenu  à 
réparer  la  perte  que  fa  femme,  fcs  cnfans,fes 
créanciers  ont  l'oufFerte  par-là  ? 

R.  Oui  :  parce  qu'il  eu  eft  la  caufe  injufte  }  & 
qu'ils  n'ont  pas  renoncé  à  leur  droit.  Voyez  fur  ce 
cas ,  &  fur  tous  les  autres ,  mou  fixiéme  Volume  d© 
Morale,  pag.  10 j  &  fuiv. 


Fin  de  la  pnmlere  Punie, 
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DICTIONNAIRE 

V  E 

CAS  DE   CONSCIENCE. 

ECCLÉSIASTIQUE. 

ip/TvrWl  L  y  a  plufîeurs  différens  Ordres  Ecdcjîajîiques  ;  favoir,  ceux  de  Portrer  ,  ié 
jb  j  ^j  Ledeur  ,  d'Exorcifte ,  d'Acolyte,  deSoudiacre,  de  Diacre,  de  Prêtre  & 
1^  ^  -Jl  d'Evéque,  dont  les  quatre  derniers  font  ceux  qu'on  nomme  facrés  ;  parce 
Jfe-LL/î-^gj  (.jyg  (,gyj^  ^^,i  igj  Qj^f  reçus  exercent  de  plus  près  que  les  autres ,  leur  miniftere 
à  l'Autel  ;  qu'ils  peuvent  toucher  les  vafes  (acres,  &  qu'ils  font  obligés  à  garder  un© 
Continence  perpétuelle  &  à  réciter  l'Office. 

Quoique  nous  n'ayons  defTein  de  parler  dans  ce  titre  que  des  perfonnes  Eccléfiafti- 
ques  du  (econd  Ordre,  on  ne  peut  nier  que  ce  qui  leur  ell commsndé  ou  défendu  par 
les  Canons  par  rapport  aux  mœurs ,  ne  (oit  en-;ore  plus  étroitement  preicrrit  ou  interdit 
à  ceux  du  premier  Ordre  ;  puifqu'ils  doivent  fervir  de  modèle  de  fainteté  à  tous  leurs 
inférieurs,  fuivant  ces  paroles  de  l'Apôtre  I.  Timoth.  4.  1 2.  Extivpln-n  eJlofidcUum  in 
yerbo  ,  in  converj'atione ,  in  cantate,  inJiJc ,  in  cafîitate.  Et  ces  autres  du  Prince  des 
Apôtres  :  Forma  facli gregis  ex  animo  I,  Pétri  5.3.  Nous  dirons  ici  peu  de  chofes  des 
Eccléfiaftiques  en  général  ;  mais  on  trouvera  beaucoup  de  cas  qui  les  regardent,  fous 
les  mots,  Abbc  ;  Ahbc^t  ;  Jbfolution  ;  Accufateur  ;  Approbation;  Archidiacre  ; 
Attemion  ;  Autel  ;  Butcme;  Bénéfice;  Bénéficier;  Cabaret;  Calice  ;  Cas  réfervés  • 
Cenfures  ;  Ctrérnonics  facramentelles  ;  Chanoines  ;  Chanoineffes  ;  Chapitre  ;  Chaffe  • 
CoUateurs  ;  Collation;  Confe^eur  1°  &  z°  Confidence  ;Conf.icrer  ;  Contrition  ;  Cor- 
poral;  Curé;  DéiniJJïon;  Déport;  Dévolut;  Dimifioire;  Difpenfc;  Diftribution;  DincS' 
Doyen;  Elccitnn;  Evéqne;  Excommunication;  Excommunier;  Extrcme-O nclion ;  Gra- 
dué; Habit;  Jeu;  IncejU  l'yiritucl;  Indultaire;  Interdit;  Intcrfliccs;  Irrégularité;  Mejfe; 
Monaflcre  ;  Novice;  Ojjice  du  Bréviaire;  Officiai  ;  Ordre;  Ornenicns  d'Egltfe; 
Ptnfion;  P*lh  ;  Prêcher;  Profejfion  ;  Religieufe  ;  Promoteur;  Provifion  ;  Regrès; 
Religieux  ;  Religieufes  ;  Rcfidcnce  ;  Réjîgnation;  Tonfure  ;  Scrupule  ;  Simonie  ;  Sou-_ 
iane  ;  Sufpenfc  ;  Théologal;  Titre  Eccléfiaflique  ;    Tonfure;  Ficaire;  fija  ;  S>cc. 

Mais  pour  mettre  en  tout  fon  jour  ce  que  nous  difons  en  ce  titre  ,  &  tout  ce  que 
nous  difons  dans  les  86  autres  que  nous  venons  de  rapporter,  il  faut  abfolumcnt  que 
ceux  qui  ont  déjà  cmbraffé  l'état  Eccléfiallique  ,  ou  qui  veulent  s'y  engager,  foient 
parfaitement  inftruits  des  difpodtions  &  des  qualités  rc(|uifes  pour  un  genre  de  vie  ft 
iaiiK  &  C\  relevé.  Elles  font  an  nombre  de  quinze.  Savoir  i"  La  vocation  de  Dieu  , 
cu'on  ne  connoit  j-iinais  mieux  que  par  foiiEvOque,  ou  par  les  autres  Supérieurs  qu'il 
JI.  Partie,  A 
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a  prépofés  à  cet  effet,  ou  par  le  coiifeil  d'un  Dircfteur  fage  &  éclairé.  i°  Le  pur  zélé 
de  la  gloire  de  Dieu  &  du  ("alut  du  prochain.  3*^  Le  détachement  du  monde,  fans  lequel 
on  ne  peut  avoir  Jefus-Chrift  pour  partage.  4°  Le  défintéreffement  à  l'égard  des  biens 
de  la  terre.  Car  Dieu  ne  peut  fouffrir  de  partage  dans  le  cœur  de  celui  qui  fe  veut  en- 
tièrement confacrer  à  fon  lervice.  <^°  Unefincere  charité.  6°  La  fcience  &  la  capacité 
fuffirante.  7°  Les  difpofitions  ou  les  talens  néceiTaires  pour  rendre  fervice  à  l'Eglile.  8' 
5c  9°  Les  deux  premières  des  quatre  vertus  Cardinales.  Savoir,  la  prudence  qui  nous 
fait  difceriier  ce  qui  conduit  à  Dieu  d'avec  ce  qui  en  éloigne  ;  &  la  force  chrétienne  qui 
nous  rend  courageux  pour  furmonter&  pour  fouffrir  tout,  plutôt  que  de  rien  faire  contre 
notre  devoir.  lo*'  La  patience  dans  toutes  les  peines  d'efpritoude  corps,  qui  peuvent 
arriver  dans  la  vie.  ii"^  &  i  2°  La  chafteté  &  l'amour  de  l'étude  £i  du  travail,  i}** 
L'efprit  de  retraite.  1^°^  i  j''  L'humilité  &  l'afFeiftion  à  la  prière. 


Cas  I.  Lambert ,  qui  n'efl:  que  Clerc  tonfuré  , 
&  porte  l'habit  Eccléfuftique,pejt-il  fans  péché 
exercer  quelque  commerce,  ou  négoce  i 

■  R.  11  fie  le  peut ,  parce  que,  quoique  le  négoce 
ne  foit  pas  mauvais  de  fa  nature ,  il  n'eft  pas  néan- 
moins exemt  de  toute  apparence  de  mal;  vu 
■que  le  gain  des  biens  de  la  terre ,  aufquels  les 
Eccléùafliques  doivent  moins  s'attacher  que  le 
commun  des  hommes,  en  eft  la  fin  ;  &  qu'il  eft  fort 
ordinaire  à  ceux  qui  commercent,  de  tomber  en 
plufieurs  fortes  de  vices ,  tels  que  font  les  men- 
îbnges ,  les  fraudes  ficks  injuftices.  Ajoutez  que, 
comme  le  dit  S.  Thomas  1.  a.  q.  77 ,  a.  4 ,  Ncgo 
tiatio  nimis  implicdtanimum  fecularihus  curis ,  & 
ver  confequens  à  fpiritualibus  retrahit.  Unde 
Apojiolui  dicit  :  Nemo  militans  X)eo  implicat  fe 
tiegotiis  fecularibus. 

Cas  11.  Léonce  ,  Prêtre,  ayant  été  dix  ans 
Précepteur  du  fils  d'un  Duc  ,  ce  Seigneur  l'a  re- 
tenu chez  lui  pour  prendre  foin  de  fes  affaires 
temporelles  en  qualité  d'Intendant,  &.  il  y  a  40 
ans  qu'il  en  fan  les  fonftions.  Il  prétend  ne  faire 
aucun  mal ,  parce  que  ce  n'eft  pas  l'intérêt ,  mais 
îareconnoilTance  qui  le  guide.  N'eft-il  pas  excu- 
fable? 

R.  Il  fufEt  d'avoir  la  -moindre  teinture  delà 
dignité  d'un  Prêtre  &  des  devoirs  defon  état,  pour 
juger  que  Léonce  eft  obligé  de  renoncer  à  cet  em- 
ploi profane ,  quelque  méfintelligence  qu'il  puiffe 
arriver  de  fa  retraite  entre  lui  &  ce  Duc. La  recon- 
ïioifTance  qu'IHui  doit  neconfiftepasà  fe  charger 
du  foin  de  fes  affaires  temporelles,  puifqu'il  ne  le 
peut  faire  fans  péché;  mais  à  offrir  à  Dieu  fes 
Sacrifices  &  lespiierespourlefaluidecetliomme, 
ou  à  lui  rendre  fjue'ques  autres  bons  offices  de 
charité.  C'eft  la  Doétrine  confiante  de  l'Eglife 
dans  tous  les  ficelés  ;  fie  les  plus  faces  Prélats  l'ont 
renouvellée,  toutes  les  fois  qu'ils  en  ont  trouvé 
l'ocrafion.  On  fait  que  S.  Cyprien  défendit  de 
prier  pour  Geminius  Viélor,  parce  qu'il  avoit 
inftitué  le  Prêtre  nommé  Fauftin,  exécuteur  de 
fon  tcftament,  6c  Tavoit  chargé  du  foin  de  Tes 
-affaires  temporelles.  Neque  enim  aptid  altare  Du 
mcTctur  ncir.ini'.n  in  Siicerdotumprece,  dit  ce  faint 
^î^irtyr,  (K,iift.  66.  tàh.'?zmt\.)cjui cb .iltari  Sa- 
■  tuduiics  .<,■■  Minijiros  voiuit  avoçurt,  Ç'pft  pour-. 


quoi  le  Concile  de  Trente  feflione  2.2  ,  de 
rejormatione  ,  ëit  :  Statuit  fanHa  Synodus  , 
ut  qui£  allas  à  fummis  Pontificibus  &  à  facris 
Conduis  de  Clericorum  vita  ,  honeflate  ,  cultu  , 

doSrinaque  retinenda necnon  fecillarihus 

negotiis  fugiendis  copiosè  ac  falubnter  faniita. 
fuerimt  ,  eaJem  irr.poflerùm  lifdem  partis ,  vel  mj- 
joribus  ,  arbitrio  Ordinarii  imponendis  ,  ob/erveu' 
tur.  C'eft  donc  avec  beaucoup  de  fagefle  &  de 
raifon  que  le  Parlement  de  Touloufe  défendit  à 
toutes  fortes  de  perfonnes  laïques  de  prendre  des 
Prêtres  pour  leurs  Procureurs  ou  Agens ,  par  fon 
Arrêt  du  3  Janvier  1550,  rapporté  par  Mainard. 

Cas  111.  Heradius ,  Clerc  tonfuré,  pourvu 
d'un  Prieuré  fimple,  a  été  établi  Juge  d'un  Bourg 
par  le  Seigneur  du  lieu.  Peut-il  en  confcience 
garder  fon  Bénéfice  en  exerçant  fa  charge  ? 

R.  Ce  Bénéficier  ne  peut  en  confcience  retenir 
fon  Prieuré  en  faifant  la  fonéfionde  Juge  féculier. 
I  '  Parce  que  cela  lui  eft  défendu  par  le  troifieme 
Concile  général  de  Latrancap.  4,  A'è  Clerici  &rc. 
I.  3.  tit.  5a  ,  fuivantces  paroles  de  S.  Paul  :  Nemo 
militans  Deo  implicat  je  negotiis  fecularibus.  i" 
Parce  que  les  difculTions  judiciair^'S,  qui  vont  quel- 
quefois à  la  peine  du  fang  ,'ne  conviennent  pas  à 
un  Eccléfiaftique.  Jl  peut  cependant  quelque- 
fois entrer  dans  la  Magiftraturei  pour  fintérèc 
de  l'Eglife  ,  commenous  l'allonR  dire. 

Cas  IV.  Gilbert ,  Piètre  &  Bénéficier  d'une 
Eglife  de  la  ville  de  Paris  ,  a  acheté  une  charge  de 
Confeiiler-Clercau  Parlement;  l'a-t-il  pu,  fans  vio- 
ler le  précepte  de  S- Paul?  Nemo  militans  Deo  Sec. 

R.  Il  Vst  pu  ;  &  ce  qui  paroîtroit  d'abord  blefTer 
dans  cette  conduite  ,  eft  compenfé  par  les  biens 
qui  doivent  en  revenir  il  l'Eglife  :En  effet  cet  ufage 
fi  long-tems  inconnu  ,  n'a  été  établi  que  pour  lui 
conferver  fa  jurifdiiSion  &  ks  droits  dans  les 
différens  Jugemens qu'on  y  rend  lorfqu'll  s'agit, 
j^'Des  caules  civiles  des  gens  d'Eglife  :  2^  Du 
pofFeffoire  des  chofes  fpiritticlles  :  3*^  Des  caufes 
annexées  aux  chofes  ff>iritnelles  :  4*^  Des  appels 
comme  d'abus  qui  font  affez  fréquens  dans  les 
Parlemensi^"  Des  caufes  de  régale  qui  font  toutes 
du  reffort  du  Parlement  de  Paris  :  6^  Des  libertés 
de  l'Eglife  Gallicane  &c.  Auffi  les  Papes  mêmes 
ont-ils  autotifé  ces  toita  d'einploit  à  la  tcquiHùoa 
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des  Rois  de  France,  en  difpenfant  ceux  qui  font 
Bénéficiers  ,  de  réfider  dans  leurs  Bénéfices,  pen- 
dant tout  le  tems  qu'ils  exercent  les  fondions  de 
leurs  charges.  Ce  qui  a  été  confirmé  par  plufieurs 
Arrêts,  qui  leur  adjugent  les  gros  fruits  dans 
le  tems  de  leur  fervice  effcftif, 

li  oft  bon  d'obferver  fur  cette  matière  ;  1°  que 
les  Confeillers-Clercs  de  tous  les  Parlemens  du 
Royaume  jouiffent  de  la  ir.^rr.e  prérogative  à  cet 
égard  :  2*^  Que  les  Confeiliers-Chanoines  doivent 
avoir  pris  pofTeflîon  perfonnelie,  &  non  par  Pro- 
cureur ,  pour  jouir  de  leur  privilège  :  -3 *  Qu'ils  ne 
font  point  tenus  de  faire ,  comme  les  autres  Cha- 
noines, leftaged'un  an,  ordonné  par  les  Statuts 
particuliers  des  Eglifes  :  4°  Qu'ils  font  tenus  de 
réfider  pendant  les  vacations  du  Parlement,  fous 
peine  de  perdre  leurs  gros  fruits,  fuivant  un  Arrêt 
de  1^95  :  5*  Que  tous  les  Auteurs  ne  convien- 
nent pas  que  les  Confeiilers-Clercs  des  Préfiùlaux 
gagnent  les  gros  fruits  de  leurs  Prébendv.s  fans 
réfider.  D'Oiive  ie  nie  contre  Henris ,  &  fe  fonde 
fur  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  lo 
Juillet  1627.  Aarefteil  peut  y  avoir  un  Confeiller- 
Clerc  en  chaque  Préfidial,  fuivant  l'Edit  d'érec- 
tion ,  <|ui  eft  de  Charles  IX,  de  l'an  1575- 

Cas  V.  Herman  ,  fimple  Clerc  tonfuré ,  Prieur 
de  S,  Sauveur,  exerce  ailuellement  la  profeffion 
d'Avocat ,  qu'il  exerçoit  avant  que  de  pofTéder 
fon  Bénéfice;  elt-il  obligé  enconfcienceà  quitter 
fon  Prieuré  ,  ou  à  renoncer  à  cette  profefllon  ; 

R.  Il  y  eft  obligé;  car  tout  Bénéficier  efb engagé 
au  fervicï  de  Dieu,  milhat  Deo  ;  &  c'efl  pour 
cela  qu'il  a  droit  d'être  nourri  des  biens  de  l'Eglife. 
Il  lui  eft  donc  défendu  de  s'occuper  des  affaires 
purement  humaines  &  féculieres  ,  qui  eft  néan- 
moins ceque  font  les  Avocats,  dont  le  miniftere 
eft  d'ailleurs  (i  laborieux  ,  qu'on  n'en  peut  digne- 
ment remplir  tous  les  devoirs,  &  s'acquitter  en 
même  tems  des  fondions  aufquellcs  un  Ecdé- 
fiaftique  eft  obligé. 

On  peut  confirmer  ceci  par  deux  autorités ,  qui 
cependant  y  mettent  quelque  reftriftion.  La  pre- 
mière ,  eft  au  ch.  I.  Ni  CUrlci ,  1.  3  ,  tit.  50  ,  où 
il  eft  (lit  :  Inp!uicis/tcu/jrU'us  difputare,  exapla 
defenjionc  orp/ianorum  aut  viduaruin....  Minijlris 
allaris,  ni:LnoK&  Monachis omnino  coniraJicimus 
&c.  La  féconde  eft  Ju  premier  Concile  provin- 
cial de  Milan  ,  cil  S.  Charles  dit  :  F.dicimus ,  ne 
CUricuSffjcrts  iniiialus ,  aut  benrficij  eccUfiaJlico 
praJiius ,  cor,in  JuJice  fecuhtn  ,  Advocaii  aut 
Procwaloris  nomini ,  caujjs  ^;'J/,  ni/i  ah  a/iis 
injudicium  vocaïus  ,juani ,  vclEccU/i^  jus  ,  pro- 
pinijuorum  ttium  fi  neuffi  (rit  6'  mifer.thilium 
pir/unjrum  caufjs  ,  ah  tpifcopo  facultJte  priùs 
fcripto  conctffâ  ,  tucjlur  tkc. 

C  AS  V  l.  Julien  Prêtre  va  quelquefois  au  cabaret 
pour  fc  récréer  avec  fes  amis  ;  il  fe  fonde  fur  ce 
que  fou  Evêquc  ne  l'a  point  défendu  ,  &  qu  'il  n')' 
a  lamais  fait  d'excès,  non  plus  que  ceux  avec 
lofqueli  il  y  y».  Ces  failon»  ne  lom- elles  p.is 
légitime) }. 
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R.  Le  cabaret  a  été  défendu  aux  Eccléfiaftiques^ 
hors  le  cas  de  nécelfité ,  par  tant  de  Conciles  , 
qu'on  en  pourroit  faire  un  volume  entier.  Nous 
n'en  rapportons  que  deux.  Le  premier  eft  celui 
de  Laodicée  tenu  vers  364 ,  dont  le  Décret  porte  : 
Quàd  non  oponet  facratos ,  à  Pnshyieris  ufque  ai 
Diaconos  ,  &  deinceps  quemlihet  cccUfiaftici  Or— 
din:s  ufque  ad  Mmiflros ,  vcL  LeClores,  vel  dintorest 
vcl  Exorcijlus ,  vcl  OjUarios  &c.  in  c^uporij.rre 
■ngredj.  Le  fécond  eft  celui  de  Latran  en  1115  » 
où  il  eft  dit  can.  16.  Tahcmas  prorfus  évitent^ 
nifi  forte  caufâ  neccjjllatis  in  itintre  conjiuuli.  Di- 
fons  donc  qu'un  Lcdéfiaftique ,  &  à  plus  forte 
raifon  un  P.ètre,  ne  doit  jamais  fréquenter  le 
cabaret ,  qui  eft  fouvent  un  lieu  de  libertin,ige ,  Sc 
qui  fournit  aifément  des  occafions  de  dlftolution  , 
&.  où  les  gens  du  monde  mêine ,  qui  font  bieri 
réglés,  ou  qui  ont  quelques  mélurcsà  gardera 
l'extérieur  ,  tels  que  font  les  Magirtrats  &  beaur 
coup  d'autres,  ne  fe  trouvent  jamais.  Car  enfin  ,' 
Luod  in  populo  viniuU  ij2 ,  in  Sacerdou  judicutur 
jjcrilcç^um ,  dit  le  Concile  de  Narbonne  de  1609  ,: 
c.  41. 

g?3^  Les  hôtels  garnis  ne  font  pas  compris  fou» 
ie  nom  de  cabaret ,  non  p'iis  que  les  caflés  ;  mais 
ces  derniers ,  qu'on  dit  être  quelquefois  le  rendezr 
vous  de  l'irréligion  ,  ne  conviennent  point  aux; 
Eccléfiaftiqucs. 

Cas  VII.  Edmond  Qmè  a  coutume  de  porter 
deux  piftoiêts  à  l'arçon  de  la  felle  de  fon  cheval 
toutes  les  fois  qu'il  fait  un  voyage;  le  peut-il  fan* 
péché  ? 

R .  En  général ,  le  port  des  armes  ne  convient 
point  à  un  Eccléfiaftique.  Cependant  S.  Charles 
le  leur  permet  quand  il  y  a  une  jufte  ncceflité, 
à  condition  qu'ils  en  obtiennent  la  p^rmiffion  de 
l'Evêejue  par  écrit.  Le  Concile  provincial  d'Aix 
de  I  îï^'veutauffiqu'on obtienne cettepermillioij 
de  1  Evêque. 

IgO^  Il  y  a  des  cas  où  on  peut  la  fappofer,* 
comme  lorfque  des  loups  ou  des  chiens  enragés 
courent  la  campagne ,  &  qu'un  Curé  ne  peut  le 
faire  accompagner. 

Cas  VIII.  Quirin  Prêtre  ayant  pris  le  deuil 
après  la  mort  de  fon  pcre  ,  un  Picligieux  lui  en  ^ 
fait  du  fcrupule.  Ce  fcmpule  eft- il  bien  fondé  ? 

R.  Un  Concile  de  Milan  a  détendu  aux  Ecclé- 
fiaftiqucs vejles  lugubres  mer:  !.::corum  :  parce 
que  leur  forme  étoit  diflcrcntc  de  celle  des  habits 
des  Clercs.  Mais  ce  feroit  outrer  les  chofesquede 
défendre  le  deuil  eccléfiaftique,  comme  il  fe  pra- 
tique en  France  ,  oii  il  ne  confilU  que  dans  un 
cordon  6c  une  ceinture  de  crêpe,  ôt  quelquefois 
un  rabat  d'une  toile  plus  commune.  Quelle  indé- 
cence peut-il  y  avoir  en  cela?  L'E;,',lifcmômene 
(c  fert-ellc  p.is  d'orncniens  noirs  iux  obfeques 
des  détunts  ?  Ne  brode- ton  pas  (ur  tes  orncmen» 
des  têtes  de  mort  &  des  larme».'  Ofera-t-oil 
conduinner  ,  foit  les  Evêques.qui  portent  aux 
jours  de  pompes  funèbres  une  (outanc  &  un  ca- 
mail  noir  au  lieu  d'un  violet,  avec  Uc»  roilitt» 

Aij 
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&  des  aubes  fimples  &  fans  dentelles;  foit  les 
Cardinaux  ,  qui  en  ces  cérémonies  de  deuil ,  ne 
portent  pa'  l'habit  rouge,  mais  feulement  le  violet? 
Certainement  ce  feroit  outrer  la  morale  ,  que  de 
luppofer  du  péché  en  tout  cela.  Voyez  Sainte 
.ïeuve,  1. 1,  cas.  6. 

Cas  IX.  Mathurin  fçavant  &  pieux,  a  refolu, 
tn  fe  faifant  ordonner  Prêtre ,  de  ne  jamais  con- 
fefl'er  perfonne.  Peut-il  fans  péché  exécuter  fa 
réfolution  ? 

R.  Si  Mathurin  étoit  obligé  do  confelTer  par  l'or- 
dre exprès  de  fon  Evèque  ,  il  ne  pourroit  en  conf- 
-cience  refufer  de  le  faire,  parce  qu'il  pécheroit 
contre  l'obéiiTance  qu'il  luiapromife  .î  fon  ordina- 
tion :  &  il  en  feroit  de  même,  fi  quelqu'Offke  qu'il 
auroit  accepté,  l'y  obligeoit.  Mais  s'il  n'efl  pas 
tenu  de  le  faire  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  raifons, 
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il  peut  s'en  difpcnferfans  péché;  comme  l'cnfeigne 
S.  Thomas  2.  2,  q.  185  ,  art.  1  ,oùil  cite  ce  mot 
de  S.  Auguflin  lib.  19,  de  civ.  Dei,  9.  19.  Otium. 
fariHum  guarit  caritas  veritatis  :  negolium  juflum 
fujcipit nccejfitas  caritatis  ,  quam fat c'inam finulliu 
imponit,  percipiendit  atquc  iniucndz  vacandum  cfl 
veritati  ifiauiem  imponitur  ,fufcipienda  ejl  propler 
carhiilis  necejjltatem.  Cependant  Mathurin  ne 
pourroit  fans  un  très-grand  péché ,  fe  difpenfer  de 
confelTer  dans  une  néceflité  preflante ,  comme 
feroit  celle  d'un  homme  ,  qui  étant  en  danger  de 
mort,  ne  pourroit  trouver  d'autre  Prêtre  ,  à  qui 
il  pût  fe  confeiïer, 

g^5>'  Et  même  dans  ce  cas  il  y  feroit  obligé,. 
etiâm  cumvilce  perïculo.  Voyez  mon  Traité  de 
la  pénitence  ,  tom.  Xi ,  cap.  8  ,  n.  895  ,  &.  feq. 
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Es  Ecrouelles,  en  hùn  Jiruma ,  fcrofce  ^  fodellcz ^  font  un  mal  qui  confifte  en 
des  tumeurs  fanguines,  remplies  d'humeurs  froides  qui  arrivent  aux  parties  du  corps  qui 
font  glanduleufes  &  principalement  à  la  gorge.  Elles  font  fouvent  caufées  par  l'ufage 
Àe  l'eau  trop  vive,  ou  trop  froide.  C'eft  pour  cela  que  ce  mal  eft  alTez  ordinaire  en 
Efpagne.  Becman  dit  que  Dieu  a  accordé  le  don  de  guérir  les  Ecrouelles  à  quelques 
îlois  :  cependant  nous  n'en  voyons  aucun  en  Europe  qui  fe  l'attribue  ,  à  l'exception  du 
Koi  Très-Chrétien  ;  car  pour  celui  d'Angleterre  ,  il  ne  le  prétend ,  qu'en  conlequence 
^u  droit  chimérique  fur  la  Co~aronne  de  France  ;  auffi  n'entreprend- il  pas  de  l'exercer. 


Cas  I.  Tihurcc  ,  ayant  eu  de  fuite  fept  garçons 
8e  fon  mariage  ;  &  Marcoul  qui  eft  le  feptieme , 
«'étnnt  fait  Prêtre  ,  tous  ceux  qui  font  affligés  des 
«crouelles  s'adreflent  à  lui  pour  en  être  guéris 
par  fa  bénédiélion  ,  &  cela  fondé  fur  l'opinion 
générale  ,  qu'un  feptieme  garçon  a  le  don  d'en 
procurer  la  guérifon,  N'eft-ce  pas  un  abus  qu'on 
doit  abolir .' 

R.  Cette  pratique  eft  un  abi's.  En  effet  ,  n 
le  feptieme  mâle  guéliflbit  des  ecrouelles,  ce  ne 
jpourroit  être  que  par  une  vertu  naturelle  ,  ou 
par  un  don  furnaturel.  Or  ce  ne  peut  être  par 
une  vertu  naturelle  ;  puifque  le  feptieme  garçon 
fi'.i  rien  ni  dans  fa  conception,  ni  dansfa  naif- 
i"ance ,  de  plus  que  les  fix  autres  qiri  l'ont  pré- 
cédé. Ce  ne  peut  être  non. plus  un  don  furnatu- 
rel de  Dieu  :  car  ''Eglife  ni  toute  la  tradition  na 
jamais  reconnu  un  pareil  don  dans  les  feptiî- 
-jnes  mâles.  L'Hifioire  ,  tant  facrée  que  profane  , 
garde  là- defTus  un  profond  filtnce;  pas  un  Au- 
4teur  n'en  a  padé  ;  &  il  eft  confiant  que  Texpé 
jrience  ne  favorKe  point  l'opinioiî  du  vulgaire  fur 


ce  fujet ,  puifqu'on  ne  voit  aucunes  guérifons 
avérées  ,  qu'ils  ayent  opérées. 

Cas  II.  Catule ,  m.alade  des  ecrouelles  depuis 
fix  ans,  ayant  ouï  dire,  que  Dieu  avoir  accordé 
au  Roi  de  France  le  don  d'en  guérir ,  s'eft  allé 
prtfenter  à  ce  Prince  avec  plufieurs  autres  ,  & 
a  été  parfaitement  guéri  de  ce  mal  que  Sa  Ma- 
jefté  a  feulement  touché  de  la  main  en  pronon- 
çant quelques  paroles.  N'y  a-t-il  point  quelque 
iuperiliiion  en  cela  ? 

R.  11  eft  fur  que  les  Rois  de  France  ont  ce 
don  ,  (  quoiqu'ils  le  perdent  quelquefois  par 
leurs  péchés.  )  C'eft  ce  qu'atteftent  un  grand 
nombre  d'anciens  Ecrivains ,  qui  en  avoient  été 
témoins  oculaires,  *  J'ajoute  à  ceux  qu'a  cités 
M.  P.  le  Continuateur  de  Monftrelet  ,  qui  di: 
que  Charles  VIII  toucha  &  guérit  plufieurs  per- 
fonnes  à  Gènes  en  1493,  i^  ceux  des  halles, 
pourfuit-il ,  voya/ir  ce  myflcre  ,  ne  furent  one 
Jl émerveillés. VoyeilcVAe  Brun,  tom.  1  dit 
Pratiques  fuperjlitieuj'es  ,  pag.  1 10  &  fuiv. 
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^JL/'Eglife  e{}  l'affimbl^e  des  fidèles,  qui,  fous' la  conduite  des  Pafleurs  légitimes  Tie 
-iont  qu'iu'  n.  tuie  corps ,  dent  Jefus^jÇlirift  eft  le  Chef.  Ce  mot  /ïgniiie  auiiî  le  li«u  où 
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es  fidèles  s'aflemblent  pour  faire  les  exercices  de  la  Religion.  Notre  but  dans  ce  titra 
eft  d'expliquer,  i°  Les  cas  difrerens  où  l'on  viole  la  fainteté  des  Eglifes.  z^  Quand  elles 
ont  befoin  d'éires  bénites  derechef,  ou  reconciliées,  3°  Comment  6c  par  qui  elles 
le  doivent  ctre. 

Nous  avertirons  par  occafîon  ,  que  la  piété  de  nos  R-ois  les  a  portés  à  donner  plufieurs 
Déclarations  favorables  aux  Eglifes  &  aux  Pafteurs  qui  les  gouvernent.  La  première 
entre  les  plus  récentes,  eft  celle  du  mois  de  Janvier  i6')0,  par  laquelle  il  eftfait  défenfe 
aux  gens  de  guerre  de  prendre  leurs  logemens  dans  les  maifons  Prelbytérales.  La  fc*conde 
e/l  celle  de  1657,  qui  concerne  les  immunités  de  TEglife ,  dont  il  efl  auffi  parlé  lib.  3  , 
extra,  tit.  49,  &  tit.  13,  in  6.  La  troifieme  qui  eftde  1661  ,  concerne  les  réparation» 
dont  les  Eglifes  ont  befoin.  La  quatrième  el\  du  12  Février  de  la  même  année,  la- 
quelle permet  aux  Eglifes  &  à  leurs  Fabriques  de  rentrer  dans  tous  leurs  biens  aliénés, 
fans  l'autorité  du  Roi.  La  cinquième  enfin  ,  qui  eft  du  mois  de  Juiiler  1702  ,  accorde 
la  même  faculté  à  tous  les  Eccléfisftiques.  On  traitera  au  Titre  du  Patrcnagc^  des 
autres  queftions  qui  concernent  les  Eglifes. 


Cas  I.  L'Eglife  ParoitTiale  de  S.  Jude  efl  tom- 
bée pour  la  pius  grande  partie ,  5c  a  été  rebâ- 
tie des  mêmes  pierres  ;  a-t-elle  befoin  d'être 
confacrée  de  nouveau  pour  qu'on  y  puiiïe  célé- 
brer l'Office  divin  ?  Une  Eglife  a-t-elle  auili 
befoin  de  l'être  ,  i"  quand  les  murailles  ne  font 
iombées  que  par  parties ,  &  qu'elles  ont  été  fuc- 
ceflivemcnt  réparées  ?  i"  quand  tout  le  toit  a 
été  brûlé  par  accidenr? 

R.  On  doit  confacrer  une  Eglife  dans  le  pre- 
Oier  cas  ;  parce  que  ce  n'efl  plus  moralement 
ia  même  Eglife.  Mais  on  ne  le  doit  pas  dans  les 
deux  autres  ,  par  la  raifon  contraire.  C'eft  la 
décifion  d'Innocent  III,  c.  6  ,  Je  Confecr.  Eccl. 
lib.  3  ,  tit.  40.  S.  Antonin  dit  la  même  chofe  , 
2.  p.  tit.  1 2  ,  c.  6 ,  tk  ajoute  ,  qu'il  faut  encore 
réconcilier  une  Eglife  ,  lorfqu'on  doute  (ju'elle 
ait  été  cunlacrée  ,  parce  qu'on  n'en  a  aucunes 
preuves  teftimonialcs  ,  ni  par  écrit. 

g?Cî<  Un  feul  homme  de  bien  ne  fût-il  que  té- 
moin de  auditu  ccrto  ,  fuffiroit  pour  lever  le 
doute. 

Cas  II.  y4rtogjpe  ,  ayant  été  dénoncé  nom- 
mément excommunié  ,  &  étant  -mort  (iibite- 
ment  dans  cet  état  ;  André  ,  nouveau  Curé  ,  l'a 
«ntcrré  dans  l'Eglifc  ,  ne  (cachant  pas  qu'il  fût 
excommunié.  L'Eglife  eft-elle  devenue  pollue 
par  la  fépulture  de  cet  h<vnme  ? 

R.  Les  Eglifes  &  les  Cimetières ,  où  un  tel 
♦icommunié  eft  enterré  ,  deviennent  j)ollus;  & 
pour  les  réconcilier,  il  laut  avant  toutes  chofes 
en  retirer  le  corps  de  l'excommunié,  fi  on  peut 
le  didinguer  des  autres  corps  dcb  fidèles.  Il  en 
feroit  de  même,  li  on  y  avoit  donné  la  fépiil- 
'ture  à  quelqu'un  qui  tût  mort  dans  la  profellion 
publique  de  l'héréfie.  Voyez  le  ch.  7  du  Con- 
fecr. Eccl.  &  Sainte  Beuvc,  tom.  3  ,  cas  139. 

Cas  III.  j4lcu:n  ,  excommunie  dénoncé,  fe 

trouv.int  attaqué  d'une  maladie  violente  ,  a  l'ait 

Tenir  fon  Curé  ,  à  qui  il  a  témoigné  00  prcfen- 

iCe  de  plufieurs  perfonncs  ,   qu'il  étoit  tris-tou- 

^14^  (le  fon  UMlbeurcux  ûut  ;  &  l'a  prié  de  reve- 


nir daiTs  une  heure  pour  Tentendre  en  confef- 
fion  ,  avec  promelfe  d'accepter  telle  pénitence 
qu'il  lui  plairoit  de  lui  impofer.  iMais  le  Curé 
étant  à  peine  de  retour  chez  lui  ,  a  appris ,  que 
cet  homme  étoit  mort  précipirammnt.  Ce  Curé 
ne  peut-il  pas  l'enterrer  dans  l'Eglife  fans  péché 
(!k  'ans  la  tendre  pollue  } 

R.  Il  ne  le  peut  pas  ,  parce  que  la  cenfure 
fubiifte  toujours,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  été  levée 
par  le  Supérieur  légitime  :  Q_uantacumqm  parti' 
tcniix  Jîg.ia  prcccc^crint ,  ditinnoc.  Ill,  c.  28. 
de  Sent,  excom.,  1.  5  j  tit.  39,  fi  t,tmen  ment 
prccventus  abfolutionls  non  potuerit  beneficiun 
ottinere ,  qjirmvis  jhfolutus  apud D eum  fuijfe  ère- 
datur  ,  nondum  tjmen  habendus  efl  apud  Ecclc- 
Jum  jbj'ulutus.  Le  Curé  doit  donc  alors  recou- 
rir proinptement  au  Supérieur  légitime  ,  pour 
obtenir  ceue  grâce  en  faveur  du  défunt ,  avant 
que  d'accorder  à  fon  corps  la  fépulture  £-cc!é- 
liafliquc. 

Cas  IV.  Piinius  ,  nommément  dénonce  ex- 
commvinié,  a  célébré  dans  une  Eglife,  nonobf- 
tant  la  ceniure  dont  il  étoit  lié.  Eft-elle  devenue 
profanée  par  cet  attentat  î 

R.  Eic  ne  Veiï  pas  ;  parce  que  les  peines  ne 
s'encourent  pas  fans  une  loi  qui  les  décerne  :  & 
il  n'y  en  a  point  ici.  C'eil  le  fentiment  de  Sua* 
rez  ,  de  Sylvius  ,  &c. 

Cas  V.  L'Eglife  de  S.  Claude  ayant  été  con- 
facrée par  un  Lvéque  publiquement  excommu- 
nié par  le  Pape  ,  pour  le  crime  de  fimouie  ;  a- 
t  die  été  va'ablement  confacrée? 

gO^  M.  P.  croit  que  dans  un  pareil  cas  il  fau- 
dfoit  conlulicrrEvéqiie  Diocéfain  ,  &  s'en  tcoir 
à  ce  qu'il  décideroit.  Mais  cela  n'oft  point  ai' 
ceffjire.  Et  on  croit  aujourd'hui  contre  S.  Anto- 
nin  ,  qu'une  telle  confécration  eii  val.ib!c  ;  parce 
qu'elle  n'a  jamais  été  déclarée  nulle  dan&  aucun 
texte  du  Droit. 

Cas  VI.  Pjlemon  ,  ayant  gtiévemeii  blcW 
Jullin  dans  l'Eglile  avec  une  grande  cllulion  d« 
jang ,  le    Cui6   ni  pas  laiilit  d'y  ccLiircr  ;  h 
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caufe  que  c'étoit  le  jour  d'une  Fête  annuelle. 
Cette  Églife  qui  étoit  pollue,  n'a  t-elle  pas  été 
reconciliée  par  le  faint  Sacrifice  que  le  Curé  y 
a  offert  ? 

R.  Toftat  &  d'autres  le  croient  ainfi ,  &  le 
prouvent  par  lacomparaifon  d'un  calice,  qui  de 
profane  devient  béni  par  l'attouchement  du  pré- 
cieux fang  de  J.  C.  &.  n'a  pas  befoin  d'être 
béni  derechef.  Mais  ce  qu'on  peut  dire  de  moins, 
c'eft  que  cela  efl:  fort  douteui ,  &  qu'ainfi  le 
feul  parti  à  prendre  efl  celui  de  réconcilier 
l'Eglife. 

@«?^  Cela  efl:  d'autant  plus  jufte ,  qu'il  efl  faux 
qu'un  calice  foit  confacré  par  le  feul  ufage  qu'on 
en  fait  à  la  Mefle  :  comme  je  l'ai  dit.  v.  Calice. 

Cas  vu.  Je^n  a  frappé  très-griévement  Jac- 
ques de  plufieurs  coups  de  bâton  dans  l'Eglife. 
Jacques  s'étant  enfui  dans  la  rue  ,  Jean  qui  étoit 
encore  dans  l'Eglife,  a  tiré  fur  lui  un  coup  de 
fufil ,  &  l'a  tué  fur  la  place.  L'Eglife  eft-elle 
devenue  profanée  par  les  coups  qui  s'y  font  don- 
nés de  part  &  d'autre  ;  ou  du  moins  par  le  coup 
de  fufil,  dont  Jean  qui  étoit  dans  l'Eglife  a  tué 
Jacques  qui  étoit  dehors  ? 

R.  L'Eglife  n'a  pas  été  pollue  dans  le 
premier  cas ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  une  effu- 
Hon  de  fang  confidérable  ,  foit  dans  l'Eglife 
même ,  foit  dehors.  C'eft  le  fentiment  de  Syl- 
yius  in  3.  p.  q-  83.  n.  3. 

11  n'y  a  pas  non  plus  de  profanation  dans  le 
fécond  cas  félon  le  même  Théologien  :  car  quoi- 
que celui  qui  étant  hors  de  l'Eglife  tue  ,  même 
fans  effufion  de  fang  ,  ou  bleffe  avec  effufion  de 
fang  celui  qui  efl  dedans  ,  rende  l'Eglife  pollue 
par  fon  aftion  ,  ainfi  que  le  déclare  Innocent  II!, 
c,  4,  di  Confecr.  EccL  il  n'en  eft  pas  de  même 
de  celui  ,  qui  étant  dans  l'Eglife  bleffe  avec  effu- 
fion de  fang  ,  ou  tue  celui  qui  eft  dehors  :  car 
en  ce  cas  le  crime  n'étant  pas  confommé  dans 
l'Eglife,  il  n'y  donne  aucune  atteinte.  Remarquez 
que  fi  l'effulTion  de  fang  ,  même  notable  ,  n'étoit 
pas  caufée  par  une  aftion  qui  fût  péché  mortel, 
comme  il  peut  arriver  à  l'égard  des  petits  en- 
fans  ,  qui  badinent  ou  fe  battent  ;  alors  l'Eglife 
ne  feroit  pas  profanée;  comme  l'enfeigne  Du- 
eaflè  c.  8  ,  n.  6,  avec  Sylvlus.  ,  ibiJ. 

Cas  Vin.  Ibrahim  ,  Turc  de  Religion  ,  &. 
Daniel  Juif,  s'étant  trouvés  dans  une  Eglifeont 
pris  querelle  enfemble  ;  &  Daniel  y  a  frappé 
Ibrahim  d'un  coup  fans  cfPufiOÉT  de  lang  ,  dont 
il  eft  néanmoins  mort  peu  d'heures  après  dans 
fa  maifon  ;  ou  bien  il  a  répandu  dehois  beau- 
coup de  iang  par  la  plaie  qu'il  avoit  reçue. 
L'Eglife  eft-eile  devenue  profanée  par  cet  acci- 
dent ? 

R.  Elle  l'eft  dans  ces  deux  cas  ,  &  elle  l'eft 
encore,  lorfque  l'homicide  fe  coijimet  dans  un 
lieu  faint  fans  effufion  de  fang  ,  quand  même 
il  auroit  été  (ait  par  l'autorité  du  Juge  ,  comme 
fi  on  y  avoit  étranglé  un  malfaiteur,  condanin 
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cide  fût  jufte  à  l'égard  du  criminel ,  il  ne  laifîe- 
roit  pas  d'eue  injurieux  au  lieu  qui  eft  confacré 
à  Dieu.  Tout  cceï  eft  fondé  fur  le  fentiment 
commun  des  Théologiens.  Voyez  Sylvius  iii</. 
quart.  3. 

Cas  ÏX.  /eanne,i'étsnt  jettée  dans  une  Eglifc 
fur  Charlotte  ,  l'a  ferrée  fi  fortement ,  qu'elle  an 
a  prefque  perdu  la  refpiration  :  mais  ayant  été 
tranfportée  dans  une  maifon  vc  fir.e  ,  les  Chi- 
rurgiens ont  déclaré  qu'elle  étoit  dans  un  danger 
évident  de  mort.  L'Eglife  doit-elle  être  réputée 
pollue  par  ce^te  adion  violente  ,  ik  particuliè- 
rement à  caufe  du  danger  d'une  prochaine  mort  : 
&  le  Curé  doit-il  ceffer  d'y  célébrer  les  divins 
Offices } 

R.  CabafTut  confulté  fur  ce  cas  ,  répondit 
1.5,  c.  II ,  que  fi  cette  femme  revenoit  en  con-- 
valefcence ,  il  n'y  auroit  aucune  néceffité  de 
reconcilier  1  Eghfe  :  mais  qu'il  falloit  néanmoins 
ceffer  cependant  d'y  célébrer  les  divins  Offices. 
Et  que  fi  elle  venoit  à  mourir ,  l'Eglife  devien- 
droit  alors  profanée  ,  &  auroit  par  conféquent 
befoin  d'être  réconciliée.  Voilà  ce  que  doit  faira 
le  Curé  dans  cette  occafion. 

gS?»  J'ai  ajouté  dans  le  Traité  des  SS.  Myf- 
teres,  ch.  7  ,  n,  12,  qu'en  attendant  l'événe- 
ment, je  célébrerois  les  Dimanches  &  Fêtes 
dans  mon  Eglife  ,  s'il  n'y  en  avoit  point  d'autre 
où  je  pufle  le  faire. 

Cas  X.  Afdrubal ,  ayant  étédangereufement 
bleffe ,  s'eft  fauve  dans  une  Eglife ,  &  y  eft  mort 
un  quart  d'heure  après  de  fa  bleflure-  L'Eglife 
eft-elle  pollue  par  cette  mort  ? 

R.  Elle  ne  l'eft  pas  ,  parce  que  celui  qui  a 
bleffe  ce  pauvre  homme  ,  n'a  fait  aucune  injure 
au  lieu  faint.  C'eft  le  fentiment  de  S.  Antonin  , 
p.  3  ,  tit.  12  ,  c.  6  ;  de  Sylvius ,  ihid.  &c. 

Cas  XI.  Païufiiis  ,  étant  tombé  dans  la  furie 
s'eft  tué  dans  l'Eglife.  Eft-elle  devenue  profanée 
par  cet  accident  i 

R-  11  faut  raifonner  d'une  telle  mort,  comme 
de  celle  qui  arriveroit  à  quelqu'un  par  la  chute 
d'une  pierre  de  la  voûte  de  l'Eglife  ;  puifqu'on 
ne  peut  dire  que  l'aélion  d'un  homme  en  furie 
foit  volontaire  ,  ni  par  conféquent  criminelle. 
C'eft  la  raifon  de  S.  Antonin  ,  &.  elle  eft  adoptée 
par  tous  les  plus  célèbres  Auteurs  ,  qui  ont  traité 
de  cette  matière. 

Cas  XII.  Athcnar  ,  ayant  été  pourfuivi  juf- 
ques  dans  l'Eglife  par  Leandre,  qui  le  vouloir 
tuer  ,  s'eft  trouvé  fi  prefl  j  ,  qu'il  n'a  pu  fauver 
fa  vie,  fans  tuer  fon  aggrcffeur  ,  quoiqu'il  n'eût 
d'autre  deffein  que  de  fe  défendre ,  en  repouf- 
fant la  force  par  la  force.  L'Eglife  a-t-elle  été 
profanée  par  cet  homicide  ? 

R.  Non  ,  parce  que  cette  action  n'a  été  inju» 
rieufe  ,  ni  à  l'Eglife  \  puifqu'il  eft  permis  par  le  ' 
droit  naturel  de  fe  défendre  ;  ni  à  Léandre  ; 
puifqcie  Athcnor  ne  l'a  tué,  qu'en  gaulant  le» 
bornes  d'une  jufte  défenfe.    La  grande  difliculté 
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a  tué  fort  aggrefleur,  a  gardé  toute  la  modération 
néceffaire  ,  ou  û  !a  pafTion  ne  lui  en  a  point  fait 
outre  pafler  les  bornes  légitimes.  En  cas  de  doute, 
il  fjudroit  conclure  pour  la  néceincé  de  la  ré- 
conciliation de  l'Eglife ,  où  une  lelle  action  fe 
ferolt  pafiee. 

Cas  XIII,  Elme  &  Bajîle ,  bedeaux,  étant 
dans  une  cave  voûtée,  qui  eft  fous  le  Chœur 
de  l'Eglife  ,  ont  pris  querelle  enfemble  ,  de.  Elme 
a  tué  Bafile.  L'Eglife  efl-elle  devenue  profanée 
par  ce  meutre  ? 

R.  Oui ,  fi  le  caveau  eft  deftiné  à  la  fépul- 
lure  des  Fidèles  ;  parce  qu'alors  il  fait  partie  de 
l'Eglife.  Non,  s'il  ne  fert  qu'à  des  ufages  com- 
muns. Par  cette  raifon  un  meurtre  commis  fur  le 
toit  d'une  Eglife  ,  dans  une  Sacriftie  féparée , 
dans  le  clocher  ,  ne  la  profaneroit  pas.  C'eft  le 
fentiment  de  Navarre  ,  de  Suarez  ,  1.  3  ,  de  relig. 
c.  9,  tom.  I ,  &c. 

Cas  XIV.  Jvircius ,  célébrant  la  Meffe  un 
jour  de  Fête ,  &  étant  tout  prêt  de  confacrer  , 
un  homme  eft  tué  dans  l'Eglife  par  un  affaflin. 
<Ce  Curé  doit-il  achever  le  Sacrifice  ? 

R.  La  rubrique  décide  en  cas  en  difant  ,  que 
fi  le  Canon  eft  commencé  il  faut  achever  la 
meffe  ;  &  que  s'il  ne  l'eft  pas  ,  il  faut  en  refter-là. 

gr<?*  Si  cette  Eglife  n'avoit  été  que  bénite  ,  le 
Prêtre  pourroit  la  réconcilier  fur  le  champ  avtc 
de  l'eau  bénite  commune  ,  &  les  autres  courtes 
cérémonies  qui  font  prefcrites  dans  le  cérémo- 
nial ;  &  alors  ou  il  continucroit  la  meflè  ,  ou  il 
la  recommenceroit  ù  eap'::e  ,  li  l'interruption 
avoit  duré  plus  d'une  heure.  Mais  fi  elle  a  été 
confacrée ,  il  faut  s'en  tenir  à  la  rubrique.  Voye;, 
le  cas  17. 

Cas  XV.  Plufieurs  hommes  &  femmes  s'étant 
réfugiés  dans  l'Eglife  d'une  ville  adicgée,  Fauftus 
y  a  commis  un  adultère  ,  &  d'autres  y  ont  exigé 
Je  devoir  du  mariage.  L'Eglife  doit-elle  être  cen- 
fée  profanée  par  ces  aétions  ? 

R.  Oui ,  li  elles  étoient  publiques  ;  non  ,  fi 
elles  ont  été  fecretes  ;  parce  que ,  comme  dit 
Sylvius ,  les  Prélats  ne  doivent  pas  rendre  pu- 
blics par  une  réconciliation  folemnelle  les  péchés 
qui  font  occultes  ,  parce  que  ce  ferolt  un  grand 
fcanda'e. 

Cas  XVL  L'Eglife  de  S.  Thierri  ayant  été 

firofanée  par  un  meurtre  ,  le  Curé  demande  fi 
e  Cimetière  doit  6tre  pateilleinent  cenfé  pro- 
fané. 

R.  Il  l'eft,  s'il  eft  contigu  à  l'Eglife.  Mais  il 
KC  Tcft  pas,  s'il  en  eft  féparé.  Si  le  cimetière 
étoit  profané  ,  l'Eghle  ne  le  fcroit  pas,  quoi- 
qu'il lui  fût  contigu,  paiccqiie  le  principalne  fuit 
pas  la  conduion  de  l'acci-ffoire  ",  quoique  l'ac- 
ceffoire  fuive  le  fort  du  principal.  Tout  ceci  a 
été  décidé  par  DonifaceVlll,  cap,  un.  de  con- 
ftcr.  eccl.  in  (i.  lib.  3  fit.  21. 

Caî  XVII.  A'ijelmc,  Curé,  ayant  été  com- 
mis par  rEvêqtic  pour  léconciiicr  (on  Eglife  qui 
^toit  jpolluc  ,  l'a  tait  en  fe  fcrvant  d'eau  iJoipIC' 
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ment  bénite  avec  la  mixtion  du  fei.  Un  autre 
Curé  a  prétendu  que  cette  réconciliation  n'étoit 
pas  valide  ,  parce  qu'il  ne  s'éioit  pas  fervi  de 
l'eau  bénite  ,  qu'on  nomme  Gréaorienne  la- 
quelle doit  être  bénite  par  l'Evèque  même  & 
dans  laquelle  on  mêle  du  vin  6c  de  la  cendre. 
Cette  Eglife  doit-elle  être  reconciliée  de  rechef? 

R.  Si  celte  Eglife  n'a  été  que  bénite  &  jamais 
confacrée  ,  la  réconciliation  dont  i!  s'agit  eft 
bonne;  ainfi  que  le  décide  Grégoite  IX.  cap.  fin. 
de  Cc-.fecr.  Eccl.  Mais  fi  elle  a  été  confacrée  ,  il 
faut  de  droit  commun,  ib'id.  c.  9  ,  qu'elle  foie 
réconciliée  avec  de  l'eau  folemnellement  béniie 
par  l'Eveque  ,  cum  vino  &  aquâ  ,  à  cet  effet. 

gC^  Si  l'Evêque  étoit  abfent  ,  fon  grand 
Vicaire  pourroit  ,  foit  par  lui-même,  foit  par 
un  autre  Prêtre  commis  pour  ce  fujet ,  l'arrofer 
d'eau  bénite  avec  les  prières  prefcrites  dans  le 
Pontifical ,  &  permettre  d'y  taire  le  fervice  divin, 
avant  qu'on  la  confacrât  de  nouveau.  C'eft  à 
quoi  il  faudroit  s'en  tenir  dans  la  pratique  ,  fan» 
s'arrêter  à  la  difcuffion  de  l'Auteur. 

Cas  XVIII.  Ambroife ,  Bedeau,  a  coutume 
de  dîner  dans  l'Egliie  ,  dans  le  tems  des  Fêtes 
folemnelles  ;  parce  que  fon  logement  en  eft  un 
peu  éloigné.  Ne  péchet-ll  point  en  cela  contre 
le  refpeâ  dîî  au  lieu  faint  ? 

Pi.  L'Eglife  étant  un  lieu  deftiné  au  culte 
divin  ,  il  n'eft  pas  permis  de  la  faire  fervir  à 
d'autres  ufages  ,  fi  ce  n'eft  pour  une  jufte  nécef- 
llté.  C'eft  pourquoi ,  fi  l'on  n'avoit  point  d'au- 
tre lieu  pour  manger  ,  on  pourroit  fans  péché 
s'en  fervir  pour  y  prendre  la  nourriture  ordi- 
naire ,  ou  pour  d'autres  iifagos  permis  &  hon- 
nêtes. Mais  comme  il  eft  preljue  impoffible 
qu'un  i'onneur  ou  autre  ne  puifle  prendre  fon 
repas  que  dans  l'Eglife  ,  il  eft  très-dif£cile  dô 
l'excufcr  de  péché  dans  le  cas  propofé. 

Cas  XIX.  Damurin  ,  ne  va  jamais  à  la  fainte 
Méfiée,  ou  au.x  autres  Offices,  fans  mener  avec  lui 
un  chien  qui  le  fuit  à  l'Eglife  comme  ailleurs  , 
péche-t-il  en  cela  contre  le  rcfpeâ  dû  au  heu 
faint  ? 

R.  Un  Mahométan  s'offenferoit  contre  celui 
qui  lui  feroit  une  pareille  qucftion.  Car  c'eft  un 
crime  chei  les  Turcs,  de  mener  avec  foi  .  ii 
même  de  laiffcr  entrer  un  chien  dans  leurs  Mol- 
quées.  Aptes  cela  un  Chrétien  peut-il  douter 
(]ue  ce  ne  foit  une  indigne  profanation  de  la 
Maifon  «!c  Dieu  ,  d'y  introduire  des  chiens  qui 
font  le  fymbole  de  l'immondicité  ,  &  t[ui  outre 
les  ordures  &  le  bruit  qu'ils  y  font  (ouvent  , 
ne  font  propres  qu'.'i  incommoder  les  (idclcs  6c 
à  les  diftraire  de  l'attention  qu'i's  doivent  avoir 
dans  leurs  prières  ?  Indécence  affrciife  î>c  défor- 
dre  honteux  ,  que  bien  des  gens  ,  qui  ne  font 
Chrétiens  que  de  nom  ,  regardent  cependant 
comme  une  cliof'e  indiliércnic  Ch.Trlcmaj;ne  par 
un  de  les  Capitulaircs  ,  jveiiit  en  7S9,  lcs£v£^ 
qucs  de  ne  pa>  loutirir  ce  criminel  abus. 
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Ar  Election  on  entend  ici  le  choix  qu'on  fait  d'une  perfonne  pour  être  élevée  i^ 
quelque  dignité  Eccleliaftique ,   ou  pour  remplir  un  Otfice  ou  Bénéfice  vacant. 

Le  Roi  a  droit,  par  le  Concordat,  de  nommer  aux  Evéchés  &  aux  autres  Bénéficek 
Confiftoriaux  *  dans  les  fix  premiers  mois  de  !a  vacance ,  après  lequel  tems ,  le  Pape 
peut  requérir  Sa  Majefté  d'y  nommer  ;  &  fi  elle  néglige  ou  refufe  de  le  faire  dans  les 
trois  mois  fuivans,  il  a  droit  d'y  pourvoir.  Le  nommé  par  le  Roi  doit  être  âgé  de  17 
ans ,  &  être  Dofteur  ou  Licencié  en  Théologie  ou  en  Droit  Canon ,  à  l'exception  des 
Princes  ifliis  de  Sang  Royal,  des  Grands  du  Royaume,  &  des  R.erigieux  Mandians 
Réformés ,  qui ,  fuivant  les  Conftitu'.ions  de  leurs  Ordres ,  ne  peuvent  être  admis  aux 
Degrés.  Suivant  ce  même  Concordat ,  le  Roi  ne  peut  nommer  aux  Bénéfices  Régu- 
liers, qu'un  Religieux  profès  du  nicme  Ordre  âgé  de  13  ans,  &  cela  dans  les  fix 
premiers  mois  de  la  vacance  du  Bénéfice  :  &  fi  c'eft  un  Prieuré,  il  faut  1°  que  l'éleftioa 
dépende  uniquement  des  Religieux.  2'  Que  ce  Prieuré  foit  éleé^if  &c  confirmatif  par 
le  Supérieur  légitime  ,  6f  par  conféquent  perpétuel ,  à  la  difl^érence  des  Prieurés  qui 
font  révocables ,  ad  /lutum.  Aujourd'hui  les  Cathédrales  n'élifent  plus  qu'à  de  certaines 
Dignités  ;  &  les  Monafteres  qui  jouiflçnt  du  droit  d'éiedion,  font  marqués  dans  l'Or- 
donnance de  Blois. 

L'éle6tion  fe  peut  faire  par  fcrutin ,  par  infpiration  ,  oc  par  compromis.  Elle  fe  faic 
par  fcrutin  ,  quand  les  Elefteurs  affemblés  dans  le  lieu  oii  fe  doit  faire  l'éleftion  ,  en 
choifii'îent  trois  d'entr'eux  pour  recueillir  fecrettement  les  fuffrages  de  tous  :  &  c'eft 
pour  cela  qu'on  les  nomme  Scrutateurs.  Dès  que  le  fcrutin  eftfini,  on  le  doit  publier; 
&  celui  qui  a  la  plus  grande  partie  des  fuffrages,  demeure  canoniquement  éla,  fans 
«ju'après  aucun  de  ceux  qui  les  ont  donnés  puiffent  varier,  ni  fe  rétrafter.  L'éleftion  fe 
fait  par  compromis ,  lorfqu'un  Chapitre  ou  un  Corps,  ne  pouvant  convenir  d'un  fujeC 
qui  doit  être  élu,  ou  voulant  prévenir  la  divifion  qui  pouiroit  naître  dans  l'éleftion, 
commet  un  ou  plufieurs  d'entre  ceux  qui  le  compcfent,  pour  la  faire;  &  tous  leur 
transfèrent  à  cet  effet  leurs  droits  de  fuffrage.  Quand  elle  efl:  faite,  ie  plus  grand  nombre 
des  fuffrages  l'emporte ,  comme  dans  les  éledions  ordinaires.  Si  le  Compromiflaire  élit 
un  indigne, foit  qu'il  le  faffe  avecconnoifi5ncc,ou  par  ignorance,tousIcs  autres  Elt  (fleurs 
confervent  leur  droit  de  procéder  à  une  nouvelle  élection  ,  pourvu  qu'ils  n'approuvent 
pas  l'éleftion  faite  par  le  Compromiflaire.  C'eft  la  décifion  de  Boniface  VIII ,  c.  37  de 
eleft.  &C.  Le  Compromis  fait  pour  l'éleftion  devient  irrévocable  dès  que  les  Compro- 
miffaires  ont  commencé  à  procéder  à  l'éleéfion  :  mais  il  eftfujet  à  révocation ,  re  adhuc 
intégra.  L'éleftion  par  infpiration  eft  celle  que  font  d'abord,  fins  aucune  convention 
préalable,  tous  les  l^ltiXtut^  nemine  réclamante  ;  &  c'eft  pour  cela  qu'on  lui  donne 
ce  nom  ,  parce  que  tous  donnent  leurs  fuffrages  au  même  fujet,  comme  s'ils  étoient 
tous  infpirés  du  S.  Efprit. 

Il  y  a  une  grande  diverfité  dans  la  manière  de  faire  des  éleftions  :  les  unes  étant  faite* 
conformément  au  Droit  Canonique  ,  les  autres  aux  coutumes  différentes  qui  font  légi- 
timement prefcrites  :  8i  les  autres  enfin,  à  des  privilèges  particuliers  :  Mais  i''  l'Eglife 
Gallicane  ne  reconnoit  aucunes  dérogations  au  Droit  Commun,  fi  elles  ne  font  autorifées 
par  le  Roi  dans  les  formes  ordinaires  &  avec  connoifl"ance  de  caufe.  i"  Les  derniers 
Conciles  &  Décrétales  qui  n'accordent  au  Roi  que  le  droit  d'approuver  une  élection 
déjà  faite,  ne  font  point  obfervés  en  France  ;  car  on  y  fuit  toujours  l'ancien  Droit  dans 
tout  ce  qui  concerne  l'état  public  d'une  Eglife ,  félon  lequel  les  éledions  ne  fe  faifoiene 

*  On  appelle  Bénéfices  Conft&ociaux  ceux  doue  le  Fipc  u'accocdc  les  rcoriHans  ^us  daui  uu  Coufilloirc  qu'il 
lient. 

çiu'avec 
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qu'arec  le  confencement  du  Prince,  dont  ileft  de  l'intérêt  de  procurer  à  l'Eglife  de 
bons  Minières ,  de  la  fidélité  defquels  i!  puiiTe  être  affuré.  Les  formalités  qui  l'ont 
en  ufage  dans  les  Eglifes  particulières  doivent  être  obfervées  dans  les  élevions,  à 
moins  qu'elles  ne  foient  contraires  aux  iaints  Canons.  Celles  qui  (e  font  contre  la 
forme  prefcrite  par  le  titre  de  la  fondation  du  Bénéfice,  ou  contre  le  privilège  dort 
jouit  une  Eglife,  font  nulles. 

Toute  éledion  fe  doit  faire  d'une  manière  ouverte  &C  jamais  clandeftinement  ;  c'efl;- 
à-dire  ,  par  des  affemblées  fecrettes  &  frauduleufes  ;  par  des  brigues,  des  cabales  ôc 
des  intrigues  qui  empêchent  que  le  faint  Efprit  n'y  prélîde.  Elle  doit  auiTi  être  entière- 
ment libre  ;  &  à  l'égard  de  celles  des  Monafteres  Chefs-d'Ordre ,  il  y  a  excommu- 
nication Lpfo  fado  contre  ceux  qui  ont  recours  aux  Puiflances  féculieres  pour  les  tra- 
verfer,  ou  pour  les  empêcher.  La  confirmation  de  ces  élevions  appartient  au  Pape 
feul,  comme  étant  une  des  caufes  qu'on  appelle  majeures.  Il  efl:  li  necelfaire  pour 
la  validité  d'une  éledion  ,  que  tous  ceux  qui  ont  droit  d'y  donner  leur  fuffrage,y 
foient  appelles.,  que  fi  l'on  en  néglige  feulement  un,  elle  n'eft  pas  canonique;  à 
moins  que  celui  qui  n'a  pas  été  invité,  furvenant  dans  l'aflemblée,  ne  donne  fou. 
conientement  à  l'éledion  :  n'y  ayant  que  les  feuls  ptélens  qui  ayent  droit  de  fuffrage, 
comme   on   le  verra  dans   la  luite. 

Un  élefteur  abfent  peut  conftituer  un  procureur  pour  donner  fon  fuffrage  en  fo» 
OOTO.  Mais  il  faut  obierver  i'  que  le  procureur  doit,  félon  l'ordre  qu'on  pratique^ 
avant  de  commencer  les  élevions,  affifter  à  la  Mefle  du  S.  Efprit  &  communier; 
produire  l'afte  de  fa  procuration  ;  prêter  ferment  entre  les  mains  du  Préfident  de 
l'afiTembiée  ;  &  promettre  qu'il  élira  un  fujet  capable  ,  autant  qu'il  le  pourra  connoître 
pour  tel.  i"  Qu'il  ne  peut  voter  qu'au  feul  nom  de  l'abfent  qui  l'a  chargé  de  (a 
procuration  ,  l'ans  le  pouvoir  faire  en  fon  propre  nom  :  excepté  lorfque  la  procuration 
eft  fpécialement  pour  donner  fa  voix  à  une  telle  perfonne  en  particulier  ;  car  alors 
le  procureur  peut  voter  en  faveur  de  qui  il  lui  plaît.  3'^  Que  d  aucun  des  Cap'(- 
tulans  ne  fe  veut  charger  de  la  procuration  de  Tablent,  celui-ci  n'a  aucun  droit  d'y 
ftippléer  par  lettres  milfivcs ,  ainli  que  l'a  décidé  lioniface  VIIL  c.  46  de  cUcl. 
in  6.  4°  Qu'à  l'égard  de  l'éleftion  d'un  Pape  ,  les  procurations  des  abfens  n'ont 
point  de  lieu  :  n'y  ayant  que  les  préfens  feuls ,  qui  ayent  droit  au  fuffrage  ;  &  qu'il 
n'cft  pas  même  necelfaire  de  faire  aucune  citation  aux  Cardinaux  éleveurs  :  Mais 
les  préfens  ne  peuvent  procéder  à  l'életflion  que  dix  jours  après  la  vacance  du  faint 
Siège;  autrement  l'cledion  ne  feroit  pas  canonique,  comme  l'a  déclaré  Alexan- 
dre IH. 

Dans  une  élcflion  fimple  &  proprement  dite,  les  élefleurs  ne  peuvent  plus  varier  J 
dès  qu'elle  a  été  rendue  publique  ;  &  elle  ne  peut  pas  non  plus  être  confirmée  avant 
la  publication  des  futfrages  :  mais  elle  le  doit  être  eniuite.  Mais  dans  une  éleftion 
improprement  dite,  c'eft-à-dire,  dans  laquelle  on  n'oblérve  p:is  la  forme  prefcrite  paf 
la  Décretalc  (^«/'a /'/•o/'/t;/- d'Innocent  III.  &  où  plufieurs  apinent,  foit  publiquement,' 
ou  en  (ccret ,  ils  peuvent  varier  pendant  fout  le  tenis  que  dure  i'cle(îiion.  Telle  eft 
celle,  dans  laqutile  les  Chanoines  élifent  quelqu'un  à  de  certaines  Dignités  dont  le 
Ch.ipitrc  eft  Collateur ,  &  dont  l'éleâion  a  plutôt  force  de  provifion  ,  que  d'éleftion  : 
ce  qui  fait  que  cette  efpecc  d'élef^Ion  ,  qui  pour  cette  raifnn  eft  appellée  ,  collative  i 
n'a  pas  befoin  dVtre  confirmée  par  le  Supérieur;  &  qu'el'e  n'empêche  pas  le  Pape 
de  pouvoir  prévenir  lesCapitulans.  Mais  à  l'égard  des  Bénéfices  proprement  cicftifs, 
le  Pape  n'a  pas  droit kIc  prévention;  &  il  y  auroit  lieu  d'appelUr  comme  d'abus 
de  la  provifion.  Les  Bénéfices  éleiflifs,  même  collatifs,  ne  font  ]n)int  lujcts  au  droit 
des  Gradués ,  non  plus  qu'à  celui  des  Indultaircs  &  des  Brcvct.iircs. 

Quand  les  éleveurs  laiflent  écouler  le  lems  ([ui  leur  eft  .iccindé  par  le  Droit,' 
gtii  eft  celui  de  trois  mois,  elle  devient  dévolue  ij'J'o jun  au  Supérieur  immédiat 
//.   Punie.  B 
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pour  cette  fois  ieukment  ;  &  ainfi  par  degrés  jufqu'au  Pape,  Ceux  qui  étiTenî  un 
Aijet  qu'ils  fçavent  être  indigne ,  demeurent  privés,  pour  la  première  éledion  qui 
fe  fera,  de  leur  droit  d'éleftion  ,  6t  font  fufpens  à  Beneficiis  pendant  trois  ans, 
comme  le  déclare  Innocent  III.  c.  lo  &:  2^  ^i;  cUcl.  Mais  quand  une  élection  n'efl; 
vicleufc  que  par  le  défaut  des  formalités ,  ([ui  ne  font  pas  eflfentielles ,  l'éledion  fubfifte 
iufqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  Sentence  qui  déclare  les  Electeurs  déchus  de  leur  droit  ;  autre- 
ment ils  rentrent  dans  leur  droit  de  procéder  à  une  nouvelle  éleftion.  Au  contraire, 
quand  on  omet  quelque  formalité  effentielle ,  l'éledion  demeure  toujours  nulle ,  fuivant 
cette  règle  de  droit  :  }^ on  firmatur  traclutemporis  quoi  dt  Jure  ab  inïtïo  non  jubfijlit. 
Une  éleélion  doit  être  déclarée  au  plutôt  à  celui  qui  eft  élu,  à  qui  le  droit  accorde 
un  mois  feulement  pour  y  confentir;  autrement  il  devient  privé  de  fon  droit,  a 
moins  qu'il  n'ait  une  excufe  légitime.  H  a  auffi  trois  mois  pour  obtenir  fa  confirmation  , 
quand  elle  eft  néceiïaire.  Elle  n'eft  pas  néceffaire  à  l'éleftion  du  Pape ,  parce  qu'il 
n'y  a  point  de  Prélat  qui  lui  foit  fupérieur,  Lorfque  les  électeurs  nomment  trois  Com- 
promiflaires,  deux  d'entr'eux  peuvent  élire  le  troifieme  ;  mais  aucun  élefteurne  peut 
fe  nommer  foi  même ,  parce  que  ce  feroit  une  ambition  honteufe. 

Comme  il  y  a  une  quatrième  efpece  d'éleftion  qu-'on  appelle  en  Droit ,  Pojlulaùon^ 
qui  elt  aftez  ordinaire  en  Allemagne  ;  il  eft  à  propos  d'en  dire  ici  un  mot.  On  appelle 
jPolîulation  ,  le  choix  qu'on  fait  pour  remplir  une  Prélature  vacante  d'un  fujet  inhabile 
à  y  être  élu;  ou  parce  qu'il  n'eft  pas  du  corps  des  éleveurs,  ou  parce  qu'il  y  a 
quelqu'empêchement  de  droit.  La  Poftulation  des  Evêques ,  dans  le  pays  où  elle  a 
lieu ,  doit  être  aujourd'hui  confirmée  par  le  Pape.  Celle  qui  n'eft  pas  encore  confir- 
mée, ne  donne  au  poftulé  aucun  droit  au  Bénéfice,  à  la  différence  de  l'éleftion 
proprement  dite  ,  qui  donne  à  l'élu /«i  ad  rem,  même  avant  qu'elle  ait  été  confirmée 
parle  Supérieur;  quoiqu'il  ny  zn  jus  in  re ,  qu'après  la  confirmation,  &  qu'il  ne 
puiffe  par  conféquent  s'en  irifttre  auparavant  en  pofTeflion  ni  en  jouir.  Au  refte  , 
tout  ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'éleftion  ,  fe  doit  entendre  principalement  de 
celles  des  Prélats,  qui  par  leur  mort  laift^ent  leur  Eglife  veuve,  tels  que  font  les 
Evêques  &  les  Abbés.  Car  à  l'égard  des  autres  Eccléfiaftiques  qu'on  choifit  par  élec- 
t  on ,  on  n'eft  pas  toujours  dans  la  néceffitë  d'obferver  à  la  rigueur  toutes  les  for- 
malités que  nous  avons  marquées  :  parce  qu'il  fe  trouve  plufieurs  Eglifés  qui  ont  des 
ftatuts  &  des  ufages  particuliers  &  légitimes ,  aufquels  elles  font  obligées  de  fe  con- 
former. 


Ca  s  I.  Un  Chapitre  compofé  de  douie Cha- 
noines ,  s'étant  aflemhié  pour  l'éledtion  d'un 
Doyen ,  les  fix  plus  anciens  Capitulans  ont 
donné  leurs  fuffrages  à  Eurtal'e  ,  &  les  fix  au- 
tres ont  donné  les  leurs  à  Euloge.  Lequel  de 
ces  deux  doit  être  Doyen  ? 

R.  ni  l'un  ni  l'autre.parce  qu'une  éleftlon,  pour 
être  canonique  ,  doit  être  faite  ^  majori&J union: 
parte  Cnpitiili ,  comme  le  difent  Innocent  111.  & 
Grégoire  IX.  Cap.  2.2  &  50  ,  de  eleBione  ,  &c. 
;lib.  I  ,  tii.  6.  Si  pourtant  l'un  des  deux  élus  étoit 
un  fiijct  mani  elttment  indigne  ,  &  que  l'autre  lût 
Ctrtamtmen'  dgne,  celui  ci  (erolt  légitimement 
eu,  pufquen  ce  cas  la  moindre  partie  des 
•éleékurs  doit  même  l'emporter  fur  la  plus 
grande  qui  auroit  élu  un  indigne  ;  comme  le 
ditlenicme  Grégoire  IX.  Cap.  53,   eod.  lit. 

C.A^.  11.  Lp  Chapitre  de  N.  compofé  de  14 
Chanoines,  Prêtres, Diacres  ou  Soudiacrcs,  &  de 
quatre  autres  qui  ne  font  qu'Acolytes ,  s'étant 
iffemblé  pour  l'ékflign  d'un  Doyen,  Içs  M 


Ont  hien  voulu  admettre  les  qua're  Acolytes 
pour  donner  leurs  voix  conjeintement  avec 
eux.  Sept  du  nombre  des  premiers  ont  donné 
leurs  fufiiages  en  faveur  deTitiiis,  &  les  fept 
autres,  jjints  aux  quatre  Acolytes,  ont  donné 
les  leurs  pour  Mrevius.  L'ékûion  de  ce  dernier 
efl-elle  lét;itime  ? 

R.  Nul  Chanoine  féculier  ou  régulier,  folî 
d'une  Eglife  Cathédrale  ou  d'une  Collégiale  , 
n'a  droit  de  donner  fa  voix  dans  aucune  élec- 
tion ,  s'il  n'eft  dans  les  Ordres  facrés  ;  Si  il  n'eft 
pas  au  pouvoir  des  autres  Chanoines  de  lui 
accorder  cette  prérogative.  C'eft  ce  qu'a  défini 
le  Concile  de  Trente ,  fcfP.  2a ,  c.  4 ,  de  re- 
form.  en  ces  termes  ;  Quicumtiue  in  Cal/ted-ali, 
vel  Collepalâ ,  feculari  aut  refiulari  Ecclefui  di- 
vinis  munci/mws  officiis ,  in  Subdiaconatûi  ordirre 
faltèm  conftiiutiis  non  Jlt ,  vaccm  in  htijiifmodi 
Ecckfiis  in  Capitula  non  liahcat  ,  etiarrifi  hoc 
fihi  ab   atiis    libère   fiierit   conceffum,    Ainfl  I'»; 

leftion  de  Mkvius  sft  ni^lcj 
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gfC?^  Elle  le  leroit  encore,  qujnd  même  il 
auroit  eu  toutes  les  voix:  parce  qu'une  inhabi- 
leté connue  rend  laiile  invalide.  Je  l'inferi.-  de 
Reiffenftuïl  incti.de  e'ji&ione ,  ikc.  n.  l68. 
Un  Chanoine  qui  auroit  reçu  le  Soudiaconat 
avant  l'âge,  n'aurolt  point  de  voix,  ne  lucrutn 
r  sport  et  ex  iniquka'.e. 

Cas  III.  Hddihode ,  Doyen  de  N.  étani 
décédé  ;  le  Chapitre  ,  compofié  de  40  Ca 
pitulans  ,  qui  font  en  droi:  &  dans  j'uldge  im 
mémorial  d'élire  par  la  voie  du  fcruiin  leur 
Doyen  en  gardant  toutes  les  formalités  prc(- 
crites  par  Innocent  III.  c.  41.  de  e'cH.  &c.  invita 
tous  ceux  qui  avaient  droit  de  lutlrage,  tant 
les  préfens  que  les  abfens  ,  à  (e  trouver  à  l'é- 
leâion  d'un  nouveau  Doyen;  à  l'enception 
néanmoins  de  Marrobe,  qui  s'étoit  rendu  tièi- 
odieux  à  tout  le  Corps  par  (oTi  efpri  brouil 
Ion  :  de  forie  qu'il  n'aililla  pis  à  leled-on,  non 
plus  que  Baudri ,  qui  étuit  tombé  malade  à  la 
campagne  ;  mais  qui  envoya  fa  procuration  à 
Bernard  l'un  de  te>  contreres,  portant  puuvoir 
d'éiire  en  ion  nom  Julien,  Prêtre  d'un  mérite 
diilingué.  Hernard  exécuta  la  procuration;  &  de 
plus,  il  donna  ù  voix  particulière  à  Julien, 
qui  par-là  fe  trouva  avoir  dix-fept  voix  contre 
deux  autres  ,  dont  l'un  n'en  avoit  que  treize , 
&  l'autre  feu'ement  neuf. 

Macrobe  ,  indigné  du  mépris  que  le  Chapitre 
avoit  lait  de  fj  perlonne  ,  a  p- étendu  que  l'é- 
leétion  étoit  nulle  ,  &  s'y  ell  oppolc  dans  1rs 
formes,  1'  parce  que,  félon  lui,  l'éeilion 
n'a  pu  être  faite  validein^nt,  fans  y  avoir  étc 
invité  par  le  Chapitre  ;  z°  parce  qu'er.core 
que  Julien  ait  eu  la  pluralité  des  luftragcs,en 
les  comparant  à  ceux  des  deux  autres  part - 
culiers ,  qui  en  ont  eu  mo  ns  que  lui  ;  il  ne  l'a 
pourtant  pas  eu  par  r.ipport  aux  39  Capitu- 
lans ,  dont  p'us  de  la  moitié  des  voix  devroit 
être  en  fa  faveur,  fel'jn  les  règles  canoniques; 
3°  parce  qu'encore  qu'on  ait  déclaré  à  Julien 
ion  é  eélion  dés  le  |our  incme  que  le  a  ététaite, 
il  n'y  a  pourtant  donné  Ion  conlentement  que 
cinq  femaines  après,  lois  prétexte  qu'il  vou- 
loir avoir  un  tems  luffilant  pour  le  déierminer 
à  l'acceptation  ,  ou  au  refus  d'un  Bénéfice  de 
cette  nature  ;  4"  enfin,  parce  que  Uernard 
ayant  accepté  la  procuiaiion  de  Baudri,  &C 
l'ayant  mile  en  exécu  ion  ,  n'a  pu  u(er  du  droit 
de  di  nncr  en  ce  cis  fon  fultrajje  en  (on  propre 
nom  en  taveur  de  Jubcn  ,  m  d'aucun  autre.  Sur 
qu'i  l'on  d  mande,  fi  cette  éleftion  cil  nulle. 

R.  Mlle  l'ïil  par  les  trois  premières  lailons 
de  Microbe  :  car  i»  tous  ceux  qui  ont  droit 
de  fuftrjgc  au  Chapitre ,  doivent  nécelTaue- 
mcnt  cire  invités,  chacun  on  particulier  à  aflil- 
«cr  ii  une  iille  cleOion  ,  auircmcnt  elle  n'ell 
ri  canonique  ,  ni  valide.  C'cli  la  dccilion  d'in- 
Boren:  III.  Cap  36.  iTe  elcd.  i».  Il  ne  fulKi  pas 
à  l'clu  d  avoir  plus  de  voix  que  les  autres,  il 
fÀut  qu'il  ait  plut  de  la  moitié  des  voix,  comme 
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le  déclare  Honoriu^  Ul.  cap.  48.  eod.  th.  Et 
Cela  eft  fi  vrai,  qu'encore  que  la  plus  g-ande 
pa'tie  du  Chapiue  eût  conlenti  à  l'euélioit 
j  après  la  publication  c^j  fcruiin  ;  ce  nouveau 
■  confenement  feioit  inutile  à  celui  qui  n'auroit 
pas  eu  auparavant  cette  p  us  grande  partie  des 
voix  ;  Quonijm  ,  dit  Innocent  Ul.  Cap.  îq. 
de  elefl.  &c.  e'edio  quai  fueiat  irrita  iplo  jure , 
pcr  Juhfecjueniem  conjenlum  .  .  .  non  puie'at  ejjè 
rata-  Ce  que  nous  ne  dilons,  qu'en  luppofant 
que,  comme  le  porte  l'efpece  propolée  ,  le 
Chdpitre  dont  il  s'agit,  loit  dans  l'ijldge  de 
fuii  re  dans  les  éleélfoiis  les  formalités  rtquifes 
par  Innocent  Ul.  Car  les  Chapitre»  qui  font  dans 
un  autre  ulage  ,  doivent  fe  conformer  à  leur» 
ftatuts  &  à  leur  ulage.  3"  Toute  éleftion  doit 
èire  accepté^;  dans  le  mois  ,  par  celui  qui  a  été 
élu  ,  à  compter  du  jour  qu'elle  lui  a  été 
notifiée  :  à  faute  de  quoi  il  efl  cen/é  y  avoir  re- 
noncé, félon  le  décret  de  Grégoire  X.  cap.  6. 
de  etcéf.  in  6.  Si  e'ecïus  conf.-nfum  uUra 
mmjem  dijlukrit  ijure ,  fi  quod ei  ex  fuâ  ckHione 
fucrai  acquijitum  ,  extune  je  noverii  eo  ip/o  pri— 
vatum  ....  Elelîores  extunc  ad  eleSionem  alian. 
procedendi  libcam   hakeant  facultutem. 

Il  n'en  efl  pas  a  nii  du  dernier  moyen 
fur  lequel  le  fonde  Macrobe.  Car  il  eft  bien 
vrai  ,  que  celui  qui  a  accepté  la  procuration 
d'un  Confrère  abft-nt ,  ne  peut  pas  donner 
deux  fois  Ion  fuflrage  ;  l'une  en  Ion  propre 
nom,  &  l'autre  au  nom  de  fon  commit'ant, 
lorfque  la  procuration  ell  gênera!.-  ,  &  que  la 
per  onne  à  élire  n'y  elf  pas  Ipecifiée  :  mais  fi 
1.11e  y  <rll  expiellcment  nommée  ;  e  procureur 
peut  a'ors  donner  fon  fuffrage  en  Ion  propre 
nom ,  it  en  faveur  de  tel  e  perfonne  qu'il  lui 
plait,   cap.  46.  i/e  e'e:ï.   m   6. 

Au  relie,  il  faut  obferver  fur  cette  matière,' 
que  lorli|ii'une  éleélion  n'a  été  déclarée  nulle 
que  par  quelque  détaut  de  forina'ité  ;  on  peut, 
en  procédant  a  une  (econJc  éleéhon  ,  éire  la 
perlonne  incme,  qui  n'avoit  pas  été  élue  cano* 
niquement  dans  la  premifie  :  Mais  fi  le  défaut 
étoit  attaché  à  la  peil.mne ,  connue  fi  elle 
éioit  excommuniée  ,  coupuble  de  limonie  ,  ou 
illc|;ifime  ,  alors  il  faudroit  néielTaifemeni  que 
l'élcftion  fe  fit  d'une  autre  p.rlornc,  capable 
d'être  élue  :  Hoc  tuam  vo'umus  dijcrciioncm  te- 
nere  ,  qnàd  fi  prior  e'edio  non  v  lin  pejbnte  , 
fcd  modo  e'e&ionis  cjffalw  ipti.m  >ii~'ncm  c,iis  in 
cddim  ctiam  Ecclefij  .  .  .  non  debeat  impedire, 
Clémcns  m.  cap.  n.  de  e.'efl. 

Cas  IV.  C/iryfipe,  ayant  été  élu  Sou- 
chanire  de  l'Egltl.'  de  L.  par  la  plus  grande 
paitic  du  Chapitre  ;  Jacques,  Chanoine  du 
parti  contraire  .  a  déclaré  qu'il  tioit  prêt  de 
prouver  qu'il  n'avoit  pu  ttrc  du  .'i  caulé  a'utl 
cmpcthemcnt  canonique.  Qu(;/parti  doit  pren- 
dre  le  Chapitre? 

R.  Le  Cardinal  d'OlIic  croit  que  nonobllant 
l'oppofiiion  formée,  le  Chapitre  doit  confom- 
Bij 
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mer  l'éleftion ,  faut  à  l'oppofant  à  fe  pourvoir 
contre  par-devant  le  Supérieur  légitime,  con- 
formément au  ch.  i.dedetl.  in  6.  Fagnan  ,  & 
d'autres  croient  au  contraire  qu'on  doit  furfeoir 
à  l'élection  ,  &  examiner  les  raifons  de  l'op- 
pofant ,  puiliqu'il  eft  prêt  à  les  produire  ;  & 
que  ces  Chanoines  ne  peuvent  faire  autrement 
lans  hazarder  le  bien  &  l'honneur  de  leur  Eglife , 
&  s'expofer  au  danger  du  reproche  d'avoir 
fait  un  mauvais  choix.  Ce  fentiment  eft  plus 
raifonnable  ;  quoique  celui  du  Cardinal  d'Oftie 
puille  lérvir  ,  quand  l'oppofant  n'eft  pas  prêt  à 
produire  fes  preuves. 

Cas  V.  Philippe  ,  Chanoine  ,  ayant  en 
couru  l'excommunication  mineure ,  pour  avoir 
communiqué  fans  aucune  jufte  caule  avec  un 
excommunié  publiquement  dénoncé  ,  a  donné 
fa  v.)ix  avec  les  Confrères  dans  l'éleilion  d'un 
Curé.  L'a-t-il  pu  faire  fans  péché,  &  fa  voix 
doit-elle  être  comptée  comme  légitime  ? 

R.  Il  l'a  pu,  &  fon  fuffrage  eft  légitime; 
parce  que  l'excom.  mineure  ne  prive  celui  qui  l'a 
encourue,  que  du  droit  de  recevoir  les  Sacre- 
mens ,  &  d'être  élu  ou  préfenté  aux  béné 
fices,  &  non  du  droit  de  donner  fa  voix  darfs 
une  éleilion  ,  de  préfenter  à  un  Bénéfice  qui  eft 
à  (a  nomination.  Si  d'exercer  toutes  fortes 
d'aéles  de  judifdi6lion ,  comme  on  le  voit, 
c.  10.  de  Clerico  ex.om.  1.  5.  t.  27.  Ce  feroit 
autre  choîe ,  fi  ce  Chanoine  étoit  lié  d'une 
excommunication  majeure,  &  qu'il  fût  dé 
nonce  ;  car  alors  il  n'auroit  aucun  droit  d'é 
leftion ,  ni  aftive  ni  paffive.-l"  Parce  qu'il 
feroit  dépouillé  de  toute  forte  de  jurifdii5lion. 
a**.  Parce  qu'il  feroit  devenu  fufpens  ji  ojficio , 
&  par  coniéquent  inhabi'e  à  donner  la  voix 
dans  une  éleftion  fuivant  la  définition  d'Inno- 
cent III.  cap.  16.  de  elefl.  Il  n'y  a  qu'un  feu) 
cas  oïl  un  excommunié ,  un  fufpens  &  un 
interdit  puiflent  avoir  voix  dans  une  éle(îiion; 
&  c'elV  dans  celle  d'un  Pape  ,  cap.  4.  ibid. 

Cas  VI.  Les  Chanoines  de  S.  M.  étant 
affemblés  pour  l'éieftion  d'un  Doyen ,  on  a 
propolé  trois  fujets,  dont  l'un  eft  beaucoup 
plus  digne  de  la  place  vacarvte  ,  que  les  deux 
autres,  qui  étant  de  quaité,  ont  beaucoup 
plus  de  crédit  dans  le  Chapitre  que  celui  là  , 
&  n'ont  d'ailleurs  aucun  défaut  qui  les  en 
jende  indignes.  Un  des  Capitulans  demande  s'il 
«fl  obligé  i  donner  fa  voix  au  premier. 

R,  Le  p'i's  digne  n'eft  pas  toujours  celui 
qui  a  le  plus  de  vertu  :  mais  ctlui  qui  a  le 
plus  de  ces  grands  talens  qui  mettent  la 
paix  dans  les  Compagnies  ,  qui  ,  l.ms  trop 
exiger,  y  maintiennent  l'ordre  ;  qui  ibnt 
ca  é.at  de  les  foutenir  contre  l'oppradion. 
Or  ceux  •  ci  ,  quand  ils  font  d'ailleurs 
vraiment  genJtdt  bien  ,  doivent  ètte  pré: 
férés  à  un  dévot  ,  qui  avec  les  meilleures  iiMen- 
lions  ne  réuffira  dans  aucunes  de  fes  eatre- 
KXiSkix  C'«U  fut  ces  ni;>;iiHics  qui  font  (1«  faint 
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Thomas  ,  que  le  Conluliant  doit  fe  régler,  8c 
ne  compter  pour  rien  les  liens  de  l'amitié , 
ni  du  fang.   Voyc^  V.  Abbé  Cas  l. 

Cas  VII.  Ltb  Chanoines  de  M.  s'étant 
aftcmblés  au  nombre  de  trente  pour  élire  un 
Doyen ,  par  la  voie  du  fcrutin  ;  vingt  d'eiv- 
tr'eux  ont  donné  leurs  (ufTrages  en  faveur  de 
Maxinfilitn  :  &  dix  feulement  à  Ferdinand. 
Dès  que  Maximilier»  a  connu  qu'il  avoit  la  plu- 
ralité des  voix ,  il  en  a  paru  (i  fier  qu'il  a  eu 
l'imprudence  d'infinuer  à  la  compagnie  qu'ils 
navoient  fait  que  leur  devoir  en  l'élifant  à 
cette  dignité  :  ce  qui  a  tellement  irrité  ceux, 
mêmes  qui  lui  avoent  donné  leur  voix  ,  que 
dix  d'entr'eux  ont  fur  le  champ  révoqué  leurs,. 
fuffrages  ,  &  les  ont  donnés  à  Ferd  nand  con- 
jointement aux  dix  autres  ;  qui  par-ià,  a  eu  la 
pluralité.  Son  éledion  n'eft- elle  pas  valide? 

R.  Les  éleveurs  peuvent  varier  avant  l'ouver- 
ture du  fcrutin,  pourvu  qu'ils  le  falfent  avaiU. 
que  les  fcutateurs  foient  lortis  du  lieu  de  i'c- 
leftion.  La  raifon  eft  que  dans  ce  cas ,  ils  ne 
ditfament  perlonne  ,  parce  qu'on  ne  fçait  pis 
fi  c'eft  Pierre  oo  Paul  qu'ils  excluent.  Mais- 
quand  une  fois  le  fcrutin  eft  publié,  &  qu'oa 
ne  peut  imputer  à  l'ela  de  défauts  effentiels  , 
ils  ne  peuvent  varier;  parce  qu'alors  ils  feroient 
un  outrage  fanglant  à  l'élu.  Or,  dit  Iaregle75. 
du  Digefte  :  Nemo  potefl  muuire  cunJUium  fuum 
in  alterius  injwuiîn.  Ainfi  les  éleiteurs  n'oiK 
pu  varier  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ;  parce 
qu  il  n'y  a  point  dans  l'Elu,  de  défaut  Cano- 
nique &  eflentiel. 

Cas  VI 11.  Un  Chapitre  s'étant  aftèmblé 
pour  l'éleflion  d'un  Doyen  ,  les  Chanoines  fe 
font  fervis  d'iin  Greffier  ou  Notaire  Laïque.  L'éi- 
Itdion  eft-elle  canonique? 

R.  Elle  l'eft,  tant  parce  que  le  miniftere 
d'un  Greffier  n'a  rien  de  fpirituel  ;  que  parce 
qu'il  n'y  a  aucune  loi  de  l'Eglife  ou  de  l'Etat^ 
qui  déclare  nul  ce  qu'il  a  fait  en  pareille  ocia- 
don.  Et  même  le  fcoiiciîede  Trente  feft.  22i. 
c.  ïo.  .'uppofe  que  les  Notaires  royaux  peu- 
vent inftnimenter  in  Çn:ifis  E:;kJL:flids. 

Cas  IX.  Les  D.^putés  de  tous  les  Cou» 
vens  d'un  Ordre  s'étant  trouvés  à  un  Cha- 
pitre, chacun  muni  de  la  procuration  de  foB 
Couvent,  par  ]<>quelle  il  lui  étoit  donné  pou- 
voir d'y  donner  fon  fuffiage  ,  ap.-ès  u.^e  longue 
conteftation  fur  le  choix  des  Supérieurs  qu'on, 
y  dcvoit  élire-,  tous  font  convenus  pour  le 
bien  de  la  paix  de  faire  l'éleélion  par  la  voie 
d'un  compromis;  &  ont  donné  pouvoir  à  deux 
d«s  Rèligiei>x  capitulans  de  nommer  ceux  qu'ils  . 
)ugeroient  être  les  plus  dignes  :  ce  qui  a  été 
exéciMe.  L'éleétion  e>felle  canonique  ? 

R.  Pour  qu'un  compro.nis  foit  valable  ,  il 
faut  deux  cliol(BS  r  1*  Que  tous-les  vocaux  ,  fans 
en  excepter  un  feul ,  y  confentent  :  &  cela  /e 
trouve  dans  1(3  cas  prélcnt-  1°  Qu'i's  ayentua 
pouToir  fpécial  de  compromettre  j  tk.  c'cii  cc; 
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^ui  ne  fe  trouve  pas  ici ,  où  il  n'y  a  qu'une 
procuration  générale.  Voyez  CabalTut  Lb.  2. 
Thcir.  &c.  cap.   24  «•  il. 

Cas  X.  Camille  Supérieur  d'un  Monaftere, 
a  une  Cl  lorte  haine  contre  Antoine,  l'un  de 
fes  inférieurs,  &  homme  très-laint,  qu'il 
a  drefle  contre  lui  un  écrit  plein  de  calomnies, 
qii'  !  a  lait  ligner  par  menaces  par  trois  Reli- 
gieux de  fon  Monaftere,  à  qui  il  en  a  refufé 
la  leâure.  Mais  ces  Religieux  ayant  enfin  fçu 
le  contenu  de  cet  écrit,  ils  ont  demandé  par- 
don à  Antoine  de  leur  lâcheté  ,  &  lui  ont  donné 
chacun  un  afte  par  écrit,  qui  pone ,  que  le 
premier  écrit  étoit,calomnieux  &c.  Antoine  qui 
apprend  qu'on  penfe  fortement  à  laire  Camille 
Provincial,  dem:;nde,  s'il  ne  peut  pas,  lans 
blefler  la  charité,  former  oppofition  à  Ion  élec- 
tion ,  tant  pour  éviter  la  perlécution  de  ce  Su- 
périeur, à  laquelle  il  ne  pourra  plus  trouver 
de  remède  lorlqu'il  fera  Provincial ,  que  pour 
procurer  le  bien  de  la  Religion  en  iailant  ex- 
clure un  11  indigne  fujct  de  l'emploi  qu'on  pour- 
roit  lui  donner. 

R.  Antoine  ne  doit  pas  agir  par  rapport  à 
fon  propre  intérêt  contre  Camille  ,  s'il  veut  fe 
conduire  félon  l'efprit  de  la  charité  &  de  l'hu- 
milité Religieufe  ,  mais  fe  fouvenir  que  la  con- 
tradiilion  6Î  les  larmes  font  le  partage  des  entans 
de  Dieu.  Mais  ce  qu'il  ne  doit  pas  faire  en  vue 
de  lui-même  ,  il  le  dait  en  vue  du  bien  commun, 
qui  dsmande  qu'on  talfe  connoitre  &  qu'on 
écarte  un  indigne  fujet ,  qui  coupable  d'une 
faute  noire,  ne  l'a  point  réparée  dans  les  formes. 
D^ns  des  cas  pareils,  femd  m.uus  fumper pre- 
Jumiiur  ejji  m.iluj.  Reg.  8  in  6. 

Cas  XI.  ^rc/iarige  l'rovincial,  préfidânt  au 
Chapitre  qiii  fe  lenoit  pour  l'cleftion  des  Su- 
périeurs de  la  Province,  ayant  reconnu  l'incon- 
vénient qu'il  y  avoit  que  chacun  des  vocaux 
donnât  fon  fiiilrjge  à  qui  il  voudroit ,  a  propofé 
au  Chapitre  Pierre,  Paul  &  Jean,  pour  en 
élire  l'un  d'eux  en  fa  place  :  fur  quoi  p'us  des 
trois  quarts  des  voix  ont  été  données  .1  Pierre. 
Cotre  cleiHon  cftcile  canonique' 

11.  Elle  ne  l'eft  pas  ;  parte  (ju'Archange  y 
a  rellreint  la  liberté  des  éleveurs  aux  trois  <|u'il 
leur  a  préfcntés.  Lcjf.u  eUilio  ,  dit  Crcgoirc  X. 
c.  3.  de  tttft.  in  6.  dum  liii'us  adimilur  e!i- 
ft/idt.  On  trouve  une  bonne  preuve  de  ceci  on 
Kodericus,  qui  dit  :  Jnnoflrû  Neliqionevit/i  epo  , 
me  pi iT fente  ,  lies  Gu,irdiiinvriim^teiliones  dc^lu- 
ruri  irriius  6-  nullji ,  ti  tjuùd/îmili  rn^^Jo  fiie- 
rint  coarUatiz.  Au  rcfte  ,  cela  s'entend  d«  Droit 
commun.  Car  il  y  a  des  Mjtialk'res  où  le 
(.h.ijjiirc  aflcmblc  élit  deux  ou  trois  (ujcts  pour 
éire  prélenté»  au  Ptiiicc  ,  qui  agiéc  celui  qu'il 
)ui  pUit  :  mais  dans  la-  vciiic  ces  (oric;' d'élec- 
tions n«  font  que-  de  fimpks  nominations  ,  & 
non  pas  fies  dcilions  caii<>nK|iic%  ,  ainli  que  le 
du  Inr.occnt   III    cap.   a8.  ,ie  cliii.  ikc. 

fù^i  XII.  (^uariiue  Rclijjicux,   qui  corn- 
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pofent  un  Chapitre  régulier  ,  s'étant  alTembiés 
pour  procéder  par  la  Voie  du  fcruiin  ù  l'élec- 
rion  de  quelques  Officiers ,  n'ont  établi  pour 
recevoir  les  voix  qu'un  feul  fcrutateur.  L'élec- 
tion qu'ils  ont  fai  e  efl-elle  canonique  ? 

R.  Elle  cil  nulle  :  parce  qu'il  laut ,  quand 
il  eft  pollible  ,  qu'il  y  ait  trois  icrutateurs  , 
(elon  la  définition  d'Innocent  III.  cap.  42.  </«- 
eh^.  8.  Et  Ciila  eft  d'autant  plus  nécelTalre  ,  que- 
trois  perlonne»  .font-  bien  moins  capa'i.k-s  de 
fraude  &  d'erreur  q-j'une  feule.  Il  faudroit  rai-' 
fonner  dirtéremment ,  fi  le  Chapitre  n'étott. 
jcompofe  que  de  trois  ou  quatre  perfonnes  : 
parce   que  impojfihilium  nulla  eft  oiiigatio. 

Cas  Xl!l.  Un  Couvent  de  Filles  d'un  Ordrs 
'mendiant,  a  été  fondé  il  y  a  près  de  quatre 
iiéclcs,  par  un  Roi  de  France,  qui  ne  s  en  eft 
Ipas  réfervé  la  nomina.ion,  &  qui  a  laiflé  libre 
-léleftion  de  la  Supérieure  ,  conformément  aux 
Staïuts  de  cet  Ordre.  Ce  Monaftere  a  exercé 
ce  droit  d'éle£lion  jufqu'en  1700  fans  aucune 
interruption  :  mais  enfin  quelques  unes  des  Re- 
ligieulés  s'éiant  lailTe  féduire  ,  ont  eu  aft'ez  d'a- 
dreffe  pour  furprendre  la  re'igion  du  Roi,  ea 
lui  perfuadant  que  leur  Couvent  étant  de  fon- 
dation Royale,  il  étoit  en  droit  d'en  nommer 
la  Supérieure  ,  &  d'en  taire  agréer  au  Pape  la 
nomination.  Le  Roi  nomma  donc  pour  Supé- 
rieure de  ce  Monaftere  une  Religieufe  d'un: 
autre  Ordre  ,  qui ,  par  l'autorité  de  ce  Prince  , 
&  fur  un  taux  cxpofé ,  obtint  à  Rome  l'expé- 
dition de  fcs  Bulles.  Dix  ou  doure  Religieufes 
bien  intentionnées  pour  le  maintien  de  l'an- 
cienne dikipiine ,  protcfterent  de  nullité  contre 
fes  liulias  &  contre  tous  les  afl.-s  de  fupério- 
rité  qu'elle  préiendoit  faire  en  conféquenee-: 
c«  qui  l'obligea  à  folliciter  le  Roi  d'obtenir  duv 
Paps  un  Inciult  que  Sa  Sainteté  lui  accorda,, 
nonobllant  l'oppolition  des  Religieufes,  & 
for  des  faits  faux  qu'on  lui  avoit  al'égués  ,  Se. 
même  lous  une  condition  qui  n'a  pas  été  ac- 
complie. 

Ces  Religieufes  continuèrent  àe  s'oppoA?r  à 
ce  nouveau  moyen,  comme  étant  contr.iire 
non  feulement  au  titre  même  de  la  fondanon  , 
mais  encore  aux  Conftitutions  de  l'Ordre  à> 
un  Uref  d'Urbain 'VllI.  &  à  l'Ordonn.ince  de- 
leur  Général ,  qui  veulent  que  les  Supérieures 
de  leur  Mailon  foient  éluesdc  trois  ans  en  trois  ans 
par  les  Religieufes  vocales  ,.&  qm  cr>  01- 
donne  la  réforme  :  ce  que  les  Religieufes  ont 
atceptc  lous  la  condiiioit  d'une  életiion  rilon- 
nale. 

Apres  le  décès  de  cette  Supérieure ,  ic  Roii 
en  nomma  ,  en  vertu  de  te  inômc  îndulc,. 
une  autre  qui  fe  mil  en  pollclliou ,  .iiuès  avoir 
menacé  celles  qui  s'y  oppcMororent ,  d'obtcrvir 
des  Lettres  de  cnc but  pour  les  fj:!<c  transféref 
en  d'autres  Monafteres  :  de  (ojte  que  ces  P.-elir 
pieults  le  voyant  dans  l'oppreilion  ,  ne  purent 
tairo  aitt'C   t-holo    que   de   protcUcr   entre  les 
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;  mains  de  la  plus  ancienne  contic  la  violence 
&  les  menaces  qu'elle  leui  tailoic.  On  d^mand^ 
l*'  fi  les  dix  ou  douie  Rc-igieufes  ,  bien  in- 
tentionnées pour  le  réiablill'einent  de  )  ancienne 
dilcipline  ,  lont  obligées  en  conlcience  a  tenter 
un  nouveau  moyen  qu'clUs  croient  a\'Oirpojr 
remettre  en  vii;ueiii-  l'clcdlion  tneimali ,  en 
prélentant  au  R  )i  une  Requête  à  cet  eff^t  : 
a°  ii  les  autre>  Religieufes  ne  (ont  pas  ob  igé.s 
de  le  joiiidie  à  elles  ,  .pour  réparer  le  mil 
qu'elles  ont  fait  par  leur  connivence;  3°  li  la 
Supérieure  même,  malgré  (on  Induh,  n'eft 
pas  obligée  de  (e  prêter  à  une  fi  bon.ie  œuvc. 
R.  En  fuppofant  la  vérité  de  tous  ces  faits, 
&  que  par  conléqient  la  Religion  du  Wape  &C 
du  ù\i  Roi  a  été  (urprife  ,  les  Rcli  ieules  de>. 
deux  partis,  &  la  nouvelle  Su^éieore,  p!us 
que  perlbnne ,  lont  obligées  de  travailUr  ai 
rétablillLmcnt  de  la  règle  primitive  D'où  1 
fuit  que  cette  d.'rniere  doit  offrir  Ion  abJica 
tion.  La  raifon  eft    1°  que  ce  qui  f--  tait  contre 
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périeure  ,  elles  (b  it  enfin  convenues  d'ufer  de 
la  voie  du  compi  'mis.  Les  unes  ont  été  d'avis 
de  commettre  l'Evêque  D  ocèfain.  D'autres 
ont  cru  qu' 1  étoit  de  la  reconnoilTance ,  de 
comjnettre  Ferdinand  ,  Seigneur  très  pieux  , 
dont  l'aieul  a  fon  lé  &  doté  leur  Monaftere. 
Peuvent-elles  prendre  ce  dernier  parti  i 

R.  N  )n ,  t°  parce  que  ce  n'eft  pas  à  un 
laïque,  quelque  vertueux  qu'il  foit  ,  à  juger  du 
mérite  &  des  talens  néceilaires  pour  remplir 
ces  lortes  dé  places;  i'^  parce  que  le  Duat 
y  rélifte  exprelT^ment  ,  comme  on  le  voit , 
cap.  14.  d(  e/^i!7.  qui  eft  d'Innocent  111.  Et  c'eft 
pour  cela  que  Céltftin  lil^  cap.  36  ,  eo:-/.  lit, 
abolit  la  coutume  qui  s'oblervoit  dans  la  Palef- 
t:ne,  quand  il  s'agilToit  de  l'éleilion  d'un  Pré- 
'at  ,  do  nommer  deux  fujets  ,  &  de  laiffer  au 
Patriarche  de  Jérufalem  ou  au  Prince  le  pou* 
voir  d'en  clioiùr  un ,  ou  de  les  rejetter  tous 
deux. 

Cas    XVL   Les   30  Religieufes   du  Cou- 


le droit,  eft   nul  par  lui-même  ;  (clon   cette  ré  [vent  de   M.  ayant  procédé    plufieurs   fois  inu 


gle  duSexte  :  Q_ua  contra  jus  fiunt  debent  utL/ue 
vro  infeitis  hat;eri;z'^  que  la  paix,  1  ordre  (Si 
la  régie  vont  toujours  en  décadence,  quand 
on  viole  les  maxunes  fjndamenta'es  d'un  Inl- 
titut.*  Cèpe  idant  comme  i'  pourroit  bien  ariiver 
que  le  moyen  qui  paroît  fi  efficace  à  ces  bonn.s 
Religieules,  ne  réu(rit  pas  ;  c'elt  à  el  es  à  re(- 
pcfter  lesdifpolitions  de  la  Providence.  On  n'eft 
pas  damné  pour  fe  foumettre  à  une  autoriié 
illégitime.  On  pourroit  bien  l'être,  pour  fe  li- 
vrer au  murmure  &  à  une  révolte  Icanda- 
leu'e.  D'ailleurs  ce  qui  porte  l'aveu  des  deux 
Pudfances  ,  a  toujours  le  fceau  d'une  certaine 
autorité 

Cas  XIV.  Les  Religieufes  Bernardines 
d'un  Monaftere  ,  ont  élu  à  la  plura  lié  des 
voix  pour  leur  Supérieure  Hononne  ,  Re- 
lîgieufe  du  même  Ordre,  mais  qui  tft  d'une 
autre  Maifon.  Cela  eft-il   canonique  ? 

R.  Non,  s'il  s'agit  d'une éleftion  proprement 
dite:  parce  que  l'éledion  fimple  ne  le  peut  taire 
que  d'un  fujei  qui  ell  i/f^rf/n/'o  ,  c'cft-àdire  ,  du 


trement  à  l'éLdion  d'une  Supérieure,  on  a  rî 
commencé  le  fcruiin  :  deux  Religieufes  ont 
déclaré  au  Supérieur,  qu'elles  donnoient  leur 
voix  à  celle  qui  fe  troiveroît  en  avoir  un  plus 
grand  nombre.  Et  en  venu  de  cela  Gabnele, 
(ui  a  eu  15  voix  d  ailleurs,  été  dédaréeélue.Oa 
demande I  fileleéliondeGabne le eil canonique, 
î**  Si  fuppolé  qu'elle  ne  le  'oit  pas  ,  les  fcru- 
tatrices  font  tenues  de  déclarer  avant  que  l'é- 
ledion  foit  confirmée  ,  la  manière  dont  ces  deux 
(uflrages  ont  été  donnés  i 

R.  Cette  éleâion  n'crt  pas  canonique  ;  parce 
que  les  fulTrages ,  pour  être  légitimes,  doi- 
vent ê;re  cenams  ,  ablolus  &  app  iqués  fur 
un  fii|et  déteTnine;felon  ce  décret  d'Innocent  IV. 
c.  I  ,  ift-  e'efl  m  6.  In  eUdionibus  6"  pollu' 
taiion'bus  Jv'  fcruiimis  ,  ix  <juibus  jus  or'uuf 
di^Liid:  ,  vota  condiiiona'ia ,  altemativa ,  vel 
incerta  pemtus  reprobamus-  C-pendani  comme 
le  procès  verbal  paroît  en  règle,  que  les  Scru- 
tatrices ,  qji  n'ont  rien  dit  ,  m  (croient  pas 
reçues  à  en  alléguer  le  défaut  ;  &  que  leur  dé- 
corps  même  de  la  Communauté;  à  moins  qu'on   cinatoire  ne  (et  viroit  qu  à  taire  naître  des  fcru- 


n'v  pCit  trouver  un  fujet  digne  d'être  élu  ,  cap.  5 
XVill-  q-  2.  Mais  ii  Honorine  a  été  élue  pat 
poflul'Hion ,  le  choix  qu'on  a  tait  délie  eft  va 
lable;  *  pourvu  que  la  poftulation  (e  (ot  faite 
félon  les  formes  prelcriies  ;  c'ift  à-dire   i'' qu' ' 


pules  dans  les  con(ciences  tendres  ,  &  inlpirer 
le  mépris  de  la  Supérieure  élue,  &  la  révolte 
contre  fon  gouvernement  ,  &c.  il  taut  s'en 
tenir  en  ce  cas  à  cette  maxime  de  Droit  :  Er- 
ror  communis  facit  jus  :  Cette  décifion    eft  du 


deux  fois  plus  de  poltulatcurs  que  d  éiec- '  fçavant  Djiteur  Portugais,  Emmanuel  Rode- 
te*irs,  fi  Is^s  uns  veulent  puftjler  un  iu)et,  pen-jricos,  ^<j.  can.  <;■  ,  51  <i-  4. 
dant  que  les  autres  veulent  en  élire  un  i/tg^rtm/o;'      Cas   X  V  1 1.    \Jn    jour  ayant   été  fixé  aux 
ou  que  la  plus  grande  parue  du  Chapitre  pol-    Religeufes  de  S.   C.  par  l'Evêque,  qui  en  cft 


tule  un  fujet,  pendant  que  les  autres  en  pol 
tuknt  un  autte  ;  2°  qu'on  (e  (bu  adrellé  au  Su- 
périeur de  la  p.rfonne  pollulée  ;  èk  qu'il  ait 
donné  fon  conlenteineni.  Voyei  R.ilicnlluel 
fur  le  titre  V.  du  liv.  1.  des  Décret  il.  s. 

Cas    XV.     Les    Reli^ieules    do  11.  s'étant 
'trouvées  fore  partagées  dans  l'ékdion  d  unt;  Su- 


e  Supérieur  ,  pour  léleilion  d'une  Supérieure, 
e  les  fe  (ont  allcmblcespar  quatre  ou  cinq  fois, 
ik  n'ont  pu  convenir  d'un  luiet;  douze  ayant 
donné  leurs  (uftr.iges  à  I  a;lia ,  douze  autres 
les  eurs  à  Tita,  fit  les  neuf  antres  Maivia  : 
I  t:.vt^ije  Us  a  exliirtcts  de  fe  réunir,  à  faute 
de  quoi  ii  leur  a  déclari:  qu'il  le  letiieroit.  £lles 
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«nt  procédé  de  nouveau  ;  &  c'a  toujours  été 
]a  même  chofe  :  fur  quoi  l'Evéque  a  déclaré 
Lje'.iâ  Supérieure.  Cette  élection  eft-elle  ca- 
nonique ? 

R.  Cette  éle£lion  n'eft  pas  canonique,  en 
tant  qu'elle  a  été  faite  par  les  fufirages  des  douze 
Religieufes  ,aufquelles  l'Evêque  a  joint  le  fien. 
La  raifon  eft,  qu'une  é'.eftion  ne  peut  être  ca- 
nonique ,  fi  elle  n'eft  faite  à  majori  &  faniori 
parle  CapiiuH  ^  ap.  57.  de  elecl.  Or  Lslia  n'a 
que  12  voix,  &  quand  on  y  ajouteroit  le  fuf- 
frage  de  l'Evêque  ,  qui  pourtant  ne  peut  être 
compté  ,  puifqu'il  n'eft  pas  du  corps  du  Cha- 
pitre ;  elle  n'en  auroit  que  13  ,  ce  qui  n'eft  pas 
la  plus  grande  partie  du  Chapitre ,  qui  eft 
compofé  de  33  Re'igieufes  vocales.  Donc  ,  &c. 
Mais  quoique  l'ékétion  de  cette  Supérieure  ne 
foit  pas  canonique  à  cet  égard,  elle  l'eft  d'ail- 
leurs ,  en  ce  que  le  droit  des  Religieufes  eft  dé- 
volu à  l'Evtque  en  peine  de  leur  négligence  , 
ou  de  leur  mauvaife  dilpofition  à  s'accorder  , 
&  qu'il  a  pu  élire  de  fa  propre  autorité  Laelia  , 
^uand  même  elle  n'auroit  pas  eu  11  voix, 
ni  même  pas  une  feule,  cjp.  41.  eod.  lit. 
Ceft  par  une  femblable  railon ,  que  lorfque 
des  Patrons  ne  conviennenl?  pas  d'un  fujet  pour 
remplir  un  Benétce  vacant  qui  eft  à  leur  no- 
mination ;  leur  droit  eft  dévolu  à  l'Evêque  , 
Telon  le  ch.  3.  de  jure  paironutûs. 

Cas  XVIII.  Reinelde  ayant  été  Novice 
pendant  trois  ans,  au  lieu   d'un  an   qui  étoit 


ELECTION  30 

fuffifant,  a  enfuite  fait  profeflion  dans  ion 
Monaftere,  dont  la  règle  porte,  que  les  nou- 
velles Profefles  demeureront  trois  ans  après 
leur  Profeffion  dans  le  Noviciat,  fans  avoir 
aucune  voix  en  Chapitre.  EKe  y  a  pnfTé  deux 
ans  &  neuf  mois  ,  après  quoi  en  étant  foriie 
avec  difpenfe  de  fa  Supérieure,  elle  a  aflifté 
avec  les  anciennes  Profefles  à  une  éleétion  , 
où  fon  fuffrage  joint  à  celui  des  autres  Reli- 
gieufes de  fon  parti ,  l'a  emporté  fur  le  parti 
oppofé.  Cette  éledlion  eftelle  valide? 

P...    Non  ,  parce  que  les   Conftitutions  d'un 
Monaftere  étant  des  Loix  établies   par  les  Su- 
périeurs majeurs  ,  qui  obligent  la  Supérieure  de 
ce  Monaftere    comme  les   autres   Religieufes  ; 
il  n'y  a   que   la   Communauté    aflemblée  qui 
puiflé  en  difpenfer  avec  l'autorité  du  Supérieur. 
Puis  donc  que  Reinelde  n'a    été  dHpenfée  du 
Statut  en  queftion  que  par  la  feule  Supérieure  , 
fa  dilpenfe  eft  illégitime,  &  ne   peut  la  rendre 
capable  d'avoir  voix  aélive  ni  paffive  au  Cha- 
pitre; &  elle  ne  peut  tirer  aucun    avantage  de  " 
ce  qu'elle  a  été  dans  le  Noviciat  deux  ans  plus 
qu'elle  n'étoit  obligée  d'y  être  ;  parce  qu'il  eft 
toujours  vrai  de  dire ,  qu'elle  n'eft  pas  demeu- 
rée trois  ans  entiers  dans  le  Noviciat   après  fa  ■■ 
profeflion  ;  ce  que  néanmoins  l;s  Conftitutions  • 
du    Monaftere    exigent  des    jeunes    Profeffes, 
pour  pouvoir  être  vocales.   C'cft  !e  fentimens  • 
de  S.  Beuve  Tom.  i.  Cas  180. 
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EMPÊCHEMENS        DE      MARIAGE 


o. 


EN      GENERAL. 


N  appelle  Empêchement  6e  mariage,  l'obftacle  qui  fe  rencontre  entre  ceux 
qui  veulent  fe  marier,  6c  qui  rend  leur  mariage  invalide,  ou  illicite;  foit  que  cet 
empêchement  foit  quelque  chofe  de  pofîtif,  comme  le  rapt  &  le  vœu  ;  ou  quelque 
chofe  de  négatif,  comme  le  défaut  d'âge  &  d'impuiflance.  De  ces  empêchemensj 
les  uns  (ont  prohibitifs  ;  les  autres  dirimans  qui  font  au  nombre  de  quinze ,  comp^isî^ 
«n  ces  vers  : 

Error ,    canditio  ,  votum ,  cognatlo  ,    cr'imen  , 

ChIiûs  difparitas ,   vis ,   ordo ,  ligamtn  ,  honcjlas  ' 

j4t>icns  ,   affiriis ,  fi  forte  coirc  r.eqnibii  : 

Si  Parochi  &  duplicis  dejît  prœfenna  teflis  ; 

Raptdve  fit  mulier  ,   nec  parti  reddita   tuta, 

Hac  fiicicnda  vêtant  connttHa  ,  facla  ictr^iclani,' 

Les  empOchcmens  prohibitifs  rendent  le  mariage  feulement  illicite  ;  &  \cs  diri*  - 
irans  le  rendent  invalide,  lorfqu'ils  le  précèdent,  &  qu'il  a  été  contra(flé  fans  une •• 
difpenfe  légitime.  Mais  il  y  a  des  enipcchcmens  de  droit  naturel,  qui  ne  peuvent  > 
écrc  levés  par    la  difpenfe  :  tout  cela  s'éclaircira  dans  la  fuite. 

.    Cas  1.  Srmpronius  ayant  époufé  Sylvia ,  il  I  dirimant  cntr'cux.  Leur  mariajje  devient- il  nul 
^  futvcnu  huit  jours  aptes  un  empêchement  |  par-là  ^ 
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R..  Quand  un  mariage  a  été  validement  con- 
traaé,  il  ne  peut  jamais  devenir  nul  par  quel- 
qu'empêchement  que  ce  foit.  C'cft  la  doctrine 
ds  faint  Thomas  in  4.  dift.  }2,  a.  i.  ik  elle 
eu  univerfellement  fuivie. 

Cas  11.  Anfdme  qui  a  eu  deux  enfans  de 
Nicole  ,  qu'il  a  corrompue  fous  promelle  de 
l'époufer,  étant  reiolu  de  l'efFeauer  pour  fatis- 
faire  au  devoir  de  fa  confcience ,  fe  trouve  dans 
un  grand  embarras,  parce  quil  y  a  entr'eux  un 
empêchement  dirimant ,  &  qu'il  lui  eft  impof- 
fible  d'attendre  la  difpenfe  de  Rome,  ayant 
reçu  ordre  du  Roi  de  partir  dans  deux  jours  pour 
la  Pologne.  Ne  peut-il  point  dans  une  occafion 
fi  preffante  contrafter  ion  mariage ,  faiis  fe  ren- 
dre coupable  de  péché  mortel,  au  moins  après 
qu'il  aura  chargé  un  Banquier  d'obtenir  une  dil- 
penfe,  afin  de  réparer  l'injure  qu'il  a  faite  à 
Nicole  ,  &  de  rendre  fes  deux  enfans  légitimes  ? 
R.  Il  ne  le  peut ,  parce  que  ce  n'elt  pas  la 
néceffiié,  mais  la  feule  difpenfe  qui  levé  les 
cmpêche'mens  du  mariage.  Anfelme  doit  donc 
premièrement  donner  ordre  qu'on  obtienne  la 
difpenfe  ;  après  quoi  il  enverra  une  procuration 
fpéciale  à  un  de  fes  amis  pour  époufer  Nicole 
en  fon  nom,  &  reconnoitre  en  même  tems  fes 
deux  enfans  pour  légitimes  ,  en  attendant  fon  re- 
tour de  Pologne.  _ 
gsj*  Il  y  a  bien  des  cas  où  une  difpenfe  re- 
fervée  au  Pape ,  peut  être  accordée  par  l'Evêque 
propter  periculum  in  morâ;  comme  on  le  dira 
iians  la  fuite. 

Cas  111.  Léger  connoît  par  la  voie  de  la  con- 
feflion  de  deux  de  fes  Paroiffiens,  qui  font  prêts 
de  fe  marier ,  qu'il  y  a  entr'eux  un  empêchement 
dirimant ,  provenant  d'un  péché  fecret  que  l'un 
d'eux  a  commis  avec  le  père  ou  la  mère  de  l'au- 
tre. Doit-il  les  renvoyer  à  l'Evêque,  ou  leur 
refufer  fon  miniftere? 

R.  Ce  Curé  doit  faire  comprendre  à  ces  deux 
perfonnes  toute  l'horreur  du  crime  qu'elles  vont 
commettre.  Mais  il  ne  peut,  fans  violer  lefceau 
«Je  la  confeflion ,  refufer  de  bénir  leur  mariage  , 
ci  déclarer  à  l'Evêque  leur  état  fans  leur  con- 
fentcment.  Si  elles  perfiftent  à  vouloir  fe  marier , 
il  doit  les  porter  à  contraéler  de  bonne  foi  fous 
cette  condition  :  Si  Papa  difpenfaveru ,  avec 
deiïein  formé  de  ne  pas  confommer  le  mariage 
avant  l'obtention  &  l'entérinement  de  la  difpenfe  ; 
mais  de  vivre  enlemble  comme  frère  6i  fœur 
jufqu'à  ce  tems-là. 

g?C?*  Il  y  a  des  Théologiens  qui  rejettent  abfo- 
lument  la  condition  Si  Pajia  difpenfavcrit.  Je  les 
ai  combattus  fort  au  long  toni.  xiv,  pag.  211. 
Un  Curé  pourroit  obtenir  de  l'Evêque  une  dif- 
penfe fans  faire  connoître  les  coupables  :  mais 
il  ne  doit  pas  la  demander  fans  leur  permidion. 
Cas  W .Sylveflre  fçait  certainement  que  deux 
^e.fes  Paroidicns  ,  qui  fe  préfentent  à  lui  pour 
^tre  piarics,  ont  un  empêchement  dirimant  & 
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occulte ,  dont  l'Evêque  ne  peut  pas  difpenler. 
Peut-il  lans  péché  mortel  les  marier,  lorfqu'il 
ne  le  fixait  pas  par  la  voie  de  la  confeflion  ? 

R.  Ce  Curé  doit,  félon  Sylvius  in /uppL  q. 
5  5  ,  a.  9.  en  donner  avis  à  l'Evêque  pour  enluite 
fe  conformer  aux  ordres  qu'il  jugera  à  propos 
de  lui  prefcrire,  quelque  certitude  qu'il  ait  de 
l'empêchement  dirimant. 

Il  nous  paroît  néanmoins  bien  plus  fur  poar 
la  confcience  de  Sylveflre,  de  dire  qu'il  doit 
ablolument  fe  déporter  d'afTiiler  à  un  tel  mariage, 
de  peurd'autoriler  par  fon  miniftere  une  iniquité 
qui  lui  eft  certainement  connue  ,  &  qui  efl  ca- 
chée à  fon  Evêque  par  la  mauvaife  foi  de  fes 
deux  Paroifliens ,   qui  ont  furpris  fa  religion. 

@v?*  Je  fuivrois  Sylvius  plutôt  que  P.  Un  Curé 
ne  peut  gueres  refuler  fon  miniftere,  fans  rendre 
public  un  crime  qui  eft  fecret ,  &  par  conféquent 
donner  bien  du  fcandale  :  d'ailleurs  fi  on  le  prend 
à  partie,  comment  prouvera- t- il  ce  qu'il  eft 
quelquefois  l'eul  à  fçavoir } 

Cas  V.  Deux  perfonnes  mariées  fe  confefTant 
à  leur  Curé,  lui  font  connoitre  un  empêchement 
qui  rend  nul  leur  mariage,  &  dont  ils  n'ont 
aucune  connoiffance.  Ce  Curé  eft  il  obligé  aie 
leur  déclarer ,  afin  qu'ils  en  foUicitent  la  difpenfe  , 
&:  que  cependant  ils  s'abftiennent  de  l'ufage  du 
mariage  ? 

R.  bi  leur  ignorance  eft  vincible  &  coupable,' 
il  eft  abfolument  tenu  de  les  en  avertir,  foit 
qu'elle  regarde  le  droit  divin,  ou  feulement  le 
droit  humain;  parce  que  cette  ignorance  ne  les 
excufepas  devant  Dieu  ;  mais  fielle  eft  entière^ 
ment  invincible,  foit  qu'elle  regarde  le  droit  ou 
le  fait ,  le  Confelleur  n'eft  pas  obligé  à  les  avertir 
de  la  nullité  de  leur  mariage;  à  moins  qu'il  ne 
foit  moralement  affuré  que  fon  avertiflement 
leur  fera  utile.  Si  verù ,  dit  Sylvius  ibid.  a.  f. 
pœniieniis  ignorantia  Jît  inculpabilis ,  necvidetur 
monitio  profutura  ,  vel  ex  eâ  timentur  gracia  in~ 
ccmmoda  ,  non  débet  facerdjs  eum  monere ;  quia 
monitio  ejjet  inuiilis  ac  pcrniciofa.  Sur  quoi  il 
faut  remarquer  avec  Navarre  Man.  c.  22.  n.  83. 
que  l'ignorance  d'une  même  chofe  peut  être 
quelquefois  invincible  à  l'égard  de  certaines  per- 
fonnes, &  vincible  à  l'égard  des  autres,  félon 
leur  difTérente  capacité;  Bc  par  conféquent  c'eft 
à  un  ConfefTeur  prudent  &  éclairé  à  difcerne-r 
l'un  d'avec  l'autre.  Dans  ces  cas  il  eft  toujours 
bon  de  confalter  quelque  habile  homme,  &. 
principalement  fon  Evêque ,  pour  être  plus  alTuré 
de  ce  qu'on  a  à  faire,  conformément  aux  régies 
de  la  charité  &  de  la  prudence;  à  moins  que 
la   chofe  ne  foit  bien  claire. 

Cas  VI.  Theodcbcrt  s'étant  marié  de  bonne 
foi,  &  ignorant  invinciblement  qu'il  y  a  un 
empêchement  dirimant  en  fon  mariage  ;  il  lui 
vient  enfin  fur  cela  quelque  léger  fcrupule  par 
la  Icéfured'un  Caluifte.  Son  ConleiTeur  qui  voit 
que  cç  mariage  eft  véritablement  nul ,  doit-il  l'en 

avurtir  ^ 
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avertir  ;6t  ne  peut- il  pas  le  lui  diiîimuier  adroite- 
Inent,  &  en  ne  lui  répondant  rien  contre  la 
vérité,  fur-tout  lorfqu'il  prévoit,  qu'en  le  lîii 
elécouvrant,  il  pourra  en  arriver  quelque  mal 
fort  norab  e  î 

R.  Ce  ConfeiTiur  eft  tenu  ,  fous  pe'ne  de 
péché  mortel ,  de  diScIarer  à  Théodebert  la  nul- 
lité de  fon  mariage  ;  parce  que  dès  que  le  doute _ 
commence  à  nai;re ,  l'ignorance,  d'ii«'incible 
qu'elle  ctoit,  devient  vincible  &  tnèmeaâeilce  ,  û 
celui  t[ui  doute  manque  de  (é  taire  inflru'.re.  Le 
ConfcÛéur  de  Théodebert  efl  donc  obi  gé  à  lai 
déclarer  la  vérité  ,  &  ne  peut  lans  crime  la  lui 
diifimiiler  ,  quelque  fcand-ile  ou  autre  mai  qu'il 
ftn  puifle  arriver.  V.  Sylvius  ikid. 

Cas  vu.  Gi  ten ,  ami  particulier  d'Oilavius 
&  de  MjDvia,  içait  qu'd  y  a  un  emoêchement 
dirimant  au  mariage  qui's  ont  con;rifté  de  très- 
konne  foi.  £ff-il  obligé  de  les  en  averti  ,  fur- 
tout  lorfqu'il  prévoit  que  Ion  aTertifIcment  n'aura 
pas  un  b  "n  effît  ? 

R.  Il  ne  doit  pas  les  avertir ^  s'ils  font  dans 
Bnc  ignorance  invincible,  &  que  cetempcchs- 
«lent  loit  fccret  :  car  comme  ils  ne  pèchent  point 
Cn  ce  cas  en  ufant  du  mariage  ,  fon  avertilTe- 
meni  ne  feroit  en  aucune  manière  néceflaire  à 
Ifiur  falut  ;  &  il  pourroit  même  arriver,  qu'étant 
informés  de  la  nullité  de  leur  mariage,  l'un  ou 
l'autre  tenteroit  de  faire  divorce  avec  danger 
de  fcandale.  Maisfileurignorance  eft  coupable, 
leur  bonne   foi  ne    les  met  pas  à   couvert  de 

f)éché  :  c'eft  pourquoi  il  l.s  doit  avertir ,  s'il  croit 
e  pouvoir  faire  miiement ,  ou  en  donner  avis  au 
Supérieur  ,  ou  à  quelqu'autre  perfonne  qui  lu.: 
capable  de  lemédierà  ce  mal. 

Cas  VIII.  Tclcmjijuc  fçait  qu'il  y  a  un  em- 
pêchement dirimant  entre  Philippe  &  Henriette, 
•]ui  doivent  être  mariés  dans  deux  jours.  Eft-il 
lenu  de  le  icvélor  au  Supérieur,  lorfqu'il  n'y  a 
r]ue  lui  feul  qui  en  ait  connoIlTance,  &  qu'il 
n'en  peut  fournir  aucune  preuve? 

R.  Il  y  eft  tenu,  i'  pour  obéir  à  l'Eglife  qui 
l'ordonne  ;  z*  pour  empêcher  c{ue  les  parties , 
en  vertu  d'un  mariage  nul ,  ne  commettent  plu- 
Jicurs  péchés  mortels  contre  la  pureté,  dont  il 
feroit  rcfponfable  devant  Dieu  ,  piiiCqu'il  y  don- 
neruit  lieu  par  fon  lilence  :  3°  parce  qu'il  ne 
peut  arriver  aucun  dommage  a  celui  qui  tévcle 
■n  tel   empêchement,  quoiqu'il    ne    le    puilTo 

Sircuver ,  oc  que  d'ailleurs   la  révélation  d'une 
bule  perfonne  fuffit  pour  empêchicr  qu'on  ne 
{tiRe  outre  à  la  cél-  br.nion  du  inariajje  ,  comme 
e  déclare  Alexandre  III.  cap.   iz.Jt JponJuUbA^onue  le  fis,  dans  une  caufe  ciiminill 
&c.  I.  4  ,   tii.   I.  '   ' 


54 


y  a  u-:i  e.-npêcht'ment  dirimant  entre  Pauline  Se 
lui,  parce  su'il  a  eu  un  commerce  criminel 
av;c  U  mcre  de  Pauline.  Hubert  e(i-il  obligé  à 
i.-arder  ce  (ecrer,  ou  peu:-il  fans  piché  le  dé- 
clarer au  Curé  ? 

R.  De  deux  loix  qui  fe  trouvent  en  concours," 
il  faut  préférer  la  plus  forte.  Or  la  loi  de  révéler 
fcfl  plus  for.e  quece.Iedu  fecret  ;  puifqu'il  s'agit 
d'empêcher  la  prolanation  d'un  facr.ment ,  le 
concLbinao;e  q'-i  en  efî  la  fuite,  la  fuccellion 
injuftemeiu  dévolue  à  des  enlikns  illé-'iàraes. 
&c. 

g?>-  »  Un  Avocat,  un  Curé,  un  Dofleur," 
i>  le^  Procureurs  ,  les  Chirurgiens  ,  Us  Médecins, 
n  les  Sages-Femmes,  &  un  ami,  fcroient  très- 
»  mal  s'ils  aloientrévélerun  empêchement  qu'il» 
n  ne  fçavent  que  parce  qu'on  les  a  confuhcs.  i> 
Ce  font  les  teimes  d'un  Statut  de  Grenoble  cité 
par  l'Auteur  des  Conf.  de  Paris  fur  le  mariage, 
tom.  I  ,  pag.  mihi  261  ,  qui  reftreinî  cela  aux 
amis  de  confàl,  tU.  ne  l'étend  pas  à  ceux  de 
converfatton.  Les  Conférences  d'Angers  difent 
alTez  la  même  chofe  ;  Hl  il  en  réiulte  qu'en  tout 
ceci  il  ne  faut  rien  décider,  fans  avoir  tout  bica 
examiné. 

Cas  X.  Noël  fçait  qu'il  y  a  un  empêchemCHt 
dirimant  provenant  d'un  crime  ,  entre  deux  per- 
fonnes  qui  fe  vont  marier,  &:  il  en  a  dos  preuves 
fufFifantes  en  masn  :  mais  it  clî  moralement  afl'uré 
qu'on  ne  profitera  point  de  la  déclaration  qo'il 
fera,  ou  qu'il  eu  arrivera  un  trés-çrand  dom- 
mage, ou  un  fort  t^tos  fcandale.  Lll-il  obligé, 
nonobl^ant  cela,  de  le  révéler. 

R.  Non,  parce  que,  comme  le  dit  Innoc.  I,  epift, 
24  ,  il  faut  quelquefois  ,  pour  éviter  un  fcandale,' 
s'abflenir  de  faire  ce  qu'on  feroit  autrement  oblU 
gé  de  droit  de  faire.  R.  dit  Syl»ius  Suppl.  q. 
5  5  ,  art.  9.  illud  ejfe  dcr.untianduin  ab  co  qui 
/uhct  no'.itiiim ,  ctiumfi  jolhm.  naveri:  ex  auditu  , 
moJb  audtvtru ex  pcrjor.j.  f.d:  dignd ,  &  diiurf^, 
litre  pojp.:  dblque  ^ravi  J'uo  &aliorum  detrimento: 
(jiita  ho:  ptrlinec  jd  cvitanJum  damnum  contre'', 
hentium  &  l.bercrum  inforum. 

Cas  XI.  Âmmun  fçait  qu'il  y  a  un  empêche- 
ment dirimant  entre  Ion  père  &  une  veuve  , 
qu'il  cil  liir  le  point  d'époufer;  doit-  il  le  ré- 
véler .T  l'Eglife  :  &  en  elt-il  de  môme  du  père 
à  I  égard  du  fils  cn  pareil  cas  ,  quoique  l'un  ne 
foit  pas  recevable  à  rendre  témoignage  cvntre 
l'autre  ? 

R.  il  le  doit  :  car  quoique  le  fils  ne  foit  pat 
rccevable  à  dépolir  contre  le  père  ,  ni  le  pcre 


I  &  l'autre  l'efl  à  I  é^anl  du  mariage  ,  qui  i  \\  une 
fi?^  .\I.  P.  nous  dira  cas  Noe' \  ,  qi'il  peut  !  matière  favorable.  Ctft  ce  que  déclare  Cltiucnt 


^utlquetois  arriver  un  grand  dommage  de  la  ré- 
vélation d'un  Cl  pèchcmint. 

Cas  IX.  Renaud  Ce  Paulnt  font  .i£^ue'l<-ment 
pu' lier  lis  bans  de  leur  muiagc   futur.  K<.naud 


lit  .  rap.  3.  (^ui  mjtrimon:um  6cc. 

^9^  h  fera  bon  de  fe  rappe  1er  ici  le  mot 
de  ^)  ivius  ■  m<do  denuntijre  pojfii  jbj^ue  grari 
fiio  6-  aliorum  dit'imcn'n  ;  à  quvii  Navarre  8( 


tk  UtcUréfius  la  toi  du  kcrct  à  Uubcri,  ua'il,SaBthçi  a^uûiciu  : /ini  itu^nt  J^andalo, 
il,    J'arùc. 
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Cas  XII.  Coperiu!  fe  mariant  at^uellcment  , 
&  le  Curé  lui  demandant  félon  le  Rituel,  s'il 
re  coniioît  aucun  empêchement  dirimant  entre 
lui  &  la  perfonne  qu'il  cpoufi; ,  le  reffouvient , 
qu'il  y  en  a  un  ,  auquel  il  n'avoit  juiqu'alors 
fait  aucune  réflexion.  Ert-il  obligé  à  le  déclarer, 
fuppofé  qu'il  ne  le  puifTe  faire  fans  fe  diffamer  , 
&  à  fe  défifter  du  mariage,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
©bienu  la  difpenfe  néceffaire  ? 

R.  11  n'y  efl  pas  tenu  dans  ce  cas  ;  puifqu'il 
efl  de  droit  naturel  de  conferver  fa  réputation  , 
&  qu'il  ne  le  peut  faire  fans  fcandale  &C  fans 
fe  diffamer  :  il  peut  donc  le  celer,  pourvu  qu'il 
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le  pulflj  faire  fans  imenfonge  :  mais  il  ett  obligé 
de  ne  pas  confommcr  le  mariage  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  obtenu  difpenfe,  &  en  cas  cju'il  ne  la  veuille 
pas  demander,  ou  qu'il  ne  la  puille  obtenir,  il 
eft  tenu  d'entrer  plutôt  en  Religion  que  de  mettre 
fon  fdlut  en  danger. 

ff^  Par  cette  raifon,  une  fi!le  qui  a  péché 
avec  un  homme  qui  veut  époufer  fa  (ocur  ,  doit, 
fi  elle  le  peut  fans  danger ,  lui  repréfcnter  fa 
faute;  mais  non  pas  révéler  fa  propre  honte. 
Cependant  fi  elle  le  faifoit  par  imprudence  ou 
autrement,  il  faudroit  tout  fnfpendre,  jufqu'à 
ce  qu'on  eût  bien  examiné  la  chofe. 


EMPÊCHEMENT     DE     L' ERREUR. 

L  y  a  quatre  fortes  d'erreurs  en  fait  de  mariage.  Celle  de  la  perfonne ,  quand 
on  croit  époufer  une  perfonne,  &C  qu'on  époufe  une  autre.  Celle  de  \a  condition 
fcri'île,  quand  on  époufe  une  eldave  ,  en  croyant  époufer  une  perfonne  libre.  Celle 
de  la  qualité,  quand  on  fe  marie  à  une  perlonne  qu'on  croyoït  noble,  fçavante, 
de  bonnes  mœurs,  &  qui  n'a  rien  de  tout  cela.  Et  enfin  celle  de  la  fortune,  quand 
on  époufe  comme  étant  riche  ou  à  fon  aife,  une  perfonne  qui  n'a  pas  de  bien. 

L'erreur  eft  ou  antécédente,  lorfqu'elle  eft  teliement  la  caufe  du  mariage,  que 
fans  elle  on  ne  l'auroit  point  du  tout  contrarié  :  ou  concomitante ,  lorfqu'on  étoit 
tellement  difpofé  en  époufant  Berthe,  qu'on  croyoit  être  Marie;  qu'on  l'eût  égale- 
ment &  peut-être  plus  volontiers  époufée,  quand  on  auroit  fçu  que  c'étoit  Berthe  , 
&  non  pas  Marie. 


Cas  I.  Techilde ,  fille  de  qualité .  épo'.ife  Reim- 
bert ,  qu'<;lle  croit  être  le  lils  d'un  ho.nime  de 
j'rande  naiffance.  Relmbert  d'un  autre  coté 
époufe  Techilde  ,  croyant  qu'elle  eft  vierge  & 
fort  riche  ,  quoique  dans  la  vérité  elie  ait  vécu 
quelque  tems  dans  la  débauche,  &  qu'elle  n'ait 
pas  de  bien.  Ce  mariage  eft-il  valide  :  &  l'er- 
reur réciproque  oii  ils  font  tous  deux ,  ne  le 
lendil  pas  nul  ? 

R.  Il  n'y  a  que  l'erreur  de  h  perfonne 
ou  de  la  condition  fervile  ,  qui  annulle  le 
mariage.  Or  dans  le  cas  prélent  ,  il  n'y  a 
ni  erreur  fur  la  perfonne,  puifque  les  deux 
contradians  fe  connoifl'ent  très  -  bien  ;  ni 
erreur  fur  la  condition  lervile ,  puifque  tous 
les  deux  font  libres  ,  coiiime  tout  le  monde  l'eft 
en  France.  Il  n'y  a  donc  qu'une  erreur  fur  la 
qualité  &  la  fortune,  qui  ne  regardant  que  des 
chofes  accidenté. lïs,  n'ôte  point  la  (ubftance  du 
confentoment.  Cependant  cette  erreur  devien- 
droit  effentielle  ,  &.  annullcroit  le  mariage;  i^fi 
une  des  pai lies  n'avoit  réell.ment  voulu  époufer 
l'autre,  qu'en  cas  qu'elle  eût  telle  qualité  :  i* 
11  lerreur  de  la  qualité  devenoit  erreur  de  la 
perfonne;  comme  fi  Marie  époufoit  Jean,  qui 
ieindrort  être  le  tils  d'un  tel  Marquis  :  car  l'er- 
reur n'ed  pas  cti  ce  cas  une  limple  erreur  dt 


qualité,  puilque,  outre  la  qualité,  elle  regar<Jc[    g^  Il  faudroit  raifonncr  autrcœeat  ;  i*  û 


direflement  une  perfonne  déterminée  que  Marie 
croyoit  époufer ,  &  qu'elle  n'épouferoit  pour- 
tant pas.  Cela  pofé  ,  il  faut  dire  que  le  mariage 
de  Reimbert  &  de  Techilde  eft  nul ,  fi  Techilde 
a  cru  époufer  le  fils  d'un  tel  Marquis  en  parti- 
culier, par  exemple  le  fils  du  Marquis  de  Saint 
Paul;  car  en  ce  cas  l'erreur  de  la  qualité  de- 
vient l'erreur  de  la  perfonne.  Mais  fi  elle  a  cru 
que  Reimbert  étoit  un  homme  de  qualité  & 
le  fils  de  quelque  Comte  ou  de  quelque  Marquis 
en  général,  le  mariage  eft  valide  :  cette  ecreut 
n'étarrt  en  ce  cas  qu'une  fimple  erreur  de  la 
qualité,  laquelle  ne  peut  pas  annuller  le  mariage. 
Et  il  en  eft  de  même  de  l'erreur  oîa  a  été  Reim- 
b;rt,  parce  qu'elle  ne  regarde  uniquement  que 
la  qualité  particulière  de  vierge  &  de  riche,  qui 
font  des  clrconftances  qui  ne  touchent  en  rien 
lefTence  du  mariage.  Que  de  mariages  nuls  ,  fi 
les  chofes  n'étoient   pas  ainfi  ! 

Cas  II.  Tdrbule  a  époufe  Geneviève,  étant 
dans  Terreur  de  la  perfonne,  qu'on  appelle  con- 
comitante. Cette  erreur  a-t-elle  rendu  fon  ma. 
riage  nul  ? 

R.  Oui;  parce  que  Tarlnile  n'a  pas  eu  une 
vraie  &  aftuelle  intention  d'cpouler  Geneviève  j 
quoiqu'il  l'eût  volontiers  époulée ,  s'il  favoit 
connue-  ■ 
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un  homme  avoit  eu  intention  d'époufer  la  per-fn'y  fait  rien  ,  quand  on  convient  de  la  choie, 
fonne  préfente,  quelle  qu'elle  fût  :  z°  s'il  nej Voyez  Duperrai  fur  cette  matière,  pag.  23. 
s'étoit  trompé  que  fur  le  nom;  parce  que  le  nom  |  &  mon  Traité  des  difper.fes. 


L 


EMPÊCHEMENT  DE  LA  CONDITION  SERVILE. 


A  condition  fervile  dont  il  s'agit  ici ,  n'eft  autre  chofe  que  l'efciavage ,  qui 
rend  nul  ie  mariage,  quand  une  perfonne  libre  l'a  contraiflé  avec  une  perfonne 
qu'elle  croyoit  auflî  libre ,  &  qui  ne  l'étoir  pas.  Tout  ce  qu'ajoute  Pontas  par  rap- 
port aux  conditions  poffibles,  honnêtes,  àcc  eft  ici  très  déplacé. 


Cas  I.  Nummlus  a  donné  en  mariage  Sem- 
prcnia  fon  efclave  ,  à  Titius  homme  libre ,  (ans 
lui  faire  connoiire  fa  condition  fervile ,  &  l'allu- 
rant  au  contraire  qu'elle  c;oit  libre.  Le  mariage 
Cft-il  valide? 

R.  Il  eft  vrai  que  le  mariage  eft  nul ,  quand 
on  des  contraélans,  qui  eft  libre,  époule  une 
perfonne  efclave,  qu'il  croit  libre,  ainfi  que 
le  déc!are  Innocent  111,  cap.  4,  de  conjugio 
fervorum,  lib.  4>  •!'■  9-  Ma's  quand  un  maître 
marie  lui-même  fon  efclave  à  un3  petfonne  libre, 
foit  en  donnant  cette  efclave  pour  une  perfonne 
libre ,  foit  même  en  gardant  le  filence  fur  fa  con- 
idition  d'efclave ,  il  eft  cenfé  l'affranchir  ipl'o  faâo, 
félon  l'authentique  ad  hoc  Cod.  de  latinà  Hhiri. 
1.  7,  tit.  6.  Ainfi  le  mariage  de  Nummius  eft 
bon,  parce  qu'il  a  été  contrarié  avec  une  per- 
fonne réellement  libre. 

Cas  II.  Contran  ,  efclave  a  époufé  Berte  aufti 
efclave,  mais  qu'il  croyoit  libre,  &  qu'il  n'eût 
pasépoufée,  s'il  eût  connu  fa  condition  (crvile. 
Ce  mariage  eft-il  valide  ? 

R.  Il  l'eft ,  parce  que  les  contrailans  étant 
tous  deux  d'une  cordiiion  égale  ,  il  n'eft  ni  inju- 
rieux, ni  préjudiciable  à  (jontran.  En  un  mot 
Je  mariage  entre  des  pcrfonncs  de  différente  con- 
dition n'eft  nul ,  que  dans  le  fcul  cas,  où  celui 
des  contraflans  qui  eft  libre ,  époufe  une  perfonne 
efclave,  ik  qu'il  croit   être  libre. 

g??>-  Le  mariage  d'une  perfonne  libre  pour 
toujours  avec  une  perfonne  aiilucllement  libre, 
mais  qui  devroit  quelque  terr.s  aptes  entrer  ou 
rentrer  dans  l'efclivage,  feroit  nul.  Le  mariage 
d'un  efclave  tjui  eft  lur  le  point  de  recouvrer 
la  liberté  ,  ûc  qui  pour  cela  veut  époufer  une 
perfonne  libre  ,  feroit  encore  nul ,  fi  par  erreur  il 
cpoufoit  une  eldave.  Voyei  Sianchez  lib.  7  , 
dif.  19,  n.  4. 

Cas  111.  Benoît ,  efclave  a  contraflé  marl.ige 
malgré  ff  n  mniire  ,  avec  une  fi!lc  aufti  ciclave 
&  qj  il  connoilToit  pour  telle.  Ce  mari.ige  cll-il 
Yalide  ? 

R.  11  l'eft,  i' parce  que  le  droit  pofitifqui 
a  établi  l'efciavage,  ne  peut  déroger  au  droit 
fi.itiitel,  qui  autotilc  le  mariage  en  ceux  t|ui 
n'y  ont  pas  renoncé  :  ï°  parce  que  les  loix  de 
J'tglife  reconnoiffent  fa  validité.  Sjni ,  dit  le 


Pape  Adrien  ,  c.  ï  ,  de  conjug.  fervorum,  juxta 
vcrbum  ApoJloU ,  Jlcut  in  Chrifto  Jefu ,  neque 
liber  ,  nequsfcrvus  à  Sacramentis  Ecclcjîtz  remo- 
vcndus  ;  ilà  ncc  inler  jervos  matrimonia  debent 
lilUtcnksprohiberi  :  &  ji  contradicentibus  dominis 
6f  invitis  contrat.!  fuerint ,  nullâ  ralione  funt 
propter  hoc  diffolvenda. 

Cas  IV.  Guérie  a  contraire  un  mariage  nul 
par  l'erreur  de  la  condition  fervile  de  la  femme 
qu'il  avoit  époulée;  ayant  enfiiite  connu  qu'il 
avoit  été  trompé,  il  a  ra;ifîé  fon  mariage,  fur 
ce  qu'il  a  cru  ,  que  dans  la  rigueur  il  l'avoir 
contra£lé  validemcnt.  Cette  ratification  fuf&t-elle 
pour  rendre  le  mariage  valide.^ 

R.  L'erreur  qui  avoit  rendu  nul  le  mariage  da 
Guérie  ayant  ceft^é,  il  eft  devenu  valide  par  cette 
ratification,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  d'autre 
empêchement.  La  raifon  eft,  que  cet  homme 
a  fuppléé ,  en  le  ratifiant,  le  confentement  né- 
cellaire  qui  avoit  manqué  d'abord  pir  l'erreur 
précédente.  C'eft  pourqu^oi  Ir.nocent  111,  cit. 
c.  4 ,  de  conjug.  Jcrv.  veut  qu'on  ne  permette 
en  ce  cas  d'épouier  une  autre  perfonne,  qu  à 
condition  que  pojlqu^m  inicllexu  conditioneni  ip-, 
Jiiis  ,  nec  Jado  ,  ncC  verbo  cc-nfenferit  in  tandem, 

gf^  Cette  decifion  eft  faulle  :  le  texte  d'In- 
nocunt  prouve  bien  qu'une  ratification  fubfé- 
quenie  peut  valider  un  tel  irariage  ;  nuis  il  ne 
prouve  point  qu'elle  le  valide,  quand  on  ne 
la  fait,  que  parce  qu'on  croit  fauirement,  que 
l'aile  ratifié  étoit  déjà  valide.  C'ift  pf>utquoi 
Pontas  enfegne  lui-même  v.  difpcnfc  de  vau , 
cas  3.  qu'un  homme  qui  renouvelle  un  vœu 
nul,  parce  qu'il  le  croyoit  valide,  ne  renouvelle 
rien. 

Cas  V.  CizUus ,  efclave  d'Alexandre,  vou- 
lant le  marier  ,  fupplie  fon  maître  de  vouloir 
y  conl'cntir.  Alexandic  peut-il  lui  rcfufcr  fon 
confcntinient  ? 

R.  S.  Thomas  dit  1 ,  2  ,  q.  104  ,  a.  Ç  ,  qu'un 
efclave  peut  le  marier  fans  le  confcnionient  de 
(on  niaitre  ,  parce  que  ce  pouvoir  cil  de  droit 
naturel.  Néanmoins  li  Alexandre  éto  t  peiluadé 
avec  raifon  que  le  mariage  de  (on  eldave  portât 
un  préjudice  notable  au  k-rvice  qu'il  lui  c^oit 
rcncire  ,  il  femble  qu'on  pnurroit  dire  qu'il  nt 
fotoit  j'as  ;CBU  fous  jic.nc  de  péché  .  d'y  donnci; 

Ci; 
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fon  confentement  formel ,  &  qu'il  AifTiroit  en 
ce  cas  qu'il  n'usât  pas  de  fon  autorité  pour  l'crn- 
pêcher  par  de  mauvais  traitemens. 

Cas  VI.  PotMnius ,  efclave  de  Bernard  s'cft 
ïnarié  du  confentement  de  fon  maître;  doit- il 
lui  rendre  le  fervice  ordinaire,  préférablement 
au  devoir  conjugal? 

R.  Dès  que  le  maître  a  permis  à  fon  efclave 
«le  fe  marier,  il  eft  cenfé  lui  avoir  permis  tout 
ce  qui  efl  une  fuite  du  mariage.  C'efl  la  déci- 
fion  de  S.  Thomas ,  d'oîi  il  fuit  que  le  devoir 
conjugal  doit  avoir  la  préférence.  Ce  feroit  autre 
chofe  ,  fil'efclaves'étoit  marié  malgré  fon  maître; 
car  alors  le  fervice  du  maître  devroit  l'emporter  , 
à  moins  que  la  femme  ne  fe  trouvât  dans  un 
grand  danger  d'incontinence  ,  oîi  l'obligation  de 
k  fecourir  étant  de  droit  naturel,  l'eirporteroit 
fur  un  engagement  qui  n'eft  que  de  droit  po- 
fitif.  Voyez  S.  Thomûs  in  4,  d.ft.  36,   a.  2. 

Cas  vu.  Bertm  ,  homme  marié,  s'eft  fait 
efc'ave  contre  la  volonté  de  fa  femme.  L'a-t  il 
pu  en  confcience  :  &.  la  femme  pourroit-elle 
îe  faire  auffi  efclave  contre  la  volonté  de  fon 
mari  ? 

R.  Il  l'a  pu  ,  pour  une  jufle  rai  fon  ,  fans  cela 
il  ne  le  pouvoit  pas  :  &  fa  femme  ne  le  peut, 
parce  qu'elle  n'efl  pas  malcreile  de  fes  aftions. 
S-  Thomas  ib'iJ.  art.   3. 

Cas  VIU.  Amjuri  qui  a  un  efclave  marié  , 
peut-il  fans  péché  le  vendre,  pour  être  mené 
tians  un  pays  éloigné  où  il  ne  pourra  ulér  du 
mariage,  parce  que  fa  femme  ne  l'y  peut  pas 
luivre,  ou  que  celui  qui  l'a  acheté  ue  veut  paj 
l'y  mener  î 


R.  Si  cet  efî-lavc  s'eH  marié  fans  le  conftn» 
tement  de  fon  maître,  Aniauri  le  peut  ven- 
dre pour  être  tranfporté  en  quelque  [>ays  que 
ce  (oit;  fur-tout  s'il  ne  le  peut  vendre  coramo- 
dément  dans  un  paysvoiiin  :  parce  qu'un  mariage 
au(]uel  il  n'a  pasconfcnii,  ne  pcat  le  priver  d« 
Ion  premier  droit.  Mais  s'il  a  conlenii  à  c« 
miriage,  il  faut  raifonner  différemment;  parce 
qu'en  agréant  le  principe,  il  a  voulu  agréer  les 
conféquences. 

g?S>>  Tout  cela  fouffre  bien  des  difficultés; 
comme  on  le  peut  voir  dans  le  Traité  des  dif- 
jjenfes ,  tom.  i,  pag.  140.  Mais  comme  cela 
eft  inutile  en  France,  je  ne  m'y  arrêterai  pas. 
Voici  un  nouveau  cas  qui  regarde  la  France. 

g^J^CAS  IX,  Cartofc  condamné  aux  galères 
perpétuelles ,  ou  à  mort  par  contumace ,  a  trouvé 
le  fecrct  de  fé  marier  à  Jeanne  qui  ignoroit  fon 
état.  Ce  iTuriage  eft-il  valide  ? 

R.  Le  Rituel  de  Bordeaux  dit  qu'il  ne  l'eft 
pas  dans  le  premier  cas ,  &  ne  parle  point  du 
fécond.  C'eft  ou  une  jurifprudence  particulière 
du  lieu,  ou  une  faute  du  Içavant  Auteur  de  ce 
Rituel ,  comme  tne  l'a  dit  un  habile  homme  du 
pays.  Il  faut  donc  dire  avec  Fevret  que  le  ma- 
riage eft  bon  quant  au  Sacrement,  mais  qu'il 
feroit  nul  quant  aux  effets  civili  :  cependant  (i 
le  condamné  à  mort  éioit  appe'lant  de  la  fen- 
tence  rendue  contre  lui,  ^  qu'il  vint  à  mourir 
pindiTi'-e  appellaiiane ,  le  mariage  fublifleroit 
quant  à  tous  fes  effets.  V.  le  Traité  des  diipenfes 
tom.  I  ,   pa^.  142. 
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L  y  a  deux  fortes  de  vœux ,  l'un  folemnel ,  qui  eft  ou  explicite  ;  &  celui-cî 
ie  fait  par  la  profefTiO!!  foleinnelle  de  Religion  dans  un  Ordre  dûment  approuvé  ; 
ou  implicite  ,  qui  fe  fait  en  recevant  l'Ordre  de  Soudiaconat ,  &  qui  oblige  à  garder 
une  chafteté  perpétuelle.  L'un  &  l'autre  eft  un  empêchement  dirimant  du  mariage  ^ 
avec  cette  diiFcrence  néanmoins  que  le  feul  vœu  folemnel  explicite  rend  nul,  nor» 
feulement  le  mariage  qu'on  voudroit  contraifler  enfuite,  mais  encore  celui  qu'on  a 
déjà  contracté ,  lorfqu'il  eft  feulement  ratifié ,  &  qu'il  n'a  pas  été  confommé  ;  ce 
que  ne  fait  pas  le  vœu  folemnel  tacite  qu'on  fait  en  recevant  le  premier  Ordre 
facré,  comme  l'a  défini  Jean  XX'I.   Extrav.  un.  de  vote  &c. 

Le  vœu  fimple,  qui  eft  celui  qui  fe  fait  tout  autrement  que  par  la  profeflîof» 
de  Religion ,  ou  par  la  réception  de  l'Ordre  facré ,  n'oblige  pas  moins  devant  Dieu 
que  le  folemnel  ;  mais  il  ne  rend  pas  invalide  le  mariage  contradé  depuis ,  quoi- 
qu'il en  rende  l'ufage  criminel  à  i'égard  de  celui  qui  l'exige  au  préjudice  de  fon 
vœu  :  Néanmoins  le  vœu  fimple  fait  par  les  Jéfuites  apiiîs  deux  ans  de  probatioa 
rend  le,  mariage  invalide. 

Cas  I.  Cyct)/;/w  a  cpoufé  Jufline,  qui  a  d'à- [avant  la  confomtnation  du  mariage;    &  étant 
|)Ord  pris  du  dcgoût  de  lui ,  ôc  l'en  cft  fépurce  | entrés  en  Religion  niplgré  lui,  «ile"y  a  lait  prgj 
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feffion.  Cjconius  peut  -  il  prendre  une  autre 
femme  ? 

R.  Il  le  peut  ;  parce  qtie  fon  mariage  n'ayant 
point  été  conCommé ,  efl  dilTous  par  la  proicilion 
folemnelle  de  fon  époufe  ;  Si  quis  dixerit ,  ruii- 
trimonium  ratum  ,  non  confummatum ,  per  foUm- 
fîcm  Rcligionis profcjj'.onem  aherius  conjiti;um  non 
dirimi  ,anaihimiifu  ,  dit  le  Conc.  de  Trente/eff. 
84,  can.  6. 

Cas  II.  Lucienne  ,  après  avoir  époufé  Guil- 
laume, youloit  fe  taire  Reiigieufe  avant  la  con- 
fommation  du  mariage  :  mais  pendant  les  deux 
inois  que  l'Eglife  accorde  pour  délibérer  à  ceux 
qui  méditent  ce  deflcin  ,  Guillaume  l'a  furprilc 
êc  a  confommé  le  mariage  par  force-  A-t-elle 
encore  après  cela  le  droit  d'entrer  en  Religion 
malgré  lui? 

R.  Quoique  le  mariage  devienne  indiflbiuble 
quant  au  lien  par  la  conlommation  ,  de  quelque 
manière  qu'elle  foit  arrivée ,  modo  copuLi  non 
folhm  tiiicniala  ,  fed  nra  &  perfefla  fuerit  per 
fcminis  intr.i  v.zs  cmijpomm  ;  puifque  les  époux 
deviennent  par  là  une  même  chair  :  cependant 
l'époulc  forcée  ne  perd  pas  fon  droit;  &  elle  peut 
toujours  fc  faire  Religisfuie  ,  fans  que  fon  mari 
puiife  s'y  oppofer,  ou  prendre  une  autre  femme  , 
quand  elle  aura  fait  profcflion.  C'ell  que  nemini 
Jiaus pdtroc'inuri  Jiha.  Voyez  Fagnan ,  qui  traite 
fort  bien  cette  queftion  in  cap.  ex  pubhco,  de 
convetf.  con^ug.  num.  17. 

Cas  lll.  l^i^or  ayant  abufé  de  Catherine  , 
fous  la  promillb  de  l'époufer,  &  ayant  eu  un 
enfant  dont  elle  eft  accouchée  fecrettement  j  l'a 
cnfuite  épouféeen  face  d'Egli'e  :  mais  s'en  éiani 
repenti  au'litôt ,  il  l'a  quitiée  fans  avoir  con- 
fommé le  mariage,  &  s'en  cil  allé  dans  le  Dane- 
marck.  Catherine,  dont  le  péché  n'étoit  pas 
connn,  a  fiit  proftiTion  de  Religion.  Son  mari 
de  retour  au  bout  de  iix  ans  la  redeminde,  ût 
prétend  ,  que  lu  fornication  qui  a  précédé  le 
mariage  tient  lieu  de  confommatlun.  Catherine 
<loit-iIle  obéir ,  ou  bien  Viélor  peut-il  fur  fon 
refus  en  époufer  une  autre  ? 

(Çv^  M.  l-".  qui  traite  bien  ce  cas  très-difficile , 
veut  qu'on  s'inrappoiic  hu  Juge  EcclcliafUquc, 
&  que  $  il  déclare  que  la  cohabitation  précé- 
dente tient  lieu  de  coiilonuiialion  ,  on  rcgaidc 
la  proleflii^n  comme  nulle  :  au  lieu  qu'on  l.i  ju 
gcra  valide,  s'il  dtchire  le  contraiic.  Pour  moi 
ilansunias  pariil,  j'a.  ro  s  recours  auS.  biégc; 
•&  fi  je  n'en  pouvo's  lecevoir  de  réponfc,  ji' 
liciidiois  pour  riiulifloluc  I  té  du  m.iriagc  ;  l'' 
paicc  qu'ciant  fondée  fur  le  D  oi'  le  plus  ancien, 
on  doit  l'adineitrc  dans  tous  les  cas  qui  ne  luiu 
pas  tr^s-claiiemcnt  txcii)iés  :  1°  parce  que  fi 
un  tel  mariage  a  'a  force  de  létitiiur  Its  enf:'ns 
qui  l'ont  p'écédé,  il  doit  avoir  la  li>rco  de  faire 
regarder  comm»:  une  confommatlon  anticipée . 
l'aitc  qui  leur  a  donné  n.ii{r.incc  ;  3"  parce  qu'il 
y  a  bien  moins  d'inconvénient,  à  permcilie 
yu  une  Rcligicufe  retouinc  à  fonpiemici  ma.i. 
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que  de  permettre  à  un  mari  d'époufer  une  fé- 
conde femme  dans  le  tems  qu'il  en  a  probable» 
ment  une  vivante.  L'Eglife  peut  difpenfer  dans 
le  premier  cas ,  &.  jamais  dans  le  (econd. 

Cas  IV.  Euflache  ayant  contrarié  mariage 
avec  Renée ,  &  s'étant  retiré  dans  un  Monaflere 
avant  la  confommation  ,  y  eft  reflé  plus  de  trois 
ans  fans  faire  profelTion  ,  en  portant  néanmoins 
l'habit  propre  -aux  Religieux  de  l'Ordre.  Lui 
efl-il  p-.rmis  d'en  fortlr  pour  retourner  avec  Re- 
née ,  ou  pour  contrarier  un  nouveau  matiage, 
en  cas  que  Renée  foit  décédée  ; 

R.  En  France  il  n'y  a  de  vraie  profeflîon  que 
celle  qui  eft  exprejfc  ,  comme  il  paroit  par  l'Or- 
donnance de  Blois  an.  1 579 ,  ait.  28.  Or  la  pro- 
l'efTion  d'Euflache,  qui  ne  confifle  qu'à  avoir 
porté  l'habit  Religieux  pendant  trois  ans  ,  n'eft 
que  tacite.  Elle  ne  peut  donc  avoir  aucun  effet, 
ni  par  conlcquent  difToudre  le  mariage. 

Cas  V.  Donat  ayant  tait  un  vœu  fimple  de 
Religion  ou  dcchaOeté,  a  er.l'uiteépoufé  Lucine. 
Ce  mariage  eft-il  valide  .' 

R.  Il  efl  vrai  que  le  vœu  fimpIe  lie  devant 
Dieu  celui  qui  l'a  fait,  aulli  bien  que  le  vœu 
fblemnel ,  comme  le  dit  Celeftin  111  ,  cap.  6  , 
qui  Clerici  &c.  Chm  fimplcx  votum  apud  Dcun 
non  minus  ctlign  quàrn  votuni  folcmne  ,  dit-il , 
wliœi  quod  Dio  jicit ,  flitdeat  otfcrvare  :  msis 
il  ne  rend  pas  le  mariage  invalide,  ci/rn  vo.'um 
Jîmphx  mairimonium  imrcdiat  contrahendiin  , 
ajoute  ce  Pape,  non  tumen  diriniat  j.irn  con- 
traPium  ;  au  leu  que  le  vœu  f'olemnel  a  la  force 
d'jnnul'er  celui  qu'on  a  contraélé  depuis;  parce 
l'E^lile  a  déclaré  ceux  qui  l'ont  fait ,  inhabiles  à 
contracter. 

Cas  \'I.  Anshcrt  a  fait  folemnellcment  un 
vœu  de  chafteié  entre  les  mains  du  Supérieur 
d'une  maifon  reiigieufe,  en  préferwe  de  tous  les 
Religieux  qui  la  compolcnt ,  &  d'un  grand  nom- 
bre d'autres  perfonnes.  Ce  vœu  dans  ces  cir- 
conftdncc  s,n'eil-il  pas  un  empêchement  dirimant 
du  mariage,  enlorte  qu'il  ne  le  pulffe  plus  con- 
traétcr  validement  ? 

R.  Ce  vœu  n'efl  pas  folemnel,  quoiqu'il  foit 
public,  ])uilau'Ansbert  ne  s'efl  pjs  engagea  la 
régie  du  Alonaflcre  où  il  l'a  fait  ;  ce  n'eft  donc 
djns  la  vérité  qu'un  vœu  fimple.  Or  un  vœu 
fimple  n'cd  pas  un  empcclKment  dinmant  da 
mariage  ;  fi  ce  n'eft  cht?.  les  Jéfuites  ,  quand  ils 
le  font  avec  les  deux  auties  vœux  après  deux 
ans  de  prcbat'on,  comme  il  paroit  p.u  la  Bull« 
.;yi!-c7j./f/iff  de  Grégoire  XIII,  du  15  M.irs  15S4. 

Cas  VIL  Trefan  a  fait  un  vœu  fimple  de 
charteté  ,  &  s'eft  enliiite  marié  avec  .Anne,  fans 
Jifp  nfe.  Pcutil  fans  (éché  mortel  conk'mmel 
Ion  mari.ige  ,  au  moins  en  rendant  le  ilcvoir  con- 
jugal à  fa  femme  qui  le  lui  <l<.-mande  ? 

R.  Une  le  peut.  La  raifon  tfl,  qu'il  cft  obligé 

n  conkuMueà  girder  Icn  vani  lorfqu  il  lui  cft 

liofLbIe.  Or  il  lui  ulle  <  rcoïc  un  moym  de  le 

i.Mtdcr,  (.0  failaut  pr>;;ciiion  lolcmji.lk  de  llo« 
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ligion  avant  que  de  confommer  fon  mariage, 
l'Eglife  lui  accordant  deux  mois  de  tems  pour 
délibérer-  Mais  s'il  avoit  une  t'ois  confominé  le 
mariage,  il  pourroit  à  l'avenir  rendre  le  devoir 
à  la  femme  ,  &  il  y  feroit  même  obligé  ,  quoi- 
qu'elle ne  le  lui  demandât  que  d'une  manicre  m- 
terprétative  ou  tacite  :  mais  il  ne  pourroit  même 
après  la  confommatioii ,  l'exiger  ians  péché. 
Tout  ceci  eft  de  S.  Thomas  in  4,  dift.  38, 
q.  I  ,  a.  3. 

g^  Tout  le  monde  ne  convient  pas  que 
pour  accomplir  un  vœu  de  chaftetc  ,  on  foit 
obligé  de  prendre  un  moyen  aufli  dur,  que  le 
feroit  à  bien  des  gens  l'état  de  la  Religion  ;  Ians 
compter  qu'il  y  en  a  beaucoup  qui  n'y  feroient 
pas  propres.  Le  plus  court  eft  de  demander  dil- 
penle  ;  &  l'Evêque  peut  l'accorder  dans  ce  cas , 
où  il  y  a  toujours  un  prelTant  befoin  de  le  faire. 

Cas  VllI.  Theon'il  ayant  fait  un  vœu  fimple 
de  Religion  ,  peut-il ,  fans  péché  monel ,  époufer 
Magdeleine  dans  le  deffein  d'exécuter  (on  vosu 
en  entrant  en  Religion  avant  la  confommation 
tic  fon  mariage  ?  ^ 

R.  11  ne  le  peut  faire  fans  un  péché  grief,  a 
moins  qu'il  n'en  ait  des  raifons  très-importantes  : 
car  quoiqu'il  ne  péchât  pas  précifémerit  contre 
fon  vœu,  puifqu'il  conferve  la  volonté  de  l'ac- 
complir, il  pécheroit  néanmoins  contre  la  bonne 
foi ,  en  trompant  fon  époule  ,  6c  en  taifant  une 
chofe  qui  pourroit  lui  caufer  un  tort  confidérable  ; 
1°  en  ce  qu'elle  ne  pourroit  fe  pourvoir  par  un 
autre  mariage  qu'après  l'année  de  probation  qu'il 
feroit  oblige  de  faire  avant  que  de  pouvoir  être 
admis  à  la  profelTion  folemnelle.  ^'^  A  caufe  du 
foupçon  que  l'on  pourroit  avoir  que  le  mariage 
n'eût  étéconfommé,  ou  qu'il  n'eijt  péché  avec 
elle  auparavant ,  ou  qu'enfin  il  n'eût  quelqu'autre 
raiibn  fecreite  de  la  quitter.  J'ai  dit  :  â  moins 
qu'il  n'y  eût  des  raifom  très-juftes  &  très-impor- 
tantis  :  car  dit  Navarre  Man.  c.  2,6  ,  n.  30 ,  il 
pourroit  en  agir  ainfi  pour  éviter  la  mort  ou  l'in- 
famie ,  pourvu  qu'il  prît  des  mcfures  pour  em- 
pêcher que  fa  femme  n'en  fouffrit  aucun  dom- 
mage. 

Cas  IX.  Pierre  a  obligé  Marie  fa  fetnme  par 
menaces  ,  de  confentir  au  delTein  qu'il  avoit 
d'entrer  en  Religion,  après  quoi  il  a  fait  pro- 
feflion  folemnelle.  Peut  il  être  contraint,  la  vio- 
lence étant  avérée  ,  de  retourner  avec  fa  femme 
pour  vivre  conjugalement  avec  elle  ? 

R.  Un  confcntem.nt  extorqué  par  la  violence 
étint  nul,  Pierre  eft  obligé  à  retourner  avec  la 
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femme,  à  moins  qu'elle  ne  fût  tombée  eft  adul- 
tère ,  ou  qu'elle  n'eût  renoncé  à  fon  droit  en 
failant  elle-même  prolelîion  de  Religion.  Voyez 
le  ch.    17  de  converf.  co/ijug.   lib.  3.  tit.  32. 

Cas  X.  f^iilere,  femme  d'Aigulfe,  âgée  de 
18  ans,  &  dont  la  conduite  à  l'égard  de  la 
chafleté  eft  fufpeéle,  permet  à  fon  mari  de  fe 
faire  Religieux,  fans  croire  en  aucune  manière, 
qu'en  ce  cas  elle  foit  obligée  à  faire  profeflioH 
de  Religion  pour  alTurer  fa  chafteîé,  ou  de 
faire  tout  au  moini  un  vœu  fimple  de  conti- 
nence. Aigulfe  ayant  fait  profeifion  folemnelle, 
eft-il  obligé  de  revenir  &.  de  vivre  avec  elle 
comme  auparavant ,  en  cas  que  fa  femme  refufe 
abfolument  d'entrer  en  Religion  ,  &  de  s'engager 
par  vœti  à  la  continence  ? 

R.  Ce  confentement  n'ayant  été  donné  par 
Valere,  que  par  ignorance,  n'eft  pas  fuffilânt 
pour  rendre  valide  la  profeifion  de  fon  mari  5 
d'où  il  s'enfuit,  qu'il  doit  retourner  à  elle,  à 
moins  qu'elle  ne  fe  fade  elle-même  Religieufe  , 
ou  qu'elle  ne  s'oblige  par  vœu  à  garder  la  con- 
tinence :  Dicimus ,  qubdmfi  uxor  ad  Religionem 
iranfierii ,  aut  perpétua  cajiilatem  fervare  promi- 
Jerit ,  vir  polejl  &  débet  de  Monaflerio  revocarim 
Ce  font  les  termes  d'Alexandre  lll,  cap.  1  ,de 
converf,  conjug. 

Cas  XI.  Fatrocle  ,  qui  eft  allé  en  Turquie  i 
Si  qui  cherche  à  fe  débarralTer  de  Jeanne  fa 
femme ,  fçachant  qu'elle  defire  fort  de  le  faire 
Religieufe,  luifaitéciire  une  lettre  avec  un  faux 
«rertiiicat  de  mort.  Jeanne  perfuadée  que  fou 
mari  étoit  décédé,  entre  dans  un  Couvent,  8C 
après  un  an  de  probation  y  fait  profeflion  fo- 
lemnelle. Mais  Patrocle  étant  de  retour  dans  le 
pays  ,  &  elle  s'ennuyant  du  Couvent ,  elle  veut 
en  fortir  pour  retourner  avec  lui.  Le  peut-elle 
fans  péché.^ 

R.  Il  eft  vrai  que  perfonne  ne  peut  profiter 
de  la  tromperie  qu'il  a  faite  ,/raus  &  dolas  alicui 
patrocinari  non  dchent.  Mais  la  fraude  n'annuile 
pas  un  aéîe  en  ce  qu'il  a  de  licite  &.  de  vo- 
lontaire. Or  il  eft  permis  à  une  femme  de  faire 
un  vœu  fimple  de  continence,  &  de  le  garder 
fans  préjudice  du  droit  de  (on  époux  :  d'ailleurs 
ce  vœu  s'cft  fait  très-volontairement.  Il  oblige 
donc  Jeanne,  &  elle  ne  peut  retourner  à  fon 
mari,  à  moins  qu'il  ne  la  redemande,  ou  que 
l'Evêque  le  voyant  vivre  dans  l'incontinence, 
ne  l'oblige  de  revenir  à  lui.  Voyez  Navarre  1.  3, 
confil,  tit.  de  conv.  conjug.  c<)nf.  6, 
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EMPÊCHEMENT  DE  LA  PARENTÉ  NATURELLE. 

Al  y  a  trois  fortes  de  parenté;  la  parenté  naturelle;  la  fpirituelle  ;  &  la  légale. 
Nous  parlerons  des  deux  dernières  dans  les  titres  fuivans  :  car  celui-ci  ne  regarde 
que  la  parenté  naturelle,  qu'on  appelle,  confanguinité.  On  la  définit  un  lien  entre 
des  personnes  qui  delcendent  d'une  même  fouche  en  ligne  direde ,  ou  en  ligne 
collatérale  par  la  voie  de  la  génération.  Par  le  mot  de  fouche ,  on  entend  la  per- 
ibnne  du  père  ou  celle  de  la  mère,  à  l'égard  du  fils,  du  petit-fils,  &  des  autres 
defcendans  en  ligne  directe;  &  les  frères,  les  neveux,  ôc  autres  de  la  ligne  col- 
latérale. On  appelle  ,  félon  le  Droit  Romain,  agnati  ceux  qui  font  parens  du  côté 
du  père  ;   &  cognati  ceux  qui  le  font  du  côté  de  la  mère. 

L'empêchement  de  la  parenté  naturelle  eft  perpétuel,  &  comprend,  félon  quel- 
ques Docteurs ,  tous  ceux  qui  font  dans  la  ligne  direfte  en  quelque  degré  éloigné  qu'ils 
puilTent  être.  Mais  il  n'a  lieu  dans  la  ligne  collatérale,  que  jufqu'au  quatrième  degré 
jnclufivement.  On  appelle  degré ,  la  diftance  de  parenté  qui  fe  trouve  entre  les 
parens  ;  &  qui  félon  le  Droit  canonique ,  fe  règle  par  une ,  ou  par  plufieurs  gé- 
nérations. Ainfi  le  fils  eft  parent  de  fon  père  au  premier  degré,  parce  qu'il  n'y 
a  qu'une  génération  entr'eux.  Le  petit-fils  lui  eft  parent  au  fécond  degré,  parce 
qu'il  y  a  deux  générations  :  de  forte  qu'il  faut  compter  autant  de  degrés  de  parenté 
qu'il  y  a  de  perfonnes ,  à  l'exception  de  la  fouche  commune  qu'il  ne  faut  point 
compter.  Nota  que  l'Eglife  d'Orient  fuit  encore  aujourd'hui  l'ancienne  difcipline , 
félon  laquelle  le   mariage  étoit  défendu  jufqu'au  feptieme  degré  inclufivement. 


C  A  s  I.  Quirin  &  Reine  font  parens  ,  l'un  au 
4.  degré,  ÔC  l'autre  au  j.  Peuvent  ils  con- 
liafler  mariage  validement  fans  dilpcnfe  ni  du 
Pape,  ni  de  l'Evêque  ;  Ôi  comment  doit  on 
compter  les  degrés ,  pour  connoitre  certaine- 
ment celui  où  fe  rencoiitrenc  ceux  qui  veu- 
knt  s'époul'er? 

R.  Quirin  &  Reyne  peuvent  contrafter 
mstia'^e  Tans  aucune  difpcnle  :  car  quand  les 
lignes  font  incgaici  en  degrés ,  on  doit  tou- 
jours commencer  à  lus  compter  par  celui  qui 
eft  le  p'us  éloigné,  comme  l'enleigne  Gré- 
goire IX.  c.  fin  lie  conjiirig.  lib.  4,  t.  24.  Or 
il  eft  [lormis  aux  Collatéraux  de  le  marier  dans 
le  y  d.gré. 

Quant  à  la  manière  de  compter  les  degrés 
il  y  a  trois  régies  lùrcs  la-dcilus. 

La  première,  qui  regarde  ceux  qui  font 
parens  en  lign:  dirciite,  &.  qui  montent  ou 
(iciccndcni  ,  eft  qu'il  tau  compter  autant  de 
«Itérés  qu'il  y  a  de  peilounes,  en  retranciiani 
feulement  celle  qui  tft  la  fouche  commune. 
Ainfi  le  père  &  le  His  font  dans  le  premier  degré  : 
car  en  ôiani  la  fouche  commune ,  qui  elt  le 
pcre,il  ne  rifle  plus  qu'une  perlonne  qui  ift  le  fils. 

La  féconde  ngle  cjui  legarde  la  ligne  indi- 
recte ou  collaiétalc,  eft  que  les  petlonncs  qm 
funi  dans  cette  ligne  ,  font  autant  éloignées 
entre  elles,  qu'ellc:>  lo  font  Je  la  fouche  1.0m- 
01UI1C ,  a  nli  deux  Lreres  func  au  picmicr  de- 


gré ,  parce  qu'ils  ne  font  éloignés  de  leur  fou- 
che commune,  qui  eft  leur  père,  que  d  UQ 
degré. 

La  troificme  règle  qui  regarde  encore  la 
même  ligne  ,  eft,  que  quand  deux  lignes  col- 
latérales lont  inégales  en  degrés,  il  faut  com- 
pter du  degré  le  plus  éloigné  ,  fans  avoir  égard  à 
celui  qui  elt  le  plus  proche.  Et  c'eft  pour  cela 
que  les  deux  perfonnes  dont  il  s'agit  dans  l'ef- 
pcce  propofée,  peuvent  fe  marier  validement 
enfemble,  puifque  l'une  des  deux  eft  au  cin- 
quième dcf^ré ,  où  le  mariage  eft  permis , 
félon  le  Concile  de  Trente. 

Cas  II.  Jude,  fils  illégitim;,  peut-il  cpou- 
fer  validement  une  parente  de  fon  père  au 
quatrième  degré  de  la  ligne  collatérale. 

K.  11  ne  le  peut  ,  parce  que  le  Concile  de 
Latran  ,  qui  a  reftiaint  l'empêchement  de  la 
patenté  au  4.  degré,  ne  met  aucune  diftinc- 
tion  entre  la  conkinguinlié  légitime,  &.  celle 
qui  eft  illégitime.  D'où  il  fuit ,  que  le  ma- 
riage que  Jude  ,  quoi  qu'iliégiiime,  coniraéîeioit 
avec  une  pureiue  d<:  Ion  perc  au  troiliemc  ON 
au  quatrième  degré  ,  leroit  abfolumcnt  nul. 

Cas  111.  GtrunJiut  &  01)mp'u  parens,' 
l'un  au  4.  degié  ,  &.  l'autre  au  5.  fe  font  ma- 
liés ,  croyant  l'être  tous  deux  au  quatiiemc. 
Leur  matiage  eft  il  valulc  ? 

K.  Quui  ;ue  U  tuiuvaili:  foi  de  Gernm'iu» 
ït  d'Olyrofu  Us    icuJe   couj>alles  de  \'i\A 
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mortel,  cela  n'cnipèi-he  pas  que  leur  mariage 
ne  luit  valide,  s'ils  ont  cru  le  contraftcr  va- 
lidemcnt  ,  puiftiu'en  ce  cas  leur  coiifcntement 
ell  véritable  &  ablolu.  Mais  s'ils  ont  cru  con- 
tradts-T  invalidement  à  caufe  de  l'empêchement 
dirimant  qu'ils  fuppofoient  cire  entr'eux  ,  leur 
rnariaj^e  tfl  nul  :  parce  qu'ils  n'ont  pu  confeniir 
à  ce  qu'ils  jugeoient  impoffible.  v.  Sylvlus  q 
54.  Siippl.  a.  9. 

Cas.  iV.  Ahrahan  &  Rachel  Calvinilles  , 
parens  au  troifieme  degré ,  ayant  été  mariés 
autrefois  en  France  par  un  Miniftre  de  leur 
Religion,  en  vertu  du  41.  article  fecret  de  l'E- 
dit  de  Nantes  ,  pat  lequel  un  tel  mariage  leur 
eft  permis  ,  fe  font  convertis  à  la  Religion  Ca- 
tholique. Sont  ils  obligés  d'obtenir  dilpenfe  de 
l'Eglile  fur  l'empêchetnent  de  la  parenté  ;  ik. 
cft-il  nécelTaire  qu'ils  renouvellent  leur  con- 
fenccment  en  prcfence  du  Curé  ? 

R.  Quoique  des  époux  payens  ou  infidèles, 
fe  convertifl'ans  à  la  Religion  Chrétienne ,  ne 
foient  pas  dans  l'obligation  de  prendre  dif- 
penfe  de  l'Eglife  pour  demeurer  dans  leur  ma- 
riage ,  quand  ils  l'ont  contraire  dans  la  pa- 
fenté  ,  les  hérétiques  qui  fe   çonvertiffent  à  la 
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foi  Catholique  ,  y  font  pourtant  obligés.  La  rai' 
fon  de  cette  différence  efl:  que ,  comme  le  dit 
Innocent  111.  c.  8  ,  de  divori.  le  mari.ige  de» 
infidèles  ne  peut  être  annullé  par  des  Confti- 
tutions  canoniques ,  p^rce  qu'ils  n'y  font  pas 
fournis.  Mais  les  hérétique»  y  étant  fournis  à 
caufe  du  baptême  qui  les  .t  faits  enfans  de  l'E- 
glife, &  par  conféquent  fournis  à  fes  loix  ,  ils 
ne  peuvent  jamais  contrafttr  valid;ment  ma- 
ilage  contre  ces  mêmes  loix,  quelque  perraif- 
(ion  que  le  Prince  leur  en  puifle  donner  ;  cetia 
pcrmiluon  ne  pouvant  ôrer  un  empê>  hement 
dirimant  établi  par  un  Concile  général  ;  tk.  tout 
fon  effet  étant  feulement  dempccher  que  dans 
le  for  extérieur  on  ne  les  contraigne  à  fe  lép.i»er  , 
&  que  leurs  enfans  ne  foicnt  déclarés  illégiiimes  } 
comme  il  paroît  par  les  propres  termes  de  l'E- 
dit  de  Blois.  Au  reile  toutes  ces  difpentes  s'ac- 
cordent gratuitement  par  la  Coni^regaiion  du 
faint  Office.  Abraham  6l  Rachel  doivent  donc 
réhabiliter  leur  mariage  en  prélence  de  lea 
Curé  ,   &.  de  témoins. 

^®»11  faut  s'en  tenir  à  celte  décifion, quoiqu'elle 
foutire  bien  de  la  difficulté.  Voyez  mon  Traita 
ùesdifpenfes  liv.  i  ,  ch.  3  ,  n.  i ,  &  fuiv. 
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A  parenté  fp'uiiuelU  n'efl:  autre  chofe  que  l'alliance  fpirituelle  qu'on  contraflé 
par  l'adminirtration  des  Sacrcmens  de  Confirmation  ou  de  Bapicme,  &  qui  rend 
nul  le  mariage  entre  les  perfonnes  que  nous  fpécifierons  dans  la  première  &c  dans 
la  dernière  décifion. 

Il  naît  aulfiune  alliance  rpirituelle  par  l'adminiftration  du  Sacrement  de  la  Pe'nitence 
entre  le  Confeffeur  &  le  Pénitent  :  le  Confeffeur  étant  confidéré  comme  le  père 
fpirituei  de  celui  à  qui  il  donne  l'abfolution ;  parce  qu'en  la  lui  donnant,  il  le 
rétablit  dans  la  grâce  qu'il  avoit  perdue  par  le  péché.  Mais  nous  n'en  dirons  rieil 
"ici,  parce  qu'un  Prêtre  ne  peut  époufer  perfonne. 


Cas  I.  P.tfchdfe  8c  Marie  ont  tenu  fur  les 
Fonts  du  Baptême  Beatrix  ,  iilie  de  Catherine  , 
veuve  de  Jean  :  laquel'edes  trois  Pafchale  peut-il 
époufer  fjns  dilpenfe  ? 

R.  Fafchafe  ne  peut  époufer  que  Marie:  car 
félon  le  Concile  de  Trente  (elT.  24  de  reformât, 
piair'un.  c.  2  ,  la  parenté  (pi'ituelL-ne  fe  contracte 
par  le  baptême  ,  i  qu'entre  celui  qui  baptile, 
&  la  per(onne  qui  tit  baptifée.  2*^'Entrc  celui 
qui  baptife  ,  &  le  pcre  &  la  mère  de  l'enfant 
byptifé.  3"  Entie  ctux  qui  tiennent  tur  les 
Fonts  l'vnfant,  d'une  part,  &  l'infant  qui 
t'a  ieni),&  les  pcre  &.  mi.'rc  d'.iulri  part.  1  j  lorie 
qii  '  le  |)arrein  6c  la  m.irieine  ne  coniraftent  cu- 
tie  eux  aucun  alliance  fp  ntutlle.  C'eft  par  cette 
railon,  i"  q  >e  l'h  'mmefii  la  feminf  peuvent  être 
par  reins  d'un  enlant,  lans  fe  priver  p.ii-làdu  dioit 
SU  dçvoir  conjugal,  ^uoicju'ils  nç  jJuiUcut  tenir 


enfemble  un  enfant  fans  péché  tians  les  Diocèfes 
où  cela  leur  eft  détendu  ,  comme  à  Milan.  2* 
Que  Palchafe  pourroi:  aullî  époufer  la  veuve  dâ 
Ion  pai  rein  ,  pourvu  qu'elle  n'eût  p.is  été  (a  mar- 
reine  con]ointement  avec  fon  mari  «létunt.  3' 
Que  le  baptifé  peut  époulcr  la  fille  de  ion  par- 
rein ,  ou  de  celui  par  les  mains  duquel  il  a  reçu 
le  baptême ,  parce  que  depuis  le  Concile  de 
Trerite  .   il  n'y  a  plus  de  confraternité. 

Cas  I  !•  Nimier  a  été  b  ptifé  par  Alexandre  âgé 
de  17  ans:  Alexandre  s'eil  marié  quelque  lemj 
après  à  Mathunne,  tic  eft  mort  trois  mois  jprès. 
Nizier  peut  il  époufer  Mailiurinc  fans  diipenté? 

R.  11  le  peut ,  parce  qu  il  n'y  a  point  d'aliiancfl 
entr'eux  ;  cette  .illi.incc  ne  palfant  point  d'unO 
peifonne  à  l'autre,  depuis  le  Concile  de  Trente. 
Po/l  Conjlitiifionem  ioncilii  Trid.  dii  Sylvius  ia 
Sui)pl.  (J.  56,  a.  4,  Koa  ejl  fpintuaUi  yropia- 
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^ui tas  feu  cognatio  inur  baptifan'.em  &  fufc-.p-' o\i  dont  il  a  été  parrein  ;  paice  que,  comme 
torein ,  nrqae  imcr  fufcepnros ,  neque  ~n:er  kap-ce\a\  qui  n'eft  pa;.  encore  né  fe'on  la  chair  ne 
tifatum  &■  filias  èaj-tifantis  vil  Jufiep.-oris  ;  fed  peut  avoir  des  parins  ni  des  alliés  félon  la  chair  : 
tdntiim  cjl prcpinquitas  haptîfantis  cum  tdpù/iUol  celui  qui  n'elt  p.is  né  félon  l'efprit  par  le  Bap- 
«S*  ejus  pa^tntîbus  ,  fufcipientis  aut  fufc'ipienùum',  tême ,  m  psjt  aulFi  en  avoir  félon  l'efprit.  Par 


et'iam  cum    haptifato    6*    ejus  pa-cntihus 

ncc  alLjUld  prokibct  filiapum   accipcre  in  mu 

trimon:um  uxo'im  aut  filiiim  fui  palrini- 

Cas   m.  y^j«/s/://a5abap:ifé  dans  une  pref- 
fante  néceffitc  un  enfant  qu'il  a  eu  d'Apolline  , 


une  railon  contraire  ceux  qui  font  bapiifés  con- 
tractent alors  une  paren;é  (pirltue.le,  quoiqu'ils 
foicnt  hérétiques,  fchifmatiques  ou  apoftatj. 

Cas  VII.  Servius,  Criréîien ,  a  baptifé  une 
fille  d'Amurat,  infidèle.  A-t-il  con'raâc  une 


fille  qu'il  a  débauchée.  N'ait-il  de-là  un;  parenté,  parenté  fpitituelle  avec  le  père  &.  la  mère  de 
ipiritutlle  entre  Apolline  &  lui ,  qui  foit  un  em-i  l'entant  ?  ( 

pêchement  dirimant  du  maiiage  qu'il  a  d^ffein  R.  11  l'a  contraftée  avec  la  fille,  mais  non' 
de  conirafter  avec  elle,  nonobrtant  la  nécellîté  avec  fa  mère  qui  eft  infidelle;  parce  que  le.-;  in- 
jndlfpenfableoùil  s'ed  trouvé  de  baptifet  Ion  en-iiJ-les  ne  font  capables  d'aucune  aHiance  fpiri- 
fant ,  qui  étoit  près  d 'expirer  :  tuelle ,  puilque  k  b  :piême  feul ,  qu'ils  n'ont  pas 

R.  Oui  :  car  l'Eglife  n'ayant  pas  établi  cet  reçu ,  en  elï  le  principe  iSc  l'unique  fondement, 
empêchement  comme  une  p^lne  qu'ayent  mé-  Et  comme  cette  alliance  eft  une  qualité  relative, 
ritce  les  perfonnes  qui  le  contraél.nt;  mais  plu-    qui  par  conféquent  ne  peut  être  dans  celui' qui 


tôt  comme  une  marque  d'une  efpece  de  relpeû 
qu'elles  doivent  avoir  l'une  pour  l'autre;  on  ne 
ptut  dire  qu'.\udentius  Ibit  puni  en  ce  cas  fans 
cire  coupable,  en  contractant  cette  alliance  ; 
puifqu'on  la  peut  même  contrarier  en  failant 
une  bonne  aition ,  amfi  que  l'on  peut  con 
traiter  l'irrégularité,  en  faifant  une  chofe  di- 
gne de  récompenfe  devant  Dieu. 

Cas  IV.  Jean ,  laïque ,  âgé  de  20  ans  , 
ayant  baptil'é  dans  une  nécellité  profî'ante  un 
enfant  de  Marie ,  a  péché  dans  la  fuite  avec 
«lie  ;  &  en  a  eu  auffi  un  enfant  adultérin  ,  qu'il  a 
parcillemeat  baptifé  dans  une  fembhhie  r.éccf- 
fité..  A-t-i:  con-ra^i  une  alliance  fplrituelle  avec 
elle  dans  l'an  in.  l'autre  cas  : 

R.  Il  j  contracté  cette  alliance  &.  l'cmpèclie- 
ment  qui  en  rclulte  ,  non  feulement  djns  le  fé- 
cond cas,  comme  on  l'a  prouvé  dans  la  déci- 
sion précédente  :  mais  cncoi*  dans  le  pre- 
mier cas  ,  parce  qu'il  n'y  a  rien  dans  le  Droit , 
^ui  dans  cette  occafion  difpenfe  un  perc  iilégi 
time  de  la  loi  générale.  Si  un  perc  légitime  ne 
perd  pas  alors  le  droit  conjugal ,  c'efl  que  ce  lui 
étoit  un  droit  acquis.  Mais  le  père  d'un  bâtard 
n'a  aucun  droit  acquis  fur  le  corps  de  fa  com- 
pRce.  V.  Navarre  Man.  c.  16,  n.  33. 

Cas  V.  JoJ:phe  y  âgée  feulement  de  huit 
ans,  a  tenu  fur  les  Fonts  de  Uapicme  Armand  : 
ces  deux  perfonnes  peuvent-elles  fc  marier  dans 
la  fuite  ? 

R.  Non ,  parce  que  la  loi  eft  génitale ,  & 
«juc  ,  Ubi  jus  non  diflineuit  ,  neque  nos  dif- 
iiiguere  debcmus  ;  lic  Q  cli  ainli ,  au  rapport 
de  Fagnan  ,  que  l'a  décidé  la  Congrégation 
du  Concile.  Voyez  ce  Cinonifte.in  cap.  tx 
Literis  ,   de  cognât,  fpirit.  n.   16. 

Cas  VI.  theodat ,  hérétique,  fchifmatique 
ou  infidèle  ,  a  baptifé  ou  tenu  lur  les  Fonts  Ni- 
cole. A  lil  contracté  l.i  p.ircnté  fpitituelle  îkc  ? 

II.  Si  Tlicodat  eft  infulclc ,  ou  qu'il  ne  foii 
p«s  encore  h.iptifé,  il  n'a  contra<::U  aucune  pa- 
ïcnié  (pintue  le  avec   Nicole  qu'il  a  bapiific  , 
II.  raiitc. 


baptifé,  fans  être  en  même  tems  dans  celui  qui 
Û.  baptifé;  elle  ne  peut  être  contrariée  par 
S.rvius  à  l'égard  du  père  &.  de  la  mère,  puif- 
qicces  deux  infidèles  font  incapable»  delà  con^ 
traiter  à  fon  égard. 

Cas  Vill.  CV,Ora  tenu  fur  les  Fonts  Agnê» 
qui  avoit  été  ondoyée  à  la  maifon ,  &  à  qui 
on  fuppléait  les  cérémonies  du  Baptèm?.  Y  a- 
t  il  en  ce  cas  une  parenté  fpirituel.e  entre  lui 
&  Agnès? 

R.  Il  n'y  en  a  point,  parce  que  le  Concile 
de  Trente  fefT.  24 ,  de  reform.  matr.  c.  2 ,  ne 
parle  qi^e  de  ceux  qui  tiennent  un  enfant  dans 
l'adminiltration  du  Baptême  fait  loLmnellcm^nt, 
&  non  de  ceux  qui  ne  font  parrcins  que  dans 
'e  iupplcment  des  cérémonies  feulcm;;nt.  Ce 
fentiment  eft  conforme  à  cette  règle  de  Droit, 
Odia  rejl'-in^i  &  favo'es  convcnit  ampUari  ;  car 
cet  empêchement  eft  une  matière  odieule  en 
ce  qu'il  leftreint  la  liberté  de  ceux  qui  veulent 
con'.raéicr  maridge. 

Cas  I  .\.  Leopold  a  tenu  fur  les  Fonts  àt 
lî.Tpiéme  un  enfant  comme  procureur  de  Théo- 
time  abftnt,  que  les  parcns  ont  choifi  pour 
parrein.  A-t  il  contraire  l'alhance  fpirituelle  avec 
l'enfant  &  avec  fon  père   iSt  (a  m^re?  ■ 

R.  Non  :  car  ces  mots  du  Concile  de  Trente  ; 
Si  a.'ii  ultra  di'Jig.'},:los  b.tptifjfitm  tetigerint ,  fpi- 
riiua/cn  cogrtationem  nullo  pjflo  contrat: jnt^ 
font  voir  que  celui  qui  ne  tient  un.cnt  nt  qu'au 
nom  d'une  aune  ptribnne  ,  n'en  conir.iéte  au- 
cime;  puifque  le  procureur  inênxe  n'eft  pas 
di'figné  pour  être  le  parrein,  mais  celui-là  feul 
dont  il  eil  le  piocmcur  en  cette  fonflion  ;  ôt 
c'cft  aind  que  l'a  décidé  la  Congrégation  de» 
Car.linaux. 

IffS^  M.  le  Card.  le  Camus  déc  doit  que  I0 
procureur  feul  coniraite  l'alli  nce  en  ce  cas  : 
ainfi  il  f'aut  confulicr  la  diiiipl'ne  des  Diocèfes. 
Habcrt  infinuc  même  qu'il  vaut  mieux  alors 
demander  difpcnlc  ;  &  que  l'Evcque  ,  à  raifoii 
du  doute  ,  peut  l'accortlcr.  Je  n'en  fcrois  au- 
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jourd'huî  ni  une  loi ,  ni  un  confeil ,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  dans  un  Diocèfe  des  raifons  par- 
ticulières de  douter. 

Cas  X.  MarcelUn  a  conftitué  Marc  fon  pro- 
cureur pour  tenir  un  enfant  en  fon  nom.  Mar- 
cellin  a-t-il  contrarié  l'alliance  fpirituelle  quoique 
abfent  ? 

R.  Il  l'a  contrariée  félon  l'opinion  la  plus 
probable,  i"  Parce  que  félon  la  régie  71,  in  6. 
^ui  facit  per  alhim  ,  per'mde  efi  ac  fi  facial  per 
Je  ipfum.  Or  Marcellin  a  tenu  l'enfant  par  le 
miniilere  de  Marc  qu'il  a  commis  à  cet  effet. 
1°  Parce  qu'autrement  l'enfant  n'auroit  point 
de  parrein,puifque  le  procureur n'eft  pas  reconnu 
pour  tel  ;  &  ainfi  l'Eglife  qui  veut  des  parreins  , 
ne  pourroit  admettre  des  parreins  par  procu- 
reur. Et  cependant  elle  en  admet. 

Cas  XI  &  Xll.  Apollonius ,  Curé,  a  admis 
par  ignorance  ou  par  complaifance,  deux  par- 
reins &  deux  marreines  au  baptême  de  l'enfant 
d'un  Seigneur.  Toutes  ces  quatre  perfonnes 
ont-elles  contrafté  l'alliance  fpirituelle  avec  l'en- 
fant. Sec? 

R.  Quoique  le  Concile  de  Trente  ait  févére- 
ment  détendu  d'admettre  plus  d'un  parrein  &c. 
il  n'a  cependant  rien  changé  à  la  difcipUne  qui 
veut  que  chaque  parrein  contrafte  l'affinité  fpi- 
rituelle. Tous  ceux  dont  il  s'agit  ,  l'ont  donc 
contraftée  ;  &  c'efl  ainfi  que  l'a  décidé  la  facrée 
Congrégation.  V.  Sylvius,  p.  3,  q.  67,  a.  7 
in  fine. 

Il  fuit  de- là  que  fi  quatre  perfonnes  fe  pré- 
fentent  pour  tenir  un  enfant ,  &  que  le  Curé 
oublie  d'en  exclure  quelques- unes ,  &  d'en  dé- 
figner  quelques  autres  ,  toutes  contraftent  l'affi- 
nité ,  parce  que  toutes  font  réellement  la  fonftion 
de  parrein. 

^K?>»  Cas  XIII.  Mais  que  dire  fi  une  ville 
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toute  entière  avoit  tenu  par  députés  le  fils  d'un 
grand   Seigneur  ? 

R.  11  faut  dire,  que  comme  tous  ceux  quî 
compofent  le  corps  de  cette  ville,  feroient  alor» 
véritablement  parreins ,  tous  contra6tcroient 
l'alliance  fpirituelle. 

Cas  XIV.  BcriatiJ,  qui  a  fait  la  foniflion  de 
parrein  au  Baptême  de  Marthe,  n'.i  tenu  ni 
touché  en  aucune  manière  cet  enfant  dans  toute 
lacérémonie.  Atil  néanmoins  contraftél  alliance 
/pirituelle,  de  même  que  s'il  l'avoit  touclié  corr 
porellement  ; 

R.  Oui,  parce  que  le  taft  phyfique  n'efl  pas 
néccfl'aire,  &  que  le  moral  fuffit.  Or  le  dernier 
le  trouve  dans  une  perfonne ,  qui  fans  toucher 
l'enfant  de  la  main  ,  fait  toutes  les  autres  céré- 
monies ;  l'offre  au  Prêtre;  répond  pour  lui  &c. 

Cas  XV.  Gracien  ,  qui  a  été  parrein  de  Be- 
noit dans  la  Confirmation,  peut- il  époufer 
validement  la  mère  ou  la  fœur  de  Benoît  ? 

R.  Il  peut  époufer  la  fœur ,  mais  il  ne  peut 
époufer  la  mère.  La  raifon  eft  que  l'alliance  fpi- 
rituelle fe  contradle  dans^la  Confirmation  de  la 
même  manière  que  dans  le  Baptême  ,  ainfi  que 
le  déclare  Bçniface  VIII,  c.  10,  de  cogn.fpirit, 
in  6  Or  ,  comme  nous  l'avons  dit,  la  parenté  fpi- 
rituelle quifecontraéledansle  Baptême, eff  feule- 
ment entre  le  parrein  &  la  filleule,  &  la  mère 
de  la  filleule  ,  &  entre  la  marreine  &  le  fi.ileul ,  ôc 
le  père  du  filleul.  Donc  &c.  &  c'eft  ce  qu'en- 
feigne  le  Concile  de  Trente  feff.  24,  c.  a  ,  eu 
ces  termes  :  Ea  tjuoquè  cognutio  ,  qutz  ex  Con- 
firmatiane  contrahitur  confinnanum  &  confirma' 
tum ,  illiûfijue  patrem  &  matrem  ac  tenentent 
non  egredidtur  :  omnibus  inter  alias  perfonas  hujus 
fpiritualis  cognationis  impedimentis  omninà  fii-^ 
blalis. 


EMPÊCHEMENT  DE  LA  PARENTÉ  LÉGALE. 

JL/A  parenté  légale  elî  un  empêchement  dirimant  du  mariage,  qui  fe  contrafte 
par  l'adoption ,  qui  a  été  établie  par  le  Droit  pour  la  confolation  de  ceux  qui 
n'ont  point  d'enfans ,  &  qui  défirent  que  quelqu'un  leur  en  tienne  lieu.  On  va 
expliquer  tout  ceci  dans  les  cas  fuivans. 


Cas  I.  Blalfi ,  feune  Curé,  peu  verfé  dans| 
le  Droit,  veut  fçavoir,  fi  toute  forte  d'adop- 
tion efl  un  empêchement  dirimant  du  mariage. 
Que  doit-on   lui  répondre  ? 

R.  *  Voici  le  précis  de  ce  qu'on  peut  fçavoir 
fur  cette  matière.  1  "  L'adoption  efl  un  aéte  par 
lequel  un  homme  fid  jiins  ,  majeur  de  25  ans , 
^  natiirà  potens  ad  gcnerandum  ,  introduit  un 
étr.inger  dans  fa  famille  à  titre  de  fils  ,  de  petit- 
fils  ,  ou  des  autres  defcendans.  2*  Il  y  a  deux 
fc«e5  d'adoption.  L'une  parfaite,  «juç  les  Ju- 


rl/confultes  appellent  proprement  <ii/ro^^.î/;o  ,•  par 
laquelle  celui  qui  étant  fui  juris  ,  eft  adopté, 
paile  fous  la  puifTince  de  celui  qui  l'adopte  6c 
lui  fuccede  comme  fon  fils  ou  comme  fon  hé- 
ritier ,  &  il  n'eft  que  le  Prince  feul  qui  puifTe 
aiJtorifer  cette  efpece  d'adoption.  L'aut.e  s'ap- 
pelle fimple  &  le  fait  par  la  fimple  autorité  du 
Magiftrat ,  fans  que  la  perfonne  adoptée  palTe 
fous  la  puiffancc  de  celle  qui  l'adopte,  ni  qu'elle 
lui  donne  droit  à  Ion  hérédité,  *  à  moins  qu'il! 
ne  meure  ab  intcflat,  J  &.  fans  q,u'il  foit  uécef- 
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faire  qu'elle  foie  fui  juris.  3°  Il  n'y  a  félon 
Sylvius,  que  la  première  efpece  d'adoption  qui 
foit  un  empêchement  dirimant  du  mariage;  l'a- 
doption fimple  ne  pouvant  produire  aucune 
Ibrte  de  parenté.  C'eft  aurti  le  fentiment  de  plu- 
fieurs  autres  doûeurs ,  *  qui  en  ce  point  font 
combattus  par  beaucoup  d'autres. 

Cas  II.  BUife  demande  encore  combien  il 
y  a  d'efpeces  de  parenté  légale  proprement  dite  , 
qui  annullent  le  mariage? 

R.  Il  y  a  trois  efpeces  de  parenté  légale.  La 
première  qu'on  nommt  paternité ,  eft  de  ceux 
qui  font  comme  afcendans  ôcdefcendans  en  ligne 
direfte  ;  &  elle  eft,  dit  Sylvius,  entre  la  per- 
fonne  qui  adopte  &.  celui  qui  eft  adopté  ,  & 
«eux  qui  defcendent  de  lui  )ufqu'au  quatrième 
degré  inclufivement.  L'empêchement  qu'elle  pro- 
duit fubfifte  après  la  difTolution  de  l'adoption  , 
ou  après  l'émancipation  de  la  perfonne  adoptée. 
La  féconde  qu'on  appelle  fraternité  ,  eft  col- 
latérale ,  &  nait  entre  celui  qui  eft  adopté  & 
le  fils  ou  la  fille  naturelle  de  la  perfonne  qui 
•dopte ,  &  ne  s'étend  pas  plus  loin  en  ceite 
ligne.  Elle  n'eft  empêchement  dirimant  qu'au- 
tant de  tems  que  la  perfonne  adoptée  demeure 
fous  la  puiflancc  de  celui  qui  l'a  .idoptée;  ainfi 
îe  perc  étant  mort,  ou  les  enfans  étant  éman- 
cipés ,  ou  hors  de  la  puiftance  du  père  par 
quelque  voie  que  ce  foit ,  l'empêchement  cefle. 
La  troifieme  enfin  eft  ,  en  quelque  manière  , 
femblable  à  l'affinité  :  &  c'eft  celle  qui  nait 
x'  entre  celui  qui  adopte  &  la  femme  de  celui 
qui  eft  adopté;  a"  entre  l'adopté  &  la  femme 
de  l'adoptant.  Cette  troifieme  efpece  de  parenté 
légale  diflbut  le  mariage  de  la  même  manière 
que  la  première,  &.  fubfifte  même  après  l'éman- 
cipation. 

Cas  IH.  Blaife  demande  enfin  s'il  y  a  une 
parenté  légale,  i"  entre  celui  qui  adopte,  & 
la.  mère  delà  perfonne  adoptée  ;  2?  entre  Pierre 
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&  Jeanne  adoptés  par  Antoine? 

R.  Il  n'y  a  aucune  parenté  légale  entre  les 
perfonnes  énoncées  dans  l'e.xpofé ,  parce  que  le 
Droit  n'en  iait  aucune  mention,  &  qu'on  ne 
doit  reconnoitre  que  celle  qui  y  eft  exprimée. 
Voyez  Navarre  Man.  c.  21,  n.  45. 

Cas  IV.  Edouard  ayant  été  adopté  par 
Jacques,  peut-il  époufer  la  fille  illégitime  de 
cet  homme  ? 

R.  Il  le  peut  :  la  raifon  eft,  que  la  parenté 
légale  eft  un  pur  effet  du  Droit  civil ,  &  que 
par  conféquent  ceux  que  ce  Droit  ne  confidere 
point  comme  véritables  enfans,  ne  peuvent  la 
contrafter.  Or  les  Loix  civiles  ne  regardent 
point  les  enfans  illégitimes  comme  les  véritables 
enfans  de  leur  père,  quant  aux  effets  civils j 
donc  &c. 

Cas  V.  Archambatid  âgé  de  30  ans,  veut 
adopter  pour  fils,  Jofeph  qui  en  a  i8.  Le 
peut  -  il  ? 

R.  Il  ne  le  peut ,  parce  qu'il  faut  non-feule- 
ment que  celui  qui  adopte  foit  marié  &  majeur 
de  25  ans,  mais  qu'il  en  ait  iS  (  commencés^ 
plus  que  celui  qu'il  adopte;  &  qu'il  puifle  être 
fon  père.  C'eft  pourquoi  un  impuiffant  à  naturâ 
ne  peut  adopter  (  quoiqu'un  Prêtre  le  pût,  parce 
qu'il  n'eft  ftérile  qu'ix  Ub-râ  voluntatc)  une 
temme  ne  le  peut  non  plus  que  par  la  conceûlon 
du  Prince. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  fur  cette  ma- 
tière; parce  que  l'adoption  n'eft  pas  en  ufage  dans 
ce  Royaume ,  fi  ce  n'eft  en  pays  de  Droit  écrit , 
où  un  Curé  qui  fc  trouveroit  embarraffé  fur 
quelque  diiliculté,  devfoit  confulter  les  Jutlf- 
confultes  du  lieu. 

gSJ^  Ces  cas  donneront  peu  d'exercice  à  utt 
Curé,  s'il  eft  vrai,  comme  le  dit  Bacquet,  que 
l'adoption  ne  foit  pas  reçue  en  Fra«ce  ;  ou , 
comme  le  dit  Ferricres  l'ur  les  Inftit.  liv.  ilj 
tit.  I  ,  qu'il  y  en  ait  peu  d'exemples. 


EMPÊCHEMENT    DE    L' AFFINITÉ. 


-JLj'Aflînîté  eft  une  proximité  qui  vient  d'un  commerce  charnel ,  légitime  o»  non , 
fans  aucune  parenté  naturelle.  L'alTuiité  ne  fe  contracte  par  le  mari,  qu'avec  les 
parens  de  fa  femme  ;  &c  par  la  femme ,  qu'avec  les  parens  de  fon  mari ,  fans  que 
les  parens  de  l'un  &  de  l'autre  foient  liés  cnfemhle  par  aucune  alfiuité ,  d'où  vient 
que  les  deux   frères  peuvent  époufer  les  deux  fœurs. 

L'empêchement  de  ralfiiiiié  qui  provient  du  commerce  conjugal,  a  la  même 
étendue  de  degrés  que  la  parenté  naturelle,  c'eft  à- dire ,  qu'il  s'étend  jufqu'au  4* 
degré  inclurivcment.  Celle  qui  vient  du  crime  ne  pade  pas  le  fécond  degré.  Pour 
jcoiinoitre  en  (|uel  degté  d'ailinité  elHacques ,  mari  de  Luce,  à  l'égard  des  parens 
clv'  fa  femme ,  il  n'y  a  qu'à  fi^avoir  en  quel  degré  de  parenté  eft  le  parent  de  Lucc  : 
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car  Jacques  fera  allié 'à  ce  parent  au  mcine  degré ,  qu'il  e(l  parent  de  cette  femme  : 
fit  il  faut  raifonner  de  inctne  de  Luce  à  l'égard  de  l'affinité  qu'elle  a  contradée 
avec  les  parens  de  fou  inaii. 


Cas.  1.  Theogem  ayant  époufé  Eli^^beth , 
en  eft  demeuré  veut  avant  que  d'avoir  con- 
foinmé  le  mariage  ;  peut-il  enfuite  époufei  Maric 
qui  eft  p.irente  de  la  temme  détunteau  troilieme 
dtgré ,  fans  avuir  bcloin  d'une  difpenle  de 
Rome  ? 

R.  Il  n'y  a  point  là  d'.iffinité ,  parce  que 
comme  dit  S.  Thomas  in  4,  d.ft.  41  ,  un.  Q^iian- 
tumcumque  iiliquis  cLinjlra  puJoris  invadat  vel 
jiangtit ,  nïfi  commixiio  jeininuiii  (equaiur ,  non 
contiahitur  ex  hue  affir.it.is.  Néanmoins  cet 
homme  a  bsioin  d'i'.ne  dilpenfe  fur  l'empêche 
ment  de  l'honnêteté  publique  qui  naît  d'un  tel 
mariage,  &  quia  lieujufqu'au  quatrième  degré 
înclufivement ,  comme  nous  le  piouveroas  dans 
le  titre  (uivant.  Car  fans  cela  il  ne  pourroit  épou- 
fer  valldement  Marie  ,  quoiqu'il  ne  lui  (oit  point 
véritablement  allié. 

Cas  11.  Marie  3  époufé  Pierre  mon  frcre  , 
après  le  décès  duquel  elle  a  époufé  en  féconde 
noces  Titius.  Etant  decedée  peu  de  tems  après , 
Tiiius  a  époulé  Anne.  Pouvons-nous,  malœor, 
ou  moi  1  contraiter  avec  quelqu'une  de  ces  per- 
fonnes  ^ 

R.  Sçlon  TaHcien  Droit,  il  y  avoit  troisgen- 
ses  d'affinité  ,  qi'.c  Pithou  eïpriine  amfi:  Fraur 
lixoris  rnihi  primo  graJu  jjjinis  cjî  ;  uxor  ejiis  , 
fecitndo  gradu  ;  foror  uxons ,  primo  gradu  ;  ma.- 
Titus  cjljecundo  :  uxor  fecunda  ifiius  marui  tatio. 
Mais  aujourd'hui  il  n'y  a  plus  que  la  feule  pre- 
mière eipece  d'affinité  qui  (oit  un  empêchement 
dirimant  du  mariage  ;  les  deux  autres  ayant  été 
abolies  par  le  iV.  Concile  général  de  Latran. 
Cela  ptél'uppofé,  nous  répondons,  que  le  ma- 
riage ayant  été  confomraé  entre  Marie  &  Pierre , 
le  trere  de  Pierre  n'a  contrarié  aucune  alliance 
avec  les  parens  de  Marie,  mais  feulement  avec 
«Ue ,  &  que  par  conléquent  ,  encore  <)u'il  ne 
pflt  époufer  Marie,  il  peut  néanmoins  contrac- 
ter mariage  avtcfes  parentes.  Mais  Pie.-re  étant 
mort  ,  &  Marie  fa  veuve  setant  remariée  à  Ti 
lius  ,  la  focur  de  Pierre  peut,  après  la  mort  de 
Marie,  épouler  Tjiius  ;  parce  que  Pierre  Se  fes 
parens  ne  font  alliés  àTitius  que  dans  le  fécond 
«enre  d'affinité ,  qui  ne  fubfifte  plus.  iJe  même, 
u  Titlus  après  la  mort  de  Marie  cpou  a  Anne  , 
lefrtrede  Pierre  pi  ut  .icitemeiit  conira^ur  ma 
riage  avec  elle  après  le  décès  de  Titius  ;y,2r^-o 
qu'ils  ne  font  alliés  tjue  d.ins  le  troifitnie  '.^én'c 
d'affinité  ,  qui  a  été  aboli  comme  le  fc<:cud. 
ainh  qu'il  a  été  dit. 

Cas  lll.  Florin  ayant  époufé  Julienne  ,  veuve 
Je  J.ttqiics  ,  duquel  elle  a  eu  une  tille  nommée 
Msvia  ;  Louis  ,  (ils  de  Florin  ,  peut-il  contrac- 
)K»  validsment  mariage  avec  Mxviaî 


R.  Louis  le  peut:  La  raifon  eft  ,  qu'une  affi- 
nité n'en  produit  pas  une  autre  ,  fit  que  par  con- 
féquent  les  alliés  du  m.!n  &.  k  s  allies  delà  femme 
ne  font  point  alliés  entr'eux.  C'clt  pourquoi  en- 
core que  Maev^a  (oit  alliée  à  Florin  ,  à  caulé  qu'il 
a  époufé  Julienne  fa  mère,  ik  que  Louis,  fils 
de  Florin  foit  allié  à  Julienne,  à  caiife  qu'elle  a 
époulé  Florin  Ion  père,  Mxvia  n'eft  pourtant 
pas  alliée  à  Louis  :  ik  c'eft  par  cette  raifon  que 
deux  frères  peuvent  épouler  les  deux  fœurs, 
comme  le  père  &  le  fils  peuvent  époufer  la  mcre 
&  la  (ille. 

Cas  IV.  Chreïien,  mari  de  Suzanne,  en  eft 
demeuré  veuf  depuis  peu.  L'empêchement  d'af- 
finité qui  étoit  entre  lui  &  les  patentes  de  fa  fem- 
me ,  ne  celTe-t-il  pas  d'avoir  fon  effet  par  la  mort 
Je  Suzanne  ,  &  ne  peut- il  pas  par  conféquent  ea 
époufer  quelqu'une,  quoiqu'elle  lui  ait  été  alliée 
.lU  3  &  4  degré  ? 

R.  L'empêchement  de  l'affinité  eft  perpétuel» 
comme  le  décide  S- Grégoire  Pape  .'Porrà,  iino 
defuniio ,  dit- il,  in  fitperjl/te  a^ini.'as  non  dd'.ttir 
me  aliacopula  conjugulis  affinitatcmprioris  copulx 
folvere pot;ft:Ci.n.  I^XXX.V.  q.  10.  AinfiChré- 
lien  ne  peut  épouler  aucune  des  parentes  de  fi 
delunie,  li  ce  n'ell  au-delà  du  quatrième  degré. 

Cas  V.  Tetradius  a  péché  avec  Tertulla. 
Nait-il  de  ce  crime  un  empêchement  d'affinité 
entre  cet  homme  &  les  parens  de  Tertulla  ,  fur- 
tout  l'aftion  s'étant  faite  par  violence  ; 

R.  L'affinité  ne  fe  contraéle  pas  moins  par  un. 
tel  crime,  quoique  commis  par  violence,  que 
par  l'aéle  con;ugdl;  mais  cet  empêchement  n'a 
lieu  que  dans  le  premier  &L  le  fécond  degré  ,  ainfi 
que  l'a  déterminé  le  Concile  de  Trente  (éd.  ï^^ 
de  réf.  matr.  c.  4.  C'eft  pourquoi  Tetradius  ne 
pv  ut ,  après  avoir  péché  avec  Tertul  a  ,  épouler 
valldement  aucune  fille  ou  veuve,  qui  (oit  pa- 
rente de  cette  perfonne  au  premier  &  au  fécond 
degré,  telles  que  (ont  (a  mère  ,  fa  giande  mère  3. 
ia  fûeur,  fa  lanie ,  (a  nièce  fit  fa  coufine  oer- 
m.iine  ;  &  .ie  même  Tertulla  ne  peut  époulei 
aucun  de  ceu.xqui  (ont  parens  de  Tetradius  dans 
l'un  ou  l'autre  de  ces  degtés,  tels  que  font  foa 
peie ,  'on  g;  and -père,  (on  ireie,  fon  oncle. 
Ion  neveu  6^  fon  coufin  geimain.  Mais  l'ua 
[-.eut  valldement  &  licitement  contrader  ma- 
r.rge  avec  les  paier.s  de  l'autte  au  troifieme 
degré  ,  comme  l'a  Jeclaré  Pie  V  dans  là  confti- 
tiit'lon  Ad  Romanum  du  18  Nov.  1566. 

Cas  VI.  Y  a  t-il  un  empêchement  dirimant 
d'.:ffinité  au  3  degré  entre  des  perlonnes,  dont 
i'unc  i.ft  née  ex  fuînidind  cipuLi ,  par  ex,  entre 
F.tieune  vk  Marie  dans  la  table  fiiiyante. 


-ç^  EMPESCHEMENT 

NICOLAS,  père  de 

JiAN  &  de     Magdeleine  illégitime  ; 

père  de  .        mère  de 

Louise,  Jean, 

mère  de  père  de 

Maxie.  Catherine, 

lemme 

d'  E  T  1  E  N  N  E. 

On  demande  ,  fi  après  la  mort  de  Cathe- 
rine,  Etienne  peut,  fans  difpenfe,  époufer 
Marie  ? 

R.  Avant  que  de  répondre  à  cette  difficulté, 
il  faut  fçavoir  i"  que  l'aifinlté  le  contrade  leule- 
ment  entre  le  mari  Si  les  parens  de  fa  femme 
d'une  part,  &i  entre  la  femme  &.  les  parens  de 
fon  mari  d'autre  part  ;  6i  que  par  conlequent 
il  n'y  a  aucune  alliance  entre  les  parens  du  mari 
&  les  parens  de  la  femme ,  ce  qui  tait ,  que 
deux  frères  peuvent  époufer  les  deux  fœurs  : 
a°  Il  faut  encore  fçavoir  que  l'empèchcm.nt 
de  l'affinité  a  la  même  étendue  que  celui  de  la 
parenté;  c'eft-à-dire,  qu'il  s'étend  jufqu'au  4 
degré  inclufivement.  C'cffpour  ceia,  dit  le  Canon 
3,  XXXV,  q.  10,  que  la  fœur  de  ma  femme 
efl  dans  le  premier  degré  à  mon  tgard  ,  aufTi- 
bicn  quî  ma  propre  Iccur  :  que  la  tille  de  la 
focar  de  ma  femme  eft  dans  le  (econd,  6c  fa 
petite-fil'c  dans  le  troifieme  ;  &  l'on  doit  compter 
de  même  de  tous  les  côtés  dans  les  autres  degrés 
de  parenté.  Mais  afin  de  trouver  ailément  en 
quel  degré  le  trouve  à  mon  égard  la  femtne  d  un 
de  mes  parens,  je  n'ai  qu'à  voir  en  quel  degré 
eft  ce  parent  à  mon  égard,  de  conclure  que  jt 
fuis  dans  le  même  degré  d'atiinité  avec  cette 
femme  :  ce  qu'il  faut  pareillement  que  la  femme 
ohferve  dans  tous  les  degrés  de  parenté  de  Ton 
mari ,  &  qu'elle  conclue  qu'elle  efl  dans  le  même 
degré  d'atiinité  avec  les  parens  de  fon  mari , 
que  fcs  parens  le  font  de  confanguinité  avec 
fon  même  mari.  Cela  polé,  je  dis  qu'Etienne 
ne  peut  après  la  mort  de  Catherine  fa  femme , 
époufer  Marie  en  fécondes  noces,  à  moins  qu'il 
n'en  obtienne  la  dilpenie  ncccflaire;  parce  qu'il 
y  a  un  empêchement  dirimant  entr'eux  ,  puil- 
quc  l'alfiniié  qui  cft  entre  lui  &.  Marie  n'eff 
qu'au  troilieme  degré,  6c  qiie  cette  slfinité  eft 
légitime,  parce  quelle  provient  d'un  mariage 
légitimement  coniinif  j  entre  Etienne  £i  Cathe- 
rine, par  lequel  cet  homme  étoit  devenu  al':c 
aux  parens  de  Catherine,  du  nombre  dciquels 
eft  Marie  :  ce  qui  eft  vrai,  c|uoique  Catherine 
ftmnie  d'Etienne  ,  ne  lût  parente  de  Marie  qu'» 
raifon  d'un  mauvais  commerce.  Car  la  parenic 
légiiime,  &  celle  <|ui  eft  illégitime,  font  cgale- 
n^eiit  un  cinpèi.henK'nt  ditimantj  fic  vooi  toutes 
ilïux  ^uf^u'au  4  degré. 


DE    L'AFFINITÉ  j8 

Cas  \  11.  Gedo'uin  ,  veuf  de  Jufline,  veut 
époufer  Agar  que  Juftine  avoir  eue  d'un  premier 
mariage  avec  Alexandre.  Le  peut-il  avec  une 
difpenfe  de  Rome  ? 

K.  Il  ne  le  peut  ,  parce  qu'il  eft  allié  i 
cette  fille  au  premier  degré  de  la  ligne  direéte, 
auquel  le  mariage  eft  nui  de  droit  naturel;  en 
lotte  que  l'EglIfe  n'a  aucun  pouvoir  de  permettre 
un  mariage  entre  le  beau-pere  &  la  belle- fille, 
comme  dans  l'efpece  propofée  ,  ni  entre  la  bel'e- 
mere  &  le  beau-fiis.  Sicnim,  dit  S.  Auguftin, 
■■//•  &  uxor  ,  Jlcul  Dûininus  dicit ,  non  jjm  duo, 
fed  una  caro  efl,  non  aliter  nurus  efl  deputands 
ijuàm  filia.  D'où  il  s'enfuit ,  que  comme  uns 
tille  ne  peut  en  aucun  cas  époufer  fon  propra 
perc,  !ans  resverler  les  loix  de  la  nature,  une 
fille  ne  peut  jamais  non  plus  époufer  Ion  Leau- 
pere  fans  violer  ces  mêmes  Icix.  V.  Ditp.  de  ma- 
riage, cas  3. 

Cas  VIII.  Peints  Mariam  conjugem  prima 
vice  cognofcendo  ,  virginitatis  quidem  clauftrem 
tregit,  at  in  ipfo  aitu  conjugali  ità  Tefe  retraxit, 
ut  extra  vas  mulicbre  femen  cffudcrit.  Oritijrne 
ex  tali  concubitu  affinitatis  impedimentum  intei" 
Petrum  ac  uxoris  conlanguineas.* 

R.  Négative.  Ut  enim,  ait  S.  Thomas  in  4  j 
dift.  42,  q.  un.  vir  &  mulier  ejiciu.tttir  in  car- 
n.ili  copulâ  una  aro  per  ccmmixtionem  feminum. 
Undc  quantumcumtjue  aliquis  cUuflra  pudoris  //:- 
vjjjtveljrangat ,  nijt  commixtio  jcminitmfequa- 
lur ,  non  contrahitiir  ex  hoc   afinitas. 

grï?*  jEquè  tamen  neceft'aria  foret  in  his  cï- 
hbus  difpenfatio,  tum  prop;er  jjilam  exterioris 
loti  pr^eluraptionem ,  tum  piupter  honeilaten» 
publicam. 

Cas  IX.  Si  qnis  intra  vas  muliebre  femeti 
emitteret,  fine  membri  gcnitalis  introduéfione  , 
nafceretiirne  afîinitas  ex  lali  copulà  ? 

R.  Affirmât,  cum  SS.  Thomà ,  Antonino& 
aliis  paftim;  tum  quia  &  in  hoc  ciiam  cafu  eft'e 
poteft  vera  feminum  commixtio  ;  tum  quia  fan- 
guis  ex  quocum  viri  femine  compingitur  t'cctus, 
Icminis  muliebris  rationem  habere  poteft. 

Cas  X.  Charles  recherche  Cécile  en  mariage  ; 
Cécile  (çait  par  le  bruit  commun  &  incertain  , 
que  Charles  a  eu  un  mauvais  commerce  avec 
fa  mcre.  Peut-elle  en  confcicnce  l'époufcr ,  CSt 
e  Curé  ne  doit-il  pas  éviter  de  les   marier? 

R.  Cécile  n'eft  pas  obligée  à  ajouter  foi  au 
bruit  vague  dont  il  s'agit;  au  contraire  elle  le 
doit  regarder  comme  m|urieux  à  fa  mère.  Le 
Curé  des  parties  n'ayant  d'ailleurs  aucune  cer- 
titude de  ce  mauvais  commerce  prétendu  ,  ne 
f(i\i\  pas  non  plus  les  réfuter  au  mariage  ;  parce 
c|u'il  caufcroit  injulleincnt  un  tiès-gr.inîl  fcandale 
qui  reiombcroit  lur  la  mcre  de  Cécile  ,  &  qu'il 
Icroit  qu'on  croiroit  certain  ce  qui  n'eft  qu'ia- 
>.vrtain.  S.  licuv»,  tum.  2  ,  cas  181. 
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EMPÊCHEMENT  DE  L'HONNÊTETÉ  PUBLIQUE. 


i^Honnéuté  publique  efl:  une  proximité  apparente ,  qui  naît  ou  des  fiançailles ,' 
ou  d'un  mariage  non  confommé.  Celle  qui  naît  du  mariage,  s'étend  jufqu'au  qua- 
trième degré  entre  le  mari  &  les  parentes  de  fa  femme  ;  5c  entre  la  femme  & 
les  parens  de  fon  mari  :  au  lieu  que  celle  qui  provient  des  fiançailles,  ne  s'étend 
pas  au-delà  du  premier  degré ,  encore  faut-il  que  les  fiançailles  foient  valides  félon 
le  Concile  de  Trente  ,  avant  lequel  S.  Thomas  a  écrit  :  de  forte  qu'aujourd'hui 
le  fiancé  ne  peut  contrader  mariage  valldement  avec  la  mère,  la  fœur  &  la  fille 
de  celle  à  qui  il  a  été  fiancé ,  ni  la  fiancée  avec  le  père ,  le  frère  &c  le  fils  de  fon 
fiancé. 


Cas  I.  Pdlladlus  a  contraiîlé  avec  Antoinette 
lin  mariage  invalide  à  caufe  d'un  empêchement 
diiimant  qui  étoit  entr'eux,  &  qui  n*a  pas  été 
confommé.  Naît -il  néanmoins  de  ce  mariage 
nul,  l'empêchement  dirimant  de  l'honnêteté  pu- 
blique, en  forte  que  Palladius  ne  puifle  époufer 
validement  aucune  parente  d'Antoinette  ,  ni  An- 
toinette aucun  parent  de  Palladius  jufqu'au  4 
degré  inclufivement  ? 

K..  Un  mariage  quoique  nul ,  pourvu  qu'il 
nefoit  pas  nul  par  défaut  de  conkntement,  pro- 
duit l'empêchement  de  l'honnêteté  publique.  La 
raifon  eft  ,  qu'il  le  produifoit  par  l'ancien 
droit;  puifque  les  fiançailles,  qui  font  un  lien 
moins  fort,  le  produifoient  en  ce  cas,  comme 
on  le  voit  c.ip.  un-  de  fponfal.  in  6.  Or  le  Con- 
cile de  Trente  n'a  rien  changé  en  ce  point 
quant  au  mariage.  Donc. 

Cas  II.  Olmir  ayant  été  fiancé  à  Flaminia , 
a  contraélé  mariage  de  faHo ,  avec  Henriette 
fa  fœur  ,  fans  l'avoir  confommé  ;  après  quoi 
ayant  appris  que  fon  mariage  étoit  nul  par  l'em- 
pècliement  de  l'honnêteté  publique ,  qu'ont  pro- 
duit fes  fiançailles  avec  Flaminia  ;  il  s'offre  à 
éj'oufer  Flaminia.  Mais  on  lui  a  dit,  qu'ayant 
cpoufé  Henriette  ,  quoiqu'invalidement,  il  a 
contrafté  un  pareil  empêchement  à  l'égard  de 
Flaminia  ;  &  que  par  conféquent  il  ne  la  peut 
pas  époufer  validement.  Cela  eft-il  vrai  ? 

R.  Non ,  parce  que  le  mariage  d'Olmir  ne 
peut  tout  au  plus  être  regardé  que  comme  des 
fiançailles  nulles.  Or,  fuivant  le  Droit  nouveau 
établi  par  le  Concile  de  Trente,  les  fiançailles 
qui  font  nulles,  pour  quelque  caufe  que  ce  (oit, 
ne  produifent  aucun  empêchement  de  l'honnêteté 
publique  ,/«/2/ri<s /Jii^/ific  honeflalu  impedimen- 
tum  ,  ubi  fponfalia  qudcumque  ralionc  valida  non 
eriinl  ,  '/?•'  Synodus  prorfus  toUit.  feiT.  14 , 
£.  j.  Olmir  n'a  donc  par  (011  mariage  invalide  , 
contrarié  aucun  empêchement  qui  rem|)êche 
d'époufer   Flaminia  ;  &  il   y  tfl  même  oblige. 

Sff^  !>i  Olmii  avoit  confommé  ce  prétendu 
mariage  ,  il  ne  pourroit  plus  époufer  ni  Henriette 
à  caufe  de  l'e)»pêvhemeju  de  l'hoiinétetc  pu- 


blique, ni  Flaminia  à  caufe  de  l'affinité  née  dii 
commerce  qu'il  auroit  eu  avec  fa  fœur. 

Cas  111.  Vitellius  ayant  été  fiancé  à  Sophie  l 
veuve  de  Georges  ,  Sophie  eft  venue  à  mourir 
huit  jours  après.  Vitellius  peut-il  époufer  JulittQ 
fille  de  Sophie  ? 

R,  11  ne  le  peut  pas;  parce  que  l'empêche» 
ment  de  l'honnêteté  publique  qui  naît  des  fian* 
cailles,  rend  félon  le  Concile  de  Trente  fefT.  24,' 
c.  j,  le  mariage  nul,  tant  en  la  ligne  direéte 
que  dans  la  collatérale,  mais  dans  le  premier 
degré  feulement.  On  ne  peut  donc  contra£ler 
validement  mariage  avec  le  père,  la  mère  ,  les 
fils ,  les  filles ,  les  frères  &  les  fœurs  de  ceux 
ou  de  celles  à  qui  l'on  a  été  fiancé. 

Cas  IV.  Dominique  ayant  été  fiancé  à  Gène» 
vieve ,  on  a  reconnu  qu'ils  étoient  alliés  au  4 
degré.  Les  fiançailles  ,  quoique  nulles,  produi- 
fent-elles  l'empêchement  de  l'honnêteté  publique  i 

R.  Depuis  le  Concile  de  Trente  cet  empêche- 
ment ne  provient  que  des  fiançailles  qui  font 
certaines  ,  abfolues  &.  valides  ,  cit.  c.  3  jfeff.  14, 
Au  refte  comme  le  Concile  de  Trente  ne  de- 
mande point  la  préfence  du  Curé  pour  la  validité 
des  fiançailles;  il  efl  confiant  qu'il  n'eft  pas  né- 
ceffaire  qu'elles  ayent  été  contraftées  dans  l'Eglife 
ou  en  public  ;  mais  que  c'efl  affez  qu'elles  ayent 
été  contraélées  en  particulier ,  pour  produire 
véritablement  l'empêchement  de  l'honnêteté  pu- 
blique, de  la  même  manière  quefi  elles  avoient 
été  faites  publiquement  &  dans  l'Eglife,  ainfi 
que  le  prouve  fort  au  long  Sanchez  difp.  12, 
de  fponfahb.  n.  2. 

(JrC?^  Ce  que  M.  P.  donne  ici  pour  confiant, 
efl  combattu  par  les  conférences  de  Paris  , 
r.Auteur  de  la  conduite  des  Confeffeurs  &c. 
Mais  au  fonds  fon  fentiment  vaut  mieux.  V,' 
mon  Traité  des  difp.  tom.  i ,  pag.  278. 

Cas  V.  CUmint  ayant  été  fiancé  à  Chrifline, 
les  fiançailles  ont  étéréfolues,  ou  annullées  par 
un  confentcmcnt  mutuel  de  l'un  &  de  l'autre  ,' 
ou  par  une  Sentence  de  rOfficial.  L'empêche- 
ment de  riionnêteté  publique  fubfifle-t-iUnalgr(| 
cette  dilloluiiou  i 


Si        EMPESCHEMENT  DE  LHONNÉTETÉ  PUBL. 

R.  Il  eft  vrai,  que  quand  les  fiançailles  font 
nulles  de  quelque  manière  que  ce  foit ,  elles  ne 
produifent  point  cet  empêchement  :  mais  quand 
elles  ont  été  une  fois  valides  ,  comme  dans  le 
cas  propofé,  l'empêchement  qu'elles  ont  pro- 
duit ne  peut  plus  être  détruit  ni  par  le  con- 
fentcment  mutuel  des  fiancés,  ni  par  l'autorité 
du  Juge,  ni  même  par  la  mort  de  l'un  ou  de 
l'autre  ;  car  les  ernpêchemens  dirimans  du  ma- 
riage ayant  été  légitimement  établis  par  l'auto- 
rité de  l'Eglife  univerfelie,  ils  ne  peuvent  être 
abolis  que  par  cette  même  autorité.  C'eft  ainfi 
que  l'a  plufieurs  fois  décidé  la  S.  Congrégation, 
dont  le  jugement  a  été  approuvé  par  Alexandre 
\  II.  Comme  on  le  peut  voir  chez  Fagnan  m 
cap.  ad  audientiam  4,  de  fponfalibus  n.  aj- 

Cas  VI.  Cdïtis  après  avoir  été  fiancé  à 
Pauîe,  a  péché  avec  elle;  les  fiançailles  ont 
été  enfuite  réfolues  d'un  commun  confentement. 
Celius  veut  époulerla  fœur  de  Paule ,  en  vertu 
d'une  difpenfe  du  Pape.  Elt-il  néceflaire  qu'il 
cxpofe  en  fa  fupplique  les  deux  empêchemens 
d'affinité  ex  illuitû  copuU  ,  6c  d'honnêteté 
publique? 

R.  Puifque  ce  font  deux  empêchemens  très- 
diftingués  ,  &  dont  l'un  ne  s'entendroit  point 
par  la  fimple  expofition  de  l'autre  :  il  faut  les 
expofer  tous  les  deux. 

ff>-  Quand  un  hommea  deux  empêchemens  , 
l'un  public,  l'autre  fecret,  comme  dans  le  cas 
propole  ;  li  laut  qu'il  s'adrefTe  à  la  Daterie  pour 
l'empêchement  public  ;  &  à  la  Pénitencerie  pour 
celui  qui  eft  occulte.  Mais  il  faut  déclarer  les 
deux  empêchemens  à  ce  dernier  Tribunal ,  & 
toujours  tous  le  nom  de  Titius,  ou  un  autre 
nom  fuppolé. 

Cas  VII.  Cj.''///?rj;f  fiancé  à  Nicole  ,  a  enfuite 
péché  avec  Julienne  fœur  de  Nicole  :  laquelle 
peut-il  époufer  lans  difpenfe  ? 

R.  Il  ne  peut  époufer  validement  ni  l'une  ni 
l'autre  :  car  il  y  a  un  empêchement  d'honnêteté 
publique  entre  lui  &  Julienne,  à  caufe  des  fian- 
çailles contraftécs  avec  Nicole;  &  un  autre 
cmpêchemeni   d'afHnité  entre  lui  5(.  la  même 


Nicole,  à  caufe  qu'il  lui  efl  devenu  allié  par  la 
fornication  qu'il  a  commife  avec  Julienne,  fœur 
de  fa  fiancée. 

Cas  VIII.  Eloi  ayant  deux  filles,  fçavoir 
Danielle  née  de  fon  mariage,  &  Cordule  qu'il 
avoit  eu  d'une  concubine  avant  que  d'être  marié  ; 
Saturnin  a  été  fiancé  à  Danielle.  Mais  cette  fille 
étant  venue  à  mourir  peu  de  tems  après,  il 
demande  à  époufer  Cordule.  Le  peut-il  valide- 
ment fans  avoir  befoln  de  dilpenfe  ? 

R.  Non,  parce  que  l'empêchement  d'hon- 
nêteté publique  regarde  tous  les  parens  du  pre- 
mier degré ,  foit  qu'ils  foient  légitimes  ou  feule- 
ment naturels  ;  puifque  dans  la  vérité  ,  &  félon 
la  nature,  les  uns  &L  les  autres  font  également 
parens  ,  &  que  le  Droit  Canonique  ne  mettant 
aucune  différence  entre  les  uns  &  les  autres  en 
ce  qui  regarde  la  parenté  ,  l'affinité  &  l'alliance 
fpirituelle  ;  il  n'y  en  doit  pas  non  plus  avoir 
à  l'égard  de  l'honnêteté  publique. 

Cas  IX.  Ali,  Turc,  ayant  été  fiancé  à 
Adélaïde,  fiile  Chrétienne,  s'cft  converti  à  la 
Foi  :  &  refufant  peu  de  tems  après  de  contrafter 
avec  elle,  veut  à  préfent  époufer  fa  mère  ,  ou 
fa  fceur,  ou  fa  fille.  Le  peut-il  validement  fans 
que  l'honnêteté  publique  l'en  empêche  ? 

R.  11  le  peut  ;  car  l'empêchement  de  l'honnêteté 
publique  n'a  été  établi  que  par  l'autorité  de 
l'Eglife  :  or  l'Eglife  ne  peut  étendre  fon  auto- 
rité fur  les  infidèles  ;  ni  les  lier  par  aucune  de 
(es  Loix  :  Co/iJIiiutionihuj  c^znonicis  non  arSlan- 
tur ,  ainfi  que  parle  Innocent  IIl ,  cap.  8,  de 
Jhort.  Donc. 

gSK  Ajoutez  que  ces  fiançailles  font  nulles  , 
puilque  celles  mêmes  d'un  Catholique  avec  un 
hérétique  le  font ,  quoique  leur  mariage  foit 
valide.  Or  les  fiançailles,  quâcumque  rjùone  in- 
vj/ii/jn'induifent  point  l'empêchement  de  l'hon- 
nêteté publique.  Ce  que  dit  ici  M.  P.  que  cet 
empêchement  n'a  été  établi  fomraf/ou.f  les  autres  ■, 
que  par  l'autorité  de  l'Eglife,  eft  très -faux. 
L'erreur,  la  parenté,  &  l'affi.nitc  en  ligne  di  re^te  , 
ne  font -ils  pas,  au  moins  jufqu'à  un  certain 
degré  ,   de  droit  naturel  ! 


E.MPECHEMENT    DE     L'  ORDRE. 


jL< 'Empêchement  de  l'Ordre  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  cjui  ont  reçu  quelque 
Ordre  (acrt;.  Dans  lEglile  Grecque  il  cft  permis  aux  Clercs  qui  font  in  Sdcris ^ 
mais  non  aux  Evalues,  d'ufer  du  mariage  quand  ils  l'ont  contradé  avant  leur  Or- 
dination ,  après  laquelle  il  ne  leur  cH  pas  permis  de  fe   marier. 


Cas  I.  Adolphe  étant  marié  &  ayant  con- 
sommé fon  mariage,  a  reçu  les  Ordres  (acres 
malgré  la  femme  ou  j  fon  infçu.  Eft-il  obligé 
à  demeurer  &  à  vivre  comme  m.vi  avec  elle, 
de  la  même  manière  (^u'il  le  f>uU>it  avant  fon 
Ordioatioaî 


R.  11  y  efl  obligé,  comme  le  feroit  celui  qui 
en  p.irell  cas  fe  feroit  fait  Religieux.  Et  il  peut 
même  y  être  contraint  par  le»  ccnfurcs  de  l'E- 
giife  ,  liir  la  réquifition  de  fa  femme  :  ce  quied 
vrai,  quand  même  Ion  mariiige  ne  feroit  p.i» 
iConloniDié,  à  moin»  c^u'cn  ce  dcrnicc  cas  ù.  «< 
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fit  profeiïion  iolemntlle  de  Religion.  C'oft  ce 
que  déclare  Jean  XXII ,  extrav.  un.  de  voto  &c. 

Il  fautnéanmoins  obfervcr  !^  que  quoiqu'A- 
doîphe  foit  tenu  do  rendre  le-  devoir  conjUf;al  à 
fa  femme  lorfqu'elle  le  délire  ,  il  ne  peut  l'exiger 
fans  péché  mortel ,  puiiqu'il  cft  cenfé  avoir 
renoncé  à  ce  droit  par  la  réception  des  Ordils 
facrés,  St  que  s'il  le  demandait,  d  t'ennme  ne 
fcroit  pâs  obligée  à  le  lui  rendre.  2°  Que  s'il 
avoit  reçu  les  faints  Ordres  du  confentctnent 
de  fa  femme ,  non-feulement  elle  n'auroit  pas 
droit  de  demander  qu  il  revînt  avec  elle  ;  mais 
qua'nd  même  il  y  revicndroit,  ils  ferolent  tous 
deux  obligés  en  conicience  de  vivre  comme 
fra^e  &  fceur.  3°  Que  s'il  n'avoit  pas  conlommé 
fon  mariage,  il  pourroit  faire  proletîion  folem- 
nellede  Religion  contre  la  volonté  de  la  femme, 
quoiqu'il  n'y  lût  pas  obligé.  4°  Qi^e  tout  cela 
fe  doit  entendre,  en  cas  que  (a  tcinme  ne  lui 
ait  pas  donné  une  caufe  légitime  d'un  divorce 
perpétuel,  telle  qu'eft  celle  de  l'adultère. 

Cas  II.  Medard,  Acolyte  &  Prieur  de  S. 
Fargeau  s'eft  marié  fecrettement.  Son  mariage 
eft-il  valide } 

R.  Ce  mariage  eft  valide,  parce  que  les  Ordres 
Tiiineurs  ne  font  pas  un  empêchement  dlrimant. 
Ivlais  Medard  devient  privé  de  fon  Prieuré  par 
ce  mariage,  &  par  conféquent  il  ne  peut  fans 
crime  le  garder,  ainfi  que  l'enfeignent  tous  les 
Canonifles  après  S.  Antonio  ,  pag.  3  ,  tit.  i , 
c.  8. 

Cas  III.  Agap'ius  ayant  contraifé  mariage 
avec  Mcevia,  &.  ne  l'ayant  pas  confomme , 
forme  le  defl'ein  de  fe  faire  Religieux;  mais  il 
veut  auparavant  prendre  les  Ordres  facrés.  Peut-il 
fans  péché  mortel  le  faire  ordonner  Soûdiacre 
fars  le  confentement  de  fon  époufe  î 

R.  Non  ,  parce  qu'il  ne  le  peut  faire  fans  un 
danger  manifefte  ,  quel  Ordre  facré  qu'il  auroit 
reçu  ,  n'en  fût  deshonoré  dans  la  fuite;  puifqu'ii 
pourroil  arriver  qu'après  avoir  été  ordonné,  il 
ne  fût  pas  reçu  à  la  protelfion  Relijieule,  ou 
que  lui-même  changeât  de  delïein  ,  &  que  par 
conféquent  il  ne  fe  trouvât  ob.igé  de  demeurer 
dans  le  ficcle  avec  l'obligaiion  dere^idie  le  devoir 
(lu  mariage  à  fa  femme.  Cette  déciiion  clt  de 
Sylvius,  in  fuppl.  q.  53,  art.  4,  concl.  4. 

Cas  I"V.  Hirmocrate  n'ayant  pas  été  ordonné 
validemenc  Soûdiacre,  quolc[u'il  ait  cru  l'avoir 
éié  ,  &  qu'il  eût  alors  l'intenton  de  s'eng.igcr 
par  vœu  à  la  continence,  a  fçu  après  que  Ion 
Ordination  étoit  nulle.  Peut-il  le  marier? 

K.  11  ne  le  peut;  parce  qn'ayant  été  perfuadé 
que  fon  Ordination  étoit  valide  ,  il  a  eu  inten- 
tion de  s'obliger  [lar  voeu  à  la  continence  autant 
qu'il  éicit  en  fon  pouvoir.  C'ell  pourquoi  encore 
que  de  la  part  de  l'Eglifc  il  ne  'bit  pas  inhabile 
au  mariage  ,  à  caufe  de  la  nullité  de  (on  Ordina- 
tion ;  Il  eft  pourtant  tenu  devant  Dieu  à  girdcr 
la  continence,  puiù|u'il  la  Un  a  promife.  Il  en 
fil  cIquc  de  lui  cominu  d'un  hpuiuv;  cjui  aiuoit 


T    DE  L'ORDRE  ^4 

tait  proleiïlon  folemnelle  de  Religion  fans  le 
confentement  de  fa  femme  :  car  quoique  fa  pro- 
tedion  oit  nulle,  &  que  fa  fmme  puifTe  même 
l'obliger  de  revenir  avec  elle;  il  eft  pourtant 
certain  que  s'il  /urvivoit  à  fa  femme ,  il  ne  pour- 
roit  pas  lans  crime  enépoufer  une  autre;  comme 
l'a  défini  Céleftin  III,  cip.  l  de  convsrf.  conjiig. 
Néanmoins  fi  Hermocrate  n'avoit  eu  aucune  in- 
tention de  s'engager  par  vo3U  à  garder  la  con- 
tinence en  recevant  le  Soûdiaconat ,  mais  feule- 
ment de  fe  foumettre  à  la  loi  (ju'impofe  l'Eglife 
aux  vrais  Soûdiacres  ,  il  poiirroit  fe  marier  lans 
difpenfe,  pourvu  qu'il  le  pût  faire  fans  fcandale  , 
parce  que  cette  loi  ne  le  lieroit  pas  en  ce  cas. 

Cas  V.  FuU-iiia.  confenti  que  Ion  mari  reçût 
les  Ordres  facrés,  après  cjuoi  elle  a  fait  vœtt 
de  co.-.tinence  perpétuelle.  Peut-elle  demeurer 
dans  le  fiécle,  &  même  dans  la  ville  où  de- 
meure fon  mari;  ou  bien  ell-elle  obligée  de  fe 
faire  Reli^ieufe? 

R.  1"  Si  cette  femme  efl  jeune,  l'Evêquene 
doit  pas  ordonner  fon  mari,  à  moins  qu'elle 
ne  falTe  profeiïion  de  Religion;  parce  que  d'un 
côté  l'Ordination  eft  une  grâce,  du  refus  de 
laquelle  il  n'eft  comptable  qu'à  Dieu  ;  &L  que 
de  l'autre  il  doit  aller  au  devant  de  tout  (oupçon. 
Si  elle  eft  vieille ,  il  faut  s'en  tenir  à  la  déciiion 
d'Alexandre  III,  cap.  3  de  converf.  conjug. 
Ferum  ,  dit-il  ,  fi  ità  uxor  fencx  ejl  &  fleritiSf 
quhdfinc  fufpicione  pojfii  effe  in  feculo  ,  dijjîmu- 
Lire  poteris ,  ut  eà  in  jeculo  rémanente  &  cajli— 
tatem  proiiùttente ,  ad  Religionein  tranfeat  vif 
ejnfdcm. 

2°  Si  le  mari  de  cette  femme  a  déjà  été  or- 
donné Prêtre  du  confentemjnt  de  fa  femme  , 
qui  le  (oit  contentée  de  (aire  un  vœu  fimpiede 
continence  perpétuelle,  fans  s'être  engagée  à  fe 
faire  Reliijieufe,  il  faut  dire  avec  S.  Thomas  , 
qu'elle  n'eft  pas  obligée  d'embraffer  l'état  de 
Religion ,  n'y  ayant  aucune  conftitution  de 
l'Eglilé  qui  lui  iinpofé  cette  loi.  Mais  comme 
le  précepte  de  la  charité  l'oblige  d'éviter  toute 
occafion  de  fcandale,  elle  doit  entrer  dans  un 
Couvent,  ou  tout  au  moins  fe  retirer  dans  un 
lieu  siTez  éloigné,  lufqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint 
un  âge  fi  avancé  ,  qu'il  la  mette  à  l'ubri  de  tout 
foupçon. 

Cas  VI.  /?ir/î(;  ayant  recule  Soûv'iaconat  avec 
l'Intention  formelle  da  ne  point  faire  vœu  di> 
continence,  s'eft  marié  dans  la  fuite  ayant  cru 
le  pouvoir  faire  validement.  Son  mariage  eft-il 
nul? 

R.  Il  l'eft,  parce  que  la  loi  de  l'Eglife  l'a 
rendu  tel ,  indépendamment  de  l'intention  dont 
il  s'agit.  "  C'eft  ce  que  M.  P.  auroit  pu  prouver 
jjar  le  Canon  9,  fell'.  24  du  dernier  Concile: 
Si  quis  dixerit  CUricosin  facris  Ordinibus  conftir 
tutos,  velRcgularcs  caftitatem  JoUmniter profc£'os, 
poff'e  matrimoniurn  conir.ihcre  ,  contraâùmque  va- 
lidurn  effe,  non  oh  fiante  lige  ecclejiajticâ ,  vet 
wtg  ,  ■  .  anailiiina  fit  :  ou  le  nuiiage  d'un  Cleic 
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reconnoiffe  point  de  vœu  de  chafleté  annexé: 
c'eft  pourquoi  fi  l'on  donnoit  les  Ordres  facrés 
à  un  î.-ifant,  avant  même  qu'il  eût  atteint  l'ufage 
de  laraifon;  il  eft  confiant,  que  quoiqu'il  reçut 
le  caraftere  fpirituel  par  l'Ordination  ,  ainfi  q'ue 
l'cnieignent  S.  Tliomas  ,  S.Bonaventure  ,  &  les 
autres  Théologiens  contre  Durand  ,  &  qu'il  ne 
tùt  pas  obligé  par  voeu  à  garder  la  chafleté  • 
parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  vœu  fans  un 
confentement  au  moins  tacite  ,  dent  un  tel  enfant 
eft  incapable;  il  demeureroit  néanmoins  parfon 
propre  état  inhabile  à  contraiSer  mariage,  félon 
la  doflrir.e  de  S.  Antonin,  de  Pjludanus  &c. 
gfv?^  M.  Pontas  donne  ici  comme  confiantes 
bien  des  chofes  qui  ne  le  font  pas.  i"  11  n'eft 
point  fur  qu'un  enfant  fans  railon  reçût  le  ca- 
radere  de  l'Ordination.  2°  Il  n'eft  point  fur  que 
s'il  le  recevoir,  il  tût  obligé  à  la  continence. 

caufe  de  la  promeHe  qu'on  fait  en  les  recevant,!  3°  Enfin  il  n'eft   point  fur  qu'un  homme  qui 

de  garder  la  continence;  mais  parce  que  ceux 

qui   les  reçoivent  deviennent  iqjiabiles  à  con- 

tra£ler  mariage,  laquelle  inhabilité  tire  fa  force 

des  loix  &  de  la  coutume  générale  del'Eglife, 

comme  le  prouve  l'exemple  de  l'Eg'.ife  Grecque 

même ,  où  le  mariage  contraire  après  la  récep- 
tion des  Ordres  facrés  eft  nul ,  quoiqu'elle  n'y 


infacrh  eft  nulprimariô  par  la  loi  eccléfiaftique, 
comme  celui  d'un  régulier  eft  nul  primario  par 
fon  vœufolemnel.  Iltaut  ajouter,  1^  que  René 
s'étant  ainfi  marié,  a  encouru  l'excommunica- 
tion portée  par  la  Clémentine  eos  qui,  de  çan- 
J'^tg.  &  .iffinit.  2°  Qu'il  eft  aufli  tombé  dans 
J'irrégularité  ,  fuivant  la  définition  d'Innocent  III, 
cap,  fin.  de  bigamis  &c. 

Cas  VII.  Si  René  n'avoit  reçu  l'Ordre  facré 
que  contre  fa  volonté  ,  &  par  une  crainte  griéve, 
&  qu'il  eût  expreffément  protefté  qu'il  n'enten- 
doit  point  s'obliger  à  garder  la  continence, 
mais  qu'au  contraire  il  vouloit  fe  marier.  Le 
mariage  qu'il  contrafteroit  enfuite,  feroit-il  en- 
core invalide  en  ce  cas  ? 

R.  L'Ordre  facré,  quoiquereçu  ainfi,  eft  un 
empêchement  dirimant ,  parce  que  les  Ordres 
facrés  n'annullent pas  le  mariage,  précifément  à 


ne  fouffre  qu'on  l'ordonne  que  par  une  crainte 
griéve  &  injufte  ,  ne  puilfe  le  marier.  La  Rote 
6c  la  Chancellerie  Romaine,  qui  n'ignorent  pas 
la  force  de  la  loi,  décident  le  cor.traire  ;  comme 
le  dit  Azor  tom.  i  ,  lib.  13,  cap.  14,  q.  8, 
p.  923.  Voyez  mon  Traité  de  l'Ordre,  p.  2j 
ch.  9  ,  à  num.  285  ,  pag.  168. 


EMPÊCHEMENT       DE       LA      DIFFÉRENCE 


O: 


DE     Religion. 


N  peut  être  de  différente  Religion  en  deux  manières,  i''  Quand  l'un  fait 
profeflion  de  la  Religion  Chrétienne,  &  que  l'autre  eft  payen ,  ou  infidèle.  Et 
c'eft  de  cette  première  efpece  de  culte  différent,  dont  il  eft  traité  dans  ce  Titre. 
1°  Quand  tous  les  deux  font  Chrétiens,  mais  que  l'un  eft  Catholique,  &  l'autre 
Hérétique.  Quoiqu'on  ne  puifle,  fans  crime,  contrafter  mariage  avec  un  Hérétique 
qui  a  re(ju  le  Batcme ,  il  eft  pourtant  certain  que  le  mariage  eft  valide.  Mais  il 
n'en  eft  pas  de  morne  de  celui  qu'un  Chrétien  contrarie  avec  une  infidelle,  quand 
mcme  il  feroit  Catéchumène  :  car  ii  eft  invalide,  comme  on  le  verra  dans  la  pre- 
mière décifion. 


Cas  L  Maùn  ,  Chrétien,  a  époufé  Zaïde 
infîdelle.  Ce  mariage  eft-il  licite  &  même  valide  ) 

R.  Le  mariage  d'un  Chrétien  avec  une  infi- 
dclle  eft  trcs-julK-ment  défendu.  Il  n'eft  cepen- 
dant pas  nul  de  droit  naturel  ou  divin  ;  puilqtie 
nous  trouvors  dans  la  loi  de  nature,  la  loi  de 
Moyfe  fie  les  premiers  fiéclcs  de  la  loi  nouvelle  , 
pluficurs  exemples  de  ces  (ortes  de  maii.igc  : 
Miis  enfin  rEf;life  l'a  trcs-fjgcment  annulé;  & 
fa  pratii;uc  univcrlclle  le  dit  aulli  lortement  que 
les  Canons  les  plus  dccilif*.  Voyez  le  16  du 
Conc,  d'Elvire  ,  le  14  du  Conc.  de  Calcédoine  , 
le  66  du  Conc.  d'Agde   6ic. 

Cas  II.  Selim,  inlidclc,  a  embraftc  la  Reli- 
gion Chréiienne.  Il  avolt  ttyis  femmes.  Ap.ès 
//.  Punie. 


avoir  époufé  la  première ,  il  l'avoit  répudiée 
félon  fa  loi  :  l.i  féconde  lui  eft  parente  au  lecond 
degré  de  la  ligne  collatérale  :  &  la  iroifiem;:  qui 
ne  lui  eft  point  parente ,  s'cft  auiïi  converùe  à  la 
Foi  Chrétienne.  Laquelle  des  trois  doit-ilgardcr  ? 
R.  La  répudiation  ayant  cic  univcrfellcment 
abrogée  par  J.  C.  celle  que  Selim  avoit  faite 
de  (a  première  femme,  eft  nulle  atiftibien  que 
les  deux  mariages  qu'il  acontradés  dans  la  (uite; 
ainfi  il  doit-*eprcndre  cette  Icmmc  ,  fi  elle  veut 
demeurer  avec  lui ,  fans  inlultcr  a  fa  Religion. 
C'cll  ce  que  décide  Innoc<nt  111,  cap.  8,  de 
Jivuttiis ,  en  ces  termes  :  Qui  fccundùm  ritiim, 
(uum  Lfjlimjm  repudijvtrit  uxorcm,  cùm  talc 
[ri-pudw'ii    vcrirjs    in  Ev^ngelio    rcpruiétvcrit  , 
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rmnquàm  eâvivi:nic potcrit  iiliametiam  adChriJl 
fidem  ccnverfus  habcre  ;  n'ifi  pufl  ccnverfionem 
ipjius  Ma  reniidt  cohubiiaie  ciim  ipjo  ,  aut  ciiam 
fi  confentiat,  non  tamsn  abjquc  cvn'.umcUa  créa- 
torts ,  vel  ut  eurn  pciimhat  ad  pccamm  moriaU. 

^3^  Le  mariage  qu'un  Turc  contrafteroi'. 
cemma  un  lien  trèi-diilblublc;,  feroit-il  valide  ? 

Cas  111.  Achmctîk.  fmi/ic  infidèles ,  parcnb 
dins  un  degré  prohibé  ,  s'étanr  maiiés ,  Achmet 
qui  s'cft  converti  à  la  toi  Chiétieniie,  peut-il, 
ou  doit-il  vivre  comme  auparavant  avec  Emi'ie  , 
qui  quoiqu'infidelle  ,  conl'ent  de  demeurer  avec 
lui  dans  la  paix  fans  ri  n  faire  au  préjudice  de 
la  Religion  de  fon   mari? 

R.  Si  Achmet  &  Emilie  font  parens  dans  un 
degré  prohibé  par  le  Droit  divin  ,  ils  ne  peuvent 
pas  continuer  à  vivre  enfemble  comme  mari  & 
femme  ,  &  font  obligés  à  fe  féparer  pour  tou- 
jours :  mais  s'ils  ne  lont  parens  que  dans  un 
degré  prohibé  par  les  feules  loix  de  l'Eg'ife,  ils 
peuvent  &  doivent  vivre  enlemLle  comme  au- 
paravant, puifque  l'un  &  l'autre  en  font  d'ac- 
cord. C'eft  la  décifion  d'Innocent  111 ,  cit.  c.  8  , 
qui  la  fonde  fur  ce  que  pc^uni  Conjlhutionibus 
Canonicis  non  arSamur. 

Cas  IV.  Mchemct ,  Turc  ,  après  avoir  époufé 
cinq  femmes,  s'efl  fait  Chrétien,  ik.  toutes  fes 
femmes  ont  luivi  fon  exemple.  Peut-il  choifir 
&  retenir  pour  femme  légitime  celle  des  cinq 
qu'il  lui  plaira  .' 

R.  Il  ne  peut  retenir  que  la  première,  puif- 
que, comme  on  l'a  dé)a  dit,  fon  mariage  avec 
les  autres  étoit  nul  de  Droit  divin.  Que  fi  cette 
première  ne  vouloir  pas  vivre  en  paix  avec  lui 
au  fujet  de  la  Religion  ,  les  quatre  autres  s'é- 
tant  converties  à  la  toi  Chrétienne  ,  il  lui  feroit 
libre  de  choifir  entre  celles-ci,  celle  qu 
plairoit  pour  fa  femme  légitime.  Mais  alors  il 
feroit  tenu  de  contrarier  de  nouveau  félon  la 
forme  ordinaire  de  l'Eglife  ,  parce  que  le  mariage 
qu'il  avoir  contraété  avec  elle,  n'eft  pas  valide, 
k  poligamie  étant  contraire  au  Droit  naturel 
S,  Thomas  in  4,  difl.   39,  q.  un.  a.  3. 

Cas  V.  Hajj'an  Si.  Sophie  infidèles,  s'étant 
mariés ,  &  ayant  confommé  leur  mariage ,  So- 
phie s'eft  convertie  à  la  Foi ,  &  a  eniuite  fait 
profefTion  folemnelle  de  Religion ,  fans  avoir 
confulié  Haflan.  Ce  mariage  devient  il  par- là 
difibus  quant  au  lien  ;  en  forte  que  Haflan  ne 
puiflé  contraindre  Sophie  de  revenir  avec  lui , 
ou  qu'au  contraire  il  lui  foit  libre  d'en  époufer 
une  autre? 

R.  Puifque  le  mariage  des  Chrétiens,  qu'on 
appelle  ratum  ,  tatifié  parl'Eglile,  &  qui  de- 
vient par -là  un  véritable  Sacrement,  peut  fe 
diflbudre  quant  au  lien  parlaprofeilion  folemnelle 
de  Religion,  lorfqu'il  n'a  pas  été  confommé  ; 
à  plus  forte  raifon  peut  on  dire  la  même  chofe 
du  mariage  des  infidèles  ,  quoique  confommé  ; 
puifqu'il  n'efl  pas  un  vrai  Sacrement,  ni  par 
coofcqijent  indilloluble ,  n'étant    qu'un  finiple 


contrat  na'urel  6t  civil.  D'où  il  s'enfuit  que 
Haflan  ne  peut  contraindre  Sophie  à  fortir  du 
Monallerc  api  es  (a  profeflion  pour  revenir  à  lui , 
!k  qn' 1  peut  en  prendre  une  autre.  C'efl  le 
iéiitiincnt  de  S.  iJonaventure  &  de  plufieurs 
i'ijavans  Théologiens,  comme  Syivius  m  q.  55. 
Suppl.   art.    I. 

@ï>>.  Quoique  ce  fentiment  foit  probable,  ce- 
pendant comme  il  tft  combattu,  &  entr'autres 
par  le  fameux  Grandin,  qui  a  protefîé  en  Sor- 
bonne  pendant  plus  de  50  ans  ;  &  que  d'ailleurs 
un  mariage  légitime  d'un  infidèle  ,  efl  plus  fort 
qu'un  mariage  ri2r/^i/  d'un  Chrétien,  au  moins 
en  te  fens,  qu'un  Chiétien  peut  avant  la  con- 
fotnmatioti  piendre  le  parti  du  Cloître,  fans 
demander  le  confentement  de  fa  partie  ,  &  y 
refter  malgré  elle  :  au  lieu  que  félon  Sanchez  , 
].  7,  difp.  74  ,  l'infidéle  ne  pourroit  y  entrer 
fans  avertir  fa  femme  de  fon  delTein,  afin  qu'elle 
voye  fi  elle  veut  le  convertir;  ni  y  demeurer, 
au  cas  qu'elle  fe  convertît  effeélivement  avant 
qu'il  eût  fait  profeflion  :  je  crois  qu'il  ne  faut 
jamais,  ou  prefque  jamais  permettre  à  un  infi- 
dèle converti  d'entrer  en  Religion  ,  tant  que  fa 
femme  efl  vivante;  &  que  fi  celle  ci  venoît  à 
fe  convertir  après  qu'il  auroit  fait  fes  vœux ,' 
il  faudroit  confulter  le  S.  Siège  pour  fçavoir  ce 
qu'il  y  auroit  à  faire. 

Cas  VI.  Soliman  ayant  renoncé  à  la  Religion 
Mahométane  ,  pour  embraffer  la  Foi,  Irène  fa 
femme  a  voulu  demeurer  dans  fon  infidélité.  Sur 
quoi  il  demande,  i**  S'il  peut  fe  faire  Prêtre 
ou  Religieux.  a°  Si  Irène  venant  enfuite  à  fe 
convertir,  il  fera  obligé,  quoique  Prêtre  ou 
Religieux  de  retourner  avec  elle ,  en  cas  qu'elle 
le  demande  ? 

R.  S'il  n'y  a  point  d'efpérance  que  la  femme 
infidelle  fe  convertifTe ,  celui  qui  s'eft  converti 
peut  fe  faire  Religieux  ou  recevoir  les  Ordres 
iacrés  ,  après  avoir  follicité  fa  femme  à  embraffer 
la  vraie  Foi;  &  quand  il  a  fait  l'un  ou  l'autre, 
il  n'efl  plus  tenu  de  retourner  avec  elle,  parce 
qu'elle  doit  s'imputer  la  privation  de  Ion  mari, 
comme  une  peine  qu'elle  a  méritée  par  le  re- 
tardement de  fa  converfion.  C'eft  la  décifion  de 
S.  Thomas  in  4,  difl.  39,   art.    5. 

g?>«  Dans  le  cas  des  Ordres,  cette  femme 
ne  pourroit  fe  remarier.  Dans  le  cas  de  la  pro- 
feflion Religieufe  ,  voyez  la  remarque  fur  le  cas 
précèdent. 

Cas  VII.  Sergius ,  Catholique ,  a  époufé 
Bérénice,  qui  n'ètoit  encore  que  Catéchumène, 
&  qui  lui  avoir  promis  d'embraffcr  au  plutôt 
la  Religion  Chrétienne.  Ce  mariage  eft-il  va- 
lide > 

R.  Ce  mariage  efl  nul.  Si  allqttis  Catechu- 
menus  ,  habens  rtflain  fidem ,  dit  S.  Thomas  ibid.  ■ 
a.  1  ,  fed  nonditm  baptifalus ,  ciim  aliquâ  fideli 
baptijalâ  contraheret ,  non  ejjet  vcrtim  malrimo-- 
nium.  Ou  ce  ne  feroit  qu'un  contrat  civil  ;  une 
pcrfonne  cjui  n'a  point  reçu  le  Baptême,  D'à* 
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tant  capable  d'aucun  autre  Sacrement, 

§rO»>  L'Auteur  des  Conf.  d'Angers  ,  tom.  2  , 
p.  3)4  ,  admet  aufli  dans  ce  cas  un  contrat  naturel 
&  civil.  Il  n'en  donne  point  de  raifon;  &  je 
crois  qu'il  feroit  difficile  d'en  donner. 

Cas  VIII.  Janvier  y  Catholique,  a  époufé 
Judith  hérétique,  ou  excommuniée  nommément 
&  dénoncée.  Ce  mariage  eft-il  valide  J 

R.  Il  l'eft ,  parce  que  le  caraftere  reçu  par 
le  Baptême  ,  a  la  force  de  rendre  indiffoluble 
le  mariage  qu'on  contrafte  après  l'avoir  reçu 
S.  Thomas ,  S.  Antonin ,  Sylvius  Se  tous  les 
autres  font  de  ee  fentiment. 

Cas  IX.  Girundius  ,  Catholique ,  a  époufé 
Daniele  hérétique ,  tant  à  caufe  de  fes  bonnes 
qualités,  &  de  fa  naiffance ,  qu'à  caufe  des 
grands  biens  qu'elle  lui  a  apportes  en  mariage. 
L'a-t-il  pu  faire  fans  péché  monel? 

R.  Non  ,  1°  parce  que  ces  fortes  de  mariages 
font  défendus  par  les  Canons.  Le  71  du  Conc. 
in  Trullo  ,  dit  :  Non  licere  virum  onhodoxum  cum 
Muliere  haretici  conjungi,  neque  orthodoxam  cum 
viro  hxretico  copulari.  Neque  enim  ovem  cum 
lupo ,  nec  peccalorum  fonem  cum  Cfirifli  parte 
conjungi  opporlet.  A  quoi  ils  ajoutent  la  peine 
de  l'excommunication  contre  les  réfraflaires  à 
leur  défenfe.  2"  Parce  qu'il  y  a  péril  de  féduc- 
tion  :  Salomon  en  eft  une  grande  &  terrible 
preuve.  3^*  Parce  qu'il  y  en  a  encore  plus  pour 
les  cnfans  qu'on  peut  gagner  par  les  carelTes. 
4°  Parce  que  S.  Jean  ne  veut  pas  même  qu'on 
falue  un  héréiique  :  Nec  ave  ei  dixeritis  ;  11  , 
Joan.  I.  5"  Enfin  parce  qu'il  y  a  là  une  pro- 
fanation du  Sacrement' 

gr>-  M.  P.  renvoie  au  cas  33.  V>  Difpenfe 
de  inu'ia^e,  &  moi  aulTi 

Cas  a.  Théodore  &  Gabrie'.e  ,  tous  deux 
Catholiques,  s'étant  mariés,  Gabnele  tombe 
dans  i'infiJélité  ou  dans  l'héréfic  ;  &  bien  loin 
de  vouloir  vivre   ddns  la  paix  avsc  fon  mari, 

s»i/ Vi^i- ^  ^i*^  ^  Vi^  wj^  Siij;, -.|i/ >£i^  ssè/ Vi-^  .wj  V  V^  s=  V  ^^ 
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elle  tait  tout  ce  qu'el  e  peut  pour  l'empêciicT 
d'exercer  fa  Religion,  dont  elle  ne  ceffe  -  e  parler 
avec  blafphême.  Leur  mariage  devient  il  par-là 
dilTous  quant_au  lien  ? 

R.  Non;  parce  que  le  mariage  qua;id  il  a  été 
une  fois  valide  ,  ne  peut  être  diffous-  Ex  qito 
matrimonium  inter  legiirnas perjonas  pcr  verha 
de  prafenti  contrahitur ,  dit  Innocent  lil ,  c-  14 
de  conv.  conjug.  iilis  viven:ibus  in  nuUo  cafu 
potejl dijfolvi ,  utvivente  reliquo  aller  ad  fecunda 
vota  tranfmigret,  etiamfi  unus  fidelium  ^  inter 
quos  ejl  ratum  conjugium ,  fieret  hareticus  & 
nollet  permanere  cum  alterofine  contumeliâ  créa' 
torts.  Le  Concile  de  Trente  a  défini  la  même 
chofe  feff.  24 ,  can.  5 .  Si  quis  dixcrit  propler 
harefim  aut  moleflam  cohabitationem  .  .  .  .  à 
conjuge  pojfe  dijjolvi  matrimonii  vinculum  ,  ana» 
ihemafit.  Au  refte  cette  décifion  eft  véritable,' 
même  à  l'égard  du  mariage  qui  n'a  pas  encore 
été  confommé  :  le  Concile  &  Innocent  III  ne 
taifant  aucune  diftirûion  entre  le  mariage  con- 
fommé ,   ou  non  confommé  ,  à  cet  égard. 

Cas  XJ.  Falcrius ,  Catholique,  £c  Pauline 
hérétique,  font  convenus  par  leur  contrat  de 
mariage,  que  les  garçons  qui  leur  naitroient , 
leroient  élevés  dans  la  Religion  du  père;  & 
les  filles  dans  celle  de  la  mère.  Valerius  peut-il, 
ou  bien  eft  il  tenu  d'exécuter  cette  convention  ? 

R.  Non  ;  car  il  ne  peut  jamais  être  permis  à  un 
père  deconfentir  à  la  perte  éternelle  de  fes  enfans. 
Or  cet  homme  confent  par-là  à  la  per;e  de  fes 
filles,  en  les  laîflànt  élever  par  la  mère  dans 
héréfie.  Cette  convention  eft  donc  inique  Se 
contraire  au  droit  naturel  même,  &  à  la  fin 
du  mariage ,  qui  veut  que  tous  les  enfans  qui 
en  proviennent,  foient  élevés  dans  la  véritable 
Religion,  afin  qu'ils  puifTent  connoitre,  aimer 
&  fervir  Dieu,  comme  de  véritables  fidèles  jr 
font  obligés. 

\.  Divorce,  Cas  XX  &  XXI. 
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N  appelle  mariage  clandertin  ,  celui  qui  a  été  contradé  d'une  manière  fecrettc,' 
&  où  l'on  a  omis  les  formalités  requifes,  dont  les  unes  ne  font  qu'acci'lenrelles  , 
telle  qu'eft  la  publication  dts  trois  bans;  &  les  autres  eflentiellei  à  fa  validité, 
comme  quand  il  a  été  fait  fans  que  le  propre  Palleur  des  contradans  ou  de  l'un 
d'eux,  y  ait  adiflé  en  pcrfnnne  ,  ou  un  Prtître  commis  par  lui  à  cet  effet,  ou 
lorfqu'il  n'y  a  pas  eu    un   nombre  iuffilant  de  témoins. 


Cas  I.  Sergius  &  Apolline  s'étant  promis 
mariage  per  verha  de  fuiuro  en  préfence  de 
leur  propre  Curé,  de  deux  témoins  ,  &  de 
leurs  plus  proches  parcns  ,  ont  cnluite  contrarié 
fecrciicment  cntr'cux^-rr  verta  de  prafenli  ,  tii 
wit  vécu  dipuis  coaunc  mari  Hi.  icmme  ajeûu 


canjui>ali.  Ne  peut-on  pas  dire  qu'ils  ont  con- 
iraiïté  un  mariage  valide,  qu'on  appelle  de 
confcicnce  ? 

R.  Ces  fortes  de  m.irisgcs  éroicnt  va'idcs  fé- 
lon 1  ancien  droit,  a^ccJente  copuU ,  animo  d'n- 
ju^aUjailJ,  &  ilb  lelooi  cncoie  dans  les  lieui, 

E  ij 
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où  le  Concile  c!e  Trente  n'a  point  été  publié. 
Mais  dans  les  lieux  oii  la  lage  difcipline  qu'il  a 
établie,  eft  reçue,  comme  en  France,  ils  font 
abfolument  nuls  ;  &.  ils  ne  valent  que  quand  ils 
font  contraires  en  face  d'E;ilile ,  fcr  verba  de 
prcefentl  C'eft  un  point  qui  n'eft  point  contellé 
dans  ce  royaume. 

Cas  II.  Jidri,  Prêtre  féculier ou  régulier,  a 
affilié  ù  un  mariage,  comme  Curé  des  con- 
traftans,  quoiqu'une  le  fût  pas,  &  qu'il  n'en 
eût  la  permiffion,  ni  du  propre  Curé,  ni  del'E- 
vêque  Diocélain.  Le  mariage  n'eft-il  pas  inva- 
lide, &  c;  Prêtre  n'a-t-il  pas  encouru  quelque 
peine  canonique  ? 

R.  Le  mariage  eft  nul,  parce  qu'il  n'y  a  que 
le  Curé,  ou  un  Prêtre  commis  par  lui ,  ou  par 
fon  Evcque  qui  pulffe  bénir  un  mariage.  Ce  Prê- 
tre a  d'ailleurs  encouru  1°  la  fu/penTe  ,  quandiu 
ab  OrJinario  ejus  Purochi ,  qui  matrimonio  in- 
tere[[edebebaf,feu  à  quo  binediSio  fufcipiinda  erat, 
abfolvatur  ,  Trid.  lefT.  24  ,  c.  4.  2°  il  eft  tombé 
dans  l'excommunication  ipfo  f.i6to  &  réfervéeau 
S.  Siège,  Clément  1.  de  priv'tlegiis ,  &c.  1.  5, 
tit.  7;  3°  Selon  l'Edit  du  mois  de  Mars  1697,  il 
doit  être  privé  pour  la  première  fois  des  fruits  de 
fon  bénéfice  pour  trois  ans,  &  banni  pour  le 
même  tems  ,  s'il  n'a  point  de  bénéfices  ,  &c. 

Cas  m.  Lambert,  Prêtre  habitué,  a  affiflé 
au  mariage  de  deux^perfonnes  de  fa  paroiffe, 
fur  une  permiffion  qu'il  a  obtenue  du  Curé  par 
fraude  &  par  menfonge.  Ce  mariage  eft-il  valide? 

R.  Ce  mariage  eft  valide,  file dol ou  le  men- 
fonge n'a  fait  qu'exciter  ce  Curé  à  donner  plus 
aifément  cette  permiffion  :  par  exemple ,  fi  ce 
Prêtre  l'a  demandée  de  la  part  d'une  perfonne  de 
qualité  ,  pour  laquelle  le  Curé  a  de  la  confidé- 
ration.  Mais  il  eft  nul ,  fi  le  Curé  eût  certaine- 
ment refufé  la  permiffion,  au  cas  qu'il  eût  fçu  que 
ia  caufe  eût  été  fuppofée  :  Cùm  nullus  fit  errantis 
confcnfus ,  leg.  9.  Cod.  de  juris  &  faili  ignor. 
h  I.  tit.  28. 

Cas  IV.  Lucillus  demeurant  de  bonne  foi , 
{Siais  depuis  peu  de  jours,  fur  la  Paroifl'e  de  Saint 
.Çaul  de  Louvain  ,  s'y  eft  marié  en  préfence  du 
tfuré  dans  le  defTein  d'aller  s'établir  deux  jours 
après  la  célébration  de  fon  mariage  dans  une  au- 
tre Paroiflé.  Ce mariageeft-il valide,  &  ceCuré 
doit  il  être  cenfé  fon  propre  Curé  à  cet  égard  ! 

R.  Ce  mariage  eft  bon  de  droit  commun  ; 
parce  que  ,  comme  dit  Fagnan  in  cap.  Jigjiifica- 
vit  5.  de  fitrochis ,  &c.  num.  18,  20,  31  6C 
33,  on  devient  paroiflien  d'une  EgHie  par  la 
feule  habitation  ,  pourvu  qu'on  ne  foit  pas  allé 
dans  un  lieu  demauvaife  foi ,  ou  pour  fe  récréer, 
pour  y  prendre  l'air,  ou  pour  quelque  aflaue 
temporelle,  cjui  foit  de  peu  de  durce,  dans  l'in- 
tention de  retourner  en  brel  dans  (on  domicile 
ordinaire.  D  où  il  fuit  que  les  Ecoliers  qui  font 
leurs  études  dans  une  Ville,  les  Soldats  qui  y 
font  cngarnifon,  les  apprentis  &  lesdcmcftique. 
tjui  y  fervent,  ont  pour  le  mariage  le  même  pro- 
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pre  Curé  qu'ils  ont  pour  ks  autres  Sacremcns. 
Or,  pour  le  dire  en  partant  ,  ceux-là  font  cenfés 
être  les  propres  Curés  des  contraétans  ,  qui  ont 
fur  eux  une  Jurildiétion  ordinaire,  tel  qu'eft  le 
Pape  dans  toute  l'Eglife  ,  les  Cardinaux  dans  les 
Eglifes  ,  dont  ils  font  titulaires,  les  Evêcjues, 
ou  les  Grands-Vicaires  dans  leurs  Diocèfes ,  ou 
le  Chapitre  de  la  Cathédrale  pendant  la  vacance 
du  Siège,  les  Prélats  inférieurs ,  qui  ont  une  Ju- 
rifdiftion  comme  épifcopale  en  leur  Eglilé,  &C 
enfin  les  Curés  dans  leurs  Pareilles. 

Mais  ce  qui  eft  bon  de  droit  commun  ,  ne 
vaudroit  pas  en  France  :  comme  il  paroit  par  l'E- 
ditdu  mois  de  Mars  1697  ,dont  voici  les  termes  : 
1)  Nous  défendons  àtous  Curés  &  Prêtres  ,  tant 
»  Séculiers  que  Réguliers  ,  de  conjoindre  en  ma-. 
»  riage  autres  perfonnes  que  ceux  qui  font  leurs 
»  vrais  &  ordinaires  Paroiffiens  ,  demeurant  ac- 
))  tuellement  ik  publiquement  dans  leurs  Paroif- 
j)  fes  ,  au  moins  depuis  fix  mois ,  à  l'égard  de 
»  ceux  qui  demeuroient  auparavant  dans  uns 
!)  autre  Paroiffe  delà  même  Ville  du  même  Dio- 
')  cèfe;  &  à  un  an  pour  ceux  qui  demeuroient 
1)  dans  un  autre  Diocèfe.  .  .  .  Déclarons  que 
"  le  domicile  des  fils  &  filles  mineurs  de  25  ans 
i>  pour  la  célébration  des  mariages ,  eft  celui  de 
j)  leurs  pères  &  mères ,  ou  de  leurs  tuteurs  8c 
»  curateurs  après  la  mort  de  leurfdits  pères  &  me- 
i>  res:  &  en  cas  qu'ils  ayent  un  autre  domicile 
»  de  fait  ;  ordonnons  que  les  bans  feront  publiés 
»  dans  les  Paroiffes  où  ils  demeurent,  ëc  dans 
»  celle  de  leurs  peres,meres  tuteurs  &  curateurs. 

■Cas  V.  Flavius,  qui  demeure  ordinaire- 
ment fix  mois  dans  la  ParoilTe  de  S.  Jean  ,  & 
fix  mois  à  fa  campagne  dans  la  Paroiflé  de  fiint 
Jacques  ,  s'eft  marié  en  celle  de  S.  Jean  ,  quoi- 
qu'il demeurât  aifuellement  en  celle  de  S.  Jac- 
ques. Son  mariage  eft-il  valide  } 

R.  Puifque  félon  le  droit,  une  perfonne  peut 
avoir  deux  domiciles,  c.  2  ,  de  fepult.  in  6  ,  elle 
peut  fe  marier  dans  celui  des  deux  où  elle  jugera 
à  propos  :  quoiqu'il  foit  plus  régulier  qu'elle  le 
fafl^e  dans  la  Paroiffe  où  elle  habite  aftuellement, 
ou  qu'elle  obtienne  le  confentement  du  Curé  j 
pour  obviera  tout  doute. 

I^S^  L'Auteur  des  Conf.  de  Paris,  Tom.  3  , 
pag.  310,  dit  qu'il  eft  néceffaire  qu'on  publie 
alors  les  bans  dans  les  deux  Paroiffes ,  foit  qu'elles 
foient  ounefoientpasdu  mêm.e  Diocèfe.  Il  eft  fur 
qu'on  pourroit  iouvent  ignorer  à  la  campagne  les 
empêchcmens  contraires  à  la  Ville. 

Cas  VI.  Patrocle,  de  la  Paroiflé  de  S.  P.  du 
Diocèfe  de  Nantes  ;  &  Bibienne  de  la  Paroiffe  de 
S.  A.  du  Diocèfe  de  Treguier,  voulant  fe  ma- 
rier, le  Cure  de  S.  P.  a  commis  un  Prêtre 
pour  affifter  à  leur  mariage  dans  la  Paroiffe  de 
S.  A.  à  l'infçu  ou  malgré  le  Curé  de  cette  Pa- 
roiflé. Ce  mariage  eft-il  valide  f 

R.  Il  l'eft  :  1  parce  qu'il  a  été  célébré  en  la 
préfence  du  propie  Curé  des  contraélans,  ou 
d'un  Prêtre  commis  par  lui  ;  ce  qui  fuffit  pour  fta. 
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validité,  félon  Concile  de  Trente;  2^  parce  que 
la  célébration  du  mariage  n'ert  qu'un  aile  de  )urif- 
dlftion  volontaire,  qui  peut  être  exercée  hors  les 
limites  du  propre  territoire,  comme  dit  la  Loi , 
&  comme  en  conviennent  tous  les  Jurifconfultes 
&  les  Canoniftes.  Voyez  le  Cas  fuivant. 

Cas  VII.  Thcodomir ,  de  la  ParoiiTe  de  faint 
Blaife  ,  &  Elifabeth  de  la  ParoiiTe  de  fainte  Ho- 
norine ,  ont  été  mariés  par  le  Curé  de  S.  Blaile 
en  fon  E^life ,  malgré  le  Curé  de  S.  Honorine  , 
&  nonobflant  les  défcnfes  exprefles  du  Diocèfe  , 
qui  portent  que  le  feul  Curéde  la  fille  doit  célébrer 
le  mariage.  Que  doit-on  penfer  de  ce  mariage  ? 
R.  11  cft  valide  ,  parce  que  dans  le  mansge 
il  y  a  une  relation  nécelTaire  ik  eflentielle  d'une 
pirlbnne  à  une  autre  :  de  forte  que  tout  Curé 
ayant  un  droit  inconteftable  de  marier  fon  pa- 
roiflien  ,  il  a  par  conféquent  pouvoir  de  le  ma- 
rier à  laperfonne  qu'il  veut  époufer.  Et  c'eftainfi 
qu'au  rapport  de  Fagnan  in  cip.  2 ,  di'  cLindcj} 
de/pon/ai.  la  Congrégation  du  Concile  l'a  dé- 
cidé approbante  SanMiJj'.mj.  Cependant  le  Curé 
de  S.  Blaife  a  péché  en  le  célébrant,  pour  n'a- 
voir pas  déféré  aux  défenfts  du  Diocèfe. 

g^?^  J'ai  remarqué  dans  le  Traité  des  difpenfes 
Tom.  I  jp.  336,  que  M.  d'Orfanne,  Officiai 
de  Paris  ,  avoit  vu  déclarer  nuls  huit  ou  dix  ma- 
riages faits  fprcto  Piirocho  de  l'une  des  parties  ; 
Oc  quelques  autres  qui  dans  le  même  cas  avoient 
été  réhabilités  fur  l'avis  de  plufieurs  Magiftrats 
&  Avocats  diftingués  par  leur  érudition.  C'eft 
une  preuve  qu'il  faut  fuivre  les  régies  avec 
toute  l'exaélitude  polfible. 

Cas  \[[l.  François,  Curé  de  S.  Genès  , 
n'étant  pas  légitime  titulaire  delà  Cure,  a  fait 
plufieurs  mariages  ;  font-ils  valides  ? 

R.  Ces  mariages  font  légitimes ,  1°  fi  Fran- 
çois a  eu  un  titre  coloré  &  préfomptif  ;  c'eft-à- 
dire,  fi  le  Supérieur  légitime  lui  a  donné  la  col- 
lation de  la  Cure  qu'il  poITcde  ,  quoiqu'elle  ibit 
d'ailleurs  invalide  de  la  part ,  à  caufe  de  tfuel- 
que  empêchement ,  qui  rend  fes  provifions  nulles, 
tel  qu'ell  celui  de  la  iimonie  ;  &.  c'ell  pour  cette 
raifon  que  toutes  les  fonéf  ions  faites  par  un  Curé , 
qui  a  obtenu  la  récréance  d'une  Cure  en  litige  , 
font  valides  ,  quoique  dans  la  fuite  fon  titre  ioit 
déclaré  nul  en  Jullicc.  i**  Pourvu  que  ce  Curé  n'ait 
en  lui  aucun  empêchement  qui  foit  de  Droit  na- 
turel ou  de  Droit  divin  ,  &  qu'il  foit  commu- 
nément réi)uté  Curé.  Ce  feroit  autre  choie  s'il 
éioit  intrus,  &  r|uc  l'inirution  tût  publique. 

Cas  \K.  Àlp/iorifi ,  Seigneur  de  la  ParoiiTe 
d«  S.  E.  voulant  époufer  Julittc  pauvre payfanne, 
&  le  Curé  rcfulant  de  les  marier ,  a  forcé  ce 
Curé  &  deux  témoins  d'être  prélèns  au  niarj.ige  , 
ou  bien  s'cfl  feivi  de  fraude  pour  les  y  faire  al- 
fifter.  Un  tel  mariage  cff-il  valide  ? 

R,  Il  l'cft  :car  quand  le  Cioncilc  de  Trente  a 
déclaré  nuls  les  mariages  clandcftins  ,  il  n'a  en- 
tendu par-là  ,  que  ceux  que  l'on  prétenil  faire 
ions  la  préfçncc  du  Cure  &  de  deux  témoins.  Or 


dans  l'elpece  propofée  le  Curé  &L  les  deux  témoins 
font  préiéns  :  donc  le  mariage  n'efl  pas  clandef- 
tin  dans  le  fens  du  Concile  ,  puifqu'il  n'a  pas  ex- 
cepté le  cas  où  il  y  auroit  de  la  contrainte  ou  du 
dol.  En  effet  le  dol  &.  la  contrainte  n'empêchent 
pas  que  ces  perfonnes  ne  foient  véritablement 
prélentes  de  corps  &  d'efprit  à  ce  mariage,  &C 
qu'ils  ne  puilTent  rendre  témoignage  qu'il  a  été 
contraélé,  qui  eftla  principale  ration  quia  porté 
les  Pères  de  ce  Concile  à  faire  cette  Ordonnance. 
Fagnan  ,  CabalTut ,  Sylvius  ,  &c.  font  de  ce 
lentimenr.  Il  eit  néanmoins  certain  que  ceux  qui 
fe  mari3nt  de  cette  manière,  doivent  être  trai- 
tés comme  pécheurs  fcandaieiix  &  publics  ;  Se 
qu'ils  tombent  d<ms  l'excommunication  ipfoJ.iSlo. 
en  plufieurs  Diocèfes  ,  &.  particulièrement  ea 
celui  de  Paris. 

^^  M.  de  S.  Beuve  croit  qu'il  efl  fort  pro- 
bïb.e,  qu'un  tel  mariage  elt  nul.  Je  penfe  au 
moins  la  même  chofe  avec  ce  grand  nombre  de> 
Doéteurs  ,  qui  font  perfuadés  que  le  Prêtre  efi; 
le  Minifire  de  ce  Sacrement.  Voyez  le  14  vol, 
de  ma  morale,  ch,  4,  n.  351. 

Cas  X.  j4nceHn  a  contraifé  mariage  en  pré- 
fence  de  fon  Curé ,  à  qui  l  Evêque  avoit  expref- 
fément  détendu  d'affiflerà  aucun,  à  caufe  qu'il 
en  avoit  célébré  quelques-uns  contre  les  Statuts 
du  Diocèfe.  Celui  d'Ancelin  eft-il  valide? 

R.  m'ell,  parce  qu'un  (Z\ivc3.ratione  offidila 
pouvoir  de  bénir  des  mariages ,  comme  celui 
d'abibudre  des  péchés;  &  que  l'Evêque  ne  veut 
ni  ne  peut  le  lui  ôtcr  par  une  fimple  défenfe. 
Fagnan  croit  même  qu'une  pareille  dcfenfe  faite 
à  un  Vicaire,  n'cmpêcheroit  pas  la  validité  des 
mariages  qu'il  béniroit,  à  moins  qu'elle  ne  fût 
une  révocation  exprefTe  de  fes  pouvoirs  quant 
à  cet  article.  Il  ajoute  qu'un  Curé  dénoncé  ex- 
communié, pourroit  encore  commettre  valide- 
ment  un  Prêtre  à  la  célébration  des  mariages  de 
fa  Paroiffe  :  ce  que  Sylvius  n'admet  pas,  C'efl 
pourcpuoi  le  meilleur  en  ce  cas  fcroit  de  confultcr 
l'Evêque  ,  &  de  liiivre  fes  ordres. 

Cas  XI.  Colomb.in ,  Curé ,  étant  excom- 
munié dénoncé,  a  célébré  un  mariage  de  deux 
de  lés  ParoifTiens.  Ce  mariage  ell  il  valide  ? 

R.  Ce  mariage  efl  valide:  car  le  Concile  da 
Trente  demande  fimplemcnt  la  préfence  du 
Curé  des  contraéfans,  fans  excepter  celui  qui 
fcroit  interdit  ou  excommunié.  Or  un  Cuié,  tout 
excommimié  qu'il  eft,  retient  toujours  la  qua- 
lité de  Curé  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  dépouillé  do 
fon  Liénétice  par  une  (entencc  juridique.  Donc. 
Et  c'eft  ainfi  que  l'a  décidé  la  Congrégation  ,  au 
rapport  de  Fagnan  ;'/»  c"./^,  LitcrK  l  »  dt  m.ilrirn. 
tkc.  1.  4,  tit.  16. 

g?^  Ceux  qui  croient,  comme  moi,  que  le 
Curo  e([  Minlflre  du  "Sacrement ,  ne  peuvent 
guéres  fuivre  cette  déclfion.  M.  Gihcrt  croyoït 
même  qu'elle  étoit  faiiffe,  en  lu|);)ofant  que  la 
Prêtre  n'éioit  que  /iniplc  témoin.  Voyez  Is 
Traité  des  difpcnics  p.  I  ,  ch.  '3i§.  «>n  3. 
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Cas  XII.  Sabinius  Se  Valere  n'ayant  aucun 
domicile  arrêté  depuis  plufieurs  années ,  parce 
qu'ils  vont  mendier  leur  vie  de  province  en  pro- 
vince, ont  contraifté  mariage  devant  le  premier 
Curé  du  lieu  où  ils  (é  ibnt  trouvés.  Leur  mariage 
eft-  il  valide  &  légitime  ? 

R.  Les  Curésne  doivent  jamais  marier  ces  for- 
tes de  perionnes  ,  fans  avoir  examiné  très-dili- 
gemment leur  état ,  &  fans  en  avoir  obtenu  une 
permiffion  exprefl'e  de  l'Ordinaire  des  lieux  , 
afin  de  découvrir  s'il  n'y  a  point  entr'eux  quel- 
que empêchement  dinmant.  Néanmoins ,  li  le 
Curé  n'apportoit  pas  ces  juftes  précautions  ,  le 
mariage  de  ces  fortes  de  gens  ne  laifTeroit  pas 
dette  valide,  pourvu  qu'il  n'y  eût  d'ailleurs  au- 
cun empêchement  dirimant  entr'eux.  La  raifon 
eft ,  que  ces  perfonnes  font  cenfées  avoir  leur 
domicile  dans  le  lieu  où  elles  fe  trouvent  a£luel- 
lement  :  femblables  en  cela  aux  foldats ,  qui 
n'ayant  ni  domicile  ni  biens  dans  leur  pays,  font 
cenlés  domiciliés  de  tous  les  lieux  où  ils  fe  ren- 
contrent ,  fùivant  ces  paroles  de  la  Loi  ;  Miles  ibî 
domicïlmm  habere  videtur ,  ubi  inharet ,  fi  nihil 
in  patnâpo£ïtJct.  D'où  li  s'en  fnh,  que  ces  gens 
n'ont  point  d'autre  propre  Curé  pour  le  mariage  , 
que  pour  la  Pénitence,  la  Communion,  &c. 
éc  qu'ainfi  tout  Curé  du  lieu  où  ils  fe  trouvent 
peut  leur  adminillrer  le  mariage,  qui  eft  nécef- 
fàire  à  une  infinité  de  perfonnes  pour  afTurer  leur 
falut. 

gjSS^  L'Auteur  des  Conf.  de  Paris  Tom.  3  , 
pag.  324,  penche  beaucoup  à  croire  que  ce 
mariage  (eroit  nul.  Pour  moi  fans  féparerablolu- 
ment  les  parties,  jeleurfcrols  donner  un  nou- 
veau conlentement.  Voyez  le  Traité  des  dif- 
penfes  liv.  2,  part,  i  ,  ch.  13  ,  §.  i,  n.  7. 

Cas  XIll.  Simplicius  ,  qui  n'a  aucun  domi- 
cile fixe  ,  a  époulé  Noëlle  qui  en  a  un,  devant 
le  premier  Curé  du  lieu  où  il  s'eft  trouvé-  Ce  ma- 
riage eft-il  valide  ? 

R.  Le  Curé  du  lieu  où  fe  trouve  aâuellement 
celui  qui  n'a  aucun  domicile  ,  étant,  félon  la  dé- 
cifion  précédente  ,  cenfé  être  le  propre  Curé  de 
cet  homme  ;  ce  mariage  eft  valide  ;  puifqu'il  fuf- 
fit  pour  fa  validité,  qu'il  Ibit  contrafté  en  pré- 
fence  du  propre  Curé  de  l'une  des  parties,  quoi- 
que félon  la  règle  ordinaire  il  doive  être  célébré 
en  prélénce  du  propre  Curé  de  la  fille. 

SfS^  Voyez  la  remarque  fur  le  cas  précédent. 

<^AS  XlV.  Phdemon  Si  Pauline  ayant  fait 
publier  les  trois  bms  du  mariage  qu'ils  veulent 
contrafter  ,  lont  allés  en  pèlerinage  à  Notre- 
Dame  de  Lielle  ,  qui  eft  d'un  autre  Diocèfe  avec 
leur  Curé ,  qui  les  y  a  mariés.  Ce  inariage  eft- 
il  valide  i 

R.  11  l'eft ,  car  pourvu  qu'un  mariage  foit 
.célébré  en  préfence  du  propre  Curé  &  des  témoins 
requis,  il  eft  valide  ,  en  quelque  lieu  qu'il  loit 
fait  ,  n'y  ayant  que  les  ades  de  U  feule  jurifdic- 
tion  contentieufe,  faits  hors  les  limites  du  pro- 
|>re  territoire,  qui  foient  fluls.  Cependaiu  il  cft| 
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jufte  qu'en  pareil  cas  ,  un  Curé  ,  i°  avant  que 
de  procéder  au  mariage,  obtienne  unepermiftion 
par  écrit  de  l'Evêque  de  cet  autre  Diocèfe,  ÔC 
qu'il  joigne  cette  permiffion  à  l'aile  de  la  célé- 
bration du  mariage;  2»  qu'il  ne  célèbre  ce  ma- 
riage que  de  concert  avec  le  Curé  de  la  Paroiile  ^ 
quand   même  ce  feroit  dans  le  même  Uiocèfe. 

^v>»  L'Auteur  des  Cont.  d'Angers  Tom.  t^ 
p.  402  ,  fe  contente  de  la  permiffion  de  l'Evêque 
ou  du  Curé.    Je  crois  qu'il  a  railon. 

Cas  XV.  Bafdijfe  ,  Vicaixe  amovible,  a 
commis  un  Prêtre  pour  célébrer  le  mariage  de 
deux  perfonnes  de  fa  Paroifte.  Ce  mariage  eft-il 
valide  ;  &  Bafiliflé  ,  qui  n'a  qu'une  jurifdiiUoR 
déléguée ,  a-t-il  pu  valablement  déléguer  ce  Pflê- 
tre  ,  pour  afîifter  à  ce  mariage  ? 

R.  Ce  mariage  eft  valide;  parce  qu'un  hom- 
me délégué  ou  par  le  Prince ,  ou  ad  imïvcrfita.- 
tem  caujarum ,  comme  darw  le  cas  préfent,  peut 
fubdéléguer  ,  &  c'eft  ce  qu'a  décidé  in  cafupret' 
fentiXi.  S.  Congrégation,  citée  par  Fagnan  in. 
cap.  Et  quod  nobis  ,  de  clandefl.  defponfat.  Par  la 
raifon  des  contraires  ,  fi  le  Prêtre  délégué  par  un 
Vicaire  en  avoit  fubdélégué  un  autre  pour  célé- 
brer le  mariage  en  fa  place  ;  le  mariage  feroit  nul  j 
&  en  ce  cas  la  maxime  ;  DeUgatus  delegare  non 
poteft  ,  auroit  lieu  ;  puifque  n'ayant  été  délégué 
que  pour  une  fonélion  particulière ,  il  n'auroit 
pas  le  pouvoir  de  fubdéléguer  un  autre  pour  la 
faire. 

Cas  XVL  HéUodore  &  Jufiine,  habitans 
d'une  Paroifte  du  Diocèfe  de  Meaux ,  fe  font 
allés  marier  à  Paris  dans  la  Paroifle  de  S.  Paul, 
en  prélénce  d'un  Prêtre  député  à  cet  effet  par 
leur  Evêque,  &  de  deux  témoins.  Ce  mariage 
eft-il  valide,  quoique  leur  Curé  aitreclamé  contre 
la  commilBon  donnée  par  l'Evéque  ? 

R.  Ce  mariage  eft  valide  ;  parce  que  pour 
cela  il  fuffit  qu'il  foit  fait  de  Parochi ,  feu  ipfius 
O'dtnarii  liccntiâ  ,  félon  le  Concile  de  Trente  , 
qui  n'a  rien  ftatué  fur  le  lieu  :  &c  que  d'ailleurs 
la  commiffion  donnée  par  l'Evêque  au  Prêtre  qui 
les  a  mariés  ,  n'eft  qu'un  aéle  de  la  Jurifdic- 
tion  volontaire  ,  qui  peut  être  exercée  en  tous 
lieux,  à  la  différence  de  la  Jurifdiâion  conten- 
tieufe ,  qui  ne  peut  s'étendre  au-delà  du  propre 
territoire. 

Cas  XVIL  Camille  &  Colombe  voulans  fis 
marier  enfemble  ,  font  publier  leurs  bans  de  ma- 
riage ,  fans  que  perfonne  y  forme  oppofition  ^ 
mais  le  Curé  ,  qui  n'eft  pas  de  leurs  amis  ,  leur 
fufcitant  plufieurs  mauvailès  difficultés  ;  ils  pré- 
ientent  requête  à  l'Offîcial ,  par  laquelle  ils  le  re- 
quièrent de  célébrer  lui  même  leur  mariage  ,  ou 
de  commettre  de  Ion  autorité  un  Prêtre  pour  y 
aftifter.  L'Offîcial  leur  permet  de  fe  matier  de-, 
vant  un  Curé  voifin.  Ce  mariage  eft-il  bon  } 

R.  Non  ,  à  moins  que  l'Offîcial  ne  foit  enmê-' 
me  tcms  grand  Vicaire  ,  parce  que  l'Offîcial  , 
comme  tel ,  n'a  que  la  jurifdiition  contentieufe; 
&  que  par  conféqucnc  il  oe  peut  s'ingérer  en  tiei| 
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de  ce  qui  regarde  la  jurifdi^ion  volontaire;  à  la 
quelle  appariient  l'afte  de  célébrer  les  mariages. 
Cas  XV'III.  L'Archevêque  de  Bari  a  affifté 
au  mariage  de  deux  perfonnes  de  qualité  du  Dio- 
cèfe  de  Converfano  ,  dont  l'Evéque  tft  un  de  fes 
Suftragans.  Ce  mariage  ell-il  valide? 

R.  Non,  fi  cet  Archevêque  l'a  célébré  fan 
Tagrément  de  l'Evéque  fon  Suftragan  ,  ou  du 
Curé  des  contraélans.  La  raifon  eft  ,  qu'un  Ar- 
chevêque n'a  aucune  jurifdidîion  ordinaire  fur 
les  Diocéfains  de  fes  SufTragans  ,  fison  par  la 
voie  d'appel;  comme  le  Patriarche  ou  le  pri- 
mat n'en  a  aucune  fur  l'Archevêque  ,  ni  lur 
fes  Suîlragans  que  par  la  même  voie  ,  ni/ï  cjii/a 
pcr  appcUalionen  ad  Cjus  ûuJientiam  perferatur  , 
cjp.  9,  de  offic.  Juii.  ordin.  1.  i,  t.  39. 

Cas  XIA,  PamphiU ,  qui  n'eft  pas  Evoque, 
mais  Prélat  ordinaire  de  Balthafar  &  d'Anne  , 
parce  qu'il  a  la  jurildi£lion  comme  Epifcopale 
lur  les  habitans  delà  Ville,  où  ces  deux  perlbn- 
nes  demeurent  depuis  leur  naifTance,  leur 
a  donné  une  permillion  par  écrit,  de  fe  ma- 
rier en  préfence  d'un  Curévoifin,  avec  la  dil- 
penledela  publication  du  dernier  ban.  Ce  ma- 
riage n'eA-il  pas  valide,  puilqu'il  a  été  fiait  de 
Ordinarii  licentiJ  ? 

R.  Ce  mariage  eft  nul ,  parce  qu'en  fait  de 
mariage,  il  n'y  a  que  l'Evéque  qui  foit  ordi- 
naire dans  le  (ens  du  Concile  de  Trente  :  & 
c'eft  ainfi  que  l'a  décidé  la  S.  Congrégation  con- 
tre le  Card.  Farnele,  qui  avoit  jurifdiftion 
comme  Epifcopale. 

Cas  X\.  Plufieurs  Catholiques  demeurent 
dans  un  pays  htrétique,  où  l"  ils  n'ont  n 
Evê.'ue,  ni  Curé,  r.i  autre  Prêtre  ,  qui  puiile 
fuppiéer  au  défaut  de  l'un  &  de  l'autre;  2°  ou  qui 
en  ayant ,  n'en  peuvent  avoir  aucune  nouvelle; 
parce  qu'il  fc  tient  cacliédans  un  lieu  inconnu  ,  à 
caule  de  la  perlecution  des  hérétiques  ;  3*^  ou 
qui  enfin  étant  préfent,  n'ont  pas  la  liberté  de 
recevoir  de  lui  aucun  Sacrement  ;  pjrce  que  la 
Loi  du  Prince  lui  défend,  fous  peine  de  bannil- 
fement ,  ou  de  mort,  de  faire  aucune  fonélion 
de  la  Religion  Catholique.  Ces  perfonnes-là , 
qui  par  ces  raifons  font  obligées  de  conirafter 
mariage  devant  le  Magillrat  des  lieux  où  ils  ont 
leur  domicile  ,  ou  bien  en  préfence  feulement  de 
deux  témoin; ,  contra£)ent-ils  validement  i 

R.  Oui ,  parce  que  la  loi  n'oblige  pas  ceux  à 
qui  il  cil  impofliblc  ou  phyfiqucmcnt ,  comme 
dans  les  deux  premiers  cas  ;  ou  moralement  , 
comme  dans  le  iroifi  me  ,  de  la  remplir  :  &  c'tft 
ainfi  que  Icdécidacn  1603  la  Congrégation  du 
Contilc,  conformément  à  ce  que  iTellarmin  en 
avoit  écrit  au  nonce  d'Allemagne.  Néanmoins, 
dit  Sylvius  ,  fi  un  Prêtre  autonle  de  l'Evéque, 
ou  l'Evcquc  mêmcs'ortroit  volontaircinent  d'af- 
(ifter  a  un  tel  mariage,  quoiqu'en  s'cxpofantau 
péiil  d'être  puni  ,  les  perlonncs  qui  voudroiciil 
le  marier  fcroicnt  obligés  d'accepter  fon  otîrc  , 
l»us  peine  d«  nullité  du  leur  roarugc. 


@^  J'ai  peine  à  croire  qu'on  puifle  morale- 
ment ce  qu'on  ne  peut  qu'en  expoiant  la  vie  d'un 
Prêtre,  qu'on  re  retrouvera  plus  dans  des  cas 
d'une  plus  grande  néceffité  que  le  mariage. 

Cas  XXL  Deux  Diocéfains  de  Pans  s'étant 
établis  pour  toujours  à  Londres ,  ou  dans  un  au- 
tre pays  hérétique  ,  où  le  Concile  de  Trente  n'a 
jamais  été  publié  ,  y  ont  contraéié  mariage  par- 
devant  le  Magiflrat  Civil,  fuivant  la  Loi  du 
pays.  Leur  mariage  eft-il  valide  ? 

R.  11  l'eft,  ainfi  que  l'a  déclaré  la  S.  Con- 
grégation ;  parce  que  le  Décret  du  dernier  Con- 
cile ,  n'a  de  force  que  dans  les  lieux  où  il  a  été' 
publié  ;  &  que  ces  deux  Parifiens  étant  domi- 
ciliés à  Londres,  fiiivent  la  condition  des  na- 
turels du  pays  :  6c  c'eft  par  cette  raifon  que 
deux  Anglois  qui  établillent  leur  domicile , 
même  pour  peu  de  tems ,  dans  un  lieu  où  le  Con- 
cile a  été  publié  &  reçu  ,  font  obligés  ,  fous 
peine  de  nullité  de  leur  mariage ,  de  le  contrac- 
ter lelon  la  forme  prefcrite  par  ce  Concile , 
c'eft-à-dire,  en  préfence  du  propre  Curé,  ôc 
de  deux  ou  trois  témoins. 

Cas  XXII.  Pajcal  &  Lou'ife ,  Parifiens  , 
&  delà  Paroifle  de  S.  Nicolas,  voyans  qu'on 
leur  fait  trop  de  difficulté  fur  le  mariage  qu'ils 
ont  deflein  de  contracter  ,  paffent  exprès  en  An- 
terre  ,  pour  s'y  marier  (elon  la  Loi  du  pays  , 
&  après  leur  mariage  tait  ,  ils  reviennent  en 
France.  Ce  mariage  n'eft-il  pas  valide  ,  puifqu'il 
a  été  contraflé  dans  un  pays  où  Je  Décret  du 
Concile  de  Trente,  qui  demande  la  préience  du 
propre  Curé ,  n'a  jamais  été  publié  ni  reçu. 

R.  Ce  m.ariage  eft  nul  ;  parce  que  ces  deux 
perlonnes  ont  toujours  été  réellement  domiciliées 
de  Paris  ,  où  le  décret  du  Concile  eft  reçu  ;  & 
qu'elles  n'ont  point  acquis  de  vrai  domicile  en 
Angleterre,  ou  elles  n'ont  été  qu'en  fraude  de 
la  loi ,  ik  dans  un  deflein  formé  de  revenir  dans' 
leur  premier  domicile. 

g^>  Ce  feroit  autre  chofe  ,  fi  pour  fe  fouf- 
traire  à  une  jufte  févérité,  elles  étoient  paiïées 
en  Angleterre  dans  un  vrai  deflein  de  s'y  fixer  ; 
parce  que  quoiqu'alors  elles  euflent  changé  de 
domicile  par  un  mauvais  principe  ,  il  feroit  tou- 
jours vrai  qu'elles  en  auroient  réellement  changé. 
Voyez  le  Traité  des  difpenlés  1.  2 ,  p.  i ,  ch.  1 3  , 
<i.  3,n.  3. 

Cas  XXIIL  Deux  Suédois  Luthériens  s'é- 
tanl  inariés  en  préience  de  leurs  Minières  on 
des  Magiftrats ,  lelon  les  Loix  de  leur  pays  ,  & 
ayant  enfuite  embraflé  la  lleligion  Catholique 
en  France,  où  ils  lé  font  rctiiés,  dcinandcnt 
s'ils  font  obligés  en  confcience  à  réitérer  leur 
mariage  félon  la  forme  prefcrite  par  le  Concile 
de  Trente- 

R.  Le  décret   de  Trente  n'oblige  que  dans  • 
les  lieux  où  il  a  été  public  ;  comme  le  déclare  le 
C^oncile  même,  l'uis  donc  qu'il  n'a  point  été  pu- 
blié en  Suéde  ,  il  n'y  peut  obliger,  &  aind  le 
mariage  de  ces  deux  Suédois  ed  valide  ;  &  ilt  ne 
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font  pas  obligés  après  leur  converfion  de  le  con- 
tracter de  nouveau, 

^^  je  ne  verrois  que  du  bien  à  fuivre  ce 
Statut  du  fçavant  Claude  de  Saintes,  Evêque 
d'Evreux,  lequel  avoit  affiflé  au  Concile  de 
Trente  :  Si  in  Inzreticorum  conventiculo  vir  & 
uxor  AI.:trimonium  contraxcrint  ,  (lutuimus  , 
ceffame  Jcilicet  ommi  alio  impedimento  ,  if  fis , 
cùm  ad  fidem  convertuntur  ,  in  facic  ccclsfiœ 
hcncdidionem  Sacerdotalem  in  nupiiali  Mijfd  à 
Curaio ,  vel  Vicario  conferri  &c.  Voyez  mon 
Traité  du  mariage  Tom.   14,  ch.   2,  n.  aSo. 

Cas  XXIV.  Thcophafte  s'eil  marié  en  pré- 
fence  de  fon  Curé ,  mais  qui  n'eft  pas  encore 
Prêtre,  Ce  mariage  efl-il  valide  ? 

R.  11  l'eft  probablement  ;  parce  que  le  Curé 
en  alFirtant  au  mariage  ,  n'exerce  pas  une  fonc- 
tion (acerdotale ,  mais  leulement  celle  de  témoin 
public.  Fagnan  dit  même  que  la  Congrégation 
du  Concile  de  Trente  l'a  ainfi  déclaré.  Cepen- 
dant comme  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  que 
le  Curé  loit  Prêtre,  eft  la  plus  iïire,  ce  Curé 
auroit  dû  dans  le  doute  prendre  le  parti  le  plus 
iûr,  qui  étoit  de  commettre  un  Prêtre  pour  cé- 
lébrer ce  mariage.  '  11  fautabfolument  s'en  tenir 
à  cela  dans  la  pratique. 

Cas  XXV  &  XVI.  Proîais  &  Lucienne 
ont  contraélé  mariage  félon  toutes  les  formes 
prefcrites  par  l'Egliie  :  mais  Pierre  &  Paul  qui 
y  ont  affifté  comme  témoins  étoient  excom- 
muniés dénoncés,  ou  étoient  impubères.  Leur 
mariage  eiVil  valide? 

R.  Il  l'eft  ;  car  toutes  fortes  de  témoins  font 
recevables  à  l'égard  du  mariage,  foit  qu'ils  foient 
fidèles  ou  infidèles  ,  catholiques  ,  hérétiques 
ou  excommuniés  ,  parens  ,  alliés  où-étrangers  , 
hommes  ou  garçons  ,  femmes  ou  filles,  pubères 
ou  impubères  ,  pourvu  qu'ils  ayent  un  jugement 
fuffifant  pour  connoitre  ce  qui  fe  fait  dans  la 
célébration  de  ce  Sacrement.  La  raifon  eft ,  1° 
que  le  mariage  efb  une  chofe  extrêmement  favo- 
rable ;  &  dont  on  ne  doit  point  rendre  la  preuve 
trop  difficile  ;  i"  que  le  Concile  de  Trente  en 
parlant  des  témoins  du  mariage,  s'explique  en 
termes  généraux,  &  fans  demander  les  qualités 
qu'exigent  les  Canons  dans  les  autres  matières. 
Or,  dit  la  glofcj  ubi  jus  non  cxcipit ,  ncc  nos 
cxcipere  dchemus.  Cependant  comme  il  y  a  des 
gens  habiles  qui  exigent  que  les  témoins  foient 
pubères  ;  &  que  l'on  ne  doit  jamais  rien  hazarder, 
lorfqu'il  s'agit  de  la  validité  d'un  Sacrement  ,  un 
Curé  ne  doit  jamais  admettre  de  tels  eufans 
pour  témoins ,  quand  il  eft  polfiblç  d'en  trouver 
d'autres  qui  foient  iuns  reproche. 

Au  furplus  un  C-ué  fe  doit  fouvenir  que  l'Or- 
donnance de  Blois  ,  6c  celles  de  1697  ,  veulent 
que  tout  mariage  foit  célébré  en  préfence  de 
quatre  témoins  ;  Se  que  le  Rituel  do  Paris  ,  (lui 
n'en  exige  que  deux  ou  trois  pour  fa  valid.té  , 
conformément  au  Décret  du  Concile  de  Trente  , 
veut  néanmoins  que  le  Curé  ne  le  cékbre  qu'en 
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préfence  de  quatre  ,  pour  obéir  aux  Ordonnan- 
ces du  Prince.  Ce  qui  eft  d'autant  plus  important, 
que  quand  on  attaque  la  validité  d'un  mariage  du 
côié  de  la  clandeftinité,  il  faut  aux  Couis  tant 
Séculières  qu'Ecclcfiaftiques,que  la  preuve  con- 
traire fefafle  par  quatre  témoins  qui  ayent  figné 
fur  le  Regiftre  du  Curé. 

^^S^  Duperrai  Traité  des  difpcnfes  de  mariage^ 
p.  394,  dit  que  le  3  Juin  17  n  ,  il  fut  délibère 
6»  conclu  à  Li  Bibliûlliéque ,  que  la  femme  ne  pou- 
vait pus  être  témoin  ,  &  qu'il  devait  y  avoir  qua- 
ire  hommes.  Pourquoi  ne  pas  (uivre  un  parti  fur, 
quand  on  le  peut  fi  aifément  ? 

Cas  XXVII.  Hiérophile  a  époufé  Olympia 
fans  avoir  fait  publier  aucuns  bans  dans  fa  Pa- 
roifTe,  &  fans  en  avoir  obtenu  difpenfe.  La  cé- 
llébration  du  mariage  s'eft  mêine  faite  à  minuit  ,' 
non  par  le  Curé  ,  mais  par  un  Prêtre  commis 
parle  grand  Vicaire  de  l'Evêque,  en  préfence 
néanmoins  de  deux  témoins.  Ce  mariage  eft  il 
clandeftin  &  invalide  ? 

R.  Ce  mariage  eft  clandeftin  dans  le  for  exté- 
rieur civil  :  mais  il  ne  feft  pas  devant  l'Eglife  , 
au  moins  d'une  clandeftinité  qui  le  rende  nul.  La 
raifon  eft  ,  que  félon  le  Droit  nouveau  établi  par 
le  Concile  de  Trente  ,  auquel  l'Edit  de  Blois  eft 
conforme  en  ce  point,  on  n'appelle  mariage 
clandeftin  ,  que  celui  qui  eft  contraélé  fans  té- 
moins ,  ou  fans  la  préfence  du  propre  Curé.  Or, 
Hiérophile  &  Olympia  fe  font  mariés,  non  à  la 
vérité  en  préfence  de  leur  propre  Curé,  mais 
d'un  Piètre  commis  exprès  parle  Grand-Vi- 
caire, qui  eft  la  même  chofe,  que  s'il  avoit  été 
commis  par  l'Evêque  même  :  Ce  qui  fufîit  félon 
le  Concile  de  Trente,  qui  veut  fefT.  24,  c.  i  , 
que  le  mariage  foit  contraélè  prafente  Parocho 
vel  alio  Sacerdote  de  ipfius  Parachi  feu  Ordina- 
rii  licenliâ ,  &  duubus  vel  tribus  lejhbus.  Ces 
deux  témoins  qu'exige  ce  Concile  ,  ont  aufîi 
été  préfens  :  leur  mariage  n'eft  donc  pas  clan- 
deftin dans  le  fens  du  Concile  ;  c'eft-à-dire, 
d'une  clandeftinité  irritante  ;  le  dé:aut  de  pro- 
clamation de  bans  ne  rendant  aucun  mariage  nul  j 
comme  nous  l'avons  dit  en  pariant  des  bans. 

Cas  XXVIIl.  Ambro'ife  étant  en  péché  mor- 
tel ,  a  aflifté  à  un  maruige  de  deux  de  l'es  Pa- 
reifli^ns  ,  fans  s'être  contellé  .  ni  même  s'être  ex- 
cité à   la  contrition.  A-t-i;  péel.é  inorttiLu.ent  ? 

R.  Si  le  propre  Curé  n'eft  pas  le  Mmiffre  du 
mariage  ,  mais  lescomraéfans,  Àmbioile  n'ayant 
aflifté  au  mariage  de  les  de<ux  Paioiftiens  qu'en 
qualité  de  témoin  honoraire  6c  public,  n'a  pas 
commis  un  nouveau  péché  mortel  pour  avoir 
CÀvcé  cette  fonétion  en  cet  état. 
(^lï^'Mais  comme  ce  fentiment  eft  au  moms  très-^ 
douteux  ,  jamais  un  Piètre  en  muivais  état  ne 
doit  (aire  cette  fonélion  qu'après  avoir  demandé 
pardon  à  Dieu  de  (es  péchés  ,  s'il  ne  peut  aètucl- 
iemcnts'en  conlêftér. 

Cas  XXIX.  Olympe  a  époufé  fecrétement 
Eléonçre,  en  ptéfcjiçc  néanmoins   du  propre 
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Curé  &  de  deux  témoins.  Efl-il  obligé  à  rendre  :  porte  art- 5  &  ôqueces  fortes  de  mariages  fecreti 
ce  mariage  public  ;  refTentent  le  concubinage;  &  veut  que  les  enfans 

R.  Oui,  1' pour  éviter  le  fcandale  que  don-  qui  en  naîtront  l'oient  inhabiles  à  (ùccéder  aux 
nent  preCque  toujours  deux  perfonnes  ,  qu'on  ;  biens  de  leur  père  Se  de  leur  mère  ,  Si  confidérés 
voit  très-fouvent  enfemble,  fans  fçavoir  qu'ils  par  conféquent  comme  illégitimes  ;  inconvé- 
font  mariés;  a' parce  que  l'Ordonnance  de  1639  1  nient  que  la  charité  Scia  juflice  obligent  d'éviter. 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 
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N  entend  par  Lien  ,  l'engagement  qui ,  contra(flé  par  un  mariage  légitime  , 
empêche  un  époux  de  contrafter  validement  un  fécond  mariage  durant  !a  vie  de 
l'autre  époux  :  ce  qui  le  doit  entendre  feulement  des  époux  Chrétiens  qui  ont 
confommé  leur  mariage  ;  parce  que  quand  le  mariage  n'eft  que  ratifié ,  &  non  encore 
confommé  ,  il  leur  eft  permis  de  fe  féparer ,  même  quand  au  lien,  en  faifant  pto- 
feflîon  folemnelle  de  Religion.  Mais  eu  tout  autre  cas  le  lien  eft  indilfoluble  jufqu'au 
décès  du  premier  mourant  des  deux. 


Cas  I.  Chnjlin  ayant  époufé  Darie ,  elle  a 
refufé  de  confommer  le  mariage  ,  &£.  eft  entrée 
en  Religion,  Se  y  a  fait  profeffion  folemnelle. 
Chriftin  peut-il  en  époufer  une  autre? 

R.  Il  le  peut,  comme  on  l'a  dit  en  parlant 
de  l'empêchement  du  vœu.  L'antiquité  nous  four- 
nit plufieurs  exemples  qui  autorifsntce  point  de 
ooftrine;  Gratien  en  rapporte  quelques-uns  , 
comme  ceux  de  S  Macaire  &  de  S  Alexis, 
qu'il  confirme  par  plufieurs  anciens  Canons.  V. 
les  Canons  î6,  27,  Se  28,  xxvii  ,  q.  a. 

Cas  II.  Cdlixte  ayant  époulé  Valentme  dans 
toutes  les  formes.  Si  n'ayant  point  tncore  con- 
fommé f)n  mariage,  a  enfuite  époufé  Ulrique, 
tk  a  confommé  ce  fécond  mariage.  Lequel  des 
deux  eft  légitime? 

R.  Il  n'y  a  que  le  premier,  félon  le  Décret  de 
Grégoire  IX,  cap.  31  ,  de  fponfjlib.  SccSecun- 
diim  matrimomum  de  Jaflo  contraflum  ,  etiamft 
fit  carnalis  copula  fuhfccuta ,  feparari  débet  ;  6- 
primum  in  Ju.i  firmitale  valexe. 

Cas  III.  A't-Ar/..'njf  demeurant  dans  un  pays 
oîi  le  Concile  de  Tiente  n'a  point  été  reçu,  a 
époufé  lecrettemcnt  Titia  ,  avec  laquelle  il  n'a 
point  confommé  le  mariage.  Peu  de  t.ms  après 
il  a  époufé  publiquement  Maevia  ,  &  a  confom- 
iTié  fon  mariage  avec  elle.  Ell-il  tenu  de  quitter 
M.-cvia  ma'gré  le  l'iandalequi  en  arrivera,  &  non- 
obllant  l'excommunication  que  cette  leconde  fem- 
me pourra  laire  lulmincr  contre  lui ,  pour  le  ron- 
trjindre  .1  revenir  avec  elle?  Que  faut  il  qu'il  falTc 
dans  cet  emb.uras  pour  l'acquit  de  la  coni'ciencc  ? 

R.  Le  fécond  mariage  cfl  ablohim  nt  nul.  Ce- 
pendant cet  homme  n:  peut  confommer  fon  pre- 
mier mariage,  s'il  v  a  d.in]jer  d'infamie  ou  de 
fcandale.  Que  11  l'Eg'il'e  le  condamne  .'1  demeurer 
avec  M.tvi.i ,  qu'elle  juge  être  la  femme  légi- 
time ;  il  eft  obligé  de  vivre  avec  elle  ,  comme 
un  frerc  av«c  (a  f.tur,  pourvu  qu'il  le  puilTe 
faire  fans  péril  d'incontinence  ;  autrement  il  crt 
JI.  Partie. 


tenu  de  s'en  féparer,  nonobflant  toute  excom- 
m  nication  portée  contre  lui ,  cette  cenfure  étant 
nulle  en  ce  cas  devant  Dieu  Débet  potiùs  eX' 
communicationis  fenlemïam  humiluer  fuftinere 
quàm  per  carnaU  commercium  peccatum  operari 
monale ,  dit  Innocent  III,  cap.  44,  de  fent, 
excom.  lib.  5  ,   tit.  39. 

Cas  IV.  Germanie  &  flore  ayant  été  mariés 
dans  les  formes  ordinaires  ,  ont  déclaré  à  leur 
Curé  que  leur  mariage  étoit  nul  à  caule  de  l'affi- 
nité fecrette  que  Germanie  avoit  contraélée  au- 
paravant avec  Flore,  pour  avoir  pé^hé  avec  fa 
lœur ,  Se  ont  demandé  à  fe  féparer.  Le  Curé 
les  a  renvoyés  pardvant  le  Juge  d'E.;life  ,  com- 
me à  celui  à  qui  feul  appartient  de  connoitre  de 
cette  caufe.  Tous  deux  ont  affirmé  avec  Icrment 
à  I  Officiai ,  que  la  chofc  étoit  ainfi ,  comme 
c'étoit  en  effet  le  bruit  commun.  Ce  Juge  doit-il 
leur  accorder  la  liberté  de  fe  marier  à  qui  ils 
jugeront  à  propos;  Se  s'ils  font  déjà  mariés, 
doit-il  les  lailler  dans  leur  fécond  mariage  ? 

R.  Il  ne  doit  faire  ni  l'un  ni  l'autre  ,  mais  regar- 
der leur  premier  mariage ,  corr.me  vil  de  ,  julqu'à 
ce  qu'ils  vérilicnt  l'emiOchcmcnt  allégué  par  des 
preuves  certaines.  En  ettet,  dit  Ccleltm  111.  cap. 
5  ,  de  eo  qui  coe,novit  Sec-  fi  le  feul  témoignage 
des  parties  fuililbit  pour  dilloudre  leur  miriage, 
il  arriveroit  tous  les  jouis  que  des  gens  mariés 
qui  ne  s'aimcroient  pas ,  conccrteroient  enf  mble 
les  moyens  de  le  faire  dilloudre,  en  fuppo!ant 
contre  la  vérité  des  cmpêcheraens  dirimans.  U'ail- 
Icurs  les  brjits  publics  lont  li  incertains,  qu'on 
n'y  peut  compter  dans  une  aRaire  comme  ccUc-ci, 
Néanmoins  li  ce  que  Germanie  ak'gue,  étoit 
véritable  ,  il  feroit  obligé  dans  le  for  intcneur  à 
vivre  comme  frère  avec  Flore ,  au  moins  )uf- 
qu'à  ce  qu'il  eût  obtenu  une  dilpenle  légitime, 
par  laquelle  fon  mariage  pùi  être  réhabilité. 

Cas  V.  Porphyre  croy.mt  (a  femme  viv.inte, 
quoiciu'ellc  fût  morte ,  époulc  Jeanne.  Ce  mariage 
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eft-il  valide  :  &  s'i!  ne  l'eft  pas,  comment  le 
peut-il  devenir? 

R.  Si  Porphyre  a  été  afTez  ignorant  &  alTez 
finiple  pour  croire  qu'il  contradloit  valldement 
en  épouiant  Jeanne,  &  qu'il  ait  véritablement 
confenti,  ce  mariaga  eft  valide,  quoiqu'il  ait 
péché  mortellement.  Mais  Ci  au  contraire  il  a 
cru  qu'il  ne  contraftoit  pas  validement ,  fon 
mariage  eft  nul  par  le  défaut  d'un  confentement 
légitime  ,  puifqu'il  ne  l'a  pas  donné  à  un  mariage 
qu'il  eût  defîein  de  contrafter,  mais  à  l'adultère 
qu'il  avoit  intention  de  commettre  fous  le  pré- 
texte de  mariape  ;  &  en  ce  cas  il  ne  peut  fans 
crime  exiger  ni  rendre  le  devoir  conjugal ,  qu'au- 
paravant il  ne  confente  de  nouveau  librement 
&  fincérement  ;  auquel  cas  fon  mariage  devien- 
dra valide,  pourvu  qu'il  ait  été  célébré  dans  les 
formes  prtfcrites  par  l'Eglife,  &  que  Jeanne 
n'ait  pas  révoqué  ion  conïéntement,  &  changé 
de  volonté.  *  Voyei  le  3  tome  du  Traité  des 
difpenfes,  lettre  xi. 

Cas  VI.  Marctllinc  cftperfuadée  que  fon  mari 
A  été  tué  dans  une  fanglante  bataille  où  il  étoit 
il  y  a  15  ans,  n'en  ayant  jamais  pu  avoir  au- 
cune nouvelle;  fur  quoi  elle  demande  fi  elle  ne 
péiit  pas  époufer  Ambroife? 

R.  Une  femme  ne  peut  fans  péché  mortel 
époufer  un  fécond  mari,  fous  prétexte  de  la  lon- 
gue abfence  du  premier,  à  moins  qu'elle  n'ait 
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des  preuves  de  fa  mort,  qui  fbient  capables  d'en 
convaincre  un  homme  fage  &  prudent  :  Donec 
cirium  nuncium  recipiant  de  morte  virorum ,  dit 
Clément  III,  csp.  19,  </(?  y/)o/z/j/ié.  Mais  (i  elle 
avoit  une  certitude  morale  de  la  mort  de  fon 
mari  :  fi  par  exemple  un  tétnoin  digne  de  foi 
&  irréprochable,  l'afTuroit  qu'il  l'a  vu  mourir; 
ou  que  l'ayant  vu  au  commencement  de  la  ba- 
taille ,  il  ne  s'eft  plus  trouvé  après  entre  ceux 
qui  fontreftés  en  vie,  ou  qui  ont  été  faits  pri- 
fonniers  ;  En  ce  cas  elle  pourroit  fe  remarier , 
pourvu  que  ce  fût  par  l'autorité  du  Juge  d'E- 
g'ife.  Sans  cela  elle  pèche  mortellement  ,  aufli- 
bien  que  le  Curé  qui  la  marie  ;  parce  qu'il  s'ex- 
pofe  au  danger  de  coopérer  à  un  adultère  ,  & 
qu'il  viole  la  jufte  défenfe  de  l'Eglife  dans  une 
matière  très-importante, 

grC5^  M.  Pontas  auroit  pu  citer  ici  l'exemple 
de  Jean  Maillard  qui  revint  au  bout  de  43  ans 
d'abfence  ,  &  fit  cafTer  un  fécond  mariage  que 
fa  femme  avoit  contrarié.  Au  refte  je  ne  cro^ 
rois  pas  que  la  mort  d'un  homme  fût  affez  confia- 
tée ,  parce  qu'après  une  bataille ,  on  ne  l'auroit 
trouvé  ni  parmi  ceux  qui  fcroient  reliés  en  vie, 
ni  parmi  les  pri'onniers.  La  Dame  Portugaife 
que  Louis  de  Souza  époufa  au  bout  de  10  ans, 
avoit  de  plus  fortes  preuves  de  la  mort  de  fon 
mari;  &.  cependant  il  étoit  vivant. 
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Omme  il  eft  néceffaire  pour  la  validité  du  mariage,  qu'il  foit  contrafté  avec 
un  libre  confentement  des  deux  parties  ;  celui  qui  eft  forcé  d'y  confentir  par  une  crainte 
griéve,  injufte  &  capable  de  vaincre  la  confiance  d'un  homme  fage,  ne  le  contrade 
point  validement;  puiiqu'une  telle  crainte  détruit  abfolument  le  confentement  requis 
à  tout  contrat ,  &  particulièrement  à  celui  du  mariage  ,  dont  l'engagement  dure 
jufqu'à  la  mort ,  &  dont  les  fuites  font  d'une  fi  grande  conféquence ,  par  rapport 
au  bonheur  de  la  vie,  à  l'éducation  des  en  fans ,  &  au  falut  éternel.  C'eft  pour 
cela  cjue ,  félon  Innocent  Itl.  Q^iice  vi  mctâs-ve  caufd  fiunt  carcre  dehint  robore 
firmitaùs  csp.  4.  de  his  quae  vi  mettis  &c.  1.  i  ,  tit,  40. 


Cas  1.  Ccfl'tus  a  contraiflé  miriage  invalide- 
m-ent  à  caule  d'une  crainte  t^riéve,  &  il  l'a 
confommé  par  la  môme  crainte.  Son  mariage 
eft-il  devenu  v.ilde  par  le  confommation  ;  di 
ji'a-t-il  point  péché  mortellement  en  le  con- 
fommant  ? 

R.  Ce  mariage  efl  nul ,  &  la  confommation 
qui  l'a  fuivi  ne  l'a  pas  rendu  valide  ,  pirffq'j'elle 
étoit  aulfi  forcée  que  le  mariage  même.  Cepen- 
dant on  ne  peut  cxcufer  Ceflius  de  péché  mortel  ; 
p.irce  que  (on  aftion,  comme  celle  des  Chré- 
tiens qui  renioient  la  foi  pour  éviter  la  mort, 
étoit  afl'e?,  vo'ontaire  pour  être  très-criminelle. 

(]as.  11.  Alphonft:  C[\û  defire  avec  paillon  le 
mariage  de  U  fiUc  avec  Antoine ,  qui  refufe  J'y 


confentir,  menace  de  la  mort  on  de  quelqu'autre 
grand  mal ,  non  pas  Antoine  même  ,  mais  quel- 
ques-uns de  fes  proches,  qui  ont  de  l'auiorité 
fur  lui,  comme  fon  père  ou  fa  mère,  fon  oncle 
ou  fa  tante ,  fon  frère  ou  fa  fœur ,  en  cas  qu'il 
continue  dans  fon  refus.  Antoine  fe  détermine 
par  cette  crainte  à  époufer  la  fille  d'Alpiionfa. 
Le  mariage  eft-il  valide  ? 

R.  Le  mariage  contrailé  par  cette  crainte  ne 
laifTe  pas  d'être  nul  ;  parce  que  les  menaces  faites 
aux  proches  d'Antoine,  font  ccnfées  être  faite» 
à  Antoine  même,  ainfi  quel'cnfeigne  S.Thomas 
qui  dit  ,  in  4  ,  dift.  29  ,  q.  un.  a.  a ,  Nec  dij[ert 
iitriim  hac  (  fcilicet  mors,  verbera,  dehoneftatio 
pcr  ftuprmn  &  iixyiVXi') feniaeam  aJ propriaig 
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pcr/onarn  vel  uxorisj  vel  filiorum  aut   aliorum 
hujufmodi. 

Cela  fe  doit  néanmoins  entendre,  fuppofé 
qu'Antoine  foit  perfuadéqu'Alphonfe  eft  capable 
&  en  pouvoir  d'exécuter  fes  menaces;  car  fans 
cela  ce  ne  ferait  qu'une  crainte  frivole. 

Cas  III.  Florentin  ayant  été  emprifonné  pour 
avoir  fait'violence  à  Elifabeth  ,  le  Juge  l'a  con- 
datnné  à  la  mort ,  ou  à  l'époufer  :  Florentin  pour 
fauver  fa  vie ,  l'a  époufée  avant  que  de  forur  de 
la  prifon.  Ce  mariage  coniruclé  par  une  telle 
crainte  ert-il  valide  ? 

R.  11  l'eft.  *  La  raifon  eft ,  en  deux  mots , 
que  cette  crainte  n'eft  point  injutieufe  à  celui 
cfUi  la  foulFre,  Ôc  qu'il  ne  peut  fe  plaindte  que 
de  lui-même,  &  non  du  Juge  qui  n'a  fait  que 
fon  devoir;  C'eft  pourquoi  Grégoire  IX,  cap. 
î  ,  dt  adult.  &c.  dit  d'un  malheureux  qui  étoit 
dans  un  cas  femblable  :  Si  renuendum  putaver'u  , 
corporaliter  caj!:ga:us  ,  excommunka.uifque  ,  in 
Monaflerio,  in  ouo  agat pœniten'.tam,retrudatur. 

Sur  ce  même  principe,  il  faut  dire  que  celui 
qui ,  pour  éviter  la  mort ,  dont  fon  ennemi  le 
menace ,  «poufe  la  fille  d'un  homme  capable 
de  l'tn  garantir ,  contrarie  validement.  Il  en  eft 
de  même  l"  lerfque  la  crainte  rient  d'une  caufe 
natutelle  ou  intérieure,  tzWi  que  feroit  celle 
t[u'un  homrae  auroit  d'are  damné,  s'il  n'épou- 
loit  pas  la  fille  qu'il  a  corrompue.  î**  Quand 
un  aflaffin  qui  eft  en  prifon,  6c  qui  ne  peut 
éviter  la  mort,  époufe  la  fille  du  Geôlier  pour 
fe  fauver.  3°  Lorlque  félon  une  coutume  dont 
parle  Covarruvias  ,  un  criminel  obtient  fa 
grâce ,  à  condition  qu'il  époufera  une  femme 
débauchée. 

Cas  IV.  Fe(ius  ayant  été  faulTement  accufé 
d'avoir  corrompu  Angélique  qui  étoit  fous  la 
puiffance  de  fes  parens,  a  été  condamné  fur  la 
dépofition  de  deux  faux  témoins,  à  perdre  la 
vie,  ou  à  l'époul'er  :  en  conféqucnce  de  quoi 
il  l'a  en  effet  époufée  uniquement  pour  éviter 
la  mort.  Ce  mariage  eft-il  valide  ? 

R.  Il  ed  nul  ;  parce  que  cette  crainte  ,  Quoi- 
que légitimement  intentée  par  le  Juge,  qui, 
comme  dit  S.  Ambroife  ,Jicut  audit ,  iià  judicat , 
étant  irès-injufte  en  elle-même,  &  intentée  à 
deflcin  de  faire  confentir  Fellus  au  mari.ig?,  lui 
a  injuriculement  ôté  la  liberté  qu'exige  ce  con- 
trat. Au  refte  Angélique  ayant  gardé  le  filcnce 
fur  la  faufTc  acculation  intentée  contre  Feflus  , 
au  lieu  de  défendre  fon  innocence,  en  décUrau 
au  Juge  la  vérité  du  fait ,  a  participé  à  l'iniuftice 
&  à  Ta  violence  qu'on  a  laite  à  cet  homme  , 
&  ne   mérite  pas   de  l'avoir   pour  mari. 

Cas  V.  B.irnubc  ayant  lurpris  Guillaume 
péchant  avec  fa  fille,  l'a  voulu  mener  de  lorce 
au  Jui;c,  pour  le  faire  condamner  à  la  mort  ou 
aui  Galères ,  tonlormcment  aux  Loix  ;  ou  bien 
il  l'a  menacé  de  le  mer,  s'il  n'époufoit  fa  fiilc. 
Guil'jumc  ctlr.iyé  de  ces  terribles  menaces,  a 
(«nfcuii  d'cpouicr  cette  fille,  pendant  (juc  Uar- 


nabé  étoit  maître  de  fa  perfonne.  Ce  mariage 
eft-il  valide  ? 

R.  11  eft  valide  dans  le  premier  cas ,  parce 
que  Barnabe  avoir  droit  de  traduire  le  coupable 
devant  le  Juge,  &  de  lui  faire  fubir  la  peine 
portée  par  les  Loix.  Mais  il  eft  nul  dan6  le  fé- 
cond cas  ,  parce  qu'un  particulier  n'a  pas  droit 
de  tuer  un  féduiieur,  de  fon  autorité  privée; 
Se  qu'ainfi  la  crainte  qu'il  imprime  alors ,  eft 
véritablement  injufte. 

Cas  VI.  Etienne  a  époufé  Martine ,  qui  n'a 
conftnti  au  mariage  que  par  une  crainte  griéve  , 
injuftement  intentée  par  cet  homme  :  mais  elle 
a  confinné  Ion  contentement  par  ferment-  Le 
mariage  eft-il  valide,  comme  font  tous  les  au-, 
très  contrats  à  caule  du  ferment  ? 

R.  Ce  mariage  eft  invalide  ,  nonobftant  le 
ferment  qu'a  fait  Martine  :  &  c'eft  en  quoi  le 
contrat  du  mariage  eft  d.fférent  des  autres  con- 
trats ,  qui  étant  faits  par  une  crainte  griéve  6C 
injufte,  ne  laift  nt  pas  d'être  cenfés  valides, 
quand  ils  ont  été  confirmés  par  ferment.  La 
raifon  de  cette  diftércnce  eft ,  que  les  autres 
contrats  peuvent  être  ailément  caffés  par  l'au- 
to; ité  du  Juge,  &  être  annuilcs  par  plufiçurs 
lutres  moyens  de  Droit,  &  que  le  dommage 
qui  en  peut  naître  ,  peut  être  facilement  réparé  j 
mais  il  n'en  eft  pas  de  même  do  mariage  :  car 
lorfqu'il  eft  une  fois  légitimement  contraire  ,  il 
ne  peut  plus  être  diffous;  &  ainli  ce  lt;roit  un 
mal  fans  remède,  &  un  dommage  irttparable. 
Ce  que  l'Eglife  &  l'Etat  ont  fageinent  roulti 
éviter. 

Cas  VII.  Marin  i  époufé  Fabia  par  crainte  ; 
mais  il  y  a  un  allez  jufte  fondement  de  douter 
îi  fa  crainte  a  été  aftez  griéve  pour  être  capable 
d'ébranler  la  conftance  d'un  homme-  Que  doit- 
on  penfer  fur  la  validité  ou  la  nullité  de  ce 
mariage  ? 

R.  La  voie  la  plus  (ure  dans  un  pareil  cas 
eft  ,  que  fi  ce  mariage  a  été  d'ailleurs  contracté 
dans  toutes  les  formes  ret^uifes ,  Marin  &  Fabia 
renonvellent  anitKo  conjugali  leur  conlenteroent 
mutuel  :  mais  fi  cela  ne  fe  peut  faire ,  foit  par 
le  refus,  ou  pour  quelque  autre  railon  particu- 
lière, on  doit  s'en  rapporter  au  jugeaient  d'un 
homme  fagc  &  judicieux  :  car  il  faut  quelquefois 
juger  de  la  natuie  de  la  crairue  par  rapportai» 
mal,  qui  en  eft  l'objet,  comme  peut  l'étie  celui 
de  la  mort  ;  &  quelquefois  auftî  par  rapp(<irt 
aux  circoHftances  du  (exe  ou  de  l'.nge  de  la  per- 
fonne ,  de  fa  force  ou  de  fa  fciblefle  ,  &c.  Ainli 
une  crainte  peut  être  cenfée  griéve  à  l'égard 
d'une  femme  ou  d'un  homme  natureilcmeat 
timide,  qui  ne  fera  que  légère  .\  l'égard  d'un 
homme  fort  &  courageux.  C'eft  ce  qu'cnfcignent 
la  Glofe,  Navaire,  Covarruvias  &c.  Ci'eft  fur 
ce  principe  qu'on  doit  juger  de  la  ([ualité  de 
U  crainc  ,  que  M.(tin  a  eu  en  époufant  Fabia  , 
Si  conlcqui  innient  de  la  validité ,  ou  de  la  oullité 
Je  Ion  in4rijj;e. 

Fijr 
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Cas  VIll.  Senij  a  confenti  d'époufcr  Tullius 
par  la  menace  qii  il  lui  a  faite  de  l'iniâiner  pu- 
bliquement en  difant  qu'il  a  péché  avec  elle  , 
foit  que  cela  foit  vrai  ou  faux.  Ne  peut  on  pas 
dire,  que  la  crainte  que  Servia  a  eu  de  perdre 
fi  réputation,  eft  une  crainte  veriiablementgriéve 
&  capable  d'ébranler  h  confiance  d'une  fille  , 
&  que  par  confcquent  Ton   mariage  cft  nul  ? 

R.  La  crainte  de  l'infamie  n'eft  pas  une  crainte 
qui  doive  ébranler  une  perfonne  véritablement 
confiante;  parce  que,  quoique  ce  foit  un  mal 
confidérable  ,  on  y  peut  néanmoins  remédier 
ai  ément,  &  par  conléqucnt  Servia  ayant  con- 
fenti au  mariage  qu'elle  a  contraflé  avec  Tul!ius 
par  cette  crainte,  le  mariage  n'tft  pas  invalide 
par  cette  rai  Ton.  Jnf.irnia,  tjuamvis  fit  magnum 
' da-nnum ,  dit  S.  TliomaSs  tamen  ei  de  faciiioc- 
'curri  potefl  ,  &  ideo  non  reputatur  cadens  in 
conjlantem  virum.  metus  infumia  fccundhm  jura. 
in  4.   dift.  29  ,  q.  un.   art.    i  ,  ad,  3. 

I^S^  Cette  décifion  peut  être  fauife  en  diffé- 
rens  cas  ;  &  elle  le  feroit  plus  aifément ,  fi  une 
■fille  alTi'z  mondaine  étoit  menacée  par  quelqu'un 
qui  palTât  pour  homme  de  bien. 
■  Cas  IX.  Lampridius  ayant  trouvé  Jeanne  à 
l'écart,  l'a  menacée  de  la  deshonorer  de  force 
lur  le  champ,  fi  elle  ne  lui  promettoit  de  l'é- 
poufer  :  elle  le  lui  a  promis  ,  &  l'a  époulé  en 
effet  peu  de  tems  après ,  par  la  crainte  de  la 
violence  dont  il  la  menaçoit.  Le  mariage  eft-il 
valide  ? 

R.  La  promefTe  a  été  nulle,  parce  que  félon 
S.  Thomas  ,  ibid.  art-  2,  mors  ,  rerbera ,  deho- 
neflatio  per  flrupum  &  fervitus ,  lont  des  maux 
capables  d'infpirer  uae  crainte  griéve.  Mais  le 
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mariage  contraélé  enluite  cft  valable,  parce  que 
la  crainte  ne  (ubfiftoit  plus;  &.  que  Jeanne  pou- 
\  oit  en  arrêter  l'effet  par  le  moyen  de  fon  Curé, 
de  fes  parens  &  du  Juge. 

Cas  X.  ylkimc  cpoufe  Leonarde  par  une 
crainte  griéve  iniuftciincnt  intentée  parunscaufe 
étrangère  &  libre  ,  à  defléin  de  le  faire  conftntir 
au  mariage.  L'a  t-il  pu  faire  fans  aucun  péché? 

R.  Non;  parce  qu'il  ne  l'a  pu  faire  fans  affir- 
mer contre  la  vérité,  qu'il  y  donnoit  fon  con- 
fcntement  ;  ce  qui  efl  un  péché  que  nulle  crainte 
ne  peut  excufer. 

Cas  XL  />/ix  a  commandé  à  fa  fille  d'époufer 
Ferdinand.  Elle  n'a  ofé  refufer  de  le  faire  a 
caufe  de  la  crainte  &  du  refpeft  qu'elle  a  pour 
fon  père,  &  le  mariage  s'efl  fait.  Cette  crainte 
ne  fufEt-elle  pas  pour  rendre  le  mariage  nul  ? 

R.  Cette  crainte  refpeétueufe  ne  doit  pas  être 
confidérée  comme  griéve ,  ni  par  conféquent 
comme  capable  d'annuUer  le  mariage  que  cette 
fille  acontraflé.  C'efl  le  fentimcnt  de  la  Loi  22, 
de  ritu  niipt.  Si  néanmoins  Félix  avoir  joint  à  fon 
commandement  des  menaces  importantes,  com- 
me celle  del'exhérédation  ou  quelques  mauvais 
traitemens ,  cette  crainte  rendroit  le  mariage 
nul,  comme  il  paroit  par  une  Décrétale  d'Urr 
bain  III ,  cap.  11  ,  de  defponf.  imp.  au  fujet  d'une 
fille  que  fes  parens  avoient  obligée  par  menaces 
(  dolens  &  invita  minis parentum  impulfa)  à  pren»' 
dre  le  parti  dn  mariage.  lien  feroit  de  même  ^ 
fila  fi  le  étoit  moralement  certaine  ,  que  par  fon 
refus  elle  s'attireroit  poui  long- tems  l'indigna- 
tion dé  fon  père.  Cette  décifion  efl  des  plus 
célèbres  Canonifles^ 


EMPÊCHEMENT    DU    CRIME. 


^^  L/'Empêchement  du  crime  naît  ou  de  l'adultère  fimple,  ou  de  l'adultère 
joint  à  un   fécond  prétendu  mariage  du  vivant  de  fa  première  femme.  Il  naît  encore 

ou  de  l'homicide  fimple  ,  ou  de  l'homicide  joint  à  l'adultère. Afin  que  l'adultère 

fimple  induife  l'empêchement  du  crime,  il  faut  1^  que  l'adultère  foit  formel,  c'eft- 
à-dire  connu  des  deux  coupables.  2°  Qu'il  ^O't  précédé  ou  fuivi  d'une  promefle 
de  mariage  expreflement  acceptée.  —  Afin  que  l'adultère  joint  à  un'  mariage  attente 
produite  le  même  empêchement,  il  faut  &c  il  fufTit,  que  la  partie  libre  connoifle 
l'engagement  de  celle  avec  qui  elle  ofe  contrader.  — —  L'homicide  fimple  ne  produit 
l'empêchement  que  lorfque  les  deux  parties  y  ont  concouru  ,  ou  phyfiquement  ,' 
ou  par  confeil ,  ou  l'une  du  confentement  de  l'autre.  Mais  quand  l'homicide  cil  joint 
à  l'adultère ,  il  fuflit  qu'une  des  deux  parties  y  ait  trempé  ;  pourvu  qu'elle  ne  l'ait 
commis  que  dans  le  delTein  d'époufer  l'autre.  Or  ce  defîein,  qui  eft  auffi  néceiTaire 
dans  le  cas  de  l'homicide  fimple ,  induit  l'empêchement  dès  qu'il  fe  trouve  dans 
l'un  ou  l'autre  des  complices  :  il  n'eft  point  nécefiaire  qu'il  fe  trouve  dans  tous 


So 
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Cas  I.  Aubin,  mari  de  Louif?  ,  1  ayant  f  fécond  mariage  ,  tous  de  u  ï  iça-Jianç  fltie  Ta  pr:- 
abandonnée,  s'eneft  allé  au  loin  ,  &  a  emmené  |  mjere  femme  etoit  encore  vivaiiu  ,  ell  inhabile 
avec  lui  Marie  ,  avec  laquelle  il  vit  dans  li  dé-  j  a  l'epouler,  cap.  4.  &  ^.  eoj.  tit.  î^'  e  crime 
bauche  depuis  un  an.  Mais  ayant  appris  ,  quel-  ]  d'adultère  joint  à  la  promelle  d  tpojter  ccl  e  avec 
que  tems  après  .  la  mort  de  Louife  ,  il  a  formé  le  |  qui  on  le  commet ,  tend  auili  nul  e  mariage  oue 

1    .T  ■       1..  .-_M..:.    T :i    i\:.»  ..,1:4.,       i„,  j -j.i, j      ■  „    {.v- ^^uw 


delTein  d'épouùr  Marie.  Le  peut  il  faire  vallde- 
ment  ? 

R.  Il  le  peut ,  s'il  n'y  a  eu  que  le  feul  crime 
d'adultere  entre  lui  &  elle  ,  fans  qu'il  y  ait  ajoûié 
la  promefle  de  l'epouler  lorfque  (a  femme  feroit 
motte  ,  &1.  que  ni  l'un  m  l'autre  n'ait  été  com 
plice  de  la  mort  de  cette  femme.  Nifi  aller  eontm 
inmo'tem  uxoris  dejunciajuerii  machinjtus  ,  vcl 
eâ  vivinti  ,  fibl  fidcin  icdcrh  di  matrimomo  con- 
irjhendo  ,  ligilimum  j:tdi:cs  mjviinonium  fiipra 
diUum  ,  dit  Innocent  111.  cap.  6 ,  de  eo  qui 
duxit ,  /.  4  ,  tit.  7. 

Cas  II.  Thioono^e  a  prorais  à  une  fille 
qu'il  aime  ,  de  l'époufer  ,  après  que  Berte  fa 
femme  fera  morte.  Cette  promelTe  a  été  faite 
de  bonne  foi ,  &  n'a  été  précédée  ni  fuivie  ,  ni 
d'adultere,  ni  d'aucun  mauvais  deffein  contre 
la  vie  de  Berte.  Théognofte  eft  il  obligé  en  ce 
cas  d'époufer  cette  fille  conformément  a  la  pro- 
msfl'e  qu'il  lui  a  faite  :  &  s'il  l'époufoit ,  le  ma- 
riage droit- il  valide  ? 

K.  Cet  homme  n'eft  aucunement  obligé  à  exé- 
cuter fa  promefle  ,  parce  qu'il  ne  l'a  pu  taire  fans 
un  péché  grief,  à  moins  que  fa  bonne  foi  ne 
l'ait  exculé  devant  Dieu,  du  moins  à  unto  , 
(i  non  â  toto.  La  raifon  pour  laquelle  une  telle 
promcfl"e  eÛ  illicite,  ed  qu'elle  eft  dangereulc  , 
en  ce  qu'elle  peut  donner  occafien  ou  à  l'adul- 
tère ,  ou  à  quelque  attentat  contre  la  vie  de 
la  perfonne  dont  on  attend  la  mort  ;  &  qu'elle 
fond  manifcftcment  à  détruire  ,  ou  du  moins  à 
beaucoup  diminuer  l'amoar,  que  celui  qui  l'a 
fait ,  doit  avoir  pour  l'on  époufe.  Néanmoins  fi 
la  proinefTc  s'exécutoit,  le  mariage  feroit  va- 
lide, pourvu  qu'il  n'eût  pas  été  précédé  de  l'a 
dultere.  Si  tjuis ,  dit  Grégoire  IX.  uxon  vi- 
ventc  ,  fidt  data  promijit  aliarx  je  duâurum  , 
vd  cuin  ipfâ  de  juHo  contraxit ,  fi  me  ami 
née  pof} ,  letjilim.i  ejus  fupcrjliie ,  cogr.ovit  ean- 
dem  ;  quainvis  utritjiie  ipjorum pro  eo  ijuod  in  hoc 
graviter  dcUijuerint ,  fit  panitentia  iiijungendu  , 
non  efl  laimn  m.itrimonium  quod  cum  eâ  con- 
traxit pjjl  uxoiis  obitiim  ,  dirimendum.  Cap. 
fin.  cod. 

Cas  ill.  Celerin  ,  mari  de  Jovia ,  a  ton- 
traflé  &  confommé  du  vivant  de  la  temme  un 
l'ccond  mariage  avec  Gilberte,  qui  fçavoit  bien 
qu'il  ctoit  marié  ;  ou  bien  fans  coiitrai^er  de  tait 
ce  mariage  prétendu  ,  il  a  commis  adultère  avec 
elle  ,  en  lui  promettant  de  l'époufer  après  que 
fa  femme  (croit  morte  ,  &  Gilberte  a  arccpii 
cette  pioinclle.  l'eut-il  l'époufer  validemcni  dans 
l'un  &  l'autre  cas 


.es  deux  adultères  votidroijnr  contrift^r  dans 
la  fuite,  quoiqu'elles  foient  toutes  deux  deve- 
nues libres;  c'efl  la  décition  u'Innocent  III  Jins 
le  texte  que  nous  en  avons  cité.  Au  rtfl  ■  il  n  eft 
pas  nécetTaire  que  cette  promelTe  (cnt  iinccre  :  ■ 
car  rEglifc  n'a  étdbli  cet  empecheir.ent,  qu'afirî 
que  les  fide'es  ne  tombafi'ent  pas  dans  l'adul- 
tère &  dans  l'homicide.  Or  une  promelTe  fimte 
&  que  la  perfonne  à  qui  on  la  fait ,  croit  fir,cere;, 
n'eft  pas  moins  capable  de  porter  à  ces  crimes  , 
que  la  promelTe  fmcere  ;  l'une  &  l'autre  produ'it 
donc  également  l'empêchement  diriman: 

tff>'  Beaucoup  de  Théologiens  croient  qu'une 
acceptation  tacite  ne  fiiffiroit  pas  :  Et  fûrement 
elle  ne  fuffiroit  pas ,  fi  elle  avoit  été  révoquée 
avant  l'exécution  du  crime. 

Cas  IV.  Marcel  ayant  commis  un  adultère 
avec  Emilie,  Hl  lui  ayant  promis  de  l'époufer 
Emilie  qui  ne  (çavoit  pas  qu'il  étoit  marié  ,  a  ac- 
cepté fa  pi  omefl'f,  &  ils  ont  continué  pendantun 
an  de  vivre  dans  le  même  défordre  ;  Marcd 
étant  devenu  libre  par  le  décès  de  fa  femme  A 
époufé  Emilie  ;  la  promcfTe  qu'il  lui  a  faite  de  l'e- 
pouler, jointe  à  l'adultère,  ne  rend-elle  pas 
ce  mariage  invalide  ? 

R.  Non  :  car  afin  que  la  promelTe  de  mariage 
jointe  à  l'adultère,  l'oit  un  empêchement  dirl- 
mant ,  ce  n'eit  pas  affez  qu'elle  ait  été  acceptée  ; 
rnais  il  faut  en  outre  que  la  petfonne  qui  l'accepte, 
(cache  que  l'autre  eli  mariée  ;  pui'qu'il  n'y  a  que 
CL-  cas  où  elle  foit  tentée  de  fouhaiter  la  mort  de 
l'autre  conjoint,  ou  de  la  lui  procurer.  C'efl  I3 
décifion  d'Alexandre  lll.  cap.  l  ,  ecd.  1:1. 

gï>»  Si  l'ignorance  dEmilie  étoit  çrafl'e,  & 
à  fins  torte  raifon  ,  fi  elle  doutoit  du  mariage 
de  (on  complice  ,  l'empêchement  auroit  lieu  ,  ew 
cas  que  le  mariage  fublirt.it  encore. 

Cas  'V.  C.ijfius  joint  à  l'adultère  qu'il  » 
commis  avec  Anne  une  promelTe  de  l'époufer 
après  la  mort  de  fa  femme  ,  mais  fous  la  condi- 
tion qu'elle  lui  apportcroit  une  dot  de  mille  éciis 
i  quoi  elle  s'c(^  cng.igcc.  Une  telle  promede  qui- 
n'eiî  que  conditionnelle  ,(uffit-elle  avec  leciime 
d'adultere  pour  produire  emr'cux  un  empêche» 
ment  dirimant  ? 

R.  Elle  fuftit  ,  parce  qu'il  y  a  encore  dans  une 
t(  Ile  prornefie  de  quoi  porter  un  des  coupjble»- 
à  taire  périr  fon  conjoint,  ou  le  con,oint  d« 
l'autre. 

gr>  Si  l'exécution  de  la  promcfTe  devenoîr 
inipollible  ;  par  ex.  fi  l'emploi  promis  étoit  donné- 
à  un  autte  ,  avant  qu'on  en  lût  venu  à  l'adultère  - 
a  promede  qui  ctoii  fondée  fur  cette  condition 


R.  11  nclc  peut  ni  dans  l'un  ni  d.ins  l'autre.  Car  venant  à  expirer  avec  cl'e  ;  l'adu/tere  comtn., 
i'  ce'ui  <iui  étant  iiiiric  ,  épotilu  une  féconde  alors  fans  promeflie  de  mariage  n'induiioii  ua» 
kiBr.ic,£<  péchcAvcc  elle  tous  lei>i«[oxic  de  u  .l'empccheincnc  du  ctinio. 
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C\5  VI.  Blofiin  a  fait  mourir  Magaelene  (a 
femme  ,  par  un  poifon  lent,  pour  époiiier  Ni- 
cole, qu'il  aimoit  avec  palfion.  Ce  crune  pro- 
duii-il  un  empêchement  dirimant  entre  lui  &L  Ni- 
cole, qui  y  a  confenti  ? 

R.  llle  produit  ;  parce  que  l'homicide  fait  de 
concert  dans  la  vue  du  mariage,  induit,  quoi 
que  féparé  de  tout  adultère,  l'empêchement  du 
crime  ;  félon  la  décifion  de  CélelHn  III.  cap.  i  , 
de  converf.  infid.  ôc  c'eft  ce  qu'enfeignent  tous 
les  Théologiens. 

Cas.  VII.  Andrée  ayant  vécu  quelque  tems 
en  adultère  avec  Symphorien  mari  de  Louile  , 
a  fait  mourir  Louife  par  le  poifon  à  1  Infçu  de  Sy  m- 
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'  phorien  ,  dans  le  defl.in  de  i'êpoufer.  Ce  crime 
|caufa-t-il  en  ce  cas  un  empêchement  dirimant 

entr'eux  ? 
j      R.  Oui  ;  parce  que  quand  l'adultère  eft  jo'ut 

au  meurtre,  il  fuffit  que  ce  dernier  ait  été  com- 
'mis  par  l'un  des  deux,  pourvu  qu'il  ait  eu  in- 
jiention  d'époufer  le  complice  de  fon  adultère» 
I  C'cll  en  ce  fens  qu'on  entend  par-tout  aujour- 
'd'hui  ces  paroles   d'Alexandre  III.  cap.  3  ,  de 

eoquiduxit,  &c.  Si  adultéra  ejl  in  mortem 
\uxoris  alicjuid  inachinata ,  five  fidcm  dédit  five 
•,non  ,  tjuod,  eâ  defun&û ,  kauc  effet  duâurus  , 
fecundàm  Canones  ab  ejus  confonio  prohibetur  i 
[&  liac  proliibitio  perpétua  efl  fervanda. 


EMPÊCHEMENT   DE    L'IMPUISSANCE. 


J,...i'Impir!flrance  de  confommer  le  mariage  per  emljjioncm  feminis  proFificl  Intrà 
pas  muliibrt  ^  efl:  ou  abfoluc ,  quand  on  ne  le  peut  confommer  avec  perfonne;  ou 
refpccitve ,  quand  par  défaut  de  conformation  on  ne  le  peut  avec  une ,  quoiqu'on 
le  puifTe  avec  d'autres.  Elle  eft  encore  ou  perpitudU ,  quand  elle  ne  peut  ceffer 
fans  un  miracle  ,  ou  fans  péché,  ou  fans  s'expoler  à  un  péril  de  mort  évident: 
ou  temporelle  ,  lorfqu'elle  peut  celTer  avec  le  tems ,  comme  dans  les  impubères  , 
ou  avec  les  fecours  ordinaires  de  la  Médecine,  feclufo mortis  periculo.  L'impuiffance 
perpétuelle  rend  le  mariage  nul;  &  il  continue  à  l'être,  quand  même  elle  auroit 
ceflé  par  un  miracle ,  ou  par  un  péché.  L'impuiffance  temporelle  n'annulle  le  mariage 
que  dans  les  impubères.  Quand  il  y  a  un  doute  bien  fondé ,  fi  l'impuiffance  eft 
perpétuelle,  ou  non,  l'Eglife  accorde  l'efpace  de  trois  ans  pour  s'affurer ,  par  l'ex- 
périence, de  la  vérité  :  après  quoi,  lorfque  l'impuiffance  continue,  elle  fépare  les 
parties ,  &  leur  permet  de  contrai^er  un  autre  mariage ,  dans  le  cas  feulement  de 
l'impuiffance  refpedive. 

Cas  I  &    II.    Valetne    matrimonium    cum  |  modo  poiTct ,  %'elletque  incifionem  pati ,  ex  quâ 
arftâ  mulicre  contraêlum?  viro  iieri  pofFet  idonea.   Tune  enim   illius   im- 

R.  Vel  mulier  per   fréquentera   copulse   ni-    poteniia   non    cenferetur   perpétua ,  valeretque 
~         "  prius  matrimonium,  proinde    teneretur    Anto- 


fum  poteft  viro  effici  idonea  ,  &  tune  impo- 
tentia,  cùm  non  fit  perpétua,  non  conftituit 
impe«limcntum  dirimens  :  vel  nonnifi  per  inci- 
fionem  poteft  ad  coïtum  idonea  effici  ;  Sc  tune 
impedimentum  cenferi  débet  perpetuum.  Quia 
perpetuum  eft  impedimentum  quodcumque 
nonnifi  per  peccatum  auferri  poteft.  Porrô  in- 
cifionis  remedium  videtur  injuftum  ac  honeftati 
contrarium.  Quid  enim  turpius  ,  quàm  utvirgo 
nuda  oculis  ac  manibus  Chirurgi  fubjefta,  fam 
gravera  incifionem  pati  cogatur  ?  Atque  hincEc- 
clefia  nunquam  lalem  incifionem  fieri  mandavit 
fed  folara  cohabitaiionem  triennalem  permifit. 
Huic  fi  Antonius  ex  judicio  Ecciclia; 
fcparatus  à  Ma^vià  quia  ardiori  ,  Titiam 
duxerit,  non  lenetur  ad  Maîviam  revorti,  li- 
cèt  ha;c  per  habitam  cum  alio ,  bcne  vel  ma- 
lè  ,  copiilam  ,  Antonio  proporiionata  eva- 
ferit.   Aliter  lamcn   omnijw  (entiendum   oflet  , 


mus,  Titià  reliôà  ,  ad  Mceviara  velut  uxorem 
legitimam  reverti ,  ut  docent  S.  Thomas  ac 
S.  Antoninus  ,  p.  3  ,  tit.  i  ,  c.  12. 

gfO^  Cette  décilion  s'accorde  mal  avec  celle 
du  cas  précédent.  L'Auteur  y  regarde  comme 
empêcheraeni  perpétuel  celui  qui  ne  peut  finir 
que  par  un  miracle  ou  par  un  péché  ,  &  il  re- 
garde comme  un  péché  contraire  à  l,i  juftice 
&  à  l'honnêteté  l'incifion.  Donc  celle  qui  n'a 
mis  fin  à  fon  impuiftance  que  par  cette  voie, 
l'a  finie  par  un  péché.  Donc  encore  fon  em- 
pêchement étoit  perpétuel,  &  parconféquent  fon 
premier  mariage  invalide.  Pour  moi  je  penfe 
qu'une  femme  peut  fans  péché  fouffrir  l'incifion  , 
quand  elle  n'eft  pas  dangereufe  pour  fa  vie* 
Voyez  le  tom.  i  des  difpenfes,  liv.  2  ,  p.  I  » 
c.  14;  &  le  tome  3  ,  lett.  15. 

Cas  III.    ÂIs.idius  Mariam   uxorem   duxîtil 


j^  M^via  ablijuc  viiic  periculo  &  gravi  iiicum- 1  qu%  adeo  atdta  inventa  ellj  ut  judicio  medi- 
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corum ,  abfque  vitae  periculo  ap;a  copulse  per 
inclfionem  fieri  non  pofTet.  Pofteà  tamen  in- 
cifionem  paffa,  ap;a  faifta  eft.  Quasritur  an  eo 
ipfo  convalefcat  matrimonium  quod  antè  nul- 
lum  erat  ? 

R.  *  Impotentia  hsc  ,  utpote  qus  nonnifi 
per  peccatum,  putà  per  vit»  periculum  ,  toUi 
poicrat,  perpétua  erat,  proinde  impedimen~ 
tumdirimens.  Ergo  ut  verum  exurgat  matrimo- 
nium novo  opus  eft  confenfu  ,  ità  vulgô  Doc- 
tores. 

Cas  IV.  Rodanus,  qui  copu'ae  potens  eft, 
cum  Titlâ  ad  hanc  impotente  (cienter  contraxit. 
Po'.cdne  fe  ab  ea  feparare  ,  &.  aham  in  matri- 
monium ducere  ? 

R.  Poteft ,  imb  débet ,  nifi ,  fedufo  omni 
inconiinentije  periculo,  velit  eam,  quafi  fo- 
rorem  habere.  Ratio  eft,  quia  impotentia  ab- 
foluia  aut  relativa  perpétua  ,  eft  impedimen- 
tum  contra  lubllantiam  matrimonii  milirans.  Nec 
tnagis  valet  cefTio  juris  ad  coniugii  fubftantiam 
pertinentis ,  quàm  c<fiio  qui  quis  nubens  ce- 
deret  juri  indifTolubilitatis. 

(Jas  V.  Quando  conjagum  a'ter  copulam 
fepiùs  tentatam  pertîcere  non  potuit ,  unde  fe 
impotentem  ante  ipfum  contraitjm  fuifTe  ftif- 
picatur  :  poteftne  inpofteitim  fmè  leihali  cri- 
mine  licentiâ  uti  conjiigali  ? 

R.  Difficillimum  cil,  impotentiam  perpe- 
tuam  à  temporali  difcernere  uti  docet  Innoc. 
111,  c.  6  ,  de  frigiJis ,  &c.  Quapropter  cx- 
perientiae  triennium  ab  EcciefiA  conccffum  eft, 
intra  quod  tempus  carni  operam  dare  conjugi- 
bus  licet;  quoquidem  tempore  elapfo  feparari 
debent ,  fi  copulam  perficere  nequiverint  ;  aut 
ïaitèm  fimul  inftar  fratris  ac  fororis  convivere  , 
modo  abfit  omnefcandaii  &  inconiinentiK  peri- 
culum. 

Porrô  diximus  ,  infljr  fr.iirls  ac  fororis  ;  Kis 
quippe  nefas  eft  ,  vel  ipfis  etiam  ,  laâibus ,  aut 
ofculis  vacare ,  ftatim  ut  ceriô  deprehendunt 
fe  efte  impotentes. 

CasVI.  Qui  certb  fcit  fe  impotentem  fuifTe  , 
antequam  matrimonium  contraheret  ;  poteftne 
fine  peccato  moriaii  ad  alias  nuptias  non  ex- 
pe£laiâ  judicis  fcntcntii ,  convolare? 

R.  Ncgat.  Tum  quia  ex  tali  divortio  fcan- 
dalum  nafcerctur ,  tum  etiam  quia  i&  ,  qui  ab 
altero  privatà  auéloritate  recedcrct ,  dcbitam 
Ecclefix  obcdientiam  violarct  ;  ideôque  gra- 
viflimè  pcccaret.  Vide  c.   i  ,  XXXIli.  q.  l. 

Cas  Vil.  Qui  utroquc  tcfte  carent  ,  virili 
tamen  mombro  valent ,  pofluntne  ralidè  matri- 
monium contraheret 

R.  Negat.  &  ità  deciiravit  Sixtuï  V.  per 
Bullam  cum  frc^jnenlei  Raiio  eft,  quia,  lit 
bene  S.  Thomas  m  4.  dift.  34,  q.  un.  art.  î. 
Q^uiimvis  atlus  cjn.jltf  copiila  tien  fit  de  effcntij 
matrimonii,  t.iinen  polen'.in  ad  hoc  cfl  de  cjfenliii 
tins  ;  i/iiij  per  matrimonium  datur  iitriijuc  con- 
ffigum  folejljt  in  corpore  jlurius  refpe^u  cjr  1 
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nalis  copiila.  Hinc  Parifienfis  Senatus  Decre- 
tum  dédit  die  8.  Januarii  anni  1665  ,  quo  taies 
eunu:hos  ,  etiam  fcienter  nuptias  inire  volentes  j 
declaravit  ad   contrahendum  prorsùs  inhabiles. 

Cas  VIII.  Defeftus  alterius  tantùm  tefti- 
culi  conftituitne  etiam  impedimentum  dirimens  ? 

R.  Negat.  quia  vir  uno  tantùm  tefto  carens 
verum  ac  prolificum  femen  emittere  poteft.  Et 
ità  poft  S.  Antoninum  docent  fanioresTheologi. 

Cas  IX.  Precope ,  homme  d'un  fort  petit 
génie ,  ayant  époufé  Claudine ,  s'eft  trouvé 
impuiftant  ,  &  n'a  jamais  pu  confommer  le 
mariage  pendant  quatre  ans  entiers.  Claudine 
ayant  été  corrompue  par  fon  voifin  ,  en  a  eu 
un  enfant  dont  Procope  fe  croit  le  père,  quoi- 
que pendant  ces  quatre  ans,  nunjuam  fernen 
inira  vas  ernifit.  Que  doit  faire  Claudijie  ,  avec 
qui  Procope  prend  toutes  les  libertés  d'un  vé- 
ritable mari  ? 

R.  Claudine  a  péché  en  permettant  de  nou- 
veaux eftais  après  les  trois  ans  accordés  par  la 
loi.  Elle  devoir  au  bout  de  ce  tems  fe  féparer  de 
lit,  &  agir  auprès  de  l'Ofîkial  pour  obtenir 
une  Sentence  de  féparaiion.  Cette  refiburce  lui- 
étant  fermée  aujourd'hui  à  caufe  de  l'enfant 
qu'elle  a  eu  de  fan  crime  ;  elle  eft  toujours  obli- 
gée à  ne  tien  accorder  à  Procope  de  ce  qui  n'efl 
toléré  que  dans  un  mari.  C'eft  ce  que  fon  Con- 
feffeur  doit  exiger  d'elle.  Elle  doit  de  fon  côté 
prier  Dieu  de  la  tirer  de  l'embarras  oli  elle  s'eft 
mife  ;  &  de  plus  réparer  le  dommage  que  fon 
enfant  procurera  aux  légitimes  héritiers  de  Pro- 
cope &  aux  fiens  ,  en  profitant  d'un  bien  qui  de 
droit  leur  appartient. 

Cas  X.  Epimcne  âgé  de  14  ans  accomplis  ^ , 
&  S.'mpronia  âgée  de  il  ans  aulfi  accomplis, 
ont  été  mariés  par  leurs  parens  communs ,  dès 
le  lendemain  qu'ils  ont  atteint  cet  âge.  Il  y  a  déjà 
trois  ans  qu'ils  font  enfemble  ;  fans  avoir  encore' 
pu  confommer  leur  mariage.  Doit-on  les  fé- 
parfr  : 

R.  Non  ;  parce  que  les  trois  ans  accordés  par 
l'Eglife  ne  commencent  qu'à  la  parfaite  puberté  , 
qui  dJHs  les  garçons  eft  à  18  ans,  &  dans  les 
(illcs  à  14.  Conf.de  Lu^on  '-9,   c.  9.  q.  2. 

Cas  XI.  Hippo'.yte ,  â^'é  de  plus  de  80  ans, 
veut  Cfioufer  Hortenfe  ,  âgée  de  70  ans  ;  6c 
par  conlcqi'ent  hors  de  toute  efpérance  d'en 
avoir  jamais  des  enfans.  Ces  deux  perfonnes 
peuvent  e'Ics  fans  péché  fe  marier  nono'oftant 
leur  impuiiTance  naturelle  ,  &  qui  eft  perpétuelle 
(urtoiiià  l'é  ;ard  d'Hortenle? 

R.  Elles  l»;  peuvent  ;  parce  qu'outre  que  la' 
pratique  de  l'Egllfc  le  prouve  aUcz  ;  on  peut  fe 
marier  avec  intention  de  ne  point  uicr  du  ma- 
ri.igc  ;  comme  il  pareil  par  re,\einp!c  de  la  fainte,' 
\'icri;c  &  de  S.  Jofcph.  C')n  le  peut  même  avec 
une  intention  moins  pure ,  félon  ce  mot  de 
S.  Thomas  in  4  ,  dift.  34,  q.  un.  art.  1.  Vf 
ruli  ,  tjii.imyis  qiund^'ijiie  non  h.ttejnt  caliJitJ- 
icir.  fujjlcuntem  jj  j^erierjriJum  ,  tamen  habtrj  c>i' 
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liilitatem  fujjicicnum   ad  carnalem   copuLim  ,  &  I  tourner  avec  elle ,  piiirqu'clle  n'a  pu  ignorer  que 


jdib  corueditur  eis  mdirimonium  ,  fecundùmquod 
efi  in  remedium  ,  quamvis  non  compilât  eis  ,  Ji- 
cundiim  qitod  efl  in  ujjicium  natura.  Ce  Saint  dit 
la  même  choie  de  ceux  qui  font  ilétiles  à  caufc 
de  leur  foible  coinplexion,  ce  qu'cnieigne  aulli 
S.  Antonin  ,  p.  3  ,  tit.  l  ,  c.  12.  Diunmodo  /.j 
men  pojjit  vir  jemcn  intra  vas  cmilUre  ,  quamvis 
forte  ûb  Jrigidiorem  corporis  conjli/uiiunem  fi- 
mm  illius  non  fit  prolificum.  Ce  qui  n'eft  jatnais 
bien  fur  ;  puilqu'on  a  vu  des  vieillards  âgés 
de  plus  de  100  ans,  avoir  des  cnlans.  Un 
homme  à  l'exirémité  peut  fe  marier  validement , 
fon  impuiffance  n'étant  qu'accidentelle. 

Cas  XII.  Mi'ocUs  fort  débauché  en  femmes , 
ayant  gagné  du  mal,  a  époulé  Titia  ,  qui  le 
trouvant  hors  d'état  de  pouvoir  conlommer  le 
mariage,  a  demandé  en  Juftice  que  Ion  ma- 
riage fût  déclaré  nul;  ce  que  l'Official  a  fait  fur 
le  rapport  des  Chirurgiens,  avec  défenfeà  Mi- 
jocles  de  conirafter  un  fécond  mariage:  mais 
cet  homme  s'étant  fait  traiter  enfuite  par  un 
habile  Chirurgien,  a  contrafté  un  fécond  ma- 
riage avec  Sylvia  ,  &  en  a  eu  plufieurs  enfans. 
Sur  quoi  on  demande  1°  fi  le  premier  ma- 
riage eft  nul,  &  fi  en  conféquence  de  la  Sen- 
tence rendue  ,  Mirocles  a  contrafté  validement 
avec  Sylvia  ?  fi  2*  Sylvia  qui  fçavoit  le  premier 
mariage,  a  pu  fans  péché  rendre  le  devoir  à 
Mirocles,  ou  au  moins  demeurer  avec  lui,  en 
vivant  tous  deux  comme  frcre  &  fœur  ?  3'  fi  Mi 
rocles ,  refuiant  de  retourner  avec  Titia,  elle 
peut  fans  péché  époufer  Alexandre  ?  4°  fi  Titia 
venant  à  mourir  pendant  que  iMirocles  eft  avec 
Sylvia,  il  pourroit  en  fureté  de  confcience  de- 
ireurer  avec  elle  ,  fans  contraéter  de  nouveau 
çn  face  d'Eghfe  ? 

R.  Il  ell  évident  que  l'Official  a  été  trompé 
dans  le  jugement  qu'il  a  rendu,  en  prononçant 

fur  le  rapport  des   Chirurgiens,  que  l'impuif 
fance  de  Mirocles  étoit  perpétuelle  :  quoiqu'elle 

ne  fût  que  temporelle  ,  comme  il  a  paru  par  les 

enfans  qu'il  a  eus  de  fon  fécond  mariage.  D'où 

il  fuit   1°  que  le   premier   mariage  eil    valide  , 

&  le  fécond  nul;  2*^  quefiSylvia  a  eu  connoif 

fance  du  premier  mariage ,  elle  n'a  pu  fans  pé- 
ché moTtel  rendre  le  devoir  à  Mirocles  dès  le 

moment  qu'elle  a  connu  qu'il  n'étoit'  pas  impuif- 

fant  ,  puifqu'il   n'étoit  pas  fon  légitime  mari  : 

Çt  û  en  l'époufant  elle  a  été  pcrfuadée  qu'il  étoit 

impulifant,   elle  a  aiilîi   péché  mortellement. 

Elle  ne  peut  pa?  non  plus  demeurer  comme  fœur 

gvec  cet  homme,  &C  elle  doit  s'en  féparer  ;  car 

il  eft  .nbfolument  tenu  de  retourner  avec  Titia  , 

fa  feule  légitime  époufe  ,  &  de  fe  féparer  d'avec 

Sylvia  pour  mettre  fa  confcience  en  liireté  ,  & 

pour  faire  en  même  tems  celler  le  fcandale  de 

ceux  ([ui  font  perfuadés  de  la  validité  de  fon  pre- 
mier mariage;  3°  Que  Titia  ne  peut  contracter 

validement  un  fécond  mariage  avec  Alexandre, 

fous  prétexte  du  rctus  fait  par  Mirodis  de  re-l  froideur  naturçll 


la  Sentence  de  féparation  qu'elle  a  obtenue  eft 
injufte  dans  le  fond  ,  le  Juge  ayant  été  trompé 
par  le  faux  rapport  des  Chirurgiens  ;  4^  Qu'en- 
Hn  fi  Titia  venoit  à  mourir  avant  que  Mirocle» 
lut  retourné  avec  elle,  il  ne  pourroit  pas  de- 
meurer avec  Sylvia  ,  fans  contraéler  de  nouveau 
en  préfence  du  propre  Curé  &  des  témoins  , 
parce  que  l'empêchement  du  lien  du  premier 
mariage  étoit  public  :  ôc  feulement  après  en 
avoir  obtenu  la  permiffion  de  l'Official,  parce 
qu'ils  fçavent  bien  tous  deux  qu'il  a  été  furpris 
dans  le  jugement  qu'il  a  rendu  au  préjudice  du 
premier  mariage  qui  étoit  valide.  Mais  fi  cet 
empêchement  du  premier  mariage  étoit  occulte, 
il  ne  feroit  pas  néceflaire  de  contrafter  de  nou- 
veau en  face  d'Eglife  :  &  il  fuffiroit  de  renou- 
veller  en  fecret  entr'eux  leur  confentement  mu- 
tuel. 

^^>-  En  fuppofant  que  le  propre  Pafteur  eft 
le  miniftre  du  Sacrement,  il  faudroit  contrafter 
devant  lui ,  ou  devant  un  Prêtre  légitimement 
commis  à  cet  effet. 

Cas  XIII.  Daniel  féparé  d'avec  fa  femme 
pour  caufe  d'impuiffance,  a  fait  profeffion  fo- 
lemnelle  de  Religion ,  ou  reçu  tous  les  Or- 
dres facrés  ;  eft-il  obligé  à  retourner  avec  elle  , 
s'il  paroît  certainement  que  fon  impuiflance  n'é- 
toit pas  perpétuelle  i 

R.  Si  Daniel  a  fait  profeffion  de  Religion  ,  il 
ne  peut  retourner  avec  fa  femme  ,  puiïque  fon 
mariage  n'ayant  pas  été  confommé  eft  devenu 
diiTous  ipjo  jure  ,  même  quant  au  lien ,  par  fon 
vœu  folemnel  de  Religion.  Mais  s'il  n'étoit  en- 
core que  Novice  ,  &  qu'il  n'eût  pas  fait  pro- 
feffion ,  il  pourroit  retourner  avec  elle,  s'il  le 
vouloii  ;  il  n'y  feroit  pourtant  pas  obligé  ,  s'il 
étoit  dans  le  deffein  d'embralTerrétat  Religieux, 
Se  d'en  faire  profeffion  folemnelle.  Mais  s'il  a 
feulement  pris  les  Ordres  facrés,  fans  s'être  fait 
Religieux  profes  ;  il  eft  obligé  de  retourner  avec 
fa  femme ,  fi  elle  le  demande  ,  à  moins  qu'il  ne 
veuille  s'engager  dans  l'état  Pieligieux  par  une 
profeffion  folemnelle,  parce  que,  comme  dit 
Jean  XXII,  votum  folemni^atum  per  ficri  fuf- 
cepiionem  Ordinis  .  ...  ad  difolvendum  rnatri- 
monium  prius  çontraSluni,  ctiutnfi  per  carnis  co- 
puLim  non  fuerit  confummutun . .  .  invalidum  ejl 
cenjcndum  ;  Extrav  antiqux,  de  volo  &  voû 
rcdcmpt,  tit.  6. 

Cas  XIV.  Theocrite  ayant  époufé  Tho- 
malTe ,  n'a  pu  confommer  le  mariage,  s'étant 
trouvé  impuillant  par  un  maléfice  ou  par  une 
froideur  naturelle.  Ce  mariage  eft  il  nul? 

R.  Si  l'impuilTance  qui  vient  de  malétice  eft 
perpétuelle  ,  le  maria>;e  eft  nul  ;  mais  li  elle  na 
i'ell  pas  ,  il  eft  valide  ;  &  pour  le  connoitre ,  l'E- 
gllfe  a  accordé  aux  mariés  trois  ans  pour  tenter 
la  confommation  du  mariage  ,  comme  elle  l'a 
fait  à  l'cgard  de  l'impuiflance  tjui  provient  de  la 


Il  y  a  néanmoins  cette  dif- 
féiencc) 
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lérence  entre  ces  deux  efpeces  d'impuiCance  , 
que  celle  qui  provieiM  de  froideur  en  l'homme 
eft  perpétuelle  à  l'égard  de  toutes  les  femmes  ; 
&c  que  par  conféquent  celui  qui  eft  déclaré  im- 
puilfant  en  cette  manière ,  ne  peut  plus  jamais 
fe  marier  à  d'autres  ,  au  lieu  qu'un  homme  im- 
puiiTarit  par  ma.'élice,  ne  l'cft  fouvent  qu'à  l'é- 
gard de  ce'le  qu'il  a  époufée  ;  c'eft  pourquoi 
après  ia  difToJution  •de  fon  mariage ,  il  peut  en 
contrarier  un  fecend.  Mais  avant  que  l'Eglife 
déclare  un  tel  mariage  nulj  il  faut  que  les  deux 
parties  ayent  habir-é  enfemble  dorant  l'eTpace 
de  trois  années  ,  &  qu'elles  affirment  avec  fer- 
ment ,  qu'elles  n'ont  pu  confommer  leur  ma- 
riage. 

8«?^  Il  s'en  faut  beaucoup  que  la  cohabita- 
tion triennale  foit  prefcrij:e  par-tout  en  casd'im- 
puiflTance  natureHe  ;  &  elle  ne  doit  avoir  lieu 
nulle  part ,  quand  l'impuifTance  eft  certaine  : 
les  conjoints  doivent  alors  ou  Ce  féparer  ,  ou 
vivre  comme  frère  ic  fœur.  Pour  connoiire  les 
fignes  du  maléfice,  lifei  S.  Antonin,  p.  3  , 
tii.  i,c.  I2,§.  3,  &  commencez  toujours  par 
tâcher  de  guérir  î'imagiDatior.'  de  ceux  qui  fe 
croient  t^ès-fouvent  maléficiés ,  fans  l'être. 

Cas  XV.  Libcic  affligé  d'un  maléSce ,  ou 
fiatureilemcnt  froid,  n'ayant  pu  confommer  fon 
mariage  avec  Marthe  depuis  plus  de  trois  ans  ; 
elle  a  obtenu  une  fentence,  qui  déclare  leur 
mariage  nul-  Libère  l'h  a  enfuite  époufé  une  au- 
tre, avec  laquelle  i!  a  ccnfommé  le  mariage  fans 
aucune  difficulté,  £c  ne  paroit  plus  maléficié  , 
ni  froid.  Peut-il  en  confcience  demeurer  avec 
cette  dernière  femme,  ou  efl-il  obliijé  de  re- 
tourner avec  Marihe  i 

R.  Un  homtne  qui  eft  impuilTant  par  malé- 
fice ,  ne  l'eft  ordinairement  qu'à  l'égard  d'une 
certaine  femme,  &  non  à  l'égard  des  autres; 
mais  celui  qui  eft  naturellement  froid  ell  im- 
pcifTant  à  l'égard  de  toutes  (brtes  de  femmes  ; 
c'eft  pourquoi  fi  Libère  qui  croyoit  être  natu- 
tellemcnt  iroidavec  MsrtKo,  a  reconnu  par  ex- 
périence le  contraire,  il  eft  tenu  de  quitter  la 
icconde  lemme  qu'il  a  prétendu  épcufer,  & 
de  retourner  avec  Marthe  ,  nonobftant  la  fen- 
tence  du  Jugcqui  acte  trompé. Mais  fi  Libcre  étoit 
impuiftant  tx  mjlejicio  avec  Marthe,  &  que 
fon  impui^Tance  ait  éié  déclatéc  perpétuelle  ,  il 
en  a  pu  époufer  une  autte  ,  avec  laquelle  ayant 
confommé  le  mariage  ,  il  doit  demeurer ,  parce 
que  fon  impuifTance  n'étcit  que  rcfpei^ire.  C'eft 
la  décifion  de  S.  Thomas  ,   &  des  autres 

Cas  XVL  A'(f<î/7j''f  impuiflant  tx  muleficiu 
i  l'égard  de  Paule  qu'il  a  épouiée ,  en  c  été 
féparé  au  bout  de  trois  ans  par  une  fentence  de 
l'Offîcial.  Il  a  cnfuiie  époufe  Gertrudc ,  à  l'é 
gard  do  laquelle  il  s'eft   encore  trouvé   impuil 
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Jant.  Chapiin  de  fe  voir  en  cet  état,  il  s'eW  dcldans  une  telle  intention  ,  on  ne  pourroit 
l;vrc  de  Ion  maléfice  par  un  autre  maiclice  ,  &  Me  lui  cet  effet  que  par  une  cipcte  de  lup 
par  U  il  eft  devenu  puiftant  à  l'cgard  de  toutcilt^n  ""  ^'^^  ''  '•'"'  *^"  ^^*  '''"'*<*  >  '!","" 


les  deux.  Laquelle  eft-il  obligé  de  prendre  poi:r 
fa  femme  légitime  ? 

R,  Tout  empêchement  qui  ne  peut  être  ôté 
que  par  un  maléfice,  eft  cenfé  perpétuel;  &£ 
ainfi  Nicandre  ne  peut  pas  retourner  avec  Paule  , 
avec  laqiteHe  il  n'a  pas  contraûé  validement  ; 
mais  il  doit  demeurer  avec  Gertrude  ,  puifqu'il 
a  celle  d'être  impuilTaiu  à  fon  égard ,  quoique 
par  un  grand  péché  :  mais  parce  qu'il  «voit  con - 
traâé  invalidement  avec  elle ,  il  faut  que  tous 
es  deux  renouvellent  leur  confeniement ,  fo'it 
expreffément ,  ou  anwio  con^ugali  copulam  hd~ 
bcntes. 

jrO*  Puifque  ces  deux  mariages  font  éga- 
lement nuls  ,  il  n'y  a  que  la  crainte  du  fcandale 
qui  puiffe  obligea  un  homme  à  renouveler  le 
fécond  plutôt  que  le  premier. 

Cas  XVIî.  Henri  ,  imputfTînt  ex  malef.c'to  , 
a  découvert  celui  qui  lui  a  donné  le  maléfice; 
peut-il  pour  s'en  délivrer  contraindre  cette  per- 
fonne  à  brûler  la  chofe  ,  à  laquelle  il  fçait  que 
e  maléfice  eft  attaché,  ou  la  brûler  Ini-mcme, 
ou  la  détruire  en  quelqu'autre  maaiere,  afin  de 
devenir  par  ce  moyen  puiffant  à  l'égard  de  f* 
femme  ,  comme  il  l'cft  à  l'égard  de  toute  autre  ? 

R.  Il  eft  fur  i**  quel'on  ne  peut  fans  péché 
mortel ,  ôter  ou  détruire  un  maléfice  par  un  au- 
tre maléfice  :  car  c'eft  uoî  efpece  d'apoftafie  66 
d'idolâtrie  ,  que  de  fe  fervir  du  démon  ou  de 
fes  miniftres  pour  produire  un  tel  effet  ;  2°  qu'il 
n'eft  jamais  permis  de  rien  faire  qui  ait  le  moin- 
dre rapport  à  la  fuperftition  ,  fous  prétexte  de 
détruire  le  maléfice  dont  quelqu'un  eft  affligé ,  ou 
pour  éviter  la  malice  de  ceux  qui  le  veulent  pro- 
curer ,  comme  de  chercher  fous  le  feuil  de  Iz 
porte  les  figures  de  cire  ,  les  os ,  les  papiers  ,  ou 
autres  choies  femblables  ,  qui  peuvent  y  avoir 
été  mifes  pat  ceux  que  l'on  appelle  Noucursd'ai- 
i^iiilUiir  ;  comme  auilî  de  dénouer  quelque  ncçud, 
dans  lequel  on  prétend  que  confifte  le  maléfice  ; 
3*  on  ne  dort  donc  fe  fervir  d'autres  remèdes  , 
ni  d'auttes  moyens,  que  de  la  Confellion,  des 
prières ,  des  aumônes ,  des  larmes  &  des  jeû- 
nes ,  avec  le*  exorcifmes  des  Pfètres.  D'oit  ii 
luit,  qu'Henri  ne  peut  en  confcience,  pour  fe 
déhvrer  du  maléfice  dont  il  eft  affligé,  obliger 
celui  qui  en  eft  l'auteur,  à  brûler  la  choie  à  la- 
quelle il  croit  que  fon  maléfice  eft  attaché  ;  puif- 
que ce  feroit  avoir  recours  au  demcii ,  que  de 
(c  fervir  de  celui  qui  eft  fon  miniftre  ,  pour  pro- 
duire la  guérifon  qu'il  ne  doit  attendre  que  de 
Dieu  feul.  On  peut  néanmoins  lans  avoir  re- 
cours à  l'auteur  du  maléfice  ,  ôicr  &  brûler  le* 
fignes  ,  uniquement  dans  l'intention  de  détruire 
les  oeuvres  du  diable  ,  &  pourt-u  qu'on  n'attende 
pas  de  lui  qu'il  cefte  de  nuire,  à  wulc  qu'on  les 
auroit    brûlés   ou  détruits  :  car  (i   on   le  faifoit 
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pcrftition. 
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ablolument  à  tout  pa6te  avec  le  démon  ,  &  qu'on 
n'attende  rien  de  lui  parce  moyen:  &  c'eft  dans 
ce  feu!  fens  que  le  Rituel  Romain  ordonne  à 
l'Exorcifte  de  commander  au  diable  ,  qu'il  ait 
à  déclarer,  s'il  eft  dans  la  perfonne  poflcdée 
qu'il  exorcile  ,  en  conléquence  de  que'que  opé- 
ration magique,  ou  de  quelques  lignes  exté- 
rieurs auxquels  le  maléfice  foit  attaché  ,  &  qu'il 
déclare  en  quel  lieu  ils  font.  Que  fi  le  poflcdé 
les  a  avalés,  on  les  lui  fadvi  vomir,  ou  qu'on  les 
brûle  ,  s'ils  font  ailleurs. 

g^>•  Il  n'efl  pas  bien  aifé  de  concilier  les  dif- 
férentes parties  de  ceite  dccifion.  Nous  difons 
en  peu  de  mots ,  i^  qu'il  n'eft  jamais  permis  de 
demander  à  l'auteur  d'un  maléfice  de  le  détruire 
par  un  autre  maléfice  ,  quand  même  il  y  feroit 
tout  ditpofé  ;  2°  qu'on  peut  le  prier  de  le  dé- 
truire, quand  il  le  peut  fcire  d'une  manière  li- 
cite; 3°  qu'il  eft  permis  de  chercher  &  de  brûler 
les  fignes  auxquels  le  maléfice  eft  attaché,  non 
pour  obtenir  du  démon  la  famé  ,  mais  pour 
détruire  fon  ouvrage ,  &  l'empêcher  d'exercer 
fa  fureur  ;8i  c'eft  ce  qu'enfeigne  le  Rituel  dans 
l'endroit  cité  par  l'auteur.  L'objeûion  qu'il 
tire  de  la  conduite  de  S.  Hilarion  ne  prouve 
rien.  Voyez  mon  Traité  de  virtute  Religionis , 
tom.  a.  à  la  fin. 

Cas  XVIU.  Norbert  &  7u/it'/3/:f  s'étant  ma- 
riés, on  lîur  a  donné  un  maléfice  ,  qui  les  em- 
pêche depuis  plus  de  fix  mois  de  confommer 
leur  mariage  par  «ne  averfion  réciproque  ,  vio- 
lente &  fubite  ,  dont  ils  fe  trouvent  failis  toutes 
les  fois  qu'ils  veulent  s'approcher  l'un  de  l'autre. 
Ils  fçavent  que  q  eiques  perfonnes  ont  été  dé- 
livrées d'un  mal  femblable  après  avoir  réitéré  la 
célébration  de  leur  mariage.  Peuvent  •  ils  fans 
péché  fc  fervlr  du  même  moyen.' 

R.  Ils  ne  peuvent,  parce  que  c'eft  une  vraie 
(uperftition  ,  &  que  la  cefFation  du  maléfice  ne 
peut  être  naturellement  produite  par  cette  réi- 
tération,  puifque  le  mariage  n'a  pas  été  inftitué 
pour  cette  fin,  &  que  l'Eglite  n'a  auiîi  jamais 
été  dans  la  pratique  de  faire  ceffer  un  tel  malé- 
fice par  ce  moyen. 

Cas  XiX.  Si  dans  une  caufe  de  divorce  , 
Thierri    affirme  qu'il  eft   puiflant,    &  que  (a 


lOO 

femme  foutienne  le  contraire  :  lequel  des  deux 
faut-il  croire? 

R.  Puifque  le  mari  eft  le  chef  de  la  femme  ,' 
on  doit  le  croire  dans  le  cas  propofé,  préfé- 
rableinent  à  fa  femme.  Si  néanmoins  elle  de- 
mandoit  qu'il  fût  vifité,  ou  qu'elle  pût  prouver 
par  quelqu'autre  moyen  l'impuiflance  de  Thierri, 
on  ne  pourroit  refufer  de  l'écouter.  Que  fi  le 
mari  fe  déclare  impuiflant ,  &.  que  la  femme 
aiBrme  le  contraire,  on  doit  croire  la  femme, 
p.irce  qu'il  n'eft  pas  à  préfumer  qu'elle  voulût 
d<  meurer  avec  un  mari  impuiftant ,  &  que  d'ail- 
leurs ce  feroit  ouvrir  la  porte  au  divorce  ,  que 
plufieurs  hommes  pourroient  faire  injuftement, 
ii  on  s'en  rapportoit  à  leur  feule  affirmation. C'eft. 
la  décifion  de  S.  Th.  in  4  ,  dift.  34. 

Cas  XX.  Manlius  &  Lucia  fa  femme  ,  étant 
en  procès  furie  fait  de  l'impuiftTance  dont  cette 
femme  accufoit  fon  mari  ,  le  Juge  a  prononcé 
qu'ils  en  viendroient  au  congrès  en  préfence 
de  deux  témoins-  Ce  jugement  eft- il  légitima? 

R.  Ce  Jugement  eft  infâme;  il  tend  à  une 
preuve  très-incertaine  ,  &  il  a  été  fortjuftement 
aboli  par  Arrêt  du  18  Février  1677. 

Cas  XXI.  Si  quis  poft  matrimonium  ratum,' 
necdùm  confummatum ,  fiât  ad  copulam  per- 
pétué impotens ,  poteftne  compar  illius  ad  alias 
nuptias ,  faltèm  obtentâ  Judicis  veniâ  ,  con- 
volare  ? 

R.  Matrimonium  femel  ratum,  etfi  nondùia 
confummatum  ,  nunquam  folvi  poteft  quoad  vin- 
cu'um,  nifi  per  folam  Religionis  profeffionem  : 
uti  docet  toia  Chrlfti  Ecclelia. 

Cas  XXII.  Marguerite  croyani  que  fon  mari 
eft  impuiffant ,  eft-clle  obligée  fous  peine  de  pé- 
ché mortel  à  lui  rendre  le  devoir  conjugal  ? 

R.  Si  cette  femme  n'eft  pas  très-certaine  de 
l'impuiffance  de  fon  mari,  elle  eft  obligée  fous 
peine  de  péché  mortel  à  lui  rendre  le  devoir 
pendant  l'efpace  de  trois  ans,  que  le  droit  lui 
accorde  pour  éprouver  ce  qui  en  eft.  Mais  fi 
elle  en  eft  certaine  ,  piilà  quta  agnovit  eum  inro- 
que  lefle  carere ,  bien  loin  d'être  obligée  en  ce 
cas  à  lui  rendre  le  devoir ,  elle  ne  le  pourroit 
même  faire  fans  fe  rendre  coupable  de  péché 
mortel.  S.  Thom.  in  4,  dift.  14,  q.  un.  a.  i. 
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X  L  y  a  deux  fortes  de  r;ipt  ;  l'un  de  violence,  l'autre  de  leduftion.  Dans  le  pre- 
mier, une  perfonne  e(l  enlevée  contre  (on  confcntement  &  malgré  fa  rcfiftance , 
par  l'autre  nui  la  veut  ëpoufer.  Par  le  fécond  ,  on  fuborne  un  enfant  de  famille  , 
par  promefTes ,  par  argent ,  &c.  &f  on  le  fait  confentir  à  contrafter  inariage  contre 
la  volonté  de  fes  parens,  Tuteur  ou  Curateur;  crime  que  nos  Loix  punifTent  fouvent 
A'une  peine  infamante;  &  cjuelcjuefois  mOme  de  mort,  félon  les  circonftanccs  du 
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fait,  5c  la  qualité  des  perfonnes.  Nous  examinerons  bientôt  fi  le  rapt  peut  avoir 
lieu  dans  une  femme  par  rapport  à  un  homme. 


Cas  I.  Maximin  voulant  époufer  Rofs  qui 
n'a  que  13  ans,  &  qui  ne  peut  obtenir  le  con- 
fenteoient  de  fon  père  ou  de  fon  tuteur,  l'em- 
mené de  fon  confeniement  dans  un  lieu  éloigné  : 
y  érant  arrivés,  ils  y  fixent  leur  domicile,  & 
trouvent  le  moyen  de  fe  marier  en  piéfence  du 
Curé  du  lieu  &  de  deux  témoins.  Maximin  efl-il 
coupable  du  crime  de  rapt ,  &  le  mariage  eil-il 


R.  Il  eft  nul  :  parce  que  quoique  la  fille  con- 
feate  d'être  enlevée,  celui  qui  i'enleve,  ne  laiffe 
pas  d'être  coupable  de  rapt,  puiiqu'encore  qu'il 
ne  fafle  pas  de  violence  à  la  fiLe ,  il  en  l'ait 
néanmoins  au  père  ou  au  tuteur ,  qui  font  dé- 
pofiiaires  de  fa  volonté  pendant  qu'elle  eft  mi- 
neure; ce  qui  (uHit  pour  faire  qu'un  tel  enlève- 
ment foit  un  véritable  rapt.  (''toUntia ,  dit  S, 
Thomas  ,  quandotjue  infifiur  tant  ipfi  virgini , 
quâm  patri  ;  quandoque  autcm  infenur  paire  fcd 
non  virgini  :  putà  cum  ipfa  confcntit ,  ut per  vio- 
Untiam  de  domo  patris  abflrahjiur  .  ,  .  qualiter- 
cumque  cmm  viotentia  adfit ,  ftilvatur  ratio  raptûs. 
2,  2.  q.   154,  a.  7. 

Cas  II.  Martial  a  enlevé  Juftine  malgré  elle  ; 
mais  il  ne  l'a  fait  que  du  confentement  de  fon 
père  ou  de  fon  tuteur.  Le  mariage  qu'il  a  con- 
tracté avec  elle  pendant  qu'elle  étoit  en  fa  puif- 
fante  ,  ell-il  nul  ? 

R.  Il  l'eft,  parce  qu'un  père  n'a  pas  un  tel 
pouvoir  fur  la  perfunne  &  lur  la  liberté  de  fa  fille; 
&  encore  moins  un  tuteur  fur  fa  pupille  ,  quand 
même  il  s'agiroit  de  lui  procurer  un  mariage 
très-avantageux.  Puellanon  ejlin  potejlaie  patris, 
quafiancilla  ,  iilfuicurporis potejlatemnon  hahcat, 
dit  S.  Thomas  in  4  ,  diil.  18.  11  faut  donc  ,  afin 
ouc  le  mariage  luit  vaide,  que  la  fille  enlevée 
(oit  remife  dans  un  litu  (ûr  &  en  pleine  liberté , 
avant  que  le  ravifleur  puiiïe  l'époufcr,  in  loco 
tuio  &l:bero  conjliluta,  parce  qu'autrement  l'un 
&  l'autre  font  inhabiles  à  contracter  luivant  le 
Décrtt  du  dernier  Concile  ,  qui  l'a  ainfi  ordonné  , 
£;fl.  Z4  ,  c.  6,  afin  d'uier  par-là  tout  uccafion 
d'exLtC'.r  aucune  violence  en  ce  qui  regarde  le 
mariage  :  en  quoi  il  a  léformé  la  Uccrétalc 
d'Innuceat  111,  cap.  fin.  dt  raptor.  qui  avoit 
déclaré  un  tel  mariage  valide  ,  lorlquc  la  pcr- 
fonne  ravie  confcntoit   d'époufcr  le  ravilTcur. 

Cas  111.  Muiius  ayant  été  fi.mié  à  Serviadu 
confentement  de  fes  parcns,  &  le  pcre  de  cette 
ii<le  cctuljnt  dans  la  luite  de  la  lui  donn  r  en 
mariage  ,  qui  ique  (ans  aucune  raifon  légitime  , 
il  l'a  enl.vée  &  l'a  époulée  deux  jours  après. 
F.ft  il  coupable  de  rapt;  &  e  mana^e  cll-i 
nul,  quoique  Si:tvia  y  ait  lib  ein''nt  conlenii  . 
K  Ce  mari.igt  trt  »aliile,  paice  qu'un  fianc<. 
a  un  dioii  acqui»  lur  la  pciloiiuc  de  la  liancée> 
puilqu'clitlui  a  cngtié  la  foi ,  en  lui  promet-  é 


tant  de  l'ave.i  de  fes  parcns  de  l'époufer,  comme 
le  dit  S.  Thomas  ,  2.  2.  q.  154,  a.  7  :  c'eft  pour- 
quoi Lucius  III ,  cap.  6,deraptorihus  ,  di:  :  Ciln 
ibi  raplus  dicatur  admitti  ,  ubinil  antc de  nuptiis 
ûgitur ,  ijle  raptor  dici  ncn  dcbet ,  cùm  hebuerit 
muileris  ajfenjiun  &  priiis  eam  dejfonjaverit , 
quâm  cognoverit,  Uctt  paryues  reclamarem  ,  à 
quibus  eam  dicitur  rapuijfe. 

^fS^  La  pratique  de  cette  décifion  feroit  bien 
dangereule.  Les  voies  de  fait ,  ©dieufes  par 
elles-mêmes,  feroieni  encore  plus répréhenfdiles 
en  matière  de  mariage. 

Cas  IV.  Antoine  ayant  enlevé  Charlotte  , 
filie  rflajeure  ,  qui  confentoit  à  fon  enlèvement, 
&  s'étant  défendu  l'épée  à  la  main  contre  les 
parens  de  cette  fille,  qui  vouloient  la  retirer 
de  fes  mains,  &  les  ayant  repouffés,  l'a  em- 
menée chez  lui  &  l'a  époufée.  Cet  homme  eft-il 
coupable  de  rapt ,  &  fon  mjriage  elt  -  il  in- 
valide ? 

R.  Antoine  n'eft  pas  coupable  de  rapt,  à 
prendre  ce  mot  à  la  rigueur  &  dans  le  fens  des 
Canons  :  car,  puiique  Charlotte  éioit  fui  juris 
par  fa  majorité,  &  qu'elle  a  conlenti  à  l'enlève- 
ment de  fa  perfonne  Si  au  mariage  avec  An- 
toine, elle  n'a  fouifert  aucune  injure  fuivant 
cette  régie  de  Droit  :  Scienti  &  confcniiinti  non 
fit  injuria  ncque  dolus.  Antoine  n'a  pas  tait  non 
plus  Injure  aux  parens  de  cette  file,  puifqu'elle 
n'étoit  plus  en  leur  pouvoir,  &  qu'elle  étoit 
maîtrefle  de  fa  perfonne ,  de  fa  volonté  &  de 
fes  droits-  Ce  mariage  n'eft  donc  pas  invalide 
pour  caufe  de  rapt  :  c'eft  pour  cela  que  les  Or- 
donnances de  nos  Rois  contre  les  ravifleur»  ne 
portent  punition  que  contre  ceux  qui  raviffent 
fils  ou  fiHiS  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ,  ainfi  que 
parle  celle  de  lilois,  &  ne  ftati:ent  rien  contre 
eux  dans  le  cas  où  les  perfonnes  en'e.  ées  font 
parvenues  à  !  âge  de  ma|orité  ,  &  font  conltn- 
tantes.  Et  il  feroit  inutile  d'objiiltr ,  qu'il  y  a 
là  un  rapt  de  (éduilion  parce  qu'on  ne  prelume 
jamais  cette  fédu£li'>n  à  l'cgard  dts  majeurs  qui 
ont  droit  de  dif  oler,  comme  il  leur  plait ,  de 
leur  volonté  &  de  leur  perfonne. 

g^î»-  lltaudroit  penfer  aut'ement  fi  cette  prc- 
foinpuun  le  fiuuvoit  fatile  inforo  confciinli.r. 
D'ailleurs  comment  approuver  lad  on  d'un 
homme  qui  le  déitnd  l'épée  à  la  main  contre 
les  parens  d'une  fille  &c. 

(^AS  \.  A'.afl.ijU  ,  veuve  de  qualité  ,  a  fait 
enlever  un  jeune  Genii  homme  ,  qui  éioii  encore 
(ous  la  puiflance  de  ion  père,  n -yani  que  18 
ans,  mais  qui  conUntoit  à  ion  en.e^enicni  ;  & 
elle  l'a  cpoufé  en  prccncc  de  (on  prope  Curé 
&  de  pluliuurs  lémoins.  Ce  mariage  illil  va- 
lide ?  ; 

I     R.  Ce  mariage  paroit  valide  félon  le  Droit 
G.j 
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Ublement  contraâé  dans  le  fens  t{Oe  l'efl  celui 
qu'un  enfant  miocur  conirafte  fan»  le  confsn». 
tement  de  fes  païens ,  ou  de  fon  tuteur,  ou 
curateur. 

gs^-  Je  crois  que  ce  inariagc  ■  ne  vaudroJt 
pas  plus  hors  de  France  qu'en  France.  Voyei 
le  Traité  des  difpenfes  1.  2 ,  p.  i ,  ch.  i  j. 


commun  ;  parce  que  la  Loi  de  Trente  ne  frappe 
que  des  hommes  qui  enlèvent  des  filles  &  des 
femmes.  Mais  en  France  on  obferve  une  Jurif- 
prudence  contraire  ;  car  les  femmes  qui  ravident 
ies  hommes  font  foumifes  par  les  Loix  du  Prince 
aux  peines  portées  contre  les  hommes  qui  ra- 
vilTent  les  femmes.  De  forte  que  dans  le  fot- 
extérieutun  tel-  mariage  feroit  déclaré  non  va- 

g^  EMPÊCHEMENT.  DU  DÉFAUT  DE  RAISON. 

IVI.  Pontas  n'auroit  pas  dû^omettre  cet' empêchement ,  puifqu'il  donne  lieu  à  deî' 
difficultés  qui  ne  font  pas-  à  méprifer.  Voici  quelques  principes  qui  ferviiont  à  les- 
icfoudre. 

j°  Les  infçnfés ,  les  furieux,  ceux.tjui.  font  imbécilles  jufqu'à  être -incapables  de. 
chOTX ,  font   de  droit  naturel  incapables  du  mariage. 

2°  Si  néanmoins  un  infenfé  avoit  de  bons  iaomens ,  le  mariage  qu'il  contrafteroît- 
dans  ces  intervalles  de  raifon  ,  feroit  valide  :  Mais  parce  que  les  accès  de  folie' 
ou  de  fureur,  qui  reviennent  fouvent  à  ces  fortes  de  perfonnes ,  les  metten"  hors 
d'état  d'élever  leurs  enf«js  comme  il  faut,  &  qu'ils  ont  fouvent.de  funeftes  effets,, 
on  doit  leur  difliiader  le  mariage.  Un  Curé  qui  ne  peut  les  en  détourner,  ne  doit- 
rien  faire  fans  avoir  confulté  foî>  Evéque.  Fevret  liv.  5,  ch.  3,  n.  37,  prétend- 
qu'en  cas  d'appel  comme  d'abus ,  ce  feroit  à-  lui  à  prouver  qu'il  n'a  béni  le  mariage  , 
que  dans  un  moment  oià  les  deux  parties  avoient  le  libre  uTage  de  leur  raifon. 

3*^  Quand  on  a  fignifié  à  un  Curé  la  défenfe  faite  par  un  Juge  de  bénir  tel  ou. 
tel  mariage  à  caufe  de  l'imbécillité  des  contraftans ,  il  ne  doit  pas  les  marier  avant: 
que  la  défenfe  ait  été   levée-;  quolqu'en  dife  Fevret.  \ 

4°  lî  n'en  eft  pas  des  fourds  &  muets,  comme  de  ceux  qui  font  mi  démence.'* . 
On  peut  les  marier,  quand  ils  ont  l'efprit  affez  ouvert  pour  connoître- l'engagement 
qu'ils  contraflent  ;  &.  qu'ils  font  en  état  d'indiquer  par  fignes  leur- confentement.. 
On  f(5ait  qu'il   y-  a-,  des  rauets  pleins  d«  raifon  &  d'intelligence.  Rien  n'empêche, 
qu'ils  ne  donnent  par  un  minilîere  étranger,  à  leurs  enfans ,  une  bonne  &  fainte*  ■ 
éducation  :  d'ailieuft  i-lsne  font  pas  communément  muets  tous  les  deux.  Si  un  homme 
ëtoit  à  la  fois  muet,  fourd  ôc  aveugle,  comme  onne  poutroit  lui  faire  connoître 
pjr  lignes  les,  engagemens  du  mariage,  te  qu'il  n'en  fçauroit  rien  que-par  un  inftinfk  ' 
ide,  brute,  on  nedevroitpas  le  marier.  Voyez  Sanchez  lib..  ï  ,  difp. -8.- 

E  M  P  Ê  G  HE  M  EN  S    P  R  O  H  I  B  I  T  I  F  S.^ 

X^  Es  cmpêchtmcns  prohibitifs  font  cei»,  qui  fans  annuller  le  mariage^  le  rendent  • 
illicite.  11  y  ,en  avoit  douzf  autrefois ,  que,  la  coutume  a  .réduit  à  quatre  :  on  \2,> 
Jes  expliquer. 


Ca.3  1.  Joffei  contraflé  mariage,  nonobfkrtt 
quelques  empêche  mens  prohibitifs  ,  &  qu'on  ap- 
pelle impedintHta  impedientia.  L't-t-il  pu  faire 
Jars  péché  mortel  ? 

Vi.  11  faut  d'abord /çavoîr  qu'il  n'y  a  plus  que 
quatre  empî-chemens  prohibitifs,  exprimés  par 
«ç  vert  . 


Ecchfîa' vetitum-,  tcmput,  fpûnfaria,  votumi 
Ecclcf a:  vetitum  {ign'iïie  l^  la  défenfe  farte  par 
l'Evèque,  le  Grand  -  Vicaire  ,  l'Olficial,-  où- 
même  le  Curé,  à  quelqu'un  di  fe  marier,  (uf-" 
qu'àee  qu'il  pareille  qu'il  n'y  a  aucun  empcthe- 
ment  au  mariage,  ou  qu'il  ait  confulté  l'Evcque; 
»"  reicommuai'.atioD  m?jeiire  ou  nùneiue  2^. 


vof 


EMPESCHEMENS   PROHIBITIFS  loS 

puifqu'il  a  violé  la  promefle  qu'il  avoit  faite  à 


('interdit ,  pendant  lequel  la  folemnité  du  ma- 
riage eft  défendue,  f  L'omiffion  de  la  publi- 
cation des  trois  bans.  ,    .,,  », 

Timpus  feriatum  eft  le  tems  de  1  Avent  & 
du  Carême  ,  où  .1  n'eft  pas  permis  de  fe  mar.er. 

Sponfaha  ,  c'eft-à-dire  les  fiançailles  qui  ont 
été  valides,  &  qui  n'ont  pas  été  légitimement 

diffoutes.  „      .    ,     1   n    i 

Vbtum  :  c'eft  le  vœu  fimple  de  chafteté,. au- 
quel fe  rapportent  les  vœux  de  Religion  ,  de 
recevoir  les  Ordres,  &  de  ne  pomt  le  marier. 
Cela  fuppofé ,  il  faut  dire  que  JofTe  n'a  pu 
fans  péché  mortel,  fe  marier  dans  aucun  de  ces 
quatre  cas.  11  ne  l'a  pu  dans  le  premier  ;  parce 
qu'il  y  a  là  un  mépris  fcandaleux  d'une  légume 


Dieu. 

Cas  II.  Candide  fçalt  qu'il  y  a  empêchement 
prohibitif  entre  deux  perfonnes,  dont  on  a  pu- 
blié les  bans.  Eft  il  obligé  à  le  révéler  au  Curé  ? 
R.  Il  eft  tenu  à  révéler  ou  le  vœu  ,  ou  les 
fiançailles ,  ou  tout  autre  empêchement  que  le 
Curé  ignore.  Car  puifqu'on  ne  peut  fans  péché 
mortel,  contrafter mariage nonobftant ces  lories  ■ 
d'empêchemens  ,  celui   qui  en  a    connoiflance  - 
eft  tenu  fous  la  même  peine  de  péché  mortel ,  de 
les  révéler  au  Supéritur,puifqu'autrement  il  défo- 
béiroit  à  l'Eglife ,  qui  commande  de  les  déclarer  ; 
&  qu'en  outre  il  participeroit  au  crime  de  ceux' 
qui   contrafteroient  en  cet  état,  fuivant  cette 
parole  de  l'Apôtre  :  Digni  funt  morte  ,  non  fo- 
lùm  qui  ea  faciunt ,  fed.  etiam  qui   confentiant 
facieniibus.  Rom.  i. 

gr?^  Nods  avons  ailleurs  relevé  Pbntas  fur'' 
ce  qu'il  dit  que  Tot/t  Evoque  peut  difpcnfer  di  > 
tous  les  empéchemens  qui  ne  font  que  prohibitifs i  < 
puifque  le  vœu  de  chafteté  eft  fouvent  réfervé - 
au  Pape';  &  que  le  Pape  même  ne  peut  dé- 
gager de  la  jufte  promefle  qu'on  a  faite  à  un- 
tiers, 


autoriié,  ou  des  cenfures  qu'elle  a  portées  &c. 
Il  ne  l'a  pu  dans  le  fécond;  parce  que  c  eft  fort 
fagemeni  que  rEgtife  a  défendu  le  mariage  de- 
puis les  premières  vêpres  du  premier  Dimanche 
de  l' Avent  jufqu'après  l'Epiphanie;  &  depuis 
la  minuit  où  commence  le  Mercredi  des  Cendres 
jufqu'au  lendemain  d'après  l'Oftave  de  Pâques  ; 
&  que  cette  loi  eft  rigoureufemcnt  obfervée  en 
France.  11  ne  l'a  pu  dans  le  troifiemc  ;  puifqu'il 
a  manqué  par-là  à  la  promeffe  qu'il  avoit  faite 
à  fa  fiancée.  Enfin  il  ne  l'a  pu  dan«  le  dernier; 

E  M  PHYTÉOSE 

I  .'' Emphytloft  eft  un  conrrat  par  lequel  le  maître  d'un  héritage  le  donne  à  l'em^ 
phytéofe  pour  le  cultiver  &  l'améliorer,  &  pour  en  jouir  à  perpétuité  fous  cette 
condition,  moyennant  une  certaine  fomme   annuelle,  payable  en   deniers  ou  en' 
grains,  ou  en  autres  efpeces  &  autres  charges,  dont  on  convient  par  le  contrats 
Pour  donner  un  fonds  à  titre  d'emphytéofe,  il  faut  être  fui  juris.   S'il  s'agit  d'uo. 
mineur ,  il  ne  le  peut  faire  qtie  du  confentcment  de  fon  Tuteur  ou  Curateur.  Et. 
s'il  s'agit  d'un  bien  d'Eglife,   il  faut  garder  les  mêmes  formalités  qui  font  requife."» 
dans  la  vente  d'un  bien  de  cette  nature ,   &  qui  confiftent  à   ne  le  faire  qu'après 
une  conclufion  du  Chapitre  fcculier  ou  régulier ,  à  l'égard  d'un  fonds  qui  lui  appartient  j 
&  le  confentement  unanime  du  Curé  &  de  tous  les  MargulUiers  en  charge  &  ancien*' 
ldc  la  ParoiflTe,  à  l'égard  d'un  fonds  appartenant  à  une  Eglife  Pâroiffiale. 

11  y  a  des  baux  emphytéotiques,  qui  bien  qu'ils  ne  foient  pas  perpétuels ,  mais  faits 
feulement  pour  un  tems  fort  long,  comme  pour  celui  de  lOO  ans,  font  pourtant  en 
ufage  parmi  nous  ;  hc  on  les  fait  ordinairement  pour  99  ans  :  &  mcme  felcn-  ncKrc 
Jurifprudence  ,  tout  bail  qui  eft  fait  pour  plus  de  9  ans,  palTe  pour  emphytéotique, 
&  emporte  par  confcquent  aliénation,  comme  s'il  étoit  fait  pour  30,  pour  ^q,ou 
pour  99  années;  de  forte  qne  l'emphytéote  acquiert  le  domaine  utile  du  fonds,  6c. 
qu'il  ne  refle  que  le  domaine  dircft  au  bailleur.  Mais  dans  ce  cas  l'emphytéotet 
ne  peut  hypothéquer,  ni  donner ,  ni  vendre ,  ni  engager  le  fonds,  que  pour  l« 
xeftc  du  tems  qu'il  a  à  en  jouir  ;  parce  que  le  domaine  direft  Yie  lui  appartier.r 
pas,  6i  que  m(!îme  le 'domaine  utile  ne  iui -appartient  que  jufqu'à  la  fin  du  terme- 
porté  par  le  contrat.  ' 

L'cmphyiéote  ne  peut  vendre  le  fonds  qu'il  fient  à  litre  d'emphytëcfey  fun» dé-* 
nonccr  le  prix  xju'il  l'a  vendu,  au  Seigneur  direct,  qui  dans  les  deux  mois  après 
ll^  dénonciation  faite ,  a  droit  de  retenir  le  fonds  vendu ,  en  payant  à  l'emphytéote 
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le  prix  que  l'acheteur  s'éioit  obligé  de  lui  donner,  Ceft  ce  qu*on  appelle  droit  de 
prélat'inn  ou  de  préjirenct ;  mais  après  les  deux  mois  expirés,  il  ne  peut  plus  ufer 
fie  ce  droit,  ni  empccher  la  vente;  &  il  lui  efl  feulement  dû  le  cinquième  du  prix 
pour  reconnoître  le  nouvel  emphytéote  ;  ce  qui  néanmoins  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
des  rentes  foncières  &  non  rachetables  ;  quoifiue  les  contrats  portent  que  ie  preneur 
lera  tenu  de  faire  des  améliorations.  La  raifon  eft  que  nous  ne  reconnoilTons  point 
ces  contrats  pour  de  véritables  emphytéofes ,  qui  d'ailleurs  font  affez  rares  parmi 
nous.  L'emphytéote  ne  peut  jamais  prefcrire  fur  le  bailleur  le  domaine  direft  par 
quelfjue  laps  de  tems  que    ce  foit.   Maynard  iiv.  6  ,  chap.   ^6. 

Ceux  qui  acquièrent  de  l'emphytéote  le  fonds  qu'il  tenoit,  font  obligés  de  remplir 
les  conditions  portées  par  le  titre  de  l'emphytéofe,  &  ce  qui  eft  prefcrit  par  la 
coutume  du  lieu,  comme  à  payer  les  lods  ôc  ventes  ,  &  autres  charges. 

L'emphytéote  peut,  en  déguerpiflant  le  fonds  qu'on  lui  a  donné  à  titre  d'emphy- 
téofe ,  obliger  fon  bailleur  à  le  reprendre  quand  il  trouve  que  le  contrat  lui  eft 
onéreux  ;  car  il  feroit  injufte  qu'il  payât  pour  toujours  une  rente  pour  un  fonds 
qui  feroit  infuffifant  ;  puifque  mcme  dans  les  baux  à  terme  ordinaire ,  le  locateur 
eft:  tenu  en  plufieurs  cas  à  accorder  une  diminution  au  Fermier,  qui  par  quelque 
accident  inopiné,  foufFre  un  dommage  notable  dans  les  fruits  qu'il  efpéroit  de  re- 
cueillir. L'emphytéote  ayant  le  domaine  utile  du  fonds,  il  eft  jufte  que  toutes  les 
paries  caufées  par  des  cas  fortuits ,  ou  autrement,  tombent  uniquement  fur  lui,  fans 
que  fon  bailleur  en  foit  tenu;  pourvu  que  le  fonds  fubfifte  en  fon  entier.  Car  fi 
le  fonds  venoit  à  périr  en  tout,  ou  en  partie,  ce  feroit  au  bailleur  à  en  porter 
la  perte,  comme  l'emphytéote  doit  porter  celle  des  fruits  &  des  améliorations  qu'il 
y  a  faites.  Il  eft  vrai,  que  s'il  ne  périflbit  qu'une  partie  du  fonds,  l'emphytéote 
ne  lailferoit  pas  de  demeurer  tenu  de  la  rente  entière  ;  mais  il  auroit  en  ce  cas  la 
voie  du  déguerpiftement ,  en  obfervant  les  formalités  requifes. 

L'emphytéote  peut  être  expulfé  de  la  pofTeftion  du  fonds ,  faute  de  payer  la 
rente  pendant  trois  ans  ;  &  alors  le  Seigneur  direft  a  un  plein  droit  de  rentrer 
dans  la  pofléftion  du  fonds ,  fans  même  avoir  fait  aucune  fommation  préalable  à 
l'emphytéote  débiteur,  de  payer.  Si  néanmoins  il  avoit  fait  des  améliorations  fort 
confidérables  au-delà  de  celles ,  dont  il  étoit  tenu  par  fon  bail ,  foit  en  bâtimens 
néceffaires  ou  utiles ,  foit  autrement ,  il  feroit  de  la  juftice  que  le  Seigneur  direft 
y  eût  égard,  nonobftant  la  Jurifprudence  contraire  qui  s'obferve  en  quelques  Par- 
iemens. 


Cas  L  Rigohen  ,  propriétaire  d'une  métairie, 
Ta  donnée  à  titre  d'emphytéofe  à  Rolland  pour 
6oo  liv.  de  rente  annuelle.  Rolland  l'a  détério- 
rée confidér.ibkment  ,  ayant  fait  arracher  de 
bonnes  vignes ,  au  lieu  derquelles  il  a  planté  des 
maroniers  d'Inde  pour  fon  plaifir  &c.  Rigo- 
bert  s'en  eft  plaint  en  Juftice,  &  demande  à 
rentrer  dans  la  métaitie ,  &  prétend  que  Rol- 
land répare  le  dommage  qu'il  y  a  fait.  Rolland 
foutient  .lu  contraire  qu'il  eft  inaitre  du  fonds 
en  payant  6oo  liv.  par  chaque  année  à  Rlgobert. 
De  quel  côté  eft  la  j-jfticfî 

R.  Du  côté  de  Rigobert  Car  un  emphytéote 
peut  bien  taire  des  changemens  dans  le  fonds 
qu'il  tient  à  emphytéofe  pour  l'améliorer;  puil 
que  ceft  à  cette  condition  qu'or  le  lui  donne 
à  bas  prix  :  mais  il  ne  peut  ni  le  déiériorer ,  ni 
même  détruire  les  améliorations  qu'il  y  auroit 
£^tcs,  parce  qu'il  n'en  a  que  le  domaine  utile, 


&  que  la  propriété  appartient  au  bailleur;  tout 
cela  eft  décidé  par  les  Novelles  7  ,  c.  3  ;  &  120, 
c.  8. 

Cas  il  Clotaire ,  propriétaire  d'une  maifon  , 
en  ayant  fait  un  bail  d'emphytéofe  à  Briand  , 
elle  eft  venue  à  périr  par  un  incendie.  Eft -ce 
fur  l'emphytéote  que  doit  tomber  cette  perte? 

R.  Puifque  le  bailleur  conferve  toujours  le 
domaine  dired  du  bitn  qu'ft  a  donné  à  emphy- 
téol'e  ,  c'eft  à  lui  à  en  porter  la  perte  torluite  : 
comme  c'eft  à  l'emphytéote  à  fouffrir  les  pertes 
des  dépenles  &  des  amélioiations  qu'il  a  taites  , 
Lcf;.  I  cod.  de  jure  emphyt.  lih.4,  tit.66  :  & 
même  fi  le  cas  fortuit  ne  iait  périr  qu'une  partie 
du  fonds  ,  l'emphytéote  demeure  toujours  chargé 
de  la  rente  entière;  mais  alors  il  lui  eft  libre  de 
s'en  décharger  par  la  voie  du  dégutrpilTcment  ; 
c'eft  à-dire  ,  en  rendant  le  fonds  reftant  à  celui 
dç  qui  âl  le  tient  à  erophytéofi:. 
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royci  Charité.    Haine. 


r 


ENVIE. 


—  'Envie  eft  une  friflefle  que  nous  concevons  du  bien  de  notre  prochain  ,  à  caufe 
c]ue  nous  le  regardons  comme  un  mal  par  rapport  à  nous,  en  ce  que  nous  nous 
imaginons  qu'il 'diminue  notre  propre  gloire,  notre  mérite,  ou  notre  excellence. 
Or  on  peut  s'attrifter  du  bien  d'autrui  en  plufieurs  manières;  comme  i°  quand 
on  craint  qu'il  ne  nous  en  arrive  du  mal.  x^  Quand  on  voit  que  celui  à  qui  il 
arrive  du  bien  en  eft  indigne ,  ou  qu'il  en  fera  un  mauvais  ufage  ,  &c.  Nous  allons 
développer  ceci  dans  les  décifions  fuivantes. 


Cas  I.  Faflidius ,  qui  eft  pauvre,  s'attrifte 
fouvcnt  de  voir  qu'un  de  fes  voilins  abonde  en 
richefTes.  Se  rend-il  par- là  coupable  du  péché 
d'envie  ? 

R.  C'eft-là ,  à  proprement  parler,  ce  qu'on 
entend  par  le  péché  d'envie  :  c'ell  pourquoi  cette 
efpecc  de  triftefTe  ne  peut  jamais  être  permile  , 
parce  que  c'eft  s'afRiger  d'une  chofe ,  dont  au 
contraire  on  doit  fe  rejouir,  fclon  les  régies  de 
la  véritable  charité.  Néanmoins  fi  cet  liomme 
ne  s'attriftûit  pas  précilcment  de  ce  que  fon  voifm 
eft riche,  mais  feulement  de  ce  qu'il  n'en  a  pas 
luin^.cinc  auant,  dont  il  auroit  Lcfoin  pour  le 
foutien  de  fa  famille ,  il  ne  feroit  pas  par  -  là 
coupable  du  péché  d'envie,  lui  étant  permis  de 
defirer  fon  nécellaire,  pouvu  qu'en  le  dcfir-int 
ilfe  conlcrve  toujours  dans  la  parfaite  foumifTion 
qu'il  doit  à  Dieu,  &  qu'il  ne  le  dcfirc  que  fous 
Ion  bon  plaifir.  On  peut  aufTi  fans  péché  s'.it- 
trifler  du  bien  qui  arrive  au  prochain,  quand 
on  fçait  qu'il  en  cft  indigne.  Par  ex.  je  puis 
m'atirifterdece  qu'on  a  donné  une  Cure  à  Pierre, 
parce  que  je  fçais  que  c'efl  un  homme  vicieux 
&  ignorant  :  ou  bien  de  ce  que  Pau!  c(i  parvenu 
à  la  Magiftrature  ,  parce  qu'outre  qu'il  en  cft 
incapable,  je  le  connois  pour  un  homme  de 
caraéttre  à  vendre  la  juflice  à  prix  d'ai'(;ent  : 
ou  enfin  de  ce  t]u'il  cfl  arrivé  une  grofTe  fuc- 
ceflton  à  Jacques ,  parce  qu'étant  adonné  à  plu- 
iieurs  lortes  de  débauches,  il  cfl  à  croire  que 
cette  augmentation  de  biens  lui  donnera  occafion 
de  perfcvérer  plus  longtcms  dans  la  mauvaife 
vie  qu'il  mené. 

Cas  II.  Cif.tr  s'accufe  fouvcnt  en  confefTion 
du  piché  d'envie.  Si:r  quelles  régies  fon  Con- 
felTcur  doit-il  former  km  jugemcrt ,  pour  dif- 
cerncr  le  péché  mortel  d'avec  le  péché  véniel  î 
R.  Quoique  le  péché  d'envie  (oie  moriel,&' 
l&Oinc  capital  de  fa  naiure,  il  peut  néanmoins 


n'être  que  véniel,  ou  à  caufe  de  l'imperfeélion 
du  mouvement  qu'on  en  conçoit ,  ou  à  caufe 
que  ce  mouvement  n'efi  pas  entièrement  volon- 
taire-, ou  enfin  à  caufe  que  l'objet  de  l'envie  cfl 
tort  peu  confidérable.  Si  donc  le  Confefleur  de 
Céfar  remarque  quelqu'une  de  ces  circonflances 
dans  les  péchés  d'envie  ,  dont  il  s'accufe,  il  ne 
les  doit  point  regarder  comme  des  péchés  mor- 
tels .  mais  feulement  comme  des  péchés  véniels. 

gïS*-  En  général  il  faut  tâcher  d'étoufer  l'envie 
dans  le  cœur  des  pénitens.  Invidi ,  dit  S.  Chry- 
foflome  Hom.  40,  in  Matth.yka  invidiJ  iù  la.- 
nianiur ,  ut  niillum  faciant peccandi  fin<.m.  Unde 
enim  Catn  fraiernà  fi  cctde  cor.tam'ir.iivit.  Unde' 
Efa'ù  jrjtrcm  exagitjvit  ?  Quid  Laban  jdvtrjus 
Jacob  ?  Qji'xi  Jacob  libéras  in  frulrem  fuurn  Jo- 
fcph   infiammavit?  &C. 

Cas  m.  Scipifn  voyant  que  Profper  eft 
devenu  fort  puiflant  en  biens  &  en  crédit,  s'en" 
afHrge ,  parce  qu'il  appréhende  que  cet  homme 
qu'il  a  autrefois  défobligé ,  ne  fe  ferve  de  fon 
élévation  pour  l'opprimer.  Se  rend-il  par-là  cou- 
pable du  péché  d'cnvlt;  ? 

R.  La  trifleffe  de  Scipion  n'cfl  pas  véritable- 
ment envie,  mais  un  mouvement  de  crainte, 
qui  peut  être  fans  péché,  félon  cette  m.ixime 
de  S.  Grégoire,  lib.  it ,  moral,  c.  11.  Evtnire 
fLrumque  folct ,  ut,  non  amijjà  cariuit ,  & 
f.iir.ici  nos  ruina  laiifictt ,  &  rursùm  cjus  glori* 
fiKC  inviditc  culpà  contriftti ,  cùm  &•  rucntt  to 
ijuifdum  bene  erigi  crcdinuti  ;  &■  projîcirnte  iHit 
plerofque  inju/lc  opprimi  jormidamus.  Ce  feroit 
autre  chofe  fi  Scipion  defiroic  de  pofTcder  lui- 
même  le  bien  &  le  crédit  de  Prolj)cr ,  &  que 
Profper  en  tût  privé  contre  l'ordie  de  la  pro- 
vidence, toujours  jufle  &  toujours  adorable  dan» 
la  dinribuiion  qu'elle  fait  de  ces  fortes  de  bien» 
aux  hommes. 

\ 
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'N  appelle  équivoque ,  un  difcours  ambigu  &  à  douWe  entente  ,  dont 
Qn  ufe  pour  faire  naître  dans  l'efprit  de  celui  à  qui  on  parle,  une  idée  différente 
de  celle  qu'on  a  foi- même.  Les  mauvais  Cafuiftes  des  derniers  tems  a  voient  fu- 
rieufement  accrédité  la  doftrine  des  équivoques  :  mais  le  faint  Siège  &  le  Clergé 
de  France  l'ont  foudroyée  :  Comme  l^Autetir  en  parle  aflez  aux  mots  Jurer  ^ 
Opinion  probable  ^  ix.  Parjure  y  nons  n'en  dirons  rien  de  plus  ici. 

ETRANGER, 

FoytfJ  AUB  AIN,   BÉNÉFICIER,     HÉRITIER, 

ESCLAVE. 


N  Efclave ,  en  latin  Manciplum ,  ou  Servus  ,  eft  celui  qui  n'efl  pas  maître 
de  fa  perfonne  ,  mais  fous  le  domaine  &  la  poffeiîîon  d'un  autre.  L'ufage  de  l'ef- 
c'iavage  eft  entièrement  aboli  depuis  long-tems  en  France  &  dans  tous  les  autres 
Royaumes  Chrétiens  de  l'Europe  :  cependant  les  Efclaves  Nègres  de  l'Afrique  ou 
d'ailleurs,  qui  quelquefois  fe  trouvent  en  France,  ne  laiflent  pas  d'être  cenfés  in 
nbus  domini  :  &  nous  avons  une  Déclaration  du  Roi  de  1685  ,  qui  les  déclare  de 
la  qualité  des  biens  meubles,  à  moins  qu'ils  ne  foient  attachés  à  une  terre.  Voyez  le 
jBrun,  Traité  de  la  Communauté,  liv.  i,  ch.  5,  n.  iï. 


Cas  I.  Armentalre ,  Efclave ,  ayant  époufé 
:Fabiole  qui  étoit  de  condition  libre  ,  en  a  eu 
deux  enfans.  Ces  enfans  doivent-ils  être  cenfés 
Efclaves  ? 

R.  Si  ces  enfans  font  nés  dans  un  Pays  où  les 
Icix  Romaines  foient  obfervées  en  ce  qui  re- 
garde l'efclavage  ,  ils  doivent  être  cenfés  libres  j 
^puifque  Fabiole  leur  mère  eft  de  condition  libre, 
&  que  félon  ces  loix  :  Panus  fcquitur  ventrem ,  id 
ejl  matrem ,  quantum  ad  condiùonem  fervikm  , 
dit  S.  Thomas  in  4  ,  dift.  36.  Mais  s'ils  font  nés 
dans  un  Pays  où  l'on  n'obferve  pas  les  loix  Ro 
naines,  ils  font  réputés  Efclaves  ,  puifqu'Ar- 
mentaire  leur  père  qui  eft  le  plus  noble  principe 
d'où  ils  tirent  leur  origine  ,  çft  EfcUve. 

Cas  II.  Hajfan  ,  Turc  ,  a  chez  lui  fix  Ef- 
claves Chrétiens  qu'il  a  achetés,  &  qu'il  mal- 
traite violemment ,  quand  ils  font  l'exercice  de 
leur  Religion.  Y  font-ils  néanmoins  obligés,  &. 
s'ils  ne  peuvent  le  faire ,  peuvent-ils  prendre  la 
fuite  i" 

R.  Un  Efclave  doit  obéira  fon  maître  ,  mais 
plus  encore  à  Dieu.  Ainfi  les  Efclaves  de  Haf- 
fan  ,  doivent,  s'ils  le  peuvent  fans  grand  danger  , 
^cr  à  confsHe ,  c^ininuiù«r,  ^c.  ôc  fi  un  inique 


Maître  continue  à  les  en  empêcher  ,  ils  peuvent 
prendre  la  fuite;  comme  ils  le  pourroient ,  fi  on 
vouloir  les  empêcher  de  manger  &  de  dormir. 

Cas  m.  Pontius  étant  à  Temefwar  ,  a  acheté 
deux  Efclaves  ,  l'un  Juif,  l'autre  Turc.  Un  m'ois 
après  tous  les  deux  ont  embrafle  la  Religion 
Chrétienne.  Ont-ils  recouvré  par-là  leur  liberté  ? 

R.  U  feroit  de  la  piété  de  Pontius  d'affranchir 
de  la  fervitude  humaine  des  hommes  que  la  grâce 
vient  d'affranchir  de  la  fervitude  du  démon.  Mais 
il  n'y  a  point  de  loi  qui  lui  en  faffe  une  obliga- 
tion étroite,  comnxe  l'enfejgne  S.  Antonin  ,  qui 
ajoute  que  fi  un  Maître  avoir  acheté  à  titre  d'Ef- 
claves  des  hommes  qu'il  croyoit  infidèles ,  mais 
qui  étoient  chrétiens  ,  il  feroit  tenu  de  les  affran- 
chir fans  rançon  ,  fauf  à  lui  à  avoir  recours  con- 
tre fon  vendeur  pour  la  répétition  du  prix  qu'il 
en  auroit  payé  ;  parce  qu'il  ne  lui  étoit  pas  permis 
d'acheter  un  Chrétien  ,  &  que  fon  vendeur  n'a  eu 
aucun  droit  de  le  vendre.  S.  Anton,  p.  3,  tit.  3., 

Cas  IV.  Caliui  ,  Efclave  ,  appartenant  à  une 
Compagnie  de  Négocians  qui  achètent  des  F.C- 
claves  en  Afrique  pour  les  vendre  au  Pérou  ,  fe 
({guvaijt  à  Pnfu  >  prie  C/abiniu«  de  le  dérober  à 

tes 
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à  fes  Maîtres ,  attendu  que  l'EfcIavage  n'a  pas  !iea 
en  France.  Gabinius  le  peut-il  ?  Et  (i  CaîliuJ  avoit 
été  fait  elclave  en  guerre  par  les  Infidèles ,  Ga- 
binius pourroit-il  favorifer  foncvafion,  s'il  fe 
trouvoit  fur  les  lieux  &  en  pouvoir  de  le  taire  ? 
R.  Gabinius  ne  peut  en  confcience  donner  fa 
proicélion  à  Cselius  au  préjudice  des  Négocians 
qui  l'ont  acheté  en  Afrique,  i°  s'il  leur  a  lui- 
même  vendu  fa  liberté  /i'  s'il  eft  né  d'une  mère 


efclave  dans  un  pays  où  l'ef^avige  crt  en  ufaçe  i 
3"  ou  s'il  eft  efclave  de  la  peine  i  laquelle  il  a'ét  é 
juftement  condamné  pour  quelque  crime  qu'il  ait 
commis  :  A  moins  que  fes  Maîtres  ne  voiiluffen  t 
l'engager  au  crime  ou  i  l'apoflafie.  Mais  il  peut 
dans  le  fécond  cas  favorifer  fon  évafion  ;  parce 
qu'il  eft  permis  à  un  homme  fait  efclave  de  re- 
couvrer fa  liberté y'i^rï  pojll.mi/iii ,  s'il  le  peut  fans 
ufer  de  violence  à  l 'égard  de  fes  Maîtres. 


E    V     Ê    Q    U    E. 

r       . 

JLrfE  motEvêque,  ïîgnifie  Intendant  ou  Infpedtur,  c'eft-à-dire,  celui  qui  a  foin 
de  tout  le  troupeau  qui  lui  eft  fournis ,  en  y  comprenant  les  Pafteurs  ,  les  Prêtres 
&  les  autres  Miniftres  inférieurs  de  l'Eglife.  L'Ordre  facré  de  l'Epifcopat ,  qui  > 
félon  le  langage  des  Pères,  eft  la  plénitude  du  Sacerdoce,  &  qui  eft  un,  comme 
l'Eglife  eft  une,  ainfi  que  parle  S.  Cyprien ,  confère  la  grâce  à  celui  qui  le  reçoit 
dignement,  &  lui  imprime  un  caraftere  ineffaçable,  par  lequel  il  reçoit  le  pou- 
voir de  conférer  les  faints  Ordres ,  de  bénir  le  faint  Chrême  &  l'Huile  des  In- 
firmes ,  &  de  confacrer  les  Eglifes  &  les  Autels.  L'Evéque  reçoit  encore  la  puif- 
fànce  de  Jurifdidion  ,  par  laque. le  il  peut  (ufpendre  ,  interdire  &  excommunier  ceu  x 
qui  le  méritent,  les  délier  de  ces  cenlures  ,  accorder  des  Indulgences  aux  Fidèles  , 
&  approuver  des  Confefteurs.  De  forte  qu'on  doit  reconnoitre  trois  fortes  de 
pulftances  dans  les  Evêques  :  fçavoir,  celle  de  l'Ordre,  celle  de  l'adminirtration  en 
ce  qui  regarde  la  charge  des  âmes ,  ou  l'exécution  du  caraftere  Epifcopal ,  &  celle 
de  la  Jurifdiflion.  Ils  n'ont  de  fupérieur  qu'à  l'égard  de  cette  dernière  feulement. 
Ainfi  un  Métropolitain  ,  ni  tout  autre  Supérieur  en  Jurifdidion  à  l'Evêque  ,  n"a 
aucun  droit  de  contraindre  fon  Suffragant  à  conférer  les  Ordres  ,  ou  à  confacrer 
une  Eglife,  ou  à  en  établir  une  nouvelle,  ainfi  qu'il  eft  porté  parle  Concile  gé- 
néral de  Calcédoine,  can.  4. 

L'inftitution  des  Evêques  eft  de  droit  divin  ,  comme  étant  les  fuccefteurs  des 
Apôtres,  Se  comme  ayant  une  puiffance  égaie  à  la  leur  par  rapport  au  caraftere 
Epifcopal  ;  mais  la  diftinftion  des  Diocèfes  n'eft  que  de  droit  pofitif ,  comme  le 
font  auftî  les  qualités  &c  la  Jurifdi(5lion  des  Patriarches ,  des  Primats  &  des  Métro- 
politains ,  qui  ont  différens  degrés  de  prééminence  &  de  Jurifdiftion  ,  mais  qui 
néanmoins  ont  tous  le  Pape  pour  fupérieur  &  pour  chef,  ayant  feul  de  droit  divin 
la  primauté  dans  l'Eglife ,  comme  fuccelfeur  du  Prince  des  Apôtres. 

Les  Religieux ,  quelque  exempts  qu'ils  foient  de  la  Jurifdii^ion  de  l'Ordinaire  ," 
lui  font  pourtant  fournis  en  ce  qui  concerne  l'approbation  pour  confefter  les  féculiers , 
la  Prédication,  les  Fêtes  qu'il  ordonne,  les  Proceflions  générales,  la  clôture  des 
Moniales ,  les  crimes  commis  hors  le  Cloître  ,  6c  en  plufieurs  autres  points  que 
nous   marquons  ailleurs. 

Les  provifions  des  Evêques  François  s'expédient  fur  un  Décret  du  Confiftoire  ; 
&  après  qu'un  Evêque  a  reçu  fes  Bulles  ,  il  eft  obligea  prêter  ferment  de  fidélité, 
comme  on  le  dira  fous  ce  titre. 

On  diftingue  trois  fortes  de  propre  Evêque  ;  fçavoir  celui  de  l'origine,  celui  du 
Bénéfice,  &t  celui  du  domicile  :  de  forte  que  l'on  peut  fe  faire  ordonner  par  l'un 
des  trois,  pourvu  (|ue  ce   foit  fans  fraude. 

Les  Religieux  devenue  Evêques  demeurent  toujours  liés  par  le;  vanix  de  chaftetc 
fci  de   pauvreté  qu'ils  ont  faits  à  leur  profeflion    folemnclle,   &  à  garder  mêmç 
IL  Punie.  H 
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quelques-unes  des  Obiervances  de  l'Ordre,  en  ce  qui  n'eft  pas  oppofé  à  l'état  où 
ils  Ce  trouvent,  ni  à  la  néceffité  de  remplir  leurs  devoirs.  D'où  il  s'enfuit  qu'un 
tel  Evêque  ne  peut  difpofer  de  fes  biens  par  tellament;  &  ils  appartiennent  à  l'Eglife 
ou  aux  pauvres.  *  Voyez  le  Cas  VIII. 

Un  Evêque  ne  peut  en  confacrer  un  autre  qu'un  jour  de  Dimanche ,  ni  conférer 
les  Ordres  qu'aux  tems  marqués ,  fans  une  difpcnfe  de  Rome  :  &  il  ne  peut  fans 
crime ,  quand  même  il  feroit  Métropolitain ,  les  conférer  aux  Diocéfains  des  autres 
Evéques ,  s'ils  n'ont  obtenu  d'eux  un  Dimiffoire  qui  le  lui  permette. 

Il  ne  peut  non  plus  exercer  validement  aucun  afte  de  Jurifdidion  contentieufe 
hors  les  limites  de  fon  territoire,  où  il  ne  le  peut  même  faire  que  par  fon  Officiai  , 
quoiqu'il  puiffe  exercer  par-tout  ailleurs  par  lui-même,  ou  par  fon  Grand- Vicaire , 
fa  Jurifdiftion  volontaire  ou  gracieufe. 


Cas  I.  On  fçait  que  fuivant  Boniface  VIII , 
c.  3  ,  (fc^  tcmp.  ordin.  in  6  ,  il  y  a  trois  fortes  de 
propre  Evêque  ,  fçavoir  celui  de  la  naifTance , 
celui  du  domicile  &  celui  du  bénéfice.  Mais  on 
demande  fi  Poftumius  né  à  Limoges ,  où  fon  père 
&  fa  mère  qui  étoient  domiciliés  à  Poitiers  ,  n'é- 
toient  allés  quinze  jours  avant  fa  naifTance,  que 
pour  y  faire  juger  un  procès  ,  &  dans  le  defTein 
de  retourner  incontinent  après  à  Poitiers ,  comme 
ils  ont  fait  ;  on  demande ,  dit-je  ,  fi  Poftumius 
leur  fils ,  doit  être  cenfé  Diocèfain  de  Limo- 
ges ,  à  caufe  qu'il  y  efl  né ,  ou  de  Poitiers  , 
à  caufe  du  domicile  fixe  qu'y  ont  fes  parens. 

R.  Mm.  de  Genêt  &  Sainte  Beuve,  croient 
que  Poilumius  doit  être  cenfé  Diocèfain  de 
Poitiers ,  à  raifon  du  domicile  fixe  que  fes 
parens  avoient  dans  cette  dernière  ville  avant 
&  après  fa  naifTance.  Et  c'efl  pour  cela  que  l'en- 
£ant  d'un  Ambafladeur,  né  dans  un  Royaume 
étranger  eft  toujours  cenfé  originaire  du  même 
Royaume  &  du  même  lieu  où  fon  père  fait  fa 
îéfidence  ordinaire  hors  le  tems  de  fon  ambaf- 
fade.  Néanmoins  fi  le  père  de  Poftumius  avoit 
demeuré  un  tems  fort  confidérable,  comme  de 
fept  ou  huit  ans  à  Limoges,  &  qu'il  n'y  eût 
point  de  preuves  qu'il  eût  eu  un  defTein  con- 
tinuel de  retourner  à  Poitiers  dès  que  fes  aftaires 
ie  lui  pourroient  permettre  ,  il  feroit  plus  fur  , 
principalement  par  rapport  au  for  extérieur,  que 
Poftumius  voulant  recevoir  la  Tonfure  6c  les 
Ordres  ,  obtint  un  DimifToire  de  l'Evêque  de 
Limoges.  Au  rcfte,  il  eft  bon  de  fçavoir,  que 
Tu-fage  prelquc  général  en  France  eft  aujourd'hui 
ie  prendre  toujours  les  Dimiffoires  du  feul  Evê- 
que de  la  naiflance.  , 

Cas  11.  Guillaume,  Clerc  tonfuré ,  naiif  du 
Diocèfe  de  Treguier ,  ayant  dcfl'ein  de  fe  ibuf- 
traire  à  fon  Evêque  d'oiigine,  trouve  le  moyen 
d'obtenir  une  Chaj)elle  fiinplt  dans  le  Diucèfe 
de  Rennes,  qu'il  n'a  deflem  de  garder  que  juf- 
qu'à  ce  qu'il  ait  re^u  les  Ordres  lacrés  par  l'E- 
vêque de  ce  dernier  Uiocèfc.  Il  iculTit  dans  fon 
defffin;  &  après  avoir  été  ordonné  Prêtre,  il 
quitte  fon  Bénéfice.  On  demande  i°  s'il  a  pé- 
ihk^  i*  S'il  n'a  point  encouru  quelc^ue  jeine 


canonique  pour  s'être  fait  ainfi  ordonner  ? 

R.  Il  a  péché ,  &  il  a  encouru  la  fufpenfe  i 
donec  fuo  Prelato  vifum  fuerit ,  comme  le  dit  le 
Concile  de  Trente,  feff.  14  ,  c.  2;  parce  qu'un 
droit  frauduleufement  acquis ,  n'eft  pas  un  vrai 
droit  :  &  c'eft  ce  que  décida  la  Congrégation 
du  Concile,  que  le  faint  Evêque  de  Cahors, 
Alain  de  Solminiach ,  avoit  confultée  au  fujet 
d'un  Eccléfiaftique  de  fon  Diocèfe,  qui  s'étoit 
fait  ordonner  par  un  autre  Evêque ,  fous  prétexte 
d'un  Bénéfice  acquis  avec  fraude  &  dans  l'in- 
tention de  fe  fouftraire  à  l'examen  de  fon  Evstjue 
d'origine.  Congregatio  ConcUii  fxpiùs  dcclaravit , 
tametjl  tjuis  pojjit  ordinari  ah  Epifcopo  loci  Bi- 
ne ficii  ,_//  tamcn  adeptus  fitbeneficium  m  fraudent  , 
e£e  malè  promotum  ,  ac  fi  in  /ufceptis  Ordinibus 
miniflravcrit,  irreguLnitalcm   contrahere. 

Cas  III.  Ariflarque,  Abbé  de  qualité  &  d'un 
vrai  mérite ,  follicite  un  Evêché  dans  le  defir 
qu'il  a  de  fervir  utilement  l'Eglife.  Peut  -  il  re- 
chercher une  telle  dignité,  fans  fe  rendre  coupab'e 
du  péché   d'ambition,  ou  d'avarice? 

R.  Si  Ariftarque  a  principa'ement  en  vue 
l'honneur  ou  les  biens  attachés  à  l'Epifcopat  , 
il  eft  coupable  d'ainbltion  ou  d'avarice.  Mais 
s'il  ne  cherche  qu'à  fervir  l'Eglife,  &  qu'il  ait 
les  grands  talens  que  demande  cette  place ,  il 
peut  la  defirer  comme  une  bonne  oeuvre.  Mais 
en  pefant  bien  ce  mot  de  S.  Jérôme ,  Epift.  ad 
Heliodor.  Qiii  Epifcopatumdejîdeiat ,  bonum  opus 
difidcrai.  Scimus  ifla  ,  fed  jurrge  qiiod  fi^uilun 
Oportet  (  Epifcopum  )  irreprehenfibilem  elfe . .  . 
fobrium  ,  pudicum ,  piudentem  ,  ornatum  ,  hof- 
pitalem,  docibilem  ,  non  vinolentum,  &c.  Non 
omncs  Epijcopi ,  Epifcopifunt.  j4tiendis  Penum  , 
fcd  &  Judtim  confidera  .  .  .  nonfacit  EccUfiaf- 
tica  dign  las  Chriflianum  .  .  .non  ejl  facile flarc 
in  loco  Pauti ,  tcnere  gradum  Peuï ,  ]arn  cum 
Chrijlo  regnanlium. 

^>-  Un  homme  de  bien  peut  avec  moins  de 
danger  demander  un  Bénéfice  à  charge  d'ames  j 
quand  il  voit  qu'on  les  donne  pour  le  moins 
autant  à  la  faveur  qu'au  mérite.  C'cft  fervir  l'E- 
glife ,  que  d'empêcher  un  mauvais  fujet  d'être 
ij  lu  tête  du  troupeau.  Mais  en  général  il  fauî 
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Ce  fouvenir  l'  de  ne  jamau  iVire  un  pas  dans 
un  chemin  auffi  gliflànt,  fans  avoir  confulté  un 
Direâeur  fage,  &  dont  on  foit  bien  connu  : 
a"  fe  rappeller  cette  belle  maxime  de  S.  Au- 
guftinl.  i9,deCiv-Dei ,  c.  nj.  Locus  fiperwr, 
Jînî  quo  populus  régi  non  potcfl  ^  etfi  iti  citni- 
nijlretur  ut  dccet ,  tamen  indecenier  appctitur. 

Cas  m.  Chiyfologue ,  pour  mieux  s'appliquer 
à  fon  falut ,  ne  veut  pas  le  charger  de  celui  des 
autres.  Peut -il  par  un  motif  d'humiiité  &  de 
crainte,  refuferabiolument  l'Epifcopat ,  que  fon 
Supérieur  lui  commande  d'accepter ,  n'ayant 
aucune  jufte  caufe  de  le  reful'erî 

R.  Chryfologue  feroit  doublement  coupable  , 
parce  que  fon  refus  feroit  prijudiciabie  au  pro- 
chain ,  &  qu'il  feroit  contrai  e  à  la  vraie  hu- 
milité, qui  veut  que  les  inférieurs  fe  foumettent 
aux  ordres  légitimes  de  leurs  Supérieurs,  félon 
cette  régie  de  S.  Grégoire  :  Tune  anu  Dei  oculos 
vera  efl  humiliias ,  dm  ad  r(fputnJum  hoc  quod 
UtiUtcr  fubïrc  prtzcipitur  ,  periin.tx  non  efl.  '  Si 
cependant  un  homme  avoit  des  raifons  de  conf- 
cicnce  que  fon  ConfelTeur  jugeât  légitimes,  il 
pourroit ,  il  dcvroit  même  r^fufer. 

Ca5  V.  Ambroifc ,  Prêtre,  d'une  naidance 
îlluftre  ,  pénétré  des  fentimens  d'une  profonde 
humilité,  a  fait  vœu  de  ne  jamais  accepter  l'E- 
pil'copat,  que  fes  parens  lui  vouloient  procurer. 
A-t-il  pu  faire  ce  vœu  ? 

R.  Ou  Ambroife  a  eu  intention  de  s'obliger 
par  fon  vœu  à  n'accepter  jamais  la  dignité  Epil 
copale ,  quand  même  le  Pape  ou  un  autre  Su 
péricur  légitime  le  lui  coramanderoit  ;  &  en  c- 
cas  fon  vœu  eft  illicite  :  ou  bien  il  a  prétendu 
s'obliger  à  ne  la  pas  rechercher,  &  même  à  n- 
la  pas  accepter,  fi  ce  n'efl  dans  un  cas  de 
néceffité;  &  alors  fon  vœu  eft  licite,  &  il 
eft  obligé  à  l'obfervcr.  Cette  diftinéiion  eu  de 
5.  Thomas  ,  i.  2.  q.  1 8^ ,  a.  î. 

Cas  VI.  Tliop'iiU,  Rc'igicux,  étant  devenu 
Evcque  ,  eft-il  obligé  à  obferver  le»  règles  de  la 
Religion;  c'ell  à-dire  ,  à  en  porter  l'habit  &  à 
garder  la  pauvreté  &  l  s  obicrvances  régulières  ? 

R.  S.  Thomas ,  ibid.  a.  8.  répond  à  cette 
difHculté  ,  1°  qu  un  Religieux  fait  Evêque  n'eft 
pas  dilpcnfé  de  garder  les  vœux  qu'il  a  faits  de 
continence  &  de  pauvreté,  ni  même  des  obier 
vances  régulières  qui  loni  compatibles  avec  fa 
dignité,  i'' Qu'il  ell  néanmoins  diljicnfé  de  tout 
ce  qui  eft  oppofé  à  fon  état  ou  il  fon  minifterc  , 
tels  que  (ont  la  folitude,  le  filence,  les  veilles 
&  les  grandes  abflininccs,  qui  lui  (croient  un 
obftacle  à  s'acquitter  alignement  de  fcsfonilions 
&  (le  (es  dovoirs. 

ff>^  11  fuit  de  \ï  qu'un  Religieux  que  fa  rcg'c 
oblige  au  maigre ,  y  efl  obligé  ,  quoiqu't vêquc  : 
c'cft  ce  qu'cnfeigne  Pairerini,  qui  en  eiceptc 
le  cas  oli  ce  Prélat  feroit  ob'igé  de  donner  à 
m.ingcr  ,  foit  aux  Clercs  de  fon  Eglilc  ,  (oit  à 
de»  Séculiers.  Malgré  cela  il  ajoute,  (pi'il  y  a 
peu  d'obfcfvancc»  régulière! ,  à  l'exception  de 
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[celles  qui  viennent  des  vœux,  qu'un  Religieux 
Evèque  foit  tenu  de  garder.  Palferini  tom.  l,, 
di  hominum  fl.it'ibus  &c.  ad  q.  185  ,  art.  8  ,  n. 
154,  &  1 56.  Il  eft  vrai  que  S)  Ivïls  hic  concl.  2  , 
P^g-  95  3  >  difpenfe  un  Religieux  Evcque  ds 
cette  (orte  d'abltinence;  mais  il  eft  vrai  auili 
qu'il  n'en  donne  aucune  raifon  ,  &  que  Panorme  , 
Azor,  &  plufieurs  autres  pen  ent  le  con-raire; 
à  moins  cjue  le  maigre  ne  le  rendit  incapable  de 
faire  fes  fonflions.  Peut  -  et  e  faudroit  il  avoir 
égard  à  l'ufage  des  lieux.  S.  Thomas  enfoigne 
qu'un  Religieux  Evêque  doit  porttr  l'habit  de 
ion  Ordre  :  cela  fe  pratique  en  Italie,  &  non 
en  France. 

Cas  VII.  Flaminius,  qui  de  Religieux  eft 
devenu  Evêque,  eft-il  oblii^é  à  obferver  le  vœu 
qu'il  a  l»i;  d'obéir  aux  Supérieurs  réguliers  de 
ion   Ordre  > 

R.  Non;  vu  que  par  fa  dignité  il  cefte  d'être 
leur  inférieur,  comme  il  arrive  m^me  aux  fim- 
ples  Religieux  qui  viennent  à  être  e  us  Prélats 
réguliers  &  Supérieurs  deceuxauxqiie'silsétoient 
fournis  avant  leur  éleélion  :  Cependant  il  n'eft 
pas  tniiérement  afiVjnchi  de  l'obéillance  ,  puif- 
qu'il  eft  tenu  de  garder  ce  qu'il  peut  de  fa  règle. 
&c. 

Cas  VIII.  ThioJo'e,  Religieux  d'un  Ordre 
réformé,  a  été  conlacré  Evêque.  Peut-il  difpo- 
fer  par  teftament  des  biens  temporels  qu'il  x 
entre  fes  mains  ? 

R.  Il  ne  le  peut  que  par  une  difpenfe  du 
Pape,  (qui  n'auroit  pas  lieu  en  France)  parce 
q  e  fon  vœu  de  pauvreté  fubfifte  toujours.  V» 
S.  Thomas  ibid.  a.    8 ,  ad  3. 

JS>^  M.  P-  auroit  pu  &  dû  remarquer,  que 
lelon  nos  meilleurs  Ecrivains  il  ell  établi  dans 
ce  Royaume,  que  les  Religieux  Krêques  dif- 
pofent  de  leurs  biens  comme  les  Séculiers;  8c 
que  s'ils  meurent  ub  inteflat ,  ce  n'eu  ni  leur 
Monaftere,  ni  leurFglife,  mais  leurs  parens 
qui  héritent  d'eux.  C'eft  ainfi  que  l'enfeignent 
Chopin,  Louet,  Mornac  ,  Paftor,  Van  Elpen, 
&c.  Cabaflut  ajoute  qu'ils  font  capables  de  fuc- 
ceffions  ;  mais  le  contraire  a  louvcnt  été  jugé. 
Voyez  mon  V.  volume  de  Morale  pag.  155  ;  &  la 
Combe  ,  V.  Evêque,  ic^.  9  ,  où  il  dit  qu'ils  ne 
(ont  pas  mpme  capables  de  legs. 

Cas  IX.  M.iximt  ayant  taii  vœu  de  fe  faire 
Religieux  ,  &  étant  déjà  reçu  pour  entrer  au 
Noviciat  de  la  grande  Charireufe ,  a  accepté 
un  Evèché  auquel  le  Pape  l'a  nommé.  L'a- 1  il 
pu  fans  péché  ? 

R.  Non  :  &  c'eft  alnfi  que  l'a  décidé  Inno- 
cent m  ,  en  répondant  à  I  Evêque  de  Grcncjtle 
qui  étoit  dans  le  cas  :  Tutt  di/crctioni  lon/ulimut , 
ut ,  /ilujm/jn.ire  dcJiJcrjj  con/iientium  ,  regimeit 
EccUfiie  rcjignef  manorarx ,  ac  rcddas  MU:JJi/f0 
voUt  tua.  Par  Icfquellcs  paroles  on  voit  que  ce 
Pontife  ne  donne  pas  à  cet  Kvcque  un  (impie 
confcil  ,  mais  un  avis  qui  regarde  fon  lalut, 
61  auquel  il  «ft  tenu  de  )c  conformer,  >'tl  ae 

Hij 
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veuc  pjs  s'sipoler  à  perdre  fou  amc;  cap.  lO 
de  vGio  &c.  Iib.  3  ,  tit.  34. 

^C?^  Si  le  Pape  avoit  fçu  le  vœu  de  Maximf , 
ilfiroit  cenfé  l'en  avoir  relevé;  comme  il  le  peut 
pour  ie  bien  de  l'Eglife. 

Cas  X.  Artcmon,  Archevêque,  prétend  pou- 
voir entrer  dans  tous  les  Monafteres  de  filles 
qui  dépendent  de  fa  Jnrifdiftion  ,  même  fans  une 
fiéceilité  légitime.  Sa  qualité  de  Supérieur  im 
médiat  lui  donnc-t-elle  ce  droit  ? 

R.  Un  Evèque  ne  peut  fans  péché  entrer 
dans  l'intérieur  des  Monafleres  de  filles  fans  une 
jufte  néceffité,  telle  que  l'eft  celle  de  faire  la 
vifiie  des  lieux  réguliers ,  de  confefTer  une  Re- 
ligieufe  malade  qui  le  demande ,  ou  pour  une 
autre  caufe  jufte.  S'il  y  entre  fans  nécedité,!! 
devient  dès-là  même  fufpens  de  l'entrée  de  l'E- 
glife  pour  la  première  fois.  S'il  y  entre  une  fé- 
conde ,  il  encourt  la  fufpenfe  à  divinis ,  & 
tombe  enfin  la  troifieme  dans  l'excommunica- 
tion. C'eft  ainfi  que  l'a  déclaré  Grégoire  XIII 
par  fa  a8  Bulle  du  22  Dec.  1581.  Il  efl  vrai 
que  cette  Bulle  n'étant  pas  reçue  dans  ce  Royau- 
me, quant  aux  peines  canoniques  qu'elle  con- 
tient, urv  Evèque  de  France  qui  y  contrevien- 
droit ,  n'encourroit  pas  ces  peines;  mais  il  ne 
laiiïeroit  pas  néanmoins  de  pécher,  &.  contre 
les  Loix  de  l'Eglife  ,  &  contre  celles  de  l'Etat  ; 
puifque  l'Ordonnance  de  Blois  faite  par  Henri  Ili 
en  1 579  ,  défend  cela  à  toutes  fortes  de  per- 
lonnes  ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu  'elles 
fuient  y  qui  font  les  mêmes  termes  dont  fe  lert 
ie  Concile  de  Trente  fefll  15  ,  de  regularib.  c.  5. 
Voyez  Eveillon  Traité  des  excommunications , 
ch.  iç  ,  arr.  4. 

Cas  XI.  Meliton,  Evèque,  a  fait  une  Or- 
domiance  ,  par  laquelle  il  défend  à  tous  fes  dio- 
célains  d'entrer  même  dans  les  dehors  de  tous 
les  Monafleres  de  filles,  tant  exempts  que  non 
exempts ,  fans  fa  permiflion  expreffe  ,  fous  peine 
d'excommunication.  N'a-t-il  pas  droit  de  faire 
exécuter  cet  ordre,  malgré  l'oppofiiion  des  Su 
périeurs  &  des  Religleufes  de  deux  Monafleres 
de  fon  Diocèfe ,  qui  font  dans  une  longue  6c 
paifible  pofTefiion  de  dépendre  immédiatement 
du  faint  Siège  î 

R.  Non  :  parce  que  ce  Statut  (  qui  d'ailleurs 
font  beaucoup  la  pafiion)  porte  une  atteinte  au 
moins  indireéle  au  privilège  de  ces  Mionafteres  : 
&  il  en  eft  de  lui ,  comme  de  ceux  par  lequel 
certains  Officiaux  défendirent  autrefois  à  leurs 
pfup'es  d'aller  faire  moudre  leur  grain  aux  mou- 
hns  des  Religieux  de  Cluni.  Car  quoiqu'une 
telle  défenfe  ne  tombât  que  fur  des  perfonnes 
loumi'es  à  leur  Jurifdiétion ,  elle  portoit  par 
contre-coup  une  rude  atteinte  aux  droits  des 
Monafleres  :  &  c'eft  peur  cela  qu'Honorius  lil 
défendit  cette  injufle  vexation,  c^ip.  26  de  pri- 
vilcgils ,  lib.    5  ,  /;'/.   3. 

C;as  Xll.  La  Paroiffe  de  S.  Geti  étart  fort 
it^odue ,  l'Evcque  a  jugé  à  propos  d'ériger  en 
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Eglife  Paroifiiale ,  une  Eglife  Suecurfale  qu  en 
dépendoir.  Attllius  qui  en  cft  Cure,  y  a  formé 
oppofition  ,  fur  ce  que  fon  revenu  en  deviendroit 
beaucoup  plus  modique  ,  &  qu'avec  le  fccours 
de  fon  Vicaire  il  peut  aifément  deflérvir  fa  Pa- 
roiffe. Eft-il  bien  fondé  dans  fon  oppofition, 
&  peut-il  en  confcience  y  perfifter  ? 

R.  Généralement  parlant ,  un  Evèque  peut 
ériger  une  nouvelle  Eglife  dans  une  Paroiffe  , 
&  d'une  feule  qui  y  étoit ,  en  faire  deux ,  lorf- 
qu'il  y  a  jufte  nécefîité  de  le  faire  :  comme  lorf- 
que  la  difficulté  des  chemins,  le  fréquent  dé- 
bordement d'une  rivière  &c,  empêchent  les  ha- 
bitans  de  fe  rendre  à  l'heure  convenable  à  l'Eglife 
pour  y  recevoir  les  Sacremens ,  pour  y  aflifter 
aux  divins  Offices  &  aux  inftruéîions  ,  pour  y 
porter  les  enfans  au  Baptême,  &  les  morts  à 
la  fépulture ,  &  afin  que  les  malades  y  foienf 
fecourus,  autant  qu'ils  en  ont  de  beloin.  Ce 
droit  eft  attribué  aux  Evêques  par  les  Dicré- 
tales ,  par  plufieurs  Arrêts ,  &  par  l'art.  24  de 
l'Edit  du  mois  d'Avril  1695  ,  dont  voici  les 
termes  :  «  Les  Archevêques  &  Evêques  pour- 
))  ront  avec  les  folemnités  &  procédures  accou- 
»  tumées,  ériger  des  Cures  dans  les  lieux  oii 
»  ils  eftimeront  r.iceffaire.  Ils  établiront  pareil- 
»  lement ....  des  Vicaires  perpétuels  où  il  n'y; 
»  3  que  des  Prêtres  amovibles,  &  pourvoiront 
»  à  la  fubfiflance  das'uns  &  des  autres  par  union 
>>  de  dîmes  &  d'autres  revenus  Eccléfiailiques; 
)>  en  forte  qu'ils  ayent  auffi-bien  que  tous  les 
»  autres  Curés  ci-devant  établis,  la  fomme  de 
»  300  liv.  fuivant  &  en  la  forme  portée  par  nos 
»  Déclarations  du  mois  de  Janvier  16S6,  Se 
»  de  Juillet  1687.  »  Les  Solemnites  dont  parle 
l'Edit,  font  i*'  que  le  Fondateur  de  l'ancienne 
Eglife,  ou  ceux  quile  repréfentent ,  s'il  y  en  a, 
confentent  à  ]'éte£i\ot),  cum  fundatorum  confenfut 
dit  Alexandre  111.  2°  Que  le  Curé  du  lieu  foit 
appelle  juridiquement.  Car  encore  bien  que  l'E- 
vêque  puiffe  ériger  la  nouvelle  Cure ,  nonobflant 
fon  oppofition,  comme  le  déclare  le  Concile 
de  Trente  par  ces  paroles  :  Etiam  invitis  ReHo- 
ribus  i  il  faut  néanmoins  qu'il  foit  cité,  puifqu'i} 
y  eff  intéreffé.  3°  Que  î'Evêque  avant  toutes 
chofes ,  faffe  une  information  juridique  ,  de  com- 
moJo  &  incommoda.  Autrement  tout  ce  qu'il  fe- 
roit  feroit  invalide.  Si  le  Curé  refufoit,  fens  rai- 
fon,  de  donner  fon  confentement;  &  que,  par 
ex.  il  y  eût  un  vrai  danger  que  des  Paroi/ïiens 
éloignés  ne  mouruffent  fans  recevoir  les  Sacre- 
mens; alors  I'Evêque  pourroit  faite  t'értélion  , 
malgré  l'oppofiiion  du  Curé  ,  &  obliger  les  ha- 
bitans  des  villages,  &  à  leur  défaut  les  Patrons 
ou  les  gros  Décimaîeurs,  à  lât'r  une  Chapelle, 
&L  à  fournir  à  toute  la  ilépenfe  convenable;  & 
en  cas  d'impuiffance  ,  l'Evoque  mêm^  feroit  tenu 
d'y  pourvoir  en  étaLlilIant  un  l'rêire  auquel  il 
donneroit  les  pouvoirs  néccfiaires.  Que  fi  le 
Curé  a  un  fi  gros  revenu  ,  qu'il  puiffe  ailémcn» 
fubMer  faas  le  fecours  qu'il  avoit  coutume  d« 
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tîret  des  lieux  que  l'Evcque  veut  diftrairc  de  fa 
Cure,  il  eft  de  la  juftice  &  du  devoir  de  ce 
prélat  d'en  artigner  le  revenu  à  cette  nouvelle 
Cure.  Mais  s'il  ne  reftoit  pas  un  revenu  fuffifant 
pour  la  fubfiftance  du  Curé ,  il  n'en  pourroit 
faire  aucune  diftraâion  en  faveur  de  fa  nouvelle 
Cure. 

Cas  XIII.  Athanafe  ,  Archevêque  ,  a  cou- 
tume de  confacrer  Evêques  fes  Suffragans,  les 
jours  de  Fèies  de  la  Vierge  &  des  Apôtres.  Le 
peut-il  faire  licitement  i 

R.  On  ne  peut  conférer  ni  recevoir  l'Epif- 
copat  que  le  feul  jour  de  Dimanche  :  Epifcopi 
in  die  Dominicoconficrandi  funt,  dit  S.  Thomas, 
conformément  au  Concile  de  Tolède  de  l'an  633. 
C'eft  pourquoi  Athanafe  &  ceux  qui  fe  font 
confacrer  par  lui  les  jours  de  Fêtes  qui  n'arrivent 
pas  le  Dimanche,  violent  l'ancienne  coutume 
de  l'Eglife  ;  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  fans  pé- 
ché ,  à  moins  qu'ils  n'en  ayent  obtenu  du  Pape 
une  légitime  difpenfe. 

Cas  XIV.  Philomeior  s'étant  trouvé  feu! 
Evêque  Catholique  en  Ecoffe ,  a  confacré  Henri 
pour  être  Evêque  d'Aberdéen ,  lui  ayant  été  im- 
pofTible  de  faire  venir  aucun  Evêque  de  France,  ni 
des  Pays-bas ,  à  caufe  du  danger  de  la  mer  &  de  la 
guerre  qui  rendoit  le  trajet  très-périlleux.  Quel- 
ques habiles  Prêtres  ont  foutcnu  que  cette  confé- 
cration  faite  par  un  feul  Evêque  n'étoit  pas  valide, 

R.  Cette  ordination  n'eft  pas  légitime,  parce 
qu'il  faut  régulièrement  trois  Evêques  pour  en 
ordonner  un  autre.  Epifccpus ,  dit  le  Concile 
d'Arlesde  314,  injràtns  non  aiideal  Epïfcopum 
çrdinare.  Et  c'efl  pour  avoir  omis  cette  folemnité, 
qu'Armentarius  fut  dépcfé  par  le  Concile  de 
Riez.  Mais  nous  la  croyons  valide;  i"  parce 
que  des  trois  Evêques  que  les  Canons  deman- 
dent pour  en  ordonner  un  ,  il  n'y  en  a  qu'un 
ftul  qui  foit  nommé  Confécrateur  dans  le  Pon- 
tifical ;  2"  parce  qu'il  n'y  a  aucune  apparence 
que  les  premiers  Evêques  ayent  toujours  été 
confacrés  par  trois  Apôtres  réunis;  3°  parce 
nue  la  plupart  des  Auteurs  foutiennent  qu'un 
leul  Evêque  peut  en  confacrer  un  autre  ex  in- 
Julto  Apoflolico  :  ce  qui  ne  fe  pourroit  faire  , 
fi  trois  Evêques  étoient  de  necejjltate  Sacramenli, 
Voyez  mon  Traité  de  l'Ordre  tora.  XIII,  p.  i , 
c.  6,  à  num.  21. 

Cas  XV-  MeUhlor,  Archevêque  de  Bari  , 
prétend  avoir  droit  en  qualité  de  Métropolitain  , 
de  conférer  les  Ordres  dans  le  Diocèfe  d'un  de 
fes  Suffragans ,  fans  Ton  aveu.  Le  peut  •  il  fans 
péché  ? 

R.  Non  :  car  félon  les  régies  Canoniques , 
un  Archevêque  n'a  aucune  Jutifdiélion  ordinaire 
&  immédiate  fur  les  Diocéfains  de  fes  Suffragans, 
pl\t  par  la  feule  voie  d'appel  :  Niji  cjufx  per 
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.ippeUanonem  ad  ejus  audicntidm  perferaïur,  dit 
Innocent  III.  cap.  9  de  officto  Jud.  ordin.  c'eft 
ce  que  le  dernier  Concile  a  fortement  établi  ,■ 
feir.  24 ,  cap.  2  ,  3  &  5  ,  &  feff.  1 3  ,  c.  8.  NuUî 
Epifcopo ,  dit-il,  liceat  cujufvis  privilegn pr<z- 
textu,  Pcmificalia  in  aller ius  Diœcefi  exercerc 
&c. 

Cas  XVI.  Anjlippe,  Evêque,  fe  trouvant 
hors  de  fon  Diocèfe ,  peut-il  dot^er  un  Béné- 
fice qui  y  vaque  ;  peut-il  aulTi  abfoudre  un  de 
fes  Prêtres  de  la  fufpenfe ,  ou  le  relever  d'une 
irrégularité  non  réfervée  au  Pape  ?  Peut-on  rai- 
fonner  en  ces  cas  du  Grand-Vicaire  comme  da 
l'Evêque  ? 

R.  Un  Evêque  ne  peut  hors  de  fon  Diocèfe 
exercer  la  jurifdiftion  contentieufe  ;  mais  il  peut 
exercer  celle  qui  eft  volontaire.  Or  c'efl  à  cette 
dernière  qu'appartient  la  collation  des  Bénéfices,' 
l'abfolution  des  cenfures  &c.  &  ce  qu'on  dit 
de  l'Evêque,  doit  s'étendre  an  Grand- Vicaire, 
qui  n'a  avec  lui  qu'un  feul  &  même  pouvoir , 
"  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  toujours  dans  la  même 
étendue. 

Cas  XVII.  Pi/jnJrf  ayant  été  élu  Evêque; 
a  envoyé  à  Rome  pour  obtenir  fa  confirmation 
&  fes  provifions.  Mais  parce  qu'il  y  a  plufieurs 
chofes  preffantes  à  régler  dans  fon  Di'ocèle ,  il 
prétend  avoir  droit  de  s'en  mêler,  comme  de 
pourvoir  aux  Bénéfices  vacans,  &C  d'exercer 
d'autres  affes  de  jurifdiflion.  Le  Chapitre  de  la 
Cathédrale  foutient  qu'il  n'a  aucun  droit  fur  le 
fpirituel ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  confacré  Evêque, 
Le  Chapi:re  a-t-il  raifon  ? 

R.  L'Evêque  ne  peut  rien  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
été  confirmé  par  le  Pape ,  comme  le  définit 
Innocent  III  cap.  17,  de  eUflione  ô-c.  Mais  dès 
qu'il  eft  inftittic  &  confirmé,  il  peut  avant  fa 
confécration  tout  ce  qui  eft  de  jurifdiélion  vo- 
lontaire ou  contentieufe ,  v.  g.  contïrcr  des  Bé- 
néfices ,  porter  des  cenfures  &c.  Pour  ce  qui 
eft  propre  à  l'Ordre  Epifcopal ,  comme  de  con- 
férer les  Ordres  ou  la  Confirmation ,  de  bénir 
le  faint  Chrême  ou  les  Autels,  de  confacrer  les 
Eglifes  &c.  11  ne  le  peut  pas  ;  mais  en  France 
le  Chapitre  a  un  plein  droit  d'exercer  la  juril- 
diélion  Epifcopale ,  Sede  vacante,  jufqu  à  ce 
que  l'Evêque  nouveau  ait  été  confacré  ' ,  & 
qu'il  ait  pris  pofteflion.  Remarquez  en  paflant  , 
que  les  provifions  obtenues  du  Pape  élu  font 
valides,  &  prévalent  à  celles  de  l'Ordinaire  qui 
font  poftérieures,  quoiqu'il  n'ait  pas  e.icore  été 
couronné ,  comme  l'a  jugé  le  Parlement  de  Paris 
le  \6  Juillet  1671. 

Cas  XVIII.  A'uirrc"' n'a  pas  été  plutc't  con- 
facré Evêque,  qu'il  a  en|ornt  pat  une  Or- 
donnance .'i  tous  les  Bénéficiers  do  ion  Diocèfe 
de  lui  repréfenter  les  titres  de  leurs  Bénéfice», 


•  L'Auttur  h  trompe.  Par  Arrêt  rfii  Confcil  dftit  du  iif  Avril  iift-  .  Ici  poorviH  dcf  rw'chfj  peuvent  y 
■  lerccr  Ici  fonAioin  rpiritucllei  de  jnrifdiiliiin  ,  .iprc»  en  av.iir  piii  polTeirioii  ivct  lc<  rolufiiito  requifct  ,  e» 
grrtu  dci  iiuvilioni  Afollulijuci  cipcdicci  Tut  la  nuuiiiuilun  du  Koi.  V.  U  (.oinbc>  V.  Lve^f-tc  ,  Icâ.  t,  ».   iu 
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fous  peine  d'en  être  privés;  jfin ,  dît-îl,  de 
pouvoir  difcerncr  ceux  qui  font  légitimes,  d'a- 
Vec  ceux  qui  font  vicieux.  Quelques  anciens 
Curés  s'oppolent  à  l'exécution  de  cette  Ordon- 
dance,  &.  veulent  en  appellcr  ,  comme  dune 
nouveauté  mal  fondée.  Ont-ils  railon  en  cela? 

R.  Non:  car  encore  que  les  Evêques  n'ayent 
pas  coutume  de  faire  de  teiles  Ordonnances,  ils 
en  ont  pourtant  le  pouvoir  :  &  il  feroit  très-utile 
&  même  néc=(Taire  au  bien  de  l'Eglife  ,  qu'ils  en 
fiffcnt  quelquefois  de  (emWables,  &  qu'ils  les 
milTent  en  exéc.tion  ,  i°  parce  qu  il  peut  y  avoir 
des  Bénéfici.ts  qui  poiTedmi  des  Bénéfices  in- 
compatibles,ou  même  qui  ne  pofledent  pas  cano- 
niquement  le  feul  Bénéfice  dont  ils  font  pour- 
vus; ^^  parce  qu'il  ell  également  jufte  &.  né- 
ceffaire  ,  que  1  Evêque  connoiflé  les  obligations 
&.  les  charges  attachées  aux  liénéfices  ;  &.  qu'il 
fçache  fi  les  Titulaires  s'en  acquitent  exailement, 
comme  ils  le  doivent. 

grî^  Sans  vouloir  combattre  cette  décifion  , 
qui  eil  de  tous  les  anciens  Canonifles  ,  que  Fag- 
nan  a  Suivis  in  cap.  licet  3  i  ,  de  Simonià ,  num, 
18.  Je  crois  qu'un  Evêque  doit  avant  toutes  cho- 
fes  pefer  ces  paroles  de  S.  Aujurtin  Epift.  54  : 
Ipfi  mutatio  confuetudinis ,  etuim  qu<z  adjuvat 
utiUtatc  ,  novnute  perturbât.  D'ailleurs  de  com- 
bien de  Bénéfic -s  les  ttres  font-ils  perdus  ? 

Cas  XIX.  Epimaque ,  Evêque  d'une  grande 
piété ,  ayant  été  nommé  à  un  Archevêché  , 
fait  dilEculté  de  confentir  à  cette  tranilation. 
Q_uid  juris  ? 
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R.  Les  tranilations  d'une  Eglife  à  l'autre  ont 
été  défendues  par  un  grand  nombre  de  canons  : 
Nift  ,  dit  le  13  de  ceux  qu'on  nomme  Apofto- 
liques,  raiionabilis  aiiqua  caufu  fubjît ,  quoi  hoc 
ipfum  facere  vi  adigai ,  nempè  quod  plus  lucri 
&  utilitutis  his  qui  iltic  conjlituli  funt  verbo  pie- 
tatis  confene  pojjlt.  Si  donc  Epimaque  ne  prend 
un  nouveau  Siège,  que  pour  la  nécelTité  ou  l'u- 
tilité de  cette  féconde  Eglife ,  il  ne  s'en  doit 
faire  aucun  fcrupule  :  Mais  s'il  le  recherchoit  par 
ambition  ,  par  cupidité  ,  ou  par  quelqu 'autre 
motif  déréglé  ,  comme  plus  riche  &.  plus  ho- 
norable ,  il  auroit  tout  lieu  de  le  croire  coupable 
devant  Dieu ,  en  acceptant  cette  tranflation; 
Malheureufement  difoit  Ofius  aux  Pères  du  Con- 
cile de  Sardique  tenu  en  347 ,  nullusadhuc  Ep'if- 
copus  (  forte  &  Parochus  )  inveniri  potuit ,  qui 
à  rnajori  civitate  in  minortm  tranfu:  fluduerit, 

CAs  XX.  Hyacinthe  ayant  donné  au  Roi  la 
démiflion  de  fon  Evêché  ,  &  Sa  Majeflé  y  en 
ayant  nommé  un  autre ,  n'a  pas  laifTé  de  conti- 
nuer à  exercer  toutes  fes  fondions  Epifcopales 
comme  auparavant.  L'a-t-il  pu  faire  canonique- 
ment  ? 

R.  11  l'a  pu  ,  jufqu'à  ce  que  fa  démifEon  ait 
été  admife  par  le  Pape  :  parce  que  le  lien  du  ma-, 
riage  Ipirituel  qui  efl  entre  l'Evêque  &  fon  Eglife, 
ne  peut  être  dilTous  par  une  puillance  féculiere  , 
mais  feulement  par  l'autorité  du  fou  verain  Pontife, 
ainfi  que  le  déclare  Innocent  III ,  cap.  2  ,  ia 
tranjl.  Epifc. 

F<;jf^  Approbation ,  Fêtes.  Cas  ^. 


EXAMEN. 

JLi'Ignorance  étant  la  fource  de  tous  les  vices  &  de  toutes  les  erreurs ,  elle  efl: 
infiniment  plus  à  craindre  dans  les  Eccléfiaftiques  que  dans  les  autres ,  parce  qu'ils 
font  chargés  de  l'inftruéVion  du  peuple  :  Ignorantta ,  mater  cunciorum  crrorum  , 
dit  le  IV  Concile  de  Tolède  can.  15  ,  maxïml  in  Sacerdonbus  Dd  tïmmda  ejl 
giti  docendi  officium  in  popuLis  fufceperunt.  De-là  vient  la  néceflité  d'examiner , 
fi  outre  la  probité  des  mœurs,  ils  ont  affez  de  f'cience  pour  être  en  état  de  lier 
ou  de  délier  à  propos;  d'inftruire ,  de  prêcher,  &  de  bien  remplir  leur  miniftere. 
Ceux  qui  font  pourvus  parle  Pape  in  forma  di^num  ^  peuvent  être  examinés  comme 
les  autres  :  les  Papes  font  les  premiers  à   le   i'uppofer. 

^f^-  Il  feroit  à  fouhaiter  que  ceux  qui  font  chargés  de  l'examen  des  jeunes  Can- 
didats ,  luiïent  avec  foin  ce  qu'en  a  écrit  M.  Hallier  :  J'en  ai  aufli  parlé  avec 
aflez  d'étendue  dans  mon  Traité  de  i'Otdre  part,  z,  ch.  8,  num.  54  ^  fiq. 


CasI.  Lifitis ,  quia  profefTé  dix  ans  la  Théo- 
logie dans  une  célèbre  Univerfité, ayant  été  pour- 
vu en  Cour  de  Rome  d'une  Cure  ,  s'efl  prélénté 
à  l'Evêque  pour  en  obtenir  \q  Kifa.  L'Evêque, 
quoique  convaincu  de  fa  capacité  &.  de  la  pro- 
i>lté  de  fes  mœurs,  a  néanmoins  voulu  l'exami- 
ner. Mais  Lyfias  le  croyant  ofi'enfé,  a  pris  un 
a£lc  do  relus  ,  dans  le  defTcin  de  fc  pourvoir  au 


Métropolitain,  ou  d'en  appeller  comme  d'abus. 
Peut- il  en  confcience  fe  fervir  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  deux  voies? 

R.  Non  ;  parce  que  l'Evêque  a  droit  d'exami- 
ner indifiinéiemcnt  tous  ceux  qui  ont  obtenu  des 
Provifions  de  Cures  en  Cour  de  Rome,  expé- 
diées in  formu  dignum  ic'eÛa-d'ne ,  en  forme 
commiflbire.  1**  Jl  y  efl  autorifé  par  le  Concile 
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de  Trente  feff.  24,  cap.  18,  2°  par  l'Edit  de 
Melun  du  mois  de  Février  1576,  dont  l'article 
14  porte  généralement  que  le  Vifa  ne  pourra  être 
baÙU ,  fans  avoir  vu  &  examiné  ceux  qui  feront 
pourvus  en  Cour  de  Rome  ,  &c.  -f  parce  qu'un 
homme  fçavant  peut  avoir  de  fort  mauvais  fen- 
timens  ;  4*  *  parce  que ,  comme  il  n'arrive  que 
trop  fouvent,  il  y  a  des  Erudits  en  critique, 
&  en  fpéculative,  qui  ne  fçavent  point  de  mo- 
rale ;  &  que  ce  doit  néanmoins  être  la  principale 
fcience  d'un  Curé.  Quel  bien  fera-t-il,  ou  plutôt 
quel  mal  ne  fera-t-il  pas  avec  toutes  fes  belles 
Diflertations,  s'il  ne  fçait  que  très-imparfaite- 
ment la  juflice  ,  la  reftitution  ,  les  contrats  ,  les 
empêchemens  du  mariage,  les  cenfures,  les  ir- 
régularités, &c. 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  pourvus  Informa 
gratiofâ,  leur  examen  eft  déjà  fait;  parce  qu'ils 
n'obtiennent  leurs  provifions  de  Rome ,  que 
fur  une  atteflation  de  vie  &  de  mœurs  tU.  de 
capacité  ,  fîgnée  de  l'Evêque  d'origine ,  ou  de 
celui  du  domicile  à  decennio,  s'il  s'agit  d'une 
Cure,  ou  à  triennio  pour  les  autres  Bénéfices  , 
ou  enfin  de  celui  du  lieu  où  eA  fitué  le  Bénéfice, 
privativement  aux  deux  autres  ,  fi  c'efl  une  Cure 
qu'on  demande,  fuivant  ce  qui  fe  pratique  pré- 
fentement  à  Rome  depuis  le  13  Juin  1636  ,  en 
conféquence  des  plaintes  des  Evêques  de  France. 
Voyez  Ducafle  pratique  de  la  jurifdift.  volont. 
ch.  5,  §.  3-        . 

Cas  U.  Guillaume  pourvu  per  ohitum  en 
Cour  de  Rome  de  la  Cure  de  S.  Spire  ,  ayant 
été  rcfufé  à  l'examen  à  caufe  de  fon  ignorance  , 
dont  l'Evêque  lui  a  donné  afte,  s'efl  pourvu  au 
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I  Métropolitain ,  de  qui  il  a  obtenu  fon  Vlfa ,  lui. 
i  ayant  fuppofé  Sabinien  qui  a  fubi  l'examen  en 
I  fon  nom  :  après  quoi  il  s'eft  rais  en  pcfTefTion  de 
la  Cure  dont  il  jouit  il  y  a  plus  de  trois  ans ,  étant 
toujours  dans  la  même  incapacité  pour  laquelle 
il  a  été  refufé  de  fon  Evêque.  On  demande  i* 
fl  Guillaume  &  Sabinien  font  tombés  dans  quel- 
que cenfnre  ou  dans  l'irrégularité  ?  2°  Si  Guil- 
laume eft  obligé  de  quitter  aéfuellement  cette 
Cure  ?  3°  S'il  a  fait  fiens  les  fruits  qu'il  a  perçus 
depuis  qu'il  la  polTede  î 

K-  Ils  n'ont  ni  l'un  ni  l'autre  encouru  , 
ni  cenfures ,  ni  irrégularité ,  parce  que  quoi- 
que le  Droit  ait  déclaré  lufpens  ceux  qui  reçoi- 
vent les  ordres  en  vertu  d'un  examen  fuppofé; 
il  n'a  rien  flatué  de  pareil  dans  le  cas  préfent. 

Mais  1°  ils  font  tous  deux  obligés  à  faire  une 
rigoureufe  pénitence ,  pour  avoir  menti  ù  impu- 
demment à  l'Eglife  ,  dans  une  matière  de  fi  grande 
conféquence.  2°  Guillaume  n'efl  pas  véritable- 
ment titulaire  de  la  Cure  de  S.  Spire  ,  mais  il  efl 
intrus  ;  car  celui-là  eft  intrus,  qui  fe  met  en  pof- 
lefTion  de  fon  autorité  privée  ,  Si  fans  avoir  ob- 
tenu un  titre  canonique  du  Supérieur ,  à  qui  ap- 
partient la  collation  du  Bénéfice  ;  d'oii  il  fuit 
3*  il  a  encouru  la  peine  des  intrus  ,  qui  efl 
la  privation  du  Bénéfice ,  conformément  au 
ch.  18  ,  de  Prebendis  Sic.  in  6;  4*^  puifqu'ilefl 
devenu  aduellement  privé  de  fa  Cu'e  par  Icn  in» 
trufion,&  qu'il  n'en  a  pasétéle  légcime  titulaire, 
il  n'a  pas  pu  faire  fiens  les  fruits  qu'il  a  perçus,  & 
que  par  une  conféquence  néceffaire  il  eft  obligé 
devant  Dieu  à  les  reftituer  à  l'Eglife. 
F.Gradué,  Provision  dl  bénéfice.  Visa. 
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J.  Ous  les  Chrétiens  conviennent  que  l'Eglife  a  le  pouvoir  d'excommunier.  Elle 
s'en  eftfervie  dans  tous  les  tems;  à  l'exemple  de  S.  Paul  qui  retrancha  l'Inceftueux 
de  Corinthe,  de  la  communion   des  Fidèles,  I.  Corint.  5. 

L'excommunication  eft  une  cenfure  Eccléfiaftique,  qui  prive  un   Chrétien    des 
biens  ("pirituels  de  l'Egiilc ,  qui  font  communs  à   tous  les  Fidèles  :  cette  privation  , 
quand  elle  eft  totale,  s'appelle  excommunication  majeure;  èi  elle  prive  un  Chré^ 
tien  de  la  participation,  tant  aftive  que  paftlve,  des  biens  Ipirituels  communs  au» 
Fidèles;  de  lotte  qu'un  tel  excommunié,    i"  ne  peut  adminiftrer  ni  recevoir  aucun 
Sacrement ,  Il  ce  n'eft  dans  le  cas  d'une  jufte  &  preflânte  néceftité  :  i*  qu'il  ne 
participe   en  rien  aux   fuffrages  publics  de  l'Eglife,   tels  que  font  les  facrifices,  les 
prières ,  les  jeûnes ,  &  les  autres  œuvres  fatistadoires  qui  fe  font  publiquement  au 
nom  de  l'Eglife  :  3^  qu'il  eft  inhabile  à  obtenir  tout  Bénéfice  ,  quoitjue  fon  excom- 
munication foit  entièrement  occulte  :  4"  que  quand   il  eft  déclaré  tel ,  :outc  com- 
munication avec  les  antres  Fidèles  lui  eft  ent  ércment  interdite,  à  l'égard 
faintes  &  fpirituelles ,  telles  que  font  les  prières  publi(iii'j.<; ,  la  fcpufruie, 
de  la  Jurildifkion  EccLéfi.iftique.  Il  y  en  a  une  autre  qu'on  yppc'lc  cxcon; 
mineure  f  parce  qu'elle  n'a  pas  un  elfet  fi  éiendu,  6c  qu'elle  ne  prive  qi' 
de   recevoir  les  Sicremcns ,  (  &c  par  coiiféqucnt  de  dire  1*  .MciTe,  parte     ,- 
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Prêtre  y  communie,  )  &  d'être  élu  à  aucun  Bénéfice.  Cette  dernière  efpece  d'ex- 
communication a  été  établie  par  le  Droit  en  punition  du  commerce  illicite  qu'on  a 
eu  avec  un  excommunié  dénoncé  ;  mais  elle  ne  produit  pas  l'irrégularité  en  ceux 
qui  en  étant  liés ,  la  violent  en  exerçant  les  fondions  de  leurs   Ordres. 

L'excommunication  majeure  eft  quelquefois  portée  par  le  Droit,  c'eft-à-dire  ,' 
par  un  Canon  ou  par  un  Statut ,  qui  déclare  excommuniés  tous  ceux  qui  commettront 
tel  ou  tel  péché  ;  &  on  l'appelle  Excommunicatio  à  jure  :  quelquefois  elle  n'eft 
infligée  que  par  la  Sentence  du  Supérieur ,  &  on  l'appelle  Excommunicatio  ab  homint. 
L'abfolution  de  celle-ci  eft  toujours  réfervée  à  celui  qui  l'a  prononcée ,  au  lieu  «]ue 
l'excommunication  de  Droit  ne  lui  eft  réfervée  ,  que  quand  le  Canon  même  l'a 
déclarée  telle.  Celle  de  Droit  eft  toujours  conçue  en  termes  généraux ,  &  frappe 
tous  ceux  qui  trangrefleront  la  Loi  :  L'autre  eft  fort  fouvent  particulière  ,  &  ne  re- 
garde qu'une  ou  certaines  perfonnes.  *  Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  de  cenfures  géné- 
rales ab  liomine ,  comme  je  l'ai  remarqué  d'après  Gibert  dans  mon  Traité  des  cen- 
fures pag.   10. 

Il  y  a  encore  une  excommunication  latcs  fcntenùx  y  qu'on  encourt  aéluellement ,' 
en  faifant  la  chofe  défendue  ;  &  une  excommunication  fcrendce  fenientice  ^  qui  n'eft 
que  comminatoire,  c'eft-à-dlre ,  qu'une  fimple  menace  de  l'excommunication  que 
fait  le  Supérieur,  pour  empêcher  qu'on  ne  commette  le  péché  qu'il  défend  ,  &  qui 
cependant  tient  lieu  de  monltlon  pour  la  Sentence  qui  peut  être  rendue  enfuite. 
Le  Concile  de  Trente  recommande  étroitement  aux  Evoques  de  ne  fe  fervir  jamais 
de  la  voie  de  l'excommunication  ,  que  pour  des  caufes  très-importantes  ;  c'eft  à  quoi 
ceux  qui  font  en  place  ne  peuvent  trop  faire  d'attention.  L'excommunication  eft 
injufte  ôc  nulle ,  quand  elle  eft  prononcée  contre  un  coupable ,  qui  n'a  été  ni  averti  , 
ni  cité  en  p^rfonne;  parce  qu'il  faut  qu'il  folt  rebelle  &i  contumace  pour  mériter 
une  peine  fi  terrible  :  &  il  n'y  a  qu'un  feul  cas  à  excepter  de^cette  régie,  qui  eft 
celui  de  la  violence  ou  du  dol ,  dont  le  coupable  uferolt ,  en  s'abfentant  on  en  fe 
cachant  exprès  de  peur  d'être  cité  ;  car  alors  il  ne  feroit  pas  eftentiellement  retiuis 
que  la  citation  lui  fût  faite  en  perfonne,  mais  feulement  en  fon  domicile.  Nous  avons 
dit ,  injujii  &  nulle  :  car  il  y  a  plusieurs  cas ,  où  une  excommunication  eft  valide  ,' 
quoiqu'elle  folt  injufte  par  le  défaut  de  quelque  formahté  non  eflentielle ,  ou  pour 
d'autres  raifons  dont  nous   parlerons  dans  la  fuite. 

Il  faut  ajouter  ici,  que  quand  un  homme  eft  dans  l'impulffance  de  prouver  l'injuftice 
&  la  nullité  d'une  excommunication ,  il  doit  la  foufFrlr  en  paix  ôc  avec  humilité  ; 
mais  s'il  peut  donner  des  preuves  de  cette  Injuftlce  &  de  cette  nullité  ,  il  doit  faire 
tous  fes  efforts  pour  s'en  faire  relever;  parce  qu'autrement  ce  feroit  méprlfer  la 
participation  des  Sacremens ,  &  la  fociété  des  Fidèles. 

Dans  le  cas  d'une  excommunication  ab  homine ,  le  Juge  qui  l'a  portée ,  eft  tenu 
à  rédiger  la  Sentence  par  écrit,  d'y  exprimer  la  caufe  delacenfure,  &  d'en  donner 
copie  dans  le  mois  au  coupable,  quand  11  le  lui  demande;  &:  tout  cela  fous  peine 
de  fufpenfe  de  l'entrée  de  l'Eglife  6c  des  divins  Offices ,  laquelle  il  ne  peut  vioLsr 
fans  tomber  dans  l'irrégularité ,  dont  le  Pape  feul  a  le  pouvoir  de  le  relever. 


Cas  I.  Audcniius  &  Léandre  Prêtres,  s'é- 
tant  piqués  dans  une  dlfpute  ,  Leandre  a  dit  une 
parole  £  o/Tençante  à  Auiientius,  que  celui-ci 
iranfportc  d'une  colère  fubite  ,  lui  a  donné  un 
fouffict,  dont  il  lui  a  demandé  pardon  furie 
champ,  en  lui  proteftant  qu'il  l'avoit  frappé 
fans  aucune  délibération  volontaire  ;  en  effst , 
il  a  été  fi  perfuadc  que  fon  aélion  n'étoit  pas 
p.éché   mortel  par   le   dcl'aiu  d'utxe   délih^ia- 


tion  fuffirante  ,  qu'il  n'a  pas  fait  difficulté  de 
confefTer  plufieurs  perfonnes  le  jour  même.  A- 
t-il  par  cette  violence  encouru  l'excommunica- 
tion i  Et  eft-il  tombé  dans  l'irrégularité  pour 
avoir  adminidré  en  cet  état  le  Sacrement  de  la 
Pénitence  i 

R.  Il  eft  fur  qu'on  ne  peut  jamais  encourir 
l'excommunication  majeure ,  que  pour  un  pé- 
ché Bïortel.   jinaihcma  ejl  xicrnt  mortis  djin- 

natio  , 
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natio,  &  non  nijî  pro  mortili  débet  impcni  cri- 
mine  ,  dit  le  Concile  de  Meaux  de  835.  Il  eft 
encore  fur  qu'une  aftion  ne  peut  être  péché  , 
lorfqu'on  l'a  t'aite  fans  aucune  délibération  vo- 
lontaire :  Ujque  adeo  peccatum  voluntarium  e(l 
malum  ,  dit  S.  Auguftin  ,  liù-  de  vera  Religione 
n.  27,  ut  nullo  modo  fît  peccatum ,  fi  non  fit  vo- 
lufUarium.  D'où  il  iuit  que ,  û  véritablement 
Audentius  a  fait  cette  adion  par  un  premier 
mouvement ,  fans  qu'il  y  ait  eu  de  délibération 
fuffiJ'ante  pour  la  rendre  mortelle  ,  il  n'a  en- 
couru ni  l'excoramunication  ,  ni  l'irrégularité. 
Mais  comme  il  y  a  un  jufte  fujet  d'en  douter, 
&  que  dans  le  for  extérieur  on  doit  préfumer 
qu'il  a  péché  mortellement ,  Se  qu'il  efl:  par  con- 
féquent  tombé  dans  l'excommunication  &  dans 
l'irrégularité,  il  doit  s'adreiler  à  1  Evèque  ou  au 
Pénitencier  pour  le  faire  abfoudre  Se  réhabilitei 
ad  majorent  cMUeUm. ,  parce  que  ,  comme  dit 
Eugène  I  ,  in  his  qua  dubia  faut ,  quod  certius 
exijlimamus ,  tenere  dtbetnus  j  c.  3  ^de  fponfalib. 
1.4,  t.  I. 

Cas  II.  BariheUmi,  ennemi  juré  d'un  Prêtre, 
adonné  commillion,  ou  au  moins  a  confeillé  à 
Georges,  qui  en  eft  aufll  ennemi  déclaré,  de 
lui  donaer  des  coups  de  bâton  j  ce  qu'il  a  exé- 
cuté avec  beaucoup  de  violence.  Barthelemi  a- 
t-il  encouru  la  même  excommunication  où  Geor- 
ges efl  tombé  ? 

R.  Il  l'a  encourue,  comme  l'enfelgne  Inno- 
cent 111.  c.  47  ,  de  fent.  excom.  1.  5  ,  t.  39.  11 
l'auroit  même  encourue  ,  quand  il  n'auroit  fait 
qu'approuver  cette  mauvaileaftion  comme  faite 
de  fa  part ,  ainfi  que  le  dit  Booiface  Vlli.  1.  23  , 
eod  tit.  in  6,  par  ces  paroles  :  Cùm  quis  ub- 
fque  luo  mandalo ,  manus  injicit  in  C'cricum  tua 
nomine  violentas  ;  fi  hoc  ratuin  hahueris  ,  ex- 
communicaiionem ,  Utain  â  Canone  incunSanter 
incurris  ;  cùm  rati/iaiitio  retrà  truhatur  &•  man- 
data dtbeat  cumparari.  Et  en  effet  félon  la  72  ré  • 
gle  du  droit  in  6.  Q'/i  facit  per  alium  ,  ejl  pe- 
rinde  ac  fifaciat  pcrjcipfum. 

Cas  III.  Lampidius  6e.  MiCvius ,  Ch<inoi- 
i  nés,  s'étant  tort  éc liai. fies  l'un  contre  l'autre  en 
plein  Chapitre  ,  Lampridius  a  jette  (on  Bréviaire 
a  la  tête  de  Mxvius  ,  (ans  1  avoir  néanmoins 
atteint ,  parce  qie  Vlxvius  en  a  paré  le  coup 
avec  la  main,  Lampridius  a-t-il  encouru  l'ex- 
CAininunication  ;  tk  en  cat  qu'il  l'ait  encourue  , 
l'ablo  uiion  en  cft  elle  réfervée  au  Pape,  ou 
feulcineni  ^  l'Evêquc  .' 

R  II  l'a  encourue,  pirce  que  dans  ce  fameux 
Canon  :  Si  quis  fuadcnte  diabolo  huju>  jacriLç,ii 
reatum  incutrerit,  quod  in  Clericum  vcl  Mon.t- 
chum  violentai  manus  injecetit,  anailicma'is  vin- 
culo  fubjiccut;  ma/iiis  injctlio  comprend  toute  ac- 
tion déshonorante  pour  un  EtclcIiaiHqu  .  Ap- 
pc'laiionc  miniis  violenta:  vcnit  non  jo'iiin  quee- 
cumque  pcrcu£îo  ,  fcd  eliam  pulyeris  a'tt  aqi.je  in 
jcdio  ,  imb  &  con,'pMio  ac  violenta  acccptio  eu- 
iufaumqne  rci  de  manu  feu  rerl'oni  Clçriçi  ,  dit 
//.   Punit. 
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Cajetan,  d'après  Navarre  &  Sylveftre,  èvc. 
Mais  cette  excommunication  peut  être  levée  par 
l'Evêque  ,  n'étant  réfervée  au  Pape,  que  quand 
elle  eft  énorme,  comme  l'enleigne  S.  An:onin  , 
ôi  c'eft  aulTi  à  l'Evêque  à  juger  fi  elle  eft  telle, 
ou  non. 

Cas  IV.  Pafcafe  &  P^tul  ,  Soudiarres  ; 
ayant  pris  querelle  dans  la  maifon  de  Paul, 
le  font  frappés;  &  Pafcafe  a  donné  quelques 
coups  de  canne  fur  la  tête  de  Paul,  avec  quel- 
que efFufion  defang,  dont  Paul  a  porté  fa  plainte 
au  Juge  du  lieu.  On  demande  fur  cela,  i*'  s'ils 
font  tous  deux  excommuniés;  2"fi  en  cas  qu'ils  le 
foient ,  l'excommunication  ,  au  moins  celle  de 
Pafcafe,  eft  réfervée  au  Pape;  3°  fi,  fuppolé  que 
l'Evêque  en  puifie  abfoudre  ,  ils  doivent  s'a- 
drefter  au  nouvel  Evêque,  qui  n'a  pas  encore 
pris  pofleffion,  ou  bien  à  l'ancien  i" 

R.  i°,Ili  ont  tous  deux  encouru  lacenfure; 
puifqu'elie  eft  attachée  au  péché  qu'ils  ont 
commis  en  fe  frappant-  2*^  Elle  n'eft  pas  réfer- 
vée au  Pape'  ,  parce  que  niayant  ni  mutilation  , 
ni  œil ,  ou  dent  arrachée  ,  ni  plaie  confidéra- 
ble  ,  ce  n'eft  point  là  ce  qu'on  appelle  percujfio 
atrox.  D'ailleurs  le  fait  eft  occulte ,  &  on  ne 
peut  d  re  qu'il  ait  été  porté  au  for  contentieux  ; 
vu  qu'une  fimple  plainte  ne  fuffit  pas  pour  cela  , 
ni  même  une  affignation  ;  &  qu'il  faut  contefia- 
tio  litis.  3**  Pafcafe  &  Paul  doivent  s'adrefl'er  à 
l'ancien  Evêque:  car  pulfqu'il  n'a  été  dépoftedé 
de  l'exercice  de  fa  Jurildlélion  Epifcopale ,  ni 
par  le  Chapitre,  ni  par  le  nouvel  Evêque,  il 
eft  en  droit  de  donner  l'ablolution  aux  coupables, 
par  lui-même  ou  par  tel  autre  Prêtre  qu'il  vou- 
dra commettre  à  cet  effet  ;  4°  comme  Paul  a  porté 
fa  plainte  au  Juge  contre  Pafcafe,  &.  que  dans 
la  fuite  il  pourroit  peut-être  la  relever  &  le  pour- 
fuivre  en  Juftice  ,  il  eft  de  la  prudence  que  Paf- 
cafe tire  un  certificat  de  fon  abfolution. 

g?^5«•  La  difciphne  fur  la  réferve  de  cette  cen- 
fure  n'eft  pas  la  même  dans  tous  les  Diocèfes. 
Il  y  en  aplafieurs  oîi  il  n'y  a  point  de  réferve, 
quand  ceux  qui  ont  été  frappés  ne  font  pas  in  fa- 
cris.  Il  faut  biea  retenir  CCS  deux  maximes,  i" 
que  ce  péché,  quoique  public,  n'eft  jamais  ré- 
krvé  ,  quand  la  percuftion,  quoique  mortelle, 
ii'cft  pas  confiJérable  ;  i"  que  lors  même  qu'elle 
eft  atroce ,  il  n'eil  pas  réferve ,  poutTU  qu'il 
toit  occulte. 

Cas  V.  François  ayant  frappé  publiquement 
un  Prêtie,  &  étant  ai^ucllemcnt  pourfuivi  en 
Jurtiee  pour  être  nommément  excommunié, 
demande  cependant  à  être  ici,u  à  la  participa- 
tion de  la  Pcmtcnce  &  de  l'Euchariftie  ,  avant 
i|Uc  le  proeis  (oit  terminé  ,  &.  promet  de  faire 
.111  Prêtre  ,  à  l'Eglife  tk  au  public  toute  la  faiis- 
aiilion  ([u'il  plaira  à  l'Evêque  de  lui  ordonner. 
Peut-on  lui  accorder  la  g'acc  qu'il  demande? 

11.  i"  On  ne  peut  recevoir  l-ran^-ni»  à  la  par- 
ticipation des  Saereinenj  avant  qu'il  ait  rc<,u  l'ab- 
folutlon  de  l'excommunication  qu'il  a  encourue 
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par  l'outrane  qu'il  a  fait  au  Piètre  ;  18  il  peut 
néanmoins  en  être  abfous  par  l'autorité  du  Pape 
avant  le  lU'.'ement  détiiiint  du  procès  qu'on  lui 
a  inttniéi  'j*  6t.  alors  il  pourra  être  admis  à  l,i 
participation  des  Sacremens  ;  puilqu'il  doiinv 
toutes  les  marques  d'un  homme  véiiiablerr.eni 
pénitent  par  lesoflies  .;u 'il  fait  d'ace  piei  &  d'exé- 
cuter toutes  les  faiisUd  ons  convenabks  qui  lui 
ont  éic  ,  ou  qui  lui  feront  impoiées  Voyez  le 
ch.  10  &.  ix,di  fcin.  excotn. 

C\iW.  Hermodo>-e  ayant  rencontré  Junien, 
Soudiacre  ,  qu'il  Içavoitèire  non.n;ément  &  pu- 
bliquement excommunié,  l'a  frappé  de  pludeurs 
coups  de  bâton,  per'uadé  qu'il  le  pouvoir  taire 
fans  être  excommunié.  A  i-il  encouru  l'excom- 
munication par  cette  aftion  î 

R.  11  l'a  encourue  ,  1"  parce  qu'un  C'erc  ex- 
communié ne  perd  pas  le  rang  qu'il  a  dans  !'£- 
glife  ,  quoiqu'il  n'en  puifle  faire  ufage  ;  2^  parce 
que  le  privilège  n'a  pas  été  accordé  principale- 
ment en  faveur  de  l'Eccléfiaftique  outragé  ;  mais 
en  faveur  de  tout  1  Ordre  Clérical ,  contre  le- 
quel pèche  celui  qui  outrage  un  des  membres 
qui  le  compofent  :  Ciim  ilU  canon  non  tam  in 
favorem  Clerici  ordinatt  ,  (juàm  tn  favonm  Or 
dinis  Chricalis  fuerit  promulgaïus,  dit  Innocent 
-lllc.  36,  de  fint.  excom.  3S*  parce  que  c'tft  l'o 
plnion  commune  des  dofteurs,  comme  le  dit 
S.  Antonin  ,  &  comme  on  le  voit  dans  Fagnan 
in  cap.  Eccleiiœ,  10  de  immunit.  Ecclel.  n.  2. 

Cas  vu.  Phocion  ,  homme  de  qualité,  s'é- 
tant  trouvé  offenfé  jiar  une  parole  que  lui  a  dit 
un  Hermite  ,  lui  a  donné  deux  ou  tro  s  coups 
de  canne.  A- 1  il  tncouu  l'excommunication  t 

R.  11  l'a  encourue,  (i  cet  Hermite  eft  du 
nombre  de  ceux  qui  ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas 
Clercs  ,  font  attachés  à  une  Règle  approuvée 
par  l'Ég'if-,  &  fous  un  fupérimr  légitime  ; 
parce  qu'alors  il  eft  véritablement  Religieux 
Mais  fi  cet  Hermite  ne  l'eft  que  par  dévotion  & 
par  fon  habit,  fans  être  attaché  à  aucune  Règle 
approuvée  par  l'Eglile  ,  Phocion  n'a  pas  encouru 
l'excommunication  :  un  tel  Hermite  ne  jouillant 
pas  du  privilège  de  la  Clericature. 

g^3^  Des  Hermites  qui  de  leur  propre  choix 
vivroicnt  enfemblent  comme  frères, ne  jouiroient 
pas  du  privilège  du  canon.  Mais  s'ils  faifjicnt 
des  vœux  fnnples  fous  la  direifion  de  l'Evê- 
uue  ,  il  eft  probable  qu'ils  en  jouiroient.  Voyez 
Cibert ,  ly/'age  de  l'é^life ,(kc.  p.  203. 

Cas  Vlll.  Diom  du  6i  Raoult ,  Gentilshom- 
mes ,  fe  font  battus  en  duel ,  &  ont  pris  cha- 
cun un  fécond.  Aucun  des  quatre  n'a  été  tué; 
mais  deux  ont  été  léi;erement  bleflés.  S'étant 
préfenièb  à  leur  C^uré  pour  fe  confefler  à  Pâqiie  , 
il  a  refufé  de  les  entendre,  &  leur  a  dit  qu'ils 
avoient  encouru  l'excommunication  majeure  . 
dont  il  n'avoit  pas  pouvoir  de  les  abfoudre.  Ce 
Curé  ne  s'eft  il  point  trompé  en  cela  ? 

R.  Un  grand  nombre  de  Ccn-ci'es  ont  ex- 
communié ceux  qui  fe  battent  en  duel  ;  &  ont 


traité  ceux  qui  y  ont  été  tués  comme  homicides 
d'tux  mêmes  ,  défendant  de  faire  aucune  obla- 
tion  ni  prie»e  pour  eux,  &  même  d'accorder  à 
leurs  cadavres  la  lépulture  chrétienne.  L'AfTem- 
b!ée  générale  du  Clergé  de  France,  tenue  à  Paris 
654  ,  fît  aufTi  un  Mandement  contre  tous 
ceux  qui  (e  battent  en  duel,  qui  y  provoquant, 
ou  qui  en  font  ou  portent  le  défi  ,  &  les  Evê- 
ques  fe  réferverent  l'abfol'ition  de  l'excummu- 
nicaiion  portée  par  ce  Mandement;  de  forte 
qu'aujourd'hui  cette  cenfure  s'encourt  iyfo  fallg 
dans  tous  les  D  ocèfes  où  ce  Mandement  ou  au- 
ne pareil  a  été  publié.  Si  donc  la  Paroiflè  de 
ces  duelllftes  eft  fituée  dans  quelqu'un  de  ces 
Diocèft's  ,  il  ont  encouru  l'excommunication  ipfo 
fjtlo;tiL  par  conféquent  leur  Curé,  quand  même 
il  auroit  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés, 
a  eu  raifon  de  les  renvoyer  au  Supérieur  ma- 
jeur pour  en  être  abfous  ,  avant  qu'il  pût  les  en- 
t(.ndre  en  Confefîion. 

Cas  IX.  Cajfien  a  commis  un  crime  auquel 
il  fçavoit  bien  que  l'excommunication  ipfo  fado 
étoit  attachée  par  un  Statut  fynodal.  On  l'a 
pourfuivi  en  Juftice,  &  il  a  été  déclaré  excom- 
munié par  l'OfKcial.  Eoit-il  excommunié  de» 
avant  la  fentence  prononcée  ,  enforte  qu'il  ne 
pût  pas  participer  aux  Sacremens  ,  avant  que 
d'avoir  été  abfous  de  cette  cenfure? 

R.  Il  étoit  excommunié,  parce  que  dès-lors  il 
étoit  contumace  ;  &  il  étoit  contumace,  parce 
qu'on  l'eft  en  péchant  avec  connoiflance  contre 
le  Statut  ou  la  Loi  qui  défend  l'aélion  fous  cette 
peine ,  &  qui  eft  portée  per  modum  finteniiiz. 
Tout  ce  qu'ajoute  donc  la  fentence  du  Juge 
Eccléfiaflique  à  l'égard  du  coupable,  c'eft  qu  é- 
tant  déclaré  nommément  excommunié  ,  on  eft 
obligé  de  l'éviter  comme  tel,  &  que  s'il  mou- 
roit  en  cet  état,  on  ne  pourroit  lui  donner  la 
fèpulture  ecciéfiaftique.  Au  refte  on  doit  dire  la 
même  choie  de  ceux ,  qui  après  les  trois  tno- 
nitions  publiées  ,  ne  vont  révéler  fur  un  moni» 
toire,  que  loifque  la  fentence  a  été  prononcée 
par  rOfficial  contre  les  réfraélaires  :  car  quol- 
u'ils  ai. lent  révéler  après  ,  ils  ne  laifTent  pas' 
d'avoir  véritablement  encouru  l'excommunica- 
tion portée  par  la  fentence. 

Cas  X.  Z<non  ,  bun  Catholique,  mais  très~ 
timid  ■  ,  étant  en  Angleterre  dans  le  tems  qu'on 
y  perfécutoit  les  Catholiques  ,  a  feint ,  pour 
éviter  la  prifon  ,  qu'il  étoit  Presbytérien  ,  &  a 
fait  publiquement  au  Temple  les  aftes  delà  Re- 
ligion Calvinifte  ,  en  confervan^  néanmoins  dans 
fon  cœur  la  loi  Catholique.  A-t- il  encouru  l'ex- 
■-ommiiHication  décernée  contre  les  Hérétiques  , 
tant  dans  le  for  intéri>^ur  que  dans  lefor  extérieur  î 
R.  Cet  homme  a  péché  très- grièvement  ; 
mai»  comme  il  a  toujours  confervé  la  foi  dans 
fon  cœur  ,  il  n'a  pas  encouru  dans  le  for  inté- 
liiur  les  peines,  porté'  s  contre  les  hérétiques  ; 
■ncore  que  clins  le  for  extérieur  ,  ubi juris prit' 
Jumfiionts  atundutuur ,  il  foit  regardé  comme 
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excommunié  ;  parce  que  rEglife ,  qui ,  comme 
dit  le  Concila  Je  Trente,  ne  peut  juger  de  l'in- 
térieur que  par  les  feules  avions  extérieures  , 
préfume  ,  quoique  par  erreur ,  qu'il  a  penié 
comme  ceux  à  la  religion  defquels  il  s'ed  alTocié. 
Cas  XL  Gautier  n'a  pas  obéi  à  nn  Monitoire  , 
qui  menaçoit  d'excommunication  ceux  qui  ayant 
connoiiïance  d'un  vol  ne  décla^'eroient  pas  ce 
qu'ils  en  fçavoient.  A-t-il  encoora  l'excommu- 
nication majeure  ,  en  ne  révélant  pas  î 

R.  Si  ce  Monitoire  ne  contenoit  qu'une  me- 
nace d'excommunication  ,  Gautier  n'a  pas  été 
excommunié  ;  à  moins  qu'il  ne  foit  intervenu 
une  Sentence  d'excommunication,  avant  qu'il 
eût  révélé.  Mais  fi  le  Supérieur  s'y  eft  exprimé 
en  ces  termes  :  A'ous  les  excommuniais  ,  ou  bien  , 
Nous  les  déc'a'ons  excommuniés ,  ou  en  d'autres 
équivalens  ;  alors  comme  ces  fortes  de  Moni- 
toires  portent  la  peine  d'excommunication  , 
fans  qu'il  foit  befoin  d'une  nouvelle  Sentence  , 
le  tems  firé  étant  pifTé  fans  qu'on  foit  venu  à 
révélation,  on  encourt  auffi-tôt  cette  cenfure, 
quoique  le  juge  Eccléfiaftique  ne  rende  aucune 
autre  Sentence. 

Cas  XII.  Félix  a  connoilTance  d'un  fait  au 
fujet  duquel  on  publie  un  Monitoire  en  fa  Pa- 
roiffe.  Il  ne  peut  aller  à  révélation  fans  un  danger 
certain  d'être  notablement  maltraité  en  fa  per- 
f«nne  ou  en  fes  biens  ;  parce  que  ce  Monitoire 
fe  publie  contre  le  Seigneur  du  lieu  ,  qui  eft  un 
homme  vioh  nt ,  &  à  qui  Félix  doi,  prelque  tout 
ce  qu'il  a  de  b  en.  Cet  homme  eft  il  ,  ronobftant 
cela,  obligé  à  révéler  ce  qu'il  fçait  ;  &  ne  le 
faifant  pas ,  tomberoit-il  dans  l'excommunication 
qui  feroii   tulminée  > 

R.  Si  le  tait  dont  il  s'agit  dans  le  Monitoire 
regirde  le  bien  public,  &  eft  d'une  impôt t.ince 
conftdérdbic  ;  comme  s'il  s'agit  d'une  révolte 
c«ntre  l'Eg  ife  ou  contre  l'Era  ,  du  pillage  d'une 
Ville  ,  ou  d'autri-s  femblables  excès,  tjut  pani- 
culier  eft  obligé  à  révéler  ce  qu'il  en  connoit; 
&  fans  cela  il  encouit  la  cenlure,  patce  qu'on 
eu  toujours  tenu  de  prétérer  le  bien  public  à 
fon  bien  particulier-  Mais  s'il  ne  s'au'.it  que  du 
bien  de  quelque  particulier,  Félix  n'elt  pas  tenu 
àa  révéler  ce  qu'il  fijait ,  puifqu'il  ne  le  peut  faire 
fans  s'expofct  à  un  domm  ige  fort  confidérablc  ; 
l'inieniion  de  l'Eglife  n'étant  pas  d'obliger  per 
fonne  à  révéler  fur  un  Monitoire  dans  de  telles 
circonftances  ;  puilque  perfonnc  n'eft  tenu  de 
»'e«pofer  au  danger  évident  de  fouffrir  une  grande 
perte,  pour  procurer  le  bien  temporel  d'autnn 
Il  en  eft  de  même  des  proches  parens  comme 
font  les  pcrcs ,  lei  mères  &  les  enfans ,  & 
raéme  (  en  cas  de  danger  de  mort  ou  dune  in- 
famie noiab'c  )  les  Irercs ,  les  (reiirs  ,  les  oncles , 
Iw  tantes  ,  les  neveux  &  les  ceiufins  gci  mains  ; 
comme  aufTi  de  ceux  dont  on  a  pris  confeil , 
l'EgMc  di'pcnfanf  ces  fortes  de  pcifoiincs  de 
révéler,  pour  ne  pas  blelTcr   le  droit  naturel. 


^'oyez  Eveiîlon  Iraiié  </^j  Excotimunlc^iions  , 
cil.  2j  ,  art,  2. 

Cas  XIII.  Nicefhore  ayant  lu  de  mauvais 
livres,  eft  tombé  dans  l'eirtur  au  fuiet  de  l'tfR- 
cacité  du  Sacrement  de  Péni  ence.  A-t-ll  aufli- 
tôt  encouru   par-là  1  excommunication  ? 

R.  Si  les  livres  qu'il  a  lus ,  étoient  déiendus 
fous  peine  d'excommunication  à  iui  connue,  il 
l'a  encourue.  S'ils  ne  l'étoiant  pas  ,  ou  il  n'a 
erré  que  par  ignorance,  &  en  ce  cas  il  n'eft  pas 
véritablemen:  hérétique  :  ou  il  a  erré  opiniâtre- 
ment ,  Si  il  eft  tombé  dans  la  cenfure  ,  parce 
qu'il  eft  devenu  formellement  hérétique.  C'eft 
décifion  de  S.  Thomas  Ud.  2 ,  in  cap.  i  £p. 
ad  Giildt.  Voyez  le  titre  Livres  défendus. 

Cas  XIV.  Arithime  demeurant  à  Paris,  & 
qui  a  coutume  de  vaquer  aux  fpeftacles  les  Di- 
manclies  &  les  Pètes ,  a  oui  le  Curé  qui  dans 
fon  Prône  déclaroit  excommuniés  tous  les  far- 
ceurs &  ceux  qui  vaquoient  aux  fpeélacles  de 
ces  gens-là;  ce  qui  l'a  frapé  de  crainte.  Il  de- 
mande s'il  eft  efTeélivement  excommunié,  ou  fi 
ce  n'eft  feulement  qu'une  menace  de  l'Eglile  ? 
R.  S'il  a  vaqué  à  ces  jeux  les  Dimanches  & 
les  Fêtes  hors  le  tems  de  l'Office  divin,  il  n'eft 
pas  excommunié  :  mais  s'il  y  a  affifté  pendant 
le  tems  qu'on  célèbre  le  Service  divin  ,  il  a  en- 
couru l'excommunication  portée  par  le  Rituel 
de  Pans  ,  oii  il  eft  dit  :  Nous  dénonçons  pour 
excommuniés  tous  ceux  qui  durant  le  Service  divin 
vat]u<.nt  aux  jeux  &■  fpe&acles  des  farceurs.  Telle 
manière  de  i;ens  demeureront  maudits  &  excom- 
muniés,  jujqu'â  ce  qu'ils  viennent  à  amendement 
ù  [oient  abfous  de  l'Eglife.  Mais  comme  cette 
cenfure  n'eft  parréfervée,  il  en  peut  être  va- 
dement  ubfous  par  le  premier  Prêtre  approuvé  , 
pourvu  que  ce  Prêtre  ait  fur  lui  une  jurifdiélion 
fuffifantc.  Au  rcfte,  fi  Anthime  étoit  dans  un 
Diocèfe  ,  où  une  telle  cenfure  ne  fût  pas  ftatuée  , 
il  ne  l'auroit  pas  encourue. 

Cas  XV.  Tetradius  qui  demeure  à  Tortone, 
ou  à  Plaifancc,  ayant  dangereufement  blefté  un 
bourgeois  de  Tortone  ,  s'eft  auffi-tôt  (auvé  à 
Viccnce.  L'Evcque  de  Tortone  informé  de  ce 
crime  ,  a  fait  procéder  contre  le  coupable;  Sc 
après  toutes  les  formalités  requifes  ,  il  l'a  déclaré 
excommunié,  quoiqu'abfcnt.  Tetradius  eft  il  lié 
par  la  Sentence  d'excommunication  qui  a  été 
portée   contre  lui  ? 

R.  Pour  répondre  à  ce  cas  ,  qui  en  France  ne 
legarJe  que  la  jurildélion  féculicre,  il  liut  fça- 
voir ,  fi  Tetradius  ift  habitant  de  Tortone  ,  ou 
s'il  l'iftdePlaifance.  Car  s'il  demeure  à  Tortone, 
il  eft  fournis  à  la  |Urildi£Iion  de  1  Evcquc  de 
i.ettc  vile  li-  Si  au  contraire  il  a  fon  «lomitile 
,,rd'naire  à  Plaifance,  l'Evcque  de  Toitonc  n'a 
.lueiin."  jiirifd.é}  on  fur  lui,  pui  "qu'il  n'eft  plus 
d.irs  Ion  niotcle.  Cla  po'é  ,  nous  dirons  que 
lexton  imiiiication  ,  comme  toute  autre  cenfure  1 
ne  peut  en  aumn  ta»  eue  portée  par  aucun  Sa- 
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j)érieur  Eccléfiaflique,  que  corme  ceux  qui  (ont 
ailuellcment  loumis  ù  fa  jurilcii6tlon  ,  (elon  cette 
maxime  de  l'un  ik  l'autre  Droit  :  Exirj  icrri- 
toriumjus  diccnt'i  non  par  dur  impuni.  Maib  quand 
même  letradiuseût  eu  Ion  domicile  àTonone, 
fon  Evêque  ne  feroit  pas  en  droit  de  prononcer 
contre  lui  l'excommunication,  parce  que  dans 
notre  hypothcfe,  il  a  renoncé  à  (on  domicile  , 
&  s'efl  louOrait  par  fa  fuite  à  la  juiildiénon  de 
fon  Prélat.  Néanmoins  II  Tetradius  étoit  domi- 
cilié du  Diocèfe  de  Tonone  ,  &  que  l'Evcque 
ou  l'Oflicial  eût  commencé  contre  lui  les  p  )ur- 
fuites,  &  qu'il  l'eût  cité  avant  fa  fuite  ,  il  feroit 
véritab'ement  lié  de  l'excommunication  pronon- 
cée contre  lui  :  parce  qu'en  ce  cas  il  (eroit  de- 
venu par  fon  crime  jufticiable  de  fon  Evcque, 
qui  par  conléquent  l'auroit  pu  faire  citer  & 
procéder  contre  lui,  fuivant  la  maxime  reçue  , 
Ubi  detiBum ,  ibi forum  ;  de  forte  que  s'il  retufoit 
de  comparoître  en  Juftice  ,  il  deviendroit  con- 
tumax,  &  pourroit  être  puni  comme  tel;  autre- 
ment il  feroit  impoffible  de  punir  les  malfaiteurs 
qui,  pour  éluder  les  peines  canoniques,  n'au- 
roient  qu'à  fe  retirer  dans  un  autie  Diocèfe  dès 
qu'on  auroit  commencé  la  procédure  contre 
eux  ;  puifque  l'Evêque  du  nouveau  Diocèfe  où 
ils  iroicnt  établir  leur  domicile,  n'auroit  aucun 
pouvoir  de  les  punir  pour  un  crime  qu'ils  au 
roient  commis  ailleurs ,  comme  nous  le  difons 
dans  une  autre  décifion. 

Il  eftbon  d'ajoû:er,  que  lorfqu'un  crime  eft  , 
par  fi£lion  de  Droit,  commis  dans  un  lieu  , 
parce  qu'il  y  tait  tort,  l'Evêque  de  ce  lieu  peut 
le  punir  fur  un  homme  abfent  de  fon  territoire. 
Ainfi  lorfqu'un  Curé  de  Nantes  rélide  à  Paris, 
l'Evcque  de  Nantes  peut  le  fraper  de  cenfures. 

gf\3^  Quand  le  coupable  a  pris  la  fuite  avant 
que  lEvèque  du  lieu  eu  il  a  malverfé,  ait  agi 
contre  lui,  il  doit  prier  l'Evêque  du  lieu  où  il 
s'eft  retiré,  de  le  citer,  &  de  l'obliger  à  réparer 
(a  laute  ;  fans  cela  les  peines  canoniques  feroient 
aulïi  ailées  à  éluder  dans  le  premier  cas ,  que 
dans  celui  d'une  procédure  commencée.  Il  fem- 
ble  même  qu'on  pourroit  dire,  que  le  coupable 
refufant  de  fatisfaire  au  lieu  où  il  a  péché,  e(t 
cen(éy  continuer  (on  injufîice,  &par  conféquent 
y  être  préfent  fitTwne  juris. 

Cas  XVI.  Sergius  a  été  excommunié  par  fon 
Evêque  pour  un  péché  que  ce  Prélat  croyoit 
mortel  ,  mais  qui  d;ins  la  vérité  n'étoit  que 
Tcniel.  Cet  homme  e(l-il  néanmoins  e(Fe£Kve- 
Bient  excommunié  ? 

R.  L'excommunication  étant  la  plus  terrible 
&  la  plus  grande  peine  dont  l'Hglife  puilTe  fe 
fervir  pour  la  punition  des  pécheurs,  qiui  pana 
in  EccUfiù  nulU  major  tj} ,  dit  S.  Auguibn  , 
elle  ne  peut  jamais  être  infligée  que  pour  un 
péché  mortel,  &  lorfqu'on  ne  peut  aurremen; 
corriger  le  pécheur,  (elon  cet  ancien  Canon. 
Anaihema  ejî  eter/ia  mortis  damnatio ,  6»  non- 
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nifi  pro  rnortdii  d^hu  imponi  crlmine  ;  S-  illi  qui 
aliter  nun  potuirit  conigi.  Puis  donc  que  le 
péché  de  Sergius  n'étoit  que  véniel,  l'excom- 
munication prononcée  contre  lui,  cfl  nulle  de- 
vant Dieu;  &  il  n'eft  aucunement  obligé  d'y 
déférer  dans  le  for  de  la  conlcience  ,  quoique 
par  rapport  au  for  extérieur  il  (oit  tenu  de  s'abf- 
tenir  de  tout  ce  qui  pourroit  cau'er  du  fcandaie 
à  cette  occafion. 

gf^?^  Refte  à  fçavoir  qui  de  l'Evêque  ou  de 
Sergius  connoit  mieux  ce  qui  eft  ou  n'eft  pas 
péché  moriel.  Mais  enfin  on  fuppofe  ici  que 
Sergius  a  railon. 

Cas  XVII.  Théodore  étant  afTuré  que  l'ex- 
communication qu'on  a  fulminée  contre  lui,  eft 
nulle  par  défaut  de  matière,  ou  de  jurifdiélion , 
ou  des  formalités  elTentielles;  peut-il  continuer 
de  célébrer  &  de  taire  fes  autres  fondions  comme 
auparavant  ? 

R.  Cet  homme  peut  faire  fes  fonflions  en 
fecret;  parce  que,  comme  dit  le  Pape  Gelafe 
can.  46  ,  XI.  q.  3.  Apud  Deum  &  Ecclefiam 
ejus  neminem  poiefl  iniqua  gr avare  fententia.  Mais 
il  ne  peut  les  faire  publiquement  ;  car  quoiqu'a- 
lors  il  n'encourût  ni  irrégularité ,  ni  aucune  autre 
peine  canonique,  il  ne  lailTcroit  pas  de  pécher 
très  grièvement ,  à  caule  du  fcandaie  qui  en 
ariiveroit,  s'il  le  tailoit  dans  un  lieu  où  il  fût 
connu ,  &  où  il  paflàt  pour  excommunié.  Il 
doit  donc  s'abftenir  de  l'exercice  de  fon 
miniftere  en  public  ,  ne  ctfi  infuflè  ligatus  efl  , 
culpa  quœ  non  erat  ,fiui ,  ain(i  que  parle  S.  Gré- 
goire. Hom.  26  in  Evang.  Cependant  s'il  dé- 
montroit  évidemment  la  nullité  de  la  Sentence 
portée  contre  lui ,  il  pourroit  faire  toutes  (es 
fondions  même  en  public,  fjns  aucun  péché  ; 
comme  l'enfeignent  S.  Antonin,  Sylveftre ,  Biel , 
Avila  &c. 

g?CÎ>-  11  peut  arriver  alfément  qu'on  croie  .ivoir 
démoniré  ce  qu'on  n'a  pas  même  prouvé.  Les 
Pélagiens,  Luther  &  une  iniinité  d'autres  ont 
cru  avoir  montré  invinciblement  que  les  Sen- 
tences portées  contre  eux  étoient  nulles  de  toute 
nullité.  Leurs  partifans  en  ctoient  convaincus 
comme  eux.  Avoient  ils  railbn  .■' 

Cas  X  V  1 1 1.  Cunius  ,  homme  fans  bien  , 
ayant  volé  200  écus  à  Maîvius ,  &  les  ayant 
dillipés  ,  s'en  eft  confeffé ,  &  en  a  reçu  l'abfo- 
lution  ,  bien  réiolu  d'en  faire  la  rcftitution  dès 
qu'il  le  pourra.  Maevius  ayant  (çu  le  vol  qu'on 
lui  avoit  fait,  a  fait  publier  un  monitoire  qui 
a  été  fulminé  contre  le  coupable.  Curtius  a-t-il 
encouru  l'excommunication  dans  uette  hypo- 
ihèfe  ? 

R.  Il  ne  l'a  pas  encourue;  parce  qu'il  n'eft 
ni  en  péché  mortel,  ni  contumax,  puifqu'il  ne 
peut  ailuclleinrnt  reftituer,  &  qu'il  eft  dans  la 
lincere  réfolution  de  le  taire.  Il  ne  l'encouiroit 
pas  non  plus  ,  (i  Ma>vius  avant  la  Sentence  pro- 
noncée ,  l'avoit  (lifpenlé  de  la   reftitution ,  ou 
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qu'il  eût  prorogé  le  terme  fixé  par  la  Sentence  ; 
parce  que  le  Juge  n'a  pas  inteiiiicm  de  rien  ac- | 
corder  au  demandeur  au-delà  de  les  coiîclufions. 
\'oyez  ies  Cont.  d'Angers  du  mois  de  Mai 
171 1  ,  q.  î. 

Cas  XIX.  Jcace  ayant  volé  fecrettement  une 
piftole  à  Berlin,  homme  riche  :  celui-ci  a  tauf- 
iement  fuppoié  qu'on  lui  avoit  volé  plus  de  20 
pitloles  ,  fit  a  obtenu  un  Monitoire  qu'il  a  en- 
iuite  fait  fuiminer  contre  le  coupabe,  &  contre 
ceux  qui  ayant  connolfîance  du  vol ,  manque- 
roient  à  révéler  ce  qu'i-j  en  fçauroient.  Pjerre 
étant  alTuré  qu'Acace  n'avoir  volé  qu'une  pil- 
tole  ,  a  cru  qu'il  n'étoit  pas  oblige  d'aller  à 
révélation  pour  un  tort  d'une  fi  petit^e  ccnfé- 
quence.  Acace  &  Pierre  ont  -  ils  encouru  l'ex- 
communication :  le  premier,  pour  n'avoir  pas 
reftitué  le  yol  ;  le  fécond,  pour  n'avoir  pas 
révélé  : 

R.  Non  ;  parce  qu'il  n'y  a  d'excommuniés 
«[ue  ceux  contre  qui  le  Juge  a  tu  intention  de 
prononcer  la  cenlure  Or  il  n'tft  point  de  jLge 
ralfonnable  qui  ait  intention  de  punir  par  la  phi> 
formidable  de  toutes  les  peines ,  un  homme  qui 
n'elt  coupable  que  d'un  tort  toit  léger  tait  au 
prochain  i  puilqu'il  agiioit  viliblement  contre 
î'efprlt  de  l'Eglilé  ,  &  contre  Its  Ordonnances 
du  Prince  qui  défendent,  comme  on  le  prou- 
vera ailleurs,  de  décerner  aucunes  excommuni- 
cations que  pour  des  péchés  trcs-gritts  ik.  (can- 
daleux.  Puis  donc  que  félon  le  Droit  :  QjiiV 
Cvnira  JUS  fiunt  ,  dthent  utiqnepro  inf<dishubeii; 
&  que  la  Sentence  dont  il  s'agit  a  été  lurprife 
contre  la  Loi  du  Concile  de  Trente  &  plulieurs 
Conciles  de  France  ,  qui  uétcnJent  étroitement 
d'ufer  d'excommunication,  fi  ce  n'ed  dans  les 
cas  fort  import.ins,  &  quand  il  s'agit  d'un  dont- 
mage  extraordinaire,  pro  re  non  vulijari  :  on  ne 
doit  compter  pour  r:en  l'excommunication  frau- 
dulcufement  obtenue  par  Bénin. 

Cas  XX.  LEvéquede  Murcie  ayant  par 
une  Ordonnance,  défendu,  fous  peine  d'excom- 
munication ,  à  tous  fes  Diocclalns,  d'aiiiftcr 
comme  témoins  aux  mariages  claudeflins;  (jeo- 
froi  qui  a  alIiDé  à  un  ,  pour  taire  plaifir  à  fon 
ami,    3-t-il  encouru  cette  cenfure  ? 

K.  Si  cette  cenfure  cft  JirenJa:  Scnicntia  , 
par  ex.  li  l'Ordonnance  de  lEvcque  porte  feule- 
ment, S:ib  pan.i  excommur.uj:tor.is  ,  ou,  Siih 
intcrminutionc  anathimatii  ,  oU  ,  Dcccrnimus  ex- 
communicanJum  ,  ou  enfin  ,  Excominursicjtiiur  ; 
Geufroi  ne  la  pas  encourue;  quoique  l'Evcquc 
puille  l'en  fraper  nommément ,  fans  cire  obligé 
à  lui  faire  aucune  autre  moniiion ,  ni  particu- 
lière ,  iji  publique  :  mais  i\  rOrdonn.mcc  cle 
rKvcque  portoit  ces  termes  :  Sub  ptrnj  c.xcom- 
ntunuaiionis  ipfo  jjtlj  incurrenJti'  ;  ou  tes  au- 
tre» :  Sit  jn.it/iemu';  ou  enlin  ceux-ci  :  At/tfuc 
ullj  alla  Jtclaraiiune  fil  txcoinmunu.ilits  ;  ou 
Noveril  fcexcomtnunuaium;  ou  Incurrji  excotn- 
munuatioïKin  i  ou  H^btatur  pro  cxciiminun,ca:o  ; 
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Geofroi  l'a  certainement  encouiue.  Il  faut  ra;- 
fonner  de  même  de  la  fulpenfe  &  de  l'interdit. 

g?>-  11  y  a  d'habiles  gens  qui  croient  avec 
Navarre  &  Babin  ,  que  ces  mots  anathemu  fit 
n'expriment  qu'une  cenfure  fcrcr.Jiz  SiP.tentiœ. 
Le  lentiment  de  l'Auteur  paroit  plus  julte.  V. 
mon  Traité  des  Cenfures  ,  part,   i,  ch-  i. 

Cas  XXL  L'Evéqce  de  Munfter  a  fait  un 
Statut  qui  défend  le  cabaret  aux  Prêtres  dg  fon 
Diocèfe,  fous  peine  d'excommunication,  la- 
quelle eft  conçue  en  ces  termes  :  Prcshyur  qui 
tabernam  frequentdverit  ,  excornmun'icaur ,  eu 
fiibjicidtur  cxcommunUûtioni.  Un  Ptê;re  ^i  a 
violé  ce  Statut,  doit-il  être  cenfé  excommunié 
ipfo  faao  ? 

R.  Ces  exprellions  font  équivocptes  -,  &  dès- 
lors,  à  moins  que  l'intention  de  l'Evèqiie  ne 
s'tniendepar  ce  qui  procède  ou  ce  qui  fuit,  il 
taut  les  exp  iquer  dans  le  fens  le  plus  doux  , 
lelon  cette  régie  49  in  6.  In  pcenis  tenignior  efl 
imcp'eiafio  faeiendii. 

gr3*>  Ce;te  décifion  eft  de  CabalTut  lib.  ^  , 
c.  10,  n.  6;  &  Gibert  la  confirme.  Cependant 
\'unuilicma  fit  dont  fe  lérvent  les  Conciles,  & 
\'anjlhematis  vinculo  Juhjjceat ,  du  fameux  Ca- 
non :  Si  ijuis  fuadente  Dubolo  ,  qui  ne  lemblcnt 
pas  ditTérer  d'excommèinicetur  ,  s'entendent  ordi- 
nairement d'une  cenlure  encourue  par  le  leul 
fait.  Les  Evêques  ne  peuvent  jamais  parler  trop 
clairement;  &  on  pourroit  les  attaquer  ici  par 
ce:te  autre  règle  de  Droit  :  Contre  cum  qui  le 
gem  potuit  dicere  apertiiiS  ,  efi  intcrpntatio 
Jacicrda. 

Cas  X  X  il  Etienne  étant  fortement  foup- 
çonné  de  vivre  dans  la  débauche  av^c  une 
femme  de  qualité;  &  l'Evêque  lui  ayant  fait 
défenfe  dans  les  formes  de  la  fréquenter  ,  l'ous 
peine  d'excommunication  ip/6  fddo  ,  s'il  conti- 
nuoit  à  la  voir  :  il  a  obéi  pendant  quelques  mois  ; 
mais  l'Evcque  étant  mort,  il  a  recommencé  le 
même  train,  .'\-t-il  encouru  l'excommunication  ? 

R.  Non,  parce  que  1.^  cenfure  contre  un  ou 
pluficurs  particuliers  n'cll  pas  portée  par  l'Evê- 
que comme  Légillatcur;  mais  comme  Juge.  Or 
le  pouvoir  d'un  Juge  finit  par  la  mort,  ou  par 
ladeflltution.  Donc  ;  quand  on  n'a  pas  encouru 
de  fon  vivant  la  cenlure  qu  il  avoit  portée,  on 
ne  l'encourt  plus  quand  il  a  ceffé  d'être  en  place. 
Voyez  les  PiitnotatJ. 

Cas  XXIII.  Alphonfe,  qui  a  été  excommu- 
nié pour  un  aflaflinat ,  peut -il  l'être  deiechcl 
pour  le  même  crime ,  ou  pour  un  autre  qu'il  a 
commis  depuis  ? 

R.  ]l  le  peut  ê<re  dans  l'un  Se  l'autre  cas; 
parce  qu'une  nouvelle  cenlure  peut  le  couviir 
d'une  plus  grande  confufion  ,  &  le  porter  à  rcli- 
pilcence.  C'ell  la  DoéUine  de  S.  Thomas  , 
in  4  ,    dirt.    18,   q.  1 ,  a.  3. 

^^  .M.  Evcillon  n'aiinoil  pas  les  aggraven  , 
&  rcaeçraves  ;  &  Hjhert  dit  qu'il  croii  que  l-iew 
dcsOlliciaux  en  ulent,  (ans  les  trop  bien  cmtnJtu. 
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XXIV.  Baudouin,  Clerc  tonfuré ,  eft 
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Cas 

fxcommiitiié  d'une  excommunication  ma'eure  ; 
mais  il  n'a  pas  été  dénoncé  publiquement  pour 
tel.  Devient -il  par-là  incapable  d'être  pourvu 
d'aucun  nouveau  Bénéfice ,  ou  de  pofféder  une 
penfion  cléricale  qu'il  auroit  ? 

R.  Un  excommunié  ,  même  toléré,  eft  inca- 
pable d'être  pourvu  par  co'i'ation  ,  éiedion  , 
permutation  ikc.  d'un  Bénéfice  ,  ainfi  que  le  dé- 
cide Innocent  lil  c.  7  de  Cicnco  excom.  &c.  S'il 
avoir  été  pourvu  avant  la  cenfure,  &  qu'il  leùt 
encourue  avant  l'acceptation  ou  la  prife  de  pof- 
feffion  du  Bénéfice  ,  la  collation,  ou  provi- 
fion  tiendroit ,  &  il  fuffiroit  qu'il  fe  fit  abfoudre 
avant  que  d'acceprer  le  Bénéfice,  ou  d'en  pren- 
dre polteffion.  A  l'égard  de  la  penfion  qu'il  pof- 
lédoit  déjà,  il  n'y  a  aucun  Canon  qui  l'en  dé- 
clare privé-  Il  eft  même  des  Auteurs,  comme 
Avlla,  qui  eftimcnt  que  l'excommunication  qui 
précède,  ne  rend  pas  un  Clerc  inhabile  à  jouir 
d'une  penfion;  ce  quj  CabalTut  aflure  être  pro- 
bable,  lib.  5  ,   c.   li%  n.  8. 

§\S^  MM,  Babln ,  Gohard  ,  &  Ponfas  lui-mê- 
me, V.  Sufpenfi,  Cas  XXI ,  font  du  fentiment 
d'Avila.  Ils  fe  tondent  fur  ce  que  dans  les  chofes 
pénales  on  ne  doit  pas  faire  d'extenfion  d'une 
cfpece  à  l'autre  ;  &  que  la  penfion  n'eft  pas  un 
Bénéfice,  Cependant  il  eft  fijr  que  la  penfion 
fuit  en  bien  des  cas  le  fort  du  Bénéfice  :  car  i' 
elle  eft  comme  lui  éteinte  par  le  mariage  &  la 
profeflion  Religieufe;  1°  elle  eft  nulle,  quand  on 
l'obtient  par  fimonie,  J'aimerois  donc  mieux 
prendre  le  parti  le  plus  fur.  Se  me  faire  pour- 
voir de  nouveau,  à  moins  que  l'ulage  contraire 
n'eût  préva'u  dans  le  lieu. 

Cas  XXV.  PaLmedc,  Prieur,  ayant  été 
déclaré  excommunié  par  une  Sentence  juridique, 
devient-il  privé  de  fon  Bénéfice  par  cette  cenfure? 
R,  Non  :  i"*  parce  qu'il  n'y  a  aucun  Canon 
qui  lui  impofe  cette  peine;  2"  parce  qu'Inno- 
cent III ,  cap.  7  de  Clerico  excom.  &c.  dit  feule- 
ment .Sunt  Ecdefijfticis  Beneficiis  fpoliandi.  S'ils 
doivent  être  prives,  ils  ne  le  lont  donc  pas 
encore.  3°  Parce  que  c'eft  ainfi  que  le  Juge  la 
Rote  chez  Cabaftut  1.  ç  ,  c.  il,  n.  8. 

gf(>>  Si  un  homme  avoit  été  excommunié  pour 
un  crime  qui  opérât  par  lui-même  la  vacance 
du  Bénéfice,  il  en  feioit  privé,  non  par  la  cen- 
fure, mais  par   la   nature  même  de  fon  délir. 

Cas  XXVI.  Rigaud  ayant  réfigné  à  penfion 
un  Prieuré  à  Jacques,  qui  depuis  a  été  déclaré 
nommément  excommunié;  &.  Jacques  n'ayant 
point  payé  la  penfion  depuis  deux  ans,  Rigaud 
pour  en  obtenir  le  payement,  lui  a  écrit  une 
lettre  qu'il  a  finie  à  l'ordinaire  en  ces  termes  : 
Je  fuis  de  tout  mon.  coeur,  votre  très- humble  & 
irès-ohéiffant  ferviteur.  Rigaud  a- t- il  encouru 
par-là  l'excommunication  mineure  } 

R.  Gomme  le  Juge  d'Eglife  n'a  voulu  ni  em- 
pêcher qu'un  homme  demandât  ce  qui  lui  eft 
dû  ;  ni  qu'en  le  demandant  il  fe  fervit  de  pa- 


roles contraires  à  lufage,  11  n'y  a  point  d'appa- 
rence que  Rigiud  ait  encouru  l'excommunica- 
tion mineure.  *  Et  cela  eft  bien  plus  fur  encore  , 
s'il  n'a  employé  des  termes  honnêtes,  que  pour 
gagner  fon  affeélion,  &  le  ramener  peu-à-peu 
aux  fentiers  de  la  jufte  foumiflion  qu'il  doit  à 
FEglifc. 

Cas  XXVII.  CA?/;V/,7  a  encouru  l'excommu- 
nication par  un  crime  qu'il  a  commis  à  la  vue 
de  toute  une  nombreufe  Communauté.  Eft- il 
néceiïaire  en  ce  cas  qu'il  intervienna  une  Sen- 
tence ,  qui  le  déclare  nommémsnt  excommunié  , 
avant  qu'on  foit  obligé  de  l'éviter  comme  tel? 
R.  La  notoriété  publique  fuffifoit  avant  le 
Concile  de  Conftance,  fans  qu'il  fjjt  befoin  d'au- 
cune Sentence  dédaratoire  ;  mais  depuis  ce  Con- 
cile il  faut  une/Sentence.  Il  eft  vrai  qu'il  excepte 
le  cas  où  quelqu'un  auroit  notoirement  trapé 
un  Eccléfiaftique  :  mais  cette  exception  ,  quoi- 
qu'inférée  dans  le  Concordat ,  n'a  pas  lieu  en 
France,  où  l'ufage  contraire  y  a  dérogé. 

Cas  XXVIII.  Neréc  ,  Marguillier  de  l'Eglife 
de  N.  ayant  volé  uire  iomme  de  600  liv.  qui 
appartenoit  à  la  Fabrique,  &  en  ayant  été  ju- 
ridiquement convaincu  par  trois  témoins,  a  été 
déclaré  excommunié  en  pleine  audience  par  le 
Juge  Eccléfiaftique ,  fur  le  refus  qu'il  a  fait  de 
ks  reftituer,  &c.  Eft-on  obligé,  fous  peine  d'ex- 
co;nmunication  mineure  ,  à  l'éviter  ;  Se  eft-il  tenu 
à  s'abftenir  des  Sacremens  ? 

R.  Nérée  étant  véritablement  excommunié  , 
doit  s'abftenir  des  Sacremens  tant  qu'il  fera  dans 
cet  état.  Mais  on  n'eft  pas  tenu  à  l'éviter  comme 
excommunié,  jufqu'à  ce  que  la  Sentence  ait  été 
publiée,  foit  au  Prône  de  la  Méfie  de  Paroifle  , 
ou  dans  une  autre  afTemblée  du  peuple,  ou  bien 
qu'elle  ait  été  affichée  dans  les  lieux  publics  ; 
(ans  ce'a  on  eft  en  droit  de  préfumer  que  le 
Juge  s'abfticnt  de  ces  formslités  dans  la  vue  de 
ménager  le  coupable  au  moins  pour  un  tems. 
gf5>^  M.  Gibert  pag.  049 ,  remarque  cju'il  faut 
envoyer  dans  les  lieux  voifins  le  nom  du  cou- 
pable ,  quand  il  eft  à  craindre  qu'il  n'y  aille 
pour  éluder  la  cenfure.  Il  fautaufli,  quand  il 
vient  à  réfipifcence,  publier  fon  abfolution. 

Cas  XXlX.  Libère  fçachant  que  Baudouin 
étoit  excommunié  ,  n'a  pas  laiffé  d'avoir  eu  quel- 
que communication  avec  lui.  L'a-t-il  pu  avoir 
fans  péché? 

R.  Si  Baudouin  n'eft  lié  que  d'une  excom- 
munic.k  'on  mineure  ,  on  peut  communiquer  avec 
lui ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  en  lui  adminiftrant 
aucun  Sacrement ,  pu'ifqu'il  eft  privé  de  leur 
participation-  Mais  s'il  a  encouru  une  excom- 
munication majeure  dénoncée  ,  il  n'eft  pas  per- 
mis de  communiquer  avec  lui  fans  de  juftes 
raifons,  conrnie  font  celles  de  procurer  fa  con- 
verfion,  de  le  traiter  dans  une  maladie,  d'en 
répéter  ce  qu'il  doit ,  de  lui  rendre  les  devoirs 
attachés  au  mariage ,  &  à  U  domefticité.  Utile, 
lex  conjugii ,  ret  ignorala ,  nece£e» 
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Cas  XXX.  Auxitius  a  communiqué  avec 
Richard ,  excommunié  dénoncé ,  en  priant  ou 
en  aflîftant  à  la  Mefle  avec  lui ,  en  le  faluar.t , 
en  lui  parhnt ,  ou  en  mangeant  avec  lui.  A-t-il 
péché  mortellement  en  cela  ? 

R.  Il  y  a  péché  mortel  dans  cette  forte  de 
communication,  l*  Quand  on  l'a  fait  dans  les 
chofes  fpirituellts,  v.  g.  en  priant  avec  l'eïcom- 
munié.  2°  Quand  on  c  mmunique  avec  lui  dans 
le  crime  pour  lequel  il  a  mtrité  la  tenlure.  3° 
Quand  on  y  communique  p^r  mépris  pour  la 
cenfure  ,  ou  pour  1  autorité  dont  elle  eft  éma- 
née. Hors  de  ces  cas,  il  n'y  a  qu'une  faute 
vénielle,  ftlon  ce  texte  de  S.Thomas,  Quod- 
Kb.  II,  art.  9.  indiredc  verb  ccmmunicai  quis 
cum  l'o  in  his  ,  qua  junt  hom'nis  .  Juut  in  veito  , 
in  cito,  &  in  hu  qua  funt  Jimpliciitr  humuna 
tonverfalionis.  SiCunJum  hoc  n,  n  peccat  rr.orta- 
liier ,  li.d  veniaiitcr  :  niji  facial  ex  contcmptu. 

£?5^  e  crois  avec  Suarez,  qu'un  commerce 
fréquent  dans  ces  fortes  de  chofes  iroit  au  monel. 
Un  homme  ne  (ent  l'uètes  le  malheur  de  Ion 
état  ,  quand  il  fe  voit  aufTi-bien  traité  après 
fon  excommunication  ,  qu'il  l'étoit  auparavant- 
Une  familiarité  qui  eft  toujours  égale  reflcmble 
beaucoup    à  un   mépris  inteiprétanf. 

Cas  XXXI.  Denyje ,  Jtmme  d'André,  qui 
eft  excommunié  dénoncé,  Its  enfans  &  fes  do 
meftiques  n'ont  point  celle  de  communiquer  avec 
lui  dans  leurs  devoirs  ordinaires,  dipuis  Ion 
excommunication  fulminée.  L'ont  -  i's  pu  fairt.- 
fans  péché .' 

R.  I  s  l'ont  pu  ,  parce  que  l'excommunication 
ne  préjudicic  point  aux  devoirs  de  la  nature  & 
de  l'état  i  &  t'tftceque  décide  S.  (ircgoire  Vil 
c-  103  ,  XI  ,  q  3.  Il  n'en  eft  pasainfi  d'tn  fr,  re, 
d'une  fœur ,  d'un  oncle  &c.  parce  que  la  rigueui 
de  la  Loi  n'eft  nulle  part  adouvie  en  leur  faveur. 
S.  Thomas  croit  même  que  fi  les  enfans  font 
fui  jurit  &  émancipés  ,  iù  font  tenus  d'éviter 
leur  pcre  excommunié;  &  qu'à  l'égard  des  do- 
meftiques ,  il  n'y  a  que  ceux  qui  cioivnt  à  fon 
Icrvice  avant  l'excommunication  ,  à  qui  il  foit 
permis  de  demeurer  avec  lui  &  de  le  lervir. 
*    Sylvius    enfeigne  la   même  cho.e  in  Suppl. 
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R.  Il  le  peut ,  même  à  la  Meffe ,  non  pas  au 
nom  de  l'Eglife;  *  car  alors  il  tomberoii  dans 
l'excommunication  mineure^  mais  comme  per- 
fonne  privée.  Nec  illius  ipfius  ,  dit  S-  Auguftin  , 
qui  de  mediofratrum  toUiiur  ,  de  tel  negligi  jalus  ; 
jedità  agendum  tjl,  ut  ei  ulis  vindidafit  utilis'; 
&  agendum  voto  & precibus  , /i  corrigi  objurgatio- 
nlbus  non  potejl.  Aug.  conva  Epift.  Parmen. 
1.  3  ,  n.  3. 

Cas  XXXIV.  Horace  ayant  été  nommément 
excommunié,  fon  Curé  qui  n'a  pu  le  fléchir 
a  cru  devoir  repréfenter  à  fes  Parolffiens  dans 
un  Prône  qu'il  leur  a  fait ,  Je  déplorable  état 
où  étoit  cet  endurci ,  &  les  a  conjurés  de  vou- 
loir bien  jeûner  un  jour ,  faire  quelques  aumônes 
&  réciter  en  leur  particulier  les  Litanies  de  la 
fainte  Vierge  à  fon  intention ,  ce  que  plulieurs 
ont  exécuté.   Que  dire  de  tout  cela  ? 

R.  Une  feule  chofe,  c'i-ft  que  ce  Cur^  a  fait 
ce  que  doit  faire  un  Pafteur  zélé  pour  obtenir 
le  retour  de  fon  ouaille  égarée.  Abjtt  à  nobis  , 
;/;  etiam  pro  taUbus  ,  etfipaLm  non  prtejumimus  , 
\'lI  in  cordibus  noflris  orare  cejfemus  i  du  S.  Ber- 
nard de  grad.  humil. 

Cas  XXXV.  5"cfvo/f  ayant  encouru  l'ex- 
communication pour  un  crime,  au  fujet  duquel 
il  a  été  cité  en  Juftice,  s'en  eft  purué  par  de 
fauft^e  preuves.  Eft-il  néceflaire  qu',1  ait  recours 
à  Rume  pour  obtenir  fon  abfolutlon  ,  fuivant 
ces  paroles  :  Exceptis  aliis  deduSis  ad  forum 
contenliofum  ? 

R.  Dès  qu'un  homme  s'eft  purgé,  de  quel- 
que manière  que  ce  foit,  il  eft  innocent  dan» 
'e  tor  enéri;ur  ,  &  fon  crime  eft  cenlé  occulie. 
Amfi  il  n'eft  pas  néctftaire  que  pour  en  être 
abious,  il  ait  recours  au  faint  Siège 

Cas  XXXVl  &  XXXVIl.  He'cuh  voyant 
un  jour  de  f.iques  danb  l'Eglife  ,  un  de  ks  Pa- 
roiftiensqui,  quciqu'excominunié  dénoncé,  vou- 
loir alfifter  à  la  .Mefte;  &  n'ayant  pu  l'obliger 
à  en  loriir,  a  cru  néanmoins  devoir  célébrer- 
parce  qu'autrement  tous  fts  Paroimens  n'auroient 
pu  aftifterà  la  Mefte,  ni  faire  leur  Cimmumon 
Pafchale,  à  laquelle  la  plupart  étO'Cnt  dilpofés. 
A-t-il  pu  le  faire  fans  péché  mortel,  &  fan» 
encourir  aucune  cenfuie  / 

R.  Il  ne  la  pu  fans  défobéir  .1  l'Eglife  dan» 
une  matière  très  importante;  &  pat  confcquent 
il  a  cominlj  un  pcihé  morttl,  auquel  eft  atta- 
chée rcxcommun'ca:ion  mineure,  pour  avoir 
communiqué  in  divir.is  avec  un  excommunié 
dtnoïKé.  11  a  de  plus  encouru  l'iiierdit  uh  in- 
Ç.rcffu  Ecctcfa  ,  félonie  <.\\.i  Je  pivilcg.  in  6; 
c'ift  pourquoi  il  n'a  pu  le  jour  rnèmè  ou  le» 
lui  vans,  faire  aucunes  fon^t  ons  .'c  les  Ordres, 
.•vant  que  de  s'être  fait  abfoudre ,  lans  tomber 
dans  rirrégularilc,  non  pas  à  caule  qu'il  les  au- 
loit  faites  dans  l'excommunication  mineure 
puifque  le  VIO  cmeni  de  t  ctie  cenlure  ne  pro.iuii 


Cas  XXXIl.  Ariflipe  Vaftal  d'un  Seii^neur 
nui  a  été  dénoncé  excommunié  pour  un  cr.nc 
irandaleux  ,  demande  s'il  peut ,  fans  encourir 
l'eïcommunicjtion  m  neure  , obéir  à  ce  S.igneur 
qui  le  veut  lairp  in-irchtr  avec  lui  à  la  guerre, 
(uivjnl  le  dtcii  qu'il  en  a? 

R.  Il  peut  &  il  lî  doit;  parce  que  l'Eglife 
ne  peut  pnvcr  un  Seigneur  du  pouvoir  qu'il  a 
«l'exiger  les  (erviccs  de  ceux  qui  dip-ndentde 
lui,  tels  que  font  fa  f-.mme,  les  cnlans ,  fe» 
ValTaux   <V   les  loldats. 

Cas  XX  XIII.  7////;u(  .tynnt  été  publiquement 
dénoncé  emcoinminié  ,   (on    û\\  (jm  eft  F-'iêire  , 

{)ric    lou»  les  jour»  pour   lui.  Le   peut  -  il   f.ire  {aucune    irréguUrié,  and  que  le  déclare  Oro- 
icittaionlj  |go„C  IX  cap.    <ia.  de  iieùto  txcom.  (Uc.  tt.ii% 
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pour  avoir  viole  l'interdit  où  il  eft  tombii.  Ce 
Prêtre  devoir  donc  fortir  de  l'Autel  e»  cas  qu'on 
ne  pu  forcer  ce  m  luvais  FaroifTien  à  fe  retirer , 
&  qu'il  n'eiJt  pas  commencé  le  Canon.  Mais 
s'il  l'a  voit  commencé,  il  devoir  continuer  avec 
un  feul  Miniftre  jufiju'à  la  communion  ,  &.  (e 
rerirer  après  les  ablutions  dans  la  Sacriftie,  Si 
y  dire  la  port  -  communion  &  le  relie-  Cette 
décifion  eft  admift  de  rout  le  monde ,  nemine 
eemradïat.te ,  dit  Cabaffut  1.  5  ,  c.  !î  ,  n.  2. 
Il  en  eft  des  autres  Offices  par  ex.  de  Matines  , 
Vêpres  &c.  comme  de  la  Meile  ;  c'eft-à-dire 
qu'il  faut  les  ceiTer  fur  le  champ ,  jufqu'à  ce 
que  l'excommunié  foit  forti ,  &  ne  les  pas  con- 
tinuer s'il  refufe  d'obéir. 

g?3^  S;  l'excommunié  dénoncé  étoit  un  Prê- 
tre,  &  que  pour  l'obliger  à  fcrtir  on  le  frapât , 
0n  n'encourroit  point  de  cenfure. 

Cas  XXXVIII.  Pendant  que  Medulphe  cé- 
lébroit  la  Mtffe,  on  l'efl  venu  avertir  que  Paul 
nommément  excommunié  y  alliftoir,  mais  à 
la  porte  &  en  dehors  de  l'Eglife.  Doit-il  quitter 
l'Au;»! ,  en  cas  que  Paul   refufe  de  fc  retirer  ; 

R.  ■*  Comme  on  eft  cenfé  affifter  à  la  Meft'e 
hors  de  la  porte ,  d'où  bien  des  femmes  l'en- 
tendent ;  le  Curé  doit  ou  faire  chaftér  l'excom- 
munié, ou  fuivre  ce  que  -nous  avons  dit  dans 
le  cas  précédent.  Il  y  a  même  beaucoup  d'ha- 
biles gens  qui  croient  qu'un  Prêtre  ne  pourroit 
pas  célébrer  devant  un  homme  qui  ne  feioit  pas 
dans  l'Eglife  pour  y  prier ,  mais  pour  y  travailler 
de  fon  métier  à  quelque  réparation.  Il  faudroit 
dans  la  pratique  s'en  tenir  à  ce  leiitiment,  quoi- 
que rigoureux.  On  ne  peut  trop  faire  fentir  à 
un  excommunié  Is  danger  6c  le  malheur  de  fon 
état. 

Cas  XXXIX.  i^cnn  prêchant  enfonEglife, 
avant  Vêpres,  a  apperçu  un  excommunié  dc- 
noncé.  A-t-il  pu  fans  péché  le  fouffrir  dans 
l'aftemblée  des  fidèles  ,  &  achever  fon  fermon 
en  fa  préfence  ,  fans  qu'il  foit  cenfé  avoir  cora- 
■Juniqué  avec  lui  ,  in  divinïs  ? 

R.  Uo  tel  excommunié  ,  quoique  privé  de 
l'affiftance  aux  divins  Offices,  peut  alTifter  aux 
inftruélions  publiques,  qui  font  un  des  meilleurs 
moyens  de  le  rappeller  â  Dieu.  C'tft  pourquoi 
le  IV  Concile  de  Caithagedit  :  Efifcopm  nul- 
lum  prohibent  inff-sdi  Eccle/tam  &  audire  vcrbum 
Dci ,  fi\e  GcnuUm  ,  five  Hœreticum  ,  fivc  Ju- 
daum  ,  ujcjuc  ad  Mi([,im  Catichumenorum.  Cette 
décifion  eft  d'Innocent  III  c.  43  ,  de  fuit,  ex- 
cem. 

Cas  XL.  Jude  a  été  déclaré  excommunié 
par  une  Sentence  juridique  :  mais  pluficurs  per 
fonnes  fort  habiles  foutiennent  que  l'excommu- 
nication prononcée  contre  lui  eft  nulle.  Ell-on 
obligé  dans  ce  doute,  fous  peine  de  péché 
mortel ,  à  ne  point  communiquer  avec  cet 
homme  dans  les  chofes  fpirityelles  ? 

R.  La  régie  la  plus  fiire  eft  de  préfumer  pour 
le   jugement  de  l'EglFfe;  fans  cel*  chacun    fe 
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donneroit  aifément  la  liberté  de  blâmer  &  de 
condamner  témérairement  les  Sentences  qu'elle 
prononceroit,  &  ce  ieroit  le  moyen  de  nourrir 
le  trouble  &  de  perpétuer  les  procès.  G'eft  le 
raiionnementde  S.  Thomas  Quodlib.  4,  art.  14. 

Cas  XLI.  Nebridius ,  ami  intime  d'Alexan- 
dre ,  qu'il  Içavoit  être  excommunié  nommément 
&c.  a  communiqué  avec  lui  fans  aucune  raifon. 
Eft -il  tombé  par- là  dans  l'excommunication, 
&  fe  peut-il  faire  qu'en  quelque  cas  cette  ex- 
communication  foit  rrujeure.' 

R.  Si  l'excommunication  prononcée  contre 
Alexandre  comprend  aufti  tous  ceux  qui  auront 
commerce  avec  lui ,  Nebridius  a  encouru  l'ex- 
communication majeure,  puifque  comme  on  le 
fuppofe ,  la  Sentence  le  porte  ainfi.  Mais  fi 
l'excommunication  a  été  fimplement  prononcée 
contre  le  coupable  ,  fans  qu'il  y  ait  été  tait  men- 
tion d'autres  perfonnes  ,  Nebridius  n'a  encouru 
que  l'excommunication  mineure;  à  moins  qu'il 
n'ait  participé  avec  Alexandre  dans  le  crime 
même  pour  lequel  il  a  été  excommunié,  foit 
en  l'y  favorifant ,  ou  en  lui  donnant  de  mauvais 
conleils;  auquel  cas  il  auroit  encouru  l'excom- 
munication majeure,  félon  le  ch.  13  de  fent. 
excom.  qui  eft  de  Grégoire  IX.  C'elt  la  déciiion 
de  S.  Thomas  in  4  ,  dift.  18,  q.    2. 

Cas  XLII.  Si  Nebridius  n'a  encouru  que 
l'excommunication  mineure  par  la  communica- 
tion qu'il  a  eu  avec  Alexandre;  1°  a-t  il  néan- 
moins péché  mortellement  pour  l'avoir  falué  , 
&  pour  lui  avoir  parlé  plufieurs  fois  fans  aucune 
nécelFité,  (iir-tout  lorlque  fon  Curé  l'en  a  r  pris; 
&  que  caix  qui  l'ont  vu  s'en  font  fort  fcanda- 
lifés  ?  2°  Seroit-il  exempt  de  tout  péché,  s'il 
ne  l'avoit  tait  qu'avec  la  permilîîon  de  foa 
Evêque  ? 

R.  Il  eftfiàr  :»  que  puifque  Nebridius  a  eom- 
muniqué  avec  Alexandre  fans  aucune  néceflité , 
il  a  péché.  2^*  Que  puifqu'il  a  ajoiJté  à  fon 
péché  le  mépris  des  remontrances  que  fon  Paf- 
teur  lui  a  faites  fur  cela,  fon  péché  eft  mortel; 
ce  qui  paroît  d'autant  plus  véritable ,  qu'il  a  caufé 
par  cette  conduite  beaucoup  de  fcandaie  à  ceux 
qui  en  ont  connolflance. 

A  l'égard  de  la  féconde  demande,  il  fe  peut 
faire  que  la  bonne  foi  dans  laquelle  il  a  été, 
en  vçrtu  de  la  pertniffion  de  fon  Evêque  ,  l'ait 
exclure  à  tanta ;  quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  exculé 
ù  tjto  :  un  Evêque  n'étant  pas  en  pouvoir  d'ac- 
corder une  telle  permiffion  ;  parce  que  la  peine 
de  l'excommunication  mineure  a  été  établie  par 
le  Droit  Commun  ,  duquel  il  n'a  aucun  pouvoir 
de  difpenfer  ,  Si  auquel  il  ei\  lui-même  lujet  en 
cela  coiTime  tout  le  rcfte  des  fidèles. 

gfw*  Si  la  bonne  foi  a  pu  exculer  cet  liomme 
.i  t'into  ,   pourquoi  non  à  tota  ? 

Cas  XLIH.  Microbe  ayant  rencontré  fon 
>ncle  qui  étoit  dénoncé  excommunié  ,  n'a  ofé 
le  difpcnlér  de  lui  dire  quelques  paroles  de  ci- 
vilité ,  c^uoiqu'il  n'ignorât  pas  qu'il  péchoit.  Eft  il 

obligé 
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•bligé  de  s'accufer  dans  !a  première  Confellion 
iju'il  fera  de  ce  péché ,  quoiqu'il  ne  foit  que 
véniel? 

R.  Quoique  les  péchés  véniels  ne  foient  pas 
tfne  matière  néceffaire  du  Sacrement  de  Péni- 
tence ,  Macrobe  eft  pourtant  tenu  de  le  ron- 
feiez  du  péché  véniel  dont  il  s'agit.  La  raifon 
eft,  que  nul  pénitent  n'eft  capable  d'abfolution 
pendant  qu'il  eft  lié  de  quelque  cenfure,  & 
jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  relevé  par  le  Con 
feffeur  «[ui  en  a  la  ponvoir.  Or  l'excommunica- 
tion mineure,  quoiqus  beaucoup  moins  formi- 
dable que  ne  l'eft  celle  qu'on  appelle  majeure, 
eft  pourtant  une  véritable  cenfure  Ecoléfiaftique, 
qui  prive  celui  qui  en  eft  lié ,  i'  de  la  parti- 
cipatioa  palfive  des  Sacremens  ,  qu'il  n«  peut 
par  conféquent  recevoir  fans  un  pécbé  grief, 
avant  que  d'tn  être  délié  par  i'abfolution  ;  2° 
.du  droit  d'ècre  au  moins  licitement  élu  ,  ou  pré- 
fenté  à  un  Bénérice  :  une  telle  éiefti#n  ou  pré- 
fentation ,  pouvant  être  «léc'aréa  nulle  par  le 
Juge.  Néanmoins  com.me  cette  cenfure  n'eft  pas 
réfcrVée  par  !e  Droit,  tout  Prêtre  en  peutab- 
foudre,  pourvu  qu'il  foit  approuvé  par  l'Evèque. 
Mais  fi  un  Prêtre  y  étoit  tombé  poiu"  avoir  ad- 
miniftré  un  Sacrement  à  un  excommunié  dé-j 
nonce,  outre  qu'il  auroit  péché  mortellement,' 
il  deviendroit  encore  interdit  par  Icfeulfaitai 
ingrejfu  Eccleftx  ,  ii  ne  pourroit  être  relevé 
qu'aptes  avoir  fait  une  fatisi'aulion  convenable  , 
ad  artitrium  Prtzhll  excommunicatoris ,  flinfi 
que  le  déclare  Bonifiée  Vill  c.  8  de  privil. 

Cas  XLIV.  Pyfundrc  ayant  été  publiaue- 
ment  dénoncé  excommunié  à  Paris,  s'eft  retiré 
à  Na[)los.  Doit-on  l'éviter  à  Naples,  comme 
on  dcvroit  l'éviter  à  Paris  î 

R.  Puifque  fa  cenfure  n'eft  pas  publique  à 
Naplts,  celui  qui  le  trouve  en  cette  Ville-là 
peut  communiquer  avec  lui  dans  le  public  , 
comme  s'il  fé  trouvoit  dans  une  aftemblée  où 
il  remarqu.it  que  cet  homme  lût  prélent;  maii 
il  ne  le  peut  pas  faire  dans  le  particulier,  comme 
de  rinviti.T  par  amitié  à  mmger ,  ou  de  prier 
avec  lui.   Paludanus  in  4,  dift.  iB  ,  q.  6  ,  a.  i. 

Cas  XLV.  Rcnolfri  ayant  été  déclaré  pu- 
bliquement excommunié,  fes  propres  parens 
•l'ont  tellement  aiiandonné,  qu'il  eft  réduit  à  la 
mendicité.  Lui  peut  -  on  lionncr  l'aumône  fans 
violer  les  refiles  de  l'çwliié  ,  qui  détendent  toute 
forte""  de  communicajtjiorj;  avjic  ceux  qu'elle  a 
.retranchés  de  (a  <fe9^nmuritcp  i* 

R.  On  le  peut  &  '^n  le  doit,  puifque  le 
précepte  <lo  la  charité  s  ét-^nd  à  tous  les  hommes  , 
fans  aucune  exception.  Si  fi.ii  ex-ommuntcaits  , 
non  in  Ju(leniationein  (ir  .••/'.iî,/i7  lium.tmtjiis 
causa,  diire  ali^uid  y.'L.<ri: ,  ri^.i  proluhtmut , 
Grce.  VU  ,  c.  10} ,  3ti  ,1  q.  3.  On  peut  aulli 
par  T.imènic  railon  rccevoi/'  i'ailiiiônc  d'iin  Iiom- 
nic  excommunié,  comme  le  déclara  Orcjoire 
J^»  c,  ^4  de  /il m.  ïjffjnj.  &  prirtcipalemenuorf- 
//.  Partie, 
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que  celui  qui  la  reçoit  eft  dans  une  prefTaïue 
néceftîté. 

Cas  XLVL  Flavius  excommunié  d'uae  ex- 
communication majeure  ,  peut-il  au  moins  en 
certain  cas  en  être  abfpus  par  un  Prêtre  fiuiple- 
ment  approuvé  pour  la  Confeftion  ? 

R.  i"  Si  la  cenfure  eft  .îi  komine  (^per  Si-n- 
tcntiam  fpetiahm ,  comme  elles  le  lont  toutes 
aujourd'hui,  ce  qui  n'a  l:eu  que  dans  les  Mo- 
nitoires,  ou  quand  un  homme  eft  frapé  en  foK 
propre  nom,  )  il  n'y  a  que  celui  qui  l'a  pro- 
noncée ,  ou  celui  qui  eft  commis  par  lui  à  cet 
eftet ,  ou  enfin  ion  Supérieur  en  cas  d'appel  , 
qui  en  puiiTe  do/mer  l'ab  olution.  Mais  fi  elle 
edàjun  ,  tout  Prêtre  lim|)lement  approuvépeuc 
en  abfoudre,  quand  le  Supérieur  qui  a  porté 
la  Loi  ,  ne  fe  l'eft  pas  rclérvée.  Quant  aux 
cenlures  que  les  Evêques ,  fous  lefquels  on 
travaille,  fe  réfervent,  chacun  doit  conlulter  les 
Statuts  de  fon  Diocèfe.  A  l'égard  de  celles  qui 
font  réi'ervées  au  Pape,  il  y  a  fept  cas  où  oa 
les  encourt  :  i*^  quand  on  tue,  qu'on  mutile  j 
ou  qu'on  frape  d'une  manière  atroce  un  Clerc 
ou  tm  Religieux  in  Sucris.  a°  &  3"  Lorfqu'on 
eft  dénoncé  excommunié  ,  foit  pour  avoir  brûlé  , 
foit  pour  avoir  commis  avec  fraélure  quelque 
violence  dans  une  Eg'ife.  4°  Quand  on  a  com- 
muniqué fciemment  avec  un  homme  nommé- 
ment eicommunié  par  le  Pape,  ou  qu'on  n'a 
pas  gardé  un  interdit  qu'il  avoit  porté.  5^  Quand 
on  a  falfifié  des  Lettres  Apoftoliques,  (  ce  qui 
arrive  ,  ou  quand  on  en  fabrique  ,  ou  quand  on 
les  altère  confidcrablement.  )  6°  Quand  on  a 
communiqué  avec  un  excommunié  dans  le  crime 
pour  lequel  il  avoit  été  retranché  du  corps  des 
fidèles.  7^*  Quand  on  eft  publiquement  coupable 
de  fimonie  réelle  Se  complette  de  part  &  d'autre  ; 
ou  de  confidence. 

gSÎ^  11  y  a  au  moins  29  excommunications 
réleivécs  au  Pa|)c  ,  comme  on  le  peut  voir  dans 
mon  Traité  des  Cenfuies  tom.  iv  ,  p.  l  ,  cb.  5. 
Les  Evêques  peuvent  toujours  en  abloudie , 
quand  cilos  font  occultes  ;  ou  quand ,  quoiqu'elles 
(oient  pub'iques ,  on  ne  |)cut  recourir  à  Rome. 
Tout  Prêire  peut  en  abloudre  à  l'article  de  la 
mort,  comme  je  l'ai  dit.  V.  AI>Joludon ,  Cas 
34.  Je  vais  rappotier  d'aiTès  l'Auteur,  les  cas 
où  l'exconinuiiiicjliuM  propter  CUrici  pcrcujjto- 
ncrn  n'eft  pas  reiervée  au  Pape  ;  &  ceux  mêmes 
où  on  ne  l'encourt  pas. 

Elle  n'eft  pas  rélervée,  mais  elle  peut  être 
levée  par  l'Evèque  ,  i**  quand  elle  a  été  encou- 
rue par  le  pottiei  d'une  perfenne  puiflanic.qui 
ne  vouloir  qu'ét.iiici  la  fouie,  ou  empêcher 
un  Ecclcli.irti(iiie  d  entrer  ,  t:iji  fou-  cu^iJtm  CU' 
rU'tim  gr.ivittr  vtj,';:tr,nii ,  Alex.  111,  c.  J  ,  i/e 
fou.  txccia.  x"  Si  c'eft  une  Itmme  oui  a  frapé. 
Si  le  couiublc  clt  un  domel- 
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fouffrît  beaucoup  de  ("on  abfence.  4^  Si  c'eft  un 
Religieux  qui  en  a  frapé  un  autre  ,  nifi  fa  enor- 
mrs  cxuffus,  id.  ib.  c.  a.  y  Si  c'efl  un  pauvre 
ou  un  homme  légitimement  difpenfé  de  faire  le 
voyage  de  Rome  ;  idan  cup.  1 1 ,  ibid.  6"^  Si 
c'eft  un  impubère,  y?//  impuba  ,  vel  fenex  , 
■vel  valetudinarius ,  dit  S.  Thomas  in  4,  dift 
ï8,  q.  2,  a.  5.7''  Si  c'eft  quelqu'un  qui  ait 
des  ennemis  capables  de  lui  jouer  un  mauvais 
tour  dans  le  cours  de  fon  voyage.  Sur  quoi  il 
faut  remarquer,  que  fclon  le  droit  qui  a  prévalu 
en  France,  celui  quia  été  abfous  par  l'Evêque 
ou  par  celui  qu'il  a  Spécialement  délégué,  d'une 
ccnt'ure  réfervée  au  Pape  à  qui  il  ne  pouvoit 
pas  avoir  recours  ,  en  eft  abfolument  délié,  fans 
qu'il  foit  plus  obligé  de  recourir  au  S.  Siîge, 
quand  même  l'empêchement  qui  le  retenoit  , 
viendroit  à  ceiïer  dans  la  fuite.  "" 

Pour  achever  d'éclaircir  la  difficulté  que  nous 
examinons  ici,  &  pour  en  prévenir  plufieurs 
autres ,  nous  ajoiàterons  avec  S.  Thomas ,  qu'il 
y  a  fept  cas  où  l'on  n'encourt  pas  l'excommu- 
nication pour  avoir  frapé  un  Clerc,  i**  Quand 
on  ne  l'a  frapé  que  pour  le  corriger,  comme 
a  droit  de  le  faire  un  Maître  ou  un  Supérieur, 
a"  Si  on  l'a  fait  par  leçereté ,  par  plaifanterie 
ou  divertidement.  3°  Si  celui  qui  l'a  frapé  l'a 
«furpris  en  flagrant  délit  avec  fa  femme ,  fa  mère , 
fa  fille  ou  fa  l'caur.  4^  S'il  n'a  frapé  que  pour, 
repoulTer  la  force  par  la  force.  5°  Quand  on 
ignore  que  celui  qu'on  frape  eft  Eccléfiaftique. 
(>^  Si  celui  qu'on  a  maltraité  efl  un  apoftat  qui 
ait  méprifé  les  trois  monitions  canoniques  qu'on 
lui  a  faites.  7'  Si  c'eft  un  Clerc  qui  ait  embraffé 
un  état  entièrement  contraire  à  la  profeflîon 
à'.nn  Eccléfiaftique ,  comme  s'il  s'eft  fait'foldat. 
Cas  XLVIl.  Elisabeth  eft  entrée  à  Bordeaux 
dans  l'intérieur  d'un  Couvent  de  Religieux  où 
elle  a  été  introduite  par  Anfelme  fon  onoli;  , 
Religieux  de  ce  même  Couvent-  L'un  &  l'autre 
cnt-rh  encouru  l'excommunication  ? 

R-  Il  n'y  a  dans  tout  le  corps  du  Droit  Ca- 
nonique aucune  défenfe  générale  aux  femmes 
«u  filles  d'entrer  dans  les  iVIonafteres  d'hommes; 
&  il  n'y  a  même  aucune  Bulle  des  Papes  qui 
porte  cette  défenfe  en  termes  généraux  &  for- 
mels. Car  Pie  V  &  Grégoire  XUI  dans  leurs 
Bulles  du  24  Oaobre  1566,  &  du  13  Juin 
1575  ,  ne  l'ont  défendu  qu'aux  femmes  ou  filles 
qiii  y  entrolent,  malgré  i'oppofition  des  Su- 
pér'.suts,  &  au  fcandale  des  Laïques;  &  cela 
en  venu  ou  fous  prétexte  de  quelques  Induits 
Apoftohques,  que  ce  faint  Pape  révoque.  D'où 
A  fuit  que  quoiqu'Elizabeth  ait  péché,  elle  n'a 
pourtant  pas  encouru  ipfo  fjflo  l'excommuni- 
cation pour  être  entrée  dans  les  lieux  Réguliers 
du  fufdit    Couvent,  à  moins  que   le  Sui>éricur 
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ne  l'ait  défendu  fous  cette  peine;  &  qu'Anfelme 
qui  l'y  a  introduite  ,  n'eft  pas  non  plus  tombé 
dans  la  fufpenlc ,  ni  a  encouru  aucune  autre 
peine  canonique ,  à  moins  que  ces  peines  n'ay  ent 
été  portées  en  ce  cas  contre  le  R-îligieux  par  le 
Concile  Provincial  de  Bordeaux  ,  ou  par  les 
Chapitres  généraux  de  l'Ordre ,  ou  par  les  Sta- 
tuts ou  Conftiîutions  de  ce  même  Ordre,  oa 
par  quelque  Statut  ou  Ordonnance  de  l'Arche- 
vêque de  ceDiocèfe,  ou  enfin  par  le  Supérieur 
régulier ,  ayant  à  cet  effet  une  autorité  légitime. 

g?3N  M.  P.  fe  trompe  ;  car  outre  ^u'il  feroit 
allez  furprenant  que  S-  Pie  eût  voulu  excom- 
munier des  dames  de  qualité ,  parce  qu'elles 
faiibient  trop  valoir  des  privilèges  qu'elles  avoieat 
quelquefois  véritablement  obtenus;  Si  qu'il  eût 
ménagé  des  femmes  du  commun  ,  dont  l'entrée 
dans  les  Coavens  d'hommes  eft  plus  daogereufe 
en  tout  fens  :  il  eft  fur  que  le  même  Pie  V , 
par  fon  Décret;  Decct  R.  Pontificem.,  du  16 
Juillet  I  570,  inconnu  à  Pontas  ,  a  généralement 
excommunié  toutes  les  femmes  qui  entrent  dans 
des  Monafteres  d'hommes ,  Se  ceux  qui  les  y 
font  entrer  :  &  c'eît-  ce  que  Suarez  a  enfin  re- 
connu. Voyez  fur  cette  matière  le  Traite  de  la 
clôture  des  Aiaifons  Religieufcs  &,c.  par  le  P.' 
Petitdidier  j.  Nancy  1742  ,  &  les  deux  Bulles 
de  Benoit  XIV,  du  }  Janvier  de  la  même 
année. 

Cas  XLYlll^  Fûlvia ,  Religieufe  profeffe  ; 
s'étant  ennuyée  de  fon  état ,  a  violé  la  clôture 
de  fon  Monailere  ,  &  s'eft  retirée  à  la  campagne 
chez  une  amie.  L'Evêque  Diocéfain  p«ut-il  l'ab-^ 
foutlre  ,  ou  bian  eft-il  néceUwre  qu'il  ait  recours 
au  Pape  •* 

R.  Elle  peut  recevoir  l'abfolution  de  fora 
Eyêque,  quand  même  fon  apoftafie  feroit  pu^ 
blique.  C'eft  l'ufage  qu'on  oblêrve  en  France  j 
où  les  Bulles  contraires  ne  font  point  reçues,; 
Hoc  larnen  verum  tft ,  pravaluijje  diuturnam  in. 
Régna  Gallia:  conjuetudinem  ,  ut  per  Epifc»pos 
r.bfolvantUT  Moniales,  hâc  csnfurâ  Ugaltz  :  non 
rnodà  in  Monaflcriis  Ordinario  fubdids ,  fed 
eliam  in  exempùs ,  quamvis  violatio  ifta  publtca 
&  notoria  foret  :  Cabaftut  I.  5  ,  c.  14,  n.  4, 
"  Gibert  dit  la  même  chofe  par  fon  filence. 

Cas  XLIX.  Selogene,  Religieufe,,  outragée 
de  paroles  par  une  Sœur  Converfe  ,  lui  a  donné 
un  foufflet  6i  un  coup  de  pied.  A  t-e ire  encouru 
l'excommunication;  &  6  elle  l'a  encourue,  à 
qui  doit-elle  s'adrelTer  pour  en  recevoir  l'abfo- 
lution? 

R-,    Elle  a   encouru     l'excommunication  ^ 
comme  feroit  un  Religieux  en  pareil  cas,  félon  ■ 
le  ch.  a  di  fent.  excum.   Mais  l'Evêque  Dto- 
célàin  la  peut  abfoudre  fans  qu'il  lui  foit  nécef- 
faire  «le  recourir   au  Pape;  ainfi  que  l'a  défini  : 


iiiime,  ou  un  Concile  de  cette  Province-  là  |  Innocent  III,  c.  33  ,(od.tic.]Lt  cela  eft  vrai  non. 
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feulement  à  l'égard  des  Religieufes  qui  font  fou- 1  l'excommunication,  parce  que  les  Confiitutioas 
Aiifes  à  fa  Jurildiûion ,  mais  encore  à  l'égard   ne  la  portent  pas  ;  &.  que  les  Bulles  qui  la  por- 


de  celles  qui  dépendent  insmédiatement  du  S. 
Siège;  parce  qu'Innocent  lll  ne  fait  aucune  dil- 
tinâion  entre  les  exemptes  iSi  les  non  exemptes  ; 
&  que  odiartflrmgi,  (^favores  convenu  ampliari. 

Cas  L.  Bodart ,  Religieux  profès,  étant  à  la 
campagne  ,  &  voulant  fe  divertir  à  la  courfe 
avec  deux  de  fes  pareas,  a  quitté  fon  habit 
pour  courir  plus  promptement  ,  après  quoi  il 
l'a  repris.  A-t-il  encouru  par-là  l'excommuni- 
catTon  majeure  ipfo  fcSo ,  portée  par  Boniface 
yill  dans  la  Conftitution  C/t  pcriculofa  1.  Ni 
'CUnci  &c.  in  6. 

R.  Non  ;  parce  qu'il  n'y  a  là  qn'une  légèreté 
puérile;  &  que  le  péché  de  ce  Religieux,  ou 
r'eft  pas  mortel ,  oo  qu'il  n'eft  pas  cenfé  quitter 
fon  habit  de  la  manière  &  dans  le  fens  que  !e 
Droit  l'entaâd;  c'eft-à-dire,  le  quitter  fraudu- 
leufement ,  &  en  prendre  un  féculier  pour  ren- 
trer dans  le  fiécle  ,  ou  pour  fe  dégUifcr  :  auquel 
cas  celui  qui  le  fait  pêche  mortellement ,  &  le 
rend  coupable  d'apoAafie ,  &  devient  excom- 
munié ipfo  faclo.' 

Cas  Ll.  Syr.ifus,  Religieux  d'an  Ordre  ré- 
formé ,  étabii  en  France,  ayant  é;é  menacé  par 
fon  Supériear  d'être  puni  à  caufe  de  fa  mau 
yaife  conduite,  a  tâcUé  de  fe  fouftraire  à  l'o- 
béirtance  qu'il  lui  devoit  en  s'adrelTant  à  l'Evêque 
Diocéfain  par  une  Requête ,  dans  laquelle  il  lui 
fnppofoit  plufieurs  faux  griefs  ,  quoiqu'appuyés 
par  un  certificat  de  deux  autres  jeunes  Religieux 
qui  atteftoicnt  contre  la  vérité  ,  que  fes  plaintes 
etoient  juftes.  Sur  quoi  l'on  demande  fi  Syncfius 
&  les  autres  Religieux  ont  encouru  l'excommu 
nication  latx  ^eKtentiet,  portée  par  une  Bulle  de 
■Clément  Vlll,  datée  du  2  I3éc.  1604,  &  par 
une  autre  de  Paul  V  du  4  Juillet  1608,  contre 
Us  Religieux  de  cet  Ordre,  qui  au  lieu  de  fe 
ptturvoir  pardevant  leur  Général,  ont  recours 
aux  Supérieurs  féculiers ,  tels  qu'ils  foient.  Ce 
qui  fait  la  difficulté  efl,  que  les  ConAituiions 
de  cet  Ordre  n'ont  jajnais  été  enrégiftrces  an 
J'arlement  de  Paris ,  non  plus  que  ces  deux 
Bulles  ,  quelque  inllance  que  les  Religieux  ayent 
faite  pour  l'obienir.  Sur  quoi  , 

On  demande  i"  fi  les  trois  Religieux  en  q«ef- 
tion  ont  péché ,  dans  le  cas  propofé.  a"  S'ils 
ont  encouru  l'excommunication  ip[o  fjBo  , 
nonobHant  ce  défaut  d'enrcgiflrefnent ,  attendu 
(}u'il  ne  s  agit  dans  ces  Condituiions  &  dans 
ces  Bulles  que  de  la  difcipline  purement  mo- 
tiadique  ,  qui  femble  ne  regarder  en  rien ,  ni 
le  Parlement,  ni  les  Evéques.  3°  Si  lijppofé 
qu'ils  ayent  encouru  cette  cenfurc,  ils  font  dans 
l'obligation  de  recourir  au  Pape  pour  en  èire 
abfous  i 


tent  étant  motu  proprio  ,  ne  font  point  loi  eit 
France.  î»  Quand  même  ces  Bulles  &  ces 
Conftitutions  auroient  été  reçues  dans  toutes 
les  formes  requifes,  (  ce  qui  n'eft  pas  )  ces  trois 
Religieux  ne  feroiem  pas  obligés  pour  cela  de 
recourir  an  Pape  pour  obtenir  leur  abfolution  ; 
parce  que  ces  Bulles  ne  la  réfervent  pas  au  Pape. 
D'où  il  fuit  que  le  Supérieur  Clauflral ,  ou  tout 
autre  Religieux  par  lui  approuvé ,  peut  abf  iid  e 
validement  &  licitement  dans  le  for  de  la  Pé- 
nitence les  trois  Religieux  dont  il  s'agir,  après 
leur  avoir  impofé  une  pénitence  convcnab'e , 
quand  même  il  feroit  vrai  qu'ils  fuffent  tombés 
dans  l'excommunication. 

Cas  lu.  Afeicrac  étant  tombé  dans  l'excom-- 
munication  majeure,  a  eu  recours  à  fan  Evcque 
pour  obtenir  fon  abfo'.ution  :  fur  quoi  l'Evêque 
a  donné  une  commiflion  par  écrit  au  Curé  de 
Mcderic  ,  portant  pouvoir  de  l'abfoudrc  de  cette 
cenlure.  Suffit-il  pour  la  validité  de  l'abfoiutio* 
que  ce  Curé  fe  ferve  dans  le  Tribunal  de  ï% 
Pénitence  de  ces  paroles  de  la  forme  ordinaire, 
Jh(olvo  te  primùm  ab  omni  vinculo  txcommunir. 
cattonis ,  &c. 

R.  Si  l'Evêque  a  prefcrit  une  forme  parti- 
culière d'abfolution  ,  il  faut  la  garder.  Mais  â 
fa  coinmiffion  porte  qu'il  abfoudra  le  coupable 
in  forma  EccUfia.  confucii^  cette  forme  fuffira. 
Mais  alors  il  faut  V  obliger  le  coupable  à  faire 
une  fatisfaélion  convenable  à  celui  qu'il  a  lé^é  ; 
ou  à  donner  caution  qn'il  la  fera.  2°  Exii'Cr  de 
lui  le  ferment  de  ne  plus  retomber  dans  le  mcme 
crime.  3^  L'abfoudre  en  fecret  fi  la  cenlure  eft 
occulte;  &  en  public,  fi  elle  efl  publique;  & 
alors  elle  peut  être  donnée  par  quelqu'un  quî 
ne  feroit  pas  Prêtre.  Mais  en  ce  cas  celui  qui 
donne  cette  akfolution  ,  rétablit  feulement  le 
coupable  dans  la  communion  de  l'Eglile  ,  &  dans 
tons  les  droits  dont  il  avoit  été  privé  par  cette 
ccnfure,  &  le  met  par-là  en  état  de  pouvoir  fe 
prclcntcr  au  Prêtre  ,  pour  recevoir  de  lui  l'ab- 
fblution  du  péché  pour  lequel  il  avoit  été  ex- 
communié. Ce  qu'on  vient  d'obferver  à  l'égard 
de  l'abfolution  dHine  excommunication  ou  d'une 
fufpcnfe  prononcée  par  le  Juge  Ecclcfiaftique  , 
n'a  pas  lieu  dans  les  cenfurcs  qui  font  portée» 
p.ir  le  Droit  ;  car  un  autre  Evcque  dans  le  Dio- 
ccfe  duquel  le  coupable  fe  feroit  retiré  ,  pourroit 
lui  donaer  l'abfolution  fans  le  confentemeni  de 
celui  dans  le  Diocèfe  duquel  il  auroit  encouru 
la  cenfure ,  comme  l'cftimcnt  plufieurs  Dufl  urs. 

Ç^  Je  penfe  comme  ceux  -  ci ,  &  de  plus 
qu'il  y  a  bien  du  galimatias  dans  ce  ca»  &.  ea 


plufieurs  autres. 

Cas  lui.  Fauflulus  âgé  de  ij  ans ,  a  frapé 
K.  Ces  Religieux  om  tiès-griévement  péché  devant  fept  ou  huit  pcrtonnes ,   un  Soiidiacre  , 
ar  la  conduite  criminelle  qu'ils  ont  tenue  contre  de  coups  de  bâton  fur  la  tête.  S'en  ét.mt  contelTé 
ce  qui   leur   «d  étroitement    défendu  par  leurs  deux  ans  après ,  fon  C^uré  luia  dit  qu  il  ne  pou- 
ConlUtuii«o<  ;  n»4Ji   f»  »b  n'ont  pas  çnc«uruiy»itêtr«âl>fgw»<J«epvlcPapc. Cela  eft  djurtc? 

K.  ij 
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R.  To'.it  impubère  qui  a  encouru  la  cenfure, 
peut  en  ctre  abfous  par  l'Evêque  ,  lors  même  ; 
qu'il  a  atteint  l'àje  de  piiberrc  ;  ainft  que  l'a  dé- 
cide Grégoire  IX ,  cap.  fin.  de  jcnt.  cxci-ni.  en 
ces  termss  :  Pueris  qui  in  Canoncm  inciderunt 
jcnteniia  promulgata. ,  five  ante  ,  Jivt  pojl  pu- 
bataum.  pofluhnl  fe  nhfolvi ,  polcfl  Diacejanus 
Epifci-pus  atfolutioms  hineficium  imperti'i  ;  cLm 
prupter  dejcàum  atatis  in  qua  Juit  commijfus  ex- 
ccjjiis  ,   rigor  fit  manfueludine  tcmpcrandus. 

Cas  LlV.  On  a  publié  un  Monitoireau  fujet 
d'un  homicide,  &  par  lequel  il  étoit  por;é  que 
tous  ceux  qui  le  Içachant,  ne  viendroient  pas 
à  révé'ation,  cncoureroient  l'excommunication 
jrfo  fado  ,  après  la  troifieme  publication.  Jean 
^é  de  13  ans  &  demi ,  n'a  pas  voulu  déclarer 
qu'il  l'avoit  vu  commettre  à  Pierre  ,  parce  qu'il 
étoit  fon  intime  ami.  A-t-il  encouru  l'excommu- 
nication î 

gr<5^  Un  grand  nombre  d'habiles  Théolo- 
giens croient  que  les  impubères  n'encourent  pas 
ces  fortes  de  cenfaresab/wminc.  D'autres  croient 
qu'ils  les  encourent ,  s'ils  ontalTez  d'intelligence 
pour  bien  concevoir  ce  dont  il  s'agit;  mais  comme 
il  faut  encore  dans  ce  cas  que  le  Supérieur  ait 
eu  intention  de  les  foumettre  à  la  Loi ,  je  ne 
vois  rien  de  mieux  à  faire  que  de  le  confulter. 
En  général  je  ne  lui  confeillerois  pas  d'étendre 
fon  Mandement  aux  impubères. 

C  AS  LV.  HUdegarJe  ,  femme  mariée,  ayant 
appris  qu'un  Religieux  l'avoit  diiîamée  ,  lui  a 
donné  un  coup  de  couteau  dans  le  corps  ,  & 
lui  a  fait  une  plaie  mortelle  ,  d'où  s'ert  enfuivi 
un  grand  fcaodale.  Faut -il  qu'elle  ait  recours 
au  Pape  pour  fon  abfoluiion  .' 

R.  Non  ;  les  femmes  peuvent  recevoir  l'ab- 
Iblution  de  l'Evêque  ,  comme  nous  l'avons  dit 
au  Cas  Flavius. 

Cas  LVI.  Geniien  ,  OiHcial,  ayant  prononcé 
■une  Sentence  d'excommunication  contre  Phil- 
bert ,  eft  tombé  enfuite  dans  l'irrégularité  ,  pour 
avoir  coopéré  à  un  homicide.  Peut-il ,  daas  cet 
état ,  abfoudre  validement  Philbert  î 

R.  11  le  peut  :  parce  que  l'irrégularité  ne  rend 
un  homme  inhabile  qu'à  recevoir  les  Ordres  ou 
à  en  exercer  les  fooitions  ,  &  qu'elle  ne  le 
prive  pas  du  pouvoir  d'exercer  des  aéles  de 
pure  juri(<liftion.  Or  lier  .&  abfoudre  d'une  cen- 
îure ,  eft  un  aQe  du  jurifdiftion.  D'où  vient 
que  les  Prélats  ,  non-feulement  Evêqucs  ,  mais 
encore  tous  les  autres  ayant  la  jurifdiflion 
comme  épifcopale  ,  peuvent  lier  de  cenfure  ceux 
qui  leur  (ont  fujcts  ;  &  qu'ils  peuvent  aufii  les 
en  abfoudre  ,  quand  même  ils  feroient  aulTi  ex- 
communies,pourvu  qu'ils  ne  foientpasdcnoncés. 
Cas  LVll.  Philon ,  Prêtre,  fufpens  &  lié 
d'une  excommunion  majeure  ,  a  obtenu  de"^ 
provifioos  d'une  Cure.  On  lui  dit  ([u'elles  font 
nulles.  Mais  il  les  foutient  valides  ,  parce  que 
ïê  Pape  a  mis  dans  fes  provifionsla  claufe  :  C'um 
snl>/olutione  à  ccnfuris  ad  eJlâum.A-t-'û  raifon.'' 
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R.  Oui,  pourvu  que  les  cenfures  dont  il  efl 
lié  ne  foicnt  pas  .zi  hominc  (  à  moins  que  la 
claufe  jie  portât  à  cenfiiris  eûjm  ub  homine.  ) 
Mais  celte  abfoluiion  n'a  d'autre  cfltt  que  de 
le  tendre  habile  à  polléder  un  Bénéfice.  Car  du 
refte  ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  abfous  de  fon  excom- 
munication ,  il  tll  fuict  à  toutes  les  peines  des 
excommuniés  ;  ''  &  s'il  recevoit  un  fécond  Béné- 
fice d'un  autre  que  du  Pape  ,  il  n'en  feroit  pas 
validement  pourvu.  Au  relie  ce  n'eft  pas  là  une 
vraie  abfoluiion  ,  mais  une  efptce  de  difpenfe  , 
qui  ne  méritoit  pas  les  reproches  que  lui  (ait 
Dumoulin.  J'ajoute  que  l'Evêque  devroit  retu- 
fer  le  vifa  à  un  excommunié  ,  qui  ne  feroit  rien 
pour  fe  faire  relever  de  la  cenluie.  Voyelles 
Inftitutions  Eccl.  de  Gibert  ,  tit.  13. 

Cas  LVIII.  Jlpin  ,  qui  efl  excommunié 
dénoncé  ,  mais  qui  s'eft  fait  abfoudre  de  l'ex- 
communication dans  le  for  intérieur  ,  a  été 
pourvu  d'un  Canonicat.  1^  E(l-il  canonique- 
ment  ,  011  au  moins  validement  pourvu  ?  2°  En 
feroit-il  au  inoins  validement  pourvu ,  fi  la  cenr 
lure  étoit  occulte. 

R.  11  feroit  validement  pourvu  dans  le  der- 
nier Cas,  parce  qu'il  ne  feroit  lié  ,  ni  devant 
Dieu  ,  ni  devant  l'Eglife  ,  qui  n'a  pas  connu  foa 
excommunication.  Mais  il  ne  le  feroit  pas  dans 
le  premier  cas  ;  parce  que  quoique  délié  devant 
Dieu ,  il  feroit  toujours  lié  devant  l'Eglife  , 
qui  ,  jufqu'à  ce  qu'il  lui  ait  fàtisfait ,  continue 
à' le  priver  de  tous  les  droits  des  fidèles,  c'eft- 
à-dire,  de  la  participation  des  fuffrages  &  des 
Sacremens  ,  de  l'alTiflance  aux  Offices  ,  &  par 
conféquent  de  l'habilité  aux  bénéfices.  C'eft  le 
fentiaient  de  Fagnan  &  de  plufieurs  autres  irt 
cap.  poftulaftis  ,  de  clerico  exco/n.  minijl.  lih.  5. 
tir.  2.7.  n.  16. 

Ca.s  LIX.  Metellus  ayant  encouru  plufieurs 
excommunications  ,  peut-il  être  abfous  de  l'une 
faas  l'être  de  l'autre  :  ou  bien  peut-il  être  délié 
de  toutes  par  une  feule  abfoluiion  ? 

R.  Metellus  peut  être  abfous  d'une  excom- 
munication ,  fans  l'êire  de  l'autre  ;  les  excom- 
munications même  majeures  n'ayant  point  de 
liaifon  néceflaire  entr'elies.  Mais  quand  un 
homme  efl  lié  de  plufieurs  excommunications 
portées  contre  lui  par  un  même  Supérieur  ;  fi 
ce  Supérieur  l'abfout ,  il  eft  cen'fé  l'ablbudre  de 
toutes  ,  à  moins  qu'il  ne  fpécifie  la  cenfure 
pour  laquelle  H  la  lui  donne  ,  fans  exprimer  les 
autres.  Que  fi  un  homme  eft  dans  plufieurs 
excommunications  prononcées  contre  lui  par 
plufieurs  Juçes  difterens  ,  étant  abfous  de  l'un  , 
il  n'eft  pas  cenfé  l'être  de  l'autre  ,  à  moins  que 
ceux  qui  l'ont  frappé  d'excommunication ,  ne 
l'ayent  fait  pour  un  feul  &  même  crime  ,  ou 
que ,  fi  c'a  été  pour  différentes  caufes  ,  tous 
ces  Juges  ne  confentent  qu'un  d'entr'eux  lui 
donne  l'abfolution.  Tout  ceci  eft  de  S.  Thomas, 
&  conforme  au  C'.  27  i/f  fcnt.  exci/m.  où  Inno- 
cent   111  dit  :  Si  conjUicrif  diHum  f,  Arjiliî^ 
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d'iaconum  ub  diiplicem  caufnm.  excommunicatumS     Cas  LXll.   Maxime  ayant  été  déclaré  ex 
fiiijfe ,  &  exprejjîjj'e  taniùm  aluram  in    L'tteris  communié  par  une  lentence  juridique  de  1  Oft 


tiuas  fuper   ablùluiione  fuâ    impitruvU  ,    ipj'u 
tanquam    exccmmunicatum  fatisf.-iare    Ecdifa 
fute  pro  alurâ ,  munitione  pramijjâ  commis. 

Cas  LX.  Un  Officiai  ayant  fulminé  l'ex- 
communication contre  quelqu'un  ,  peut  il  l'en 
abfoudre  malgré  lui  ? 

R.  Il  le  peut  abfol'jment ,  parce  que  la  rr.cme 
caufe  qui  a  infligé  la  peine  ,  peut  l'ôter.  Maii 
il  eft  rare  qu'il  doue  le  faire  ;  &  à  parler  mora- 
lement ,  on  ne  doit  abfoudre  des  cenfures  , 
ri  au  for  de  la  Pénitence,  ni  au  for  eilériçur , 
quand  elles  ont  été  nommément  prononcées  , 
que  ceux  qui  le  demandent  avec  humilité  & 
avec  une  fincere  repentance  ;  &  il  eft  même 
néceflaire  qu'ils  ayent  tait  avant  rabfolution  , 
s'il  leur  efl  poffible  ,  la  fatisfaftion  qu'ils  doi- 
vent à  Dieu  ,  à  l'Eglife  &  au  prochain. 

g?2^  Voyez  pour  les  Cas  ,  où  l'on  peut 
abloudre  un  homme  malgré  lui  ,  Suarez  difij. 
feél.  &  n.  7  :  &  remarquez  que  fi  le  péché  pour 
lequel  un  homme  a  été  trappe  de  cenfure  avoit 
ce  qu'on  appe  le  traflum  juccejjlvum  ,  comme 
l'héréfie,  on  ne  pourroit  ôter  la  ceniure  ,  ii 
moins  qu'on  ne  lufpendit  la  loi  qui  la  décerne. 
Voyez  mon  Traité  de  cenfuris ,  Tom.  4  j  p.  1 , 
ch.  5  ,  art.  2. 

Cas  LXI.  Thiocrene  ayant  été  dénoncé  ex- 
communié pour  un  larcin  confidérable  ,  a  refufé 
d'obéir  à  la  fentence,  foutenant  qu'elle  étoit 
nulle  de  droit,  parce  que  le  Juge  Ecdéfiaftique 
n'y  avoit  pas  obfervé  les  formes  requifes  par 
les  Canons,  1°  En  ce  qu'il  n'avoit  pas  rédigé 
la  fentence  par  écrit.  1°  Parce  qu'il  n'y  aveu 
pas  exprimé  le  crime  pour  lequel  il  l'avoit  ex- 
communié. Cet  homme  n'a-t-il  pas  railbn ,  6c 
ne  peut-il  pas  par  conféquent  affirter  aux  divins 
Offices ,  recevoir  les  Sacrcmens  de  Pénitence 
&  de  rEuchariille ,  &c.  fans  avoir  befoin  de 
fe  faire  abfoudre  d'une  telle  cenfure  ? 

R.  Une  fentence  d'excommunication  ,  pour 
être  légitime  &  canoni([uc ,  doit  être  rédigée 
par  écrit ,  &  la  caufe  de  l'excommunication  y 
doit  être  exprimée.  Qiiifjuis  cxcmnmunicjt  , 
excommunie Jtioncm  in  Jcripiis  pmjerut  :  &  cnu- 
fam  excommiinicationis  exprcffè  conj'cribat ,  proplci 

Îujm  excoinmnnicJtio  projiratur,  dit  Innocent 
V  ,  c,  I  de  fi.ni.  cxc.  in  6.  Et  cela  efl  )ufle,  parce 
qu'un  aile  judiciaire  doit  cire  rédigé  par  écrit ,  & 
nue  l'excommunié  en  abcloinpour  éire  en  état  de 
te  pourvoir  devant  le  Juge  Supérieur,  &  lui  faire 
voir  qu'on  le  chatge  in)u(!emcnt  de  tel  ou  tel 
crime  :  &  c'eft  pour  cela  que  le  luge  qiii  omet 
ces  Ibrmalitcs  cft  fufpenj  iplo  fitto,  comme  il 
paroil  par  le  cli.  que  nous  avons  ciié.  Maij  cette 
fentence  ne  Liifle  pas  d'être  valable,  comme  le 
fuppofc  Innocent  IV,  en  ordonnant  nu  Supé- 
rieur de  lever  une  telle  excommunication  :  c'tfl 
auHi  ce  qu'cnfeignc  la  Olofe,  5c  Evcillon  th. 
34,  art.  1, 


cial  Diocélain,  en  a  interjette  appel  au  Métro- 
politain ,  dont  il  a  obtenu  l'abloiution  ad  cau- 
telam  ,  en  attendant  la  fin  du  procès.  Cette 
abfolution  le  délivre-t  elle  entièrement  des  hens 
de  l'excommunication  ? 

R.  L'abfolution  ad  cauleLim  ,  c'eft-à-dire , 
comme  on  l'entend  ici,  celle  qu'on  accorde  à 
celui  qui  ayant  été  déclaré  excommunié ,  efl 
appellant  de  la  fentence  rendue  contre  lui  ,  & 
qu'on  lui  accorde  en  attendant  la  fin  du  procès  , 
«  avant  que  d'en  juger  le  fond  :  cette  abfolu- 
tion, dis-je,  eu  légitime,  1°  quand  l'appellant 
foutient  5c  prouve  lommairement ,  que  l'excom- 
munication dont  il  a  été  frapé  elt  injufle  & 
nulle,  foit  parce  qu'elle  a  été  rendue  par  une 
erreur  inioutenable,  ou  parce  qu'elle  a  été  pro- 
noncée après  l'appel  interjette,  ou  par  le  défaut 
de  la  jurildiftion  en  celui  qui  l'a  rendue.  2'^ 
Quand  ce  même  homme  en  demandant  l'abfo- 
luiion  ,  donne  une  allurance  fuffifante  qu'il  fe 
foumettra  au  Jugement  rendu  contre  lui,  en  cas 
que  fon  appel  toit  mal  fondé  ,  ÔC  qu'il  vienne 
à  luccomber.  3*  Lorfque  la  partie  adverfe  de 
l'appellant  eft  dûment  citée;  parce  qu'elle  peut 
être  reçue  à  s'oppoferâ  la  Requête  que  le  cou- 
pable a  préfentée  au  Supérieur,  &  peut  même 
la  rendie  inutile  ,  en  prouvant  dans  les  huit  jours 
que  l'excommunication  a  été  prononcée  pro  of- 
fi:nf.i  notorlâ.  4*^  Enfin  quand  cette  abtbhuion 
efl  donnée  par  le  Supérieur  légitime,  c'eft-à- 
dire  ,  par  celui  qui  a  fur  lui  une  autoiité  legt-  ' 
time.  Cela  luppofé ,  fi  Maxime  a  été  abfous 
dans  toutes  ces  circonflanccs  ,  il  efl  véritable- 
ment abfous ,  non-feulement  dans  le  tbr  intéiieur 
&  devant  Dieu  ,  en  recouvrant  le  droit  de  re- 
cevoir les  Sacrcmens  &c.  mais  encore  par  rap- 
port au  for  extérieur  &  devant  les  hommes , 
avec  Icfqucls  il  peut  communiquer  coinme  au- 
paravant. Mais  fi  au  contraire  le  Juge  Supérieui' 
lui  a  accordé  l'abfohition  in  liminc  luis,  fans 
connoiflance  de  caufe,  comme  c'eft  aujourd'hui 
l'ufage,  elle  lui  efl  inutile  devant  Dieu,  ^  ne 
lui  peut  fervir  de  rien  ,  finon  à  efter  en 
droit ,  fiare  in  judicio  ;  c'cil-a-d'ne  ,  à  le  rendre 
capable  d'agir  dans  le  for  extérieur,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant ,  l'aélion  &  l'excep- 
tion lui  éiant  déniées  autrement ,  comme  il  ell 
porté  par  l'Edit  de  1 695  ,  dont  voici  les  termes  : 
»  Lotfque  nos  Cours ,  après  avoir  ^ni  les  charges 
»  &  inrormations  faites  contre  le*  EccléfLifliqucs, 
n  efhincront  juftes  qu'ils  foicnt  .ibfons  J  cnuiiU, 
)>  elles  le  renverront  aux  Archevêques  &  Evc- 
»  quci  qoi  auront  procédé  contre  eux  ;  &  en 
1)  cas  de  refus,  à  leurs  Su|)ériciirs  clans  l'ordre 
>>  deVEglifc,  pourcn  recevoir  l'abfolution;  fans 
i>  ijuc  Ictdits  Èccléfialliqucs  puitlént  en  conté- 
I)  t|iicnce  faire  aucune  tumilion  Eccléfiiftique  , 
11  ni  m  piétcndre  d'autic  ctlct ,  que  d'dlev  <ik 
ri  dioit,  m 
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Cas  LXIH.  Flamiaius  ayant  été  excommu- 
nié par  fon  Evêquc  ou  par  fon  Officiai,  a  in- 
terjette appel  au  Métropolitain.  Néanmoins  il 
s'eft  Tournis  quelque  tems  après  à  demander 
l'abfolution  à  ion  Evêque.  Celui-ci  peut-il  l'ab- 
foudre,  quoique  le  Métropolitain  îe  foit  faifi 
de  la  caufe  ? 

R.  Il  le  peut ,  parce  qu'il  eft  permis  de  re- 
noncer à  fon  appel,  en  fe  foumettant  à  fon 
premier  Juge,  comme  le  dit  Innocent  111,  cap.  8 
de  off.cio  Jud,  ordin. 

Cas  LXIV.  Théophile  txcommatùh  dénoncé, 
estant  dans  un  prochain  danger  de  mort ,  fon 
Curé,  à  qui  le  tems  ne  permettoit  pas  d'avoir 
recours  à  l'Evêque  ,  lui  a  donné  l'abfolution  de 
l'ezcommunicatipn ,  à  condition,  que  s'il  reve- 
«loit  en  fanté ,  il  iroit  fe  préfenter  à  fon  Prélat  , 
Bour  recevoir  de  lui  telle  pénitence  qu'il  jugeroit 
à  propos  de  lui  impofer.  Mais  cet  homme  étant 
revenu  en  fanté,  l'a  négligé.  Eft- il  retombé  dans 
l'excommunication   par  fa  défobeifTance  ? 

K.  Il  y  eft  retombé  ,  félon  le  Droit  commun 
'établi  par  Boniface  VIII ,  &  confirmé  par  le 
Concile  général  de  Vienne  ,  qui  veut  que  celui 
qui  ayant  été  abfous  à  caufe  du  danger  de  mort  , 
de  l'excommunication  encourus  pour  avoir  ou- 
tragé un  Eccléfiaftique  ,  négligera  de  fe  préfenter 
au  S.  Père,  in  eandem.  excoinmunicationis  fen- 
lentiam  reincidat  ipjo  fuHo.  Néanmoins  dans  les 
pays  éloignés  de  Rome,, comme  en  France, 
l'obligation  de  fe  préfenter  au  Pape  en  pareil 
cas  après  l'abfolution  reçue  ,  n'eft  pas  en  ufage; 
comme  l'obferve  Cabafliit  1.  5,  c.  14,  n.  3. 
Mais  cette  réincidence  n'a  lieu  que  pour  le  for 
de  la  confcience  ;  car  pour  le  for  extérieur  il 
faut  une  nouvelle  fentence,  qui  déclare  que  le 
coupable  eft  retombé  dans  l'excommunication 
à  caufe  de  fa  défobeifTance,  &  qui  porte  qu'il 
fera  derechef  dénoncé  pour  excommunié ,  com- 
me l'obferve  l'Auteur  des  Conférences  d'An- 
gers. 

^^  Il  auroit  fallu  obferver  avec  lui ,  1"  qu'en 
France  ,  comme  ailleurs  ,  un  excommunié  dé- 
noncé ,  quoiqu'abfous  facramentalement  à  caufe 
du  danger  de  mort ,  doit  fe  préfenter  au  Su- 
périeur qui  a  porté  la  cenfure,  pour  en  être 
abfous  dans  le  for  extérieur.  2»  Que  s'il  venoit 
B  mourir,  il  faudroit  l'eaterrer  en  terre  fainte, 
icomme  il  eft  marqué  dans  le  Rituel  Ronvain. 
'Au  refte  Bonacina  croit  que  s'il  négligeoit  de 
fe  préfenter  au  Supérieur,  il  faudroit,  malgré 
l'abfolution  qu'il  a  reçue  dans  fa  maladie,  l'é- 
,viter  comme  auparavant  :  mais  cela  eft  fort 
icontefté. 

Cas  LXV.  Avtus  ayant  été  abfoas  in  pe- 
Ticulo  mortis  par  un  fimple  Prêtre  de  l'excom- 
munication majeure ,  occuhe  6e  réfervée  ;  & 
ayant  enfuite  recouvré  fa  fanté,  eft-il  obligé, 
ibus  peine  de  retomber  dans  la  même  excom- 
munication ,  d'aller  fe  préfenter  au  Supérieur , 
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tre  ne  le  lui  a  pas  ordonné  î 

R.  Il  n'y  eft  pas  obligé  en  ce  cas  ,  ftce  n'eft 
dans  les  Uiocèfes  où  î'Evêqne  a  ordonné  qu'un 
tel  pénitent  aille  fe  préfenter  au  Supérieur  après 
fa  convalefcence  ;  car  alors  il  ne  doir  pas  man< 
quer  de  fatisfaire  à  ce  devoir  ,  encore  que  le 
Prêtre  qui  l'a  abfous  in  articula  mortis  ,  ait  omis 
par  oubli  ou  par  ignorance  de  le  lui  commander. 
C'eft  ce  qui  fe  doit  pratiquer  dans  le  Diocèfe 
de  Paris ,  fuivant  l'Ordonnance  du  i  Janvier 
1709  ,  dont  voici  les  termes  ;  Si  autem  abfolaliu 
fuit  mor'Juindus  à  cenfurâ  aliquà ,  omninà  ne» 
cejfe  êfl ,  ut  ubi  convaluit ,  ad  Superiorem  acce^ 
dut ,  denubque  ab  eo  abfolutionem  cenfura  récit, 
piat  :  lefquelles  dernières  paroles  ne  doivent  s'en- 
tendre à  la  rigueur  que  de  la  ratification  de  lapc4f 
cédente  abfolution 

^3^  La  réincidence  a  Heu  à  Mets  &  à  VerJ 
dun  ,  félon  le  Doéteur  Habert.  Ainfi  Pontas  a 
tort  de  dire  en  général  que  la  Conftitution  Eos 
qui  21  ,  de  jent.  excom,  in  6  ,  a  été  abrogée 
par  le  Concile  de  Trente. 

Cas  LXVI.  Fuldrade  a  été  excommunié.; 
&  fe  trouvant  furpris  d'une  maladie  fubite ,  il 
demande  l'abfolution  de  l'excommunication  à 
fon  Evêque;  qui  fe  défiant  de  fa  fincérité,  ne 
la  lui  donne  qu'à  condition  ,1°  qu'il  fatisfera  à 
la  partie  qu'il  a  offenfée  ;  a"  qu'il  ira  en  péleri-^ 
nage  à  30  lieues  loin  du  Bourg  oîi  il  demeure, 
&  que  s'il  n'accomplit  ces  deux  conditions  ,  il 
retombera  i/yoy'i/rf  dans  l'excommunication  dont 
il  étoit  lié  auparavant.  Fuldrade  ayant  fatisfait 
à  la  première  condition,  n'a  pu  accomplir  la 
féconde  qu'un  mois  plus  tard  ,  parce  qu'il  étoit 
retombé  malade  dans  le  tems  qu'il  fe  préparoit 
à  faire  le  pèlerinage.  Eft-il  retombé  dans  la  m»» 
me  excommunication ,  pour  n'avoir  pas  ac- 
compli cette  féconde  condition  dans  le  terme 
de  deux  mois ,  comme  il    lui   étoit    prefcrit  ? 

R.  *  Ce  cas  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  pro- 
pofé.  Il  eft  clair  que  l'on  n'eft  point  tenu  à  une 
condition  qui  devient  impolTible.  11  faut  même 
qu'elle  ne  foit  pas  extrêmement  difficile  :  Si  hac 
cùm  primîim  commode  poterunt,  non  curavtrint 
adimplere ,  dit  Boniface  VIll ,  cap.  Eos  qui, 
cité  dans  le  cas  précédent.  En  cas  que  la  diffi- 
culté continuât  ,  il  faudroit  prier  le  Supérieur  de 
commuer  une  chofe  en  une  autre. 

Cas  LXVII.  Théodore  ayant  été  dénonce 
excommunié  pour  avoir  encouru  une  ex- 
communication réfervée  au  S.  Siège  ,  en  a  ob- 
tenu l'abfolution  du  Légat  du  Pape,  qui  en  la 
Ini  donnant,  lui  a  ordonné  de  fe  préfenter  à  l'E- 
vêque Diocéfain  .pour  recevoir  de  lui  la  péni- 
tence qu'il  a  méritée ,  &  le  genre  de  la  fatis^ 
faâion  due  à  la  partie  léfée.  Ayant  négligé  de 
s'y  préfenter,  eft-il  néanmoins  validemcnt  ab- 
fous ? 

R.  Son  abfolution  a  tté  valide  :  mais  il  efk 

retombé  dans   la  même  cenfure,  pour  n'avoir 

j>our  jea-êire  abfous  derechef,  lorfque  ce  Prë-Jpas  rempli  U  condition  qui  lui  aroit  étépref: 
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crite  ,  auflilôt  qu'il  la  pu  hue;  cit.   cap.  eos  . 
qui  ,  &c. 

Cas  LXVIII.  Florentip,  excommunié  dé- 
noncé, voudroit  bien  fe  faire  abfoudre;  mais 
il  ne  peut  fe  réibudre  à  paroiire  en  perfonne  de- 
vant le  Supérieur,  à  caufe  de  l'extrême  confu- 
fion  où  il  fe  trouve  ;  ou  bien  il  ne  le  peut,  à  caufe 
à&  la  trop  grande  diflance  du  lieu  où  il  efl  ; 
ou  enfin  à  caufe  de  quelque  infirmité  corporelle  , 

Ïui  ne  lui  permet  pas  de  fe  mettre  en  chemin, 
eut-il  recevoir  validement  l'abfolution  par  Pro- 
cureur i 

R.  On  ne  peut  abfoudie  de  fes  péchés  une 
perfonne  abfente;  mais  on  peut  l'abfoudre  des 
cenfures  ,  pourvi*  qu'elle  demande  cette  grâce 
par  un  procureur  Ipécialement  conftitué  à  cet 
effet.  C'eft  ainfi  que  S.Grégoire  le  Grand  ré- 
concilia Maxime  Evêque  de  Lalone  ,  après  qu'il 
fe  fut  purgé  devant  Cafterius  ,  du  crime  de  fi- 
monie  ,  qui  lui  étoit  imputé.  Cette  déciûon  n'eA 
pas  conteftée. 

Cas  LXIX.  Prifcillen  ,  qui  a  été  nommé- 
ment dénoncé  excommunié ,  a.  été  abfous  de 
fes  péchés  ôc  de  la  cenfure  par  fon  confefleur 
en  vertu  d'un  Jubilé  univerfsl  qu'il  a  gagné 
Eft  il  tellement  rétabli    dans    tous   les    droits  , 


igO^  Tout  cela  n'eft  point  exaét.  Les  Bulles 
de  jubilé  ne  permettent  d'abfoudre  des  cenfures 
ab  homine  &  dénoncées  ,  qu'en  cas  que  les  cou- 
pables intra  tempus  duarum  diâarum  kcbdomt- 
dum  fatisfecer'mt  ,  aut  cum  punihus  concor' 
daverint.  Ainfi  il  faut  commencer  par  où  Pon- 
tas  fuppofe  qu'on  peut  finir.  J'ajoute  avec  lui  , 
i"  que  l'excommunication  qui  a  été  portée  en 
termes  généraux ,  en  conféquence  d'un  iMoni- 
toire,  contre  de  certains  coupables,  eft  tou- 
jours réfervée  au  Supérieur  qui  l'a  prononcée  , 
quand  même  la  Sentence  n'exprimeroit  pas  la  ré- 
ferve;!»  qu'il  n'efl  pas  nécefTaire  que  ce  Su- 
périeur foit  Prêtre.  Car  puifqu'il  peut  prononcer' 
la  cenfure,  quoiqu'il  ne  foit  pas  même  dans  les 
faints  Ordres ,  il  peut  par  la  même  raifon  en 
abfoudre;  3'  que  le  Droit  ne  prefcrit  pasla  forme 
de  l'abfolution  qu'on  donne  de  l'excommunica- 
tion dans  le  for  extérieur  ^  &  qu'ainfi  il  ii;iîit, 
1*  que  les  termes  dont  on  fe  (ert ,  expliquent 
clairement  l'intention  qu'on  a  de  réconcilier  le 
coupable  à  l'Eglife;!*  que  fi  l'excommunica- 
tion a  été  dénoncée  &  rédigée  par  écrit ,  l'aéle 
de  l'abfolution  doit  aulTi  être  public  &  rédigé 
par  écrit  ;  3*  que  la  manière  la  plus  ufiîée  à  ■ 
préfent  à-  l'égard    d'\in    excommunié   dénoncé 


dont   il  avoit  été   dépouillé  par  l'excommuni- j  par  Sentence,  eft  de  prefcrire  la  fatisfafllon  que 


cation,  que  le  Supérieur  qui  a  prononcé  lacen 
fure,  ne  le  puifTe  plus  obliger  à  fubir  aucune 
autre  abfolution  ? 

R.  Comme  l'Eglife  a  fon  for  extérieur,  oU' 
tre  celui  de  la  pénitence  ,  &  qu'un  excommu- 
nié y  padie  toujours  pour  excommunié  dénoncé 
jufqu'à  ce  que  fon  abfolution  foit  publique , 
il  faut  néceflairement  que  le  juge  qui  a  porté  la 
cenfure,  &  le  public  qui  a  été  fcandalifé  par 
te  péché  &  par  la  contumace  du  coupable , 
f«ient  adurés  de  fon  abfolution.  Ainfi  quoique 
Prifcillen  puifTe  recevoir  fecrettement  les  Sacre- 
mens ,  &  afTifler  au  faint  facrifîce  de  la  MefTe  : 
il  eft  pourtant  nécelTalre  qu'il  reçoive  de  nou- 
reau  rabfolution  dans  le  for  extérieur:  &  s'il  re- 
fufoit  de  la  demander,  le  Juge  feroit  en  droit 
de  procéder  contre  lui ,  &  de  lui  infliger  les 
peines  canoniques  ,  que  méritent  ceux  qui  font 
véritablement  réfraélaires  aux  ordres  de  l'E- 
glife. 

EXCOMMUN    1ER. 

XjLPr^s  ce  que  noui  avoir;  dit  à  la  t(}te  du  titre  précédent ,  il  nous  fufBra  de  re-'  ■ 
marquer,  1°  qu'un  Evoque  ou  fon  Officiai  ,  ne  peut  jamais  excommunier  toute  une 
Communauté  ,  ni  mcme  une  famille  particulière,  fans  Ctre  trcs-afTuré  que  ton*  ceux 
oui  la  compolent  (ont  également  coupables  du  mcme  péché  mort!:!  qui  t'ait  le  fujet 
oc  l'excommunication  :  2°  que  trois  fortes  de  Supérieurs  peuvent  excommunier  j 
fçavoir,  lEvccfue,  Ion  Grand-Vicaire ,  lorfque  l'Evcque  lui  .»  communiqué  ce  pou» 
voir  en  termes  formels  par  les  Lettres  de  Vicariat  t^éiiéral.  qu*i[  lui  a  données ,, 
^rOiliuol,  &c  tout  autre  Prélat  qui  a   une  JurifUidioa  contcutieulc ,  féculiere  oik 


le  coupable  doit  faire  à  l'Eglife  &.  à  la  partie  plai- 
gnante ;  Si  même  de  la  lui  faire  exécuter  par 
avance  ,  s'il  eft  pofGble  ;  &  enfin  de  lui  faire  ex- 
pédier une  Sentence  d'abfolution ,  qui  porte 
qu'elle  fera  dénoncée  au  public  par-tout  où  il  ■ 
fera  nécefTaire.  Toutes  les  autres  anciennes  cé- 
rémonies n'étant  plus  en  ufage ,  fur-tout  en  ce 
Royaume. 

Cas  LXX.  On  demande  fi  un  homme  qui 
a  févi  fur  le  cadavre  d'un  Eccléfiaftique ,  St 
qui  Ta  mutilé  de  rage ,  a  encouru  l'excommu- 
nication portée  par  XcCanonSiquis  fuadente, 

R.  Non  ,  parce  qu'un  corps  mort  n'eft  réel- 
lement ni  un  Prêtre,  ni  un  Religieux.  Et  c'eft  ■ 
pour  cela  qu'en  jti  coupant  un  menxbre ,  on  ne 
deviendroit  pas  iSégulier.    Voye^  Appel ,  Cas 
réfervés,  ^life  Co^  2  ,  3  ,  4  5"  5.  Excoramu- • 
nier  ,  Méfie  Cas  42  ,  OfHce  du  Bréviaire ,  Cas,  ■ 
12.  Provifion  de  Bénéfice. 
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légulicrc,  pourvu  nëanmoins  qu'ils  ne  foientpas  eux-mêmes  excommunias  dénoncés , 
ou  luCpens  «  Jurifdiclione ,  &  qu'ils  ne  prononcent  leur  Sentence  d'excommunica- 
tion que  iiiird  limitts  Urritonï  fui  :  3°  qu'en  France  lés  Officiers  des  Juftices 
Royales  ne  font  point  fournis  à  la  Juriidiftion  Eccléfiaftique  en  ce  qui  concerne  le 
devoir  de  leurs  Charges,  &  ne  peuvent  par  conféquent  être  excommuniés  ,  ni  par 
les  Evcques  ,  ni  par  le  Pape  même  :  ce  qui  eft  fondé  fur  cette  maxime,  qu'un 
Supérieur,  tel  qu'il  foit,  ne  peut  juger,  ni  punir,  que  ceux  qui  font  fes  jufticiables. 


Cas  I.  L'official  de  N.  ayant  décerné  un 
Monitolre  pour  procéder  à  une  excommunica- 
tion contre  un  particulier  ,  a  ordonné  qu'il  fe- 
roit  publié  une  fois  feulement  au  lieu  de  trois. 
La  Sentenca  d'excommunication  qu'il  a  rendue 
après  cette  publication  ell-clle  canonique  éi.  va- 
lide ? 

R.  Innocent  III.  prefcrit  trois  monitions  , 
c  4^,de  fent.  excom,  ik  Grégoire  X.  veut  même 
qu'il  ait  quelque  jours  d'intervalles  CHtre  chaque 
in>)niiion  ,  pour  empêcher  la  trop  grande  pré- 


qu 'excommunia  S.  Bafile  ,  £pifl.  14^. 

Mais  en  général  il  faut  s'en  tenir  à  la  dé- 
fenfe  faite  par  Innocent  IV  ,  au  Concile  géné- 
ral de  Lyon  en  124^  en  ce^  termes  :    In  Uru- 

verfilaltm  vd  Collegium  proferri  excorvnun'ica- 
ùonis  fencentiam ,  penitàs  prehihcmus'  ;îim  non' 
nunquuni  con[i:igire[ ,  innoxios  hiijujhoai  jen- 
remià  irrctiri.  Il  y  a  cependint  pL'ûr;urs  Tlieo- 
lOgi^ns  qui  croient  qu'en  ce  cas  la  ccnfure  î'eroit 
viiids  ,  quant  à  ceux  qui  feroient  coupables. 
Aiu'i  penfent  outre  Sylvlus  cité  par  l'ALiteur, 


iipiiation  des  Juges,  ik  donner  le  tems  au  coupa- }  Covjâ  jvias  ,  Paludanus,  Grandin,pag  6(,  &c. 
ble  de  prendre  des  mefures  pour  réparer  le  mail  Cas  iV.  Danid.,  à  qui  on  a  volé  pour  7000 
qu'il  a  fait,  ou  pour  fe  mieux  alTurer.  de  lajliv.  de  pierreries ,  a  obtenu  du  grand  Vicaire 
contumace.  Cependant  le  même  Pape  établit  lun  Menitoire,  Euftate  Avocat,  qui  coracif- 
qu'une  ieule  monition  pe«t  qcelquefois  fuffire.  Ifoit  le  vcleur  ,  n'a  pas  voulu  révéler,  parcs 
Mais  alors  il  faut  avertir  qu'une  fervira  pour|qu'il  prétend  que  l'Evoque  feul  peut  en  ce  cas. 
trois ,  &  laifTer  quelque  intervalle  eatr'elle  &C  lajporter  l'excommunication  ;  â  rit-mine  prorfus  , 
Sentence  ,  nifi  fa6ll  necejjitas  aliter  ea  intervalla  spraierquàin  ah  Epifcopo  dccernantur ,  dit  ie  Con« 
fuaferit  moderanJa  ,  dit  ce  même  Pontife  ^  '  -■  -  ~ 
c.  9  ,  eod.  Cela  pofé^  nous  difons  que  la  Sen- 
tence prononcée  par  l'Official  de  N.  ne  laiffe 
pas  d'être  valide,  Se  d'être  même  canonique, 
'■"  -  déclaré  que  ce  fcroit  la  feule  qu'on  fe 


roit,  &  qu'il  ait  eu  quelque  raifon  légidme  de 
n'en  ordonner  qu'une  feule ,  &  qu'il  ait  laiflé 
un  intervalle  *  compétent  à  raifon  des  circonf- 
tances.  Mais  s'il  n'a  pas  eu  une  caufe  jufte  d'en 
ufer  ainfi,  la  Sentence,  quoique  valide,  e£l 
néanmoins  injufte  dans  la  forme,  dit  Cabuffut 
li  j  ,  c.    10  j  n.  18. 

Foyei  le  Cas  9.  PaUmjl^-après. 
Cas  II  &  III.  Le  CWége  de  S.  com- 
poi'é  d'un  Principal ,  de  iiuit  Ré^ens  ,  de  2.0 
Bouruers  &  de  50  Ecoliers,  ayant  eu  l'audace 
o'infulter  l'Evêqu-^  Diocéfain  ,  qui  vouioit  e;: 
faire  la  vilitc  ;  ce  Prélat  veut  porter  contre  toute 
la  Commu-auté  la  pein»  d'excommunication. 
Le  peut  il  faire  en  conftience  ? 

•  -  R.  Il  ne  le  peut  pasjpuifqu'il  3  tout  lieu  de  pré- 
fumer ,  qu'entre  un  fi  grand  nombra  de  per- 
fonnes ,  il  y  en  a  quelquevunes ,  &  mèsie 
plufieurs  innocentes,  lefquelles  par  conféquent 
:1  ne  peut  punir   par  l'anathême  ,  fans   une  m- 

■juftice  vifible.  Et  idea  ,  dit  S.  Thomas,  5;-z- 
pili  de  communitale  excommunie.:-:  pojjiint ,  ,mn. 
AUiem  ipfa  communilas  :  à  moin-j  qu'il  ne  fût 
confiant  que  tous  les  membres  d^  la  Commu- 
nauié  fans  exception  font  toui^alilc»  du  iclit , 
ce  qji  pc'it  arriver  en  celles  qui  font  trcs-^eu 
fl<5radTcufcs,  telle  qu'ttoit  apparemment  cçlie 


cile  de  Trente,  feil.  15,  c.  3.  A-t-11  rsifon  ?. 

R.  Le  Grand- Vicaire  d'an  Evêque,  dans  les 
Provifions  duquel  il  efl:  porté,  qu'il  aura  le  pou- 
voir de  décerner  des  ccnfures,  peutaccorderua 
monitoire ,  &  prononcer  fentence  d'excom-. 
munication  contre  ceux  qui  n'y  obéifTent  pas. 
C'eft  pourquoi  fi  les  provifions  du  Grand-Vi- 
caire ,  dont  il  s'agit,  portent  en  termes  exprès 
ce  pouvoir,  on  ne  doit  pas  douter  qu'Euftate 
ne  ioit  excommunié  pour  n'avoir  pas  révélé  ce 
qu'il  fçavoit  du  vol ,  dont  Dmiel  (e  plaignoit  : 
M.  Babin  croit  même  que  la  i^lau  e  ac  gene- 
raLiter  omniii  &  Jingula  ficicndi  &c.  fi.ffit.  Mais 
comme  Toit  ne  peut  prendre  trop  de  précau- 
tions dans  une  manière  auffi  iiiipcrtante  ,  ii  faut 
aans  la  pratique  faivre  le  parti  le  plus  (ùr.  Pour 
c«  qui  ell  delà  preuve  qu'Euftate  tire  du  Con- 
cile deTrente  ,  elle  ne  ctmc'ut  rien;  parce  qu'on 
n'y  exclud  pas  les  Grands- Vicjires  ck.  les  OfH- 
ciaux  ,  qui  ne  font  jiiris  fiëlione  qu'une  feirle 
perfonne  avec  l'Erêque  ,  mais  les  Archidiacres  , 
les  Archiprètres  6c  autres  fcmblables,  (pu  ulur- 
polent  le  droit  de  faire  publier  des  Monitoires. 
C'efl  ce  que  déclare  le  Concile  de  Tours  de 
r58'3  ,  tit.  du  jnrifdifl. 

Cas  V.  Pliilijlus,  Curé  de  N.  prétend  que 
■jaand  il  dit  en  fon  Prône  :  Nous  dcr.oncons  pour 
ixcommuniés,  &c.  il  parle  en  fon  propre  2t 
privé  nom,  tii.  qu'un  Cuié  oeut  excommunier 
au(Iï-bien  que  Tlivcque.  N'tlt-il  pas  dan»  l'er- 
reur ? 

R.  Tiilemont ,  ThomalTui  $c  d'autres  croient 


r^i 
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que  les  Curéj  ont  eu  autrefois  le  pouvoir  des 
communier  :  ce  que  d'autres  conteftent-  Mais 
«juoi  qu'il  en  foit,  il  eû  très-fûr  qu'ils  ne  l'ont 
plus  :  &  au  fonds ,  cela  eft  très-raifonnab!e  ; 
tant  parce  qu'ils  n'ont  point  de  jurifdidion  con- 
tentieufe  ,  que  parce  que  l'anathême  qui  eil  la 
plus  grande  des  peines  Eccléfiaftiques  ,  ne  doit 
être  portée  que  par  ceux  qui  étant  à  la  tête  du 
troupeau  ,  la  peuvent  faire  obferver  par  leur 
troupeau  tout  entier.  Ainû  le  bon  Philiftus  fe 
trompe  lourdement. 

Cas  VI.  Un  excommunié  ou  fufpens  dé- 
noncé peut- il  excommunier  un  fujet  qui  métite 
bien  de  l'être  ? 

R.  Un  excommunié  dénoncé  ne  peut  excom- 
munier ,  parce  qu'il  eiï  privé  de  toute  jurifdic- 
tion.  Ce  feroit  autre  chofe  ii  fon  excommuni- 
cation étoit  occulte  :  car  alors  l'Eglife  qui  le  to- 
Icre ,  veut  bien  en  faveur  de  l'utilité  publique 
ratifier  ce  qu'il  fait. 

Pour  ce  qui  eft  de  celui  qui  eft  fufpens,  ou  il 
n'eft  fufpens  que  ab  Ordine  ;  &  en  ce  cas  , 
quoiqu'il  ne  puifTe  faire  les  fondions  de  fes 
Ordres,  il  ne  laiff^  pas  d'avoir  toujours  droit 
d'exercer  des  aites  de  )urifdiiflion  :  ou  bien  il 
eft  fufpens  de  fa  jurifdiition  feulement,  &  en 
ce  cas  il  peut  exercer  fes  Ordres  fans  pouvoir 
exercer  fa  jurifdiilion,  ni  par  conféquent  ex- 
communier :  ou  enfin  11  eft  fufpens  de  tous  les 
deux  ,  &  en  ce  cas  il  ne  peut  exercer  ni  l'un  ni 
l'autre.  Si/it  fufpcnfus  ah  Ordïne  tantiim  ,  tune 
non  potefl  ea  qua  Juni  Ordinis  ;  fed  potefl  ea 
qute  fiint  jurifiiSlionis  :  6"  è  convcrfo  ,  fi  fit  fuj- 
penfus  àjurifdi^ione  ,  &non  ab  Ordine  ;fi  autcm 
ah  utroque ,  tune nculrum  potefl. S.Thomii  in 4. 
diih  iS ,  q.  2  ,  a.  2  ;  q.  i ,  ad  2. 

Cas  VII.  Cecilicn  ,  qui  a  droit  de  dé- 
cerner des  cenfures,  peut-il  porter  une  Sen- 
tence d'excommunication  contre  Antoine,  qui 
eft  fon  Supérieur  ,  ou  du  moins  un  autre  Supé- 
rieur égal  à  lui. 

R.  rcrfonne  ne  peut  excommunier  que  ce- 
lui fur  lequel  il  a  jurifdiflion,  &L  dont  il  eft  le 
Juge.  Or  Antoine  eft  le  Supérieur  de  Cecilicn, 
ou  au  moins  fon  égal ,  comme  on  le  fuppofe. 
Cécilien  n'a  donc  aucune  jurifdi£lion  fur  lui , 
&  n'a  par  conféquent  aucun  pouvoir  d'agir  con- 
tre lui  en  qualité  de  Juge  ,  ni  de  lui  infliger  au- 
cune peine.  C'cft  la  doctrine  de  S.  Thomas  , 
ibid.  a.  3  ,  </.   I. 

Cas  VIll.  Fédér'ic,  Evoque,  voyant  que  les 
Ofliciers  de  la  Juftice  Royale  ncgiigeoicnt  , 
malgré  fes  averiiffcmens  ,  de  faire  obferver  les 
Ordonnances ,  &.  Ilcelemens  qui  défendent  la 
tenue  des  foires  aux  r'ètes  fo!cmnel!es,  leur  a 
enjoint  fous  peine  d'excommunication  ipfo  /j^o 
de  les  faire  exécuter.  Cette  Ordonnance  cftcllc 
légitime  > 

R.  Npn  :  car  aucun  Officier  laïque  n'eft  fou- 


fa  charge,  &  il  n'en  doit  rendre  compte  qu'au 
Prince  ou  à  ceux  qui  ont  fon  autorité  en  main 
furcet  Officier.  Voyez  S.  Beuvetom.  3.  Cas  179. 

Cas  IX.  PaUimn  ayant  été  informé  par  cinq 
ou  fix  témoins  irréprochables  ,  qu'Achil:es  avoit 
commis  un  crime  très-fcandaleux,  il  l'a  excom- 
munié fans  le  citer  ni  l'entendre.  Sa  Sentence 
d'excommunication  eft-elle  valide  f 

R.  Elle  eft  nulle  ;  parce  qu'on  ne  peut  dé- 
cerner cette  peine ,  que  contre  un  contumace 
avéré  ;  &  qu'on  ne  peut  juger  tel  celui  qui  n'a 
pas  été  cité ,  &  qui  peut-être  auroit  cédé  aux 
charitables  avis  de  fon  Pafteur. 

^^  La  citation  feroit  même  nécefiaire ,' 
quand  le  coupable  auroit  encouru  l'excommu- 
nication par  le  feul  fait,  &  qu'il  ne  s'agiroit 
qtie  de  le  déclarer  excommunié.  Il  faut  aufli 
après  la  citation  donner  quelque  tems  au  coupa- 
ble pour  fe  défendre? 

Cas  X.  HierocUs  qui  a  une  Jurlfdiflion  Ec- 
cléhaftique  dans  le  for  contentieux,  mais  qui 
n'eft  pas  encore  dans  les  Ordres  facrés ,  peut-il 
prononcer  une  Sentence  d'excommunicatioa 
contre  quelqu'un. 

R.  Pour  lier  &  délier  dans  le  for  intérieur 
de  la  pénitence  ,  il  faut  être  Prêtre  ;  mais  il  fuf- 
fit  d'être  Clerc  pour  le  faire  dans  le  for  exté- 
rieur. C'eftce  qu'enfeigne  S.  Thomas  ubi  fupra  ; 
&  plufieurs  Papes  comme  Alexandre  111  Se 
Céleftin  III,  cap.  11  &l  l<^.  de  eU{l.  &  elefli 
potefl.  lib.  I  ,  tit.  6.  Depuis  l'Ordonnance  de 
Blois  art.  45  ,  il  faut  que  tous  les  Officiaux 
foient  Prêtres  :  &  il  y  auroit  lieu  à  un  appel 
comme  d'abus  ,  de  ce  qu 'auroit  ordonné  un  Of- 
ficiai non  Prêtre.  C'eft  ce  qui  obligea  l'AlTem- 
blée  générale  du  Clergé  tenue  à  Paris  en  t6o5 
d'inlérer  dans  le  Règlement  qu'elle  fit  pour  les 
Officialités  du  Royaume ,  que  les  Pré'ats  eut. 
fent  foin  d'établir  dans  tous  leurs  Dioccfes  des 
Officiaux  qui  fuffent  Prêtres-  Mem-  du  Clergé 
tom.   3  ,  p.  2. 

Cas  XI.  Cljdiflds,  qui  n'a  pas  er.core  reçu 
la  l'rêtrife ,  ayant  été  nommé  par  le  Roi  de 
N.  à  l'Evèché  de  S.  P.  a  excommunié  fon  Ar- 
chidiacre ,  parce  qu'il  l'avoit  infulté  publique-; 
ment  après  ii  nomination.  Cet  Archidiacie  eft- 
il  véritablement  excommunié  i 

R.  Il  eft  vrai  que  le  pouvoir  de  décerner  dei 
cenfures  peut  convenir  à  un  fimple  Clerc , 
pourvu  qu'il  ait  jurifdiifîion.  Mais  cette  jurif- 
dittion  la  Ilinpie  nomination  ou  ékition  ne  U 
donne  point,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  été  confir- 
mée ;  c'eft-àdirc ,  félon  notre  manière  de  par- 
ler ,  jufqu'à  ce  que  le  nommé  ou  l'clu  ait  ob- 
tenu l'cxpcdition  de  fes  ISuIles ,  par  lefiiuelies 
le  Pjpe  lui  en  accorde  la  Provifion.  Pu;s  donc 
que  la  nomination  d'ULidi^js  navoit  pas  en- 
core été  confirmée  par  le  Pape  ,  &  qu'il  n'a- 
voit  par  conféquent  aucune  lurifdiiîiion  ,  la  cerH 
•  1 :,  ,,a  ....II»  .1.,  ,1 :.    \'... 


mis  à  la  jutildlillion  de  l'Eglife  en  ce  qui  con-    fure  qu'il  a  portée  ell  nulle  de  droit.  A'^r.»   i^'ciuo 
jernc  les  fautes  qu'il  comi^ci  dans  l'exerticc  de  I  cette  jurikliClion   peut    de  droit  commun  cirt 
;/.  Partie.  L 
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EXCOMMUNIER 


déléguée  par  celui  à  qui  elle  appariient ,  à  quel- 
que Ecdéfiartique  que  ce  foit  ,  quand  même 
il  ne  feroit  fimpljment  que  tonfuré  ;  i"  que  cela 
n'a  pas  lieu  en  France  ,  où  les  Grands- Vicai- 
res, &  les  Officiaux  qui  font  ordiiairement 
ceux  qui  prononcent  l'excommunicaiion  par 
l'autorité  de  l'Evêque ,  doivent  êie  Prêtres; 
5"  qu'un  Supéritur  Eccléfiaftique  (fi  ce  n'tft  le 
Pape  )  ne  peut  jamais  commettre  aucun  Laïque 
pour  prononcer  aucune  cenfure  en  (on  for  ; 
4°  qii'un  Evêque  in  partibus  ,  c'efl-àdire  ,  ce- 
li  i  qui  n'eft  fimplement  que  Tltnlaire;  ou  un 
autre  qui  auroit  ent.étement  renoncé  à  fon  Evê- 
ché  ,  ne  pourroit  exrommunier  validement  au- 
cune perfonne  :  puifque  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont 
aucune  jurildidion  ordinaire. 

Cas  Xll  &  XIII.  Demetrius  ,  Evêque  de  T. 
ayant  été  chaffé  par  les  Schifmatiques,  s'eft  re- 
tiré dans  un  Dioccfe  dont  il  eft  lufFragant.  Il  a 
procédé  &  prononcé  une  Sentence  d'excom- 
jnunication  contre  quatre  des  plus  coupables. 
Cette  Sentence  eft  elle  va'ide  ,  quoiqu'il  l'ait 
prononcée  dans  un  D  ocèfe  étranger  ? 

R.  Régulièrement  parlant,  un  Evêque  n'a 
aucun  droit  d'exercer  fa  jurifdiftion  conten- 
tieufe ,  que  quand  il  eft  dans  fon  propre  Dio- 
cèfe.  Ma  s  Clément  V  en  approuvant  cette  rè- 
gle ,  la  limite  pour  le  cas  dont  il  s'agit  ;  &  il 
déclare  que  quand  un  Evêque  eft  violemment 
chafTé  par  fes  propres  Diocéfains,  il  p^ut  , 
étant  dans  un  Diocè'e  voifm,  prononcer  con 
tr'eux  une  fentence  d'excommunication.  Il  peut 
même  citer  pour  témoins  dans  le  cours  de  la 
procédure  ceux  qui  n'ont  pas  eu  de  part  à  la 
violence  qui  lui  a  été  faite  ,  pourvu  qu'ils  ne 
fcient  pas  éloignés  du  lieu  où  il  eft  de  plus  de 
deux  journées  de  chemin,  non  ultra  diias  diatas. 
Il  eft  vrai  que  félon  le  même  Pape  ,  ou  plutôt 
ffclon  le  Concile  de  Vienne,  un  Evêque  doit  en 
ce  cas  demander  à  l'Evêque  Diocélain  la  per- 
mifGon  de  faire  ces  procédures  ;  mais  il  veut 
que  s'il  la  lui  refufe  ,  il  ne  laiffe  pas  de  les  faire  : 
Quam  (Ticenùim) /î obtinere  neqiùvcrint ,  pro- 
ced.int  nihtlominus  i  &  ordonne  que  toutes  les 
procédures  qu'il  aura  ainfi  faites,  &  les  Sen- 
tences qu'il  aura  rendues  en  conféquence  , 
fijlent  publiées  dans  les  Diocèfes  voifins.  Il  eft 
donc  certain  ,  que,  quoique  Demetrius  ait  pro- 
noncé cette  excommunication  hors  de  fon  Dio- 
cèfe,  elle  ne  lalflé  pas  d'être  canonique  &  va- 
lide en  ce  cas. 

Je  dis  en  ce  cas:  caria  cenfure  qu'un  Evêque 
atiroit  prononcée  dans  un  autre  Diocèfe  ,  con- 
tre fes  propres  Diocéfains  ,  feroit  ablolument 
nulle  :  parce  que  quoiqu'il  puide  par-tout  exer- 
cer envers  eux  la  jurildiétion  volontaire,  il  ne 
peut  exercer  que  dans  fon  propre  territoire 
celle  qui  eftcontenticufct  Foyc:^  Cabaffut  1.  5, 
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Cas  XIV.  FlvcRÙn  a  dié  à  la  vérité  ex- 
communié pour  un  vol  confidérable  qu'il  avoit 
commis  ;  inais  le  Supérieur  n'a  fulminé  l'excom- 
munication contre  lui  que  par  le  feul  motif  de 
haine.  Eft-il  eft(ftivement  excommunié  par  l'in- 
jufte  fcnience  de  ce  Juge  ? 

R.  Une  cenfute  eft  nul'e  ,  i"  quand  elle  eft 
portée  fans  une  jufte  caufe,  c'tft  à-dire,  con- 
tre un  innocent,  ou  pour  une  faute  qui  n'tft 
que  vénielle  ;  auquel  cas  on  n'eft  obligé  d'y 
déférer  que  dans  le  for  extérieur  ;  à  moins  que 
la  nullité  ne  foit  évidente  ;  2"  quand  celui  qui 
l'a  prononcée  ,  n'a  pas  gardé  les  formalités  eflén- 
tiel  ement  rcquifes  par  le  droit.  Mais  quoiqu'in» 
jufte,  elle  n'eft  pas  nulle,  lorfqu'elle  eft  por- 
tée contre  un  vrai  coupable,  quoique  la  haine 
ait  été  le  motif  de  la  porter,  pourvu  que  d'ail- 
leurs il  ait  gardé  en  la  rendant,  les  formalités 
eftentieiles  prefcrites  par  le  Drot.  Excommu- 
nicatio ,  dit  S.  Thomas  ,  poiejl  dici  injufla  du- 
piiciur ,  uno  modo  ex  parte  excommunicantis  , 
Jhut  ciitn  ex  odio  vel  ex  ira  excommunicat  ,  6* 
tune  excommunicatio  nihilominus  kahet  e^çclmn 
fuum  ,  -juamvis  ille  qui  excommunicat ,  peccet  : 
quiaifte  jujUpalitur  ,  quûinvis  ilk  injujié  faciat  , 
parce  que  ,  comme  dit  S.  Ambroife  :  Épifcopi 
affèdus  boni  eji ,  M  oplet  fanare  infirmas  ,  fer- 
pentia  aitferre  vulnera  ,  adurere  aîiqua  ,  non 
abfcindere  :  pojlrcmù  quod  fanari  non  putejl  cutn 
dolore  ahfcindete  ,  lib.  a  ,  de  offic.  c.  17. 

Cas  XV.  Dorothée,  Provincial  d'un  Ordre 
Religieux,  qui  n'a  pu  malgré  tous  fes  efforts 
ramener  à  fon  devoir  un  de  fes  Religieux  l'a 
excommunié  avec  toutes  les  formes  prefcrites 
par  l'Eglife.  Cette  excommunication  eftelle  va- 
hde.V 

R.  Elle  l'eft,  parce  que  les  Supérieurs  Régu- 
liers ont  fur  leurs  fujets  jurifdiétisn  dans  le  tor 
extérieur  ;  &.  qu'elle  fuffit  pour  les  cenfures.  L'u- 

ge  prouve  alTez  cette  décifion. 

Cas  XVI.  Recaréde  ,  homme  puiffant,  ayant 
pendant  fa  vie  perfécuié  les  Eccléfiaftiquespour 
fe  maintenir  dans  le  fchifme ,  eft  mort  dans 
l'impénitence,  &  l'Evêque  l'a  déclaré  excom- 
munié après  fon  décès.  Une  telle  excommuni- 
cation eil-elle  légitime  ? 

R.  L'Eglife  ne  peut  excommunier  direfle- 
ment  les  morts;  mais  elle  peut  déclarer  que  pen- 
dant leurs  vies  ils  étoient  tombés  dans  la  cen- 
fure ;  ou  même  défendre  à  fes  enfans  de  prier 
pour  eux  ,  &  de  leur  donner  la  fépuiture  Ecclé- 
iiaftique  ,  en  déteftation  des  horreurs  qu'ils 
avoient  commifes ,  &  qu'ils  n'ont  point  réparées. 
C'eft  ainfi  que  la  juftice  féculiere  dégrade  quel- 
quefois après  leur  mort  des  fcélérjts,  contre 
efqueis  elle  n'avoit  pas  févi  pendant  leurs  vie5> 
Voyez  fur  cette  matière  les  Conf.  d'Angers  d|^ 
mois  de  Juillet  171 1  ,  q.  4. 

l'oye:^  Excommunication.  MonitoirCj 
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EXORCISME. 

V_-^N  entend  par  Exorcifine ,  ou  la  bénédiâion  qu'on  fait  de  Teau  8c  du  Tel  à  la 
Mede  de  Paroiffe  ;  ou  la  conjuration  dont  l'Eglife  le  fert  pour  chaffer  le  Démon  , 
&  pour  détruire  fa  puilTance ,  comme  on  le  pratique  dans  les  cérémonies  qui  pré- 
cèdent le  Baptême ,  &  à  l'égard  de  ceux  qui  ibnt  poflîedés  ou  obfédés  par  le  Dé- 
mon. Nous  allons  diTe  un  mot  de  ce  double  genre  d'Exorcifme, 


Cas  I.  PhUoflarge  ,  Curé,  s 'étant  trouvé 
dans  la  nécellîté  preilante  de  baptiler  un  enfant , 
avant  que  de  faire  aucune  des  cérémonies  ,  les  a 
toutes  (upplées  incontinent  après.  A-t-il  pu  fup- 
pléer  celle  de  rEvorcif;iie  .'  Il  femble  que  oui , 
puifque  le  Rituel  ordonne  qu'en  p,ireil  cas  on  les 
fuppléc  toutes.  D'un  autre  côté  il  femble  que 
non  ,  puifqj'il  eft  inutile  de  vouloir  cîiafTer  le 
démon  d'un  enfant,  dans  lequel  il  ne  rélîde 
plu.. 

go*-  Cette  raifon  parut  fi  forte  ,  au  Card. 
le  Cjmus,  &  à  M.  Bollu.'t,  qu'ils  ne  voulu- 
rent pas  qu'on  fuppléàt  les  eïorcifmes  ,  mais 
fwUlement  l.s  onflions  à  ceux  qui  avoient  déjà 
été  baptilés.  Cître  nouvelle  opinion  a  été  for- 
tement combattiiî  par  MM.  Glbert  &  Du- 
guet ,  qui  ont  démontré  qu'elle  efl  contradic- 
toire ;  puifque  toutes  les* cérémonies  du  Bap- 
têine  font  des  exorcifmes  d'action  ou  de  parole. 
Il  faut  donc  s'en  tenir  à  ladoârine  de  S.  Tho- 
mas ,  qui  fans  doute  n'a  donné  que  la  difcipliue 
uoiverielle  de  fon  fiécle.  Ccffume  pcriculo  de- 
bent  fuppU'i  exorci/m:  ,  ut  fervetur  unïformitas 
in  Bapifmo.  Nec  fruftr*  fuppliniur  pojl  Baptif- 
mum  ;  quia  peut  impedhur  effèHus  Bapiijini ,  an- 
leqH.im pcrcipiatur  ;  iij  potejl  impcJiii  ,  poflquàm 
fiierit  pcrccptu!.  Cependant  dans  quelques  i3io- 
cèfes ,  comme  à  Paris,  on  omet  ces  cérémo- 
nies à  l'égird  des  enfans  des  hérétiques,  ou 
de  ceux  d'entr'eux  qui  éunt  adultes  (é  conver- 
tifTent  ;  quand  les  porcs  ne  ks  demandent  pas 
pour  leurs  enfans,  ou  les  adultes  pour  eux-mê- 
mes, Voyii  mon  Tra'ré  des  devoirs  d'un  Paf- 
teur  ,  &c.  ch.  6  ,  n.  lO. 

Cas  II.  Gelais  eft  pofTédé  ou  obfédé  du  dé- 
mon depuis  deux  ans  :  &  quoiqu'il  ait  pluficurs 
fois  reçu  les  Sacremens  de  la  Pénitence  &  de 
l'tuchariftic  ,il  n'en  a  pu  être  délivré.  Pafcal  qui 
]'a  cxorcifé  par  l'ordre  de  (on  Evoque  l'a  in- 
terroeé  fur  plufieurs  choies  curicufes  qu'il  vou- 
loit  (çavoir,  en  conjurant  le  dcinon  qui  a  ré- 
pon'lu  à  tous  fes  inierrogatolrL-s  par  la  bouche 
de  Celais  ,  f.ms  néanmoins  qu'il  l'ait  pu  challiT 
du  corps  de  cet  homme:  i  ■•  à  ([uoi  doit  un  at- 
tribuer l'inuiiliié  de  c«t  exorcifme  ?  i''  Pafcal 
n'a  t-il  point  eu  tort  de  faire  ces  intcrrogati(>ns  ? 

Il  Dieu  permet  quelquefois  que  le  démon  ne 
tidy:  pas  aux  cxoitilines,  i"  parce  qu'il  veut 


ou  punir  ceux  qu'il  livre  à  la  rage  de  l'enfer; 
ou  les  fanftifier  par  la  patience  :  à  peu-près  com- 
me il  fanét;fia  Job;  z"  à  caufe  du  peu  de  foi  de 
ceux  qui  font  les  exorcifmes  ;  car  ce  fut  par  ce 
feul  défaut  que  le  démon  ne  put  être  chaffé  du 
corps  d'un  pofTédé,  par  les  Difciples  mêmes 
de  J.  C.  qui  lui  en  ayant  demandé  la  raifon  ;, 
Q:iarc  nos  non  poluimus  cjicere  il'.lid?  dixit  ilHs  : 
Propter  incredulitMem  veft'-am.  Du  refle  Palcat 
s'cft  comporté  très-mal  dans  l'exorcifme  qu'il 
a  fait ,  en  fe  laiflant  aller  à  la  vaine  curiolité 
d'apprendre  ce  qu'il  n'éfoitpas  néccflaire  qu'il 
fçût  ,  &.  en  s'expofant  à  être  trompé  par  le  père 
du  menfonwe  qui  ne  manque  jamais  de  mêler 
beaucoup  de  faufletés  ave<  le  peu  de  vérités 
ciu'il  efl  contraint  de  dire;  ut  ir.tcrim  omiitamus  , 
hue  ad  familiaritalem  quandum  damoniacam  pcr-, 
liriere  ,  dit  Graflius  ,  Pénitencier  de  Naples. 

Cas  III.  HciioJo'-c  ,  fimple  Exorcide  ,  a 
fait  par  l'ordre  de  fon  Curé  l'exorcifme  du  fel 
&  de  l'eau  bénite  dont  on  te  fert  les  Diman- 
ches. L'^  t-il  pu  faire  légitimement? 

R.  Non  ;  parce  que  .  la  bénédiéiion  de  l'^au 
qui  fe  fait  avec  le  ici,  cft  une  fonélion  pur,;- 
ment  facerdotalc,  qu'un  Diacre  même  ne  peut 
faire.  La  raifon  efl,  que  cette  bénédiflion  im- 
prime à  l'eau  mêlée  avec  le  fel ,  la  venu  non 
feulement  de  chalTer  le  démon  ,  qui  efl  le  pou- 
voir ordinaire  de  l'Exorcille;  mais  encore  celle 
de  remettre  les  péchés  véniels  ,  qui  tll  pneftct 
que  le  fiinple  exorcifme  ne  peut  opérer,  &  que 
le  même  Sylveftré  explique  en  ces  térmcs-f 
»  L'ufage  de  l'eau-héniie  n'opère  pas  la  réinif- 
n  fion  des  péchés  véniels  ,  cornme  la  prbduit  un 
11  Sacrement  ;  mais  feulcmervt  par  inanierc  de 
11  mérite,  c'ell  à-dire,  en  tant  qu'elle  cleve  & 
11  excite  l'efprit  &  le  cœur  à  uns  certaine  dé- 
1»  votion  aéluclle  cjui  renferme  virtuel'emcnt  la 
11  contrition  des  péchés  véniels.  »  Puis  donc  que 
le  Sacerdoce  efl  le  principe  de  la  r.éinidion  de 
tout  péché,  cette  bénédirtion  doit  être  ccnfi- 
dérée  comme  purement  Saccrdota'e  ■  &  la  l^u- 
bricpic  do  Miflcl  Romain  la  (uppofe  clairement 
telle. 

^Cî*'  De-li  ,  nous  conclucrons  ailleurs  que 
cet  Exoreific  atncoutu  l'irrégularité  ,  fi  fa  Innaj; 
iô\  ne  l'extufc.  ' 
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EXTRÊME-ONCTION. 


^Es  Fidèles  reçoivent  quatre  fortes  d'Ondions  pendant  le  cours  de  cette  vîej 
l"  Quand  ils  reçoivent  le  Sacrement  de  Baptême.  z°  Quand  ils  reçoivent  celui 
de  la  Confirmation.  3°  Quand  ils  font  ordonnés  Prêtres.  4°  Quand  étant  à  l'extré- 
mité de  leur  vie ,  ils  reçoivent  l'Ondion  qui  fait  le  fujet  de  ce  titre  ;  6c  c'eft  la 
raifon  pourquoi  on  l'appelle  Extrema-Unclio.  On  la  définit;  Sacramentum  quopcr 
Sactrdotdlcm  orationem ,  olâquc  Unclionem  infirma  gratia  confertur.  Par  ces  mots  : 
Saccrdotalem  orationcm  ,  on  entend  la  prière  qui  eft  contenue  dans  les  paroles  de 
la  forme  de  ce  Sacrement,  dont  le  feul  Prêtre  eft  le  miniftre  ,  c'eft-à-dire  ,  le  Curé 
ou  un  autre  Prêtre  commis  par  lui  :  &  par  ces  autres ,  Oleique  Unclionem ,  on 
entend  l'huile  d'olive  bénite  par  l'Evêque ,  qui  feule  en  eft  la  matière  éloignée  , 
comme  l'Onftion  en  eft  la  matière  prochaine.  Par  le  mot ,  infirmo ,  on  doit  entendre 
le  malade  qai  eft  en  danger  de  mort.  Enfin  par  le  mot,  gratia^  on  entend  la  grâce 
habituelle  qui  fandifie  l'ame  du  malade ,  efface  en  lui  les  reftes  du  péché ,  le  for- 
tifie dans  fes  maux  contre  les  attaques  du  Démon ,  &  le  foulage  même  ,  lorfque 
Dieu  le  juge  expédient  pour  fon  falut. 

Un  malade  qui  eft  en  danger  de  mort ,  ne  doit  jamais  différer  à  l'extrémité  à 
recevoir  ce  Sacrement;  mais  il  doit  y  recourir  pendant  qu'il  a  l'entier  ufage  delà 
raïfon ,  &  qu'il  eft  encore  en  état  de  profiter  des  grâces  de  ce  Sacrement  par  les 
faintes  difpofitions  qu'il  doit  y  apporter,  en  le  recevant  avec  une  vive  foi,  une 
ferme  efpérance  ,  un  fincere  amour  de  Dieu ,  une  vraie  contrition  de  tous  fes  pé- 
chés ,  &  une  foumiflîon  parfaite  à  la  volonté  de  Dieu  ;  car  ce  font  là  autant  de 
vertus  néceftaires  à  tous  les  Fidèles,  &  à  la  pratique  defquelles  les  mourans  font 
encore  plus  particulièrement  obligés  que  les  autres  ,  à  raifon  du  danger  évident  où 
ils  font  de  perdre  la  conneiffance,  &  d'être  peut-être  bientôt  hors  d'état  d'en  poiw 
voir  exercer  les  aftes. 

Mais  parce  qu'il  arrive  fort  fouvent  que  les  malades  ne  connoiffent  pas  aftez  le 
danger  de  leur  maladie,  les  Pafleurs ,  les  Confeftieurs ,  les  Médecins,  les  parens  &c 
autres  qui  ont  foin  d'eux ,  doivent  leur  faire  connoître  le  péril  où  ils  font ,  afin  qu'ils^ 
ayent  foin  de  recevoir  c  e  Sacrement  dans  le  tcms  convenable,  c'eft-à-dire,  devant 
ou  après  avoir  reçu  le  faint  Viatique ,  félon  l'ufage  de  leurs  Eglifes ,  que  chacun 
doit  fuivre  ;  quoiqu'un  Pafteur  prudent  puiff'e  quelquefois  changer  cet  ordre  ,  lorfque 
le  befoin  eft  preffant,  ou  que  le  malade  le  demande. 

l'Ext.  On(Hion  a  un  de  fes  paroiïnens,&  ne  trou- 
vant pas  l'huile  des  Infirmes ,  s'eft  fervi  de 
celle  des  Catéchumènes  ou  du  faint  Chrême. 
A-t  il  conféré  validement  ce  Sacrement? 

R,  Nous  le  croyons  ainfi  avec  Maldonat  ; 
Sainte-Beuve  ,  Sic.  parce  qr.e  la  matière  de  ce 
Sacrement  eft  l'huile  d'olives;  &  qu'elle  domine 
dans  le  faint  Chrême.  Néanmoins  comme  ce 
point  de  doiftrine  n'eft  pas  tout-à  fait  certain, 
parce  que  l'Eglife  n'en  a  rien  décidé  ;  &  que 
d'ailleurs  il  efl  toujours  dangereux  de  faire  ui» 
tel  changement  en  l'adminiltration  d'un  Sacre- 
ment ;  nous  devons  ajouter ,  que  fi  le  Prêtre 
s'étoit  fervi  par  mégarde  du  Chrême  ou  de 
l'huile  des  Catéchumènes  au  lieu  de  celle  des 
Infirmes ,  il  doit ,  dès  o^W  j'en  apperçoit ,  rci- 


Cas  I.  Cyco/îiaj, Curé,  négnge quelquefois 
de  donner  le  Sacrement  de  l'Extrème-Onilion 
aux  malades.  11  prétend  ne  pas  pécher,  parce  que 
l'Ext.  Onftien  non  feulement  n'eft  pas  néceffaire 
de  néceffité  de  nsjyen  :  mais  qu'elle  ne  l'eft  pas 
même  de  néceflité  de  précepte,  foit  divin  ou 
cccléfiafliquc.  Ne  fe  trompet-il  pas? 

R.  Ce  Curé  pèche  mortellement ,  puifqu'il 
eft  caufe  que  quelques-uns  de  fes  ParoilTiens 
manque»!  des  fecours  attachés  à  ce  précieux 
Sacrement ,  qui  outre  la  grâce  fanélifiante,  leur 
donneroit  des  forces  contre  les  attaques  du  dé- 
mon ,  de  la  confiance  en  Dieu  ,  &  peut-être 
leur  rendroit  la  fanté.  *  Voyez  le  Traité  des  de- 
(•voirs  d'un  [xiflcur  ch.  <5  ,   S»    4. 

Cas    II.   y4§apiui  étant  greffe   île  porter 


I 
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térer  au  moins  fous  condition  ,  les  onftions  &: 
la  forme ,  en  fe  fervant  de  cette  dernière  huile  , 
ainfi  que  l'ordonne  S.Charles  Borromée,  dans  Ion 
V.  Concile  de  Mi!an.'  A  moins,  dit  un  dode  Lo- 
vanifte,qu"iln'y  eût  un  grand  kandaleà  craindre- 

Cas  m.  Marin  a  conféré  l'Ex.  Onftion  avec 
de  fimple  huile  d'olives  non  confacrée  par  l'E- 
vèque.  Le  Sacrement  ellil  valide  î 

R.  Il  eft  non  feulement  plus  siàr  de  fuivre  le 
fentiment  de  S.  Thomas  6i  des  autres  ,  qui  efli- 
ment  que  la  béncdiiftion  de  l'huile  ell  eilentielle 
au  Sacrement  ;  mais  cette  dodirine  eft  encore 
beaucoup  mieux  londce  &  plus  probable;  puif- 
que  les  Conciles  &  les  Pcres  en  parlant  de  la  ma- 
tière de  ce  Sacrement ,  ont  toujours  marqué 
qu'elle  doit  être  bénite.  On  doit  donc  dire  que 
le  Sacrement  eft  nul,  fi  on  l'adminillre  avec 
de  l'huile  qui  n'ait  point  été  confacrée  par  l'£- 
vcque  dans  l'Eglife  Latine  ,  ou  par  le  Prêtre  dans 
l'Eglife  Grecque,  &  que  par  conléquent  Marin  n'a 
pas  adminiftré  validement  l'Ex.  Ondion  dans  le 
cas  dont  il  s'agit. 

grs?"'  Si  la  bénédiction  eft  eirentielle  à  la  ma- 
tière de  ce  Sacrement,  c'eft  fans  doute  une  bé- 
nédiélion  ,  non  vague  Se  en  général ,  mais  pro- 
pre &  relative  à  fes  effets.  Comment  donc  l'Au- 
teur foutient-il  dans  le  cas  précédent,  que  le 
Chrême  ou  l'huile  des  Catéchumènes  fuiHfent  ; 
puifque  l'un  &  l'autre  n'ont  eu  qu'une  béné- 
diélion  qui  n'a  aucun  rapport  aux  malades ,  ni 
à  la  grâce  qui  leur  doit  être  communiquée. 
D'ailleurs  les  Conciles  des  cinq  premiers  fiecles 
ont  toujours  demandé  la  bénédidion  de  l'Evc- 
que.  Et  cependant  chez  les  Grecs  l'huile  des 
mourans  eft  bénite  par  les  (impies  Prêtres  ;  ce 
que  Clément  VllI  aapprouvc.  Jein'en  tiendrois 
donc  ù  l'opinion  de  l'Auteur ,  uniquement  parce 
qu'elle  eft  plus  sûre.  Mais  je  ne  condamnerois 
pas  ceux  qui  croient  qu'on  peut  fc  fervir  d'huile 
commune  dans  le  cas  ,  je  ne  dis  pas  de  toute 
néceffité  ,  mais  d'une  nécefllté  fondée  fur  des  cir- 
conftances  particulières  ;  comme  fi  im  mourant 
furmonté  par  la  force  de  fes  douleurs  ,  étoit  prêt 
à  fe  livrer  au  délefpoir  ;  &  qu'on  crût  que  l'Ex. 
Oniftion  pourra  le  calmer.  Voye^  mon  XIL  Vol. 
de  Morale  ch.  3  ,  p.  660,  &  (uiv. 

Cas  IV.  Nimier  ayant  été  appelle  pour  por- 
ter l'Ext.  Ondion  .i  deux  ou  trois  malades  ,  & 
n'ayant  pas  afi'ei  d'huile  bénite  pour  tous ,  j 
en  a  ajouté  une  quantité  beaucoup  plus  grande 
d'autre  non  bénite  ,  pour  en  avoir  fulTilamment, 
tant  pour  ces  malades  que  pour  les  autres,  qui 
dans  la  fuite  pourroient  demander  ce  Sacrc- 
nient.  A-t-il  pu  s'en  fervir  validement  ? 

R.  Non,  en  fuppof.in(  que  la  béncditlion  eft 
«(lentiellc  ,  pacce  qu'il  ny  a  aucune  raifon  de 
croire  qu'une  petite  quantité  d'huile  fanilifie  une 
<[uaniiié  beaucoup  plu»  confidéra'ule  d'huile 
commune  :  puifqu'jutremcnt  il  n'en  (audroit  que 
ttx'vpcii,  pour  confacrer  toute  celle  d'un  ton- 
neau. Ain^^  le  Rituel  de   Paul  V  dit:  6/  Joiù 
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infra  annum  aliquo  modo  ità  deficidt  oUum  ,  ut 
fufficere  non  pojfe  videatur  ,  neque  aliud  h^r.e- 
diclum  hdberi  queM  ,  modico  olco  binedido  in 
minon  quantitate  fuperinfu/o  ,  rcparari  poteji. 

@C?>- Quand  même  on  ne  regarderoit  paslabé- 
nédidion  comme  néceft^aire  mccjfuj.n  Sjcrumsnti, 
ce  Curé  auroit  toujours  tort  de  s'écarter  de  la 
pratique  de  l'Eglife  ;6c  de  ne  fe  procurer  pas  au 
plutôt  le  fecours  dont  il  a  beloin  pour  fes  ma- 
lades. Au  refte  en  ajoutant  toujours  de  nou- 
velle huile  en  moindre  quantité  à  l'ancienne  ,  la 
bénédidion  fe  perpétue  ;  parce  que  la  dernière 
l'ayant  reçue  par  fon  union  avec  l'autre,  elle 
peut  la  communiquer. 

Cas  V.  Jian  ,  en  donnant  l'Ex.  Ondion  à 
un  de  fes  Paroiftiens  ,  a  omis  dans  la  forme  or- 
dinaire ces  dernières  paroles  :  Per  vijum  ,  per 
auditum  ,  per  gujlum  &  locutiomm  ,  per  ardorem 
libidinis ,  per  inccjfum  pcdum  ;  &  n'a  rien  ajouté 
à  celles-ci,  quidquid peccjjl:.  S'en  étant  apperçu 
avant  que  de  quitter  le  malade  ,  a-t-il  dû  recom- 
mencer les  ondions,  &  répéter  la  forme  en- 
tière j  fous  peine  de  nullité  du  Sacrement? 

R.  Ce  Curé  eft  à  la  vérité,  fort  blâmable, 
d'avoir  fait  cette  omiftion  ;  mais  il  n'cft  pas 
obligé  à  répéter  les  ondions  &.  la  forme  ,  parce 
que  ces  paroles,  p<:r  vi/iim,  &  les  autres  qu'il 
a  oubliées  ,  ne  font  pas  de  l'efténce  de  la  forme. 
La  raifon  eft,  que  celles  qui  précèdent ,  &  qu'il 
a  prononcées ,  expriment  lullifamment  ce  que 
la  forme  du  Sacrement  doit  exprimer  ;  fçavoir 
la  caufe  principale,  qui  eft  la  mifé  icoide  de 
Dieu,  &  la  caufe  inftrumentale  ,  qui  eft  l'onc- 
tion facrée  :  &  enfin  l'effet  qui  eft  la  rémiftion 
des  péchss,  d'oîi  s'enluit  fou  vent  le  retour  de 
la  fanté  corporelle  ;  la  maladie  étant  ordinaire- 
ment l'effet  du  péché,  fuivjnt  cette  parole  de 
Notre  Seigneur  :  Eci-i:  funus  fuSlits  es ,  jam  noli 
peceare ,   ne  dcterius  jiujuid  tihi  coniinc;jt. 

Cas  \'1.  Culixte  voyant  qu'un  de  les  Pa- 
roiftiens éiott  prêt  de  mourir,  &  qu'il  n'auroit 
pas  le  tems  de  lui  conférer  l'Ext.  Ondion  en  la 
manière  prefcrite  par  le  Rituel,  la  lui  a  donnée 
fous  cette  forme  :  Ego  u  ungo  olco  fjn&o ,  ia  no- 
mine  P.itris,  &c.  Le  Sacrement  cft-il  valide?    ' 

R.  La  forme  abfolue  ou  indicative  ne  con- 
vient pas  à  ce  Sacrement.  Il  faut  donc  s'e" 
tenir  à  la  forme  déprccïtoire  ,  comme  à  la  fcu.'c 
qui  foit  futlîfantc  ,  &  qui  eft  en  ufage  depuis 
tant  de  liéclcs ,  non  feulement  dans  l'Kgiife  La- 
tine ,  comme  en  font  foi  tous  les  anciens  Ri- 
tuels ,  &  en  particulier  celui  de  l'Abbaye  de 
Jumiepe,  ancien  de  plus  de  600  ans;  mais  en- 
core dans  l'Eglife  Grecque  ,  où  l'on  n'en  rc- 
connoit  point  d'autre,  (elon  le  témoignage  d'Aç,- 
ciidiui,  Prêirc  Gtcc  de  l'ille  de  Corfou  ;  &. 
l'on  doit  dire  par  conféquent ,  que  Calixte  n'.! 
pas  conléré  validement  le  Sacrement  de  l't^. 
Ondion,  pour  ne  s'circ  pab  fervi  d'une  forint? 
luffilanic  pour  la  validité  de  ce  Sacrement. 
flr^  Voyci  fur  cette  uutictc,  qui    loui]i(e 
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des  grandes  difficultés ,  que  Pontas  a  fupprimées, 
mon  Traité  de  l'Ext.  Ondion  ,  tom.  Il,  ch.  4. 
à  num.  2i. 

Cas  Vli.  Georges  &  Claude  fon  Vicaire  , 
ayant  trouvé  un  malade  à  l'agonie,  lui  ont  con- 
féré l'Ext.  Onélion  ;  6c  pour  avoir  plutôt  fait, 
le  Curé  a  feulement  fait  les  onftions,  &  le  Vi- 
caire a  prononcé  la  forme.  Ont-ils  pu  admi- 
tiiftrer  ce  Suciement  de  cette  manière  valide- 
rnent,  &  fans  péché  f 

R.  Non,  &  même  le  Sacrement  eft  nul, 
parce  qu'il  efl  néceffaire  pour  fa  validité,  que 
le  même  Prêtre  qui  fait  les  ondlions,  prononce 
aufîi  la  forme  en  les  faifant.  C'efl  ce  qui  eftaffez 
clairement  marqué  par  ces  paroles  de  S.  Jac- 
ques :  Orent  fuper  eum  ,  ungentes  eum  oho. 

^\^  Benoît  XIV  a  ainfi  réfolu  cette  diffi- 
cuhé  dans  fa  conftitution  ,  Etfi  Pajloralis  fur 
les  rits  des  Grecs  ,  n.  5. 

Cas  VIII  Phïlemon  étant  prêt  à  expirer,  fon 
Curé  &  un  autre  Prêtre  luiadmmiflrcnt  prompte- 
ment  l'Ext.  Onftion,  l'un  lui  faifant  l'onilion  aux 
yeux,  &  l'autre  aux  pieds,  &c.  alîn  qu'il  pût 
recevoir  toutes  les  onétions  avant  là  mort.  Le 
Sacreinent  efl-il  valide  ,  chacun  ayant  pro- 
noncé la  forme  convenable  à  chaque  partie  où 
il  a  fait  l'oiiflion  ; 

R.  11  eft  valide,  &  c'étoit  même  autrefois 
l'ufage  d'employer  plufieurs  Prêtres  enfemble 
pour  l'adiTiinillrer ,  comme  il  paroît,  1°  par 
l'Auteur  de  la  vie  de  Charlemagne,  qui  témoi- 
gne que  ce  Sacrement  fut  donné  à  cet  Empereur 
par  plufieurs  Evcques;  2°  par  plufieurs  anciens 
Rituels  où  il  eft  marqué,  que  l'Ext.  Onâion  étoit 
adminiftrée  par  pluiieurs  Piètres  enfemble;  3° 
par  S.  ThoiTias ,  qui  dit,  que  de  fon  tems  cette 
coutume  étoit  la  plus  ordinaire  ;  4°  par  l'an- 
cien ufage  qui  a  été  obfervé  de  tout  tems  dans 
l'Eglife  Grecque,  où  l'on  n'adminiftre  jamais 
ce  Sacrement  qu'il  n'y  ait  fept  Piètres,  ainfi 
que  le  témoigne  Arcudius,  &.  qu'on  le  voit 
dans  les  Euchologes.  Au  refte ,  chacun  le  doit 
conformer  à  l'ufage  préfent  de  l'Eglife ,  &  ne 
peut  s'en  départir  fans  péché ,  à  moins  qu'il 
n'y  fût  obligé  par  une  prellante  nécelfité ,  telle 
qu'elle  paroit  l'être  dans  l'efpece  propofée.  *  On 
reviendra  à  cette  difficulté  au  Cas  Af<2/i/.'//j  13- 

Cas  IX.  Ep'ipodlus  ayant  vu  qu'un  de  fes 
paroilTiens  ,  à  qui  il  donnoit  l'Ext.  Onélion , 
étoit  près  d'expirer  ,  a  omis  toutes  les  prières 
qui  précèdent  les  onfttions ,  pour  les  lui  faire. 
1,'a-t-il  pu  fans  péché? 

R.  lll'a  pu  ,  &  il  l'a  dt"!,  comme  il  eft  mar- 
qué dans  le  Rituel ,  avec  cette  circonftance  :  Si 
poil  uniàxonei  jiipervivat  infirmus  ^dicantur  aliœ 
orationes  fuo  loco  pnctermiffcc. 

Cas  X.  Candide  ayant  été  appelle  trop  t,ird 
^Gur  donner  l'Ext.  Ondion  à  un  de  fes  paroif 
îiens,n'a  eu  que  le  tems  de  lui  taire  unefeule  onc- 
tion aux  yeux;  aprcblaquellele  malade  eftexpiré. 
pe  malade  at  il  re(,u  yulidennint  ce  SacrÊment  i 
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R.  Plufieurs  anciens  Théologiens ,  comme 
S.  Bonaventure  ,  S.  Thomas ,  Durand  ,  &c, 
foutiennent  que  les  cinq  ondtions  des  cinq  fens 
du  corps ,  lont  ellentielles  à  ce  Saciemcnt.  Mais 
le  fentiment  contraire  a  prévalu  jufqucs  dans 
les  Rituels.  Voici  comme  [).ir'.e  celui  de  Paris  : 
Si  verà  non  pojjic  fuper  infinnum  fieri  nifi  unica 
unl^io  ,  ungatur  oculus  vel  aluid  pnjuuin  orga- 
nurn  ,  &  cteteris  precibus  pratermiJJÎ! ,  dieutur  : 
Per  iftam  facriolei  ur.Qionein  6l  fujni  piiilimain 
mifericordiam  indulgeat  tibi  Deus  quicqui'l  pec- 
cafti  per  fen(us.  Ce  lentiment  peut  le  contiimer  , 
1°  par  les  propres  paro  es  dont  fe  fert  S.  Jac- 
ques: car  puifqti'il  dit  feulement,  ungentes  eum 
olco,  fans  fpécifier  plufieurs  onûions,  il  eft  évi- 
dent qu'on  fatistait  fuffifamment  au  précepte  d« 
cet  Apôtre  par  une  leule  onêt'-on  :  de  forte  qiie 
l'on  peut  interpréter  le  mot  ungentes  d'une  feule 
onflion ,  comme  on  a  fait  celui  de  baptijdntes  ,' 
d'une  feule  ablution  dans  le  bap  ê.i.e  ;  2°  parce 
que  la  Tradition  générale  de  l'Eglife  ne  nous  ap- 
prend point  la  nécelfité  ablolue  dcs  cinq  onc- 
tions ;  autrement  S.  Thomas  c[ui  ne  prouve  foa 
opinion  que  par  une  fimple  railon  de  conve- 
nance, n'eût  pas  manqué  d'en  produire  des 
preuves,  ce  que  néanmoins  il  n'a  pas  fait,  non 
plus  que  S.  Uonaventure  &  les  autres  qui  les 
ont  fùivis.  3°  Au  coniraire  ,  on  peut  faire  voir 
par  la  Tradition  ,  qu'une  ieule  onéhon  eft  luffi- 
fante  pour  la  validité  de  ce  Sacrement  :  car  la 
forme  qui  le  lit  dans  le  Sacramentaire  de  faint 
Grégoire ,  ne   marque  qu'une    feule    onSlon. 

Cas  XI.  Aniftius  ,  âgé  de  30  ans,  né  aveu- 
gle, étant  malade  à  l'extrémité,  a  demandé 
l'Ext.  Oniflion  ;  fon  Curé  doit-il  lui  faire  l'onflion 
aux  yeux  comme  aux  autres  parties  du  corps? 

R.  Non  ;  parce  que  n'ayant  pas  péché  par  la 
vue,  la  forme,  quidquid  per  v'fum  deliquifli  , 
fe  trouveroit  faufl'e. 

^^3^  Ce  fentiment  qui  eft  de  S.  Antonin  ,a  été 
fuivi  parle  Rituel  de  Strasbourg  pag.  175.  Mais 
Tolet,  l'Auteur  des  Conf.  d'Angers  ,  qui  cite 
pour  lui  S.  Thomas,  le  Rituel  de  Bordeaux  , 
les  PP.  Paul  de  Lyon  ëi  Antoine,  &c.  pcn- 
fent  différemment,  &  je  crois  qu'ils  ont  raifon. 
Un  aveugle  n'a  point  fait  de  péchés  extérieurs  par 
la  vue  ;  mais  il  a  pu  fouhaitcr  de  voir  de  mau- 
vais objets  :  &  ce  fouhait,  comme  bien  d'au- 
tres ,  fe  rapporte  très-bien  au  fens ,  par  lequel 
on  auioit  voulu  l'accomplir.  Dans  les  Diocèfes 
où  le  Rituel  eft  contraire  ,  je  denianderois  à  l'E- 
vêque  permiffion  de  m'en  écarter.  Voye^  le  Cas 
Benoît,  ou  Pontas  fournit  des  armes  contre  lui. 
Cas  XII.  Materne ,  adminiftrant  l'Ext. 
Onftion  à  un  agonilant ,  &  étant  près  de  lui 
faire  la  dernière  onction  ,  il  a  cru  qu'il  étoit  ex- 
piré. A-t-il  dû  omettre  cette  dernière  onétion  , 
ou  bien  ,  dans  le  doute  où  il  étoit,  la  faire  fous 
condition  ? 

R.  Si  ce  Curé  étoit  alTuré  que  cet  agonifant 
fût  expiré,  il  n'a  pas  pu  lui  ùire  la  dernieiQ 
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ondion.  Mais  s'il  étoit  feulement  dans  le  doute  ,  |  »  ne  doit  pas  le  donner  à  ceux  qui  n'ont  pas  cet 


il  a  dû  la  lui  faire  fous  cette  condition  :  Si  v 
vis,per  iflam ,  &c.  C'eft  la  régie  que  le  R 
tuel  Romain  veut  que  l'on  fuive. 

Cas  XIII.  ManLius  étant  tombé  en  apoplexie 
en  adminiftrar.t  'Ext.  onflion  à  un  malade,  a 
qui  il  avoit  déjà  fa  i  les  trois  premières  onclions  ; 
on  a  eu  recours  à  fon  Vicaire  peur  fuppléer  à 
fon  défaut.  Ce  Vicaire  a-t-i!  dû  réitérer  les  onc- 
tions faites  par  le  Curé  ,  ou  achever  feulement 
celles  qui  reftoient  à  faire  } 

R.  Il  n'a  rien  dû  ré:iérer  ;  parce  qije  les  onc- 
tions précédentes  étoient  aufli  bien  f.;i  es  que  le 
feroit  la  confécration  d'une  Hollie  f.iite  par  un 
Prêrre  ,  qui  meurt  avant  la  confécration  du 
calice.  C'ed  à-peu-près  le  rationnement  de  faint 
Thomai  ,  dont  l'opinion  a  été  fuivie  par  faint 
Charles  ,  &  par  plulieurs  autres. 

g^>-  D  babiies  Tiicologiens  font  d'un  avis 
contraire  \  &  leur  ff  niiment  a  cela  de  bon  ,  qu'il 
pourvoit  à  la  fureté  du  Sacrement.  La  preuve 
tirée  de  la  validité  de  la  confécration  d'une  i  lof 
tie  ne  prouve  rien.  Voyez  mon  Traité  fur  cette 
mat'ere.  M^is  fuivez  votre  R-.tuel. 

Cas  XIV.  Nhundn  é'jnt  .ib'ent  lorfqu'on 
l'eft  venu  chercher  pour  donner  l'Ext.  Onétion 
à  un  de  fes  Paroifliens  qui  (e  mouroit  ;  un  Prê- 
tre d'un  autre  Diocèfe  qui  s'eft  trouvé  préfcnt  , 
la  lui  a  adminillrée  ,  quoiqu'il  n'en  eût  reçu  au- 
cun pouvoir  de  Nicandre.  L'a  til  pu  faire  lici- 
teinent .' 

R.  Il  eft  vrai  que  le  feul  Curé,  ou  autre  Prê- 
tre commis  par  lui  ou  par  fon  Supérieur ,  ell 
1«  fcul  miniftre  ordmaire  du  Sscrement  de 
l'Ext.  Ondion  ;  Sf  que  Clément  V  a  défendu 
cette  funélion  aux  Religieux,  (ous  peine  d'ex 
communication  ipjo  fado  ,  à  l'égard  des  Clercs 
&  des  Laïques  malades ,  s'ils  ne  l'extrcent  par 
la  permiUion  exprelTe  des  Curés.  Mais  quand  le 
Curé  eft  abfent ,  &  qu'un  malade  le  trouve  dans 
un  danger  predant  ,tout  Piètre  léculier  (ajoutez 
&  régulier)  peut  adminiftrer  ce  Sacrement, 
comme  l'en(eigne  S.  Charles  dans  fon  V.  Con- 
cile Provincial,  où  il  dit  :  5(  Parochus  in  morj 
ejl  ,  moriifque  peiculum  injlat  ilunc  Saccrdos 
alius  minifirei  ticiti. 

Cas  XV.  Un  enfant  de  trois  ou  quatre  ans 
étant  à  l'extrémité  ,  fon  pcre  prie  le  Curé  de  lui 
adminiftrer  l'Ext.  Ondion.  Le  Curé  le  doit-il 
faire  r 

R.  Non  ;  félon  S.  Thomas ,  i"  parce  que  la 
forme  n'auroit  pas  un  fcns  véritable  dans  un 
enl.int  qui  n'a  encore  péché,  ni  par  la  vue  , 
ni  par  1  ouie  ,  &c.  2'-'  pane  que  le  Sacrement 
dcmandv  une  d(  voiion  actuelle ,  dont  un  en- 
fant n'cft  pas  capable. 

|r^7^  J  adopte  volontiers  cette  décifion  du  Ri- 
tuel de  Uiirdcaux  pag.  174.  i>  Il  taut  adminil- 
D  trcr  ceSacicineni  aux  ent.ns  malades  qui  ont 
tt  aiieini  l'âge  de  difcrétion  ,  quoiqu'ils  n'aycnt 
|i  pas  luit  leur  première  communion  :  mai»  on 


»  âge ,  non  plus  qu'aux  infenfés  ,  »  à  moins  qu'il: 
ne  l'aient  virtuellement  défilé  dans  un  inicrvarie 
de  bon  fens.  La  dévotion  actuelle  n'eft  pas  plus 
nécdlaire  pour  recevoir  ce  Sacrement ,  que  pour 
recevoir  l'Euchariflie.  Or  nous  avons  prouvé  ail- 
leurs par  des  Canons  bien  précis,  qu'on  l'a  fou» 
vent  donnée  aux  phrénétiques. 

Cas  X\  I.  Benoit  ayant  été  appelle  pour 
donner  l'Ext.  Ondion  à  Bafile  ,  reconnoit  qu'il 
n'a  qu'une  main  &  qu'une  jambe-  Suffit-il  qu'il 
applique  les  onftions  fur  l'autre  main  &  fur  l'au- 
tre pied  du  malade  i 

R.  Non  :  mais  il  doiten  outre  les  faire  aux  par- 
ties les  plus  proches  de  celles  qui  lui  manquent , 
c'eft-à-dire  ,  su  poignet  &  au  genou  en  pro- 
nonçant la  forme  ordinaire  ,  ainfi  qu'il  eft  pref- 
crit  par  le  Rituel  Romain.  La  rai;on  eft  ,  qu'un 
homme  peut  pécher  intérieurement  à  l'egsrd  du 
membre  qui  lui  manque  ,  quoiqu'il  ne  le  puide 
extérieurement,  comme  fi  n'ayant  point  de 
mains,  11  fouhaitoit  en  avoir  pour  dérober  le 
bien  d'auirui  ,  ou  pour  faire  quelque  violence 
à  fon  procha-fi.  C'efl  le  raifonncment  de  faint 
Thomas  &  de  Sylvius  in  fitypl.  q.  32,  a.  7. 
*  &  il  renvcrfeladécificn  qu'a  donnée  l'Auteur, 
CiZS  1 1 . 

Cas  XVil.  Lucilius  demande  s'il  peut  don- 
ner l'Ext.  Onétion  à  un  de  fes  paroifliens  qui  eft 
tombé  en  phrénéfie  ? 

R.  On  doit  adminiftrer  ce  Sacrement  aux 
phrénétiques,  non  feulement  s'ils  l'ont  demandé 
lorfqu  ils  avoicnt  le  jugement  iain  ;  mais  lors 
même  qu'ils  ont  donné  des  maïques  d'une  vé- 
ritable contrition  avant  la  phicntfie  ,  &  qu'on 
a  une  jufte  raifon  de  prélumer  qu'ils  le  dcman- 
dcroient  s'ils  étoient  en  état  de  le  faire  :  pourvu 
néanmoins  qu'il  n'y  ait  point  danger  de  quel- 
que irrévérence  à  craindrede  la  part  du  malade  : 
C'eft  la  décifion  du  Rituel  Romain.  Que  fi  un 
homme  étoit  phrcnétiqt;e  depuis  la  naillance  , 
ou  qu'avant  de  tomber  dans  cet  état,  il  n'eut 
donné  aucune  marque  de  pénitence  de  (es  péchés, 
on  ne  pourroit  en  ce  cas  lui  adminiflrer  ce  Sa- 
crement, quelque  danger  qu'il  y  eût  en  fa  ma- 
ladie ;  perlonne  n'étant  capable  de  recevoir  l'Ext. 
Onétion  ,  s'il  n'eft  capable  du  Sacrement  de  U 
Pénitence,  dont  l'Ext.  Oniïlion  eft  la  confum- 
maiion. 

gr^  On  a  parlé  ailleurs  de  ceux  à  qui  on 
peut  dans  ces  cas  critiques  donner  l'abfoluiion. 
Cas  XVIll.  Bjrtliclcmi  eft  prié  d'adminiftrer 
I  Ext.  Onéilcn  à  Julien,  qui  étant  tombé  tout 
d'un  coup  en  léthargie,  ne  l'a  pas  dem.indée. 
Peut-il,  ou  doit  il  la  lui  adminiftrer,  encore 
que  ce  ma'ade  étant  dans  cet  état,  ne  loii  pas 
cap.ibU  de  recevoir  tous  les  elleis  que  produit 
ce  Sacrement  ? 

R.  Pour  qu'on  puiflis  donner  l'Ext.  Onflion 
à  un  homme  dan»  létal  dont  il  s'agit,  il  liiflit 
qu'il  foit  capable  de  recevoir  la  lémillion  de  le) 
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j,ôchés  par  la  grâce  de  ce  Sacrement,  encore 
qu'il  foit  hors  d'état  de  profiter  de  certaines  grâces 
particul'cres  qu'il  peut  produire;  comme  eu  celle 
de  le  (outenir  dans  fes  douleurs,  &  de  le  for- 
tifier contre  les  tentations.  C'eft  pourquoi  Na- 
varre allure  qu'il  peut  arriver  qu'un  homme 
réduit  en  l'c'at  où  l'on  fuppofe  Julien ,  feroit 
damné  fans  li;  fecours  de  l'Ext.  Ondion ,  & 
qu'au  contraire  il  feroit  fauve  en  la  recevant. 
Ce  qu'enfcigne  aufll  Suarez.  Ainfi  pourvu  que 
Julien  foit  capable  d'obtenir  la  rémllFion  de  fes 
péchés  ,  Banhelemi  ne  doit  pas  manquer  de  lui 
adminiftrer  ce  Sacrement ,  quoicju'il  ne  foit  pas 
en  état  de  profi:er  des  autres  efiéts  qu'il  produit 
en  ceux  ,  qui  étant  dignement  difpofés  à  le  re- 
cevoir ,  ont  l'ufage  de  la  raifon.  Mais  fi  ce  Curé 
éioit  afTuré  du  contraire;  parce  que,  par  ex. 
Julien  efl  un  pécheur  public ,  &  qu'il  n'a  donné 
aucun  figne  de  pénitence  avant  que  d'être  tombé 
dans  la  léthargie,  il  ne  pourroit  alors  le  lui  ad- 
miniflrer ,  fans  en  faire  une  profanation  cri- 
mlntHe. 

Cas  XIX.  Alciblade  étant  prôt  d'être  conduit 
au  fupplice  ,  a  demandé  l'Ext.  Onflion  ,  puifqu'il 
ctoit  afTuré  qu'il  alloit  bientôt  mourir.  Gervais 
à  la  vue  d'un  naufraj;e  prochain ,  a  demandé  le 
même  Sacrement  à  ^Àumô.^ier  du  vaifTeau. 
Doit-on  le  leur  accorder  en  ces  deux  cas? 

R.  On  ne  doit  donner  l'Ext.  Onflion  ni  à  l'un 
ni  à  l'autre;  parce  qu'elle  n'a  é'é  inftituée  que 
pour  les  malades.  C'efl  ce  qu'enfeigne  S.  Charles 
Borroinée  avec  tous  les  Théologiens  par  ces 
paroles  :  Neque  navigationem  aut  piregrinatio- 
nem  fufcipiintihus  ,  neque  iis  ,  qui  mox  iiltimo 
fuppiicio  afficiendi  Junl  ....  nijî  ci/m  hi  ex 
m&rbo  In  periculo  moriis  verfantur. 

Nous  obferverons  ici  en  paflant,  que  ,  félon 
la  mauvaife  coutume  qu'on  fuivoit  autrefois  en 
France ,  on  n'accordoit  pas  même  aux  criminels 
la  liberté  defe  corfefler  :  ficRaynaldus  témoigne 
que  Grégoire  XI  écrivit  en  137<(  à  Charles  V, 
Roi  de  France ,  pour  le  prier  d'ordonner  qu'on 
leur  accordât  cette  grâce  :  ce  qui  néanmoins  n'eut 
fon  exécution  que  fous  Châties  VI.  Mais  comme 
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plufieurs  Juges  continuoient  à  fe  conformer  à 
l'ancien  abus ,  Etienne  Poncher  Evêque  de  Paris , 
enjoignit  en  1515»  'ous  peine  d'excommuni- 
cation, à  tous  les  Juges,  de  leur  faire  donner 
des  ConfefTeurs  ,  contormément  au  Concile  gé- 
néral de  Vienne ,  nonobflant  toute  coutume 
contraire. 

Cas  XX.  Petronille  fentant  les  premières 
douleurs  d'un  accouchement  fort  prochain  ,  & 
fé  louvenant  qu'elle  s'efl  trouvée  dans  un  grand 
danger  de  mort  dans  les  précédens  enfantemens  , 
prie  fon  Curé  ,  à  qui  elle  s'eft  confeflée,  de  lui 
adminiflrer  l'Ext.  Onftion.  Doit-il  en  ce  cas  la 
lui  donner  ? 

R.  Ni  la  crainte  de  la  mort,  ni  le  feul  travail 
d'enfant  fans  autre  maladie  ,  ne  font  une  raifon 
de  donner  ce  Sacrement  ;  qui  félon  le  Concile 
de  Trente  ,  ne  doit  être  conféré  qu'à  ceux  qui 
tam  psriculosè  decumbuni  ,  ut  in  exitu  vitx  confli- 
tuti  videantur.  Autrement  ilfaudroit  l'adminiftrer 
à  tous  les  foldats  d'une  armée  prêts  à  combattre , 
&  à  tous  ceux  qui  s'embarquent  fur  mer  pour 
un  long  voyage  ,  auxquels  néanmoins  il  efl  conf- 
tant  qu'on  ne  le  doit  pas  donner.  Mais  fi  Petre- 
nille  étoit  d'ailleurs  grièvement  malade,  il  n'y 
a  pas  de  doute  qu'on  ne  dût  le  lui  adminiflrer. 

Cas  XXI.  Jérôme  étant  dangereufement  ma- 
lade ,  a  méprilé ,  ou  au  moins  négligé  de  rece- 
voir l'Ext.  onftion ,  Se  eft  mort  en  cet  état. 
Que  doit- on  penfer  de  fon  falut  ? 

R.  Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  méprifer 
ce  Sacrement ,  &  négliger  de  le  recevoir  ;  car 
le  mépris  formel  ne  peut  être  excufé  de  péché 
mortel ,  fi  on  y  perfifle  &  qu'on  meure  en  cet 
état.  Mais  une  (impie  négligence ,  qui  ne  renferme 
aucun  mépris,  ne  produit  pas  un  fi  funefle  effet  : 
Non  enim  qualibetnegligenim  ,  Jed  ex  contempla 
procédais,  vel contempiiim  inducens  ,  damnabilis 
efl  ,  dit  S.  Thomas.  On  ne  doit  donc  pas  juger 
mal  du  Talut  de  Jerônne,  fi  fa  négligence  n'eft 
venue,  ou  n'a  été  accompagnée  d'aucun  mépris 
pour  le  Sacrement;  mais  s'il  n'a  pas  voulu  le 
recevoir  par  un  mépris  formel ,  on  ne  peutpa& 
juger  que  fon  falut  foit  en  afluraHce, 


Li 


FARD. 


(E  Fard  efl  une  pommade  compofée  de  blanc  d'Efpagne,  de  vermillon,  ou 
de  quelque  autre  drogue  ,  que  les  femmes  mondaines  appliquent  fur  leur  vifage  , 
pour  paroître  plus  belles;  &  dont  elles  font  punies  dans  la  fuite  par  des  rides  prtî- 
maturées  qui  les  rendent  lai'les  long-tems  avant  la  vieillelTe,  Les  Payens  ont  con- 
damné cet  indigne  artifice.  Nous  allons  voir  ce  qu'en  difent  les  SS.  Pères,  & 
quelle  eft  la  modification  qu'on  doit  apporter  fur  cette  matière. 


Cas  I.  Lydie  ufe  ordinairement  de  fard  & 
de  mouches ,  pour  fè  conformer  à  la  mode  & 
h  la  coutume  prefque  générale  des  femmes  de 


fon  rang.  Le  peut-elle  faire  fans  péché  ? 

R.  L'ufage  du  fard  a  été  condamné  par  le» 
SS.  Dodeurs,  C'eft,  dit  S.  Cyprien,  trafl.  de 

habitu, 
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hablm  v'irg.  faire  une  efpece  de  violence  à  Dieu , 
que  d'enrreprendre  de  réformer,  (Toit  par  le 
fard,  ou  par  quelque  autre  artifice  de  cette  na- 
ture ,  )  l'ouvrage  qu'il  a  formé ,  &  de  le  faire 
changer  de  figure  :  &  les  perfonnes  qui  le  font , 
femblen:  ignorer  que  c'eft  Dieu  même  qui  fait 
tout  ce  qui  nait ,  &  que  le  changement  qu'on 
y  apporte  eft  l'ouvrage  du  démon,  M.inus  Dco 
inferunt ,  quando  id  quod  ilU  formavit ,  nform^re 
&  tranfigurare  conundunt  :  ru/cientes  quod  opus 
Dci  ijl  omne  quod  nafcitur  ;  Diaboli  ,  quodcum- 
que  mutatur.  S.  Auguftin  &  Clément  d'Alexan- 
drie parlent  le  même  langage.  Et  il  en  réfulte 
qu'on  ne  peut  excufer  Lydie  d'un  péché  fort 
grief,  qui  pourroit  même  devenir  mortel ,  fi 
en  fe  fervant  de  ces  vains  ornemens,  eile  avoit 
intention  de  porter  les  hommes  à  la  luxure , 
comme  l'enfeigne  S.  Antonin. 

Nous  difons  que  ce  péché  pourroit  même  de- 
venir morul ;  en  cas  que  cette  femme  eût  une 
intention  lubrique.  Car  nous  avouons  qu'il  n'eft 
pas  mortel  de  fa  nature,  parce  que,  comme  dit 
S.  Thomas,  2  ,  2  ,  q.  i6c),  a.  i.  Nonfemper 
tamen  tulis  fucw.io  ejl  cum  pcccato  mortali,  fed, 
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•folum  quando  fit  propter  Ijfcivlim,  vel  in  Dà 
con'.emptum  ;  quitus  cafibus  loquitur  Cyprianus. 
Sylvius  enfeigne  la   même  chofe. 

Cas  II.  An. dm  fait  &  vend  du  fard  aux 
Dames.  Le  peut-il  (ans  aucun  péché,  &  quel 
efl  fon  péché  ? 

R.  Ce  marchand  ne  peut ,  fans  péché  ,  vendre 
du  fard  :  car  c'eft  une  maxime  inconteftable 
de  la  Morale ,  qu'on  ne  peut ,  fans  péché  ,  ven- 
dre les  chofes  dont  on  ne  peut  fe  fervir  fans  pé- 
ché. Nous  ne  croyons  cependant  pas  que  ce 
péché  foit  mortel ,  excepté  dans  le  cas  où  ce 
marchand  auroit  un  jufte  fondement  de  croire 
que  la  personne  à  qui  il  en  vendroit ,  voudroit 
s'en  fervir  pour  commettre  un  péché  mortel, 
ainfi  que  l'enfeignent  Sylvius  &  Cajetan. 

IjfS^  Nota  1*  que  les  marchands  de  fard,' 
qui  en  vendent  indifféremment  à  toutes  fortes 
de  perfonnes  ,  &  par  conféquent  à  celles  qui 
s'en  fervent  ad lafciviam ,  ne  peuvent  être  excu- 
fés  de  péché  mortel.  i°  Que  félon  Sylvius  j 
hic  p.  898  non  cjl  peccalum  adhibiio  artificio 
turpitudinem  légère ,  quamvis  peccatum  fit  pul^ 
chritudinem  fimulare. 
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FAUSSAIRE. 


N  appelle  Fauffaîre ,  celui  qui  a  commis  une  faufTeté ,  de  quelque  nature 
qu'elle  puilTe  ctre  ,  foie  de  vive  voix,  foit  par  écrit,  ou  par  quelque  aftion.  Ce 
péché  eft  mortel  de  fa  nature  ;  quoique  ,  comme  dit  Cajetan ,  il  puilTe  quelquefois 
n'être  que  véniel,  par  quelques  circonftances  qui  en  diminuent  notablement  la 
griéveté.  Les  Clercs  FauflTaires  doivent  ctre  dégradés  &  dépouillés  de  tout  privilège 
clérical  ,  &  ctre  livrés  au  Juge  féculier  pour  être  punis.  En  France  les  Fauflaires 
font  punis  de  mort.  La  faufleté  au  fujet  des  Relcrits  Apoftoliques ,  fe  peut  com- 
mettre en  neuf  manières  différentes ,  qui  font  expliquées  au  ch.  5  de  crimine  falji. 
Le  crime  de  faiilTeté  qui  fe  commet  par  les  Greffiers ,  Notaires ,  Procureurs ,  Ser- 
gens  &  autres  Officiers  publics  dans  les  actes  qu'ils  font ,  foit  en  y  ajoutant  contre 
la  vérité  ,  ou  en  fupprimant  quelque  choie  d'eflentiel,  eft  puni  bien  plus  rigoureufe- 
ment ,  que  celui  qui  fe  commet  par  les  particuliers  :  car  ces  Officiers  violent  la  foi 
publique,  dont  ils  font  les  dépofitaires  :  ce  qui  fait  qu'on  les  condamne  ordinaire- 
ment à  une  peine  afflidive  &  infamante,  &  quelcjuefois  à  la  mort,  au  lieu  que 
la  peine  des  autres  eft  louvent  beaucoup  moindre,  parce  que  leur  crime  ne  va  pas 
juff|u'à  abufer  de  la  confiance  du  Public  ,  mais  à  tromper  feulement  quelques  par- 
ticuliers. Ce  crime  a  cela  de  particulier,  que  félon  les  ArrOts  de  p'.ufieurs  Parle- 
mens ,  il  infcifte   le  contrat  en  fon  entier  oii  il  fe  trouve  ;   &  le  rend  nul. 

Le  crime  de  faufTe  monnoie ,  commis  par  un  Bénéficier,  ne  fait  pas  vaquer  (on 
Bénéfice  ipfo  jure ,  mais  feulement  pcr  Scnicntiarn  JjJicis  ,  définit,  du  Dr<iit  Cano- 
niq.  p.  206.  A  l'égard  du  faux  témoignage  ,  qui  eft  un  crime  que  commet  une 
pcrfonne  qui  affirme  devant  le  Juge  une  choie  fauffe  pour  fervir  de  preuve  en  Juftice 
fur  une  conteftation  fotmée  entre  deux  parties  advcrfes ,  c'eft  un  péché  moricl  ;  & 
félon  l'Edit  du  mois  de  Mus  i^ji  ,  il  doit  cire  puni  de  mort;  Sc  tiuoiqu'il  ne  le 
Toit  pas  toujours,  il  i'eft  lorfqu'il  s'agit  d'imc  affaire  ctimincllo  où  il  aille  de  h  vie 
JJ.   J'unU.  M 
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de  l'accufé  :  car  alors  les  Juges  ordonnent  la  peine  du  T<ilion  ,  en  condamnant  à 
la  mort  celui  qui  par  fon  faux  témoignage  en  a  voulu  faire  condamner  un  autre  à 
la  même  peine. 


Cas  1.  Farulfe ,  pauvre  Ecrivain,  a  contre- 
fait l'écriture  d'un  ordre  ,  qui  marquoit  à  un 
Capitaine  la  route  qui  lui  étoit  donnée  pour  con- 
duire fa  Compagnie  de  Cavalerie  à  Befançon, 
&  y  a  ajouté  quelques  villages  qui  n'étoient  pas 
inarqués  dans  cet  ordre ,  fans  faire  réflexion  au 
mauvais  ufage  que  ce  Capitaine  en  vouloir  faire- 
On  demande  fi  le  péché  qu'il  a  fait  par  cette 
faufltté,   eft  mortel  dans  cette  circonrtance  ? 

R.  On  ne  doit  pas  douter  que  cet  Ecrivain 
n'ait  péché  mortellement  en  failant  cefaux  ordre, 
1°  parce  qu'il  a  coopéré  efKcacement  aux  vexa- 
t  ons  injufics,  qu'ont  fouffertes  de  la  part  du  Ca- 
pitaine ,  les  villages  qu'il  y  a  ajoutés,  defquels 
cet  Officier  a  tiré  de  l'argent ,  ou  qu'il  a  con- 
traints de  Fournir  à  fa  troupe  des  provifions 
qu'ils  ne  lui  dévoient  pas.  Et  comme  un  tel 
dommage  ne  peut  être  léger ,  le  péché  de  Farulfe, 
qui  en  cft  la  véritable  caufe ,  ne  peut  être  que 
très-grief,  a"  Parce  que  Farulfe  s'efl  volon- 
tjiremînt  expofé  au  danger  de  perdre  la  vie  , 
en  falfifiant  l'ordre  du  Roi  ou  de  fon  Minillie  : 
or  on  ne  peut  fans  péché  mortel  expofer  fa  vie 
au  danger  du  dernier  lupplice.  On  ne  peut  donc 


pas  l'excufer  dé  péché  mortel ,  quoiqu'il  n'ai*] 
pas  fait  toute  l'attention  qu'il  devoir ,  &  qu'i' 
pouvoir  taire  à  toutes  les  fuites  de  fon  aétion. 
De  plus  il  efl  rcfponfable  devant  Dieu  ,  au  dé- 
faut du  Capitaine,  de  tous  les  dommages  que 
les  habitans  des  villages  fuppofés  ont  loufferts 
de  l'OiHcier  &  des  foldats;  parce  que  qui  occa- 
Jîonem  damni  daj.  ,  damnum  (  videtur  )  dedijje  ; 
comme  dit  Grégoire  IX,  cap.  fin.  de  injuriis 
&c.  I.  5  ,  t.  36. 

Cas  11.  Cronopius  ayant  befoin  d'une  difpenfe- 
du  Pape,  en  a  obtenu  une  fubrepilce,  en  tai- 
fant  dans  fa  fiipplique  une  chofe  qu'il  étoit  né- 
cellaire  d'expoler  pour  qu'elle  fût  valide.  Cet 
homme  doit-il  être  mis  au  rang  de  ceux  qui 
falfifient  les  Lettres  Apofioliques ,  fur-tout  s'il 
s'en  efl  fervi ,  &  être  fujet  aux  peines  portées 
par  les  Canons  contre  ces  fortes  de  faufTaires  ? 
!  R-  Non  :  car  quoiqu'il  ait  commis  un  grand 
i  péché ,  &  qu'il  ne  puifl'e  jouir  de  la  grâce  qu'il 
{ a  furprife  ,  il  efl  pourtant  vrai  de  dire  ,  qu'il  n'a. 

I'falfifié  en  rien  le  Refcrit,  s'en  étant  fervi  fans- 
y  avoir  rien  ajouté  ni  changé. 
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N  Ce  contentera  d'examinsr  ici  i  "  la  pouvoir  qu'a  une  femme  mariée  à  l'égard- 
de  la  difpofition  de  fes  biens  qu'on  appelle  paraphernaux,  tant  par  rapport  au  Droit 
Romain ,  que  par  rapport  à  nos  Coutumes.  z°  Comment  &  en  quel  cas  une  femme- 
peut  avantager  fon  mari  &c.  3°  Quel  eft  le  pouvoir  d'un  mari ,  fuivant  la  Cou- 
tume de  Normandie ,  à  l'égard  de  la  difpofition  des  biens  meubles  de  fa  femme,.. 
4'^  Si  une  femme  qui  fair  un  commerce  public  de  marchandife,  peut  s'iengager  envers 
d'autres  Marchands,  fans  être  autorifée  par  fon  mari,  ^°  Quel  engagement  elle  con- 
traifle  ,  en  s'obligeant  à  une  dette  avec  fon  mari.  6°  Si  elle  doit  le  fuivre  dans  un 
pays  étranger.  Il  faut  fe  rappeller  ici  ce  que  nous  avons  dit ,  en  parlant  de  la  Com- 
munauté  des  bhns  qui  eft  entre  le  mari  &  la  femme.. 


Cas  I.  Manlia  en  époufant  Arnaud ,  lui  a 
apporté  en  dot  tous  les  biens  qu'elle  avoit  : 
fçavoir,  une  mailbn,  vingt  arpens  de  terres, 
&  deux  c'intrats  de  100  liv.  de  rente  chacun. 
Après  le  mariage  contrafté  ,  un  oncle  lui  a  laifTé 
1000  liv.  par  ttftament,  &  elle  a  d'ailleurs  hé- 
rité de  300  liv.  de  rente  par  la  mort  d'un  de 
fes  frères.  Peut-elle  en  confcience  difpofer  de 
fon  chef,  &t  à  l'infçu  de  fon  miiri  ,  de  ce  bien 
qui  lui  eft  venu  depuis  fon  mariage  ,  fans  qu'il 
puifFe  être  réputé  un  accroiflementde  dot.' 

R.  Si  Maalia  efl  dans  un  pays  de  Droit  écrit , 


ou  dans  un  autre  pays  où  la  Coutume  y  fbîé- 
conforme  fur  cela,  elle  peut  en  confcience  dif- 
pofer comme  elle  jugera  à  propos,  des  looo  liv. 
qui  lui  ont  été  léguées  par  (on  oncle  ,  &  des- 
300  liv.  de  rente  dont  elle  a  hérité  de  fon  frère  ^ 
(  pourvu  que  par  fon  contrat  de  mariage  elle  n'ait 
pas  donné  en  dot  à  fon  mari  tous  fes  biens  pré- 
fens  &  à  venir.  )  La  raifon  eft  que  ces  biens  qui 
lui  font  furvenus  ,  font  des  biens  paraphernaux^ 
que  le  Droit  Romain  lui  attribue  à  l'exclufioft 
de  fon  mari ,  félon  ces  paroles  de  la  Loi  8. 
'Cod,  de  pailis  conyentis,   nullo  modo  muiur^ 
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■prohibente  viritm  In  paraphernis  volumus  fe  im- 
mifcere.  Mais  fi  Manlia  n'eft  pas  da<is  un  pays 
de  Droit  écrit ,  il  faut  ncceflairement  qu'elle  fe 
conforme  au  Droit  coutumier  qui  y  tient  lieu 
de   loi. 

gï>«  En  pays  de  Droit  écrit,  la  femme  peut 
non  l'eulementadminiftrerfesbiens  paraphernaux 
fans  l'autorité  de  fon  mari  ,  mais  aulli  les  engager 
ou  aliéner  fans  fon  conléntement.  ...  En  pays 
coutumier ,  tous  les  biens  de  la  femme  font 
biens  dotaux  ;  ■&  le  mari  en  a  la  jouiflance ,  foit 
qu'il  y  ait  communauté  ou  non,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  pont  de  claufe  de  féparations  de  biens 
•dans  le  contrat  de  mariage.  Arguu  t.  2  ,  /•  3  , 
ch.  8  ,   p.   93.  &c. 

Cas  II.  Eberi ^  Bourgeois  de  Paris,  époufa 
Bertradeen  1698.  Leur  contrat  de  mariage  porte, 
l*'  que  Bertrade  lui  a  donné  une  dot  de  6000  liv. 
Sçavoir ,  un  contrat  (ur  l'Hôtel  de  Ville  de  300 
liv.  de  rente  au  denier  dix-huit ,  au  principal 
de  ^400  liv.  &  600  liv.  en  argent  comptant. 
2"  Q  .e  le  tiers  entrera  en  communauté.  3*  Que 
Bertrade  aura  îoo  Irv.  de  rente  pour  fon  douaire. 
4"  Que  le  dernier  mourant  aura  1000  liv.  de 
préciput. 

Ebert  reçut  du  Roi  le  rembourfement  de  ce 
contrat  en  1699.  L'année  fuivante  il  conflitua 
fous  fon  nom  ,  au  mèmfe  Hôtel  de  Ville,  la 
fomme  de  iîooo  iiv.  en  deux  contrats  égaux 
fur  le  pied  du  denier  vingt  ,  fans  déclarer  que 
les  5400  liv.  appartenant  à  Bertradeen  faifoient 
partie;  &  il  fc  fit  encore  par  trois  différent  con- 
trats plufieurs  rentes   viigeres. 

Tous  ces  contrats  furent  réduits  dans  la  fuite 
par  le  Roi  au  denier  vingt-cinq  ;  de  forte  qu'au 
lieu  de  700  liv.  de  rente  qu'il  avoir,  il  fe  trouva 
n'avoir  plus  que  450  liv.  au  principal  de  11400 
Jiv.  Après  cela  Bertrade  hérita  de  10000  liv. 
par  la  mort  de  ta  mère.  Comme  elle  n'a  point 
d'enfans  ,  &  qu'el'e  efl  aujourd'hui  d'une  famé 
tfès-foib'e,  elle  voudroit  bien,  fans  blefTer  fa 
confcience,  faire  quelque  bien  à  fon  mari,  i'^ 
Parce  qu'il  a  pris  une  infinité  de  peines,  tant 
pour  fa  perfonne ,  que  pour  la  confervation  de 
ion  bien,  au  fu|ct  duquel  il  a  foutenu  de  grands 
procès ,  avec  beaucoup  de  frais.  2°  Parce  que 
n'ayant  point  d'enfans,  elle  craint  que  fon  frerc , 
qui  eft  fon  unique  héritier ,  &  qui  el^  fort  riche, 
n'oblige  fon  mari  à  rapporter  en  deniers  coinp- 
tans  les  6000  liv.  quoique  fon  contrat  de  300 
liv.  de  rente  ne  fut  qu'au  d^'nicr  dix-huit;  & 
que  le  Roi  l'ait  réduit  avec  tous  les  autres  con- 
trais au  denier  vingt-cinq. 

E'Ie  demande  fur  cela,  i**  quelles  mcfures 
«lie  peut  prendre  pour  exécuter  fon  delTein  ? 
a°  Si  Ion  Irere  utérin  pourra  fans  in|uftice  ,  faire 
tenir  compte  à  Elicrt  de  6000  liv.  de  dot  en 
entier ,  quoique  Ion  mari  ait  beaucoup  perdu 
fur  le  coniiai  (|u^e  lui  a  porté  en  doi ,  par  la 
réduction  (lui  en^  éic  ùitc  par  l'autoruc  du 
£01  i 


R  Comme  l'article  181  de  la  Coutume  de 
Paris  défend  au  mari  &  à  la  femme  de  s'avan- 
tager l'un  l'autre  diredement  ni  indireftemcnt 
par  donation  entre-vits,  ou  à  caufe  de  mort; 
Bertrade  n'a  qu'un  leul  moyen  de  faire  quelque 
avantage  à  Eb;rt  fon  mari,  qui  eft  de  faire  en- 
femble  un  don  mutuel  par  un  leul  &  même  afte  , 
&  de  le  faire  infmuer  au  Chàtelet  de  Paris  dans 
le  tems  prefcrit  :  car  par  ce  moyen  ,  fi  Bertrade 
meurt  la  première,  fon  mari  jouira  tranquille- 
ment ,  fa  vie  durant ,  des  biens  meubles  &  con- 
quêts  immeubles  faits  durant  leur  mariage,  & 
communs  entr'eux  au  )our  de  la  mort  du  pre- 
mier mourant;  au  moins  en  donnant  caution 
fufîîtante  à  fon  frère  utérin  pour  la  fureté  du 
fonds  qui  lui  refléta  entre  les  mains.  Mais  il 
faut,  18  qu'un  don  mutuel  foit  néceffairement 
fait  hors  le  tems  de  maladie,  c'efl-à-dire,  qu« 
l'un  &  l'autre  des  époux  foit  en  fanté  ;  car  (i 
celui  qui  feroit  malade,  venoit  à  décéder  de  lï 
maladie  dont  il  feroit  attaqué,  le  don  mutuel 
feroit  nul.  z°  Que  la  donation  foit  égale  ,  c'eft- 
à-dire  ,  qu'elle  donne  à  chacun  d'eux  un  avan- 
tage égal  à  caule  de  l'e^^pérance  que  l'un  a  do 
furvivre  à  l'autre.  Il  y  a  même  quelques  Cou- 
tumes ,  comme  celle  de  Nivernois,  art.  27, 
qui  veulent  que  les  époux  (oient  ég^ux  en  âge  , 
à  dix  ans  près  ;  ce  qui  n'eft  point  du  tout  né- 
ceftaire  dans  la  Coutume  de  Paris.  3°  Que  non- 
feulement  ils  n'ayent  point  d'enfans  communs; 
mais  encore  que  l'un  ou  l'autre  n'en  ait  point 
d'un  mariage  précédent  au  jour  du  décès  du 
premier  mourant  :  fuppofé  néanmoins  que  ces 
enfans  vivans  ne  fuffent  pas  morts  civilement, 
c'eft-à-dire  ,  condamnés  à  mort,  ou  aux  ga- 
lères perpétuelles,  ou  au  baniffcment  perpétuel  , 
ou  enfin  engagés  par  les  vœux  folemnels  de 
Religion  :  car  en  ces  cas  les  époux  (croient 
cenfés  n'en  point  avoir,  comme  l'eftime  M.  de 
Perrière.  Par  ce  don  mutuel,  &  par  le  préciput 
de  1000  liv.  en  propres ,  qui  doit  revenir  à 
Ebert,  il  fera  bien  récompenfé  des  dép.nfcs 
qu'il  a  faites,  &  qu'il  n'a  faites  qu'aux  dcpen» 
des  biens  de  la  communauté  qui  étoit  entre  lui 
&  Bertrade. 

Sur  la  féconde  demande,  nous  dlfons  ,  qu'E- 
bert  cft  oblige  de  tenir  compte  à  l'héritier  de 
Bertrade  des  6000  liv.  qu'il  a  reçues  en  dot  , 
pour  n'avoir  pas  eu  la  précaution  de  déclarer , 
comme  la  juftice  l'y  cngagcott ,  que  des  liooo 
liv.  qu'il  a  conllituées  lur  l'Hôtel  de  \'ille,  il 
yen  a  voit  5400  liv.  qui  provcnoient  de»  deniers 
dotaux  Je  fa  fomme.  Et  il  lui  efl  inutile  d'allé- 
guer que  fcs  rentes  ont  beaucoup  diminué  par 
la  réduftion  que  le  Roi  en  a  (aiic;  pcrionne 
n'étint  obligé  à  répondre  des  fans  du  i'rince, 
à  moins  qu'on  n'en  (oit  convenu  par  une  ftipu- 
ation  fxprefle.  Ainfi  puilque  le  retranchement 
de  la  rente  a  été  lait  fur  lui  dans  le  teins  qu'il 
éioit  maitrc  de  la  communauté  ,  &L  non  lur  Ihé- 
tiiicr     celui-ci  u'en  cil  pas  relponlablc  ;  &  c'cft 
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à  Ebtrt  feul  à  en  porter  le  dommage ,  fur-tout 
pour  avoir  difpolé  des  denii.rs  dotaux  de  (a 
femme  ,  comme  d'un  bien  qui  lui  étoit  propre 
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le  coiifentcment  de  Ion  mari;  parce  qu'alors  ell 
le  priveroit  de  l'ulufruit  de  les  biens  qui  lui  ap- 
partiennent à  titre  onéieux,  c'eft  à-dire,  pour 


g?5^  Ne  taudroit-il  point  avoir  i[ue'que  égard -foutenir  les  chargi;s  du  mariage.  Mais  cette  régie 


à  la  bonne  foi  d'un  homme,  qui  ne  chcrchoit 
ni  ne  penfoit  à  tiumper  ?  Siriè  culpd ,  n'ifi  juhfn 
eau  fa  ,  non  eJ2  ejl  aliquis  punundus  :  Reg.  23  , 
in  6. 

Cas    m.  Luccnilus ,   né    &  demeurant  à 


fouffie  une  exception  en  deux  cas.  Le  premier  , 
dont  il  ne  s'agit  pas  ici ,  efl  lorfqu'elle  t.ft  féparée 
de  biens  d'avec  fon  mari ,  par  leur  contrat  de 
mariage  ,  &  qu'elle  s'en  eft  léleivé  l'adminiflra- 
tion  ;  ou  q  .and  elle  l'eft  de  corps  ik  de  biens  , 


Bayeux,  a  époiifé  Magdeleine,  à  qui  les  par.ns.ou  de  biens  feulement  par  une  Sentence  rendue 
ont  donné  10000  liv.  de  dot.  Magdeleine  avoit  juridiquement;  ou  enfin  qu'elle  l'efl  de  plein  droit, 
en    particulier    1000  liv.  qu'un  oncle   lui  avoir j comme  fi  le  mari  éioit  condamné  à  mort,  ou 


données  manuellement  :  ce  qu'elle  n'avoit  dé 
claré  à  perfonne.  On  demande  fi  après  avoir 
époufé  Luccn'ius,  elle  peut  faire  quelques  libé- 
ralités de  cette  fomme,  ou  l'employei  à  une 
reftitutio'n  à   laquelle  elle  eft  obligée? 

R.  Selon  la  Coutum-e  de  Normandie ,  le  mari 
devient  fi  maître  de  tous  les  biens  de  la  femme, 
qu'elle  ne  peut  pas  même  teiler  pour  caule  pieuie. 
Âlais  aulfi  il  tft  tenu  des  dettes  que  fa  temme 
avoit  conttaéfées.  C'efl  pourquoi  \°  Magdeleine 
ne  peut  employer,  même  en  aumônes,  les 
1000  liv.  qu'elle  a  confervées  fecrettement ,  fans 
le  confentement  de  Lucentius ,  à  moins  qu'elle 
ne  fe  fût  réiervée  ce  pouvoir  par  un  article  ex- 
près de  fon  contrat  de  mariage  :  ce  qu'elle  n'a 
pas  fait;  puifque  c'eft  une  chofe  qu'elle  n'a  dé- 
clarée à  perfonne.  2°  Puifque  le  mari  en  deve- 
nant le  mjître  abfolu  de  tous  les  biens  meubles 
de  fa  femme  ,  devient  pareillement  fujet  aux 
dettes  ;  &  que  par  conféquent  c'efl  à  lui  à  payer 
les  1000  liv.  à  ceux  à  qui  fa  femme  les  peut 
devoir  :  Magdeleine  peut  les  payer  en  fon  acquit, 
©u  à  celui  à  qui  celte  fomme  eft  dije ,  fi  elle  le 
connoît,  en  prenant  néanmoins  toutes  les  pré- 
cautionsnécefFaires  pour  empêcher  que  Lucentius 
ne  payât  une  féconde  fois  la  même  dette  ;  ou 
bien  aux  pauvres,  s'il  lui  étoit  inconnu  :  ladif- 
tribution  qu'elle  leur  en  feroit  en  ce  cas  ,  n'étant 
pas,  à  proprement  parler,  une  aumône,  mais 
un  adle  d'une  juftice  commutative,  à  laquelle  elle 
eft  obligée  en  fon  nom ,  &  fon  mari  pour  elle. 
Cas  IV.  Chrijline ,  marchande  Lingere, 
femme  de  Landulfe  ,  a  fait  un  billet  de  1000  liv. 
à  Denys ,  payable  au  porteur,  pour  des  toiles 
d'Hollande  qu'elle  a  achetées,  fans  en  avoir  ob- 
tenu ,  ni  même  demandé  le  confentement  de 
ion  mari.  Landulfe  ayaat  fçu  que  Denys ,  qui 
n'avoit  pu  être  payé  au  jour  de  l'échéance  du 
billet ,  avoit  fait  alligner  Ghriftine  aux  Confuls  , 
s'eftoppoléau  payement  des  1000  liv.  foutenant 
que  (a  temme  s'éiant  obligée  fans  fon  autorité, 
le  billet  étoit  nul,  fuivant  l'art.  23.3  de  la  Cou- 
tume de  Paris.  Landulfe  n'eft-il  pas  bien  fondé 
dans  (on  oppofition  ? 

R.  Il  eft  vrai,  1°  que  régulièrement  parlant. 


au  banniflemcnt  perpétuel ,  ou  aux  galères  per- 
pétuelles. Car  alors  elle  fe  peut  valablement 
obliger  pour  ce  qui  eft  néceilaire  à  fa  fubfif- 
tance  &  à  fes  autres  befuins ,  fans  être  autorifée 
de  fon  mari  :  mais  elle  ne  peut  pas  néanmoins 
vendre  ou  aliéner ,  ni  hypothéquer  fes  héritages  , 
ou  immeubles ,  de  fa  feule  autorité.  Le  fécond 
cas  eft,  lorfqu'elle  exerce  publiquement  un  com- 
merce particulier ,  foit  qu'il  foit  différent  de 
celui  de  fon  mari;  ou  que  le  mari  n'en  exerce 
aucun  ,  comme  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici.  Car 
alors  elle  peut  s'obliger  en  ce  qui  regarde  le» 
affaires  de  fon  négoce ,  &  non  autrement.  Mais 
il  faut  que  le  mari  fçache  qu'elle  fait  commerce  , 
&  qu'il  ne  s'y  oppofe  pas ,  exerçant  marchan- 
difc  publique  au  vu  &  au  fçu  de  fon  mari ,  dit 
la  Coutume  de  Vermandois ,  art.  19.  Ce  con- 
fentement exprès ,  ou  feulement  tacite,  fait  qu'il 
eft  cenfé  l'autorifer  fufîifamment  à  cet  égard.  Mais 
s'il  avoit  formé  publiquement  fon  oppofition  au 
commerce  que  voudroit  faire  fa  femme  malgré 
lui ,  il  ne  feroit  pas  tenu  des  dettes  qu'elle  au-  , 
roit  contraâées  ;  &  elle  -  même  ne  feroit  pas 
obligée  dans  le  for  extérieur  ,  comme  le  porte 
la  Coutume  de  Reims,  rapportée  par  M.  de 
Ferriere  fur  l'article  234  de  la  Coutume  de  Paris  , 
qu'il  faut  confulter.  Si  donc  Landulfe  ne  s'eft 
pas  oppofé  dans  les  formes  au  commerce  que 
Chriftine  a  entrepris  de  faire ,  il  eft  tenu  des 
dettes  qu'elle  a  contraélées  à  cet  égard ,  & 
par  conféquent  mal  fondé  dans  l'oppofition  qu'il 
a  formée  au  payement  des  1000  liv.  dues  à 
Denys  par  fa  femme. 

Cas  V.  Barbe  s'étant  obligée  folidairement 
avec  fon  mari  à  payer  dans  un  an  100  écusà 
Bernard  qui  les  leur  avoit  prêtés,  les  lui  a  rendus 
de  fes  propres  deniers  après  le  décès  de  fon 
mari.  Mais  ayant  appris  quelque  tems  après  , 
que,  félon  les  Loix  de  la  Province  où  elle  de- 
meure, l'obligation  qu'elle  avoit  contraélée  étoit 
nulle,  &  que  par  conféquent  Bernard  n'eût  pas 
eu  droit  de  lui  demander  cette  fomme  en  Juftice  ; 
elle  eft  allée  le  trouver ,  &  lui  a  fait  entendre 
que  puifque  félonie  Droit coutuinier  une  femme 
ne  peut  valablement  s'obliger  pour  les  dettes  de 


«ne  femme  mariée  n'a  aucun  pouvoir  d'aliéner  1  Ion  mari,  quelque  autorilée  qu'elle  puilTe  être 
fes  héritages  ni  fes  biens  immeubles,  ni  de  s'o  de  lui  à  cet  eftet,  il  doit  lui  rendre  les  100  écus. 
Migcr  devant  Notaire ,  ou  fous.feing  privé,  fans  [  Peut-elle  fans  injuftice  les  répéter,  ou  a-t-elle 
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droit  ,  fur  fort  refus  ,  de  l'y  faire  condiinjer  en 
Juftice  ? 

R.  Barbe  ne  peut  répéter  ce  qu'elle  a  payé, 
parce  que  la  Loi  le  lui  défend ,  bien  lo;n  de  l'y 
autorifer  :  Id  quod  nutwà  h^reJiuci  dcbnur , 
dit  la  Loi  I ,  ad  leg.  Falcidiam  ,  6*  peti  qu'idem 
non  potejlk  creditore,  fj'.utum  vcrà  non  rep.tuur. 
Or  ceite  Loi  éiant  conforme  à  l'équité ,  il  taut 
la  fuivre  dans  la  pratique  ;  &  uinli  Barbe  ne 
peut  répéter  fes  loo  écus.  Si  Bjrbe  n'avoii  pas 
encore  payé,  eile  pourroit  revenir  contre  Ion 
obligation,  loit  par  des  Lettres  de  relcifion  , 
comme  dans  les  Parlemens  de  Bordeaux  &.  de 
Touloufe  ;  foit  fans  ces  Lettres ,  comme  dans 
le  refTort  du  Parlement  de  Grenoble.  *  Dans 
toutes  ces  matières  un  iage  Confefleur  ne  doit 
rien  décider ,  fans  avoir  confulté  de  fages  Jurif- 
.con  fuites. 

Cas  VL  ^urelicn  zyant  quitté  fa  femme  pour 
aller   s'établir   dans  un  pays  étranger  ^  elle  a 
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refufé  de  le  fuivre,  txonobftant  toutes  les  inf- 
tances  qu'il  lui  a  faites.^eut-ïile  fans  péché  mortel 
perfiller  dans  fon    refus  ? 

R.  Cette  femme  ne  peut  fans  un  péché  jjrief , 
fe  diipenler  de  luivre  fon  mari,  n  les  rai  ^-ir; 
qu'il  a  de  s'établir  dans  un  autre  pays  ,  luni. 
bien  fondées ,  ou  qu'il  lui  foit  cerialnement  avan- 
tageux d'y  aller  commercer  ;  &.  fi  elle  n'a  pas 
de  juftes  cauies  qui  l'en  empêchent,  tede  que 
le  feroit  une  fanté  fort  valétudinaire,  qui  la  mît 
hors  d'état  d'entreprendre  un  long  &.  pénible 
voyage  j.lajufte  crainte  que  fon  mari  ne  voulût 
la  pervertir;  le  deflein  qu'il  formeroit  d'errer 
en  vagabond  de  ville  en  ville,  ou  quelque  autre 
excufe  qu'un  homme  fàge  &c  prudent  jugea; 
légitime, 

l^oye^  Aumône  ,  Communauté  de  Biens  ; 
DÉROBER  ,  Cas  i.  Donation  ,  Dot,  Ss 
PARER,  Sein. 


FERME      ET      FERMIER. 

yoycT^  Louage,  &  Seigneur  de  Paroisse. 


o 


FÊTES. 


N  appelle  Fêtes,  les  jours  que  l'Eglife  a  confacrés  pour  honorer,  ou  les 
myfteres  de  notre  Rédemption  ,  ou  la  mémoire  de  la  Sainte  Vierge  &  des  autres 
Saints,  pour  nous  conjouir  avec  eux  de  la  gloire  immortelle  qu'ils  pofTedent  ;  pour 
nous  exciter  plus  vivement  à  imiter  les  exemples  de  (alnteté  qu'ils  nous  ont  laiiTés- 
&  pour  les  prier  de  nous  obtenir  de  la  miféricordc  de  Dieu,  par  Jelus-Chrift 
les  grâces  qui  nous  font  nécefTaires  pour  parvenir  un  jour  à  la  même  gloire  dont 
ils  jouiflent  dans  le  Ciel.  Comme  nous  en  avons  déjà  parlé  V.  Dimanches  & 
Féees ,  nom  n'ajouterons  ici  que  cinq  queftions  fur  ce  fujet.  La  première  &  Ja 
féconde  regardent  l'obligation  où  font  les  voyageurs  d'entendre  la  Meiïe  les  jours 
de  Fctes.La  troifîeme  &  la  quatrième  coiicernent  le  précepte  général  de  la  fandi- 
fication  des  Fctes ,  établi  par  l'autorité  de  l'Eglife,  &  foutenu  par  fept  différentes 
Ordonnances  de  nos  Rois.  La  cinquième  enfin  conlille  à  fcjavoir  quelle  autorité  cû 
néceffaire  pour  l'établiflement  des  Fêtes.  Les  EvOques  ont  à  la  vérité  droit  d'en 
inftitucr  de  nouvelles;  mais  en  France  leur  feule  autorité  ne  fuflît  pas,  &  ils  ne 
le  peuvent  faire  qu'après  avoir  obtenu  des  Lettres-Patentes  du  Roi,  comme  on  le 
dira  Cas  ^. 

Les  Juges  ne  peuvent  rendre  aucuns  Jueemens,  ni  faire  aucun  afte  de  Jurifdiftion 
les  jours  de  Fêtes,  fuivant  l'art.  69  de  {Ordonnance  de  Moulins,  fi  ce  n'cft  pour 
quelque  cas  important  qui  ne  fe  puiffe  pas  différer  fans  un  grand  inconvénient.  Un 
grand  nombre  d'Arrêts  de  diffcrcas  Parlemens  ont  ctc  rendus  en  conformité  de  cette. 
Ordonnance» 


TESTES 

étant  parti  de    Paris  le  12 


!^7 

Cas  1.  Piolonu 
Août  pour  aller  au  Ha^re  ,  arrive  à  Rouen  le 
24  au  (oir  &  y  couche.  Eft-ll  obligé ,  fous  peine 
de  péché  mortel,  d'entendre  la  Méfie  le  lende- 
rnain  qui  eft  le  jour  de  S.  Louis?  Y  feroit-il 
obligé,  (i  en  continuant  fon  voyage ,  il  paiToit 
par  S.  GcnéSjfansy  iciourner,  le  jour  même 
qu'on  y  célèbre  la  Fête  de  ce  Saint,  fur- tout 
€n  cas  que  cette  Fête  fût  de  précepte  dans  tout 
le   Diocèfe  de  Rouen  ? 

R.  1°  Il  eft  vrai  qu'on  eft  obligé  à  garder 
tout  ce  qui  eft  de  droit  commun.  Par  ex.  un 
homme  du  Dioccle  de  Milan  ,  où  l'on  mange 
de  la  viande  &  des  œufs  les  quatre  premiers 
jours  du  Carême  ,  &  qui  fe  trouve  à  Grenoble  , 
oîi  l'on  jeîine  ces  jours-là  ,  eft  obligé  au  jeûne 
qu'on  y  obrerve,  parce  que  c'eft  en  France  un 
précepte  de  droit  commun,  &  non  pas  établi 
par  le  feul  Evêque  de  Grenoble.  Mais  il  n'en 
eft  pas  de  même  d'une  obligation  qui  n'a  pour 
fondement  qu'un  ftatut  ou  une  coutume  parti- 
culière. Comme  donc  la  folemnité  du  jour  de 
S.  Louis  n'eftpas  de  droit  commun  ,  mais  qu'elle 
n'eft  établie  qu'en  vertu  d'un  ftatut  ou  d'une 
ordonnance  particulière  de  l'Ordinaire  des  lieux , 
fille  n'oblige  pas  hors  le  Diocèfe  de  Paris  ;  & 
par  conféquent  Ptolomée  fe  trouvant  ce  jour-là 
B.  Rouen,  n'eft  pas  obligé  à  entendre  la  Meffe. 

1°  Ptolomée  palfant  ^omme  voyageur  par 
S.  Gênés ,  Bourg  du  Diocèfe  de  Rouen ,  un 
jour  fêté  dans  ce  feul  Diocèfe,  n'eft  pas  tenu 
fous  peine  de  péché  mortel,  d'entendre  la  Mefle 
ce  jour-là,  lorfque  fans  y  avoir  couché  il  ne 
fait  que  pafler.  La  raifon  eft,  que  le  ftatut  par 
lequel  l'Archevêque  de  Rouen  a  établi  la  folem- 
nité de  cette  Fête,  ne  peut  lier  que  les  feuls 
Diocéfains  ,  &  ceux  qu'on  doit  confidérer  comme 
tels  par  le  féjour  qu'ils  font  dans  l'étendue  de 
fon  Diocèfe ,  &  non  pas  des  étrangers  qui  n'y 
font  que  paiTer. 

@Q^  Cette  décifion  n'eft  pas  bien  jufte.  Un 
homme  dont  le  voyage  eft  arrangé  pour  partir 
tous  les  jours  à  cinq  heures  du  matin  ,  ne  leroit 
pas  obligé  à  refter  dans  un  lieu  pour  y  entendre  la 
MelTe  à  dix  heures,  quoiqu'il  y  eût  couché  ; 
&  un  homme  qui  n'y  auroit  pas  couché,  mais 
qui  devroit  y  pafter  prefque  toute  la  journée  , 
feroit  au  moins  très  -  bien  de  l'entendre,  *'il  le 
pouvoir  fans  beaucoup  d'incommodité. 

Cas  U.  Theodai ,  Bourgeois  d'Orléans,  fat- 
fant  un  voyage  à  Dieppe  ,  (e  trouve  à  Rouen  & 
y  couche  la  veille  du  lour  de  S.  Rom.iin,  qui 
eft  une  des  Fêtes  du  Diocèfe.  F.ft- il  obligé  d'en- 
tendre la  Mefle  le  lendemain,  quoique  ce  jour 
re  foit  pas  fêté  à  Orléans  î 

R.  Ce  voyageur  eft  obligé  à  aftifterà  la  Meftiî 
Je  jour  de  S.  Romain  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  fêté 
à  Orléans.  La  raifon  eft  qu'un  Sia  ut  Diocéfain 
lie  ceux-là  même  qui  ne  (ont  pas  domiciliés 
jlu  Diocèfe,  lorfqu'ils  font  quelque  léjour  dans 
i»  Piocèlc  çù  il  ell  en  Rigueur. 
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Cas    II  L  El^ear ,  Cordonnier,  tenant   fa 


boutique  à  demi -ouverte  les  jours  de  Fêtes  , 
y  vend  publiquement  fa  marchandife  à  ceux  qui 
(é  préfenient  pour  l'acheter,  &c  veut  obliger  (es 
garçons  de  boutique  à  l'aider  dans  ce  débit.  Ses 
raifons  font,  i"  que  le  Juge  de  Police  ne  le 
défend  pas,  fur-tout  dans  les  Fêtes  qui  arrivent 
les  Mercredis  &  les  Samedis,  qui  font  les  jours 
du  marché  ordinaire,  où  plufieurs  particuliers, 
&  principalement  les  gens  de  la  Campagne  ,  les 
artifans  &  les  domelliques  viennent  acheter  les 
chofes  dont  ils  ont  befoin.  "iS  Que  tous  les  autres 
Cordonniers  ne  font  point  de  difficulté  de  vendre 
ces  jours-là;  d'où  il  s'enfuit  que  s'il  ne  vendoit 
pas  comme  eux,  il  en  fouffrlroit  un  dommage 
confidérable,  parce  que  ceux  qui  ont  accoutumé 
d'acheter  chez  lui ,  le  quitteroient  pour  toujours. 
3=>  Que.les,habitans  des  villages  voifins  choifif- 
(ënt  d'autant  plus  ordinairement  les  jours  de  Fêtes 
pour  venir  faire  leurs  emplettes  à  la  ville  ,  qu'ils 
font  occupés  les  autres  jours  au  travail,  qu'ils 
ne  peuvent  interrompre  fans  fe  faire  un  préjudice 
notable.  Ces  raifons  lufRfent-elles  pour  l'excufer  ? 

R.  Il  eft  fur  que  le  travail  &  le  commerce 
font  défendus  les  Dimanches  &  les  Fêtes ,  non- 
feulement  par  l'Eglife ,  mais  encore  par  un  grand 
nombre  d'Ordonnances  de  nos  Rois  ,  comme 
de  Contran  en  585  ;  de  Clotaire  II  en  595  ; 
de  Pepln  en  756;  de  Charlemagne  en  809, 
&c.  Cependant  il  y  a  des  cas  où  le  travail  & 
le  commerce  font  permis  dans  ces  faints  jours  : 
&.  cela  arrive  1°  quand  quelqu'un  eft  dans  un 
befoin  preffant  d'acheter  une  chofe ,  &  qu'il 
ne  peut  diflérer  fans  en  fouffiir  quelque  tort 
confidérable  ;  car  alors  un  marchand  la  lui  pçut 
vendre  fans  aucun  pcché,  pourvu  qu'il  le  puifTe 
faire  fans  caufer  du  fcandale.  2°  Lorfqu'un  mar- 
chand en  ne  vendant  pas,  ne  pourroit  faire  lub- 
fifter  fa  famille,  particulièrement,  quand  il  ne 
vend  que  les  jours  de  Fêtes  ,  où  l'on  foufFre  que 
fe  tienne  le  marché  public,  &  que  les  autres 
marchands  de  fa  même  profefîîon  vendent  com- 
munément. Ces  deux  régies  font  de  S.  Thomas 
a,  2,  q.  Ï22,  a.  4,  Si  donc  EIzear  eft  dans 
un  de  ces  deux  cas  ,  il  peut  vendre  les  jours  de 
Fêtes  où  la  police  le  lui  peraiet.  Il  peut  aufTi  fe 
faire  aider  par  fes  garçons,  pourvu  qu'il  leur  donne 
le  tems  d'affifter  à  la  Meilé.  Que  s'il  ct\  dans  le 
doute  de  ce  qu'il  a  à  faire,  il  doit,  félon  Gerfon  in 
Decalog.  C.7,  recourir  à  l'Evêque  ou  à  l'on  Grand- 
Vicaire,  foit  par  lui-même,  ou  par  l'entremife 
de  fon  Curé  ou  de  fon  ConfefTeur,  pour  mettre 
fa  confcience  &  celle  de  fes  domeftiques  dans 
une  plus  grande  fureté  ,  &  fe  foumettre  enfuite 
à  ce  qui  lui  fera  prefcrit. 

Voyci  la   décifion  fuivante. 

Cas  IV.  Plufieurs  habitans  d'un  villagevoyant 
leurs  bleds  en  danger  de  (e  perdre  par  le  mau- 
vais rems,  peuvent-ils  fans  péché  les  couper 
&  ks  enlever  les  jours  de  S  Barthélemi  &  de 
S.  Louiï  j  &.  le  Din:ianchç précédent ,  où  le  teuis 
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ft  trouve  favorable,  fans  toutefois  être  afTuré?! 
R.  Ils  le  peuvent  :  car,  comme  dit  S.  Tho-  , 
mas  ,  a ,  a  ,  q.  1 22  ,  a.  4 ,  les  œuvres  ferviles  ,  I 
dont  on  ne  peut  s'abftenir  fans  fe  mettre  en 
danger  de  fouffrir  un  dommage  confidérable, 
ne  violer>t  pas  le  précepte  de  la  fanâification 
des  Dimanches  &  des  Fêtes.  Ce  qu'il  prouve 
par  ces  paroles  de  Notre  Seigneur  :  Qui  efl 
celui  qui  ayant  une  brebis  qui  vient  à  tomber 
dans  une  folTe  le  jour  du  Sabbat  ,  ne  l'en  retire 
pas  ?  C'eft  fur  ce  principe  qu'Alexandre  111  per- 
mit à  certains  peuples  la  pêche  du  hareng  les 
jours  de  Dimanches ,  quand  ils  leur  étoient  plus 
favorables  pour  cette  pêche ,  dont  ils  tiroient 
leur  principale  fubfillance  ;  à  condition  néan- 
moins de  faire  quelques  aumônes  aux  Eglifes 
voifines  &  aux  pauvres.  Il  tft  cependant  de 
l'ordre  que  dans  ces  cas  on  obtienne  la  dilpenfe 
du  légitime  Pdfleur ,  lorfqu'on  le  peut  commo- 
dément ;  parce  que  c'eft  à  lui  à  qui  il  appartient 
déjuger  fi  la  néceiritë  efl  telle  qu'on  la  (uppofe, 
&  qu'il  n'appartient  qu'à  lui  de  difpenfer  de 
ces  Loix. 
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Cas  V.  Un  Evêqne  de  France  ayant  inflitué 
de  fa  feule  autorité  cinq  ou  iix  nouvelles  Fêtes  » 
la  plus  grande  partie  de  fon  Clergé  ,  les  Ma- 
giftrais  &  le  peuple-  même  font  difficulté  de 
déférer  à  fort  Ordonnance.  Peut  -  il  les  y  con- 
traindre i 

R.  Non;  i'  parce  que  Grégoire  IX,  ci 
de  Feriis  ,  veut  qu'un  Evéque  n'inflitue  de  nou- 
velles Fêles  que  du  conientement  du  Clergé  & 
du  peuple.  2°  Parce  que  les  Fêtes  font  celFer 
l'exercice  delà  Juftice  &  le  travail  manuel;  ce 
qui  regarde  le  temporel.  3**  Parce  que  l'elprit 
de  l'Eglife  n'eft  pas  d'augmenter ,  mais  plutôt 
de  diminuer  le  nombre  des  Fêtes,  comme  l'ont 
déclaré  les  Conciles  de  Reims  en  1583  ,  de 
Cambrai  en  1^95  &c.  En  France  pour  établir 
de  nouvelles  Fcies  ,  &  même  pour  changer  les 
MilTels  &  les  Bréviaires  ,  il  faut  des  Lettres  Pa- 
tentes du  Roi  vérifiées  dans  les  Parlemens  refpec- 
tifs  des  Diocèfes  ;  comme  il  eft  porté  par  l'art» 
28  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695. 

Foyei  Dimanches. 
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FIANÇAILLES. 


J_jEs  Fiantjailles  en  latrn  Sponfalla  de  fuiuro ,  font  une  promeflê  que  deux  per- 
sonnes habiles  à  contrafter  fe  font  réciproquement  de  s'époufer  dans  la  fuite.  Nous 
difons  habiles  à  contraClcr  ;  c'eft-à-dire,  1°  qui  ayent  l'âge  convenable  ,  qui  eft  celui 
de  fept  ans  au  moins.  2*  Qui  outre  cet  âge ,  ayent  encore  un  ufage  de  raifon  fulB- 
fant.  ^'î  Qui  n'ayent  aucun  empcchement  dirimant ,  ou  autre  qui  ne  puifTe  cefTer 
fans  difpenfe,  tel  que  feroit  celui  d'un  vœu  (îniple  de  chafteté  ou  de  Religion.  Les 
Fiançailles  peuvent  ^tre  célébrées  entre  des  perfonnes  pubères  ou  impubères ,  ablb- 
lument  ou  fous  de  certaines  conditions,  pourvu  qu'elles  foient  poflîbles,  licites  Sc 
honnctes.  Comme  le  mariage  doit  être  entièrement  libre,  il  n'eft  j>as  permis  aux 
fiancés  de  convenir  d'une  peine  pécuniaire ,  payable  par  celui  qui  refufera  de  le 
contrafter.  Les  impubères  fiancés  par  leurs  propres  parens  ont  droit  de  réclamer 
contre  leurs  fiançailles  dès  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  puberté  ;  c'eft-à-dire ,  celui 
de  II  ans  accomplis  à  l'égard  des  filles,  &  celui  de  14  ans  auflî  accomplis  à  l'égard 
des  garçons.  Quand  un  impubère  &  un  pubère,  ou  bien  deux  impubères  contraftcnt 
par  paroles  de  prclent,  &  que  maliiia ,  id  eft,  congrcJiend't  pottniia  ^  in  eh  non 
fupplct  ataiem  ,  leur  prétendu  mariage  a  la  force  de  véritables  fiançailles,  6c  produit 
l'cmpOchement  dirimant  de  l'honnOteté  publique  :  ce  qui  n'a  aucun  lieu  à  l'égarcî 
d'un  mariage  clandtflin  depuis  le  Concile  de  Trente,  non  plus  qu'à  l'égard  de  celui 
qu'on  a  contradé  avec  un  confentement  feint,  ne  pouvant  jamais  y  avoir  de  fian- 
çailles fans  un  conreniemcnt  véritable. 

Les  fiançailles  confirmées  mcme  par  ferment,  peuvent  fe  diflTouflre  ,  i"  par  fe 
conientement  mutuel  des  fiincés.  1"  Par  une  trop  longue  abfence  de  run  des  deuxt 
c'eft-à  dire  ,  par  une  abfence  de  trois  ans,  félon  le  l'tntiment  de  la  (.lofe.  3°  Par 
rentrée  de  l'un  ou  de  l'autre  en  Religion.  4°  Par  la  réception  d'un  Ordre  facrë. 
^"  Par  un  mariage  coniraâé  validement  depuis,  quoiqu'illicitcment,  avec  une  autre 
petfoniie.  6"  Par  la  fornication  de  l'un  ou  de  l'autre;  auquel  cas  il  eft  permis  à 
celui-là  feul  qui  eft  innocent ,  de  renoncer  à  la  promcffc  de  mariage  ^u'il  avoa 
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faite  à  l'autre.  7°  Par  un  empêchement  dirimant  qui  furvient  entr'eux ,  comme  d'af- 
finité :  par  exemple ,  fi  l'un  avoit  commis  le  crime  de  fornication  avec  un  parent 
ou  une  parente  de  l'autre,  au  premier  ou  au  fécond  degré.  8"  Par  une  difformité 
ou  une  infirmité  notable  &  de  durée ,  telle  qu'eft  la  lèpre ,  qui  arrive  à  l'un  oi»  à  l'autre. 
L'on  doit  dire  la  mcme  chofe ,  quand  il  arrive  un  changement  important ,  foit 
dans  la  Religion^  dans  l'honneur,  ou  dans  les  biens.  9*  Par  une  inimitié  capitale 
qui  furvient  entre  les  fiancés.  Tout  ceci  va  fe  prouver  dans  les  foixante  décifions 
qui  fuivent. 


Cas  I.  Eloi  a  fiancé  Thérefe  fa  fille,  âgée 
feulement  de  fix  ans  &  demi ,  à  Jol'eph  qui  efi 
dans  un  pareil  âge.  Ces  fiançailles  font- elles  va- 
lides ,  &  peut-il  y  avoir  péché  mortel  à  les 
contrafter  av.Tnt  cet  âge  ? 

R.  1°  Ces  fiançailles  font  nulles  ipfo  jure  fé- 
lon le  ch.  4  &.  5  de  defponfit.  Impiiherum ,  1.  4 , 
lit.  2,  à  moins,  dit  S.  Ttiomas ,  que  ces  jeu- 
nes fiancés  ne  connufTent  fuftifarament  l'obliga- 
tlon  qu'ils  contra£}ent.  Car  alors  elles  feroient  va- 
lides ,  comme  l'eft  avant  l'âge  de  ppberté  ,  le  ma- 
riage de  ceux  in  quibus  maUtia  fuppkt  atatem  , 
c'eu-à-dire ,  qui  font  ad  gaierandtim  habiles. 

2."'  Il  y  a  péché  mortel  à  fiancer  ,  ou  à  faire 
fiancer  les  enfans  avant  l'âge  de  fept  ans  :  cela 
étant  très-févérement  détendu  par  le  pape  Ni- 
colas cap.  2  ,  eod.  tit.  Néanmoins  parce  qu'il 
eft:  très-rare  que  des  enfans  ayent  avant  cet 
âge  une  connoiffance  fuffilante  des  loix  que  l'E- 
glifc  a  faites  lur  ce  fuiet,&  que  d'ailleurs  les  parens 
peuvent  avoir  quelquefois  des  raifons  preilantes 
de  prévenir  le  tems  prefcrit  par  ces  mêmes  Loix  ; 
on  peut  dire  qu'en  ce  cas  ils  ne  pèchent  pas 
mortellementjComme  on  le  peut  prouver  par  cette 
exception  qu'ajoijte  le  même  Pape  Nicolas  :  A'i/? 
forte  aliquâ  urgcndjjimâ  necejjîtate  interveniente , 
ulpotè  hono  pacis  ,  talis  conjunBio  toleretur, 

@^3^  Quoique  le  fentiment  qui  regarde  ces 
fortes  de  fiançailles  comme  valider ,  foit  admis 
par  de  bons  Théologiens,  il  rne  paroît  plus 
fur  &  plus  probable  qu'elles  font  nulles  ;  à  moins 
que  l'ufage  contraire  n'eût  prévalu  en  certains 
Dioccles  ;  ce  qui  eft  difficile ,  à  caufe  de  la 
rareté  du  cas.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  cette 
matière  tom.  xiv,  cap.   3. 

Cas  U.  Brian.la.  fiancé  Jean  fon  fils,  âgé  de 
fix  ans  &.  quatre  mois,  à  Louife.  Jean  eft -il 
obligé,  ayant  atteint  l'ufage  de  la  raifon,  de 
ratifier  ce  que  fes  parens  ont  fait  en  fon  nom , 
ou  peut-il  fans  aucun  péché  réclamer  contre  les 
fiançailles  .' 

R.  11  n'y  eft  pas  obligé  ,  puifque  ces  fiançailles 
font  nulles.  Mais  fi  apics  avoir  atteint  l'âge  dt 
difcrétion,  il  les  ratifioit ,  même  taciiement , 
iiourvu  que  ce  fût  libreincnt ,  il  fcroit  obligé 
de  lis  aicomplir.  Sans  cette  ratification,  il  n'y 
eft  tenu  que  par  honnêteté  &.  par  pure  bien- 
féance. 

^\>.  Quoiqu'un  enfant  ait  ratifié  fes  fiançailles 
en  âge  de  difcrétion ,  il  peut  toujours  s'en  ré- 


filier ,  quand  il  a  atteint  l'âge  de  puberté.  Voyez 
ce  que  j'en  ai  dit  ihid.  n,  68. 

Cas  III.  Jean  &  Marie,  âgés  à  la  vérité  de 
plus  de  fept  ans ,  mais  n'ayant  pas  encore  un 
fufîifant  ufage  de  la  raifon,  à  caufe  de  la  pe- 
fanteur^de  leur  efprit ,  ont  été  fiancés  par  leurs 
parens  communs.  Ces  fiançailles  font- elles  va- 
lides, nonobftant  ce  défaut? 

R.  Non  :  parce  que  ce  n'eft  pas  l'âge,  mais 
le  vrai  confentement  qui  fait  les  fiançailles ,  & 
qu'il  n'y  a  point  de  vrai  confentement  dans  un 
ftupide  qui  ne  fçait  ce  qu'il  fait.  S.  Thomas 
in  4  difl.  ij ,  q.  2 ,  a.  2 ,  dit  qu'il  faut  moins 
de  railon  pour  commettre  un  péché.mortel,  qu* 
pour  contraéler  des  fiançailles  qui  lient  pour 
l'avenir. 

Cas  IV.  Vitellius  &  Fulvia  ont  été  fiancés 
à  l'âge  de  dix  à  onze  ans.  Fulvia  ayant  atteint 
l'âge  de  puberté,  veut  rétraéter  fa  promeffefans 
en  donner  de  raifon.  Le  peut  -  elle  faire  fans 
péché  ? 

R.  Quoique  les  impubères  fiancés  ne  puilTent 
pas  fe  dégager  de  la  proraefTe  qu'ils  fe  font  faite 
dans  les  fiançailles  qu'ils  ont  légitimement  con- 
tradées ,  il  eft  pourtant  en  leur  pouvoir  de  le 
faire  dès  qu'ils  font  parvenus  à  l'âge  de  puberté. 
C'eft  pourquoi  Fulvia  étant  âgée  de  douze  ans 
accomplis,  peut  révoquer  fa  promeffe,  &  obte- 
nir du  Juge  d'Eglife  la  difToIution  des  fiançailles 
qu'elle  avoit  contraélées  étant  impubère.  *  Et  elle 
n'eft  pas  obligée  d'attendre  que  Viteîlius  foit 
auffi  en  âge  de  puberté.  Voyez  le  ch.  7  de  def- 
ponf.  irnpub. 

Cas  V.  Angélique  fiancée  à  Bernard  à  l'âge 
de  huit  ans,  a  rétraflé  la  promede  trois  ans 
après;  mais  elle  n'a  poinrconfiimé  fa  rétraéla- 
tion  après  qu'elle  eft  paj-venuc  à  I  âge  de  puberté. 
Ne  laille-t  elle  pas  d'être  valide,  fans  qu'il  foit 
befoin  qu'elle  la  réitère? 

R.  La  rétraftatio^n  d'un  impubère  eft  nulle  de 
droit,  cap.  8,  eod.  tit.  Celle  dont  il  s'agit, 
n'a  donc  pu  ni  détruire  l'obligation  réciproque 
d'Angtlique  &  de  Bernard  ,  ni  même  avoir  au- 
cun eflet  après  la  puberté,  fi  Angélique  ne  l'a 
pas  confirmée,  lorfqu'elle  a  atteint  cet  âge, 
iuivant  la  régie  de  Droit ,  qui  dit  :  Non  firmatur 
tradii  lemporis  quod  de  jure  ab  imiio  non  J ubjlftit. 
Il  faut  donc,  afin  que  la  rétraélation  do  cette 
fille  fubfifte  après  fa  puberté ,  qu'elle  la  renou- 
velle au   moins  tacitement,  mais  pourtant   de 

manierQ 
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niere  que  Bernitd  connoifle  qu'elle  a  changé  de 
volonté. 

ff9^  Les  Canoniftes  veulent  que  la  réclama- 
tion fe  fafTe  fans  délai  ,  illicà.  Or,  ilîtcà  Jîi''' 
dichur  quod  intrâ  triduum  fit ,  leg.  fin.  cod.  de 
judic.  Il  faut  donc  réclamer  fur  le  champ,  à 
moins  qu'on  n'ignore  ou  fon- âge  ,  ou  le  bénéfice 
de  la  Loi.  Voyez  mon  XIV  Vol.  ihid.  n.  72. 

Cas  VL  Marcel  tk  Cdice  ,  tous  deux  âgés 
d'onze  ans,  ont  été  fiancés  par  leurs  parens , 
&  ont  confirmé  par  ferment  leur  promeffe  de 
mariage.  L'un  des  deux  peut-il  en  ce  cas  révo- 
quer la  promeffe ,  après  qu'il  eft  parvenu  à  l'âge 
de  puberté  ? 

R.  Us  ne  le  peuvent,  &  même  Alexandre  III 
vouloir  qu'on  les  contraignit  par  la  voie  des 
cenfures,  à  remplir  leurs  promeiTes;  parce  que 
periculofum  cjl  ipfi  etiam  impuberi  contra  fuum 
juranuntum  venire, 

gO^  Bafile  Ponce,  Reiffenftuel  &  d'autres  ha- 
biles Canoniftes  croient  que  malgré  ce  ferment 
qui  préjudicieroit  beaucoup  au  bien  public,  on 
peut  a'ors  révoquer  fa  promeffe.  Us  répondent 
au  texte  d'Alexandre  111 ,  c.  10  ,  h.  t.  qu'il  s'y 
agit  d'impube  es,  qui  en  ne  réclamant  pas  à 
tems ,  avoient  tacitement  confirmé  leur  ancien 
engagement.  Je  n'aurois  point  de  peine  à  luivre 
cette  opinion.  Voyez  le  même  XIV  \'ol.  n.  74 
&   fuiv.  I 

■  Cas  VU.  Pafcal  &  Agathe  ayant  été  fiancés 
l'un  à  l'autre  à  l'âge  de  dix-huit  à  vingt  ans  , 
font-ils  ob'igés,  fous  peine  de  péché  mortel, 
à  s'é;  oufer,  lorfqu'ils  n'ont  aucune  raifon  légi 
time  d.   s'en  excufer  ? 

R.  Oui  fans  doute,  1°  parce. que  l'Eglife  le 
leur  prcicrit  :  Commonendi  junt ,  &  modis  omni- 
bus inducendi  ,  ut  praflitam  fidem  obfcrveni ,  dit 
Innocint  lll  ,  htc  c.  2.  1.°  Parce  que  lamatier-. 
des  fiançailles  étant  fort  importante,  l'obligation 
réciproque  qui  en  nait ,  eft  donc  juffi  fort  im- 
ponante,  &  par  conlcquent  l'infraétion  injuftc 
n'en  peut  jamais  être  cunfidéiée  comme  '.cgere  ; 
puifqu'cllc  détiuii  &  viole  la  bwnt  foi ,  &  qu'elle 
eft  contraire  à  la  jultice  co:rimutative  ,  Si  mcmt 
au  rcfocél  que  les  t.-iéUs  doivent  à  l'Ee.iif':  .^ 
à  fes  Loix.  U  faut  donc  -Oire  avec  S.  Thomas 
in  4  d.ft.  17,  q.  2  ,  a.  I  -.Ex  tait  prom-fioiu 
obligatur  urm>  itli.  ««'  mjl.imonium  contrahenJum  ; 
6*  pc<^n!  monal.lcr  non  }olv(ni  pr.'mijjum ,  niji 
tlgn  mum   impid.mcnti:m  înt.rvtn  ar. 

Cas  \  m.  Jcrôme  a  été  fianié  à  Juftine  par 
une  craime  griéve,  &  capable  d'ébranler  un 
homme  conftjiit  ;  &  il  a  rocme  é:e  contraint 
de  confirmer  p.ir  leiment  la  promiffc  de  ma'iage 
qu'il  af.iite  àcet  ch  le.  Ces  hanij-aillcs  funt-cllcs 
valides  djns  le  for  m  ciiour  ? 

R.  Il  eft  très  j)rol)ablc  que  ces  fiançailles, 
quoique  confirmées  |).ir  ferment,  font  nulles, 
1"  parce  que  fi  un  (ermcni  qui  nuit  à  un  tiers  , 
eft  nul,  il  l'cft  encoie  plus,  quand  il  nuit  au 
l»icn  public  ,  comme  dans  le  cas  piclent.  a* 
;/.  Parac. 
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Parce  que  le  mariage ,  dont  les  fiançailles  font 
comme  le  prélude ,  6i  la  Proteffion  religieufe, 
ne  font  d'aucune  valeur  en  pareil  cas.  Cepen- 
dant comme  d'habiles  gens  veulent  qu'alors  on 
demande  difpenfe,  &  qu'il  eft  très-aiié  de  l'ob- 
tenir de  i'Evéque,  il  eft  plus  décent  &  plus  fur 
d'avoir  recours  à  lui. 

gpvT^  Par  la  même  raifon  il  £iudroit ,  le  cas 
échéant ,  lui  demander  difpenfe  de  l'honnêteté 
publique;  &  il  pourroit  l'accorder  ^/^l'p.'fr  ca- 
iium  Cela  eft  d'autant  plus  jufte,  que  fcuvent 
on  feint  n'avoir  fait  que  par  crainte  ,  ce  qu'on 
fait  avec  une  liberté  fuffifante.  Voyez  mon 
Traité  du  mariage,  cap.  3  ,  de  fponjaljb.  n.  19 

Cas  IX.  Th'ia  ayant  été  fiancée  à  Camille , 
Se  n'y  ayant  confenti  que  par  la  crainte  relpec- 
tueufe  qu'elle  a  pour  fon  père  qui  lui  eft  fort 
fcvere  ,  voudroit  à  préfent  ne  pas  accomplir  fa 
promeffe.  Peut-elle   s'en  difpenfet  fans  péché  î 

R.  La  crainte  révérentielle  qu'une  fil  e  a  de 
fon  père  qui  la  traite  fort  durement,  peut  faire 
l'effet  d'une  crainte  vraiment  griéve  ;  le  fexe 
étant  d'ailleurs  naturellement  timide.  Puis  donc 
que  Titia  n'a  confenti  à  fes  fiançailles,  que 
parce  qu'elle  n'a  olé  réfifter  en  face  à  fon  père, 
à  caufe  de  la  févérité  avec  laquelle  il  l'a 
toujours  traitée ,  &  qu'elle  étoit  difpofée  de 
n'y  pasconfcntirfi  elleavoit  été  en  pleine  iberté; 
on  peut  dire  qu'elle  doit  être  exculée  ,  au  moins 
dans  le  for  de  la  conicience,  d'accomplir  fon 
engagement.  *  Voyez  la  remarque  fur  le  cas 
précédent  Jérôme. 

Cas  X.  Ambroife  ayant  été  fiancé  à  Paule 
en  prélence  de  leur  Curé ,  Paule  qui  n'a  con- 
fenti qu'à  l'extérieur  ,  &  qui  dans  la  luite  retufe 
d'époufer  Ambroife ,  fe  prefcnte  au  Sacrement 
de  Pénitence.  Que  doit  faire  fur  cela  le  Con- 
feffeur  à  qui  elle  s'adreffe  ? 

R.  Quoique  Paule  ne  loi'  pas  obligée  à  époufer 
Arr.brolfc  en  vertu  de  ces  fiançailles  qui  font 
nulles  par  le  défaut  de  confer.temenr ,  elle  ne 
laiffe  pas  d'y  être  ob'igée  en  confcience  ,  à  raifon 
de  la  fraude  &  de  I'himjp  qu't!'C  l'^i  i  i--'»  S" 
le  trompant ,  ou  du  Ccandale  qui  arrivcroit  de 
fon  refus  o"  en  cas  qu'cl  e  ne  pu  ffe  pas  s'y 
réfoudre,  elle  doit  au  moins  convenir  avec  lui 
de  la  )ufte  réparation  qu'die  lui  doit  ,  s'il  veut 
l'exiger  :  de  lone  que  le  Confelleur  de  Paule 
ne  peut  pas  fe  re  âchcr  fui  l'une  ou  lur  l'autre 
de  ces  obligation».  C'eft  le  fentiment  de  Sylviu* 
in  fuppt.  q.  41  ,  a.   1. 

("as  XI.  ri  'o' lus  &  Ma  ie  dont  la  coiidi- 
lion  &  le^  biens  loni  à-peu  près  ctaux  ,  ont  été 
fiancés;  mais  l.i  promeffe  que  "V  lilonus  lui  a 
faie  de  l'époulei  ,  a  été  feinte,  &  il  ne  la -lui 
a  faiti.-  que  dans  le  (eul  dcffcin  de  pécher  ulus 
ailcmtnt  avec  c  le.  Sur  quoi  l'on  demande  f» 
cet  h 'mine  J>art  cfleilivemeni  corrompu  cette 
'tille,  qui  en  ill  doviinic  infamée  dans  tout  fon 
Ivoifi'nagc,  eft  obligé  en  confcience  à  l'épouferj 
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fuppofé  qu'elle  ne  veuille  pas  le  contenter  d'un 
juite  dédonimagcment.? 

R.  Il  y  ei\  oblige,  non  à  ralfon  de  fes  fian- 
çailles, qui  n'ont  pas  été  réelles,  mais  parce 
tju'il  l'a  non  feulement  féduife,  mais  encore  in- 
famée  dans  le  public  :  injure  qu'il  ne  peut  ré- 
parer qu'en  l'époufant ,  puifqu'ejle  eft  d'un  état 
à-peu-près  égal  aufien,  &  qu'elle  ne  veut  accep- 
ter aucune  autre  réparation  moindre  ,  qui  en  effet 
ne  feroit  pas  fuiHunte  pour  rétablit  fon  honneur 
Si  ce'a  n'étoit  pas  airxft,  la-fraude  tourneroit  à 
l'avantsge  de  celui  qui  l'auroit  faite;  ce  qui  e(l 
contre  l'équité  naturelle  ,  &  contre  cette  ma- 
aime  de  Droit  :  ivdKJ  &  dolus  alicui pauocin^ri 
non  d^bcnt. 

G  AS   XII.  JSùlius  après  avoir  fait  vœu  de 

chafteté  perpétuelle,  fiance  Julite,   &  confirme 

.  par  ferment  la  promefTe  qu'il  lui  fait  de  l'époiiier. 

Eli    il  tenu   d'exécuter  fit  promerti;  nonobflant 

fon  V03U  prîcédent^ 

R.  Non  ;  &  fon  ferment  qui  combat  un  vccu 
légitime,  ell  nul  &  criminel.  C'eft  pourquoi 
Celtflin  111  dit  cap.  3,  Q^ui  Clerici^  &c.  Cùm  fim- 
pUx  vctum  apud  Deuin  non  minus  obligct  quàm 
fotcmne  ,  pro  eo  quod  juravit  temirè  ,  pcenuentiam 
agut,  &  votum  quod  Deofech  ,  fludeatohfcîvarc, 
Voyei  Fornication,  Cas  C^Uiflrut, 
Cas  Xlll.  Julien  ayant  été  fiancé  à  Urfule  , 
peut-il  faire  vœa  de  chafteté  perpétuelle,  &  fe 
difpcnferainfi  d'accomplir  la  promefle  de  mariage 
cju'il  lui  a  faite  ? 

R.  gPC?^  L's  Auteurs  font  fort  partagés  fur 
cette  diinculté  ;  les  uns  foutenant  la  négative  , 
&  les  autres  l'affirmative.  Je  me  fervirois  de.ces 
dâux  lentimsns,  mais  à  difl'érens  égards.  Je  pré 
fumerois  dans  le  for  extérieur  pour  la  nulhté 
de  ce  vœu  ,  fi- de  très-fortes  raifons  ne  me  dé- 
tërminoicnt  à  perfet  le  c:oniraire.  Dans  le  for 
de  la  confcience  je  ne  forcerojs  pas  au  mariage- 
une  parfbnne  -qui  fe  croit  appellée  à, un  état  plus 
jjarfait.  Quoiqu'à  parler  e»  général,  j 8.  croie 
conthe  Fontas ,  c[ue  le  (entiment  qui  nie  .qu'on 
vœu  fubféquent  didout  ie^  fiançailles,  eft  le, 
laiciiiapsu-vs.  Vovîi  jTjçn  ^  ch. , de  fponfalib. 
oii  /ce  cas  eft  traité  avec  beaucoup  (î'CîcnëthS^ 
nu.m.  ■i6<)  &f  feij. 

Cas  XIV.  R nùliiis  a^ty  ^vo'it  été. fiancé  à 
Pauline  ,  a  péclic  avec  une  tille  qpi  efl  pvente 
au  troiiicme  deg^é  de  fa  fiancée.  L'affinité  qu'il 
a,  contrariée,  par-ià^avec  Paulioe,  rend-elle  les 
fiançailles  nulles.. 

R«  El'rne  le*  annulle  pas  au'iourd'hui;.  parce 
tjuô  depuis  le.  Concile;  de  Trente,  l'afîipité,  ex 
illuiià  copn/d  ne  s'é:end  plus  au-delà  du  fécond 
dc^ré,  Fide  Trid.  fifT,  14  de  réf..  matr,  c,  4. 
.Cas  XV.  //i/gi.'«  , fiancé  à  The  rçle  ,  pour 
éviter  de  l'époufer ,  tait.naîire  exprès  un  empècha- 
nisnt  dirim.iRt  ,  en  péchant  avec  la  f^iur  de  cette 
fille.  Eil-il  pa/-lii  déchargé  devant  Dieu  de  la 
promelic   de   maiiage    qu'il    lui    avoit  faite,   à 

çavife.de rimpoi[ibilyi.p.vi il  fe trpuyede l'épca- 
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fer,  par  rcmpêclienicnt  dirimant  qu'il   a   con- 
traéié  avec  el:e  par  fon  péché  ? 

R.  Hugues  étant  coupable  de  dol ,  n'en  peut 
tirer  aucun  avantage-  11  tfl  donc  tenu  devant 
Dieu  à  réporer  le  mal  q;i'il  a  fait,  autant  qu'il 
eft  en  (on  pouvoir,  en  tachant  d'obtenir  du 
Supérieur  légitime  la  dilpcnle  de  cet  empêche- 
ment ,  Ôc  en  époufant  Thfrefe  après  l'avoir  ob» 
tenue  ;  ou  s'il  ne  peut  l'obtenir,  à  la  dédommager 
(u  ffi  fa  m  en  e.at  par  une  autre  voie  ,  jitdicio  viri 
prudentis. 

Cas  XVI.  Lucien  &  Marceltine  ayant  été 
fiancés,  Marcel'.ine  apprend  par  le  bruit  com- 
mun &  public  ,  que  Lucien  a  péché  avec  fa 
fccur.  Peut-elle  lur  cela  refufer  d'accomplir  fa 
promciTe  de  mariage  ,  n'étant  point  aflurée  de 
la  vérité  ou  de  la  faufTeté  de  ce  bruit  : 

II.  Elle  le  peut,  i"  parce  que,  comme  dit 
S.  Thomas  in  4  dlft.  17  ,  q.  i ,  a.  3-,  Ad  hoc 
yrobjindum  foLi  fuma  /"jjic'l  proptsr  fcandulum  , 
vit.indi.m.;  &  en  effet  le  peuple  étant  naturelle- 
ment porté  à  juger  mal  d'auirui,  fur  de  fimples 
foupçoDS ,  re  manqueroit  pas  de  fe  fcandaliTer 
d'un  tel  mariage  ,  &  de  le  regarder  comme  nul. 
2°  Paxce  qut  ii  dans-  une  telle-  circonftance, 
Marcelline  époufoit  Lucien,  elle  s't^pofetoit 
au  danger  de  contrafler  un  mariage  nul;  ce 
qu'elle  ne  pourroit  faire  fans  un  çrand  péché. 
|?>î»-  Dans  ces  cas  difficiles,  où  il  y  a  des 
inci.  nvéniens  de  côré.  &  d'autre  ,  il  faut  toujours 
corUulier  l'Evêque.  5ac<ri/«>/  ,  dit  Odon  de  Sully 
dans  Ion  Synodo  de  l'année  1199,  ad  Epifco- 
pum  femper  referai  ■  Qiants  mfitrimonii  dubtta-  - 
tiones. 

Cas.XVJI.  Optât  ayant  été  fiwicé  à  Rofe^ . 
a  enfuite.contrafté  mariage  avec  If-jbeau.  L'a-t-il  , 
pu  faire  ians  péché  mottel,  &,  même  valide- 
inent  ? 

R.  Optât,  a  péché  mortellnnein,  puifqu'il  a  , 
manqué  à    fa   promtlTe.  fans-caufe  :  mais  fon 
mariage  eft   valide.  Si  aliqiùs  alicui  mulUri  ji»- 
demjc-::rit  pafltonis ,  dit  S^  Auguftin,  fc.  i   de 
fponlâ  ducrurîl  )  non  dihut  aliam-  ducere,  Sialiam  : 
duxerit ,  pcrnilcntiai^t-dftet  agere  de  fide-mentiià. 
Montât tame.i cum  illâi^iuim  d"xit  ;  nonenim  rep- 
cindi  turitum  débit  Sccrcsientum.  S.Thomas  ajoute,' 
quedacsuntel  casiln'sftpas  néceflaire  qu'il  inter- 
vienne aucun  jugement  qui  d^cliiç  les  fiançailles - 
nulles ,  parce  qu'elles  le  deviennent  ipfi-jur.f. 

gfC?»-  On  fuppofe  qu'llabeau  n'eft  point  parente  - 
de  Rôle  au  piejnitr  degré  :  car  alors  fon  ma- 
riage feroit  nul  à  raifon  de  l'honnêteté  publique^ 
Cas  XV 111.--  Theaphriijli  a  été-  fiancé  à  Cathe- 
rine ;  après  quoi  il  lui  a  manqué  de  foi  en  épou- 
fant Antoinette,  Celle-ci  vient  à  mourir  un  moi* 
après.  Thcophrafte  devenu  veuf  demeure -t -ri 
toujours  obligé  à  contraifer  mariage  avec  Cathe- 
rine qui  eft  encore  fille  ? 

R.  gî?*  La  promefTe  eft  réfolue  du  côté  de 
Catherine,  qui  peut  en  c'pouferun  autre;  mais 
elle. ne  l'eil  pas  ^a.côtc  de  celui  qui  lui  ^vui^. 
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donné  fa  foi;  parce  quelle  forme  une  obliga- 'Sont -ils  obligés  d'accomplir  leurs  promelTes  , 
tion  naturelle  qui  revit  &.  doit  être  retrplie,  quand  fur-tout  lorfqu'elks  ont  été  fulvies  de  fornica- 
il  eft    poffible.   Sanchez  qui  penfe  le   contraire  tion  ? 


i 


avec  Bécan,  avoue  dilp.  48,  qu'un  homme  qui 
foui  prétexte  de  mariage,  auroit  abufé  de  fa 
lîincée,  folt  vierge,  foit  veuve  de  bonne  repu 
tarion,  feroit  obl'gé  ,  pour  réparer  ce  dommage, 
de  1  époufer  après  la  mort  de  fa  femme.  Vidi 
idem  caput  noflrum  3  de  fponfjlib.  pofl  num,  433. 

Cas  XIX.  Les  tiinçailles  que  Theophiaftea 
contraftéesavec  Catherine  ont  été  clandeftines  : 
obligent- elles  néanmoins  fous  peine  de  péché 
monel,  comme  celles  qui  font  publiques,  à 
cor.trafler  mariag«  ,  lorfqu'on  n'a  aucune  caufe 
légitime  de  s'en  difpenfer  ? 

R.  Elles  y  cb'igent,  1°  parce  que  ce  font 
toujours  de  vraies  promeffes  ;  i°  parce  qee  le 
Concile  de  Trepte  n'ayant  annullé  que  les  ma- 
riages clandeftins,  il  eft  cenfé  n'avoir  point  dé- 
rogé à  l'ancien  Droit  en  ce  qui  regarde  la  vali- 
dité des  fiançailles  clandeftines;  &  que  félon 
les  Loix ,  ^  jure  veteri  non  c,}  difcendendum  , 
rùfi  per  novun  exprimaiur.  Il  faut  néanmoins 
toujours  avoir  foin  de  !é  conformer  à  la  cou- 
tume générale  de  l'Eglife,  qui  Tcut  que  Its 
fiançailles  fe  contraflent  en  prcfence  du  propre 
Curé  &  de  quelques  témoins,  afin  d'éviter  plu- 
sieurs inconvéniens  qui  peuvent  naître  de  celles 
qui  fe  font  clandeftinement  ;  &  que  d'ailleurs 
on  ne  préiume  pas  dans  le  tor  extérieur ,  que 
des  fiançailles  foient  valides  ,  fi  les  promi-fle 
de  mariage  ne  font  rédigées   par   écrit  en  pré 


R.  Oui,  fi  leurs  parens  y  confentent  :  non,' 
s'ils  s'y  oppofent,  parce  qu'ils  ne  font  pas  en- 
core/i^i /urii.  Néanmoins  \'incent  eft  obligé  par 
juftice  &.  à  raifon  du  fcandale,  d'accomj^.ir  fa 
proHiefle  aufli-tôt  qu'il  fe  verra  en  pouvoir  de 
le  faire,  &  par  conléquent  il  elltenu  d'atundre 
qu'il  ait  atteint  l'âge  requis  par  la  Loi,  en  cas 
que-ceux  fous  la  puifTance  defquels  il  eft,  re- 
tufent  d'y  conlentir  auparavant. 

Cas  XXll.  Prouis  ayant  été  fiancé  à  Luce, 
a  contrafté  de  nouvelles  fiinçail  es  avec  E-iza- 
beth,  &  les  a  confirmées  par  ferment,  Eil-il 
obligé  d'accomplir  cette  léconde  promefle  pré- 
férablemenc  à  la  première,  à  cauie  de  Ion  fer» 
ment  ? 

R.  Protais  eft  obligea  époufer  Luce,  nonobf- 
tant  la  promeiïe  confirmée  par  ferment  qu'il  a 
faite  à  Élizabeth  ;  cette  nouvelle  promeiïe  &  ce 
ferment  étant  contre  la  juftice  ofie  à  Luce,  Sc 
ne  pouvant  le  lier  devant  Dieu  ,  puilque  le  fer- 
ment n'cft  pas  un  lien  d'iniquité  :   In  malts  pro'i 

ii.ijfis  ulVinde  fidtm Impi.t  cjl  cn'rn  p'O- 

mijjio  tjuœ  j'cdere  adiinpUtur ,  dit  le  Conon  5^ 
XXI  ,  q.  4. 

Vcyei  le  Cas  fuïvar.t. 

Cas  XXUI.  Edouard  âgé  de  30  ans ,  après 
avoir  été  fiancé  à  Euphémle,  a  promis  enluite 
mariage  à  Pare  avec  ferment,  &  a  péché  avec 
elle  lous   prétexte  de  cette  proinelle.  Laquelle 


fence  de  quatre  proch-.s  parcns  des  deux  parties ,  Ides  deux  eft-il  obligé  d'époulcr 


quoiqu'elles  foient  de  baflé  condition  ;  étant  dé- 
pendu par  l'art.  7  de  l'Ordonnance  de  Louis  XIII 
de  l'an  1639,  à  tous  Juges,  tant  Ecclcfiaftiques 
que  Séculiers,  d'en  recevoir  la  preuve  autre- 
ment que  par  écrit ,  à  l'égard  de  quelques  per- 
fonnes  que  ce  foit. 

*  Voyez  Empùhemcnt  de  V  honnêteté  publique  , 
Cas  4. 

Cas  XX.  C.ytt.tn  &  Afjgdthine  ayant  été 
fiancés ,  Cajetan  viole  fa  promefle  lans  aucune 
raifon,  &  il  cpoufe  lierte;  aptes  quoi.  Magde- 
leine  contraéieaufti  mariage  avec  Jean.  Six  mois 
après  Jean  &  Berte  viennent  à  mourir  ;  de  forte 
que  Cajetan  &  Magdeleine  deviennent  libres. 
On  demande  fi  Cajcian  qui  a  fauiïé  fa  foi  le 
premier,  eft  obligé  d 'époufer  Magdeleine,  à 
laquelle  il  avoit  été  fiancé  avant  qu'il  époufàt 
Bcrtc  ? 

R.  Non  :  parce  que  Magdolcine  en  époufant 
Jean,  a  renoncé  au  droit  que  lui  avoit  donné 
la  promefTe  de  Cajetan  ,  &  eft  cenlée  lui  avoir 
remis  l'obligation  oii  il  étoit  de  l'époufcr.  Or, 
dit  la  Glofe  ,  Obligutio  J,:iticl  cxiin/lu,  ««;«  icvi- 
vifcii. 

Cas  XXI.  f «/i««»  âgé  de  15  ans,&S£baf- 
tienne  .'li^co  de  14,  qui  lont  d'une  égale  condi- 
tion ,  fc  (ont  promis  mariage  en  préicnce  de  leur 
Ciué,  fan»  le  confcatcm«nt   de    leurs  parens. 


R.  Il  eft  obligé  d'époufer  Euphcftiie;  parce 
que  l'mjure  qu'il  a  faite  à  Fare ,  ne  peut  pas 
priver  fa  fiancée  du  droit  qui  lui  étoit  acquis  par 
les  fiV'Çaillcs  précédentes,  contraélées  de  bonne 
foi  de  part  &  d'autre,  lefqueKes  étant  un  contrat 
onéreux,  engagent  également  le»  deux  parties 
à  y  fatisfaire,  fans  qu'elles  s'en  piiilTent  dilp.'nfer 
par  fraude  ou  p.ir  mauvaife  foi.  Le  ferment 
d'Edouard  étant  injufte,  ne  peut  le  lier  devant 
Dieu  ;  comme  on  i'a  prouvé  dans  le  cas  pré- 
cédent. 

gCï^  L  eft  fur  qu'un  honune  qui  a  corrompu 
fa  leconde  fiancée,  n'tft  pas  tenu  de  l'époufer  , 
quand  elle  était  inftruitc  de  fes  premières  fian». 
cailles.  Mais  il  paroit  aufti  fur  qu'il  y  a  des  cas, 
quoiqu'aiftfz  rares,  où  la  première  fiancée  feroit 
obligc-e  par  commifératioii  ic  par  charité ,  a; 
céder  fon  droit  à  la  féconde.  \'oyez  ce  que  )'ei» 
ai  dit  dan»  le  cli.  3  de  fporjjhh.  foll.  num.  4«î. 

Cas  XXIV.  i'^/ii-y/rt  n'a  pas  promis  i  Marie» 
en  termes  afiirmatifs,  qu'il  j'époulercit  ;  mais  >1 
lui  a  (eulemcnt  promis  qu'il  n'en  éi'oulcroit  |a- 
mais  d'autre.  Cette  promclVc  i'obuge-t-clle  de- 
vant Dieu  il  l'époufcr  ? 

R.  Non  :  parce  que  le  fcns  d'une  promelTc  , 
qui,  comme  celle-ci  n'cft  conçue  qu'en  tiimcs 
négatifs,  eft  conditionnel ,  &  non  pas  ablo'j.  Je 
ne   dis  pas  :  J'ipoujerai  Mj'ie.  Je  dis  :  i/;-!-, 

Nij 
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mais  je  prends  une  femme  ,  ce  fera  Marie  que  je 
prendrai.  Ainii  je  ne  promets  nen  d'.ibfolu  ;  à 
moitii  que  les  circonflances  ne  donnent  à  ma 
promede  un  fens  afluel  &  pofitif. 

Cas  XXV  Aubin  père  de  Marie  ,  de  Jeanne 
&  de  Martine,  ayant  promis  à  Barnabe  une 
de  fes  trois  filles  en  mariage  ,  Barnabe  a  péché 
avec  Martine.  Laquelle  Aubin  ,  qui  fçait  ce  pé- 
ché ,  eft-il  ob  igé  de  lui  donner? 

R.  11  ne  lui  en  doit  aucune.  Car  i*  il  n'eft 
pas  tenu  de  lui  donner  Martine,  parce  qtie  le 
péché  qu'elle  a  commis,  ne  peut  pas  préjudicier 
à  la  liberté  de  fon  père.  Il  n'eft  pas  non  plus 
obligé ,  &  il  ne  peut  même  lui  donner  Marie 
ni  Jeanne,  parce  que  par  le  péché  qu'il  a  com- 
mis avec  Maitine  ,  il  a  contradlé  un  empêche- 
ment dirimant  d'affinité  avec  fes  deux  autres 
fœurs.  Il  eft  donc  dégagé  de  fa  parole  ;  &  Bar- 
nabe doit  fe  l'imputer.  Cependant  il  eft  à  fouhaiter 
qu'il  lui  donne  Martine,  parce  que  ne  pouvant 
le  marier  aifement ,  elle  feroit  expofée  au  dan 
ger  de  l'incontinence. 

gr?*'  M.  Pontas  ajoute  qu'en  ce  cas  il  faudroit 
obtenir  une  difpenfe  légitime  ;  mais  il  ne  dit  ni 
de  qui,  ni  de  quoi.  Certainement  il  n'y  a  point 
<le  fiançailles  avec  une  perfonne  indéterminée  : 
&  quand  il  y  en  auroit ,  puifqu'on  ne  peut  en 
époufer  trois,  il  faudroit  qu'il  fût  au  moins 
permis  d'en  époufer  une;  qui  dans  le  cas  pré- 
sent feroit   Martine. 

Cas  XXVI.  Gabinius  &  Sylvia  ont  été 
fiancés  fous  la  condition  expreflé  que  le  mariage 
ne  s'accompliroit  que  lorfque  Gabinius  feroit 
reçu  Confeiller  au  Parlement  de  Paris.  Gabinius 
fe  fait  recevoir  Confeiller  au  Parlement  de  Rouen 
Sylvia   peut-elle  refufer  de  l'époufer  ? 

R.  Elle  le  peut,  puifqu'elle  ne  l'a  fiancé  que 
fous  une  condition  honnête  &  licite,  qu'il  a 
acceptée ,  &  qu'il  n'a  pas  accomplie.  Stante 
conditione  flat  promi£to  ;  &  non  fiante ,  non  fiât, 
dit  S.  Thomas  in  4  dift.  17,  q.   1,  a.  i. 

Il  faut  dire  la  même  chofe ,  lorfqu'une  des 
parties  laifte  par  fa  faute  écouler  le  tems  auquel 
on  étoit  convenu  de  célébrer  le  mariage,  & 
qui  avoit  été  expreffément  ftipulé ,  pour  limiter 
la  durée  de   l'obligation  réciproque.    C'eft  ce 

te  déclare  Innocent  III,  cap.  22.  de  fponfalib. 


z 


Cas  XXVII.  Palladius  a  été  fiancé  à  Diane 
fous  la  condition  qu'elle  fe  rendroit  ftérile  par 
un  breuvage,  à  quoi  Diane  a  confenti.  L'un  & 
l'autre  font-ils  obligés  dans  cette  hypothefe , 
à  exécuter  leurs  promefTes  en  contraélant  ma- 
riage } 

R.  Ces  fiançailles  font  abfolument  nulles ,  & 
ne  produilent  par  conféquent  aucune  obligation 
de  contrafler  mariage.  C'eft  la  décifion  de  Gré- 
goire IX,  c.  fin.  de  condidonibus  iiic.  dont  voici 
les  tcrincs  :  Si  conditioncs  contra  fuhflaniiam 
epnjugii  in/erantur,puti/i  aller  dicat  aiieri  ;  Con- 
traho  teçum ,  fi  ^eneraiionem  prolis  évites.  .  .  . 
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matrimonialis  coniraâus  ,  quantumcumque  ft  favo- 
rabais ,  caret  efieflu. 

Cas  XXVIll.  Theoiebert  a  promis  mariage 
à  Paufne  en  préfencc  du  Curé  &  de  leurs  pa- 
rens  cominuns  :  mais  il  a  déclaré  en  particulier 
à  Pauline  ,  qu'il  ne  prétenHoit  s'engager  à  l'é- 
poufer ,  qu'à  condition  qu'elle  lui  aidera  à  exer- 
cer l'ufure,  ou  à  faire  des  larcins.  Ces  fiançailles 
font-elles  valides  ? 

R.  Les  conditions  qui  font  contraires  aux 
bonnes  mœurs ,  fans  néaninoins  l'être  aux  trois 
biens  du  mariage,  font  ctnfées  être  nulles  i/iyô 
jwe,  comme  celles  qui  font  d'une  choie  impof- 
fible.  C'eft  pourquoi  les  fiançailles  faites  lous 
une  telle  condition,  font  valides,  étant  confi- 
dérées  comme  faites  fans  condition  &  d'une 
manière  abfolue  ;  pourvu  néanmoins  qu'on  n'ait 
point  eu  l'intention  expreflé  de  fufpendre  fon 
confentement  jufqu'à  l'accomplifliement  de  la 
condition.  C'eft  pourquoi  fi  Theodebert  n'a  pas 
eu  cette  intention  ,  il  eft  lié  par  les  fiançailles 
qu'il  a  contraélées  avec  Pauline,  &  eft  par 
conféquent  obligé  à  l'époufer  ,  quoiqu'elle  refufe 
de  confentir  à  fon  commi  rce  ufura're  ou  à  fes 
larcins.  C'eft  ce  qu'enleigne  Grégoire  1 X  au 
même  lieu  ,  où  il  ajoute  :  Licei  uHie  condiiiones 
appofitx  in  matrimonio  ,  fi  turpes  aut  impojfibiles 
fuerint ,  debeantpropttr favorem  ejus  fmatrimonii) 
pro  non  adjeflis  haberi.  Ce  qui  fe  doit  entendre 
non-feulement  quant  au  for  extérieur  ,  mais  en- 
core quant  au  for  de  la  ccnfcience,  quando  re 
verà  fuit  confenfus ,  ainfi  que  parle  Sylvius  in 
Suppl.  q.  43  ,  a.   1. 

Cas  XXIX.  Gilbene  ayant  été  fiancée  à 
Pierre ,  devient  quelque  tems  après  bofTue  par 
un  accident  imprévu  ,  ou  perd  fa  beauté  par  la 
petite  vérole,  ou  elle  perd  un  œil.  Pierre  peut-il 
refufer  de  l'époufer  pour  quelqu'un  de  ces  dé- 
fauts ? 

R.  Il  le  peut  :  car  tout  changement  notable 
qui  furvient  après  les  fiançailles,  &  qui  les  au- 
roit empêchées  s'il  avoit  été  prévu,  eft  une 
caufe  fuffifante  pour  en  rompre  l'obligation.  Et 
cela  eft  jufte  ;  puifqu'un  mariage  fait  avec  ré- 
pugnance, ne  manqueroit  guères  de  dégénérer 
en  mépris  &  en  averfion.  Au  refte  il  n'en  eft 
pas  tout- à -fait  de  même  d'une  difformité  qui 
furviendroit  au  fiancé,  à  moins  qu'elle  ne  tût 
fort  confidérable ,  &  qu'elle  ne  caufât  une  grande 
répugnance  à  fa  fiancée  ;  parce  qu'on  ne  con- 
fidere  pas  tant  dans  le  monde  la  beauté  d'un 
homme,  comme  on  f.iit  celle  d'une  femme. 

Cas  XXX.  11  fuit  delà  que  fi  Clodius  s'eft 
fiancé  à  Françoife ,  fous  condition  qu'elle  lui 
apporteroit  loooo  écus  de  bien  ;  &  que  la  veille 
du  mariage  elle  en  perde,  par  cas  fortuit,  une 
grande  partie ,  il  n'eft  pas  tenu  à  l'époufer ,  parce 
qu'une  i\  grande  diminution  de  fortune  fait  un 
changemcrt  notable.  Il  faut  néanmoins  avec  quel- 
f[uc5  Auteurs,  mettre  cette  exception  :  Nfidas 
ddlevanda  mairimonii  onera  fujpciens  remaneai. 
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go»-  Cette  exception  peut  être  fauffe  ;  &  fur-l 
tout  dans  le  cas  où  une  riche  dot  ne  leroit  qu'une 
compenfation  du  facrifice  que  fcroit  Clodiuseni 
époufant  une  fille  roturière j  défigurée,  &c. 

Cas  XXXI.  Polyhius  &L  Elecnore  ayim  étél 
lancés,  celle-ci  s'elt  obligée  à  lui  apporter  une 
dot  de  2000  écus.  Mais  quelque  tems  après 
elle  ie  voit  riche  de  plus  de  50000  livres,  & 
domine  elle  peut  trouver  un  parti  beaucoup. 
plus  avantaî;eux  ,  que  celui  de  Polybius ,  elle 
rcfufe  de  l'époufcr.  Peut-elle  fans  péché  en 
époufer  un  autre  beaucoup  plus  riche? 

R.  Non  :  parce  que  celui  des  fiancés  qui  de- 
vient plus  riche  avant  le  mariage  contradé , 
qu'il  ne  l'étoit  au  tems  des  fiançailles  ,  ne  peut 
(e  plaindre  d'aucun  changement  réel  quifoit  ar- 
rivé dans  la  perfonne  ou  dans  la  tortune  de 
l'autre  ;  puifque  le  changement  qui  eft  arrivé 
dans  ce  cas ,  ne  regarde  que  fa  propre  perfonne  : 
Jn  quant  ,  propr'ù  loquendo  ,  nonfertur  ejus  con- 
fenfus.  Ce  qui  fait  qu'il  ne  peut  pas  être  préfumé 
n'avoir  voulu  contrarier  que  fous  cette  condi- 
tion générale  qu'on  foufentend  ordinairement  : 
Nifi  mutalio  notjh'dis  fupervenerit  :  cette  con- 
dition ne  fe  devant  entendre  qu'à  l'égard  ,  & 
par  rapport  à  la  perfonne  avec  laquelle  on  con- 
traâc  ,  &  non  pas  par  rapport  à  foi-même. Néan- 
moins fi  le  Confeffeur  d'Eleonore  trouvoit  en 
elle  une  fi  forte  oppofition  ,  qu'il  eût  un  )ufte 
fujet  de  craindre,  que  le  mariage  à  contratter 
avec  Polybius  n'eût  de  mauvaifes  fuites  ,  il  ne 
feroit  pas  de  la  prudence  de  la  contraindre  par  le 
refus  de  l'ab'blution  à  l'accomplir.  MoncnJa  efl 
potiùs  ,  quàm  cogenja ,  dit  le  Pape  Luce  111, 
C.  17,    de  fponfalib. 

gf5^  La  première  partie  de  cette  décifion  peut 
être  faulTe  en  quelques  cas,  &  fur-tout  quand 
il  y  a  d'ailleurs  beaucoup  de  difproporiion  entre 
les  contraiSans.  Voyez  ce  que  )'en  ai  dit  tom. 
XIV,  p.  308,  n.   31^)   &  fuiv. 

Cas  XXXII.  &  XXXIII.  Prjxcdt  ayant  été 
fiancée  a  Blaife,  apprend  qu'il  eft  devenu  hé- 
rétique; mais  peu  de  tems  après  il  fe  repent 
de  fon  crime,  &  fait  une  abjuration  publique  de 
l'héréfie.  Eft  elle  obligée  à  l'époufer  dans  cette 
circonftance  ? 

R.  Non:  i"  parce  que  l'héréfie  eft  une  forte 
de  fornication  fpirituelle  plus  dangereufe  que 
celle  du  corps;  &  que  celle-ci  dilTout  absolu- 
ment les  fijnçjil'es.  a°  Parce  qu'il  eft  à  craindre  , 
qu'un  homme  qui  a  goûté  l'erreur ,  n'y  retourne 
dans  la  fuite,  &  qu'il  ne  l'abjure  qu'en  vue  de 
fon  intérêt  temporel ,  &  pour  ne  pas  manquer 
un  mari-igr  qui  lui  convient,  j**  Parce  qu'un 
changement  confidcrablc  dans  les  biens  ou  d.ins 
la  pcrionnc  ,  fuffit  pour  réfoudre  les  fiani,aillcs. 

11  en  feroit  de  même  ,  fi  un  fiancé  étoit  devenu 
Sorcier  ou  M.içicien;  ime  fille  de  bien  ne  doit 
ni  ne  peut  avoir  de  liaif'on  avec  un  liomme  qui 
eft  en   commerce  avec  le  Démon. 

Cas  XXXIV.    Damclit  après  tvo'r  Li 
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fiancée  à  Damafe ,  a  conçu  une  fi  forte  averfion 
pour  lui ,  qu'elle  ne  peut  fe  réfoudre  à  l'époufer. 
Peut-elle  perfifter  dans  le  fentiment  où  elle  eft, 
de  demeurer  dans  le  célibat,  ou  d'en  époufer 
un  autre  > 

R.  Un  changement  qui  ne  vient  que  d'inconf- 
tance  ,  ne  peut  être  une  caufe  jufte  de  réclamer 
contre  fa  promefTe.  C'eft  pourquoi  cette  régie 
de  Droit,  Quod femel plaçait ,  ampli ùs  diffliare 
non  potejî ,  doit  avoir  en  ce  cas  toute  fon  éten- 
due. Néanmoins  fi  cette  averfion  devient  fi  con- 
fidérable,  qu'il  y  ait  heu  d'appréhender  de 
fâcheufes  fuites  du  mariage,  Danielle  peut  de- 
mander au  Juge  d'Eglife  la  diflolution  des  fian- 
çailles qu'elle  acontraûées,  parce  qu'elle  n'efl 
pas  obligée  de  s'expofer  au  danger  évident  de 
pafter  fa  vie  avec  un  homme  pour  qui  elle  n'a 
que  de  l'averfion  ;  &  qui  fe  voyant  méprifé  ,  en 
aura  vraifemb'.ablement  aufTi  pour  elle.  Elle  peut 
aufTi  par  la  même  raifon ,  demander  la  permiflion 
d|en  époufer  un  autre ,  avec  lequel  elle  puiflis 
vivre  avec  amour  &  dans  la  paix  :  &  comme 
l'Eglife  n'approuve  point  les  mariages  forcés  , 
à  caufe  de  leurs  mauvaifes  fuites ,  l'Ofïicial  pro- 
noncera fans  doute  un  jugement  conforme  à  fa 
demande  :  mais  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  dif- 
foudre  fes  fiançailles  de  fon  autorité  privée  , 
mais  feulement  par  celle  de  l'Eglife,  ainfi  que 
énfeignent  Navarre,  Cabaffut,  &  un  gra.id 
nombre  d'autres. 

Cas  XXXV.  Lambert  &  Henriette  ay.mt  été 
fiancés ,  Henriette  eft  entrée  en  Religion  huit' 
jours  après.  Les  fiançailles  font-elles  devenues 
nulles  ipfo  jure  par-là  .' 

R.  Ces  fiançailles  n'obligent  plus  Lambert» 
puifque  fa  fiancée  en  prenant  un  nouvel  état,  a 
renoncé  au  droit  qu'elle  avoit  fur  lui;  mais  elles 
obligent  toujours  Henriette  en  cas  qu'elle  forte 
du  Couvent.  "  Parce  que  ni  la  nature  ,  ni  le 
droit  ne  la  déchargent  de  fon  obligation;  & 
qu'autrement  il  ne  feroit  pas  difficile  d'éluder 
ces  fortes  d'engageraens,  en  prenant  un  habit 
qu'on  quitteroit  un  mois  après. 

Cas  XXXVI.  Alexandre,  après  avoir  été 
fiancé  à  Honenle  ,  a  reçu  l'Ordre  de  Soudiacre. 
Les  fiançailles  deviennent-elles  en  ce  cas  réfo- 
lues  iplo  jure  ? 

R.  Oui  fans  doute,  i»  parce  que,  comme 
on  l'a  déjà  dit,  celui  qui  promet  à  un  autre  de 
l'époufer,  ne  doit  cire  cenfé  vouloir  s'enga- 
ger que  fout  cette  condition  tacite  :  Nifi  Dcus 
me  ad  fanfliorem  vilcc  flatum  vocjverii.  1*^  P.irce 
que  le  Soudiaconat  renferme  l'obligation  de 
chafteté;  &  que  cet  Ordre  eft  un  empêchement 
dirimant  du  mariage  ,  cap.  unie,  de  voto  &c. 
in   6,  lib.   3  ,  lit-  20. 

Cas  XXXVII.  Germaine  fiancée  à  Paulin, 
qn'cllecroyoil  être  un  homme  vertueux  ,a  appris 
|ieu  de  jours  après  qu'il  étoit  d'une  humeur 
violente  ,  &  fujet  à  fc  mettre  fouvent  en  colcie 
pour  les  moindres  fujcts.  Eft^clle  obligée  à  l'ac- 
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compliflement  de  fa  proineiïe ,  nonobftant  ce 
défaut  ? 

R.  Non ,  puifqu'un  tel  défaut  fuffiroit  pour 
pouvoir  demander  la  féparation  même  du  ma- 
riage ,  quant  au  lit  &  à  l'habitation  ,  fi  le  mari 
joignoit  la  févice  à  (es  emportemens  ,  ce  qui 
n'arrive  que  trop  fouvent.  Et  pourquoi  obliger 
une  fille  a  épouler  un  homme  d'avec  lequel  elie 
fe  verroit  peut-être  obligée,  à  fon  grand  dcm- 
nage  ,  de  te  lépaier  dans  la  fuite;  ou  bien  avec 
lequel  elle  feroit  contrainte  de  pafTer  une  vie 
de  trouble  &  de  douleur^  par  les  mauvais  traite- 
inens  que  fort  piobablement  elleauroit  à  elTuyer  : 
Cènes ,  fi  une  infirmité  confidérable  du  corps 
peut  être  une  jufte  caufe  de  la  dillolution  des 
fiançailles  ,  pourquoi  une  fi  notable  infirmité  de 
l'efprit  ne  feroit- elle  pas  luffifante  pour  récla- 
mer contre  l'engagement  qu'on  y  a   contraété  ? 

Cas  XXXV ni.  C^ffioJorc  ik  Colombe  ont 
été  fiancés  :  Colombe  a  été  forcée  par  Atha- 
rafe,  fans  qu'elle  ait  donné  aucun  confente- 
riKnt  au  crime.  Calfiodore  qui  le  fçait ,  peut-il 
fous  ce  prétexte,  refufer  d'époufer  Colombe  ; 

R.  Oui ,  fi  ce  malheur  eu  connu  du  public; 
parce  qu'alors  il  eft  infamant  :  Non  ,  s'il  efl 
fecret ,  Si.  feulement  connu  du  fiancé;  i°  parce 
qu'autrement  ilpuniroit  une  perfonne  innocente. 
1°  Parce  qu'en  pareil  cas  un  mari  ne  peut 
refufer  le  devoir  à  fa  femme. 

Néanmoins  fi  Colombe  étoit  enceinte,  Caf- 
-fiodore  ne  devroit  pas  l'époufer ,  quelque  fecrette 
que  fitt  cette  aâion;  parce  qu'il  feroit  cenfé 
■père  de  l'enfant  ,  qui  étant  prelumé  légitime  , 
.auroit  part  à  la  luccefiion  de  fes  biens.  Si  de 
ceux  de  Colombe  ,  au  préjudice  de  leurs  héri. 
tiers  légitimes  ;  ce  qui  feroit  contraire  à  la 
juflice. 

g?CJ^MM.  d'Argetitré  Evêque  de  Tulles, 
Babin  Auteur  des  Conf.  d'Angers,  &  plufieurs 
autres,  croient  auffi  qu'en  ce  cas  un  fiancé  efl 
dégagé  de  fa  parole,  à  caufe  du  changement 
conlidéral)le  ,  qui  dans  l'idée  du  public  ,  eft  fur- 
venu  à  (a  fiancée.  Pour  moi  ,  en  pareil  cas , 
i'exhorterois  un  homme  à  n'ajouter  pas  une  af- 
/liâion  nouvelle  à  une  perfonne  déjà  très-affli- 
^ée  :  mais  ie  n'oferois  lui  en  faire  une  loi. 

Cas  XXXI X.  Si  Colombe  étoit  twnbée 
dans  une  fornication  volontaire  avant  les  fian- 
çailles, Caflîodore  fon  fiancé  le  fçachant,  pour- 
roit-il  en  confcience  refufer  de  l'époufer,  n'ayant 
pas  commis  le  même  péché  ? 

R.  S'il  a  connu  le  péché  de  Colombe  dans  le 
tems  «ju'il  l'a  fiancée,  il  ne  peut  plus  refufer 
de  l'époufer  fous  ce  prétexte  ;  puifqu'il  eft  cenfé  , 
en  ce  cas,  lui  avoir  remis  non-feukment  (a 
faute,  mais  encore  l'infamie  qui  s'en  feroit  en- 
fuivie.  Mais  s'il  ne  l'a  (çu  qu'après  les  fiançailles 
faites  ,  il  n'ift  pas  obligé  de  l'époufer;  i*  parce 
qu'il  ne  le  pourroit  fans  devenir  irrégulier,  & 
par  conléqucnt  inhabile  à  recevoir  les  Ordres, 
ea  cai  çiu'l  fût  un  jour  en  éiu  &  dans  l»  vo- 
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'lonté  de  les  recevoir;  inconvénient  qu'il  n'eft 
pas  tenu  de  fubir.  2.^  Parte  que  l'infamie  de 
Colombe  réjailliroit  (ur  lui  ,  la  fornication  n'é- 
tant pas  occulte.  3"  Parce  que  la  mauvaile  con- 
duite de  Colombe  la  lui  doit  rendre  pour  l'avenir 
d'autant  plus  fufpede  d'infidélité  ,  que  le  voile 
du  mariage  la  peut  aifément  mettre  à  couvert 
des  effets  extérieurs  que  le  crime  a  coutume  de 
produire. 

Cas  XL.  Vifloire  ayant  appris  que  Romain 
fon  fiancé  a  commis  le  péché  de  fornicatioH 
avant  les  fiançailles.  Peut-elle  refuferdel'époufer? 

R.  Il  femble  ,  qu'en  ce  cas ,  on  ne  doit  pas 
accorder  facilement  à  la  fiancée  la  même  liberté 
qu'au  fiancé;  parce  que  le  péché  paflë  du  fiancé 
n'eft  pas  diffamant  à  l'égard  delà  fiancée;  *  6c 
qu'on  fe  croit  aujourd'hui  heureux  quand  le  ma» 
riage  arrête  le  défordre.  Néanmoins  û  après  avoir 
examiné  les  circonflances  du  tems,  du  lieu  & 
des  perfonnes ,  il  paroît  qu'il  y  ait  un  danger 
probable  que  le  fiancé  ne  retombe  dans  (on 
même  défordre  après  qu'il  lera  marié  ,  la  fiancée, 
peut   refufer  de  l'époufer. 

g^5^  Elle  le  peut  encore ,  i''  fi  Ton  fiancé  a  pé- 
ché avec  plufieurs  perfonnes.;  parce  que  cela 
marque  un  ionds  corrompu.  2°  S'il  a  eu  quel- 
que enfant  de  fon  crime.  3°  Si  le  crime  a  été 
commis  dans  un  lieu  oîi  il  eft  rare  ,  odieux  , 
deshonorant  &c.  Voyez  la  Lettre  qui  eft  à  la 
fin  du  Traité  des  Devoirs  d'un  Paiieur,   &c. 

?•  5  59- 

Cas  X  L  L  Tullia  a  fçu  que  Ruftique  foa 
fiancé  eft  tombé  dans  la  fornication  depuis  le$ 
fiançailles.  Peut-elle  refufer  ce  l'époufer  ? 

R.  Elle  le  peut,  tant  parce  qu'elle  a  lieu  de 
regarder  comme  trcs-lufpeâ:  d'incontinence,  un 
homme  qui  commence  de  fi  bonne  heure  à  lui 
êtK  infidèle  ;  que  parce  que  les  fiancés  na  font 
cenfés  fe  promettre  la  foi  du  mariage  ,  que  fous 
cette  condition  :  Si  neulra  pars  contra  nguUm 
defponfatianis  venerit ,  comme  on  l'infère  du 
ch.    l'y  ,  de  jurcjur. 

Cas  XLIl.  Sylveria  fiancée  à  Emmanuel,  a 
permis  à  Lucien  quelques  libertés  criminelles  , 
comme  des  baifers  lafcifs  ,  ou  des  atteuchemens 
contre  la  pudeur.  Emmanuel  peut-il  pour  cela 
léul  demander   la  dlflblutlon  des  fiançailles  ? 

R.  11  le  peut,  1»  parce  qu'une  fille  qui  per- 
met de  telles  libertés,  doit  avec  juftice  être  re- 
gardée comme  fufpefle  d'incontinence.  2''  Parce 
qu'une  conduite  li  licencieufc  eft  injuricufe  au 
fiancé.  3°  Parce  que  fi  ce  fiancé  avoit  prévu 
que  fa  fiancée  eût  été  capable  de  permettre  des 
hbertés  fi  honteufes  fur  fa  pcrlonne,  il  ne  fe 
feroit  jamais  engagé  ù  l'époufer.  4°  Parce  que 
cette  faute  fuffiroit  pour  faire  perdre  à  une  fille 
le  legs  qui  lui  auroit  été  lait  à  condition  qu'elle 
le  conduisit  honnêtement.  Voyez  Sanchez  1.  i  , 
dlfp.   55. 

gfCî^  De  pareilles  libertés  prlfes  par  le  fiancé 
fur  une  autre,  ne  /'uiliioicnt  p^s  à  la  fiancée 
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pour  réfilïer  ;  à  moins  qu'elles  n'allaffent  au  point 
de  marquer  un  homme  bien  corrompu. 

Cas  XLlïl.  IJîdore  fiancé  à  Apol.ine,  &  lui 
ayant  même  promis  avec  ferment  qu'il  l'épou- 
feroit ,  la  ùmiliarifé  qu'il  a  eu  enl'ulte  avec  elle 
lui  a  donné  occafion  de  pécher  avec  elle.  Après 
cela  craignant  que  cette  fille ,  qui  s'ert  laifTée 
féduire  fort  aifément ,  ne  lui  fût  pas  fidell;  dans 
te  mariage,  il  a  pris  réfolution  de  fe  faire  Re- 
ligieux ,  &  a  communiqué  fon  defiein  à  fon 
Confeffeur.  Que  doit  faire  fur  cela  le  Confef- 
feurP 

R.  Ce  Confefleur  ne  peut  approuver  le  def- 
fein  d'ifidore,  parce  que  cet  homme  ne  peut 
en  confcience  l'exécuter  fans  le  confentement 
<!' Apolline;  vu  qu'un  tel  dedein  eft  contraire  à 
la  juflice,  qui  l'oblige  devaru  Dieu  à  réparer 
l'injure  qu'il  a  farte  à  cette  fille.  11  y  a  plus  : 
c'eft  que  fi  Ifidore  dans  le  cas  propofé ,  avoit 
fait  vci-u  d'entrer  en  Religion,  il  ne  pourroit 
fans  péché  mortel,  l'exécuter  en  laiffjnt  Apolline 
deshonorée  ;  parce  que  le  vœu  n'étant  pas  un 
lien  d'iniquité,  ir  ne  peut  jamais  obliger  à  rien 
d'injufle.  Ce  qui  fait  dir«  à  Boniface  VIII.  Irt 
malts  promiffs  fiJcm  non  expedit  objcrvj.ri.  Reg. 
69  in  6.  On  raifonneroit  différemment,  fi  cette 
fille  fe  contentoit-  d'une  autre  fatisfaition ,  ou 
qu'elle  eût  permis  à  un  autre  ce  qu'elle  a  per- 
mis à  fon  fiancé.  Mais  de  ce  qu'une  fille  eft 
trop  indulgente  à  l'égard  d'un  homme  qu'elle 
regarde  prcfque  déjà  comme  fon  époux  ,  on.ne 
peut  en  conclure  ,  .qu'elle  fera  de  même  à  l'égard 
d'un  étrarrger. 

Cas  JiLlV.  Qnand  Ifidore  a  péché  avec 
Apolline,  il  avoir-une  jufte  caufe  de  réclamer 
contre  le»  fiançaillei,  fçachant  que  depuis  elle 
avoit  péché  avec  Jacques.  Demeure-t-il  néan- 
moins toujours  obligé  à  l'époufer ,  fans  pouvoir 
entrer  en   Religion  i 

R.  11  eft  toujours  tenu  à  l'époufer;  parce 
ipj'en  péchant  avec  elle  dans  la  connoifiancc  qu'il 
avoit  de  fon  premier  péché,  il  eft  cenfé  lui  avoir 
partlonné  ,  &  lui  avoir  lemis  le  droit  qu'il  avoit 
de  demander  la  dillolution  des  fiançailles  ,  & 
Ut  peut  par  confcquent  plus- s'en  prévaloir. 

*  Le  Cas  PMi'js  cft  réfolu  au  Cas  Praxedt  32. 

Cas  XLV.  RinjtU ,  fi.^ncé  à  Michclle,  a 
péché  avec  Nicole  depuis  les  fiani,aillcs.  Michclle 
a  aulli  péché  avec  (Jcrvais  ,  &  leur  péché  cil 
connu  à  l'un  &  à  l'.iuirc.  Renaud  peut-il  en  te 
cas  rcluler  d'cpoufir  Michclle,  à  caufe  (|ue  le 
crime  e(l  plus  Icand.ilîux  &  plus  dirlamant  en 
elle  ,  qu'il  ne  l'ell  en  lui  ?  '■• 

R.  Puifque  Renaud  &  Miclifclle  font  égale- 
ment  coupaMcs  de  la  même  infidélité,  l'un  ne 
peut  pasrefud-r  r.inrre  de  l'éjniufcr  ,  ne  lui 
pouvant  lien  reprocher  dont  il  ne  fuit  lui-même 
coupable.  Caril  rn  ell  de  même  comme  d'un 
niJri  &  d'une  ^mmc  qui  finit  tombés  dans 
l'adultore  ,  .luquci  •  js  l'homnie  ne  peut  rctuicr 
le  devoir  coii;u^al  a  fj  Icmiric  ,   ni   k-  fcparer 
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d'avec  elle  ,  quoique  le  crime  de  la  femme  foit 
p'iis  grief  que  celui  de  i'homme.  Frujlrà  fibi 
fiJem  quis  poflulat  ah  eo  fzrvari  ,  cùm  fiden  à 
fe  prafflitam  jervare  rccujdt  i  Reg.  75  ,  in  6. 

g^  Sanchez. ,  B.  Ponce,  Bécan  ,  M.  d'Ar- 
gentré  ,  &c.  psnfent  diffétemsnent  ;  parce  que 
l'incontinence  de  la  fiancée  peut  avoir  des  fuites 
bien  plus  fâcheufes  ,  en  donnant  un  faux  héritier. 
11  faut  alTurément  des  râlions  moins  fortes  pour 
réfoudre  les  fiançailles  ,  que  pour  féparer  des 
époux,  quoadihorum.  Ainfi,  dans  ce  cas,  j'exhot- 
terois  le  fiancé  ;  mais  je  ne  le  forcerois  pas. 

Cas  XLVl.  Gennadius ,  fiancé  à  Charlotte.,' 
a  péché  fecrétement  avec  Jeanne  ,  depuis  les 
fiançailles  ;  &  par  conféquent  Charlotte  pourroit 
refufer  de  l'époufer  ,  fi  elle  en  avoit  connoiffance. 
Gennadius  peut -il  ,  tout  coupable  qu'il  eft, 
obliger  Charlotte  à  pafTer  outre  au  mariage,  en 
cas  qu'elle  en  fafle  quelque  difficulté,  fans  en 
alléguer  aucune  cauie  légitime  ? 

R.  Il  le  peut,  parce  qu'il  n'efi  ni  obligé  de  fe 
punir  lui-même,  ni  de  découvrir  fon  péché. 
Comme  donc  une  fille  qui  n'eil  pas  vierge,  & 
dont  le  péché  eft  fecret ,  n'efl  pas  obligée  à  fe 
défifter  du  mariage  auquel  fon  fiancé  s'eft  engae^ 
envers  elle  ,  quoiqu'il  ne  s'y  fût  pas  engage  , 
s'il  avoit  eu  connoiffance  deibn  péché,  &L  qu'elle 
peut  même  l'obliger  à  accomplir  fa  premeffe., 
quoiqu'il  y  répui^ne  ;  de  même  Cennadlus  le 
peut,  dans  le  cas  proppfél 

Cas  XLVIl.  Hcrmo^ene  ayant  été  fiancé  i 
Amélie ,  &  cette  fille  étant  tombée  dans  la  for- 
nication depuis  les  fiançailles ,  il  a  époufé  Adriene, 
fans  avoir  fait  déclarer  par  le  Juge  d'Eglile  le*- 
fiançailles  avec  Amélie  diflbutes.  A-t-il  péché 
monellement  en  cela  ? 

R.  Quoiqu'il  n'ait  pas  fuivi  les  régies  ordi- 
naires ,  fa  faute,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  un 
grand  fcandale  ,  n'eft  pas  mortelle  :  &  mèr 
me  on  doit  l'en  excufer  ,  s'il  n'a  eu  d'autre, 
deffein  que  celui  de  fauver  l'honneur  de  cette 
fille.  Il  pouvoit  cependant  le  faire  &  fuivre  lôs 
régies.  Pour  cela  ,  il  fuflifoit  de  conJeillcr  à 
Amélie  de  demander  ellermCme  au  Juge  d'E- 
glife  ia  diffolution  de  leurs  fiançailles;  car  Her» 
mogcne  y  confentant  volontiers  ,  le  Juge  n'au- 
roit  pas  manqué  de  prononcer  ,  conformément 
4  la  requête  d'Amélie,  fans  que  cette  fille  ce 
eût  été  diftamée.  Au  refle  ,  fi  les  fiançailles 
éroient  cl.tndcfiiacs  ,  l'intervention  du  Juge  nt 
feroit  pas  néceflairc. 

Cas  XLVllt.  MiJard  ,  fiancé  à  Julttte,  a 
uii»^  railon  légitime  de  ne  pas  répoulcr.  Kll-il 
obligé  ,  quand  la  caufe  eft  publique  ,  d'avoir 
tou|<)urs  recours  .lu  Juge  cctléfialliqi'c  ,  pour 
lui  demander  ia  dillolution  desfianç.iiJlcs? 

!i.  Les  ii.uiÇ4  Iles  éi.int  une  e'pece  do  com- 
mencement -de  mari.igc  .  doivent  appai tenir  .111 
Droit  public  ,  comiui-  le  m.iiiagc  même.  C'ell 
pourquoi  la  pr.iiiqiie  de  prciclue  mus  les  Uio» 
cèfo»  tft  aujourd'hui  de  les  faire  rcloudic   par 
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L"  Juge  d'EgliCe:  fi  ce  n'eft,  i°  quand  un  des 
fiancés  a  pris  les  Ordres  facrés  ,  ou  embraiTé 
l'état  religieux  ;  a**  quand  il  a  époufé  une  autre 
perfonne  ,  à  quoi  d'antres  ajoutent  le  cas  d'une 
fornication  notoire ,  ou  d'un  empêchement  , 
foit  de  parenté,  foit  d'affinité. 

^(S^  Il  faut  fuivre,  fur  ce  point,  la  difcipline 
des  iJiocèfes,  qui  n'eft  pas  par- tout  la  même. 
Voyez  mon  XIV.  Vol.  p.  357. 

Cas  XLIX.  Adrienne ,  fiancée  à  Edouard  , 
ayant  péché  avec  Arnaud  ,  Edouard  lui  a  décla- 
ré,  en  préfence  de  leur  Curé  ,  qu'il  fe  rétraftoit , 
parce  qu'il  avoit  des  preuves  certaines  de  fon 
infidélité.  Cette  déclaration  fuffit-elle? 

R.  Non  ;  car  le  Supérieur  légitime  en  cette 
matière  n'eft  que  l'Evêque  feul,  ou  fonOffic.al , 
ou  quelqu'autre  délégué  par  lui  ;  le  Curé  n'étant 
pas  un  Juge  compétent  en  cela  ,  parce  que  n'ayant 
aucune  jurifdiftion  dans  le  for  extérieur ,  il  ne 
peut  prononcer  aucun  jugement  juridique. 

Cas  L.  l'hiligonius  &  Laevia  s'étant  promis 
la  foi  de  mariage  devant  le  faim  Sacrement , 
&  ayant  confirmé  par  ferment  leur  proraeffe 
en  fa  préfence  ,  ont  péché  enfemble  plufieurs 
fois.  Les  parens  de  Philigonius  ,  avertis  de 
cette  fréquentation  ,  l'ont  envoyé  de  Mayence 
à  Turin  ,  fous  prétexte  d'y  prendre  fom  de  leur 
commerce.  Philigonius  étant  prêt  de  partir  ^  a 
renouvelle  fa  promelFe  à  Laevia,  qui  lui  a  aufti 
renouvelle  la  fienne.  Etant  arrivé  à  Turin  ,  il  a 
fouvent  écrit  à  cette  fille  pendant  deux  ans  , 
en  l'afturant  tou]ours  qu'il  lui  feroit  fidèle.  Mais 
près  de  fix  ans  fe  font  paftes  depuis  ,  (ans  qu'elle 
en  ait  reçu  aucunes  lettres ,  ni  nouvelles.  Un 
fi  long  filence  ne  lui  permet-il  pas  d'accepter  un 
parti  avantageux  qu'on  lui  préfente,  lans  deman- 
der difpenfe  de  fon  ferment  ? 

R.  Lsvia  peut  s'engager  à  un  autre  ,  fans 
difpenfe  de  ferment  ;  parce  que,  félon  les  lolx, 
il  ne  faut  que  trois  ans  d'abfence  pour  ceux  qui 
font  dans  deux  provinces  différentes,  pour  réfi- 
Her  leur  engagement.  Leg.  2  ,  Co(/.deSponfalib. 
&c. 

gf^Les  Loix  Romaines  ne  concluent  vraifem- 
bl-iblement  rien  pour  le  cas  préfent  ;  &  M.  d'Ar- 
gentré  les  croit  abrogées.  En  général ,  le  parti 
le  plus  sûr  eft  de  ne  rien  faire  fans  confulter  les 
Supérieurs.  Voyez  mon  XIV  Vol.  p.  3 10. 

Cas  LL  Louis  &i  Lydie  s'étant  promis  de 
s'époufer  dans  fix  inois  au  plus  tard  ,  Louis  pafle 
près  d'un  an  fans  fréquenter  Lydie ,  &  fans  lui 
témoigner,  ni  de  vive  voix  ,  ni  par  écrit,  qu'il 
perfévere  dans  la  volonté  d'accomplir  fa  pro- 
meffe.  Lydie  indignée  d'une  fi  grande  indiffé- 
rence ,  s'engage  à  un  autre  ;  mais  Louis  s'y 
oppole ,  &  réclame  la  foi  qu'elle  lui  a  donnée. 
Doit-elle  déférer  à  fon  oppofition  > 

R.  Elle  n'y  eft  pas  tenue  ;  i»  parce  que  le 
tems  dont  il  étoit  convenu  avec  cette  fille,  comme 
du  terme  de  fon  engagement ,  s'eft  écoulé,  fa  $, 
qu'il  fe  foie  mis  en  devoir  d'exécuter  fa  pr.;-] 


FIANÇAILLES         208 

meffe  ;  i"  parce  qu'ayant  négligé  ,  pendant  un 
fi  long  temps  de  voir  Lydie  ,  c'elt  une  très- 
forte  préfomption  qu'il  la  méprife ,  6i  que  par 
conféquent  il  lui  a  remis  fon  engagement.  C'eft 
la  décifion  d'Innocent  III ,  qui  dit  :  I/bi  terminus 
apponitur ,  ultra  terminum  non  Unetur  ad  con- 
trahendum  j  aliàs  nihil  opcraretur  appojîtio  ter-, 
mini  ,  c.  21  ,  de  Sponfaiih. 

Cas  lu.  SébajUen  ,  fiancé  à  Monique,  eft 
allé  commercer  ou  voyager  dani  un  pays  fort 
éloigné ,  fans  en  rien  dire  à  cette  fille  ,  &  il  eft 
abfent  dt-puis  un  temps  fort  confidér^ble.  Moni- 
que peut-elle  ,  en  ce  cas ,  demander  au  Supé» 
rieur  légitime  la  diffoluiion  des  fùnçailles  i 

R.  Elle  le  peut ,  puilqu'une  comiuite  ft  dépla- 
cée marque  une  efpec.  de  mépris,  qu'on  peut 
regarder  comme  une  renonciation  à  fon  engage- 
gement.  Et  c'eft  ce  que  décide  Alexandre  lil, 
C.  5  ,  de  Sponjalihus. 

Cas  lui.  5>i  Sébaftien  n'étoit  allé  que  dans 
un  pay  qui  iîit  peu  éloigné  du  lieu  où  Monique 
a  fon  domicile  ,  pourroit-elle  aufti  demander 
la  diilolution  des  fiançailles ,  s'il  s'étoit  ablenté 
fans  fon  conlentement  ? 

R.  Il  feroit  de  la  juftice  que  Monique  attendît 
le  retour  de  Ion  fiancé  ,  ou  qu'au  moins  elle  lui 
fit  déclarer  dans  les  formes,  que  s'il  ne  revenoit 
pas  dans  un  certain  teinps,  elle  fe  pourvoiroit 
..illeurs  ;  &  pour  lors  s'il  nés^ligeoit  de  reve- 
nir ,  elle  pourroit  s'adreffer  au  Juge  Ecclefiafti- 
que,  afin  qu'il  fixât,  de  fon  autorité  ,  un  terme 
convenable  ,  lequel  étant  écoulé,  fans  que  Sé- 
haftien  eiàt  faiisfait  à  l'ordonnance  du  Juge 
qui  lui  auroit  éié  fignifiée  ,  il  feroit  ccnlé  lui 
remettre  fon  obligation.  C'eft  l'ufrfge  qu'on  fuit 
en  France  ,  fans  attendre  le  laps  de  deux  ou  trois 
ans  prelcrit  par  les  Loix  Romaines. 

gSî*'M.  d'Argentré,  p.  123,  remarque  que 
dai.s  ce  Royaume  on  n'a  point  d'égard  aux 
fiaiiçatlles  ,  après  le  laps  d'une  année  j  lorfque 
la  partie  qui  eft  en  retard  n'a  point  rendu  de 
vifite  à  l'autre ,  fi  elle  eft  préfente  ;  ou  ne  lui 
a  point  écrit  ,  fi  elle  s'eft  tranfportée  ailleurs. 
Voyez  ma  Morale  ,  Tom.  XI V  ,  p.  513.  &c. 

Cas  LIV.  Sempromus  &  Simone  étant  fiancés 
depuis  fept  mois,  Sempronius  dit,  à  la  vérité  , 
qu'il  veut  bien  époufer  Simone  ;  mais  il  diffère 
toujours  de  le  faire  ,  fous  difl'érens  prétextes. 
Simone  peut-elle  en  ce  cas  retirer  fa  parole  &  en 
époufer  un  autre  i 

R.  Simone,  pour  ne  fe  rendre  pas  jige  dans 
fa  propre  caufe  ,  doit  fe  pourvoir  devant  fon 
Supérieur,  qui  lui  permettra  de  paflèr  outre, 
ou  qui  fixera  un  temps  déterminé  à  Sempronius. 
Decernimus  neminem  fibi  e£e  Judiccm  ,  dit  la 
la  Loi  un.  Cod.  Ne  quïs  in  fuà  causa  judicetf 
&c. 

Cas  LV.  Florin  ayant  péché  avec  Confiance, 
ik  II  I  ère  Je  cette  fille  ay.int  fçu  qu'elle  étoit 
étoit  enceinte,  a  mis  d'abird  inutikmcni  tout 
en  ufage  pour  obtenir  de  lui  qu'il  l'épousât.  Mais 

comme 
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comme  Florin  ne  l'avoic  pas  débauchée  ,  fous 
prétexte  de  mariage  ,  Ùi  que  d  ailleurs  il  étoit 
d'une  condi:ion  beaucoup  au-deflus  de  celle  de 
Confiance,  il  a  toujours  tortement  rélifté  ,  en 
alléguant  que  fes  parens ,  auxquels  il  avoit  un 
grand  intérci  de  ne  pas  déplaire  ,  n'y  voudroient 
jamais  confentir.  Entîn  le  père  de  cette -fille  ayant 
promis  à  Florin  une  fomme  li  confidérable  pour 
la  dot  de  d  fil  e,  qj'il  le  mettoit  en  état  de  n'a- 
voir pas  befoLn  du  fecours  de  fes  parens,  il  a 
promis  avec  ferment,  en  prelence  du  Curé, 
de  l'époulcr.  Mais  ayant  loi  ici;é  le  père  pen- 
dant plufieurs  mois  d'exécuter  ce  qu'il  lui  avoit 
promis,  fansy  avoir  pu  réulîir  :  il  deman9e  s'il 
eft  obligé  en  confcience  ,  principalement  à  caufe 
de  fon  ferment,  d'époufer  cette  fille,  quoique 
fon  père  n'oiîre  que  le  tiers  de  ce  qu  il  avoit  pro- 
mis en  dor  ? 

R.  Nous  croyons  ,  avec  Sylvius ,  qu'il  n'y 
eft  pas  obligé  ;  parce  que  celui  qui  tait  une  tell. 
promeiïe  &  qui  la  confirme  par  ferment ,  n'a 
intention  de  s'obliger  que  fous  la  condition  tacite 
que  celui  qui  l'y  engage  par  une  autre  pro- 
melTe  ,  accomplira  ce  qu'il  lui  a  promis  ,  à  faute 
de  quoi  ,  il  e(t  cenfé  n'avoir  aucune  volonté  de 
s'engager:  Nec  lu  ei  ,  etiamfi  promiJJ'iim  tuum 
jwamentj  ,  vel  fiJei  oèligaiiorte  ,  intt'pafiA  con- 
ditione  firm.ijfcs  ,  al'uiu.iieriîis  icneris  ,  /tconjlat , 
eu/n  condiiioni  minime  piiruijje  ,  dit  Grégoire  II , 
C.  3  ,  de  jiirejur.  I.  2  ,  tit.  24. 

Cas  LVl.  Anioine  &  Rcineldc  ayant  été  fian- 
cés ,  &  leur  amitié  naturelle  s'étant  refroidie 
quelque  tems  aptes  ,  ils  fe  font  remis  l'un  à 
l'autre  l'obligation  qu'ils  avoient  contrariée  par 
les  fiançailles.  Ont-ils  pu  fans  péché  s'en  dciilter , 
Uns  le  lugement  du  Supérieur  eccléfiaflique? 

R.  Ils  l'ont  pu  ,  quand  même  ils  fe  (croient 
«ngagés  par  ferment,  à  moins  que  le  lennent 
n'ciit  été  fait  principalement  à  Dieu.  La  raifon 
eft  OB'hors  de  ce  tas ,  la  prom-ll'e  6i  le  ferment 
ne  font  ccnlés  taits  que  pour  l'utilité  refpedlive 
des  deux  parties.  C'cft  pourquoi  dès  qu'elles 
déclarent  fans  contrainte  ni  fraude  ,  qu'elles  fe 
remettent  leur  engagement  réciproque,  Se  qu'elles 
ne  Icregardent  plus  comme  une  choie  qui  leur  foit 
avant.if^eufc  ,  la  promelle  &  le  ferment  ccllcnt 
de  les  lier,  félon  cette  maxime  de  Droit:  Omnis 
resper  quufcumquc  caufdi  njfcilur  ,  pcr  ej/dem 
dijffltlvitur. 

g!^  Kns'en  tenant  aux  Statuts  de  Grenoble, 
&  aux  Conf.  de  Chartres  ,  on  ne  peut  fe  rcfi- 
lier  fans  l'autAiité  du  Juge.  Lt  même  dans  les 
Diocèfes  de  Fiilinge  &  de  Conftance ,  on  ne 
le  pourroit  ,  fans  tomber  dans  un  cas  réferTc. 
Ainli  les  décifions  générales,  comme  celles  de 
l'Auteur  ,  peuvent  le  trouver  laufles  dans  bien 
des  DiocJ'Ies. 

Cas  LVll  Hubert  ayant  «ic  fiancé  ."i  Andrée, 
ù  qui  il  fait  préfcnt ,  dés  le  lendemain  ,  d'une 
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Doit-elle  lui  rendre  (es  préfens ,  &y  feroit-elle 
auft  obligée,  fi  elle  vouloir  bien  répoufer,&  qu'il 
ne  le  voulût  pas  par  un  efprit  d'inconftance  .' 

R.  1°  Andrée  doit  en  confcience  refti'uer  à 
Hubert  les  .irrhcs  qu'elle  en  a  reçues ,  fi  le  refus 
qu'elle  fait  de  l'époufer  n'eft  pas  fondé  fur  une 
caufe  légitime,  telle,  par  exemple  ,  que  feroit 
la  fornication  qu'il  auroit  commife  contre  la  foi 
des  fiançaill-s;  auquel  cas  il  (eroit  cenfé  avoir 
bien  voulu  ,  en  violant  fa  foi  ,  perdre  les  a-ihes 
qu'ii  lui  auroit  données.  z°  Hubert  refulant,  (ans 
railon  légitime  ,  d'accomplir  fa  promefTe  ,  doit 
perdre  les  préfens  qu'il  a  faits  à  Andiée.  C'eft 
la  décifion  de  la  Loi  3  ,  Cod.  de  Sponfjlitiis  , 
&c.  Quant  à  ce  que  la  Loi  veut  que  rcceptce. 
arrhx  refiiiuantur  in  duplum  ,  c'eft  une  peine 
qui  n'ublge  qu'après  la  fentence  du  Juge. 

Cas  LWll.  Martin  &L  yinne  étant  fiancés, 
ont  ftipulé  que  celui  qui  le  défilKra,  payera mil'e 
livres  à  l'aiitre.  Anne  ne  peut-elle  pas  exiger 
cctie  lomme  de  Martin ,  qui  reiufe  de  l'épo^ifer? 

R.  Elle  ne  le  peut  en  confcience ,  parce  que  les 
Loix.pour  rendre  les  mariages  parfaitement  libres, 
ont  ifrité  ces  fortes  de  conventions  pénales  :  Libc' 
ra  mjtnmonia  ejfe  aniiquitùs  plaçait  :  idcàqae  . .  .' 
flipulationes ,  qtubiu  pœna:  irrogar.tur  ei  qui  qu(e~ 
Vf  divortium  jecijjct,  ratas  non  liaberi  conjljt , 
dit  la  Loi  2,  Cod.de  inutil,  ftipulat,  confirmée  par 
par  Grégoire  IX.  c.  2,  deSponjal.  Nous  l'avions 
deja  remarqué. 

Cas  LIX.  Denis  ,  mé'diocrement  accommodé 
dans  les  affaires  ,  étant  fur  le  point  d'être  fiancé 
à  Noëlle,  fille  très -riche,  veut  flipuler  qu'en 
cas  que  le  mariage  ne  s'accomplilTe  pas  fans  fa 
faute  ,  elle  fera  tenue  de  le  dédommager  de  ce 
qu'il  (ouftrira  ,  à  caufe  du  profit  celTant  ,  c'eft  à- 
dire,  à  caufe  de  la  privation  de  l'avantage  qu'il 
eût  retiré  de  ce  mariage  ,  s'il  fc  fût  fait.  Cette 
(llpuUtron  eft-elle  jude  i 

R.  Point  du  tout  ;  parce  que  ce  feroit  ,  à 
proprement  parler  ,  (llpuler  une  peine  pécu- 
niaire ;  ce  qu'il  n'eft  jamais  permis  de  faire  à 
l'égard  du  mariage,  qui  demande  dans  I  s  deux 
contra£lans  une  parfaite  liberté.  Cùm  libcra  matri- 
monia  ejfe  debcant  ,  6'  ideo  talis  flipulatio , 
propter  panœ  interpo/îlionem ,  fil  mérita  impio- 
band.t;  mandamus  ,  qiialenùs  eundcm  B.  ut  ak 
exiorjlone  prxdiSl.t;  pana  dcfijljt ,  ecclefi,i(f:c.i  ccn- 
furà  coiiipel/a< ,  dit  Greg.  1  A,  cit.  c.  2  de  Sponl'al. 

Cas  LX.  Julie  fiancée  à  Thomas  ,  pcutcle 
fans  in)ufticc  ,  recevoir  une  (omme  d'argent , 
fous  prétexte  du  dommage  que  lui  caule  TlKnnas 
par  le  refus  injulle  qu'il  fait  de  l'cpoufer. 

II.  Elle  le  peut  :  car  il  cil  de  la  )u!lice  ,' 
par  ex.  que  tes  dépenfes  légitimes  iju'il  a  fallu 
(aire  iil'occafion  dcsliançailles ,  (oient  rembour- 
(ées  par  celui  qui  rcfule  ,  (ans  une  )urte  caufe 
d'accomplir  fa  promelle;  &  la  pe'(>nne  qui  otlre 
de  contraélcr  mariage,  peut  apptlUr  devant   le 


//.   l'unit. 


montre  d'or,  &c.  Andrée  rcfufe  de  l'époufer.  Juge  à  cet  «ffct,  celui  qui  le  reiufe  ,  &  recevoir 
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de  lui  la  fomiite  à  laquelle  le  refufant  fera  con-  fouffert  aucun,  elle  ne  peut  rien  exiger  de 
damné  par  la  Sentence  qui  interviendra.  Nous   Thomas. 

avons  (lit  :  /'.jr  forme  de  dédommagement  ;  c'eft-  Voye^  Donation,  EmpÊCHEMENS 
à- dire,  fuppofé  que  Julie  ait  véritablement  fouf-  de  Mariage  en  général,  For- 
fert  quelque  dommage  réel  :  car  fi  elle  n'en  a   nication. 


FIDÉICOMMIS. 

iE  Fidélcommis  eft  une  libéralité  que  nous  exerçons  envers  quelqu'un  par 
le  miniftere  de  notre  héritier ,  ou  d'un  autre  qui  reçoit  quelqu'avantage  de  notre 
dernière  volonté.  Le  Fidéicommis  ell  ou  univerfel ,  quand  le  teftaieur  charge  fon 
héritier  de  rendre  à  un  tiers  toute  fa  fucceffion,  excepté  l'avantage  qu'il  doit  né- 
ceffairement  lui  faire  :  ou  particulier^  quand  il  le  charge  de  rendre  une  partie  de 
cette  même  fucceflîon.  11  eft  aufli  ou  abfolu,  ou  conditiond.  Enfin  il  eft  o\xeX' 
près  ,  Gu  tacite.  Ce  dernier  fe  fait  fur-tout  quand  on,  exerce  une  libéralité  envers 
u.ue  perfonne  prohibée,  par  le  miniftere  d'une  perfonne  qui  ne  l'eft  pas. 


gf^3^  Cas  1.  Ce  dernier  genre  de  Fidéicom- 
mis eft-il  licite  ; 

R.  Non;  parce  qu'il  élude  les  Loix,&  qu'il 
tranTperte  le  bien  de  Pierre  à  un  tiers  qui  eft 
inhabile  à  le  recevoir.  C'efl  pour  cela  qu'un 
mari  ne  peut  pas  plus  avantager  fa  femme ,  ni 
un  père  fon  fils  naturel,  par  le  moyen  d'un 
tiers,  que  par  lui  même- 

g^?»- Cas  11.  Mais  me  fera-t-il  défendu  de 
laiiier  purement  &  fimplement  à  mon  ami  2000 
liv.  dans  la  confiance  qu'il  les  remettra  à  une 
perfonne  à  qui  la  Loi  me  défend-  de  les  donner  î 

R.  Habert,  à  qui  ce  cas  fut  propofé  ,  décida 


d'abord  ,  que  cela  n'étoit  pas  permis.  Mais  après 
en  avoir  conféré  avec  d'habiles  Dofteurs  & 
des  Magiftrats  du  premier  Ordre,  il  changea 
d'avis  :  parce  que  celui  qui  remet  une  telle 
fomme  à  fon  ami,  la  laifle  entièrement  à  fa 
difpofiiion,  &  n'exige,  ni  de  près  ni  de  loin, 
qu'il  la  rende  à  un  autre;  quoiqu'il  efpere  in- 
térieurement ,  qu'il  le  fera  en  tout  ou  en  partie. 
Je  foufc rirai  à  cette  décifion  ,  pourvu  que  l'efpé- 
rance  du  Fidéi-commettant  ne  foit  fondée  fur 
rien  qui  approche  d'un  pade  tacite. 

f^oyei  Donation,  Legs,  Testament. 
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X^  Later,  eft  exagérer  trop  les  vertus  ou  les  bonnes  aftions  d'autrui  ;  ou  excufer 
trop  fes  défauts  dans  la  vue  de  lui  complaire.  On  peut  pécher  par  flaterie  en  quatre 
manières ,  comme  on  le  verra  dans  notre  troifieme  décifion  :  &  ce  péché  peut  être 
mortel,  1®  à  raifon  du  fujet  qu'on  loue,  comme  quand  on  loue  une  aftion  qui 
eft  péché  mortel.  2*  Par  rapport  à  la  fin  qu'on  fe  propofe  ;  comme ,  lorfqu'on  loue 
quelqu'un  dans  le  deftein  de  l'inciter  à  caufer  quelque  dommage  notable ,  corporel 
ou  fpirituel  au  prochain.  3°  Par  rapport  à  l'occafion  qu'on  donne  à  la  perfonne 
qu'on  flate ,  de  commettre  quelque  péché  mortel.  Mais  ce  dernier  genre  de  flaterie 
peut  ctre  quelquefois  excufé  de  péché  mortel  par  l'inadvertance  du  flateur,  ou  parce 
qu'il  ne  loue  avec  exagération  ,  qu'en  penfant  le  devoir  faire ,  &  fans  croire  que 
celui  qu'il  loue  foit  capable  d'en  prendre  occafion  de  pécher  mortellement.  Hors 
cela,  la  flaterie  n'eft  que  péché  véniel;  &  Ton  peut  même,  félon  S.  Thomas, 
louer  quelquefois  une  perfonne  fans  fe  rendre  coupable  de  flaterie,  lorfqu'on  ob- 
ferve  les  régies  d'une  amitié  légitime ,  foit  à  deflein  de  la  confoler  &  de  la  fou- 
tenir  dans  feà  peines,  ou  pour  l'encourager  à  faire,  ou  à  continuer  d'erxecer  quelque 
bonne  œuvre  :  Ut  ex  hoc  eum  confoletur^  ne  in  tribuLuionibus  deficiat ,  vtl  etiam 
st  in  bono  proficere  Jludeat. 
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Cas  I.  Aureliuj  a  porté  un  de  fes  amis  par 
des  flateries  outrées,  à  commettre  une  action 
criminelle-  A-t-il  péché  mortellement  en  cela  , 
quoiqu'il  ne  la  lui  ait  pas  confeiilée? 

R.  Oui;  puiî'que  par  les  fljteries  il  a  coopéré 
efficacement  au  crime  qu'a  commis  fon  ami  : 
Adulatio  ,  dit  S.  Thomas,  i.  a.  q.  1 1  5  ,  cariiari 
çomraialur  .  .  .  per  occajîonem  :  fi:ut  cùm'aut 
aduliiio'u fi' a'.'.eri  occafio peccandi  .  f  amp'at^r 
aduldtons  m'enuoriim.  *  Ûe  là  v  ent  que  Iddu 
lateur,  palpo ,  quand  il  caufe  le  do. .image  d'un 
autre,   eft   tenu  à  reftirotion. 

Cas  II.  Olympe  ayant  fçu  qiiî  fon  frère 
avoir  tort  o  Jtra^e  P  li  ippa  leur  ennemi  commun, 
l'en  a  loué  ,  comme  d'une  aâion  de  cœur.  A-t-il 
péché  mortelLrnent  en   cela  ? 

R.  Oui  :  car  l'approbation  d'un  crime  n'efl 
pas  moins  péché  devant  D.eu ,  que  l'aftion 
même  d'un  crime;  joint  à  ce'a  ,  qu'outre  qu'un 
tel  homme  parle  contre  l'amour  qu  il  doit  à  Dieu, 

parle  encoi^e  contre  la  charité  qu'il  doit  à  fon 
prochjin  ,  qi'l  entretient  par  fa  flaterie  dans 
fon  péché.     Unde ,  dit  S.  "Thom-is  ibid.  a.   2  , 

j peccjtiim  mortdle,  fecundùm  illud  Ifaiae  5. 
ftt    qui  dicitii  malum ,  honiim. 

Cas  III.  PkuLer  voulant  fe  rendre  agréable 
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dans  une  compagnie,  loue  fouvent  par  un  efprit 
de  flaterie ,  quelques-uns  de  fes  amis  ,  ou  di- 
minue notablement  la  griéveté  d'un  crime  dont 
quelqu'un  eft  coupable  ,  en  ne  le  taifant  palTer 
que  pour  uie  bagatel  e-  Qjel  eft  fon  péchéi 

R.  Son  pèche  elt  griet  dans  le  prtmiercas  ,' 
mais  il  elt  mjrrei  dans  le  fécond.  Il  faut  donc 
Içavo'r  qu'on  peut  comme'ir.  ep  c  é'!t  flaterie 
en  quatre  manières  i=>  En 'ouant  dans  une  per- 
fonne  q-ielqwe  bonne  q.ia  i;é  ,  ou  quelque  \  erta 
q  .''elle  n'a  oas.  Ceft  un  vrai  mi-nlorge.  z'^  En 
exd^érdn;  le  bien  qiùcft  en  ele,  &  eu  ie  lui  tai- 
lant  pari. lire  plu*  gra'id  qu'il  n'eftei  i  tlet.  3* 
En  louint  en  e  le  ui.e  q'jalité  ou  une  a6l  oa 
mortellement  mauvaife.  4*^  En  r^iminuant  la 
griéveté  d'un  péché  m  )rttl ,  comme  lion  vou- 
loit  lui  perfuader  quM  n'eft  q..e  l<ger.  Les 
deux  premiers  genres  de  flitere  ne  vont  pas  au 
mortel ,  feclujo  Dei  cvn:emp'.u  Mais  on  ne  peut 
en  excuier  Its  deux  autres.  C'ell  le  fentinient 
commun   des  Tliéo'o^iens. 

gr^3^  Les  louangeb  données  dans  les  deui  pre* 
meirs  cas  peuvent  ère  bien  funeftes  a  la  vertu, 
&  fur-tout  à  l'humiliié.  Voyez  le  bon  Traité 
di  la  fljterie  &  di  lu  mcd'jaru.e. 


FISC. 

Voyt^^  Criminel,  Illégitime. 

F    O    I 

J— >A  Foi  prife  dans  le  fens  donc  il  s'agit  ici,  eft  une  vertu  Théologique  par  la- 
quelle nnrre  entendement  croit  fermement  tout  ce  qui  a  été  révélé  de  Dieu  , 
comme  éia.u  li  première  vérité. 

L'on  peut  divifer  la  Foi  Théologique  en  foi  formée  &  en  foi  informe  ,  en  foi 
vive  &  en  foi  m  irte ,  en  foi  explicite  &  en  fui  implicite.  La  foi  qu'on  appelle  for- 
mée, eft  celle  à  laquelle  eft  (ointe  la  grâce  h.ibituelle  &  la  chaii:é.  La  foi  informe 
eft  ainfi  appe'lée,  p.irce  q'i'e!le  eft  deftitaëe  de  l'une  &c  de  l'autre.  La  f>i  vive  eft 
une  foi  agilTiiite  par  la  charité.  La  fii  morte,  eft  celle  qui  eft  deftituée  des  œuvres 
de  lachiritc.  Li  foi  explicite  eft  celle,  par  laquelle  on  croit  queiqu'artide  de  foi 
pirticulier,  confi  1ère  en  loi,  &  d'une  manière  diftinâe.  La  foi  implicite  eft  celle 
par  laquelle  on  croit  un  point  de  foi,  en  conféqiiencc  d'un  autre  article  que  l'on 
croit  li'une  foi  explicite.  Ainfi  quand  je  crois  explicitement  le  myftere  de  la  Ré- 
furrcftion  des  Morts,  je  crois  implicitement  que  les  Ixins  reft^uciieront  pour  être 
récompenfés  éternellcinent  dans  le  Ciel ,  &  les  mécUans  pour  Oire  punis  cternd- 
Ictncnt   dans  lEnfcr. 

Il  a  louj  Hi.s  été  néceftaire  pour  l'ire  juft  fié  5v  pour  être  fauve,  de  croire  en  un 
Dieu  rémunérateur  ;  &  depuis  le  péché  du  premier  homme  ,  il  eft  néceftairc  en  outre 
de  croire  en  Jelus-Chrill  médiateur  i  6c  par  conléqucnt  d'avoir  une  foi  explicite  d\l 

Oij 
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inyftere  de  la  Sainte  Trinité,  de  l'Incarnation  du  Verbe  Eternel,  de  la  Rcdcmption 
des  hommes  par  les  mérites  de  la  mort  de  J.  C.  de  la  Rérurrcâion  générale  des 
morts ,   de   la  récompenfe  éternelle   de  tous  les  réprouvés. 

Outre  cette  néceffité  qu'on  appelle  de  Moyen ,  il  y  en  a  une  autre  qu'on  appelle 
de  Précepte,  qui  confifte  à  Tçavoir  le  Symbole  des  Apôtres  au  moins  quant  à  la 
fubftance,  les  Commandemens  de  Dieu  &  ceux  de  l'Eglife,  l'Oraifon  Dominicale  , 
&  à  être  inftruit  des  Sacremens  qu'on  doit  recevoir ,  &  enfin  tous  hs  devoirs  de 
fon  état.  Il  ne  fuffit  pas  de  croire  intérieurement  les  vérités  chrétiennes;  c'eft  un 
précepte  divin  de  contelTer  fa  foi  de  cœur  &  de  bouche ,  &,  par  les  œuvres  :  de 
forte  qu'un  Chrétien  interrogé  fur  fa  Religion  par  un  Juge  revêtu  ce  l'autorité 
publiciue,  doit  la  profeffer  de  bouche  auffibien  que  de  cœur,  &  ne  peut  même 
la  celer  par  un  filence  qui  cauferoit  du  fcandals  aux  fidèles,  ou  par  lequel  la  foi 
pourroit  fouft>ir  quelque  dommage.  Voici  neuf  propofuions  que  le  Clergé  de  France: 
condamna  en   1700  d'après  Alexandre  VU  &  Innocent  XI. 

Prop,  Vil.  Homo  nullo  unquam  vitse  fuce  tempore  tenetur  ellcere  aélum  fidel,' 
fpei  &  caritatis ,  ex  vi  prœceptorum  divinorum ,   ad   eas  virtutes  peninentium. 

Prop.  VIII.  Satis   eft,  aflum  fidei  fcmel  in  vitâ  elicere. 

Ceniura.  Hœducepropojïtionesfuntfcanda/ofœ,  in  praxi  perniciofiz  ,  erronete  ^, 
fidei  &  Evangeiù  oblivionem  inducunt. 

Prop.  IX.  Affcnfus  fidei  fupernaturalis  &  utilis  ad  falutem  ftat  cum  notitiâ  folùm 
probabili  de  revelatione;  imô  cum  formidine,  quâ  quis  formidet,  ne  non  fit  locutus 
Dius. 

Cenfura.  H<zc  propojitio  fcandalofu  ejl ,  perniciofa  ,  &  apojïolicam  fidei  defini- 
tionem  evertit. 

Prop.  X.  Si  à  poteftate  publicâ  quis  interrogetur,  fidem  ingénue  confiteri  ut  Dec 
&  fidei   gloriofum  confulo  :  tacere ,  ut  peccaminofum  per   fe  non  damno. 

Cenfura.  H<xc  propojitio  fcandalofu  ef ,  prccccptis.Evangclicis  &  ÂpofloLici$  aperù 
contraria  &  hxretica. 

Prop.  XI.  Religio  Chriftiana  eft  evidenter  credibilis  :  nam  evidens  eft  pruden- 
tem  effe  qulfquis  eam  amplsxatur  :  non  evidenter  vera;  nam,  aut  obfcurè  docet j, 
aut  qUcE  docet,  obfcura  funt,  Imo  qui  aiunt  Religionem  Chriftianam  efle  evidenter 
veram,  fateantur  necefle  eft,  fdlfum  evidenter  eiTe.  Infer  hinc  evidens  non  efte^. 
1°  quùd  exiftat  nunc  in  terris  aliqua  vera  Religio.  Unde  enim  habes,  non  omnem 
carnem  corrupiiTe  viam  fuam  }  2°  Quod  omnium  quae  in  terra  funt  verîE  fiinillima 
iît  Chriftiana.  An  enim  omnes  terras  peragrafti ,  aut  peragratas  ab  aliis  effe  noftr? 
3"^  Quod  ab  Apoftolis  &  dsmonibus  manifefta  fuerit- diviniîas  Chrifti  :  id  cnim-fi 
doces,  docere  te  oportet ,  Ghriftum  manifeftè  Deumeffe.  4°  Quod  afflànte  Deo 
fufa  fint  Prophe;arum  oracuîa  :  quid-  enim  mihi  opporvas ,  vel  fi  negem ,  illa  fuiffe- 
vera  vaticinia,  vel  aftirmem ,  conjefturas  ?  5**  Quod  vera  fuerint  quas  à  Chrifto- 
édita  fuiffe  commemorantur  miraculai-:  quanquam  negare  h«c  nemo  prudenterr 
poteft. 

Cenfura.  Doclrina,  hdc  propcfitiom  continia^  impia  ef,  blafpktma ,  erronea- i, 
£r  inirnicis  Chri(lianx  Religionis  favet. 

Prop.  XI 1.  E-videns  non  eft  evide-ntiâ  Hiorali  propriè  di^Sâ  &  phyficâ  Religio- 
nem  Catholicam   effe  veram. 

Cenfura.  Hac  propofîiin ,  docirinam  fupmori propcfitioni  confentaneam  conti riens  ^ 
terneraria  eji,    6^  in  errorem  induccns. 

Prop.  XIII.  Non  nifi  fides  unius  Dei  neceffàrla  vldetur  neceflitate  medii,  non 
autem  explicita  remuneratoris. 

Prfip.  X I V.  Fidas  iatè  diâa  ex,  teftjmonie  creaturarum ,  ftmilîve  raotlvo  asl 
{uâifi^âtion^m  fuâîcit< 
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Prop.  XV.  Abfolurionis  capax  eft  homo ,  quanfumvis  laboret  ignorantiâ  myfle- 
riorum  fi  lei ,  &c  eiiam  h  per  negligentiain  etiam  culpabilem  ,  nefciat  myfterium. 
farK^ilfimae  Tnnitatis    &  livarnatioiiis   Domini. 

Cenlura.  Hce  très  propojitloms  6*  in  Deum  remuneratorcm  &  in  Chrijli  metiîa' 
toris  nomcn  contiimelloja:  furu  y   erronée  &   hczreticx. 


Cas  I.  Jojfe,  Berger,  s't'tant  voulu  confeflTer 
à  Pàq-ues,  Tlîj«time  Ion  Curé  l'a  voulu  inter- 
roger ùiz  l'on  C-Jtcclu  me  ,  pour  fçavoir  s'il 
étoif  fuffifammen:  indruit  des  principaux  myf- 
teres  de  la  Religion,  jorte  qui  s'en  eil  tenuot- 
fênfé  ,  n'afait  d'autre  réponfe,  finon  qu'il  croyoit 
en  général  tout  ce  que  l'Eg^iCe  propoie  à  croire 
aux  fidèles.  Theotime  lui  a  réplique  qu'une  telle 
foi  génér.ile  ne  fuffifoit  pas  pour  être  lauvé ,  & 
qu'il  étoit  en  outre  néceflaire  qu'une  pc-rfonne 
qui  a  atteint  l'ufage  de  raifon  ,  eût  foin  d'avoir 
une  foi  explicite  de  p'ufieurs  vérités  ,  &  qu'elle 
en  formât  des  adles ,  non  en  général  &  confo- 
fément ,  mais  en  les  diftinguant  les  uns  des  autres. 
Jofle  après  avoir  répondu  que  les  autres  Con- 
fefTeurs  ne  lui  avoient  jamais  parlé  d'une  telle 
obligation,  s'eft  retiré  du  confeffionnal.  On  de- 
mande fi  Theotime  a  eu  tort  en  refulant  d'en- 
tendre la  Confeliion  de  JoiTe ,  iufqu'à  ce  qu'il 
fe  fût  fournis  à   ce  qu'il  lui  demandoit  ? 

R.  Ce  Curé  n'a  tait  que  fon  devoir.  Car  tout 
fidèle  ayant  l'âge  de  raifon  ,  doit  croire  diftinc- 
tement  les  Myfteres  de  la  Sainte  Trinité  ,  de 
l'Incarnation  ,  de  la  Rédemption ,  de  la  Réfur- 
reftion  ;  c'eft-à-dire  de  la  récompenfe  préparée 
aux  bons,  &  de  la  peine  rcfervée  aux  méchans. 
Un  adulte  doit  même  croire  aufli,  qu'un  Chré- 
tien bapfifé  ns  peut  être  du  nombre  des  Bien- 
heureux,  «■'il  n'a  accompli  les  Commandemens 
de  Dieu  &  ceux  de  fon  Eglife.  Qu'il  ne  les 
peut  accomplir  fans  le  fecours  de  la  grâce;  c'eft- 
a-dirc,  fans  un  fecours  furnaturel  qu'il  doit  de- 
mander à  Dieu.  Que  pour  être  du  nombre  des 
malheureux ,  il  fuffit  d'être  coupable  d'un  feul 

Î léché  mortel.  Outreccla  un  fidèle  doit  fçavoir 
es  articles  du  Symbole  des  Apôtres,  au  moins 
quant  à  la  fubftance,  le  Décalogue,  les  Com- 
mandemens del'Eglife,  &  rOraifon  Domini- 
cale. Il  doit  aulli  être  inftruit  des  Sacremens  qu'il 
feut  recevoir ,  &  de  tous  les  devoir»  de  fon  état. 
D'indignes  Cafuilies  ny.int  avancé  le  contraire 
«1ê  ce  que  nous  cnfi  ignons  ici ,  ils  ont  été  con- 
damnés par  le  S.  Siège  &  par  le  Clergi  de 
France. 

Cas  II.  y^/7«/jor  difputant  i  une  Thcfe  con- 
tre Armand  ,  a  prétendu  qu'.iutune  propofiiion 
ir'étoK  croyable  de  foi  divine  ou  théologique , 
fi  clie  n'avoit  èiédéfiniepar  un  Concile  Kcnmc- 
nique.  Armand  a  Ibutcnu  le  contraire.  De  quel 
eôié  eft  la  vérité? 

K.  Lllc  cft  du  côté  d'Armsnd  ,  parte  que 
rF.glife  univeifellc  difpcrfée  a  la  même  infailli- 
lliliié  dam  les  jupemcns  (|u'clle  porte  de  la 
^o^trine  ,  que  l'hglifc  anembléc.  dam  i(a  («i>n- 


cile  Ecuménique  ;  ce  qu'il  efl  alfé  de  prouver 
\°  par  S.  Au^uflln,  qui  écrivant  contre  les 
deux  Epitres  des  Pélagiens,  prouve  qu'il  n'é— 
toit  pas  nécefla-re  d'allembler  un  Concile  gé-- 
néral ,  comme  ils  le  deir.andoient,  pour  condam- 
ner leurs  erreurs:  Autve'b Congregatïone  Synodl 
opus  erat ,  dit  ce  Père,  c.  22  ,  n.  4,  ut  apertA 
pernicies  damnjretur  y  quajî  nulla.  harcfis  ali- 
quando  ,  mji  Synodi  Congngatione ,  damnata 
fît  :  cum  poilus  rariffi-n^  'invtrAantur  ,  propcer 
auas  ddmnandas  neceff.tas  talis  exùterit:  mulîo- 
que  fini  atque  incomparabilitcr  plures  ,  qux  ubi 
extiurunt ,  illic  imprcbari  damnariquc  meruerunt,. 
atque  inde  per  caleras  terras  devisar.dce  irinotef- 
x:ere  potuerunt.  A  c[Uoi  ce  grand  Saint  ajoute  ,. 
que  ce  n'étoit  que  le  feul  orgueil  de  ces  héré- 
tiques qui  leur  faifoit  demander  qu'on  afTem- 
blât  un  Concile  général  ;  i°  par  la  cenfure  qne- 
fit  en  1644  la  Faculté  de  Paris  de  femblables- 
propofitions  qu'avoir  avancées  Théoph.  de  la. 
Milletiere  dans  fon  pacifique  véritable.  Petrus- 
Aurdi'us  (^  fauiïement  attribué  à  l'Abbé  de  Saint. 
Cyran  )  enfeigne  &  prouve  la  même  chofe.  *" 
On  peut  voir  dans  le  Dofleur  Dupin  ,  le  ju- 
gement qu'il  portoit  de  cet  ouvrage. 

Cas  111.  TucydiJe  n'a  prelque  pour  ParoiA- 
Tiens  que  des  Bûcherons,  &  autres-  gens  fort- 
groffiers ,  dont  là  plûparr  r»c-  fçarent  pas  le 
Symbole  ,  ni  les  Commandemens  de  Dieu  ,  tant 
ert  grande  leur  rtégligence  à  les  apprendre.  Peut-il 
leur  donner  l'abtolution  à  Pâques,  fur-tout  s'ils- 
promettent  de  s'en  indruire  ? 

R.  Il  y  a  des  gens  fi  épais  ,  qu'ils  ne  peuvent 
réciter  les  chofes  mot  à  mot  ;  &  cela  n'empêc-he- 
pas  qu'on  ne  puiffe  leur  donner  l'abfolution , 
pourvu  qu'étant  d'ailleurs  fuffifamment  difpofés 
à  la  recavoir,  ils  vivent  conformément  aux  ma- 
ximes de  l'Evangile  &  aux  principes  de  la  Fci. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  ceux  donc 
l'ignorance  eR  coup.)ble.  fcar  avant  que  deles^ 
abfoudrt,  on  doit  les  obliger  à  apprendre  le 
Symbole  &  rOr.iilon  Dominicale-,  Se  les  y  con» 
traindre  ,  en  leur  impofjnt  quelque  peine  pnur 
punir  leur  néf.Yig'ence.  Syrnbolunt  quod  efi  fi'^nti- 
culiim  Fidei  ,<^i  un  Concile  de  Mayence  aJlcm- 
blé  en  813,  6*  O'atmmm.  Dominicam  difcere 
ftr.ptr  éidmontûni  Saccrdotes  pcpulum  Chnflia- 
num  ;  volumufque  ,  ut  dijciplinam  condi^nam  k»- 
bcant  qui  hac  difcere  nr^li^unt,  fi^<  in  jeju/ih  f  . 
fitve   inaliâ  cafHi;atiom  errcndenta'. 

Cas  IV.   Ele'uthere,   jeune  Préviicateur ,  fti» 
fant  le  panégyrique  d'un  Saint    du  IV  fiécit  , . 
a  fait  cnti'iidrc  <|u'on  ne  |H<iivoir   doutdr  de  fa  > 
béatitude  lans  luiubcr  djui  l'héicfie.  Cléarque ,  . 


îr9  FOI 

qui  étoit  préfent  à  fon  fermon  ,  lui  a  foutenu  le 
lendemain,  que  rien  n'étoit  de  foi  théologique 
ou  divine,  que  ce  que  Dieu  a  révélé  immé- 
diatement àionEglife.  Or,  a-t-il  a)oûté  ,  Dieu 
n'a  point  révélé  immédiatement  à  l'Eglife  la 
béatitude  de  ce  Saint  ;  puifque  les  Théologiens 
enseignent  ,  que  depuis  la  mort  des  Apôtres 
jufqu'à  la  conTommation  des  fiécles ,  Dieu  ne 
révèle  rien  immédiatement  à  l'Eglife;  Si  qu'au 
trcment  nous  pourrions  croire  par  la  toi  théologi- 
que ,  des  vérités  queles  Apôtres  n'ont  pas  crues 
pa  une  telle  foi  ;  ce  qui  eft  contraire  à  la  doc- 
trine de  S.  Ambroife,  &c.  Eleuthere  a  répli- 
qué à  ce  raifonnement  ,  que  fi  la  béatitude  du 
Saint  dont  il  s'agit ,  n'étoit  pas  de  foi  théolo- 
gique, il  feroit  donc  permis  d'en  douter:  ce 
qu'il  ne  croyoit  pas  qu'on  pût  faire  fans  péché. 
Lequel  des  deux  eft  dans  l'erreur  ? 

R.  Cléarqueatort  :  car  on  n'eft  obligé àcroire 
de  fol  divinej  que  les  vérités  que  l'Eglife  dé- 
cide êîre  contenues  dans  l'Ecriture  &  dans  la 
Tradition.  Il  eft  néanmoins  très-fîir  qu'on  ne 
peut  fans  erreur  comefter  le  culte  des  Saints 
que  l'Eglife  propofe  aux  fidèles.  *  S.  Thomas 
que  l'Auteur  auroit  pu  citer  auflî  bien  que  Pc- 
trus  Aurelius  ,  dit  en  dtux  mots  :  Quodiib.  9  , 
art.  16.  In  Ecclejîâ  non  poteft  ejje  error  Jam- 
nabilis  :  fed  hic  effet  error  damnabilis ,  fi  vene- 
raretur  tanqtuim  janBus  qui  fuit ,  &  mortuus  eft , 
peccator,  M.  Pontas  ajoute  judicieufi^ment  , 
qu'il  eft  fort  à  defirer  que  ceux  qui  fe  mêlent 
de  prêcher  ou  d'enfeigner  les  autres,  n'avancent 
jamais  que  les  choies  dont  ils  font  parfaite- 
ment inftwits. 

Cas.  V.  Pafcharius  faifant  fon  premier 
Prône  fur  la  foi ,  a  dit,  que  la  pratique  de  cette 
première  vertu  Théologale  étoit  aulTi  nécef- 
fairc  à  ceux  qui  avoient  l'ufage  de  la  raifon , 
que  le  Baptême ,  &  en  quelque  fens  davan- 
tage. Le  Seigneur  du  lieu  l'a  taxé  de  nouveauté. 
A-t-il  raifon  .' 

R.  Non,  puifqu'abfolument  on  peut  fe  palTtr 
du  Baptême  d'eau  ,  &  qu'on  ne  peut  être  faiiv( 
fans  la  foi.  De  là,  ce  mot  de  S.  Bernard  Ep'itrj 
Salvator,  cùm  dicerec  :  Q.m  crediderit  &  bapti- 
fatus  fuerit ,  falvus  erit ,  caucè  &  vigiUnter  non 
repetiit  :  Qui  verb  baptifatus  non  fuerit  ;  fed 
tantiim  :  Qui  veto  non  crediderit ,  condem 
bitur  :  ntmirùm.  innuens folam  interdam  fidem  fuf 
ficere  ad  faLutem  ,  &fine  ipfdfufficeremhil. 

Cas  VI.   Les  Ecdéfiaftiqucs  de  N.  ont  dif- 
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30  lorfqu'on  fe  trouve  tenté  contre  la  foi,  & 
qu'on  ne  peut  vaincre  autrement  la  tentation. 
Philalete  eft  convenu  que  le  précepte  de  la  foi 
oblic;e  en  ces  trois  tems  :  mais  il  ajoute,  qu'il 
oblige  encore,  tout  au  moins  par  accident ,  en 
plufieurs  autres  occafions.  Le  jufte  ,  a  t-il  dit, 
vit  d  ■  la  foi  :  Jufus  autcm  ex  fide  vivit,  Rom.  17. 
Suffit  il  donc  ,  a  t-il  ajouté,  à  un  homme  qui  vit 
40  ans ,  de  mettre  en  praticjue  feulement  deux 
ou  trois  fois  en  toute  fa  vie  ce  àWi  dépend  fa 
vie  fpirituelle ,  &  par  conféquent  fon  (alut  ? 
Que  doit-on  penfer  de  cette  difficulté  ? 

R.  L  faut  faire  des  aftts  de  foi  dans  les  trois 
tems  qu'Hiérothée  a  defignés  ,  !k  de  plus  , 
quand  on  y  eft  obigé  par  accident.  Or  être 
obligé  par  accident  à  taire  un  aûe  de  foi ,  c'eft 
y  être  obligé ,  parce  qu'on  ne  peut  bien  s'ac- 
quitter autrement  de  quelque  autre  choie  qu'on 
veut  faire.  C'eft  pourquoi  fi  l'on  eft  obligé  de 
taire  un  aâe  d'efpérance  ou  de  charité  théolo- 
gique ,  on  eft  tenu  de  faire  unaftede  foi  ,  parce 
que  les  aftes  d'efpérance  &  de  charité  ne  fe 
peuvent  faire  ,  fi  la  foi  a£tuelle  ne  les  pi  écede  *. 
1*^  On  eft  auffi  obligé  pour  la  même  raifon 
d'avoir  une  foi  aftuelle  du  Sacrement  qu  on  veut 
recevoir.  3°  Quand  on  fe  trouve  dans  l'obli- 
gation de  prier  Dieu,  puilqu'on  ne  peut  invo- 
quer fans  la  foi,  fuivant  ces  paroles  de  lf\ po- 
rte Rom.  10.  Quomodà  ergg  invocabunt  in  quem 
non  crediderunt  ?  4*^  Lorl>^u'on  fe  rencontre 
dans  l'obligation  de  rendre  un  témoignage  ex- 
térieur de  la  foi  :  car  ft  alors  ce  témognage  n'é- 
toit accompagné  d'une  véritable  foi  inierieure  , 
ce  ne  feroit  qu'une  hypocrifie  criminelle.  *  Voyez 
le  V.  Tome  de  ma  Morale  p.  i ,  de  fide  ,  p.  34J. 
Cas  VII.  Durand  croit  véritablement  tous 
les  articles  de  foi  Catholique  ;  mais  il  a  quel- 
que doute  fur  celui  de  la  tranllubftantiation. 
L)  v'ent-il  par-là  coupable  d'un  péché  mortel 
contre  la  foi  ;  &  encoutt-il  par  ce  doute  les 
cenfures  de  l'Eglife, 

R.  On  fuppole  le  faux,  lorfqu'on  dit  ,  que 
Durand  croit  veiitablcment  tous  les  articles  de 
la  Foi  Catholique.  Car  pjifque  la  foi  eft  une 
vertu  ûirnaturclle  ,  par  Uq  lelle  nous  croyons 
en  Dieu  &  atout  ce  qu'il  a  révéié  à  fon  Eglife, 
fur  l'alfurance  que  nous  avons  ,  qu'il  ne  peut 
m  tromper  ni  être  trompé  ;  on  ne  peut  pas  dire 
que  Durand  ait  une  véritable  foi ,  puifque  fa 
foi  eft  chancelante  j<  accompagnée  d'un  doute 
volontaire,  &  par  conféquint  criminel.  Dubms 


puté  fur  le  tems  où  un  adulte  eft  obligé  3  pro-\  in  fide  infidc'i-i  efi ,  dit  une  ancienne  Décrétale, 
lluire  des  aftes  de  foi.  Hiérothée  a  foutenu  qu'il  I  D  où  il  liait  que  Durand ,  qui  demeure  volon- 
fuififoit  de  faire  des  aftes  de  foi  des  vérités  qu'il  '  taitement  dans  k  doute  lur  1  article  de  la  tranf- 
feut  croire  explicitement  en  tiois  fortes  de  tems  ,  If-bftai.tiaiion  ,  fe  rend  par  là  coupabk  de  pé- 
1»  loîkiu'on  eft  parvenu  à  l'ulage  de  la  raifon  ,tcf^é  mortel.  Ceprndant  il  n'emouit  pas  les 
Ql  qu'on  eft  fuffifamment  inftruit  des  chofes  ccnfu  es  ,  ii  fon  doute  n'eft  qu'intérieur,  parce 
révélées  de  Dieu,  propofées  par  l'Eglife  ;  i°  que  l'Kglile  non  judicat  di-  ocluIùs  ,  aiiifi  que 
quand  on  eft  dans  un  évident  péril  de  mort  ;' parle  le  Concde  de  T.  ente.  M.is  s'il  le  mant- 

*  Faudri  t-il ,  tautM  les  foU  qu'on  dit  :  Mon  Dieu  je  vous  aime  rie  tout  mcn  c&ur ,  avoit  dit  aAuclIcincDC  r 
Mên  JJicuJc  tnif  que  vaut  iies  un  feul  B'cu  en  trois  perfonnus  &t. 
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fsfte  au- dehors  cttff!  penimciâ,  comme  dit  To- 
let  ,  il  en  court  l'excommunication  portée  contre 
les  hérétiques  :  E(l  aatem  pertinacia  ,  ajoute 
cet  Auteur,  quando  homo  fcit  aut  fcire  dd'uit 
&  potuit ,  aliquid  ejfe  cantrarium  Scripiurte 
fanàx ,  aut  ah  Ecclejiâ  damnatum  &  ei  ad/ia- 
ret  ajjinju- 

Cas  VIII.  Beriarius ,  Marchand,  qui  fçait 
afTez  bien  fa  Pveligion  ;  mais  qui  n'a  jamais  tait 
d'autres  études  que  fes  humanités,  loge  avec  un 
Calvinifte  ,  qui  ne  cherche  qu'à  l'engager  à  dif- 
puter  fur  la  réalité,  la  ConfelTion  ,  le  Purga- 
toire, &c.  Bettarius  qui  a  beaucoup  de  bon 
fens  &  de  kflure  ,  difpute  trèsfouvent  &fjns 
fuccès  avec  lui  fur  ces  articles.  Le  peut-il  fans 
péché? 

R.  Le  zélé  de  Bertarius  eft  indifcret  :  &  il 
s'expofe  à  afToiblir  fa  foi.  Car  comme  dit  Ter- 
tullien  I.  de  prjefer.  c.  15.  Hccretici  Scripturus 
oblendunt  ;  &  /lâc  fuà  audacià  Jlatim  quofdjm 
movent.  In  ipfo  ve'O  congre£u  fiimos  quidem  fa- 
tigant,  infirmas  capiunt  ,  medios  cum  fcn.pu'.o 
dimitiunt.  C'eft  pour  cela  que  les  Conciles  & 
les  Papes  ont  défendu  fous  peine  d'excommu- 
nication aux  Laïques,  de  difputer,  foit  en  pu- 
blic O'J  en  particulier,  avec  les  Hérétiques  far! 
les  points  qui  concernent  la  foi  Catholique.  Ir.hi- 1 
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yhemus  f  dit  Alexandre  IV.  c.  a.  ,  de  haret,  ne 
cuiquam  Laïc<z  per/onœ  licejt  publiée  vel  priva- 
I  tint  de_  fide  Catholicâ  difputare.  Qui  vero  conirtt 
\fecerii  ,  txcommunicationis  laqueo  innoditur. 
Bertarius  ne  doit  donc  avoir  aucune  liaifon  avec 
cet  hérétique  ,  fans  une  jufle  nécefTitê  ;  &  il 
doit  au  contraire  l'éviter  ,  fuivant  le  confeil  de 
l'Apôtre.  Tit.  3,  10;  &  même  les  Eccléfiaf- 
tiques  qui  ne  fe  Tentent  pas  affez  forts  pour  con- 
fondre un  hérétique  ,  ne  doivent  pas  s'expofer 
à  difputer  avec  lui;  puifque  félon  S.  Jérôme  ,  il 
y  en  a  qui  par  leurs  fophifmes  les  réduifent  à 
ne  pouvoir  détendre  la  vérité.  De  hcfeticis  ma- 
nifejtus  efl  fenfus  ,  quodfophijmatibus  fuis  &  arie 
diaUHicâ  jœpi  opprimant  Ecclefiafiicos  :  in  cap. 
^.  OfecB. 

g?>>  Suarez,Lugo,  les  Sa'amanques,  &c. 
remarquent  1°  queladécrétale  d'Alexandre  111 
eft  abrogée  dans  les  lieux  où  il  y  a  beaucoup  d'hé- 
rétiques; 2°  qu'un  féculier  habile  peut  difputer 
avec  un  hérétique  ,  &  à  plus  forte  raifon  le  ré- 
luter,  quand  il  eft  à  préfumer  que  cela  fervira, 
foit  à  l'hérétique  ,  ce  qui  eft  rare,  foit  à  confir- 
mer les  Catholiques,  que  ks  difcours  du  No- 
vateur pouroient  ébranler.  Voyez  mon  V.  Vol. 
pag.  nunc  418. 


FOIRES. 
f^oyei    Dimanches,  Fêtes. 

FONDATION. 
royei  Legs,  Messe. 


FORNICATION. 

i_(E  mot  Fornication  qui  fe  prend  feuvent  dans  l'Ecriture  pour  l'idolâtrie  &: 
pour  les  autres  crimes  qui  en  font  inféparablcs  ,  fe  prend  ici  pour  le  commerce 
d'un  liomiiie  libre,  avec  une  perfonne  qui  eft  auffi  libre  ;  enforte  qu'ils  ne  fuient 
liés  ni  par  le  mariage,  ni  par  le  vœu  de  chafteté,  ni  par  aucun  t)rdre  (acre,  ni 
par  la  parentt;,  ni  par  alliance  :  car  quand  l'une  des  deux,  ou  toutes  les  deux 
font  mariées,  leur  crime  s'appelle  adultère;  quand  elles  font  liées  par  le  vclu  ou 
par  l'Ordre  facré  ,  c'elt  un  (acrilege;  6i  fi  enfin  elles  font  parentes  ou  alliées,  c'cft 
un  incefte.  Le  Clergé/de  France  condamna  en  1700  cette  indigne  propofition  , 
nuin.  41. 

Tarn  clarum  videtur,  fornicationem  fecundiimfc,  nullam  involvere  malitiam  , 
tx  folùm  e(f«  malam ,  quia  interdira,  ut  contrarium  omninù  rationi  didonum  ciïc 
vidcatur. 
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Cenfura.  Doctrïna  hœc  fcandalofa  ejl f 
■ojfenjîva  &  erronea. 

Cas  I.  Bertaud  ayant  corrompu  Pauline  par 
de  faufTcs  promefles  d'argent ,  &  par  des  inf- 
tances  très-importanes  &  violentes ,  eft-il  obligé 
àrépoufer,  étant  tous  deux  d'une  égale  con- 
dition ;  ou  au  moins  à  la  doter,  le  péché  étant 
connu  à  tout  le  voifinage  ,  quoiqu'il  ne  lui  ait 
fait  aucune  promcfle  de  mariage  : 

R.  Comme  les  inftances  importunes  &  vio- 
lentes ne  s'entendent  pas  de  celles  dont  une 
lionnête  fille  peut  aifément  fe  défendre  ;  mais 
■de  celles  qui  étant  accompagnées  de  dol  ou  de 
crainte  ,  diminuent  notablement  la  liberté  ,  & 
tiennent  en  quelque  manière  de  la  contrainte  ; 
«DUS  cftlmons  que  Bertaud  qui  a  joint  la  fraude 
à  fes  inftances  violentes  pour  corrompre  Pau- 
line ,  eft  obligé  à  l'époufer  ,  pour  réparer  l'in- 
jure qu'il  lui  a  faite ,  îk  le  fcandale  qui  en  eft 
arrivé  ;  ou  qu'au  moins,  s'il  a  quelque  juflecaufe 
^ui  le  difpenfe  <ie  cette  obligation  ,  il  eft  tenu 
de  la  doter  &  de  réparer  pat-!à  le  tort  qu'il  lui  a 
fait  ;  enforte  qu'au  moyen  de  la  dot  qu'il  lui 
donnera  ,  elle  puiflé  trouver  un  parti  aufli  avan- 
tageux que  celui  qu'elle  eût  trouvé  étant  vierge. 
■C'eft  le  fentiment  de  S.  Antonin  &  de  Tolet 
gui   le   prouve  iblidement,  1.  ç  ,  c.  2.1,  &c. 

Cas  il.  Leopold  a  corrompu  ,  fous  de  faufles 
promefles  de  mariage,  Cécile,  dont  la  réputa- 
tion étoit  faine.  Eft-il  obligé  à  l'époufer  ,  l'un  & 
l'autre  étant  d'une  condition  égale  i 

R.  Il  y  eft  obligé  ,  1  °  à  caufe  du  fcandale 
qu'il  lui  a  caufé ,  6c  du  dommage  qu'elle  en 
fcwffre  ,  c'y  ayant  point  de  meilleur  moyen  de 
réparer  l'un  &  l'autre  ,  qu'en  époufant  cette 
iille  qu'il  a  deshonorée  &  trompée,  &  qui  ne 
veut  point  accepter  d'autre  réparation  ;  î°  parce 
que  félon  la  juilice  commutative ,  le  corrup- 
teur eft  tenu  de  donner  fon  confentement  & 
fon  corps,  en  acceptant  celui  de  la  perfonne 
qu'il  corrompt;  car  c'eft-là  proprement  le  con- 
trat ,  do ,  utflzcias  ,  qui  ayant  été  accompli  de  la 
part  de  Cécile ,  doit  l'être  aufli  de  la  part  de 
Léopold ,  &  de  la  même  manière  qu'il  l'a  été 
de  h  part  de  cette  fille. 

gp*-  Cette  féconde  preuve  fouft're  de  la  dif- 
ficulté en  elle-même  ;  mais  on  peut  l'admettre 
parce  que  la  jurifprudence  vient  à  fon  appui, 
rlufieurs  Parlemens  de  France,  &  particuliè- 
rement ceux  de  Paris  &  de  Bretagne,  don- 
nant au  corrupteur  frauduleux  l'option  du  ma- 
riage qu'il  a  promis ,  ou  de  la  mort  qu'il  a  mé- 
jritée. 

Cas  ïll.  TctradiHs  ,  homme  de  qualité  ou 
conftitué  en  dignité  ,  a  corrompu  par  fraude 
Adélaïde  qui  eft  roturière  &  pauvre.  Eft-il  obligé 
nonobftant  l'inégalité  de  la  condition  a  l'épou- 
fer ,  s'il  a  péché  avec  elle  fous  promefTe  de  ma- 
piage ,  &  qu'autrement  elle  foit  infamée  i 
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perniciofa ,  cajlurum  &  piarum   aurium 


R.  1**  Si  Adélaïde  fçavoit  l'inégalité  qui  ctoit 
entre  Tetradius  fit  elle ,  ou  qu'elle  ait  pu  faci- 
lement connoitre  qu'il  la  vouloit  tromper  par 
fes  fauffes  promefles  ,  elle  doit  s'imputer  à  elle- 
même  le  deshonneur  qui  lui  eft  arrivée  par  fa 
faute  ,  &  Tetradius  n'eft  pas  obligé  à  l'époufer  ; 
parce  qu'elle  n'a  pas  réellement  été  trompée  ; 
mais  fait  femblant  de  l'être.  Il  eft  cependant  tenu 
à  réparer  le  tort  qu'il  lui  a  fait  ,  jecundùm  fuam, 
facultaum  6"  mulur'n  ind'i^enùam  ,  comme  parle 
S.  Antonin ,  foit  par  un  fupplément  de  dot , 
qui  rende  ta  condition  égale  à  celle  où  elle  fe 
trouvoit  avant  qu'il  leût  corrompue  ,  foit  en 
lui  procurant  le  moyen  d'entrer  en  Religion  , 
fi  elle  y  confent. 

2°  Si  Adélaïde  ignoroit  la  condition  fopé- 
rieur  de  Tetradius  ,  &  qu'elle  ait  cru  de  bonne 
toi,  qu'en  <onfentant  à  fa  volonté,  il  l'épou- 
feroit  ,  il  eft  tenu  à  l'époufer,  ou  tout  au  moins 
à  la  doter  conformément  à  fon  état  ;  en  forte 
qu'elle  puifle  (ans  peine  trouver  un  parti  aufli 
Cartable  à'  fa  condition  qu'elle  eût  pu  trouver 
auparavant.  Nous  croyons  que  ce  fécond  moyen 
eft  fuffilant  pour  l'acquiter  dans  le  for  de  la  con- 
fcience ,  fans  que  dans  la  rigueur  il  foit  obligé 
à  l'époufer.  La  raifoneft,  i*^  que  la  juftice  com- 
mutative ne  demande  qu'une  réparation  du  dom- 
mage qui  a  été  caufé.  Or ,  fi  l'on  obligeoit  un 
Magiftrat  v.  g.  à  époufer  fafervante,  la  répara- 
tion furpafleroit  de  beaucoup  Je  tort  qu'il  lui 
auroit  fait  :  l'honneur  d'un  homme  conftitué  en 
dignité  ,  ou  d'ailleurs  puiflant  en  noblefle  ou  en 
biens ,  étant  fans  doute  plus  eftimable  que  celui 
d'une  fille  de  bafl"e  naiffance  ;  2**  que  félon  tou- 
tes les  apparences  ,  un  tel  mariage  ne  pourroit 
avoir  que  de  très-fâcheufes  fuites  ;  la  haine  ,  le 
mépris  de  toute  une  famille,  &c. 

^S^  La  première  partie  de  cette  décifion 
n'eft  pas  bien  claire.  Une  fille  qui  fait  femblant 
d'être  trompée  ,  fans  l'être  en  effet ,  content  très- 
librement  à  fa  perte.  Or  fcienti  6*  confentienti 
non  fit  injuria.  Mais  ce  qu'on  ne  doit  pas  à  la 
fille,  on  le  doit  aux  parens  ,  lefquels  n'ont  pas 
confenti  à  l'injure  qui  leur  a  été  faite.  Voyez  , 
fi  vous  pouvez  l'avoir,  la  dernière  édition  de 
mon  Traité  de  la  Juftice ,  part.  3,  cap.  2,  n.  1 76, 
&  feq. 

Cas  IV.  Gédouin  ayant  corrompu  Anne  par 
de  fauffes  promefl^es  de  mariage,  veut  bien  ré- 
parer l'injure  qu'il  lui  a  faite ,  en  l'époufant  : 
mais  Anne  refufe  de  l'époufer  ,  &  veut  qu'il 
le  répare  par  une  tomme  d'argent  comptant. 
A  quoi  eft-il  obligé  devant  Dieu  ? 

K.  1"  Si  Anne  eft  noble,  &  que  Gédouin 
foit  d'une  condition  beaucoup  inférieure,  il  cfl 
tenu  à  réparer  par  une  Ibinme  d'argent  l'in- 
jure qu'il  a  faite  à  Anne ,  &  k  dommage  qu'il 

lui 


4ÎÎ       FORNICATION 

lui  a  caufé  en  la  deshonorant,  6i  elle  n'eft  pas 
oblijjée  d'accepter  l'offre  qu'il  lui  lait  de  l'é 
pouler  ;  puifque  par  un  tel  mariage  elle  ajoij- 
teroit  un  nouveau  deshonneur  à  celui  qu'elle  a 
déjà  reçu. 

2'  S'ils  font  d'une  condition  égale,  Anne 
qui  refufe  l'offre  du  mariage  ,  n'a  plus  droit  de 
prérendre  aucune  autre  réparation  félon  cette 
règle  66,  in  6  :  Cùm  non  /lut  per  eum  ad  quem 
pertinct ,  qunminùs  conditio  impleatur ,  haberi 
debtlperinde  ac  fe  impleta  fuiffet.  Et  certes  pour- 
quoi obligeroit-on  Gedouin  à  fubir  une  autre 
peine  que  celle  à  laquelle  il  s'eft  eni;ag-é  du  con- 
fentement  exprès  â'Anne ,  qui  s'en  eft  d'abord 
contentée  ,  fans  en  exiger  d'autres  ? 

grS*-  Cette  preuve  de  la  féconde  partie  de  la 
dé;ilion ,  combat  la  première.  Anne  n'a  de- 
mandé qu'à  être  mariée  à  Gédouin  ,  qu'elle  fça- 
voit  être  roturier.  Pourquoi  veut-elle  qu'il  la 
dote,  au  lieu  de  l'époufer  ? 

Cas  V.  Thèjgine  pèche  avec "Suzaniie,  fous 
la  promcfle  qu'il  lui  fait  de  l'époufer  ,  fans  en 
avoir  aucune  intention.  Suzanne  de  foB  côté 
j'efforce  de  tromper  Théogene ,  en  lui  faifant 
accroire  faufTement  qu'elle  eft  riche,  ou  qu'elle 
eft  vierge;  quoiqu'il  retonnoiffe  dans  la  fuite  le 
contraire.  Suzanne  devient  enceinte  :  Théogene 
eft-il  obligé  à  l'époufer  dans  l'une  ou  l'autie  de 
ces  circonlUnces  ? 

R.  Quoiqu'il  femble  qu'en  ce  cas  ,  il  y  a  une 
compenlation  de  fraude  .-.Cà/n^jr/'j  deliSa  mu- 
tuâ  compcnfaiione  tollantur ,  cap.  6,  de  adult. 
&c.  Il  ell  néarrmoins  de  la  juftice  que  Suzanne 
demeurant  diffamée ,  Théogene  répare  le  tort 
qu'il  lui  a  fait  fous  la  faufle  promefTe  de  mariage; 
car  quoiqu'elle  ne  fût  pas  vierge  quand  il  a  péché 
avec  elle,  fon  premier  péché  étoit  fecret,  & 
c'eff  Théogene  feul  qui  lui  a  lait  perdre  fa  repu» 
talion  par  le  péché  qu'il  a  commis  avec  elle.  Il 
eft  donc  tenu  à  le  réparer  ,  autant  qu'il  ell  en 
fon  pouvoir,  &  félon  le  jugement  d'un  homme 
prudent.  C'efl  le  Gsniiment  de  Navarre,  c.  16. 
Man.  n.  \^. 

Cas  XVI.  Calijlrarc  ayant  fait  unvœufim- 
ple  de  Religion  ou  de  chafteté  perpétuelle,  » 
péché  avec  Jutlinc  fous  promcdè  de  mariage  , 
accompagnée  de  violence  ou  de  dol.  Eft-il  obligé 
i  l'épouler  nonobftant  fon  voeu  ,  afin  de  réparer 
le  drshonneur  qu'il  lui  a  caufé  ? 

If9^  Le  voru  de  Religion  eft  ici  affei  déplacé:  il 
n'y  a  point  d'Ordre  qui  voulût  recevoir  un  hom- 
me dans  le  cas  où  cftCaliftraïc,  &  il  y  ena  uîi  fa 
proftflion  feroit  nulle.  Mais  fans  entrer  dans  cette 
difcuffioti,  te  parti  le  plus  lûr  eft  d'obtenir  difpenfe. 
Et  je  crois  que  l'tvéque  peut  la  donner  pour  le 
marijge  ;  parce  qu'il  eft  douteux  fi  de  pareils 
vccMx  ne  font  pas  lufpcndus  par  le  changement 
cnnfidérablcqui  eft  furvenu  i  la  perloiinc  de  Ca- 
liftiatc  ;  &  que  les  f^.ivans  (ont  toit  paiiagés 
là  dcftus.  Vovc/ n\on  XIV.  Vol.  th.  3  ,  J  nuiii. 
j86  ,  &.  remarque/,  avec  Ponias  ,  que  li  jullinc 
JI.  l'uuu. 
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avoir  connu  le  va;u  de  Califtrate  ,  il  ne  feroit 
pas  tenu  de  l'époufer  ;  puilque  fâchant  bien  que 
fa  promefié  ne  pouvoit  êtie  ni  fincere^ni  va-. 
iide  ,  elle  auroit  voulu  être  trompée. 

Cas  VII.  Brigide  ayant  fait  vœu  de  virgi- 
nité &  de  chafteté  perpétuelle  ,  s'eft  laiffée  fé- 
duire  par  les  fauffes  promelles  de  Jean  ,  avec 
qui  elle  a  péché.  Jean  qui  fçavoit  fon  vœu  , 
eft-il  obligé  de  l'épouler ,  ou  de  lui  procurer 
par  une  fomme  d'argent  un  mariage  fottable  à 
fa  condition  î 

R.  Jean  n'eft  obligé  ni  à  l'un  ,  ni  à  l'autre; 
Car  quoique  Brigide  ait  perdu  fa  virginité  ,  elle 
ne  laifle  pas  de  demeurer  obligée  à  la  continence 
à  l'avenir.  Néanmoins  fi  elle  eft  devenue  en- 
ceinte, ou  difi.mée  par  le  crime  que  le  a  com- 
mis par  la  féduéf  ion  de  Jean ,  il  eft  obligé  à  ré- 
parer le  dommage  qu'il  lui  a  caufé,  de  quelque 
nature  qu'il  loit. 

g?3<  Ne  pourroit-il  pas  être  obligé  à  l'époufer, 
après  qu'elle  auroit  obtenu  difpenfe  ,  en  cas  que 
la  mauvaife  habitude  qu'elle  auroit  contraélée  , 
lui  rendit  le  mariage  néceftaire.  C'efl  un  accident 
qu'il  a  pu  prévoir. 

Cas  VllI.  Angillirt ,  Acolyte  &  Chanoine," 
a  promis  mariage  à  Clémence  ,  avec  une  fin- 
cere  volonté  de  l'époufer.  11  a  entuite  péché 
avec  elle  en  conféquence  de  fa  promefte  :  eft-il 
tenu  à  quitter  fon  bénéfice,  &  à  renoncer  à  l'é- 
tat Eccléfiaûique  ,  où  il  a  toujours  cru  être  ap- 
pelle ,   pour  époufer  Clémence  ? 

R.  Oui  :  car  il  eft  obligé  par  juftice  à  accom- 
plir fa  promefTe  ,  d'autant  plus  ,  que  s'il  y  man- 
quoit ,  Clémence  demeureroit  deshonorée.  D'ail- 
leurs un  tel  homme  n'eft  pas  propre  pour  l'E- 
glife,dont  les  Miniftres  doivent  mener  une  vie 
cliafte&  fans  reproche.  Si  néanmoins  Clémence 
vouloir  bien  le  décliarger  de  fon  obligation  , 
moyennant  une  fomme  d'argent ,  il  pourroit  en 
ce  cas  fe  difpenfcr  de  l'époufer  ;  &  il  n'y  feroit 
pas  même  tenu  s'il  y  avoir  quelque  railon  impor- 
tante ,  qui  fit  prélum€r  qu'elle  a  bien  voulu  être 
trompée,  coinme  fi  par  exemple,  il  étoit  d'une 
naiftance  illuftre,  &  qu'elle  ne  fût  qu'une furple 
payfanne. 

Cas  IX.  Cécile  a  été  corrompue  par  Lé»- 
pold  ,  par  violence  ou  par  fraude  :  mais  le  crime 
ef\  occulte  ,  &.  ne  la  peut  empêcher  de  fe  ma- 
rier aulli  avant.iL'eutement  que  s'il  n'étoii  point 
arrivé.  Léopold  eft  il  néanmoins  obligé  ."i  l'ér 
poufer  dans  ce  cas  ,  ou  au  moins  à  la  doter  ? 

R.  S'il  n'avoit  ufé  ,  ni  de  dol ,  ni  de  vioience,' 
il  ne  lèroit  obligé  à  rien  ;  parce  que:  Scitnii  ù" 
conf<niienTi  non  fit  injurij  neque  d^'ha.  .Mai» 
puilquc  ,"  comme  on  le  fuppofe  ,  Cécile  a  été  ou 
violentée  ou  léduite  par  Léopold  .  il  ne  peut 
s'exempter  ni  devant  Uieu  ,  m  devant  les  hom- 
mes de  l'épouler. 

^fC?^  Quand  même  Cécile  auroit  trouvé  un 
aulli  bon  parti  qu'elle  le  pouvoii  efpérer  ,  fon 
corrupteur   paroiitoit  ca(.o(C  obligé  à  quelque 
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dédommagement ,  parcL-  quM  eft  toujours  vrai 
qu'il  lui  a  lait  une  injure  perfonnelle  Si  natu- 
relle ,  qui  mérite  d'être  réparée. 

Cas  X.  Henri  étant  tombé  plufieurs  fois 
depuis  flic  mois  dans  le  péché  avec  fa  fervante, 
&  étant  enfuite  devenu  entièrement  infenfé  ,  a 
continué  de  commettre  le  même  crime  avec 
elle.  S'eft-il  rendu  autant  de  fois  coupable  de 
péché  mortel ,  qu'il  y  eft  retombé  depuis  fa  dé- 
mence ;  ou  peut-on  l'en  excufer  ,  à  caufe  qu'il 
n'avoir  pas  le  libre  ufage  de  la  raifon  î 

R.  Si  Henri  avoit  fait  une  fincere  pénitence 
des  péchés  qu'il  avoit  commis  avant  fa  démence , 
&  qu'il  eût  pris  toutes  les  précautions  nécef- 
faires  pour  éviter  d'y  retomber  ;  fes  rechutes  , 
dans  la  démence,  ne  font  pas  de  nouveaux  pé- 
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chés  ;  parce  qu'elles  ne  font  volontaires  ,  ni  en 
ellesmêmes,  ni  dans  leur  caufe.  Mais  s'il  n'a 
rien  fait  de  tout  cela  ,  comme  il  y  a  beaucoup 
d'apparence  ;  ce  font  autant  de  nouveaux  cri- 
mes, lien  eft  de  lui,  comme  d'un  homme, 
qui  f^achant  par  expérience,  que  quand  il  eft 
yvre ,  il  a  de  coutume  de  proférer  des  blaf- 
phêmes ,  ne  laiffe  pas  de  continuer  à  s'ennyvrer  : 
car ,  comme  cet  homme  eft  coupable  des  nou- 
veaux blafphêmes  qu'il  profère  après  être  re- 
tombé dans  l'yvreflè ,  qui  en  eft  la  véritable 
caufe  ;  de  même  Henri  ayant  perfévéré  dans 
fon  habitude  criminelle  joiqu'au  moment  de  (a 
démence  ,  doit  être  cenfé  coupable  des  forni- 
cations où  n  eft  retombé  dans  la  fuite  ;  c'eft  la 
déciûon  de  Réginaldus. 


GAGE    ou    SÛRETÉ. 

JLe  Gage  efl;  un  contrat  par  lequel  un  débiteur  donne  à  fon  créancier  une  chofé 
mobile  pour  la  fureté  de  Ta  dette.  Comme  un  gage  ett  une  efpece  de  dépôt ,  celui 
qui  en  eft  faifi,  n'a  aucun  droit  de  s'en  fervir  fans  le  confentement  de  celui  qui 
le  lui  a  mis  entre  les  mains  ;  &  il  eft  obligé  à  le  lui  rendre  tel  qu'il  l'a  reçu  , 
lorfque  le  débiteur  lui  a  payé  la  dette  en  entier.  On  peut  pécher  en  trois  manières 
en  fait  de  gages.  i°  Lorfque  la  chofe  donnée  en  gage  eft  fruftifiante ,  &  que  celui 
qui  l'a  reçue,  n'impute  pas  fur  le  principal  l'intérêt  qu'elle  lui  a  produit,  ou  le 
fruit  qu'il  en  a  retiré.  2°  Lorfque  le  gage  confifte  dans  une  chofe  qui  ne  peut  être 
engagée ,  comme  fi  l'on  donnoit  un  calice  confacré  pour  la  fureté  d'une  dette  ; 
à  moins  que  la  néceflîté  ne  fût  bien  preffante.  3*  Quand  il  intervient  dans  ce 
contrat  quelques  ftipulations  réprouvées  par  les  Loix ,  comme  quand  le  créancier 
reçoit  le  gage  à  condition  qu'il  lui  demeurera  fans  être  obligé  de  rien  déduire  de 
la  dette,  fi  le  débiteur  ne  le  paye  pas  au  jour  convenu,  ou  qu'il  ne  fera  pas  obligé 
de  le  rendre  fur  la  demande  du  débiteur  qui  offre  de  le  payer.  Mais  tout  ceci 
s'expliquera  avec  plus  d'étendue  au  mot  Hypothèque. 

Cas  I.  Flam'inius  ayant  donné  en  gage  un 
cheval  à  Frambourg  pour  fiireté  d'une  fomme 
de  100  liv.  que  celui-ci  lui  avoit  prêtée,  Fram- 
bourg s'en  eft  fervi  quelquefois  fans  le  confen- 
tement de  Flaminius ,  pour  plufieurs  petits 
voyages.  A-t  il  commis  en  cela  quelque  péché? 

R,  Un  créancier  qui  ufe  de  la  chofe  enj;a- 
gée ,  contre  la  volonté  du  débiteur,  commet , 
lelon  les  Loix,  (Kg.  54,  ff.  de  furtis  )  une 
efpece  de  larcin  :  Si  pi^nore  crédita  uiatur ,  /uni 
tenetur.  Frambourg  ne  peut  donc  en  confcience 
fe  fervir  du  cheval  de  Flaminius,  à  moins  qu'il 
n'ait  obtenu  fon  confentement  ,  ou  qu'il  ne  le 
préfume  légitimement  ;  comme  s'il  ne  tè  fertde 
fon  cheval  ,  que  pour  lui  procurer  un  exercice 
utile  ,  "  ou  que  Flaminius  eût  coutume  de 
le  lui  prêter  comme  à  fon  ami,  dans  fes  petits 
voyages. 

Cas  II.  Didier  a  emprunté  500  liv.  de  Gc- 
uucius ,  à  qoi  il  a  donné  en   gage  «quatre  dia-; 


mans ,  chacun  de  500  liv-  Trois  mois  après  l 
Didier,  lui  a  rendu  450  liv.  avec  promelTe  de 
lui  payer  dans  huit  jours  les  autres  50  liv.  qui 
reftent  ,  &  l'a  prié  cependant  de  lui  rendre  trois 
de  fes  diamans ,  parce  qu'il  avoit  occafion  de 
les  vendre  ,  ce  qu'il  feroit  en  danger  de  ne  pou- 
voir faire  ,  s'il  l'a  manquoit.  Genucius  n'eft-il 
pas  tenu  par  juftice  de  les  lui  remettre,  puif- 
qu'en  les  retenant  il  lui  cauferoit  un  dommage 
fort  confidérable  ,  ÔC  que  d'ailleuis  il  lui  relie 
encore  un  diamant  de  500  liv.  pour  la  fureté 
de  la  foinmc  modique  qui  lui  eft  encore  due  ? 

R.  Genucius  eft  obligé  par  le  devoir  de  la  cha- 
rité de  rendre  fes  trois  diamans  à  Didier.  Mais 
il  n'y  eft  pas  obligé  par  juftice  ,  parce  qu'on 
peut  fans  injuftice  exécuter  à  la  rigueur  les  clau- 
(es  d'un  contrat  :  &  que  Didier  s'eft  engagé 
purement  &  fimplement  à  laifFer  en  gage  fes 
quatre  diamans  à  Genucius  jufqu'à  l'entier  paye- 
ment des  500  liv.  c^u'il  a  empruntées  de  lui  y, 
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Qui  pignori  plures  res  acceph ,  dit  la  Loi  19,1  de  laquelle  un  malheureux  p*ye  deux  fois  la 
R.  de  fxgnoxe,  S)LQ.noncogiiùr  unam  hberare,  nijîïmèms  chofe  en  huit  ou  dix  jours ,  eft  injufte  , 
accepta  univerfo  ^ujntum  debetur.*  Je  doute  que  ,iiL  q^i'ainfi  François  doit  r.ndreà  Dclphius  fa 
les    juges    regardaffent   comme  bien  juile  une    montre.    Innoctnt  111.   c.  7 ,  de  pignorili.   &c, 


conduite  auffi  tyrannique 

Néanmoins  le  créancier  &  le  débiteur  peu- 
vent convenir  que  ù  le  débiteur  ne  retire  pas 
fon  gage,  il  demeurera  vendu  au  créancier 
pour  le  prix  qu'ils  auront  réglé  de  bonne  toi  ; 
&  cette  vente  conditionnelle  ne  contient  rien  d'in- 
jufte,  pourvu  que  l'eftimation  fe  talle  à  un  prix 
raifonnable,  fou  en  Juftice,  ou  de  gré  à  gré  , 
&  que  le  débiteur  demeure  toujours  libre  de 
laifier  la  chofe  engagée  au  créancier  luivant  l'ef- 
timatlon  faite  ,  en  payant  le  lurplus  ,  fi  le  prix 
n'eft  pas  futHfant ,  ou  de  la  retirer  en  payant 
la  dette  entière,  leg.  16,  ff.  de  pignor:  &c. 

Cas  III.  Dclphius  a  emprunté  loo  écus  de 
François,  &  lui  ayant  donné  pour  gage  une 
montre  valant  30  pirto'es ,  il  ell  convenu  que 
s'il  manquoit  de  lui  payer  celle  fomme  dans 
le  premier  jour  de  Juillet  prochain,  fa  montre 
demeureroit  en  propre  à  François.  Delphius 
n'a  pu  rendre  les  ico  écus  que  huit  jouts  après 
l'échéance  du  terme  convenu  :  &  ayant  porté 
la  fomme  entière  à  François,  il  lui  a  demandé 
lajeftirution  de  la  montre.  Mais  François  ayant 
reçu  les  100  écus,  a  refulé  de  lui  rendre  fon 
gage,  prétendant  qu'il  lui  eft  acquis  de  droit, 
en  conféquence  de  la  convention  faite  entr'eux. 
François  peut-il  retenir  la  montre  fans  injuftice? 

R.  Il  eft  clair  qu'une  convention  ,  au  moyen 


a  leproLvé  ces  indignes  contrats,  qu'on  ap- 
pelé Paûes  commifl'oires  *.  Que  fi  le  créan- 
cier avo  ^fouffcrt  du  dommage  p  u  le  délai  du 
payeiiicnt ,  Uelpbius  feroit  obligé  de  l'indem- 
ni(er. 

Cas  IV.  Dcminique  ayant  prêté  loooo  liv. 
à  Léandre  ,  celui-ci  lui  a  non  feulement  hypo- 
théqué fa  maifon  pour  fureté  de  cite  lomme , 
mais  il  l'en  a  même  mis  en  pofrcirion  à  titre 
d'antichrelc  ,  jiifqu'à  fon  payement  entier  Qua- 
tre mois  après  ,  le  teu  du  Ciiel  a  confuméla  mai- 
son. Sur  q'ji  en  doit  tomber  la  perte  ? 

R.  L'aïuicnrele  eft  un  contrat  par  lequel  un 
débiteur  met  Ion  créancier  en  pofltffion  d'un 
fonds  pour  l'avoir  en  gaj;e  ,  &  pour  en  jouir,  à 
condition  d'en  compenfcr  les  fruits  avec  les  in- 
térêts légiiimcs  que  doit  le  débiteur,  à  qui  le 
créancier  doit  rendre  le  (urplus  des  fruits  ,  s'ils 
excédent  ce  qui  lui  eft  d|j,  le  débiteur  demeu- 
rant toujours  le  propriétaire  de  la  chofe  engagée. 
Cela  polé  ,  la  perte  doit  tomber  fur  Léandre  , 
puilqu'elle  eft  arrivée  par  un  cas  fortuit  ;  &  que 
respcrit  domino fuj.Et  c'efl  ce  que  décide  formel- 
lement la  loi  22  ,  fl.  de  pignor.  &c.  en  difant  : 
Quidquid pignori  commodi ,  Jlve  incominodi ,  for- 
cuilo  accejjli ,  J./  debitorem  periinet,^ 

Voye[    HvpoTHiQi/E.    UsURE,    Cas   20, 

21    &    22. 
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GAGES   ou   SALAIJIE. 


-»  -  Es  gages  ou  le  falaire  font  une  récompenfc  jiifte  &  proportionnée  au  fervice 
que  l'on  a  rendu,  ou  au  travail  qu'on  a  fait  pour  quelqu'un,  quand  mcme  il  ne 
feroit  intervenu  aucune  convention  de  prix.  Car  c'cd  un  péché  très -criant,  & 
dont  la  voix  s'élève  jufqu'au  Ciel ,  que  de  frauder  un  mercenaire  de  la  récompenfe 
qu'il  a  méritée,  fuivant  ces  paroles  ;  Ecce  rncrces  operarionini  ,  qui  rrujjuerunt  re~ 
giones  vêtiras  ijuie  fruudatu  cil  à  vol'is ,  clamât  :  6'  clainor  eonim  in  aum  Domini 
fabaotli  intrnivit ,  Jacobi  ^  ,  4.  Il  y  a  néanmoins  quelques  difTicuirés  au  fujet  d'un 
ouvrage  qu'un  ouvrier  n'a  pas  achevé  dans  le  tems  convenu,  dontntius  parlerons, 
au  mot  Louage  :  ou  à  l'égard  d'un  doineftique,  qui  s'étant  engagé  au  lervice  de 
fon  maître  p  )ur  un  certain  nombre  d'années,  quitte  (on  fervice  de  lui-même  ,  ou 
eft  congédié  par  lui  avant  le  tems  expiré  ;  ce  que  nous  examinons  ici  dans  la  lecondc 
décinon. 


Cas  I.  Lcntuiut  étant  entré  au  fervice  de  Fer 
dinand  ,  n'ell  convenu  d'aicuns  ga^es  avec  lui, 
efpérant  qu  il  lui  rcnlroit  lur  cela  'a  )ullice  qui 
lui  feroit  due  ;  il  a  palTé  quatre  ans  chez  lui  ; 
mais  parce  qui!  émit  un  peu  libertin  ,  Ferdi- 
nand l'a  cnn.'.édié    fan»    lui  donntr  aucune  ré- 


l'a  pris  .'i  fon  fcrv'ice  ,  il  ne  lui  a  rien  promis  , 
&  qu'il  a  été  tort  mal  fcrvi  par  ce  laquais.  On 
demande  fi  Ferdinand  ell  oblicé  par  inilice  à 
lui  donner  quelque  rccon)|>cnic  ,  iX  ijuelic  i 

U.  Ferdinand    doit    un   jutlc    al.urc    à    l.en- 
lulus  i  1"  parce  que  cela  cil  dû  J.:  droit  naïu- 


coinpcnle  i  di'ani  pour  cxcufc  ,  que   quand  il|rcl,  6l  fans  qu'il  foit  nccclUirc  qu'on  en  con- 
*  Le  l'aîlc  coauuIlTuiic  d  prend  en  plulicuii  auirc«  l'eus. 

^  'i 
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vienne,  à  moins  qu'on  ne  fût  cxpreflement  con-' 
venu  du  contraire.  2"  Parce  qu'un  domeftique , 
qui  par  timidité  ,  ou  autrement  ,  ne  propole 
pas  à  (on  maître  de  fixer  la  récompenfe  qu'il  en 
attend  ,  ne  doit  jamais  être  préfunié  le  vouloir 
fcrvir  giatuitement  ;  tant  à  caufe  que  l'ufage  unir- 
verfel  ell  contraire ,  que  parce  qu'il  ne  (e  met 
en  fervicc,qu'à  caufe  qu'il  ne  peut  fubfifter  autre- 
ment. Or ,  pour  régler  ce  falaire  ,  il  faut  fuivre  la 
coutume  ordinaire  du  pays,  qui  peut  fervir 
comme  de  loi  pour  fixer  ce  qui  eft  juftemem  dû 
aux  ferviteurs.  Si  donc  la  coutume  eft  de  donner 
50  1  V.  de  gage  par  an  à  un  laquais  ,  Ferdinand 
eft  obligé  à  donner  100  Itv.  à  Lentulus  pour 
les  quatfe  années  qu'il  a  fervi.  Et  il  eft  inutile 
à  ce  maître  d'alléguer  pour  excufe  ,  que  Len- 
tulus l'a  mal  fervi  ;  puifque  l'ayant  gardé  qua- 
tre ans  ,  il  eft  à.  préfumer  qu'il  a  été  allez  con- 
tent de  fon  fervice,  nonobftant  les  déiauts  qu'il 
reconnu  flbit  en  lui  :  n'étant  pas  à  croire  qu'un 
inaitre  g,irdc  un  ums  fi  ccmftdérable  un  doinel- 
lique  dont  il  ne  tireroit  pas  lefervice  néceflaire 

(§<5^  Un  maître  devroit  beaucoup  moins  ,  & 
qiie;q jehjîs  rien  dutout  à  un  domeftique  qu'il  n'au 
roit  pris  que  par  commifération  ,  ou  à  l'efîai. 
Mais  le  mieux  eft  de  faire  d'abord  fei  conventions 
Outre  qu'on  n'efCiie  pas  un  homme  pondant  qua- 
tre ans.  Voyez  furlamatiei^-des  Maiires  &  des 
Domeftiques  les  fnitruéiions  de  M.  Lambert. 

Cas  11.  Si  ferdifiand  avoit  loué  Lentulus 
pour  fix  ans  à  raifon  de  50  livres  par  an  ,  & 
qu'il  le  congédiât  au  bout  de  quatre  ans  ,  feroit- 
il  obligé  à  lui  payer  les  fix  ans  entiers  :  &  ii 
au  contraire  ,  Lentulus  quittoit  le  ièrvice  de  Fer- 
dinand après  les  deux  ou  trois  premières  an- 
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rïées  ,  Ferdinand  feroit-il  terni  à  lui  payer  à  pro- 
portion du  tems ,  c'eft  à-dire  ,  100  livres  pour 
les  deux  ans  ,ou  1^0  livres  pour  les  trois  ans? 

R;  Ferdlrrand  feroit  obligé  dans  le  prcm'rer 
cas  à  payer  à  Lentulus  les  fix  années  eniieres. 
Car  celui  qtii  prend  à  louage  eft  tenu  de  payer 
le  prix  corrvenu  ,  quoiqu  il  ne  fe  ferve  pas  de 
la  choie  qu'il  a  louée  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par 
la  Loi  38  ,  ff.  Locati ,  &c.  qui  dit  ;  Q^ui  opcras 
fuas  tocavit  ,  totius  temparis  merccJcm  accipcre 
dchet ,  fi  pcr  cum  non  fient  quominùs  opéras  prxf- 
tarct.  Ce  qu'iltaut  néanmoins  entendre  ,  i"  loil- 
que  le  domeftique  qui  a  été  renvoyé- en  foufrre 
du  dommage ,  en  ce  que  ,  par  exemple,  il  ne  peut 
trouver  à  le  placer  ailleurs.  2°  Lorique  le  maî- 
tre n'a  pas  une  juft.;  raifon  de  le  chaifer.  Car 
s'il  l'avoir  ,  à  caufe  du  libertinage  ou  de  l'in- 
fidélité de  fon  ferviteur  ,  il  fuihroit  qu'il  lui 
payât  fes  gages  à  proportion  du  tems  qu'il 
i'ajjroit  eu  à  (on  fervice. 

On  ne  pourroit  pas  non  plus  dans  le  fécond  . 
cas  exempter  Ferdinand  de  payer  Lentulus  à 
prcportioft  du  tems  que  ce  domeftique  l'auroit 
fervi;  parce  que,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  le  fa- 
(■lire  eft  dû  par  le  droit  naturel  à  un  mercenaire 
&  à  un  domeftique- qui  a  rendu  fervice  à  (on 
main e.  Pourvu  néanmoins,  1°  que  Lentulus, 
en  fe  louant  pour  fix  ans,  ne  fût  pas  convenu 
d'être  privé  de  tout  falaire,  en  cas  qu'il  vint  à 
fortir  par  fa  faute  avant  le  terme  expiré.  2°  Que 
Ferdinand  ne  fouflrît  aucun  dommage  par  /à 
fortie  prématurée.  Car  s'il  en  fouffroit ,  il  feroit 
jufte  qu'il  en  fût  dédommagé  par  Lentulus. 

f^oy^i  Compensation.  Louage.  Resti- 

TUTION. 
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GARENNE.. 


'  E  qu'on  appelle  Gànnne  ,  eft'une  efpece  de  Eruyere  ,  ou  Aé  petit  bois  peuple 
de  lapins.  Il  n'y  a  que  les  Seigneurs  des  lieux  à  qui  appartienne  le  droit  de  Ga- 
renne ;  encore  fautil  1°  que  (elon  les  anciennes  Ordonnances ,  ils  ayent  obtenu 
du  Roi  le  droit  de  les  établir,  ou  que  du  moins,  ils  en  ayent  le  consentement  des 
Habitans ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu  le  14  Avril 
1339.  2."  Qu'ils  réparent  le  dommage  qu'en  fouffrent  les  Paylans  dans  leurs  terres 
voifines  de  la  Garenne,  lorfcju'il  eft  notable,  .dont  il  appartient  au  Juge  d'brddnner. 
C'eft  ainlj  qup  le  jugea  le  mcme  Parlement  le  16  Janvier  1^86  contre  lé  (îcur 
de  Benoît,  Confeiller  de  la  Cour,  qu'il  condamna  à  payer  un  dédommagement 
dfi  dix  huit  feptiers  de  bled,  &  trois  de  (eigle ,  pour  le  dégât  qu'avoient  fait  les. 
lapins,  de  fa  Garenne  dans  ies  terras  limitrophes.  3°  Qu'ils  n'entreprennent  pas  de 
la  tranfpotter  d'un  lieu  en  un  autre  ,  &  encore  moins  d'en  établir  de  nouvelle. 


Cas  L  5fry//i?, 'Seigneur  H^ut-Jufticicr  de 
N.  n'ayant  point  de  Garenne  dans  fa  Seigneu- 
rie ,  en  a  voulu  faire  une.  lVl.iis  tlouze  des  jirin 
tipaux  Habitans  s'y  font  oppofés.  lie'ylle  peut. 
U  d'auioriiù  ea  f^itc  une  nialgic  eux.>  11  feinn 


b'e  qu'il  le  petit,  1^  Parce  que  comme  le  drbit 
de  C^oloinbiet  lui  eft  acquis  par  fi  feule  qualité 
de  Haut  Jufticier,  de  mcme  le  droit  do  Garenne 
ne  lui  doit  pas  cire  contellé.  2"  Parce  que  (eî 
prédicetleu»  en  oat  eu  uue  avuretbis ,  6L  ^'j.! 
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lui  ert  par  conféquent  permis  de  la  rétablir.  Il 
femble  au  contraire  que  les  douze  Habitans  ont 
raifon  ,  parce  que  touie  la  Paroiffe  de  N.  eft 
un  pays  de  vignoble,  où. les  lapins  de  la  Ga- 
renne feroient  un  dég.it  qui  leur  l'eroit  fort  pré- 
judiciable. Quid  juris  ? 

R.  Si  Bérylle  veut  établir  la  GSrenne  de  fa 
fcule  autorité,  &  fan«  la  perniiffion  du  Roi  , 
ou  du  moins  fafls  le  conlentement  des  Habi- 
tans  de  la  Paroiffe  dont  il  eft  Seigneur,  il  pèche 
contre  la  juftice  ,  &  le»  Habitans  ioa:  en  droit 
de  s'y  oppofer  ,  &  d'en  faire  ordonner  la  def- 
truftion  à  fes  propres  dépens.  Les  raifons  qu'ap- 
porte Bérylle  ,  ne  prouvent  rien  :  Car  i"  un 
Colombier  eft  une  appartenance  du  fief,  mais 
non  une  Garenne  ou  un  Clapier  ;  puilqu'aucun 
Seigneur,  quoique  Haut-Julticier  ,  ne  pou  voit 
autrefois  en  avoir  fans  la  permiOion  exprelTe  du 
Roi.  2°  Quoique  les  Seigneurs  de  la  même 
ParolfTe  ayent  eu  autrefois  une  Garenne ,  il  eft 
toujours  vr.ii  ,  que  celle  que  Bérylle  prétend 
faire  aujourd'hui  eft  nouvelle,  •&  qu'il  ne  la 
peut  établir  de  fa  feule  autorité  fans  violer  la 
juftice  qu'il  doit  à  fes  fu|e;squis'y  fontoppofés. 
Joint  à  cela  qu'il  ne  doit  pas  être  Ju;;e  en  fa 
propre  caule,  fuivant  cette  maxime  :  Nec  in  fuâ 
caufà  potefl  <^uis  ejfe  judcx. 

g^î»-  ')  Plafieurs  coutumes  mettent  au  nom 
j>  bre  des  droits  feigncuriaux  ,  d'avoir  Garenne 
j>  défenlable ,  &  Colombier  à  pied.  »  Livon 
niere  pjgc  17^. 

Cas  II.  Emiitus ,  Seigneur  de  B.  y  a  une 
Garenne,  qui  eft' environnée  de  fes  propres 
terres  de  tous  côtés.  Mais  parce  que  le  lieu  où 
elle  eft  fituée  eft  trop  marécageux  ,  Bernard 
fon  ami  ,  lui  a  confeillé  de  la  traniporter  à  un 
quart  de  lieue  plus  loin  fur  une  pe<ite  monta- 
gne ,  qtii ,  à  la  vérité  lui  appartient ,  mais  dont 
toutes  les  terres  voifincs  ap;-'aftiennent  aux  Ha- 
bitans de  la  P.iroiffe  ,  fes  fujcts.  Emilius  a  fuivi 
ceconfeil,  ôc  il  a  affermé  cette  nouvelle  Ga- 
renne a  Bertrand  pour  le  prix  de  150  livres  par 
an.  Les  propriétaires  des  terres  dont  la  Garenne 
eft  environnée,  fe  font  plaint»  du  grand  dom- 
mage qu'i'»  fouffroient  par  fes  lapins  cpii  man- 
geoii  m  leurs  bleds.  Emilius  leur  a  répondu 
qil'ayjnt  droit  dv;  (îarenne  ,  ils  étoicnt  obligés 
à  fouffiir  le  dé^.'it  que  leur  caufcnt  les  lapins, 
fans  en  prétendre  aucun  dédommagement.  On 
demande  1°  Si  Enilius  ayant  droit  de  Gircmii: 
peut  la  iiansfcrer  où  il  lui  |>lait,  pourvu  que 
ce  foit  fu.-  fon- propre  fomls  ;&  ft  ,  cela  étant, 
il  n'tfk  tenu  ."1  au. un  dédommagement  envers 
ceux  (|ui  en  foulTrcnt.  i**  Si  lirrnard  (|iii  lui  a 
donné  le  conicil  de  la  transiérer  ,  n'eft  oblij;c 
irien.  )"  Si  Bertrand  qui  a  d'abord  aftcrmé  la 
Garenne  de  bonne  foi  ,  peut  n'avoir  point  d'é 
gard  aux  pl.iintcs  des  propriétaires  des  terres 
voifine»  de  la  Garenne  ,  &.  achever  (on  bail 
commencé,  &c. 
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R.  Un  Seigneur  n'a  pas  droit  de  tranfporter 
fa  Garenne  du  lieu  oia  el!e  eft  établie  ,  dans 
un  autre,  au  préjudice  d'autrui.  Parce  que  c'eft 
en  é:ab  ir  une  nouvelle  ,  &  fouvent  une  bien 
plus  dommageable.  Emilius  doit  donc  remet- 
tre fa  Garenne  au  lieu  où  elle  étoit  auparavant , 
ou  acheter  des  habitans  les  terres  circonvo'i- 
fines ,  moyennant  leur  jufte  prix ,  s'ils  veu- 
lent bien  les  lui  vendre,  ou  au  moins  leur 
donner  chaque  année  un  jufte  dédommace- 
ment  du  tort  qu'ils  en  fouiîtent  ;  &  cependant 
les  dédoramaget  de  celui  qu'ils  ont  déjà  foufferr. 

A  l'égard  de  Bernard,  il  feroit  tenu  à  refti- 
tution  envers  les  mêmes  habitans  ,  s'ilavoit  con- 
feillé à  Emilius  de  tranfporter  la  Garenne  ,  & 
de  ne  point  dédommagerfes  fujets.  Mais  comme- 
l'expolé  porte  fimplement,  qu  il  a  donné  con- 
feil  er>  termes  généraux,  on  doit  prélumer  , 
qu'il  ne  l'a  donné  que  pojîtis  poner.Jis ;  c'eft-à- 
dire  ,  fous  la  condition  qu'Emilius  ne  le  fit , 
qu'en  obfervant  les  règles  de  la  Juftice. 

Enfin  ,  le  Garennier  qui  a  affermé  la  Garenne 
de  bonne  foi ,  n'eft  tenu  à  aucun  dédomma- 
gement. Mais  s'il  eft  convaiircu  du  dommage 
tait  aux  propriétaires  des  terres  ,  au  milieu  des- 
quelles eft  fituée  la  Garenne  ,  il  doit  prier  Emi- 
lius de  confentir  à  la  rcfolution  de  fon  bail ,  ou 
de  dédomraager  les  payfans  intéreftés  pour  le 
refte  du  teins  qu'il  a  à  en  jouir  :  5c  en  cas  de 
refus  ,  il  s'adrelTera  au  Magiftrat.  Mais  il  ne 
détériorera  point  la  Garenne,  comme  S.  B.  le 
lui  permet  mal-à-propos  ;  parce  qu'il  n'a  point 
de  titre  pour  le  faire. 

Cas  111.  0-ofi ,  Seigneur,  aj'anttbtenudu 
Roi  la  permifTion  de  faire  une  Garenne  ,  i*a 
établie  dans  un  lieu  environné  de  vignes  qui 
appartierment  à  fes  vjffaux  ,  qui  en  fcnitlrent 
un  dommage  uotable.  Ces  bonnes  gens  peu- 
vent-ils fans  péché-,  tendre  des  pièges  (ur  leurs 
propres  terres  pour  prendre  les  lapin»,  &  di- 
minuer par  ce  nroyen  le  dommage  qu'ils  en 
fouffrem  ? 

R.  Non  ;  parce  que  perfonne  ne  peur  être 
ruge  en  fa  propre  caufe.  Tout  ce  qu'ils  peu- 
vent donc  faire ,  c'eft  de  faire  ordonner  une 
[ufte  eftimatron  du  domrfiage  qu'ils  ont  foufterr , 
&  de  faire  condamner  Orole  à  le  réparer  ,  s'il 
eft  fonfidcrablii.  Car  s'il  n'étoit  que  léger,  ils 
ne  pourroient  pas  avoir  a^ion  contre  lui  ,  parce 
que,  comme  dit  S.  Antonin  ,  QtioJ  puniin  r/?, 
ni/ii/  elje  viJeiur. 

^<^  Un  Seigneur  qui- laiflTe  trop  muItipKcr 
les  lipins,  eft  tenu  à  reftitution  ,  ic  c'cft  .i 
-]uoi  il  no  pcnCe  gucres.  L'expédiont  de  recou- 
rir au  Juge,  eft  fouvent  impraii^able  vi$.J- 
vls  de  ces  hoinincs  féroces,  qui  le  (ont  un  jeti 
d'opprimer  l'indigène»  ;  &  qiu  alnilent  du  ncm 
d'un  Prince  ,  dans  la  tciiis  inéme  qu'ils  vont 
contre  fus  plus  luftcs  intentions. 
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GLOIRE     HUMAINE. 

Ê  j  À  qlo'ire  humaine  n'étant  pas  moins  un  bien  iemporel  que  le  font  les  autres 
biens  de  cette  vie ,  ce  n'eft  pas  un  péché  de  fa  nature ,  félon  la  Doftrine  de 
S.  Thomas ,  de  la  defirer ,  pourvu  que  Ton  ne  la  defire  que  pour  une  bonne  fin 
&  à  caufe  d'une  bonne  adion  ;  étant  même  fouvent  néceflaire  de  faire  connoî.re 
au  prochain  les  bonnes  œuvres  que  l'on  fait,  afin  de  lui  donner  bon  exemple,  6c 
de  le  porter  par-là  à  en  faire  de  pareilles.  Mais  quand  la  gloire  qu'on  defire ,  6c 
à  laquelle  on  prend  plaHir  eft. vaine,  il  y  a  toujours  du  péché,  ou  mortel,  ou 
véniel,  félon  les  différentes  circonftances.  Quant  à  la  vaine  gloire,  qui  eft  un  defir 
défordonné  de  la  réputation ,  de  la  louange  &  de  l'honneur ,  c'eft  un  péché  ca- 
pital ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  toujours  mortel  ;  parce  qu'il  eft  la  fource  de  plufieurs 
autres  péchés,  qui  (ont,  félon  S.  Grégoire  le  Grand,  1.  41,  inobedientia ,  jac- 
tantia  ,  hypocrifis  ,  contentiones  ,  pertinacia  ,  difcordix  &  novitatum  prefumpnones. 


Cas  I.  Vdlcricn ,  homme  de  qualité,  eft 
fort  amateur  de  la  gloire.  Son  Cont'elîeur  lui 
dit  qu'il  pèche  en  cela  ;  mais  il  ne  le  peut  croire, 
parce  que,  dit-il,  fes  defirs  ne  font  point  con- 
traires à  ce  qu'il  doit  à  Dieu,  6c  au  prochain. 
Lequel  des  deux  a  railon  r 

R..  On  peut  fans  péché  defirer  qu'une  aûion  , 
belle  &  fainte  foit  connue  ;  félon  cette 
maxime  de  J.  C.  Matth.  5.  Sic  luceat  lux  vef- 
tra  coram  hominibus.  Mais  à  celte  g'ojre  qui  n'a 
rien  de  vicieux  ,  on  fubftitue  aifément  la  vaine 
gloire,  &  cela  en  trois  manières;  1°  quand  on 
defire  1»  g'oire  pour  une  choie  qui  n'en  eft  pas 
digne  ;  tflle  qu'eft  celle  qu'on  veut  tirer  d'une 
chofe  caduque  &  fragile-  2°  Quand  on  l'attend 
de  la  part  des  hommes,  dont  le  jugement  eft 
fujet  à  l'erreur-  3®  Quand  on  ne  la  rapporte 
pas  à  Dieu  ,  ou  au  lalut  du  prochain.  Dl'  ces 
principes  qui  font  de  S.  Thomas,  2,2,  q.  i  32  , 
a.  I  ,  il  fuit  que  fi  Valérien  ,  icloo  l'ufage  des 
gens  de  qualité,  aime  la  gloire  d'une  de  ces  trois 
manières  ,  il  ne  peut  être  exculé  de  péché  ,  plus 
ou  moins  gr:ff,  félon  que  les  defirs  de  fon 
cœur  (ont  plus  ou  moins  déréglés  ;  mais  que 
s'il  ne  defire  la  gloira  que  par   rapport  à   celle 


qui  eft  dije  à  Dieu ,  ou  qui  a  pour  fin  l'uti- 
lité du  fuochain  ,  on  ne  le  peut  condamner; 
ains  au  contraire. 

Cas    II.    Galérien  avoue,  que  la  g'oire  dont 

il  eft  amateur  ,  eft  vaine  dans  tous  les  iens  que 
l'explique  S.  Thomas.  Mais  il  prétend,  qu'il  ne 
pèche  en  cela  que  véniellement.  N'eft-il  point 
dans  l'erreur  ? 

R.  La  vaine  gloire  n'eft  qu'un  péché  véniel , 
quand  elle  ne  détruit  pas  l'amour  qu'on  doit  à 
Dieu  &  au  prochain.  Mais  elle  eft  mortelle, 
quand  elle  le  détruit;  &  c'eft  ce  qui  arrive, 
t''  quand  on  fe  plorifie  contre  la  révérence  qui 
eft  due  à  Dieu ,  fuivant  cette  parole  de  l'Ecri- 
ture ,  Ez.ech.28.  Ekvalum  ejlcor  tuum  ;  &  dixijli: 
Dcusego  fiim-.z^  lorfqu'on  préfère  à  Dieu  quelque 
chofe  de  temporel,  dont  on  veut  tirer  fa  gloire  ; 
comme  lorfqu'on  fe  bat  en  duel ,  pour  avoir  la 
réputation  de  courageux.  *  C'eft  fur  ces  princi- 
pes ,  que  j'ai  développés  d'après  S.  Thomas 
dans  mon  III.  Vol.  de  peccatis  ,  qu'on  peut  ju- 
ger de  la  qualité  du  péché  de  Va'érien.  J'ajoute- 
rai qu'il  eft  à  plaindre  s'il  pèche  tranquillement , 
fous  prétexte  qu'il  ne  pèche  que  véniellement. 
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GOURMANDISE, 


\  j^  Gourniand'ife  efl:  un  defir  ou  un  ufage  défordonné  du  boire  &  du  manger. 
Le  dérèglement  de  ce  defir  eft  compris  d.ins  ce  vers  :  Prctproper'è  ^lauù  ,  nimis  ^ 
ardinur ^  fludiose.  C'eft-à-dire,  manger  ou  bjire  avant  le  teins  convenable,  avec 
trop  de  délicatefle,  avec  excès,  avec  emprefTement ,  ou  >vec  trop  de  plaifir  : 
c'eil  ce  qu'on  peut  voir  fort  bien  expliqué  dans  S.  Thomas,  1,7-,  q.  148.  Ce 
péché,  quoiqu'il  ne  foit  pas  toujours  iiiorrel ,  eft  pourtant  mis  au  rang  des  capi- 
taux,  parce  (ju'il  efl  la  fource  àz  plufieurs  autres  péchés  :  car,  dit   S.  Thomas, 
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i,  2,  q.   148,  a.  6.  Ex  vencris  ingluvU  inepta  latitia  ,  fcurrilitas ,  immund'uia  ^ 
muUiloquium ,  hebitudo  mentis  circa  intiUigintiam  propagantur. 

Cas  I.  André  s'eft  trouvé  très-incommodé;  Dieu  a  attathé  à  l'aiSion  de  manger  ou  de 
pour  avoir  mangé  avec  excès  ,  ou  pour  avoir,  boire  ,  lorfqu'on  ne  fe  le  propofe  pas  pour  fin 
mangé  ce  qu'il  Tçavoit  bien  être  tout-à- tait  con-i  de  cette  aftion  ,  &  qu'on  ne  mange  ou  qu'on 
traire  à  fa  fanté  ;  doit-on  juger  qu'il  ait  péché  .ne  boit,  que  dans  l'intention  de  réparer  les  tor- 
mortellemsnt  en  cela  ?  !  ces  du  corps  ,  &  pour  conferver  fa  famé  ;  rcan- 

R.  Si  la  quantité  ou  la  qualité  des  viandes  &|  moins  on  agit  contre  la  droite  raifon  ,  &  on 
du  vin  qu'André  a  pris,  a  été  fort  dommagea-  n'eft  par  conféquent  pas  exempt  de  péché  , 
ble  à  fa  fanté  ,  &  qu'il  ait  fait  cet  excès  aveci  lorfqu'on  mange  ou  qu'on  boit ,  en  fe  propofant 
une  délibération  furfilante  ,  il  paroît  très-diffi-  pour  fin  le  plaifir  &.  non  la  nécelFité.  Cùm  verè 
cilede  l'excufer  de  péché  rrrtsrtel.  C'eft  ce  qu'en-  yû^^/<f.'j  /:fj<r;7^:j/e  amor  edcr.di  animuin  foUi- 
feigne  S.  Thomas,  q.  14,  de  mjlo ,   art.  2-      \  citât  ,  j^m  libido  ejl  ,jjm  malum  ejl ,  cui  cedcn- 

Cas  JI.  Sinodin  a  coutume  de  manger  Si.  dum  non  cfl ,  j'ed  refiflendum  ,  dit  S.  Auguflin, 
de  boire  jufqu'à  fe  ralfafier  ;  &  il  le  fait  princi-  '  !.  4  ,  contra  Julian.  n.  67.  C'eft  pourquoi  In- 


palement  pour  goûter  le  plaifir  qu'il  trouve 
dans  les  viandes  &  dans  le  vin.  Commet-il  en 
cela  quelque  péché,  lorfqu'il  n'y  excède  pas 
jufqu'à  en  être  incommodé  ^ 

R.  Il  pèche  ;  car  quoiqu'on  puifTe  fans  péché 
refTentir  ,  même  volontairement ,  le  plaifir  que 


nocer,:  XI,  en  1679,  ^  '^  Clergé  de  France  en 
1700,  ont  condasiné  cette  propofition  épi- 
curienne :  Comediri  6"  bihere  ufjue  ad  fdtuij.- 
tem  oh  foldm  voluptatem  ,  non  ejl  piccutum  ^ 
modo  non  ûhjît  vahiudini ,  &c. 
yoye[  Intempérance.  Yvresse. 


o, 


GRADUÉ. 


N  appelle  Gradué,  celui  qui  ayant  étudié  pendant  le  teins  prefcrit  dans  une 
Univeriité  célèbre ,  y  a  obtenu  après  fon  examen,  des  Lettres  de  Maître-ès-Arts, 
de  Bachelier ,  de  Licencié  ou  de  Ço(5teur  :  ce  qu'on  doit  entendre  des  Gradues 
d'une  Faculté  qui  foit  établie  dans  cette  Univeriité  :  car  celle  où  on  n'enlbigne 
que  le  Droit ,  comme  à  Orléans ,  ne  peut  pas  donner  des  degrés  en  Théologie , 
ni  en  Médecine,  &  ainlî  des  autres.  Les  Gradués  ont,  en  vertu  du  Concordat 
fait  entre  Léon  X  &  François  I,en  1516,  les  Bénéfices  qui  viennent  à  vaquer 
le  tiers  de  l'année,  c'eft-à-dire,  dans  les  mois  de  Janvier,  d'Avril,  de  Juillet  &c 
d'Oaobre, 

On  diftingue  deux  fortes  de  Gradués;  ftjavnir,  les  Gradués  nommés,  &  les 
Gradués  fimplts.  Les  Gradués  nommés  font  ceux  qui  fur  le  certificat  de  leur  tems 
d'étude,  accompli  avant  leur  nomination,  ont  été  nommés  tels  par  rUniverfité  où 
ils  ont  étudié,  pour  obtenir  fur  leur  requifition,  &  en  vertu  de  leurs  Lettres  de 
nomination,  les  Bénéfices  qui  viendront  à  vaquer  par  mort,  dans  les  mois  qui 
leur  font  aflfeftés.  Les  Gradués  fimples  font  ceux  qui  n'ont  pas  obtenu  de  Lettres 
de  nomination  de  l'Univerfité  où  ils  ont  étudié  le  tems  requis;  mais  qui  ont  feule- 
ment obtenu  des  Lettres  du  degré  qu'ils  ont  pris ,-  fur  l'atteftation  de  leur  tems 
d'étude. 

Les  Bénéfices  qui  viennent  à  vaquer  au  mois  de  Janvier  Se  de  Juillet,  font 
affcftés  aux  feuls  Gradués  nommés  préférablement  à  tous  les  autres;  &  ceux  qui 
vaquent  aux  deux  autres  mois,  qui  font  Avril  &  Oftobre,  le  font  aux  Gradues 
(impies,  ainfi  qu'il  a  été  réglé  par  le  Concordat.  Q'eft  pourquoi,  dit  Simon, /f5 
Gradues  fimpUs  ne  peuvent  pas  ,  au  préjudice  des  Gradués  nommés ,  requérir  les 
Bénéfices  vacans  dans  un  mois  de  rigueur  :  au  lieu  t]ue  les  Gradués  nommés  peuvent 
Us  requérir,  quand  ils  ont  vaqué  dans  un  mois  de  Javcur,  Ji  le  Collateur  l  avoit 
lonjeré  à  celui  qui  n'ejl  pas  due  ment  qualifié. 
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Les  Gradués  (biu  tenus,  i°  rie  fignifier  aux  "Collateuis  &  aux  Patrons  Ecclé- 
fiaftiques  leurs  Lettres  de  degré,  &  le  certificat  de  leur  teins  d'étude,  &c  de  leur 
en  donner  copie  :  &c  en  cas  qu'ils  foient  Gradués  nommés,  ou  nobles,  ils  doivent 
en  outre  leur  iignifier  leurs  Lettres  de  nomination  avec  le  titre  de  leur  noblefle  , 
Si  leur  en  donner  pareillement  copie.  On  peut  contefter  le  certificat  du  tems  d'étude  , 
&  on  eft  reçu  à  en  prouver  la  faufleié  par  témoins ,  à  caufe  de  la  trop  grande  facilité 
avec  laquelle  on  les  accorde  en  de  certaines  Univerfit-és.  Ainfi  jugé  à  Paris  le  6 
Mars  1646. 

2°  Us  font  encore  tenus  de  renouveller  la  fignification  de  leurs  noms  6c  fumoms, 
tous  les  ans  dans  le  tems  de  Carême  feulement,  &  avant  la  vacance  du  Bénéfice; 
&  cela  fous  peine  de  nullité  ,  tout  autre  tems  n'étant  pas  fuffifant.  Cette  fignification 
doit  être  adrefîée  aux  Collateurs  ou  Patrons  Eccléfiaftiques ,  ou  à  leurs  Vicaires 
Généraux,  Officiaux ,  ou  Vicegérens  ;  ou  enfin  en  leur  abfence,  aux  Prieurs  ou 
Sous-Prieurs  Clauftraux  :  ce  qu'il  fuffit  qu'ils  faflent  aux  Greffiers  des  Infinuations 
Eccléfiaftiques ,  quand  le  Coliateur  eft  abfent ,  &  qu'il  n'a  pas  de  Grand  Vicaire 
dans  le  lieu.  Le  Non-Gradué  l'emporte  fur  un  Gradué  fimple  ou  nommé  ,  quand 
ceux-ci  n'ont  pas  obfervé  toutes  ces  formalités.  Le  fimple  l'emporte  auflî  fur  le 
nommé  en  pareil  cas.  Cependant  tout  Gradué  l'emporte  par  la  feule  requifition , 
iur  un  pourvu  par  le  Pape ,  pourvu  qu'il  ne  l'ait  pas  faite  au  préjudice  du  Colia- 
teur ordmaire. 

X'Infinuation  de  toutes  ces  Lettres  de  temsd'étude^  de  degrés  &  de  nomination,' 
doit  néceffairement  être  faite  dans  les  Greffes  des  Infinuations  Ecciéfiafliqiies  des 
Diocèfes  où  font  fitués  les  Bénéfices  ;  Si  cela  dans  le  mois  de  leur  date ,  fous  peine 
de  nullité,  fuivant  l'Ordonnance  de  1646  :  &  il  en  eft  de  même  des  requifitions, 
des  a6^es  de  refus , -&  de  tous  les  autres  aftes  femblables.  L'infinuation  doit  fe 
faire  en  parlant  à  la  perfonne  même  du  Greffier ,  ou  de  fon  Commis ,  s'il  en  a  , 
&  non  à  d'autres,  fuivant  l'Arrêt  de  la  Grand'Chambrc  de  Paris  du  1  Mars  1666. 
La  première  fignification  des  degrés  peut  être  faite  en  quelque  tems  que  ce  foit, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  Carême  avant  la  vacance  du  Bénéfice  que  requiert 
le  Gradué. 

La  requ'rfition  que  le  Gradué  fait  d'un  Bénéfice  doit  être  fignée  &c  paraphée  par 
le  Secrétaire  de  rEvêque,qul  doit  l'enrégiftrer  avec  la  date  &  avec  les  noms  6c 
furnoms  du  Notaire ,  de  l'Huiffier  &  des  témoins  ;  &  alors  elle  lie  les  mains  au 
Pape ,  même  au  préjudice  du  même  Gradué  requérant  qui  auroit  obtenu  une  pro- 
vifion  en  Cour  de  Rome,  pour  prévenir  ceux  qui  feroient  plus  anciens  que  lui,  & 
en  faveur  de  tous  les  autres  qui  n'auroient  pas  encore  requis  ;  de  forte  qu'il  ne  peut 
plus  les  prévenir  en  Cour  de  Rome ,  &  que  le  Pape  ne  peut  pas  non  plus  conférer 
ni  à  lui,  ni  i  aucun  autre  :  ce  qui  eft  vrai,  foit  que  cette  requifition  ait  été  faite 
par  le  Gradué  même ,  ou  par  un  autre ,  fondé  de  fa  procuration. 

Les  Gradués  nommés  qui  ont  profefle  les  Humanités  pendant  Fefpace  de  fept 
ans ,  font  préférés  aux  autres  Gradués  nommés ,  quoique  plus  anciens  en  date ,  pourvu 
qu'ils  ayent  leurs  Lettres  de  Quim/uennium  ;  à  l'exception  néanmoins  des  feuls 
IDo^eurs  en  Théologie  ,  comme  il  eft  porté  par  un  Statut  de  l'Unlverfité  de  Paris , 
vérifié  au  Parlement  le  3  Septembre  1598,  dont  voici  le  54"^  article  :  [/t  plurts 
M.d  doundum  invitcmur ,  MagiJIri  uirtlum ,  qui  per  Jeptennium  continuum  abfquc 
intermijjlont  &  curafriiudtm  in  feUbri  Collegio  publici  docucrint, prxferantur  omnibus 
Graduaiis  in  jure  nominationis ,  exceptis  Docloribus  in  facrà  Theologid  tantnm. 
Ce  privilège  des  Gradués  Régens  feptenaires  de  Paris  a  lieu,  même  à  l'égard  de 
tcus  les  Bénéfices  qui  font  fiiucs  dans  l'étendue  des  autres  Univerfités.  Au  refte  le 
poseur  en  Théologie  ne    l'emporte  iiir  an  Régent  feptenaire  ,  qu'en  cas  qu'il  ait 

été 
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été  revêtu  du  degré  de  Dofleur  avant  la  vacance  du  Bénéfice  ;  n'étant  pas  Tuffilant 
qu'il  l'ait  obtenu  depuis ,  quoiqu'avant  l'obtention  de  ies  provilîons ,  ainfi  qu'il  a 
été  jugé  par  le  Pari,  de  Paris  le  ii   Février  1696.  ôtc.  Voyez  la  note  fur  le  Cas  6. 

Toute  Collation  faite  à  un  Gradué  nommé ,  doit  porter  cette  claufe  fous  peine 
de  nullité  :  Tii^i  canquam  Graduato  nomïnato  &c.  fuivant  l'Arrêt  du  même  Pari, 
du  15  Avril  1535.  Mais  les  provifions  données  à  un  Gradué  fimple ,  font  réputées 
valides  laps  cette  claufe. 

Tous  lés  Gradués,  tant  nommés  que  fimples ,  ont  chacun  leur  droit  aux  Béné- 
fices vacans  par  mort  qui  font  purement  collatifs  :  de  forte  que  ceux  qui  ne  font 
pas  Gradués,  n'en  peuvent  être  validement  pourvus  à  leur  préjudice  par  les  Colia- 
teurs  ordinaires,  ni  être  préfentés  par  les  Patrons  Eccléfiaftiques.  il  n'en  eil  pas  de 
même  de  ceux  qui  font  préfentés  par  les  Patrons  Laïques,  parce  que  les  Gradués 
•n'ont  aucun  droit,  non  plus  que  les  Indultaires,  fur  les  Bénéfices  qui  font  à  leur 
nemination.  Ils  n'en  ont  pas  non  plus  fur  les  Bénéfices  d'un  Collateur  qui  n'en  a 
que  deux  à  fa  collation ,  parce  qu'il  ne  leur  en  appartient  que  le  tiers  ,  qui  ne  peut 
fe  trouver  en  deux ,  mais   feulement  «n  trois. 

Quand  la  vacance  d'un  Bénéfice  fujet  aux  Gradués ,  arrive  dans  les  mois  d'Avril 
&  d'Oétobre,  le  Collateur  le  peut  donner  à  tel  Gradué  qu'il  lui  plaît,  foit  qu'il 
foit  Gradué  fimple  ou  Gradué  nommé  ;  &  en  cas  qu'il  ne  fe  préfente  aucun  Gradué  , 
le  Collateur  le  peut  conférer  à  tout  autre  non  Gradué ,  ou  bien  à  un  Gradué  non 
dûement  qualifié  ;  c'eft-à-dire,  dans  le  titre  duquel  il  y  auroit  quelque  nullité,  ou 
qui  n'auroit  pas  réitéré  le  Carême  précédent,  la  déclaration  de  fon  nom  &  de 
fon  furnom.  Cependant  fi  après  la  collation  donnée ,  il  fe  préfentoit  dans  le  tems 
requis,  un  ou  plufieurs  Gradués  dûement  qualifiés,  la  collation  ne  tiendroit  pas, 
&  le  Collateur  feroit  oblige  de  le  conférer  en  ce  cas  au  Gradué  qui  auroit  tait  la 
première  Tcquifition  en  forme.  Mais  là  le  Bénéfice  vient  à  vaquer  es  mois  qu'on  ap- 
pelle de  Rigueur,  qui  font  Janvier  &  Juillet,  il  efl  dû  au  plus  ancien  des  Gradués 
nommés ,  ainfi  que  le  porte  le  Concordat.  Lorfqu'il  fe  trouve  plufieurs  Gradués  nom- 
més qui  requièrent  un  même  Bénéfice  ,  le  Collateur  doit  le  conférer  à  celui  qui 
eft  le  plus  ancien  ;  pourvu  que  d'ailleurs  il  ait  tous  fes  Titres  &  Lettres  en  bonne 
forme.  Quand  deux  Gradués ,  dont  les  titres  font  revêtus  de  toutes  les  formalités 
nécefiaires,  fe  préfentent  avec  les  Lettres  dénomination  de  même  date,  s'ils  font 
de  la  même  Univerfité ,  le  Collateur  doit ,  en  accordant  la  provifion  qu'on  lui  de- 
mande ,  préférer,  1"  les  Do(5teurs  en  Théologie  à  ceux  qui  font  feulement  Licen- 
ciés en  la  même  Faculté.  2°  Les  Licenciés  aux  Bacheliers.  3°  Les  Bacheliers  aux 
Maîtres  es-Arts,  6c  ainfi  des  autres,  fclon  leur  plus  eu  moins  noble  dci^ré ,  &  eu 
égard  à  la  Faculté  plus  ou  moins  célèbre,  dont  ils  font  fuppôts.  Par  le  même  prin- 
cipe, (|UHnd  il  fe  préfente  plufieurs  concurrens ,  Doifleurs  de  dilîérentes  Facultés, 
le  Docteur  en  Théologie  doit  être  préféré  au  Doftcur  en  Droit  Canon  :  le  Dodeur 
en  Droit  Canon  au  Dofteur  en  I^roit  Civil  :  6c  le  Docteur  en  Droit  Civil  au 
Dodeur  en  Médecine  ;  ce  qu'il  eft  jufte  d'obl'erver  auffi  de  même  à  l'égard  des 
Licenciés  &  des  Bacheliers  de  ces  différentes  Facultés.  Mais  fi  ces  Gradués  font 
de  différentes  Univerfités,  celui  qui  cft  nommé  par  la  plus  célèbre,  doit  avoir  la 
préférence  fiir  celui  (jui  eft  nommé  parla  moins  célèbre.  H  eft  cependant  important 
d'obferver  avec  Duc.iffc  .î  l'égard  de  l'ancienneté  d'un  Gradué,  que,  quanil  deux 
concurrens  ont  été  nommés  dans  la  même  année;  l'un,  par  ex.  en  Janvier,  oC 
l'autre  en  Mars,  le  concours  ne  fe  doit  pas  prendre  de  la  date  de  la  nomination,' 
mais  feulement  de  l'année,  conformément  à  ces  termes  du  (Àmcord.u  :  Concurrcn- 
tibus  auuni  nominuris  cjufJcm  anni  ;  l'ur  lefqueiles  paroles  Ucbutlc  dit ,  qu'il  eft 
inditrércnt  que  les  Gradués  foicnt  nommés  au  coinmenceiueiit  ou  .\  la  fin  du  C  a- 
c<!me,  l'un  n'ayant  pas  plus  de  droit  que  l'autic.  Mais  li  ces  deux  Gradués  étoiviil; 
//.  rart'u,  Q 
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non-feulement  nommés  la  même  année,"  mais  encore  qu'ils  euffent  pris  un  même 
&  égal  degré  dans  une  même  faculté ,  alors  il  faudroit  recourir  à  la  date  de  la  no- 
mination ,  comme  l'ajoute  le  Concordat  en  ces  termes  :  Et  fi  in  eifdcm  Facultate 
&  graJa  concurrent ,    ad  datam  nominat'ionis  feu  gradûs  ejfe  volumus. 

Les  Gradués,  foit  fimples  ou  nommés,  n'ont  aucun  droit  fur  les  Bénéfices  qui 
leur  font  affeiflés ,  que  dans  le  feul  cas  de  la  vacance  par  mort.  C'eft  pourquoi 
dans  les  permutations ,  dans  les  réfignations  &  dans  les  démiflîons  ,  la  difpofition 
des  Bénéfices  appartient  aux  feuls  Coliateurs  ordinaires ,  ou  autres  qu'il  convient , 
fans  que  les  Gradués  y  puiflent  prétendre  aucun  droit.  Mais  il  faut  que  les  permu- 
tations qui  fe  font  en  Janvier  &  en  Juillet ,  pour  être  hors  d'atteinte  ,  foient  admifes 
&  infinuées  avant  le  décès  du  Compermutant ,  &  qu'on  ne  puiffe  prouver  qu'ils 
ayent  été  faites  au  préjudice  &  en  fraude  du  droit  des  Gradués.  Il  eft  même  né- 
ceffaire  que  l'infinuation  des  permutations  &  des  démiflîons  volontaires  ait  été  faite 
deux  jours  francs  avant  le  décès  du  Permutant  ou  du  Réfignant,  ainfi  qu'il  a  été 
réglé  par  l'art.    13  de  l'Edit  des  Infinuations  Eccléfiaftiques. 

Les  Gradués  tant  nommés  que  fimpIes ,  ont  feuls  le  privilège  de  pouvoir  pofféder 
les  Bénéfices-Cures  des  Villes  murées;  *  de  forte  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  coa- 
férésà  d'autres,  en  quelque  mois  de  l'année  qu'ils  viennent  à  vaquer.  C'eft  pourquoi 
une  provifion  que  donneroit  le  Pape  avec  la  claufe ,  perinde  valere  ac  fi  q.ualificatus 
ejfet ,  feroit  aujourd'hui  entièrement  inutile  à  un  Curé  d'une  Ville  clofe,  non  Gradué  , 
aufli-bien  que  fa  pofTeflion  triennale.  On  r>e  peut  décider  s'il  eft  néceflaire  qu'un 
Gradué  ait  acquis  fon  degré  avant  la  vacance  du  Bénéfice,  ou  s'il  fuffit  qu'il  l'ait 
acquis  après ,  parce  que  la  Jurifprudence  fur  ce  point  eft  incertaine  ?  Il  y  a  des  Arrêts 
qui  ont  admis  comme  valide  &c  fuffifant  le  degré  acquis  feulement  avant  l'obten- 
tion du   Fifa. 

Tout  Gradué  qui  a  négligé  fix  mois  de  requérir  le  Bénéfice  où  il  avoit  droit,  de- 
vient exclus  de  fon  privilège,  à  moins  qu'il  ne  juftifie  d'un  légitime  empêchement.  De 
même  ,  lorfque  le  CoUateur  a  refufé  ou  négligé  de  conférer  un  pareil  tems  de  fix 
mois ,  fon  droit  devient  a<5tuellement  dévolu  à  fon  Supérieur  immédiat  ;  la  colla- 
tion duquel  eft  valide  après  ce  tems  expiré.  Un  Gradué  nommé  eft  déchu  de  fon 
droit,  quand  il  a  négligé  pendant  dix  ans  d'infinuer  fes  titres,  fuivant  deux  Arrêts 
du  Parlement  de  Paris;  nonobftant  un  Arrêt  antérieur  du  même  Parlement,  qui 
déclaroit  que  le  droit  d'infinuation  n'étoit  cenfé  prefcrit  qu'après  trente  ans.  Mais 
l'infinuation    une  fois  faite  dans  les  dix  ans ,   fe  perpétue   jufqu'à  trente. 

Ceux  qui  font  nobles  de  père  &  de  mère  ne  font  obligés  qu'à  trois  ans  d'étude 
dans  les  Facultés  de  Droit  où  ils  prennent  le  degré  de  Bachelier,  ainfi  qu'il  a  été 
réglé  par  le  Concordat  Se  par  les  Ordonnances.  Leurs  Certificats  de  noblefîe  doi- 
vent être  donnés,  en  leur  abfence,  par  le  Juge  du  lieu  de  leur  naiftance ,  après 
avoir  été  atteftés  véritables  par  quatre  témoins ,  dont  il  a  pris  le  ferment  ordinaire. 
Ces  mêmes  Gradués  font  obligés ,  comme  les  autres ,  à  obferver  toutes  les  forma- 
lités requifes  dont  nous  avons  parlé. 

Nul  Gradué  féculier  ne  peut  requérir  qu'un  Bénéfice  féculier  ;  &  nu!  Gradué 
régulier  n'en  peut  requérir  qy'un  régulier.  Ce  qui  eft  i\  vrai ,  que  quand  même  un 
Bénéfice  régulier  auroit  été  tenu  en  commende  pendant  un  trè.s-iong  tems ,  un  Gradué 
féculier  ne  le  pourroit  requérir  légitimement  ,  parce  que  le  Bénéfice  ne  change  pas 
de  nature  par  la  commende  :  mais  fi  un  tel  Bénéfice  avoit  été  conféré  trois  fois 
confécutives  pendant  quarante  ans  à  des  féculiers,  alors  il  feroit  cenfé  féculier  pars 
k  droit  d'une  légitime  prefcription. 

Les  Dignités  éledives  &  coiifirmatives  des  Eglifes ,  tant  Cathédrales  que  Collé- 

•  -<»3;«z  la  noce  fur  U  C»s  IV,. 
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giales ,  comme  celles  de  Prévôt  &  de  Doyen  ;  celles  aufli  de  Thréforier,  de  Chantre 
6c  de  Souchantre,  qui  jouiffent  du  degré  de  prééminence,  font  exemptes  du  droit 
des  Gradués,  comme  il  eft  porté  par  l'art,  i  de  l'Edit  de  1606,  vérifié  fous  cette 
claufe  :  Sauf  le  droit  des  Indultaïns.  Les  CoUateurs  de  ces  Dignités  ne  peuvent 
même  être  prévenus  par  le  Pape  avant  les  fix  mois  que  leur  donnent  les  Confti- 
tutions  canoniques ,  pour  procéder  aux  élevions  ou  provlfions.  Malgré  cela  les  Théo- 
logales &  les  Pénitenceries  fe  donnent  aux  Gradués.  C'eft  une  exception  à  la  régie. 
Les  Bénéfices ,  qui  dans  de  certaines  Eglifes ,  ont  été  afFeftés  avant  le  Concordat , 
aux  Chantres,  Choriftes,  Muficiens,  ou  Habitaés,  &  qui  ne  peuvent  pas  même  fe 
réfigner  in  favorem ,  ne  font  point  affujettis  aux  degrés.  Il  n'en  feroit  pas  ainfi  , 
{\  ces  Bénéfices  n'avoient  été  affeftés  à  ces  Chantres  &c.  que  depuis  le  Concordat  , 
par  des  Statuts  d'Eglilés  particulières  non  autorifés  de  Lettres  Patentes  :  car  alors 
ils  feroient  fujets  aux  Gradués,  comme  il  a  été  jugé  par  plufiears  Arrêts.^ 

Le  Pape  peut  prévenir  quelque  Gradué  que  ce  foit,  re  adhuc  intégra^  c'eft  àdire  l 
en  conférant  le  Bénéfice  avant  le  CoUateur  ordinaire ,  ou  avant  la  requifition  faite 
par  le  Gradué,  en  perfonne  ,  ou  par  fon  Procureur  ;  mais  la  requifition  lie  tellement 
les  mains  au  Pape,  qu'une  provifion  de  Rome  qui  fe  trouve  datée  du  même  jour 
que  la  requifition  a  été  faite,  efl:  cenfée  nulle,  fuivant  la  Jurifprf-udence  des  Arrêts  ,' 
&  il  en  eft  de  même  dans  le  cas  de  deux  provifions  d'une  même  date;  l'une  donnée 
par  le  CoUateur  ordinaire, ,&  l'autre  par  le  Pape  :  car  celle  de  l'Ordinaire  prévaut 
a  celle  du  Pape.  La  raifon  eft ,  que  le  Pape  n'ayant  que  le  droit  de  prévention  , 
celui  qu'il  a  pourvu ,  ne  la  peut  pas  prouver.  Il  y  a  plus  :  car  quand  même  1  Or- 
dinaire auroit  conféré  invalidement  à  un  non  Gradué  un  Bénéfice  affefté  aux  Gra- 
dués,  fa  collation  pourroit  encore  fubfifter ,  pourvu  que  cette  claufe,  aui  alias 
capaci  &  idoneo ,  y  fût  inférée ,  6c  que  le  Bénéfice  n'eût  pas  été  requis  dans  les 
Cx  mois  par  un  Gradué  dûement  qualifié. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  Gradués  fimples  &  les  Gradués  nommés ,  que 
les  premiers  n'ont  pas  droit,  fi  ce  n'eft  au  défaut  des  Gradués  nommés ,  de  requérir 
les  Bénéfices  qui  ont  vaqué  dans  un  mois  de  rigueur  ;  au  lieu  que  les  Gradués  non> 
mes  peuvent  requérir  ceux  dont  la  vacance  eft  arrivée  dans  l'un  ou  l'autre  des 
deux  mois  de  faveur  ;  1°  Quand  le  CoUateur  n'a  encore  conféré  à  aucun  Gradue, 
a"  Lorfque  le  CoUateur  a  conféré  à  quelqu'un  qui  n'étoit  pas  dûement  qualifie. 
M.iis  comme  la  requifition  d'un  non  Gradué  ne  peut  pas  lier  les  mains  au  Pape  a 
l'égard  d'un  Bénéfice  affedé  aux  Gradués,  de  même  la  requifition  d'un  Gra  .u»; 
Simple  d'un  Bénéfice  vacant  dans  un  mois  de  rigueur,  ne  peut  pas  non  plus  em- 
pêcher la  prévention  du  S.  Père;  parce  que  dans  l'un  &  l'autre  cas,  une  te'ie  re- 
quifition n'eft  fondée  fur  aucun  droit.  Denis  Simon  qui  fait  cette  remarque,  juge 
autrement  d'un  tel  Gradué  qui  requiert  un  Bénéfice  qui  a  vaqué  dans  les  mois  de 
faveur  qui  font  Avril  &  Octobre ,  parce  qu'il  y  a  un  véritable  droit ,  quoiqu'il  ne 
puiffe  pas  forcer  le  CoUateur  par  fa  requifition,  à  le  préférer  à  un  autre  Gradue. 
Quand  un  Gradué,  dont  fous  les  titres  font  en  bonne  forme,  ne  peut  obtenir 
la  Collation  du  Bénéfice  où  il  a  droit ,  &  qu'il  a  requis ,  &  dont  il  eft  d'ailleurs 
capable,  il  doit  prendre  tnîfe  de  refus  de  la  juftice  (|ui  lui  eft  due,  &  fe  pourvoir 
pardevant  le  Métropolitain ,  qui  peut  &c  doit  lui  accorder  la  Collation  qu'il  demande: 
&  fi  le  Méiropo'italn  lui  fait  un  pareil  refus,  il  doit,  après  en  avoir  ainfi  pris  ai-te 
dans  les  formes,  recourir  au  Primat,  &  enfin  au  Pape  fur  le  refus  injufie  du  1  ri- 
mât. C'eft  ainfi  qu'il  eft  ordonne  par  le  Concordat.  Au  refte  l'Evéquc  a  droit  d'exa- 
miner les  Cîrndués. 

La  cTpnciié  d'un  Gradué,  ou  fon  habilité  à  être  pourvu,  fe  doit  prendre  du 
tetns  kulemcnt  de  fa  provifion,  &  non  de  celui  de  fa  nomination.  Si  le  C.radué 
avoit  requis  un  Bénéfice  qui  fût  à  la  Collation  d'un  Chapitre  dépendant  immédiate*. 
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ment  du  Pape,  il  ne  feroit  pas  obligé  fur  un  aiîle  de  refus  qu'il  prenclroit  de  ce  (Cha- 
pitre, de  s'adrtffer  à  Rome  pour  en  obtenir  la  provifion;  mais  feulement  à  TEvêque. 
ta  raifon  e(ï ,  que  la  Collation  étant  forcée,  le  Pape  n'en  fouffre  aucun  préjudice  , 
puifque  de  telles  Collations  ne  lui  appartiennent  pas. 

.  Les  Gradués  Séculiers  qui  ont  un  Bénéfice  de  la  valeur  annuelle  de  200  florins 
d'or  de  la  Chambre  Apoftolique,  c'eft-à-dire,  félon  la  fupputation  de  Louer,  de 
600. liv.  de  notre  monnoie ,  font  cenfés  être  remplis,  &  par  conféquent  n'avoir 
plus  droit  de  requérir  d'autres  Bénéfices  en  x'ertu  de  leurs  degrés.  Il  y  a  même  des 
Arrêts  qui  ont  fixé  la  fomme  de  400  liv.  de  revenu  :  &  c'eA  ainfi  que  lé  juge  le 
Gr.-.nd-Confeil,^  quoique  le  Titulaire  n'ait  pas  obtenu  un  tel  Bénéfice  en  vertu  de 
fes  degrés ,  en  quoi  ce  Tribunal  ne  juge  pas  conformément  à  l'Ordonnance  de 
1606  ,  art.  30  ,  qui  ne  parle  que  d'un  Bénéfice  de  400  liv.  qu'on  a  obtenu  par  (ts 
degrés,  &  qui  veut  qu'un  tel  Bénéfice  lot  fuffifant  pour  remplir  un  Gradué,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  été  évincé  par  un  jugement  contradictoire  &  fans  fraude.  Cette, 
Ordor.nance  eft  oppofée  au  Concordat ,  en  ce  que  félon  celui-ci ,  il  faut  un  Béné- 
fice de  600  liv.  pour  remplir  un  Gradué  ,  foie  qu'il  l'ait  obtenu  en  vertu-de  fes  degrés, 
GU  par  une  autre  voie  ;  au  lieu  que  l'Ordonnance  veut,  que  s'il  a  é(é  pourvu  du 
Bénéfice  par  fes  degrés,  il  fuffit  pour  être  rempli,  qu'il  foit  de  400  liv.  feulement, 
quand,  même  il  l'auroit  enfuite  réfigné  ou  permuté,  ou  qu'il  tût  empêché  d'en  jouir 
p.ir  quelque  accident  de  guerre.  Dans  les  Villes  le  caïuel  fait  partie  du  revenu  du 
Bénéfice,  pir  rapport  à  la  femme  requife  pour  remplir  un  Gradué  :  autrement  les 
Cures  des  plus  grandes  \'iles,  dont  tout  le  revenu  confifte  prefque  toujours  en 
rétribution  &  en  cafuel,  ne  rempliroient  jamais;  ce  qu'on  ne  peut  foutenir  fans  abfur- 
dité.  Il  faut  dire  la  même  chofe  des  diftributions  quotidiennes  des  Chanoines,  6î 
de  celles  qu'on  appelle  manuelles,  qui  proviennent  des  fondations  d'Obits  &  autre, 
cafuel;  puifqu'il  ne  tient  qu'à  eux  de  les  recevoir  en  fe  trouvant  au  Choeur,  comme 
ils  y  font  obligés  :  &  que  d'ailleurs  il  y-  a  des  Chapitres  dont  tout  le  revenu  efl: 
mis  en  diftnbutions ,  pour  obliger  plus  fûrement  tous  les  Chanoines  à  affilier  à  l'Of- 
fi'ce  Divin. 

A  l'égard  du  Gradué  Régulier ,  il  eft  ceniie  rempli  par  un  Bénéfice  dont  le  revena 
eft  au  deflbus  de  400  liv.  parce  qu'il  a  fait  vœu  de  pauvreté,  &  qu'un  moindre 
revenu  peut  lui  fuffire  ,  comme  l'obferve  M.  l'Abbé  Fleuri ,  qui  ajoute  que  le  droit 
des  Gradués  n'a  jamais  eu  lieu  en  Bretagne,  non  plus  que  le  refte  de  la  Pragma- 
tique. C'eft  pour  cette  raifon  que  le- Concordat  veut,  que  tous  les  Gradués  qui 
prennent  des  Lettres  de  nomination  es  Univerfités  oîi  ils  ont  étudié,  faffent  une- 
expveffe  mention  des  noms  Sx  des  qualités  des  Bénéfices  qu'ils  poffedent  aduelle- 
ment ,  ainfi  que  de  leur  jufte  valeur;  ce  que  Louis  XII  avoit  déjà  ordonné  fous 
peine  de  nullité  de  leur  nomination,   par-fon  Edit  de    1499.  ^^^'  7- 

Voyez  le  titre  Indultaire^  fur  la  prérogative  qu'ont  les  Indultaires  par-deflTus  les- 
Gradués,  à  qui  ils  font  toujours  préférés,  conformément  aux  Ordonnances  de  Fran* 
qois  I ,  des  années   1541,   &   I543» 

C  AS  I.  GérauJ  a  obtenu  par  faveur  ,  ou  par 
adreflc  le*  degrés  de  Maître  es  arts  &  de  Bache- 
lier, dans  une  Unlverrité  où  il  n'a  point  étudié  ; 
&  n'ayant  pas  d'ail:eurs  la  fcience  néceflaire  , 
il  a  été  pourvu  d'une  Cure  dans  unevil'e  confi- 
dérable.  Eft-'.l  canoniqucracnt  pourvu  do  ce 
Bénéfice  ,  &  pcit-il  le  garder,  dans  la  rc(oIu- 
ticn  oii  il  eft  d'étudier  &  de  fe  rendre  c.ip.iblc  ? 

R.  Non  ;  parce  que  ,  pour  pouvoir  être  pour- 
vu tn  France  d'un  Bénéfice-Cure  ,  dans  une 
Aille  muice  ,  c'cll-  à-dire.,  dans  uo  lieu  qui  til  fort 


peuplé,  quoiqu'il  ne  foit  pas-  enceînt  dé  mu^ 
railles;  il  faut,  &  le  degré  requis  par  la  Loi,. 
&  la  fcience  que  la  Loi  a  voulu  faire  acquérir  ,_ 
en  prefcrivant  le  degré.  Or  Géraud  n'a  ni  l'uiv 
ni  i'auire.  Car ,  1»  dans  la  vérité  ,  il  n'a  point 
de  degré  ,  fe»  lettres  étant  fauiïes  ,  puifqu'il  n*a 
point  étudié  dans  l'Univeriiié  où  il  les  a  obte- 
nues. 1°  Outre  ce  défaut  ,  il  en  a  un  autre  encore 
plusefTcntiel,  qui  eft  cçlui  delà  (cicnce  néceflaire» 
Cas  U.  Il  fuit  dc-là  que  Mjur ,  qui  ,  fou», 
unç  fauH»  attellaiiea  ,    portant  c^u'il  a  èmdii;.. 
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cinq  ans  à  Paris  en  Droit  Canon  ,  a  obtenu' 
une  femb'able  Cure,  au  préjudice  d'un  gradué 
plus  récent  que  lui,  Itquel  a  véritabiemi.-nt tait 
fon  quir.quennium  ,  ne  peut  la  retenir,  parce 
que  nuUus  eft  cnantii  CLn/eripii  ,  &  que  le 
Collateur  n'a  eu  d'<iutre  ini  utlon  que  d'en 
pourvoir  un  vériiable  gradué  Ces  faux  gradués 
Ibnt  même  déchu»  de  tout  d:oi:  aux  Bénéfices 
qu'ili  ont  ainfi  req-^is  ;  iSt  doivent  ctte  rtnvoyis 
a  Uurs  PULus  6-  Jugrs  ordinaires ,  pour  procé- 
der contr'eux  par  dcclaration  d'inhabilitc  ftr- 
fétuclle  de  tenir  &  pojjèder  Bcnéfi.  es  en  ce  Royau- 
me ,   bic.  Edn  de  Hinri  M  de  1559,   art    16. 

Cas  111.  Tawin  ,  Eccléfiaftique  tort  fçavaiu  , 
«ft  choifi  par  l'Evèque  ,  pour  être  Chancelier 
Théologal,  ou  Pénitencier  titulaire  c'e  fa  Caihé 
drale  ;  mais ,  comme  il  eft  nécella  re  ,  pour  pofle- 
der  ce  Utriéfice  ,  qu'il  foit  Doiteur,  ou  au  moins 
Licentie  en  Thé  Lgie ,  ou  en  Droit  Canon  , 
il  s'adrtflé  aux  Ftotefleurs  en  Théologie  d  une 
certaine  Univeifi.é,  oii  l'on  n'eft  pas  ditHcile; 
&  quoiqu'il  n'y  a.t  jainais  étude,  il  en  obtient 
des  lettres  de  Doéleur  ,  en  confidération  de  (a 
grande  capacité.  Cts  ProfefTeurs  peuvent- ils  lui 
accorder  ce  titre  ,  fans  péché;  ilit  fuppofé  que 
Taurin  en  Ki:  incapable,  leur  péché  pourroit-il 
être  mortel  ?  Taunn  lui-mème  a-t  il  péché  ,  en 
s'adrclfant  à  ces  Docteurs  ,  &.  en  recevant  le 
degré  qu'ils  lui  ont  accordé  ? 

K.  1"  Les  Dofteuis  en  théologie  de  cette 
Univcrfiié  nlont  droit  d'admettre  perfonne  au 
Doélo'at,  que  conformément  aux  flatuts  qui 
rigknt  leurs  pouvoirs  ,  £i  ceux-là  feulement 
qui  y  ont  étudié  le  tems  prefciit  par  cts  mêmes 
Âaïuts ,  &  qui  font  capables  d'être  honorés  de 
ce  titre.  De  Ibrte  que,  s'ils  en  reçoivent  d'au- 
tres, (|uelque  capables  qu'ils  fuient,  ils  pèchent 
grièvement,  en  violajit  le  ferment  qu'ils  ont 
uii  à  leur  réception  d'oblérver  ces.flatiits. 

2°  Ils  pèchent  encore  bien  jjIus  grièvement , 
quand  ils  reçoivent  des  fujcts ,  qui ,  outre  qu'ils 
n'ont  pas  étudié  dans  leur  Univcliié  pendant  le 
tems  requis ,  (ont  Incapables  du  degré  qu'ils  leui 
accordent;  &  l'on  peui  même  aff.rer  qu'en  c<. 
cas  leur  péché  eli  mo'itl  ,  tant  parce  que  les 
Lettres  de  Doéltrrai  qu'ils  dunnoiit ,  coniiennent 
nne  laull'c  è  numt.  Ite  ,  en  ponani  que  celui 
qu'ils  reçoivent  ,  a  eiud  é  it.<i)s  leur  Univi.iliié, 
&.  qu'il  a  donne  des  m. i^  1,11  s  publiques  de  fa 
capacité,  quoique  cela  lui.  (lè-  taux  ;  qu-.-  patci 
qu'en  leur  a'  cordjnt  ces  dcg'és  ,  ils  leur  duu- 
reiit  droit  <lc  pi. Céder  des  Uéuctivis  ,  dotK  ili 
foiK  inca|)jblts,  6i  dont  ils  ne  p  urrpieni  êlr» 
pourvus  autrement  ,  comme  font  dcj  Cures  en 
des  ville*  murées  ,  des  Do^cinc-,  de»  Archi 
dlaconés  ,  dis  Chanticries  ,  d.  s  Théoloc^ilcs  , 
&  autres  fembUbles  Bénéfices  d-im  h  s  r  chics 
Cathè  Irales  ou  Cullégialcs  ,  dont ,  fclon  I  tdit 
d*  1606,  art.  Il,  A'o/  ne  pourra  d  favcnii  être 
pourvu  ,  s'ii  n'ejl ^rjJué  de  la  F.ic.lie  de  T/iéolj 
fie  ,  ou  Droit  Canon  ,   à  pe.nt  Je  nuiliti  des 
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prov'ifions.  Ajoutez  que  ces  mêmes  Profelleurs 
décrient  leur  Univeriité  &  la  font  tomber  dans 
le  mépris. 

3^  Taurin  a  péché  grièvement ,  en  obtenant  j' 
par  argent  ou  par  amis  ,  fes  lettres  de  Doéieur  ; 
1»  parce  qu'elles  contiennent ,  contre  toute  véri- 
té, qu'il  a  étudié  dans  cet}e  Univerfité  ,  &  qu'il 
tfl  complice  de  cette  faudeté ,  puifqu'il  a  follicité- 
cts  Dodeurs  à  la  com.mettre.  1"  Parce  qu'il  a 
engagé  ces  mêmes  Doileurs  ,  par  l'argent  qu'il 
leur  a  donné,  à  violer  une  Loi  importanie  éta- 
blie par  l'Eglife  &  par  le  Prince.  Par  1  EgUfe,. 
comme  il  paroît ,  1"  par  le  Concile  de  BàiC,  5c 
par  la  Pragmatique- Sanéhon  faite  en  confé- 
quence,  &  véritiée  à  Paris,  le  13  Juillet  1439.. 
1*  Par  le  "V*  Concile  de  Latran,  SefT.  II  ,  donf 
ia  difpofition  a  été  fuivieen  1579  par  Henri  111, 
&  en  1614  ,  dans  l'Ordonnance  de  LoulsXllI, 
art.  46. 

gÇ>^  11  fuit  de-là  que ,  quoique  les  TJniverfités 
puiuent  honorer  du  titie  de  Doéleur  des  per- 
fonnes  de  mérite  ;  celles-ci  n'en  peuvent  profi- 
ter pour  les  Bénéfices  qui  demandent  certains. 
grades.  Voici  ce  qa'en  dit  Drapier,  Tom.  1^. 
ch.  17,  n.  17.  «  Quoiqu'on  tolère  la  conduite- 
>>  de  ccsUniverfites,.  qui  donnent  des  dégrès,, 
«.fans  qu'on  y  ait  étudié  pendant  le  tems  pref— 
i>  ciit,  on  n'autorife  point  les  prétentions  de  ces, 
»  fortes  de  gradués  :  ôi  même  on  juge  au  Parle- 
■  ment  de  Paris  ,  qu'ils  ne  font  pas  capables  de- 
recevoir  une  première  dignité  d'une  Collé» 
)»giale  «.  Ce  qui  infinue  qu'on  n'y  regarde  pas- 
de  fi  près  ,  quand  il  s'agit  de  dignités  inférieu- 
res. 

Cas  IV.  5ynf/u/ 'ayant  étudié  deur  ans  3: 
Laon  ,  où  il  n'y  a  point  d'Univerlité  ,  eft  venu 
étudier.trois  ans  dans  une  ville  où  il  y  en  a  une  ,, 
&  où  il  a  obtenu  des  Lettres  de  Qtanquermium  , 
en  confidération  des  deux  années  de  Philelophie- 
faites  à  Laon.  Il  a  requis  une  Cure  &  en  a  été 
pourvu.  Peut-il  la  retenir  ? 

R.  11  le  peut  (  lekon  S.  B.  T.  1 ,  Cas  14  yjufqu'i 
ce  qu'il  en  (oit  dépolTédé  par  une  Sentence  juri- 
dique ,  parce  que  fon  titre  n'eft  pas  absolument- 
nul  ,  nia<s  feulement  à  annuller  ,  vu  qu'il  n'eft: 
p..s'eniicrement  contraire  à  l'efprit  de  la  Lo»^,  . 
qui  eft  d'empêcher  que  ceus  qui  n'ont  pas  effec- 
tivement éiuilic  le  tetns  de  cinq  années,  puillent  (e 
letvir  du  privilège  accordé  aux  véritables  gradués. 
D  où  ce  même  Théologien  conclut  que  Synefius 
pourroii  ,  dan*  le  cas  propofé  ,  donner,  fans 
liinonjc,  une  fommc  d'argent  à  un  compétiteur 
pourvu  en  Cour  de  Rome  du  m?me  Bénéfice,, 
pour  l'obliger  à  fe  défifter  du  droit  qn'il  y  pré- 
icuiloit  ,  puilqu'il  feroit  vrai  de  dire  qu'il  n'auroit 
pas  acquis  ce  Bénéfice  par  cet  argent  ,  mais  par 
fon  titre  ,  qui  n'aurait  pas  éi«  détlaté  nul  eo 
Ju'ice 

jfC>  RcbulTc  &  plifîur*  aatenrs  mf-deme», 
o>.,i.nnint  que  le  icms  d'étude  f  dan»  une  Uni- 
TCifiié  )   lufl"  f-">»   degrés.    L'Ordonnance ,  U«: 
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Lpuis  XII,  exi  Mars  1498  ,  favorife  ce  fentî- 
rnent.  Elle  porte  :  A  tout  le  moins  feront  tenus 
avoir  étudié  en  Théologie  ,  ou  en  Droit  Canon  ou 
Civil ,  par  trois  ans  ;  ov  feront  tenus  être  Maîtres 
is-arts  ,  &c.  Mais  comme  il  n'y  a  point  de 
Jurifprijdcnce  confiante  fur  cette  matière  ,  le 
plus  sûr  efl:  de  prendre  dès  degrés  ;  ce  qu'on  peut 
aifément  ,  quand  on  a  le  tems  marqué  d'étude. 
Voyez  la  Combe  ,  V.  Cures  ,  Villes  clofes  , 
n.  43  ,  p.  194  ,  &  les  Mémoires  du  Clergé, 
Tom.  3  ,  col.  319  ,  dans  les  notes,  art.  4. 
Nota  1  "  qu'un  Évêque  in  partibus  eft ,  par  fa 
dignité  ,  cenfé  capable  de  polTéder  la  Cure  d'une 
ville  clofe ,  Henris ,  tom.  2  ,  1. 1  ,  q.  1 1  ;  2*  que 
la  Cure  d'un  fauxbourg  de  ville  clofe  y  attenant , 
cft  réputée  Cure  de  Ville  ;  3°  qu'une  Cure  fituée 
à  la  campagne,  mais  dont  la  plupart  des  habi- 
tans  demeurent  dans  la  ville  ,  efl  auffi  cenfée 
Cure  de  ville. 

Cas  V.  Magloire  ,  étudiant  en  Philofophie, 
ne  va  que  les  après-dinés  en  clafTe ,  &  fe  con- 
tente même  d'écouter  les  explications  du  Pro- 
feffeur  ,  fous  lequel  il  n'a  écrit  que  trois  ou 
quatre  fois  en  deux  ans.  Il  emploie  le  matin  à 
prendre  deux  traités  de  théologie  pendant  ces 
mêmes  deux  années  ,  après  lefquelles  il  obtient 
une  atteflation  du  ProfefTeur  de  Philofofophie  , 
portant  qu'il  a  écrit  &  écouté  fes  leçons  pendant 
ce  tems- là.  Teflor  Maglorium  meas  leBiones  fcrip- 
lis  &  auribus  excepifje  per  biennium ,  à  Remigia- 
Jibus  anni ,  &c. 

Après  cela  ,  Magloire  étudie  avec  affiduité 
deux  autres  années  en  Théologie ,  &.  enfin  y 
étudie  une  troifieme  année  ,  mais  très- négli- 
gemment ,  n'al'ant  que  rarement  en  claffe  ,  fe 
contentant  d'alfifter  fouvent  aux  thèfes  des  Ba 
cheliers.  Ce  tems  étant  pafTé ,  il  fe  fait  Maître 
es  arts  8i  Bachelier  en  Théologie  ,  &  ayant  pris 
des  Lettres  de  Q_uinqiunnium  ,  il  étudie  encore 
une  année  ,  &  fe  fait  ^Gradué  fur  l'atteftation 
d'étude  des  cinq  premières  années  ,  &  comme 
tel  il  requiert  une  Cure  ,  que  l'Evêque  lui  con- 
fère ,  tanquam  Graduato  nominaio  ,  capaci  & 
idonco. 

Enfin  après  avoir  foutenu  deux  procès  contre 
un  Réfignataire  ,  &  contre  un  Dévolutaire  ,  il 
devient  paifible  pcfTefTeur  de  la  Cure,  dont  il 
jouit  depuis  cinq  uns.  Mais  ,  coniiuerant  qu'il 
n'a  été  fait  Maître  es- Atts  &  Bacl'.elitr ,  Gradué 
nommé,  &  Curé  qu'en  vertu  de  fon  Quinqucn- 
nium  ,  quoK]u'll  n'ait  point  écrit  en  Philofo- 
phie, 6c  qu  il  n'y  foit  même  allé  que  les  après- 
dinées  feulement  pour  écouter  le  Régent  ;  & 
qu'outre  cela  11  n'ait  été  que  rarement  dans  les 
'  écoles  de  Théologie  pendant  toute  la  troifieme 
année,  il  appréhende  qu'il  n'ait  pas  été  légi- 
timement nommé  Gradué  ,  ni  par  conléquent 
diiement  pourvu  de  fa  Cure.  Sa  crainte  efl- 
clle  bien  fondée  ?  Et  n'efl-il  point  obligé  en 
tonfcicnce  à  fe.  démettre  de  ce  Bénéfice  ? 
R.  Puilque  Magloire  n'a  prii  aucuns  cahiers 
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de  Philofophie  ,  quoiqu'il  n'eût  point  ctédifpenfé 
d'écrire,  &  qu'il  ne  peut  compter  à  la  rigueur  que 
deux  années  d'étude  de  Théologie  ;  le  titre  fur 
lequel  il  a  été  nommé  Gradué  n'efl  pas  légiti- 
me :  &  tout  Juge  équitable  ,  qui  auroit  con- 
noiffance  de  la  vérité  ,  le  priveroit  de  fon  Bé- 
néfice ,  conformément  aux  termes  de  l'Edit  de 
1550,  qui  porte  en  termes  formels  ,  que  ceux 
qui  ont  commis  quelque  faufTeté  en  fait  de  Bé- 
néfices ,  foit  à  l'égard  du  tems  d'étude  ,  d'obten- 
tion de  Lettres  de  degrés,  ou  autrement  ;  yôie/ir 
déclarés  déchus  du  pof[effoire  ,  &  foient  en  outre 
punis  févérement. 

g?3^  Concluez  delà  ce  qu'il  faut  penfer  de 
tant  de  gens  qui  font ,  ou  plutôt  qui  ne  font 
point  leur  philofophie  dans  un  Collège  borgne, 
où  ils  ne  vont  guères  que  deux  fois  par  fe- 
maine.  Abus  honteux  ,  &  auquel  on  devroit 
remédier.  Feu  M.  Pollet  ,  &  d'autres  à  moi 
connus  ,  eti  ont  fait  recommencer  plufîeurs» 

Cas  VI.  Germain  ayant  obtenu  fes  Lettres 
de  Quinguennium  dans  l'Univerfité  de  Paris,  a 
requis  ,  comme  Gradué  ,  la  Cure  de  S.  Ki 
quoiqu'elle  eût  vaqué  avant  qu'il  eût  obtenu  fes 
Lettres  de  Gradué  ,  ou  avant  qu'il  eût  infmué 
fon  degré  ,  &L  qu'il  l'eût  notifié  au  Collateur.' 
A-til  droit  fur  cette  Cure,  nonobflant  l'un  Sc 
l'autre  de  ces  défauts  ? 

R.  Si  Germain  n'a  obtenu  fes  degrés  que 
depuis  la  vacance  de  cette  Cure  ,  il  n'a  pas 
droit  de  la  requetir  ;  &  il  en  efl  de  même,  fi 
étant  Gradué  avant  la  vacance  du  Bénéfice ,  il 
n'a  pas  noiifîé  au  Collateur  fes  Lettres  de  nomi- 
nation. C'tfl  ainfi  qu'il  efl  porté  par  le  Con- 
cordat &  par  l'Edit  de  Henri  III.  de  l'an  158J. 
Ce  qui  néanmoins  fe  doit  feulement  entendre  , 
lorfqail  y  a  d'autres  Gradués,  dont  les  Lettres 
Si  leur  infinuation  font  antérieures.  Car  s'il  efl 
(eul  Gradué  fur  le  Bénéfice  ,  il  peut  après  la 
fignification  de  fes  digrés  la  requérir  avant  qu'il 
ait  été  conféré  ;  puKque  dès  le  moment  qu'il 
efl  Gradué  ,  il  a  droit  fur  les  Bénéfices  qui  funt 
aéluellement  vacans  ,  comme  fur  ceux  qui  va- 
queront dans   la  fuite. 

gï>-  Pluficurs  Arrêts  ont  jugé  qu'il  fufEfoit 
d'avoir  le  degié  après  les  provifions  ,  pourvu 
qu'on  l'eût  avant  la  prlfe  de  polit  fLon.  Voyez 
Drapier  cit.  ci  p.  17.  n.  196;  la  Combe  uhijupià. 
Liiez  auffi  Bouchel.  V.  Gradués ,  Ducalle  ,  &c. 

Cas  vu.  'LArchidiaconé  de  l'i'eli'e  d  Apt 
ayant  vaqué  par  moit  au  mois  de  J.invier  ou 
de  Juillet,  qui  font  !e»  deux  mois  de  rigueur; 
Barthelemi  ,  Gradué  nommé  lur  1  EgliCe  d'Apt , 
l'a  requis  en  vertu  de  fes  degrés.  Mais  l'Evc- 
([ue  fans  avoir  y  égard  ,  en  a  pourvu  Laurent. 
Lequel  de  deux  a  droit  de  ce   Bénéfice  ? 

R.  C'efl  Laurent  fcul ,  parce  que  les  Dignités 
des  Eglifes  Cathédrales  ne  font  aucunement 
liijettes  au  droit  des  Gradués  ,  ainfi  qu'il  paroit 
par  l'art.  I  de  l'Edit  de  Henri  IV,  de  i6c6:  ce 
qui  a  été  fagement  établi  ;  parce  que  ces  fortes 
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de  Bénéfices  ne  doivent  être  conférés  qu'à  des 
fujets  d'un  mérite  diftingué  ,  à  cauie  des  préé- 
minences &  des  fondions  qui  y  font  attachées, &. 
dontplufieurs  Gradués  font  incapables.  C'crt  pour 
cela  que  le  Grand-Confeil  déclara  par  Arrêt  du  5 
Juillet  1672^  que  ces  Dign'tés  ne  font  point  fu- 
jettes  aux  Brévetaires  de  ferment  de  fidélité  , 
&  de  joyeux  aveaement.  Les  pourvus  en  Cour 
de  Rome  fur  une  téfignation  In  favorem  ,  de  ces 
mêmes  Bénéfices  ,  n'y  ont  auih  aucun  droit  ,  à 
moins  que  ces  réfignaiions  ne  foient  autorifées 
par  les  Lettres  Patent.iS  du  Roi ,  vérifiées  au 
Parlement.  Voyez  Brodeau  fur  Louet,  !.  9.  ch.  4. 

Cas  Vin.  Gilbert,  Curé  de  S.  L.  fe  voyant 
fort  malade  ,  &  ayant  delTein  de  faire  tomber 
fa  Cure  à  Gilles  (on  neveu  ,  Chapelain  de  S.  E. 
permute  avec  lui  fa  Cure  contre  cette  Chapelle 
le  29  Juillet  ,  &  meurt  le  lendemain  ,  après  la 
permutation  admife  par  l'Evêque  collateur  ordi 
naire  des  deux  Bénéfices.  Gcoffroi  Gradué  nom- 
mé ,  requiert  dès  le  lendemain  la  Cure,  comme 
vacante  par  mort ,  quoique  la  permutation  lui 
foit  connue.  Peut- il  juftement  troubler  Gilles 
dans  la  pcfTefTion  de  cette  Cure  ? 

R.  Il  le  peut  fort  bien  :  parce  qu'uae  telle 
permutation  efl  cenfée  avoir  été  faite  en  fraude 
du  droit  des  Gradués  nommés.  Voici  ce  qu'en 
flatue  redit  des  Infmuations  de  i69i,art.  13  : 
«Déclarons  les  provifions  des  collateurs  ordi- 
Mnaircs  ,  par  démifTion  ou  permutation  nulles 
»&  de  nul  effet  &  valeur  ,  au  cas  que  par 
wicelles  les  Indultaires ,  Gradués,  Brévetaires 
«de  joyeux  avènement  &  de  ferment  de  lidé- 
»lité  ,  foient  privés  de  leurs  grâces  expeilati- 
>ives,  ou  les  Patrons  de  leur  droit  de  prélen- 
Miations,  li  les  procurations  pour  faire  les  dé 
«millions  &  permutations,  cnlémble  les  provi- 
«fions  expédiées  fur  icelles  par  les  Ordinaires, 
«n'ont  été  infinuées  deux  jours  francs  avant  le 
«décès  du  réfignant  ou  permutant,  le  jour  de 
«l'infinuation  Sl  celui  du  décès  non  compris. 
»j  Ce  que  nous  voulons  être  cxailemcnt  gardé 
«par  nos  Juges.,  lans  y  contrevenir  ,  à  peme 
«de  nullité  tTe  leurs  Ju^cmens. 

Cas  IX.  Pafcal,  Gradué  nommé  de  l'Uni 
verfité  de  Paris  ,  &  Paul  aufTi  Gradué  nommé 
de  l'Univcrfité  de  Reims  ,  ayant  requis  la  Cure 
de  S.  Urlin  en  vertu  de  leurs  degrés ,  fe  trou- 
vent tous  deux  (jradués  de  l'année  1700:  mais 
la  date  de  la  nomination  de  Paul  cft  du  mois  de 
Janvier,  &  celle  d.:  Pafcal  n'cft  que  du  mois  de 
Mars.  O'ailleurs  Pafcal  cfl  Doiîcur  en  Théolo- 
cie  de  la  Faculté  de  Paris  ,  &  Paul  n'tft  que 
Licencié.  Lequel  des  deux  a  droit  à  la  Cure? 

R.  Quand  deux  Gradués  concourent  ,  & 
qu'ils  (ont  aufli  anciens  l'un  que  l'autre  ,  celui 
qui  eft  Gradué  d'une  Univerfité  plus  noble  que 
>.iufre  ,  cft  préférable  «l'on  concurrent.  D'où 
il  s'enfuit ,  que  Pafcal  étant  Gradué  de  l'Uni- 
vitlué  de  Pari»  ,  la  plus  noble  de  l'rance  .  & 
itant  en  outtc  Doilcur  ;  &  Paul  «'étant  Gia- 
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due  que  de  Reims ,  6c  feulement  Licencié  ,  il 
doit  l'emporter  fur  Paul.  Il  l'emporteront  même 
encore  fur  Paul ,  quand  celui-ci  (eroit  plus  an- 
cien Doéleur  ;  parce  que  dans  le  concours  de 
deux  Gradués,  on  n'examine  que  l'année ,  qui  eft 
ici  la  même  ,  &  non  pas  le  )our  de  la  date  des 
Lettres  de  leur  nomination.  Que  fi  les  deux  Gra- 
dués ont  pris  leurs  degrés  dans  une  même  Uni- 
verfité ,  &  que  l'un  n'ait  pas  un  degré  lupcrieur 
à  celui  de  l'autre  ,  comme  s'ils  lont  tous  deux 
Bacheliers  dans  la  même  Faculté  ;  il  faut  en  ce 
cas  avoir  recours  à  la  date  de  leurs  Lettres  de 
nomination  ;  &  alor:>  celui  qui  lé  trouve  être  le 
plus  ancien  en  date  l'emporte  fur  l'autie,  ainii 
qu'il  eft  formellement  décidé  par  le  Concordaj. 

(|%S^  Ajoutez  i"  que  quand  il  y  a  concuurs 
dans  tous  ces  trois  articles  ,  le  collateur  peut 
gratifier  celui  des  concuircns  que  bon  lui  lein- 
ble  ,  comme  il  eft  dit  au  mêmÊ  Concordat  j  1'^ 
que  l'ancienneté  ne  fe  compte  que  de  la  date 
de  la  nomination,  &  non  de  celle  des  degrés; 
enlorte  que  le  Maître  ès-Arts  quand  i^  nomina- 
tion ne  feroit  antéiieure  que  d'un  feul  jour  à 
celle  du  Doifeur,  lui  feroit  préféré. 

Cas  X.  Bu:nuL'é,  Gradué  nommé,  érant  en 
décret  de  prife  de  corps  ,  a  requis  la  Cure  de 
S.  G.  Sa  requiliiion  lui  donne-t-cLe  droit  fur 
ce  Bénéfice  r 

R.  Non;  parce  que  pour  avoir  droit  Je  re- 
quérir un  Bénéfice  ,  il  ne  fuffit  pas  d  avoir  la 
fcience  fuffiiante,  mais  il  faut  en  ou. te  être  àe 
bonnes  mœurs  ,  6c  fans  reproche.  Or  celui 
contre  lequel  il  y  a  un  décrtt  de  piife  de  corps  , 
eft  ou  criminel ,  ou  préfumé  tel.  Ainli  jugé  au 
Grand  Confeil  le  4  Àlars  1673. 

Cas  XL  AJcUpius  ,  Gradue  nommé  fur  l'Ab- 
baye de  S.  L.  ayant  requis  la  Cure  de  S.  P. 
qui  en  dépend  ;  l'Evêque  Diocélala  lui  a  refu<.« 
la  collation  &  le  P'iJ'a  ,  pour  n'avoir  voulu  fubir 
l'examen  ,  dont  le  Concile  de  Trente  exempte 
les  Gradués.  N'a-t-il  pas  droit  de  le  pourvoir 
pardev.mt  le  Métropolitain  ? 

R.  Non  :  car  l'article  du  Conci'e  do  Trente 
qui  accorde  cette  exemption  aux  Gradués  ,  n'efl 
pas  reçu  en  France.  Au  contraire  l'Oidon'iance 
de  Moulins  du  mois  de  Féviier  1566,  y  déroge 
formellement,  an.  75  :  &  cela  eft  ircs-lage  ,  i** 
parte  que  les  Univerfites  qui  atteliem  la  (cic'nce 
du  Gradué,  n'attellent  pas  les  mœurs;  2"  parce 
que  plufieurs  Gradues  oublient  ce  qu'Hs  avoienc 
(VU  .  *  &  que  fouvcnt  ils  ont  (çu  bien  de  la  Scho- 
Iddiquc  .lans  fçavoirdc  Morale  ;  3°  parte  qu'on 
peut  être  fort  habile  ;  &  manqua  de  prudence, 
du  don  de  la  parole  ,  &c-  4"  parce  que  (1  le 
Collateur  admcttoit  fans  examen  un  (ujet  inca- 
pable dedeiïcrvir  un  Bénéfice  ,  la  collation  feroit 
nulle  ,  &  le  droit  de  le  conférer  feroit  dévolu 
à  fon  Supérieur  immédijt  ,  f.mt  qu'il  lui  jût 
permis  de  le  conférer  en  fécond  lieu  à  on  autre 
(-radué  capable,  comme  le  dit  Innocent  ilL 
U.  fin.  De  Siiypl,  niglig.  Pt^dat, 
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Cas  XII.  Guud,  Acolyte,  Gradué  nommé 
fur  l'Abbaye  de  S.  Ouen  ,  s'eft  marié  un  an 
après.  Sa  femme  étant  morte  deux  mois  après  , 
il  a  repris  fon  premier  état  ;  îk.  s'étant  fait  or- 
donner Soudiacre ,  il  a  requis  en  vertu  de  Tes 
degrés  un  petit  Prieuré  iimple  ;  mais  le  Colla- 
teur  ordinaire  ,  prétendant  qu'il  étoit  déchu  de 
Ion  droit  par  le  mariage  qu'il  avoit  contraflé, 
a  conféré  ce  Prieuré  à  Juitin ,  ftrople  Tonluré. 
Lequel  des  deux  y  a  droit  ? 

R.  C'eft  JuÛin  feul,  parce  que  tout  Gradué 
•Clerc  qui  fe  marie  ,  devientaiftuellement  privé  de 
fon  droit  de  nomination  ;  puifqu'il  devitr.droit 
même  privé  d'un  Bénéfice  aiîluellement  polledé; 
ÔC  ainfi  jugé  à   Paris  le  13  Août  1672. 

g?Cî*«  Je  crois  de  plus  ,  jalvo  meliori  judicio  , 
qu'un  mariage  non  confommé  ,  ou  même  nul , 
•parce  qu'il  auroit  été  contraélé  avec  une  parente 
non  connue  pour  telle,  opéreroit  le  même  effet; 
puifque  félon  Rebuffe  un  Gradué  qui  s'cfl  fiancé 
perd  fon  droit  de  nomination ,  quand  même  fes 
fiançailles  feroient  dans  la  fuite  déclarées  nulles. 
;Voyez Drapier  Tom.  2,  p.  413,  où  il  ajoute, 
qu'un  Gradué,  qui  après  fon  veuvage  a  obtenu 
■de  nouvelles  Lettres  de  nomination  ,  conferve 
rantiquiic  de  fes  degrés. 

Cas  XIII.-  Il  y  a  dans  une  Eglife  Collégiale 
:douze  Prébendes  ,   dont  la  collation  eli  alter- 
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native  entre  le  Roi  &  le  Chapitre,  Protais, 
Prêtre,  Gradué  nommé  fur  ce  Chapitre,  en  a 
rcq  jis  une  qui  vaquoit  dans  un  mois  du  Roi. 
Mais  le  Roi  la  donnée -à  un  autre.  N'efl-ce  pa^ 
une  in'uftice? 

R  Non  :  car  quoique  un  Gradué  conferve 
dan:  ces  cas  d'alttrnative  fon  droit  à  l'égard 
d.s  Bénchcei  qui  va^juent  dans  le*  mois  affeftés 
au  C'iapitre  ou  à  l'Ordinaire  ;  il  ne  la  pas  fur 
ceux  qui  vaquent  dans  le  tour  du  Roi.  La  raifon 
en  eft  claire.  Car  quand  le  Roi  a  bien  voulu  ,  par, 
la  Pragmatique  ,  ou  par  le  Cencordat,  accorde^ 
aux  Gradués  le  privilège  de  préférence  à  l'égand 
de  certains  Bénéfices  ,  il  n'a  point  du  tout  pré- 
tendu leur  faire  cette  grâce  à  fon  propre  pré- 
]udicc  ,  &  contre  un  droit  attaché  à  fa  CoU'^ 
ronne  ,  mais  feulement  au  préjudice  des  parti-- 
culiers  prétendant  aux  Bénéfices  requis  par  les. 
Gradués. 

Nota  en  pafTant ,  qne  quand  il  y  a  deux  Co-; 
patrons  ,  ou  deux  Collateurs  ,  dont  l'un  eft  Eoii 
c  éf.jRique  ,  l'autre  Laïque  ;  &  que  l'afte  de 
préfentitinn ,  ou  de  collation  fe  fak  au  nom  de 
tous  les  deux;  alors  l'Eccléfiaftique  profite  du 
Privilège  du  Laïque  :  de  forte  qu'un  Gradué  n'ï 
aucun  droit  au  Bénéfice  qu'ils  confèrent  ,  oi;^ 
auquel  ils  préfentent. 
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Al  ne  s'agit  pas  dans  ce  titre  âe  la  guerre  civile  ,  qui  efl:  celle  qui  s'élève  entre 
•un  Prince  ou  une  République ,  &  quelques-uns  de  leurs  Sujets  ;  ou  entre  les  Su- 
jets mêmes  d'un  Etat;  ou  enfin  entre  les  Magiftrats  &  le  peuple  d'un  même  Sou- 
verain. Nous  ne  parlons  ici  que  de  celle  que  fait  le  Prince,  foit  pour  défendre 
l'Etat  contre  fês  ennemis,  feit  pour  les  obliger  à  réparer  l'injure  qu'ils  lui  ont  faite. 
Tout  Prince,  ou  République,  qui  même  reconnoît  un  autre  Prince  pour  Supérieur,' 
tel  qu'eft  en  Allemagne  un  Prince  Elefteur  de  l'Empire  ,  a  droit  d'entreprendre  une 
guerre  purement  défenfive  :  mais  d'ordinaire  il  n'appartient  de  faire  la  guerre  often- 
.îivement,  qu'à  celui  qui  eft  Souverain,  c'eft-à-dire ,  qui  ne  reconnoît  aucun  Supé- 
rieur en  ce  qui  concerne  le  temporel,  tel  qu'eft  l'Empereur,  le  Roi  de  France, 
&  les  autres  femblables  Princes.  Pour  rendre  une  guerre  licite ,  il  faut  i  ^  l'autorité 
publique,  i"  -une  caufe  légitime,  3°  une  intention  droite  ;  faute  d'une  feule  de 
ces  conditions ,  la  guerre  eft  illicite  ,  &  ceux  qui  la  font  ne  peuvtnt  être  excufés 
de  péché  morceU  Malheur  donc  à  celui  qui  ne  la  déclare  que  par  ambition ,  par 
avarice ,  &L  par  la  feule  crainte  de  la  grande  puifTance  d'un  Prince  voifin  avec  le- 
,<[uel  il  vit  en  paix  &c.  Un  Prince  ne  peut  commencer  la  guerre  dans  le  doute 
£  elle  eft  jufte  :  néanmoins  fes  Soldats  doivent  alors  lui  obéir.  Mais  un  étranger, 
•qui  ne  leroit  pas   encore   à  fa  iblde  ,  ne  pourroit  s'y  mettre  dans  ce  cas. 

C'eft  une  queftion  de  fçavolrfi  le  Prince,  qui  a  entrepris  une  guerre  jufte  pour 
obliger  fon  ennemi  à  réparer  une  Injure  ou  un  dommage  public ,  eft  tenu  à  fe  dé- 
rfîfter  ou  à  cefler  la  guerre ,  lorlque  cet  ennemi  lui  offre  une  jufte  fatisfadlon  ?  Pour 
•y  répondre  ,  le  Cardinal  Gajetaii  veut  qu'on  Uiftinguc  trois  tenis  ou  trois  états  diffé- 
XGOS  de  la  guerre. 


i57  GUERRE  ^     ^        GUERRE  ijg 

Le  premier  eft  le  commencement;   c'eft-à-dîre,  quand  la  guerre  e/l  de'clare'e 
6c  que  l'armée  eft  en  marche,  ou  au  moins  aflemblée  ,  auquel  cas  le  Prince  ne 
peut  fans  injuftice  reftifer  la  fatisfaélion  raifonnable   qui  lui  eft  offerte.   La  raifon 
eft ,  qu'il  n'y  a  que  la  feule  néceflité ,  laquelle  cefTe  en  ce  cas ,  qui  puifle  juftifier 
la  guerre,  comme  dit  S.  Auguftin. 

Le  fécond  état  de  la  guerre  eft,  quand  il  y  a  déjà  eu  des  aéies  d'hoftilité,  foît 
batailles,  ou  fiéges  de  Villes,  auquel  tems  Cajetan  foutient ,  que  l'on  n'eft  pas 
obligé  à  cefler  la  guerre  par  l'offre  de  la  fatisfaftion  que  l'ennemi  fe  voit  contraint 
de  faire.  Sa  raifon  eft ,  qu'alors  le  Prince  qui  fait  une  guerre  jufte ,  repréfente  U 
perfonne  d'un  Juge  Criminel,  à  qui  il  appartient,  comme  perfonne  publique,  de 
venger  un  forfait  ;  &  que ,  comme  une  jufte  guerre  eft  un  afte  de  la  juftice  vin- 
dicative,  il  peut  la  continuer  pour  punir  celui  qui  y  a  donné  lieu  par  fa  faute, 
&  qui  par  le  défaut  de  la  fatisfaftion  qu'il  pouvoir  offrir  d'abord ,  s'eft  mis  lui- 
même  volontairement  dans  la  néceffité  d'être  puni  de  fon  injuftice.  Mais  les  loix 
de  l'humanité  &  la  prudence  demandent ,  qu'en  voulant  pouffer  trop  loin  une  guerre  , 
quelque  jufte  qu'elle  foit,  on  y  mette  de  juffes  bornes,  de  peur  qu'en  voulant 
venger  trop  févérement  une  injure  ou  un  dommage  reçu ,  on  n'attire  fur  foi  tou 
fur  l'Etat  de  plus  grands  maux,  que  le  bien  qu'on  en  pourroit  efpérer;  les  armes 
étant  journalières ,  &  Dieu  étant  l'ennemi  de  ceux  qui  fe  rendent  impitoyables.  U 
doit  donc  fuffire  à  un  Prince  Chrétien ,  après  avoir  obtenu  la  réparation  qui  lui  tft 
due  ou  à  fes  Sujets ,  d'avoir  des  furetés,  à  l'abri  defquelies  il  n'ait  plus  rien  à  craindre 
à  l'avenir  de  la  part  de  l'ennemi. 

Le  troifieme  état  de  la  guerre  eft,  lorfqu'elle  femble  être  bientôt  fur  la  fin,  fur 
quoi  cet  Auteur  raifonne  encore  de  même  qu'il  a  fait  fur  le  fécond. 


Cas.  L  ThéoduU ,  Prince  Souverain ,  vou- 
droit  déclarer  la  guerre  à  un  Prince  voifin  , 
donc  il  1  grand  rujet  de  fe  plaindre  ;  mais  pour 
n'être  pas  refponfable  devant  Dieu  de  tout  le 
fang  qui  y  fera  répandu  ,  il  demande  à  fon  Con- 
fèUcur  quelles  font  les  conditions  nécelTdires 
pour  rendre  une  guerre  juAe  &  fans  péché.  Que 
doit-on  lui  répondre  ? 

R.  1!  faut  lui  diieavecS.  Thomas,  1 ,  a,  q.  49 
&  41  ,  qu'une  guerre,  pour  ûtie  |ufte ,  doi't  (e 
faire  1°  par  l'autorité  du  Souverain  ;  i**  pourune 
caufe  jufle,  &  non  par  ambition,  par  ven- 
geance ,  par  envie  de  dimmuer  un  pouvoir 
3ui  nous  fait  ombra i;e  ;  3"  avec  une  intention 
roite  ,  6i  dans  le  feul  deiïein  d'obtenir  une  paix 
folide  :  car,  comme  d  t  S.  Augnftin,  Epill.  180. 
Paccm  hiibcre  dihci  voluiius  ;  beltum  necijjit.is  .  .  . 
non  enim  pax  quariiw  iil  bellum  cxcilctur  ;  JeJ 
bcllitm  çcriiur  ,  ui  pjx  jctjuirjiur. 

Le  ConfclTcur  a|oûtcra  qu'un  Prince  a  une 
juftc  raifon  de  déciarer  la  guerre,  1^  quand  il 
eft  obligé  de  (c  (.lélendrc  contre  la  tyrannie  d'un 
ufur^'ateur  ,  qui  veut  envahir  d. s  Etat)  qui  ne 
lui  ap|)i>tienncnt  pas  ,  ou  contre  un  ennemi  qui 
entreprend  une  guerre  injufte;  a*  quand  il  y  a 
une  véritable  ncccdiié  de  venger  une  injure  con- 
fidérablc  ,  ou  d'oblii;cr  ceux  ((ui  ont  commis 
une  injuftice  à  la  réjjjrcr.  3"  quand  un  peuple 
fe  révolte  contre  Ion  Souverain  ,  &  q'j'il  rcfufe 
de  lui  obéir  dans  les  chofes  qui  font  |urtc$  :  car, 
die  S.  Paul,  Rom.  i).  q„i  rtjijlii poujlaii ,  Dti 
II.  Fartlc. 


ordînatlonï  rejîjlit  ;  40  quand  un  Prince  demande 
avec  juftxe   partage  par   les  Etats  d'un  autre  , 
avec  offre  SiatTurancede  n'y  caufer  aucun  dom- 
mage. Ceft  pour  cette  raifon  ,  que  les  Ifraëlites 
déclarèrent  la  guerre  à  Sehon  &  à  Og ,  Rois 
des    Amorrhéens.   Innoxius  enim  tianfitus   ne~ 
gjbatur  ,  qui  jure    hum.mit  focieiaiis    izqutjfima 
patere  dehebat ,  dit  S.  Aug.  q.  44.  in  num,   11. 
ffi^  Je  ne  fçais  fi  un  Prince  feroit  toujours 
obhgé  de  donner  partage  à  un  autre.  On  peut 
payer  très-bien  fa  dépenle,  &  explorare  infirma 
terra  ,  féduire  les   peuples,  à-peu-près   comme 
faifoit  Abfalon  ,  &c.  Quand  le  Prince  a  un  bon 
&  ("âge  confeil ,  il  faut  préfumer  pour  lui.  Quoi- 
qu'il foit  toujours  bon  de  fçivoir  ce  que  l'Au- 
teurvient  de  dire  d'après  les  SS.  Doéleurj.  Aur 
trois  conditions  qu'il  demande  ,  il  faut  en  a  ajou- 
ter une  quatrième  ,  qui    eft  celle    d'une   jufte 
modération.  Il  en  faut  avant  que  de  commencer 
la  guerre  ,  en  n'exigeant  pas  des  fatisfaéîions  qui 
foient  beaucoup  plus  fortes  que  l'offenle.  Il  en 
faut  en   U  faifant ,  pour  ne  la  pas  faire  en  bri- 
gand qui  faccage  tout,  qui  maftacre  l'innocent 
avec  le  coupable  ,  qui  viole  la  foi  donnée.  Il  en 
faut  en  la  (înirtant ,  pour  ne  prefcrire  que  des 
conditions  railonnables.  Voyez  fur  toute  cette 
matière   mon  VI.  Vol.  de  Nloxale ,  pag.  143, 
&  fuiv. 

Cas  II.  ScHjirt,  Prince  Chrétien,  ayant 
un  plein  droit  au  Royaume  de  fon  père  en  qua- 
lité d'aîaé ,  &  en  vertu  d'un  a£te  authentique 
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par  lequel  (on  peie  l'a  déclaré  unique  héritier 
de  la  couronne  ,  eft  troublé  par  fon  trere  puîné  , 
qui  b'ell  mis  en  poiTelTion  du  thrône  par  (urprife  , 
&.  qui  s'y  tnaintient  par  la  violence.  Neftaire 
peu  aimé  des  Princes  fes  voifms  ,  n'en  peut 
obtenir  aucun  fecours  ,  peut-il  fans  péché  re- 
courir à  un  Prince  infidèle,  dont  les  Etats  font 
limitrophes  aux  liens. 

R.  Ou  ce  Prince  infidèle  n'a  aucune  guerre 
ni  oll'enfive,  ni  dct'enfive  contre  les  Chrétiens, 
ou  il  en  a  quelqu'une.  S'il  n'en  a  point.  Nec- 
taire peut  fans  péché  avoir  recours  à  lui ,  piiif- 
qu'il  n'a  nul  autre  moyen  d'obliger  fon  frère  à 
lui  rendre  juftice  ,  &  qu'il  eft  permis  par  les 
Loix  naturelles,  divines  &  humaines,  de  re- 
poufler  la  force  par  la  force.  Maisfi  ce  Prince  eft 
aâueliement  en  guerre  avec  les  Chrétiens ,  Nec- 
taire ne  peut  en  confcience  fe  lèrvir  de  fon  ie- 
^urs  ;  &  il  ne  pourroit  même  le  faire  ,  s'il  n'y 
éroit  contraint  par  une  prellante  néceflité  ,  quel- 
que jufte  que  fût  d'ailleurs  la  guerre  où  il  fe  trou- 
veroit  engagé.  C'efl  la  décilion  de  S.  Antonin, 
p,  3  ,  tit.  4  ,  c.  3. 

gï?>  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  pour- 
roit recourir  à  un  Prince  infidèle  ,  qui  neteroit 
à  des  chrétiens  qu'une  guerre  très-légitime.  Ce 
qui  eft  fur ,  c'eft  qu'on  ne  le  pourroit  dans  aucun 
cas,  fi  l'on  prévoyoit  que  laliailon  avec  cet  in- 
fidèle fera  très  nuifible  à  la  religion  ,  que  fes  fol- 
dats  profaneront  les  chofes  faintes  ,  6ic.  A  moins 
qu'on  ne  craignît  de  femblables  ou  de  plus  grands 
maux  de  la  part  de  l'ennemi ,  contre  lequel  on 
reclame  le  fecours  de  l'infidèle. 

Cas  III.  Annibdl ,  général  d'armée,  per- 
fuadè  que  les  ennemis  font  ordinairement  moins 
fur  leurs  gardes  les  Dimanches  &  les  Fêtes  con- 
fidérables  ,  a  de  coutume  de  livrer  bataille  ces 
jours-là.  Ne  péche-t-il  point  ? 

R.  Un  jour  de  bataille  n'eft  pas  bien  propre 
à  fanèlifier  les  fêtes.  On  ne  doit  donc  combat- 
tre ces  jours  là,  que  quand  il  y  a  néceffité , 
ou  une  vraie  utilité  :  comme  fi  en  attaquant 
aujourd'hui ,  on  peut  battre  une  armée  ,  qui  le 
lendemain  fera  plus  forte  par  un  renfort  qui  s'a- 
vance. 

^3^  Sylvius  &  pluCeurs  autres  enfeignent 
qu'hors  de  ces  cas  il  n'y  a  qu'un  péché  vé- 
niel à  combattre  ,  les  Dimanches  ;  pourvu  qu'on 
entende  la  mefte. 

Cas  IV.  Armand  ,  Colonel,  ufe  contre  l'en- 
nemi d'embûches  ,  de  fiirprlfes  ,  &c.  Le  peut- 
il  fans  menfonge  d'aèllon  ? 

Pi..  Il  le  peut,  puifque  Dieu  lui-même  a  au- 
îorifè  cette  conduite  ,  en  ordonnant  à  Joliié 
(  C.2 ,  V.  ai  ,  )  de  drellcr  des  embûches  aux 
habitans  de  Hai.  C'efl  pourquoi  faint  Auguftin  , 
q.  lo,  in  Jofuc  dit  :  Ciû  betLirc  fas  cfl .  .  . 
cùm  jufluin  bdlum  fufccperh ,  utrhm  ,ipcrtJ  pugnâ, 
utrùin  injtjiis  vi/uat  ;  niliit  ad  Jiifliùam  intcrefl. 
Mais  il  nt  faut  jamais  rien  faire  contre  la  loi  qu'on 
a.dunnée  à  l'euncmi.  Fidcs  enim  ciiuin  /lojlijlr- 


vanda  cjl ,  dit  le  même  S.  Dofleur. 

gfCî^  Il  y  a  des  rufes  défendues  à  la  guerre 
comme  ailleurs.  Ainfi  il  n'eft  pas  permis  d'eny- 
vrer  la  fentinelle  ennemie  ;  ni  de  la  porter  à 
trahir  Ion  Prince  ,  &c. 

Cas  V.  Eugène,  Capitaine  ,  &  fa  compagnie 
ayant  forcé  une  Bourgade  ennemie,  qui  avoit 
refufé  de  fe  foumettre  à  la  contribution  ,  l'ont 
pillée  ,  &  y  ont  fait  un  fort  grand  butin.  Tout 
ce  qu'ils  y  ont  pris  leur  appartient-il  légitime- 
ment ; 

R.  Ou  la  guerre  dont  il  s'agit  eft  jufte ,  ou 
elle  eft  iiijufte.  Si  elle  eft  jufte  ,  Eugène  &  fes 
fbidats  ont  acquis  lèc;itimement  la  propiiétéde 
tout  ce  qu'ils  ont  ravi  aux  ennemis  ,  à  moins 
que  la  Loi  n'en  difpofe  autrement ,  comme  en 
France  où  le  Grand  Amiral  a  le  dixième  dans 
toutes  les  prifes  qui  fe  font  fur  mer.  Car  quoi- 
qu'alors  on  pèche  fouvent  par  cupidité  ,  par 
emportement  ,  on  n'eft  pas  tenu  à  reftituer  , 
*  pourvu  qu'on  ne  viole  point  les  loix  de  la 
nature. 

Mais  fi  la  guerre  eft  certainement  injufte,  il 
faut  reftituer.  Si  fon  iniuftice  eft  douteufe,  il 
faut  préfumer  pour  l'autorité  légitime  qui  la  com- 
mande ,   &  qui  en  répondra  devant  Dieu. 

@S5»-  Si  on  connoiffoit  après  la  fin  d'une  guerre 
qu'elle  étoit  injufte,  on  ne  feroit  obligé  de  ref- 
tituer ,  qu'autant  qu'on  feroit  devenu  plus  ri- 
che. Ceux  qui  fans  ordre  &  fans  commiffion 
du  Prince  pillent  l'ennemi,  font  tenus  à  refti- 
tution  ;  à  moins  qu'il  n'intervienne  un  confen- 
tement  tacite  du  même  Prince.  Voyez  le  même 
Tome  VI  p.  162. 

Cas  VI.  Hermograte  ,  foldat ,  n'étant  point 
aèfuellement  de  garde,  ni  commandé  pour  al- 
ler en  parti ,  a  rencontré  par  hazard  un  foldat 
ennemi  ,  endormi  dans  la  campagne  ,  &  l'a 
tué.  L'a-t-il  pu  faire  fans  fe  rendre  coupable 
d'homicide  ? 

R.  On  ne  peut  l'en  excufer;i°  parce  que 
dans  ce  cas,  il  l'a  tué  de  fon  autorité  privée; 
2"  parce  qu'on  ne  peut  tuer  à  l'armée,  qu'en 
vue  du  bien  public ,  &.  que  la  mort  d'un  feu! 
homme  n'y  contribue  pas  :  puifqu'elle  n'alToi- 
blit  pas  l'ennemi.  C'eft  la  décifion  de  S.  B.  T.  3. 
Cas  10.  *  Sans  cela  j'aurois  cru  que  tout  mi- 
litaire eft  commandé  pour  tuer  l'ennemi  quand 
il  le  trouve ,  à  moins  qu'il  ne  fuffil'e  de  le  faire 
prifonnier  ,  comme  dans  le  cas  prêtent. 

Cas  Vil.  Herimiius  s'étant  engagé  volon- 
taircmepi  aufè^ylce  d'un  Prince  dans  une  guerre, 
de  la  )uftice  de  laquelle  il  avoit  un  dqute  biea 
fondé  ,  8i  s'étant  trouvé  au  pillage  d'une  Ville 
qui  avoit  été  prile  d'allaut ,  y  a  profité  de  looo 
ccus.  11  a  connu  trois  ans  après  ,  que  cette  guerre 
étoit  certainement  injufte.  Eft  il  obligé  à  la  ref- 
mution  des  1000  ècus? 

R.  Oui ,  parce  qu'il  n'a  pas  acquis  cet  argent 

dans  la  bonne  foi,  puilqu'il  a  toujours  douté  de 

Ija  jufticc  de  la  guerre  où  il  s'étoit  engage.  Et 
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on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  prefcrit  ;  puifqae  la 
prefcription  n'a  pas  lieu  dans  un  homme  qui 
doute  de  la  légitimité  de  Ton  titre. 

ffS-  Ou  le  foldat,  dont  il  s'agit,  n'étoit 
pas  fujet  du  Prince  auquel  il  s'efl  engagé  ,  ou 
il  rétoit.  Dans  le  premier  cas ,  que  l'énoncé 
indique  ,  la  réponfe  de  P.  eft  jufte.  Dans  le 
fecond  ,  tout  fujet,  tant  qu'il  n'y  a  que  du  doute. 
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doit  préfumer  que  fon  Prince  a  des  raifons  à  lui 
connues ,  &  fe  conduire  fur  cette  maxime  de 
S.  Aug.  1.  22  ,  contra  Fauftum  ,  c.  75.  Vir  juf- 
tus  ,  Ji  forte  Jub  Rege  homine  etium  JacrUego  mi- 
liiet,  reélèpoccjl  illo  jubenu  bellure  ^  cuï  quod  ju- 
betur ,  vel  nun  ej^e  contra  Dei  praceptum  ,  cer- 
ttim  eft;  vel  utrum  fit ,  certum  non  est,  6cc. 
Voye^  Armateur.  Capitaine. 
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.Abit  pris  en  général,  fignifie  toutes  fortes  de  vétemens,  foit  d'homme  ou  de 

femme,  foit  Eccléfiaftiques  ou  Laïques.  L'habit  Eccléfiaftique  eft  celui  dont  il  eft 
principalement  traité  dans  ce  titre.  On  en  diftingue  de  deux  fortes  à  l'égard  des  Ecclé- 
fiaftiques féculiers  ;  fçavoir ,-  l'habit  long  qui  eft  compofé  d'une  foutane  &  d'un 
manteau  qui  defcend  julqu'aux  talons  ;  &  l'habit  court ,  qui  confifte  dans  une  fou- 
tanelle,  6c  un  manteau  qui  fe  termine  au-deflbus  du  genou.  Et  à  l'égard  des  Ré- 
guliers ,  il  y  en  a  d'autant  de  forte  qu'il  y  a  d'Ordres  Religieux  différens ,  tant  de 
l'un  que  de  l'autre  fexe. 

Nous  faifons  voir  dans  les  décifions  de  ce  titre ,  1°  qui  font  les  perfonnes  qui 
peuvent  fe  fervir  de  riches  vétemens.  2°  Que  les  Eccléfiaftiques  font  obligés  à  porter 
l'habit  convenable  à  leur  état.  3°  Et  qu'à  l'égard  des  perfonnes  Laïques ,  chacun 
doit  porter  l'habit  qui  convient  à  fon  fexe  &  à  fa  condition ,  fans  pouvoir  fe  fervir 
des  vctemens  propres  à  l'autre  lèxe ,  fi  ce  n'eft  pour  quelque  raifon  fort  importante. 

Cas  L  Banhdemi  ,  qui  eft  un  Prélat  con-  \  qu'elles  n'ont  point  d'autre  habit  pour  fe  cou- 
fidérable  ,  &  Dominique  Magiftrat  d'une  ville  , .  vrir  ;  ou  lorlqu'il  s'agit  de  fauver  leur  liberté  ou 
&  d'autres  perfonnes  conftituecs  en  dignité  Ec-  leur  vie  ,  ou  celle  de  leur  prochain.  Voyez  faint 
cléfiaftique  ou  féculicre ,  ont  coutume  de  fe  vê-  Thomas  i  ,  2  ,  q.  169,  a.  2. 
tir  d'une  étoffe  beaucoup  plus  précieufe  &  plus  Cas  III.  Alexis  ,  qui  eft  dans  les  Ordres  fa- 
cclatante  que  ne  l'tft  celle  des  habits  des  autres,  crés  ,  ou  qui  a  un  Bénéfice  ,  demande  fi  en 
Necomncttcnt-iU  en  cela  aucun  péché?  1  portant  ordinairement  l'habit  court,  il  ne  fatis- 

R.  On  ne  doit  condjmner  le  péthé  ,  ni  Bar-  !  fait  pas  à  l'Ordonnance  du  Concife  de  Trente  , 
thelcmi ,  ni  les  autos  dont  parle  l'expofé,  de  ;  qui  fans  s'expliquer  furl'habi;  long  ,  ou  court, 
ce  qu'ils  font  plus  magnifiquement  vêtus  que  les  le  contente  d'en  joindre  aux  Bénéficiers,  &  à 
perfonnes  du  commun,  pourvu  qu'il  n'y  ait  ceux  qui  font  dins  les  Ordres  majeurs,  de  porter 
point  d'excès  dan^  leurs  hdbus,  eu  égard  i  leur  :ou|ours  l'h  ibit  Ecclé(iaft';|ue.  Un  Confefleur 
condition,  St  que  leur  intention  foit  cxcmtc  de  qu'Alexis  croit  trop  févere  lur  ce  fujet,  veut 
vante;  r'eft-à-dire  ,  qu'ils  n'ayent  en  vue  que  lui  réfuter  l'ablbluiion ,  s'il  continue  de  porter 
l'juto'itedon:  Uieu  les  a  revêtus,  &  non  pas  leur  l'habit  court  Mais  1°  il  porte  un  habit ,  qui  le 
feule  pcrionnc.  QniJ^juit  fie  uiitur  cxurionbuslda  allez  connoitre  pour  Ecc'éfiaftique  ;  2^  il  a 
rehtit  ,  ut  mctitr  conJuetudini<  honorum  ,  //i'«r' pour  lui  l'exemple  d'un  grand  nombre  d'Ecclé- 
quJsvt'Ja'ur ,  (XlcJ  it, pecczt -jJ/im  fi-i!icci  prop- lUMquei  bi.n  réglés,  à  qui  perfonne  ne  tait  de 


l,r   Jdic'us    dut  ujleritalioncm  ,   Idlibus    ulilur  , 
dit  S.  Au?,  lib.  3,  de  dod.  chtift.  c.  12. 

Cas  11.  Gilbeit ,  obligée  de  venir  de  Straf- 
bourg  à  Paris  ;  &  craignant  de  tomber  entre  les 
ma  ns   de»  G::ns  de  Guerre,  qui  étoicnt  dans 


fciupule  ,  de  ce  qu'ils  portent  la  foutanelle. 

R.  Le  Concile  de  Trente,  lef  14  ,  de  rejonn, 
c.  () ,  prefcrit  aux  Eccléfiaftiques  de  porter  des 
habits  convenables  à  leur  état.  Or  ces  habits 
par  rapport  à  ceux  qui  font  in  facris ,  ou    qui 


l'Allace ,  a  fait  le  voyage  habillée  en  Payfan.  1  ont    des   Bénéfices  ,  ou  même  des   pcnlions 
N'a-t-elle  point  péché  en  cela?  confiftent   pnnupalcment  dans  la  foutane,    i*- 

R.  Non  :  car  quoiqu'il  toit  très-défendu  de  parce  que  Sixte  V  l'a  ainfi  déclaré  dans  ta  92 
changer  L-s  habits  de  Ion  lexc  ,  on  le  peut  ce-j  Bulle  ;  i^'  p.irce  que  S.  CharL-s,  qui  cntendoit 
pendant  dans  le  cas  d'une  )ufte  néceiriié  ;  telle  pariaitcment  le  Concile  de  Trente',  l'a  pielcnt 
qu'cft  pour  le»  femmes  cel'e  démettre  leur  hon-;  dans  fon  premier  Concile  Provincial,  &  a 
neur  à  couvert  du  danger  où  elles  pourroicntfom- '  même  fait  un  cas  rélcrvé  de  l'abus  contraire: 
bcr    en   ponant  l'habit  de  leur  icxc  ;  ou  lorf- '  comme  l'a  fait  depuis  l'Atchcvcipie  de  Bcfani,on; 

Rij 
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3"  parce  qu'un  grand  nombre  de  Conciles  8c 
de  (lituts  en  ont  tait  une  Loi  exprefle  ;  4**  enfin 
parce  que  le  prétexte  d'une  p'us  grande  comme 
dite  eft  une  raifon  honteufe  pour  un  homme  dé- 
voué au  culte  d'un  Chef  couronné  d'épines  :& 
que  la  coutume ,  quand  elle  eft  «ppofée  à  de 
juftes  loix ,  n'eft  qu'un  abus ,  félon  ce  beau 
mot  du  IV  Concile  de  Tolède  c.  19.  Pemiciofa 
confuetudo  nequaquam  ejl  rejpicienda  ,  qua ,  ma 
jorum  fldiuta  pmteriens ,  omnem  EccUfite  ordi 
nem  pertiubat.  Et  c'eft  encore  plus  en  vain  que 
certains  Eccléfiaftiques ,  dont  parle  S.  Bernard  , 
dlfent  que  Dieu  n'a  égard  qu'aux  bonnes  mœurs 
&  non  pas  à  la  manière  "de  fe  vêtir  :  Soient  di- 
cere  :  Num  de  vejlibus  cura  ejl  Deo  ,  &  non  magis 
Ae  moribus  ?  Car  ,  comme  dit  ce  Saint ,  la  dit- 
formité  du  vêtement  extérieur  eft  la  marque  du 
dérèglement  intérieur.  At  forma  hac  veftium  ,  de- 
formitatis  mentium  &  morum  indicium  efl  :  & 
ces  fortes  de  perfonnes  ne  font  véritablement 
Eccléfiaftiques ,  que  lorfqu'il  s'agit  de  leur  in- 
térêt, &  fouvent  ne  méritent  pas  d'en  porter 
le  nom.  Qtiid  Jihi  vult ,  ajoîjte  ce  Saint,  qubd 
Clerici  aliud  ejje  ,  aliud  vidtri  volunl  ?  rtempe 
habita  ,  milites  ;  quaflu  ,  Clerici  ;  aSlu  ,  neutrum, 
I.  3  ,  de  confid.  cap.  5. 

gr?*  Ceux  qui  ont  le  plus  étudié  cette  ma- 
tière ,  ont  fait  voir  que  la  néceflité  de  porter 
l'habit  long,  a  été  décidée  par  13  Conciles  gé- 
néraux ,  dix-huit  Papes,  150  Conciles  Provin- 
ciaux, &  plus  de  300  Synodes  de  France  ,  d'I- 
talie ,  d'Angleterre,  de  Pologne,  &c.  Je  n'ofe 
trop  approuver  la  permiflion,  que  donne  S.  B.  à 
un  Curé  de  Campagne  de  porter  la  foutanelle 
dans  l'intérieur  de  fa  maifon  ,  quand  il  n'y  a  point 
de  Statut  contraire.  L'indulgence  de  la  foutanelle 
n'eft  bien  toléréa  que  dans  les  voyages  ;  à  quoi 
S.  Charles  a^ûte  :  Cùm  eo  vtntrint  qub  penrc 
nire  conttndunt ,  talarem  togam  induant.  Ce 
n'eft  pas  dans  un  feul  fens  ,  que  Dieu  a  dit  par 
un  Prophète  :  Et  erit  in  die  hoflia  Domint , 
yijîtabo  fuper  vmnes  qui  induti  funt  vejle  ptre- 
grinâ  :  Sophon.  l. 

Cas  VI.  Théodule  ,  Archevêque,  ayant  or- 
donné par  un  Statut  fynodal  à  tous  les  Ecclé- 
fiaftiques  de  fon  Diocèfe ,  qui  font  dans  les  Or- 
dres facrés,  ou  qui  font  Bénéfîciers,  de  porter 
toujours  la  foutane  &  le  manteau  long  dans  les 
Villes  6i  Bourgs  de  leur  réfidence  :  Hyacinthe  , 
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Grand  Chantre  de  la  Cathédrale  ,  qui  a  une  ju-' 
rifdi£lion  extérieure  dans  la  Ville,  &  dans  Ix 
Banlieue  d'une  des  principales  Villes  du  Dio- 
cèfe ,  a  fait  un  autre  Statut ,  par  lequel  il  per- 
met aux  Ecdéfiaftiques  qui  font  du  reflbrt  de 
fa  jurifdiflion ,  de  porter  la  foutanelle  fous  un 
manteau  long  dans  la  Ville.  Le  Grand  Chantre 
a-t-il  pu  faire  un  tel  Statut  :  &  peut-on  le  fuivre 
fans  péché  ? 

R.  On  ne  peut  fuivre  le  Statut  du  grand 
Chantre  ,  parce  qu'il  eft  abufif.  Car  i°  fa  jurif- 
didion  ne  lui  a  été  accordée  que  pour  aider  fou 
Prélat  dans  la  conduite  de  fon  Diocèfe  à  cet  égards 
&  non  pas  pour  détruire  fes  Ordonnances  ,  en 
faifant  des  Statuts  qui  y  foient  contraires,  6c 
décriant  par  cette  conduite  celle  de  fon  Arche- 
vêque. 2^  Ce  Grand  Chantre  eft  d'autant  plus 
blâmable ,  que  le  Statut  qu'il  a  fait ,  eft  éloigné 
de  l'efprit  de  l'Eglife  &  de  fes  faints  Canons  ; 
&  qu'au  contraire  l'Ordonnance  de  l'Archevê- 
que  y  eft  parfaitement  conforme.  Ce  Grand 
Chantre  a  donc  abufé  de  fa  jurifdii^ion  ,  &  mé- 
rité par-là  d'en  être  dépouillé ,  fuivant  cette 
maxime  d  Innocent  III ,  c.  18  ,  de  Regularib. 
Privilegium  merelur  amitiere ,  qui  concejfâ  fibi 
abutiiur potejlate.  D'où  il  fuit  qu'on  ne  peut  fans 
péché  agir  en  conféquence  de  ce  miférable  Sta- 
tut. 

Cas  V.  Flavius,  Prêtre  de  Milan,  allant 
à  Rome  avec  une  fimple  foutanelle ,  a  fou- 
vent  célébré  la  MelTe  dans  les  Eglifes  de  fa  route 
fans  foutane.  Et  il  s'excufe  fur  ce  que  S.  Char, 
les  dans  fon  fécond  Synode ,  permet  la  fouta- 
nelle pendant  les  voyages  ;&  par  conféquent 
de  célébrer  fans  foutane  dans  ce  cas.  Son  exr 
cufe  eft-elle  légitime? 

R.  Point  du  tout.  S.  Charles  qui  a  permis 
l'ufage  de  la  foutanelle  dans  les  voyages  à  caufë 
de  la  difficulté  des  chemins ,  n'a  ni  voulu ,  ni 
pu  permettre  qu'on  célébrât  fans  foutane;  puif- 
que  cela ,  eft  étroitement  défendu  par  la  Ru- 
brique du  MifTel  Romain  ,  où  il  eft  dit  :  Sa^ 
cerdos  celebret  veflihus  fibi  convenientihus  ,  qua- 
rum  exterior  faltèm  talum  pedis  aitingat.  Ce  cas 
eft  fi  grave,  qu'il  y  a  des  Diocèfes ,  comme 
celui  de  Paris  ,  ou  il  eft  défendu  fous  peine  de 
fufpenfe  ipfo  fafto,  à  tous  Prêtres  de  dire  la  Mejfe 
fans  foutane  ,  même  dans  les  voyages. 


Voyez  Absolution,  Confesseur,  Confessiçn,  Jubilé,' 
Pic  HE,  Cas  10. 
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X^A  Haine,  c'eftà-dire  cette  averfion  qui  nous  porte  à  vouloir  du  mal  à  une  per- 
fonne,  eft  défendue  par  le  précepte  de  la  charité  :  mais  comme  on  peut  diftincuer 
dans  le  prochain  fa  perfonne  d'avec  les  mauvaifes  qualités  qui  font  en  lui ,  on  peut 
fort  bien  haïr  fes  vii:es  ou  fes  péchés ,  fans  haïr  fa  perfonne  ;  &  c'eft  même  aimer 
Ùl  perfonne ,  que  de  haïr  fon  péché  qui  le  rend  odieux  à  Dieu  même.  On  peut 
aufli  par  la  même  raifon  lui  fouhaiter  quelque  mal  temporel ,  qu'on  appelle  nialum 
pœnx ,  quand  on  n'a  en  vue  que  fon  bien  fpirituel ,  ou  d'éviter  le  mal  qu'il  nous 
veut  &  qu'il  nous  peut  faire.  Il  n'eft  pas  permis  de  haïr  nos  plus  grands  ennemis, 
ni  ceux  qui  nous  font  le  plus  de  mal.  Ego  autem  dico  vobis,  dit  Notre  Seigneur, 
Matth.  5 ,  diiigite  inimicos  vejîros  &c.  quoique  nous  puifllons  haïr  en  eux  le  péché 
de  l'inimitié  qu'ils  ont  pour  nous.  C'eft  la  Doftrine  de  S.  Thomas  qu'il  faut  lire  , 
2.   l.  totd  q.  25. 

La  haine  eft  péché  mortel  de  (à  nature  ;  mais  elle  peut  n'être  que  péché  véniel 
en  plufieurs  cas ,  foit  ob  imptrficlïomm  aclûs ,  comme  parle  Cajetan ,  vd  quia  non 
ejl  odïum  deUbtratum ,  vd  quia  circa  minimum  bonum. 


Cas  I.  Froduîfe ,  homme  de  vertu  ,  voyant 
que  Bafile  vit  dans  l'impiété  depuis  plufieurs 
années  ,  a  conçu  une  forte  haine  contre  lui.  Sa 
haine  eft- elle  criminelle  ? 

R.  On  ne  peut  haïr  fans  un  grand  péché  , 
&  l'on  doit  même  aimer  dans  le  prochain  ce 
qu'il  a  reçu  de  Dieu  ,  fçavoir  la  nature  humaine 
6c  la  grâce  :  mais  on  ne  doit  pas  aimer  ;  au 
contraire  on  doit  haïr  ce  qui  vient  de  l'homme 
&  du  démon,  c'eft-à-dire  ,  le  défaut  de  juflice 
&  le  péché  qui  eft  en  lui  :  ce  qui  eft,  à  pro- 
prement parler,  aimer  le  prochain  ,  bien  loin 
que  ce  foit  le  haïr.  Ainfi  Frodulfe  peut  &  même 
doit  haït  dans  Bafile  fon  impiéié;  mais  il  ne 
peut  fans  crime  haïr  fa  perfonne  même ,  en  fai- 
sant abftra^ion  de  fon  péché  ;  comme  il  eft  évi 
dent  par  l'exemple  de  J.  C.  qui  a  lellement 
aimé  les  pécheurs ,  qu'il  eft  venu  dans  ce  monde 
pour  les  racheter  de  l'enfer.  Non  enim  vcni 
vocare  jujloi ,  fti  peccaiures ,   Math.  9. 

Cas  11.  Alypius  a  un  puifTanc  ennemi,  à  qui 


'  il  fouhaite  fouvent  quelques  manx  temporels  l 
comme  des  maladies  ,  &c.  Le  peut-il  fane  lans 
fe  rendre  coupable  de  haine,  &  par  conféquent 
d'un  péché  grief? 

R.  Si  l'inteniion  d'Alypius  eft  que  ces  maux 
temporels  foient  utiies  au  falut  de  fon  ennemi , 
il  ne  pèche  point.  Mais  s'il  lui  fouhaite  quel- 
que mal  par  un  efpnt  de  vengeance  ,  ou  de 
haine,  il  viole  le  précepte  de  la  charité  du  pro- 
chain, félon  lequel  un  Chrétien  eft  oLIigé  d'ai- 
mer fon  propre  enmmi ,  de  prier  pour  lui ,  de 
lui  pardonner  les  offcnles  qu'il  en  a  reçues,  & 
de  l'aiTirter  corporellement  &  (pintutilemtnt 
dans  les  befoins  prcftans  où  il  peutfe  trouver, 
comme  il  le  fcjoit  pour  tout  autre  Ciiretien  :  ce 
qui  peut  fe  pratiquer  par  le  fecours  de  la  grâce, 
qu'on  doit  demander  inftamment  Di'.ii ,  qui  eft 
trop  miféricordieux  ,  pour  la  rehifer  à  ceux  qui 
la  lui  demandent  de  la  manière  qu'ils  le  doivent. 
S.  Thomas  ,  a ,  2 ,  q.  86.  q.  3. 

Voyt^  Charité. 
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HÉRITIER. 


N  appelle  Hcritler,  celui  qui  fuccedc  à  un  défunt  dans  la  jouifTance  de  tous 
fês  biens  &  de  tous  (<:%  droits  :  Hercs  in  omne  jus  mortui ,  non  lanium  finguiarum 
nrum  dominium  fucctdic ,  dit  la  Loi  37  ,  J^,  de  acqu'r.  hered.  /.  zç,  lit-  1.  Comme 
le  mot  d'hérédité  convient  également  à  celle  qu'on  ;ppelle  fucccflîon  teftatnentaire  , 
fcc  à  celle  qu'on  nomme  <//'  initjlat ,  de  même  celui  d'héritier  convient  à  l'héritici 
légitime  &  À  l'héritier  tcftamentairc ,  quoique  dans  les  Pars  coutumicrs  on  donuiï 
le  nom  àHûrititr  iéj^iiimt  y  aux  héritiers  proches  parens  du  ochint ,  &c  celui  de  Uça- 
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taire  iinlverfel ,  à  celui  qui  n'eft  héritier  que  par  teftament;  &  que  dans  ceux  du 
Droit  Ecrit ,  celui  que  nous  appelions  tejîamentalre ,  foit  nommé  héritier  légitime  , 
aufli  -  bien  que  celui  qui  ne  i'eft  que  par  teftament.  Les  uns  &t  les  autres  font  tous 
confidérés  comme  véritables  héritiers  :  c'eft  pourquoi  les  mêmes  régies  leur  con- 
viennent. 

Tout  ade  que  fait  un  majeur  en  qualité  d'héritier,  l'engage  à  l'être,  malgré  même 
([u'il  en  ait.  Mais  un  héritier  mineur  ne  fe  peut  pas  engager  irrévocablement  ;  & 
quoiqu'il  fe  déclare  héritier  pur  6c  funple ,  il  eft  toujours  cenfé  héritier  bénéficiaire. 
Or  un  homme  fait  un  afte  d'héritier  dans  les  cinq  cas  fuivans.  i°  Quand  il  reçoit 
iine  dette  ou  un  revenu  qu'il  ne  peut  recevoir  qu'en  qualité  d'héritier,  z'^  Quand 
il  paye  quelque  créancier  de  la  fucceflion,  car  comme  il  n'eft  débiteur  que  comme 
héritier,  il  fe  déclare  tel  en  payant.  3°  Quand  il  fe  met  en  poffeffion  de  quelque 
héritage,  qu'il  le  cultive,  ou  qu'il  le  donne  à  ferme,  ou  s'il  fe  faifit  des  meubles, 
les  vend  ,  ou  en  difpofe  autrement.  4°  Quand,  ne  s'accommodant  pas  de  l'hérédité, 
il  la  donne,  la  cède,  ou  la  vend  à  quelqu'un  pour  une  fomme  d'argent  :  car  il 
ne  le  peut  faire  qu'en  agilTant  comme  maître  du  bien,  qui  pourtant  ne  lui  appar- 
tient que  comme  héritier.  Mais  alors  il  a  fon  recours  contre  celui  à  qui  il  l'a  don- 
née, cédée  &c.  5"  Quand  l'héritier  a  fouftrait  fecrettement  quelques  effets  de  la 
fucceffion  avant  que  d'y  avoir-  renoncé  ;  car  alors  il  eft  auffi  réputé  héritier  ,  & 
ne  peut   plus  renoncer  à  la  fucceflion. 

Comme  l'héritier  fuccede  univerfellement  à  tous  les  biens  8c  à  tous  les  droits 
du  défunt,  il  efl  aufTi  obligé  à  toutes  les  charges  de  l'hérédité,  foit  dettes,  foit 
legs ,  ou  autres  chofes  :  la  condition  d'un  héritier  étant  dans  un  fens  la  même  que 
celle  du  défunt  ;  &  même  plus  étendue ,  en  ce  qu'elle  va  jufqu'aux  frais  funé- 
raires. Hereditatis  appdlatio  fine  dubio  continet  etiam  damnofam  hereditatem  :  juris 
enim  nomen  eji  ^   leg.    119,   ff.  de  verb.  fignif. 

Deux  caufes  peuvent  empêcher  d'être  héritier,  foit  teftainentaire,  ou  ab  intefiat, 
La  première,  efl  l'incapacité  ou  inhabilité.  La  féconde,  l'indignité.  Il  y  en  a  qui 
ne  peuvent  être  héritiers  ab  intefiat  ^  quoiqu'ils  puiffent  être  héritiers  teftamentaiies. 
Ainfi  un  bâtard  peut  l'être  félon  les  Loix ,  quoiqu'il  (bit  incapable  par  le  vice  de 
fa  nailTance  ,  de  fuccéder  ab  intefiat  à  qui  que  ce  foit ,  excepté  fes  enfans ,  s'il  en 
a  de  légitimes. 

L'incapacité  de  fuccéder  ab  intefiat  peut  être  naturelle,  comme  celle  des  enfans 
morts-nés,  qui  quoiqu'ils  ayent  été  vivans  dans  le  iein  dt  leurs  mères,  ne  peuvent 
néanmoins  fuccéder  ni  ab  intefiat ,  ni  en  vertu  d'un  teflament  ;  &  par  conféquent 
ne  tranfmettent  point  une  (uccefTion  à  ceux  qui  auroient  hérité  d'eux ,  s'ils  fuifent 
nés  en  vie.  C'efl  pourquoi  le  teflament  d'un  mari  qui  a  inlluué  quelque  héritier, 
fubfifle  après  qu'un  enfant  efl  venu  au  monde  en  cet  état  :  mais  c'eft  tout  le  con- 
traire quand  il  eff  né  en  vie,  &c  qu'il  vient,  enluite  à  mourir,  quoiqu'mcontinent 
après;  car  alors,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  un  inonflre,  il  efl  cenlé  héritier  «6 
intefiat  àe  (on  père  défunt,  &  en  avoir  tranfmis  la  fucceflion  à  fon  plus  proche 
héritier.  Par  la  même  raifon,  l'enfant  qu'un  Chirurgien  tire  vivant  du  fein  de  fa 
mère,  incontinent  après  qu'elle  efl  marte,  eft  cenfé  lui  fuccéder,  quand  même 
i).  viendroit  à  mourir  peu  d'heures  après ,  &  encore  que  la  fucceffion  de  fa  mère 
ait  été-ouverte  avant  la  naiffance.  De  même  les  enfans  pofthumes  peuvent  être 
héritiers  de  leurs  pères,  &  l'on  peut  même  inflituer  héritier  l'enfant  poffhume  d'une 
autre  perfonne;  c'efl. ce<jui  efl  porte  par  le  Droit  Romain,  auquel  notre  ufage  efl 
cOnformé.'Il  y  aune  "autre  efpece  d'incapà'cité  qu'on  peut  appelierlégale,  parce  qu'elle 
eft  établie  par  lés  Loi*;  c'eft  celle  de?  bâtards,  qui  félon  notre  Jurifprudence  ,  ne 
peuvent  jamais  être  hétitiers  d^  intipat ,  ni  de  leurs  parens  maternels,  ni  même  de 
leurs  propres  mères j  eiiquoi  notre  ufage  (à  l'exception   de  quelques  Coutumes) 
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eft  contraire  au  Droit  Romain,  qui  appelloit  à  la  fucceflion  des  biens  maternels, 
les  enfans  bâtards  avec  les  légitimes.  A  l'égard  du  privilège  qu'on  a  accordé  aux 
bâtards,  de  pouvoir  profiter  de  ce  que  leurs  pères,  mères  on  autres  leur  laiffent 
par  teftament ,  il  eft  limité  par  les  Coutumes  &  par  l'ulage  ,  à  quoi  il  faut  necef- 
îairement  fe  conformer  :  notre  Jurifprudence  n'étant  pas  par-tout  uniforme  fur  ce 
fujet.  Mais  l'incapacité  d'un  bâtard  peut  cefler  dans  un  cas  ;  c'eft  quand  fon  père 
&  fa  mère  pouvoient  fe  marier  enfemble  au  tems  de  fa  conception,  &  qu'après 
ou  devant  fa  naiffance  ils  fe  marient  en  effet;  car  alors  il  devient  légitime  par  ce 
mariage.  Néanmoins  cette  légitimation  n'a  pas  une  vertu  rétroactive  ,  &  ne  le  rend 
pas  capable  de  fuccédcr  en  ce  qui  regarde  le  pafTé.  Ainfi  un  père  qui  a  renoncé  à 
une  fucceflion  qui  lui  étoit  échue  avant  fon  mariage  ,  &  qui  par  cette  renonciation  eût 
paffé  au  bâtard,  s'il  avoir  été  alors  légitimé  parle  mariage  ,  demeure  acquife  au 
plus  proche  héritier  qui  l'aura  acceptée,  fans  qu'après  le  mariage  fait,  le  bâtard 
légitime  y  puiffe  revenir  :  &  il  faut  raifonncr  de  même  d'un  étranger  naturaliîé  par 
le  Prince,  lequel  ne  devient  capable  que  des  fucceflions  à  venir,  l'incapacité  de 
l'un  &  de  l'autre  étant  naturelle  Si  fondée  fur  l'état  de  leur  origine.  Les  Aubains 
étant  étrangers,  font  d'une  condition  encore  moins  favorable  que  ne  l'eft  celle  des 
bâtards ,  parce  qu'ils  font  également  inhabiles  à  fuccéder  ab  intejlat  &  par  teftamenr , 
à  moins  que  le  Prince  ne  leur  ait  accordé  des  Lettres  de  naturalité.  Les  Religieux 
qui  ont  fait  une  profeffion  valide  dans  un  Ordre  approuvé  par  l'Eglife ,  fbnt  de 
la  mcme  condition  que  les  Aubains  à  l'égard  des  fucceflions,  à  caulé  du  vœu  de 
pauvreté  qu'ils  ont  fait.  Néanmoins  les  Jéfuites ,  qui  ^rès  leurs  vœux  iimples  , 
•étoient  ci-devant  exclus  de  toutes  fucceflîons ,  peuvent  aujourd'hui,  en  cas  qu'ils 
foient  exclus  de  leus  Société  avant  làge  de  33  ans  accomplis,  rentrer  dans  tous 
leurs  droits  échus  ou  à  écheoir  avant  ou  depuis  leurs  vœux  (impies  ;  &  les  exercer 
fuivant  l'art.  5  de  l'Edit  de  1603  '  ^'vec  reftitution  de  fruits  du  jour  qu'ils  en  tout 
la  demande  après  leur  fortie  de  la  Compagnie ,  comme  il  eft  porté  par  la  Décla- 
ration du  Roi  du    15   Juillet    1715. 

Les  criminels  qui  ,  avant  leur  décès ,  ont  été  condamnés  à  mort ,  ou  aux  galères 
perpétuelles,  ou  à  unbanniflement  hors  du  Royaume  à  perpétuité,  qui ,  félon  l'art.  29 
de  l'Ordonnance  de  1670  ,  font  les  trois  peines  qui  emportent  la  mort  civile  ,  fontauflî 
inhabiles  à  fuccéder  ;  à  moins  que  le  Prince  ne  leur  ait  accor<lé  une  grâce  qui  les  ait 
rétablis  dans  le  droit,  dont  ils  étoient  déchus,  ou  que  le  jugement  porté  contre  eux 
n'ait  été  annullé.  Mais  fuivant  notre  Jurifprudence,  l'incapacité  de  ceux  qui  ne  (ont 
condamnés  à  mort  que  par  contumace,  n'a  lieu  contre  eux,  qu'ajnès  qu'ils  ont 
laifTé  pafl^er  cinq  ans  fans  comparoitre  &  (ans  (é  juftifier.  C'efl  ce  qui  eft  porté  par 
l'Ordonnance  de  1670,  art.  19.  De  forte  que  fi  le  condamné  meurt  avant  les  cin(| 
ans ,  fos  héritiers  profitent  de  fa  fucceflion  ,  &  même  de  celles  qui  pourroient  lui 
^tre  échues  dans  l'entre  ttms  de  la  Sentence  &  de  la  mort. 

Quant  à  la  féconde  cau("e  qui  prive  du  droit  d'héritier ,  je  veux  dire  l'indignité  , 
elle  fe  trouve  en  toute  per(unne  (|ui  a  blefle  confidérablenient  le  devoir  qui  l'en- 
gagcoit  envers  le  défunt,  (oit  à  l'égard  de  fa  per(onne,  pendant  qu'il  vivoit,  (bit 
depuis  fon  décès  :  auquel  cas  la  (ucceflion  pafle  après  le  décès  du  défunt,  à  celui 
à  qui  elle  doit  appartenir  par  fon  exclusion  :  ce  qui  eft  vrai,  (bit  c|ue  Thérédité 
foit  dévolue  ab  inttjLu  ^  ou  qu'elle  foit  tcft.imentaire.  Les  principaux  cas  d'indignité 
font  1"  quand  l'héritier  a  attenté  à  la  vie  du  défunt;  ou,  fi  (ijachant  qu'on  ma- 
chinoit  fa  mort,  il  ne  l'a  pas  averti;  ou ,  fi  le  voyant  autrement  en  pciil  de  (î 
vie  •  il  a  négligé  de  lui  donner  le  (écours  qui  dépendoit  de  lui.  Ce  qui  a  lieu  dans 
les  fucceflions  teftamentaircs  &  ab  intcflat.  i°  Quand  l'héritier  légitime  ou  teflamen- 
taire  attente  à  l'honneur  de  l.i  pcrfonne  du  détunt,  (bit  en  l'acLi^fint  en  Juflice  da 
quelque  crime,  ou  en  intervenant  dans  raccu('aiion  formée  contic  lui  par  un  autrc^. 
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ou  en  publiant  un  libelle  diffamatoire  contre  fon  honneur.  3*  Lorfqu'il  furvîent  une 
inimitié  capitale  entre  le  teftateur  &  celui  qu'il  avoir  inftitué  fon  héritier ,  fur«tout 
lorl'qu'elle  a  fubfifté  jufqu'à  la  mort  du  premier  :  car  il  n'eft  pas  à  préfumer  qu'un 
teftateur  ait  voulu  laifler  fon  bien  à  celui  qui  s'eft  déclaré  fon  ennemi.  Plufieurs  Loix 
l'ont  ainfi  décidé  contre  les  légataires ,  &  à  plus  forte  raifon  contre  un  héritier  tefta- 
mentaire  ;  à  moins  que  le  défunt  ne  fe  foit  clairement  expliqué  au  contraire  par  le 
motif  de  la  charité,  qui  porte  à  rendre  le  bien  pour  le  mal.  4°  Quand  un  héritier 
préfomptif  ab  intejlat ,  a  empêché  par  violence  ,  ou  par  fraude ,  celui  dont  il  atten- 
doit  l'hérédité ,  de  faire  un  teftament  ;  ou  quand  celui  qui  a  été  inftitué  héritier  tefta- 
mentaire,  ou,  pour  parler  félon  notre ufage,  un  légataire  univerfel empêche  par  les 
mêmes  voies ,  le  teftateur  de  faire  un  fécond  teftament  ;  ou  lorfqu'il  a  extorqué  frau- 
duleufement ,  ou  violemment  un  teftament  en  fa  faveur.  On  pourroit  encore  ajouter 
quelques  autres  caufes  de  l'indignité  d'un  héritier;  mais  ce  que  nous  venons  de  dire 
doit  fuffire  pour  en  donner  une  idée. 

Comme  tout  héritier  a  droit  de  recueillir  la  fucceffion  du  défiant,  il  a  auffi  droit 
d'y  renoncer ,  avant  qu'il  ait  fait  aucun  afte  d'acceptation.  Mais  cette  renonciation  i* 
doit  être  faite  par  un  ade  public  en  Juftice ,  ou  dûement  fignifié  à  ceux  qui  ont 
intérêt  d'en  être  informés.  j°  ii  faut  que  celui  qui  la  fait,  fçache  bien  qu'il  eft 
héritier  ab  initflat  ou  teftamentaire  ;  après  quoi  fa  renonciation  eft  irrévocable  ,  (î 
un  autre  s'eft  mis  à  fa  place.  Si  donc  s'étant  cru  héritier  ab  intejlat,  il  en  a  fait 
quelque  afte ,  &  que  dans  la  fuite  il  apprenne  qu'il  y  a  un  teftament  qui  l'inftituc 
héritier  à  des  charges  tro^  onéreufes ,  il  n'eft  pas  cenfé  avoir  accepté  l'hérédité  par 
l'afte  qu'il  a  fait,  &  peut  la  répudier;  &  comme  il  n'auroit  pu  accepter  une  partie 
de  l'hérédité  feulement ,  il  ne  peut  non  plus  y  renoncer ,  s'il  ne  renonce  à  tout. 
Vd  omnia  admittantur f  velomnia  repudientur  ,  leg.  19,  il,  &  17  ,  ff.  <^«  acquir, 
vel  omit,  hered. 

Pour  ne  fe  pas  charger  imprudemment  d'une  fucceffion ,  il  peut  ne  l'accepter  que 
fous  le  bénéfice  d'inventaire;  c'eft-àdire,  en  faifant  faire  un  inventaire  félon  les 
formes  requifes ,  afin  que  par  ce  moyen  il  ne  foit  chargé  de  dettes ,  que  jufqu'à 
la  concurrence  de  la  valeur  des  biens  de  la  fucceflïon ,  dont  en  ce  cas  il  eft  tenu 
de  rendre  un  compte,  où  il  doit  mettre  en  recette  les  biens  portés  par  l'inven- 
taire; &  en  dépenle,  les  dettes  &  les  autres  charges  qu'il  a  acquittées.  Mais  il  doit 
fe  fouvenir  que  les  legs  ne  font  payables  qu'après  les  dettes  de  l'hérédité ,  en  con- 
servant néanmoins  les  droits  qu'il  peut  avoir  d'ailleurs  fur  l'hérédité,  comme  créan- 
cier. Puifque  tout  héritier  bénéficiaire  n'tft  tenu  des  dettes  que  jufqu'à  la  concur- 
rence des  biens  de  l'hérédité,  il  faut  que  pour  fa  fureté,  il  fafle  une  vente  publique 
des  effets  mobiliaires,  &  cela  après  les  publications  ou  autres  formalités  requifes  par 
les  Coutumes.  Mais  s'il  fe  poite  pour  héritier  pur  bc  fimple ,  ou  qu'il  en  faffe  que'que 
afle,  il  devient  chargé  irtévouabkmint  de  toutes  les  dettes  de  la  fucceflïon,  (oit 
qu'elles  lui  foient  connues,  ou  non,  &  de  quelque  nature  qu'elles  foient,  &  à 
quelques  fommes  qu'elles  fe  montent.  Selon  le  droit  établi  par  l'Ordonnance  de 
1667,  l'héritier  a  trois  mois  depuis  l'ouverture  de  la  fucceftion,  pour  en  faire  l'in- 
ventuire  ;  puis  quarante  jours  aprè-  pour  délibérer  fur  l'acceptation  ,  ou  la  répudiation 
qu'il  en  veut  taite.  Selon  notre  .luiifjjrudence,  les  hénners  iont  tenus  à  la  vérité  des 
intérêts  civils,  des  réparations  ou  reftitutions  dues  pour  les  crimes  ou  délits  de  ceux 
à  qui  ils  fuccedent;  mais  ils  ne  font  tenus  des  peines  pécuniaires,  ou  amendes, 
ni  des  confifcations ,  que  quand  il  y  a  eu  un  jugement  de  condHiiinarion  rendu  contre 
le  défunt  avant  fon  décès,  &  dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel  interjette,  quelque 
demande  qui  en  air  été  faite  contre  lui  ;  pourvu  néanmoins  que  1  héritier  n'ait  pas 
été  complice  du  défunt.  La  raifon  eft,  que  la  pourfuite  du  crime  cefte  par  la  mort 
de  l'accufé,  excepté  celui  de  Lefe-Majefté  divine  ou  humaine,  6c  ceux  du  duel, 
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de  fuicide  ,  ôcde rébellion  àlajufticefakeavecforceouverie  quandl'accufé  y  aété  tué. 
Quand  plufieurs  font  cohéritiers  d'tm  défunt,  les  créanciers  font  obligés  de  diviier 
leurs  demandes  contre  chacun  d'eux,  félon  fa  portion  héréditaire  ,  fans  ([u'ils  puifTent 
adionner  les  uns  pour  la  portion  des  autres,  ni  demander  toute  la  dette  à  unfeul.  Néan- 
moins fi  les  dettes  font  privilégiées  ,  ou  hypothéquaires  ,  le  créancier  peut  s'en  pren- 
dre aux  fonds  hypothéqués  ,  fauf  à  celui,  à  qui  ils  font  échus  en  partage,  d'avoir 
fon  recours  contre  fes  cohéritiers,  qui  font  tenus  de  lui  garantir  fa  portion  ,  chacun 
d'eux  pour  fa  part ,  à  proportion  de  celle  qu'il  a  eu  dans  l'hérédité.  — —  Quand 
plufieurs  font  cohéritiers  ah  intijîac ^  leurs  portions  doivent  être  égales,  fi  la  Loi 
ne  régie  pas  ce  que  chacun  doit  avoir  :  mais  ii  la  Loi  ou  la  Coutume  régie  les 
portions  de  chacun  d'eux ,  il  faut  qu'ils  s'y  conforment.  Par  ex.  moi  &  quatre  en- 
fans  de  mon  frère  partageons  la  fucceflîon  de  mon  père,  aïeul  de  mes  quatre  neveux, 
j'en  aurai  la  moitié ,  &  mes  quatre  neveux  l'autre  moitié  qu'auroit  eu  leur  père.  De 
même ,  fi  la  Coutume  ,  à  laquelle  on  efl  fournis ,  veut  qu'il  y  ait  difFérens  héritiers 
de  difFérens  biens,  on  doit  fuivre  cette  Coutume,  comme  tenant  lieu  de  Loi.  — • 
Les  cohéritiers  qui  ont  partagé  entr'eux  les  biens  de  la  fucceflîon ,  font  garans  les 
uns  envers  les  autres  de  leur  lot.  C'eft  pourquoi  fi  l'un  d'eux  étoit  évincé  de  fa 
.portion,  il  auroit  fon  recours  contre  les  autres.  ——  Un  feul  d'entr'eux  peut  refufer 
de  pofféder  les  biens  de  la  fucceflîon  en  commun,  &  en  demandant  aux  autres  fa 
portion ,  il  les  peut  obliger  à  faire  partage  &  à  la  lui  donner.  — —  Ceux  qui  font 
donataires  unlverfels  de  tous  les  biens  préfcns  &  à  venir  par  les  donations  entre-vifs  5c 
irrévocables  ((u'eii  ont  fait  les  donateurs,  en  fe  réfervant  de  quoi  fubfifter  leur  vii 
durant,  tiennent  lieu  d'héritiers,  avec  la  faculté  néanmoins  de  s'en  pouvoir  tenir  aux 
biens  préfens  qu'avoient  les  donateurs,  lorfque  la  donation  leur  a  été  faite,  &  de  ré- 
.pudier  les  biens  acquis  depuis  par  les  donateurs  ,  en  obfervant  les  formalités  requifes. 
Enfin  les  acheteurs  d'une  fucceffion  tiennent  pareillement  lieu  d'héritiers;  &  comme 
ils  entrent  dans  tous  les  droits  de  l'héritier,  ils  font  aufli  tenus  de  toutes  les  charges 
de  l'hérédité.  Ceux  qui  ont  befoin  d'être  plus  inftruits  fur  cette  matière,  peuvent 
consulter  Domat,  part,    z,  liv.   i,  tit.  4. 
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Cas  I.  Attalus  ,  en  mariant  Juftin  fon  fils  ,  a 
déclara  par  le  contrat  de  inaruge  qu'il  s'enga- 
geoit  à  lui  garder  fa  ruccelfion  entière.  Deux 
■ans  après ,  il  n'a  pas  laillé  de  vendre  à  Gabriel 
un  fief  noble  ,  qui  en  t'aifuit  la  plus  belle  partie. 
-L'a-t-il  pu  faire  en  conkience:' 

R.  La  décifion  de  cette  qiicftion  ,  corrirac 
d'une  infinité  d'autres,  dqiend  delà  dilpoiiiion 
de  la  Cou:ume  à  laquelle  Atulus  e(t  loumis. 
Régulièrement  parl.mt,  une  iel!e  intiituiion  qu'on 
nomme  comraéluelle  ,  qii<»i!|u'irrévocable  ,  ne 
iie  pas  le<  mauis  à  celui  qui  l'a  faite,  jurques 
à  l'empêcher  de  vendre  ,  de  donner  entre  nts , 
ou  d'à  léner  aiitremenr  une  ponlcjn  de  (es  biens  ; 
mais  elle  l'empècUe  feulement  d'en  taire  une  do- 
nation univerlelle  ;  &  elle  rend  riidVuiié  ,  héri- 
tier ne  de  tous  les  biens  qui  fe  irouvcront  lors 
du  décès  de  l'inflitiiant.  Il  y  a  pourtant  quel- 
ques Coutumes,  comme  celle  d'An|ou,  art.  14^ , 
qui  porte  tout  '.e  conirdire  ,  Hi  lelon  lelquelles 
un  père  &  une  mcre  qui  fe  lont  ainll  engagés 
p.ir  le  contrat  de  marijge  ,  ont  teliment  les 
n<.iins  Ii4es  dès  ce  moment  ,  <|u'il  ne  leur  <  rt 
plu.s  libre  d'a'icmr  aucun?  partie  des  biens  qu'ils 
ftvoicnt  au  lems  dune  telle  inlbtution,  Ût  que 
Il    Paiù*. 


ceux  qui  en  feroi^nt  donataires  ou  acquéreurs  ,' 
ne  feroient  pas  en  fureté.  *  Ce  qui  paroit  bien 
plus  jufte  ;  puirqu'alors  les  conjoints  par  ma- 
riage peuvent  compter  lur  quelque  cliofc  de 
hxè.     • 

Il  eft  à  obfervcr,  i**  qu'une  telle  inftitution 
ne  peut  jamais  fe  f.vire  que  par  un  contrat 
de  inariaie  ,  6c  qu'aux  fculs  entans  &  à  leurs 
defcendans  ;  i»  que  quand  l'inllitution  d'héri- 
tier eft  faite  par  contrat  de  mariage  par  le  pore 
ou  la  inere  ,  ou  autre  alcendant  ,  il  en  faut 
diftraire  la  légitiiui;  des  autres  enfans ,  s'il  y  en 
a  ;  3'''  que  fi  l'héritier  inftitué  par  contrat  de 
maiiaj^;  vient  à  décéder  (ans  entans  ,  (on  dioit 
ne  palié  point  aux  héritiers  collatéraux,  &  de- 
vient caduc  ;  mais  que  s'il  laillo  des  cntsns  ,  il 
leur  iranfiiiet  fon  droit,  &  ils  futccdcnt  (Ji  (it 
place  aux  blejis  au'quels  leur  père  avoir  éié  inl- 
litué  ;  4°  que  celte  foi  te  d'inllitution  cil  .ib:o'u- 
ment  réprouvée  par  la  Couturpc  de  Ilerti,  mais 
que  fuiv.int  la  jurilprud^nce  dis  Arrêts  elle  cil 
admile  dans  les  autres  Coutumes  qui  n'en 
parlent  point  ;  &  qu'illc  tft  inèine  permife  en 
plufieurs  Coutumes  aux  éiranpcis  ijui  iniervien- 
nent  au  contrat  de  uunaj^c  de  ce  ui  <^u'iU  veulciu 
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gratifier.  *  Voyez  le  Diil.  de  Ferrieres.  V.  /«/"- 
titution  conirûfiuelle. 

Cas  11.  Mcleric  s'étant  porté  héritier  pur  & 
fimple  de  JolTe  ,  dont  il  crtyoit  la  lucceiTion 
fort  avantage ufe,  a  reconnu  dans  la  Cuite  qu'elle 
n'allolt  qu'à  30000  liv.  &.  qu'elle  étoit  chargée 
de  40000  liv.  de  dettes.  C'ert  pourquoi  il  a 
voulu  y  renoncer  &  la  céder  aux  créancii.TS  , 
qu'il  ne  poiivoit  pas  payer  fans  qu'il  lui  en 
coûtât  10000  liv.  de  fon  propre  bien.  Mais  les 
créanciers  pi  étendent  qu'il  eft  obligé  de  les 
payer.  Leur  prétention  n'eft-elle  pas  injufle? 

R.  Elle  ne  l'tft  point ,  parce  qu'il  ne  tenoit 
qu'à  Méderic  de  ne  pas  accepter  cette  fuccef- 
fion  3  ou  qu'il  pou  voit  le  feivir  du  bénéfice  d'in- 
ventaire ;  c'efl-à-dire  ,  fe  déclarer  héritier,  en 
faifant  un  inventaire  de  tous  les  biens  de  la 
IncctfTion  félon  les  formes  requifes  par  le  Droit. 
Méderic  eût  incme  tiré  un  autre  avantage-,  s'il 
fe  fût  déclaré  hétitier  bénéficiaire  :  car  il  aoiroit 
été  en  droit  de  faire  réduire  les  legs  excefTifs  à 
proportion  de  ce  qui  lût  refié  de  biens  ,  dé- 
dudiion  prédlablement  faite  des  dettes  &  au- 
tres charges.  Notez  que  les  héritiers  des  Offi- 
ciers comptables  ,  font  toujours  centés  héritiers 
purs  &  fimples  à  l'égard  du  Roi  ;  &  que  les 
lettres  de  bénéfice  leur  font  à  cet  éjjard  entié 
rement  inutiles,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'Or 
Bonnance  de  Rouflillon  ,  art.  16. 

Cas  111.  Pi&rre  ,  Paul ,  Jean  6f  André,  hé- 
ritiers d'une  fucceffion  ,  l'ont  partagé  entre  eux. 
Pierre  a  ej  pour  (à  portion  une  maifon.  Trois 
mois  après  le  partage  fait ,  Jacques ,  créancier 
du  défunt  ,  a  exercé  fon  hypothèque  fur  cette 
maifon  ,  &  en  a  évincé  Pierre  après  on  long 
procès.  Pierre  prétend  que  Paul,  Jean  &  André 
ies  cohéritiers  ,  doivent  lui  être  garans  de  fon  lot  : 
Biais  chacun  d'eux  s'en  défend.  Ont-ils  raifon  ? 

R.  Non  :  car  après  le  partage  des  chofes  qui 
appartenoiert  à  plufieurs  en  commun  ,  chacun 
des  copartageans  tient  lieu  de  vendeur  envers 
Fautre  ;  Divifionem  pnzdiorum  vicem  emptionis 
obtinci  placuit  ,  dit  la  Loi  :  &  tous  doivent  fe 
garantir  réciproquement  leurs  portions  de  toute 
«viftion,  quand  même  la  garantie  n'auroit  pas 
été  ftipulée  dans  le  partage.  La  raifon  eft  qu'une 
fiiccellion  n'appartient, aux  héritiers  qu'après  les 
«lettes  du  défunt  acquitées.  C'eft  pourquoi  Paul, 
Jean  &  André  ne  peuvent  jouir  de  leurs  poi^ 
lions  ,  fans  que  Pierre  jouiffe  de  la  fienne.  Donc 
puifque  P'ierre  fe  trouve  évincé  de  celle  qui  lui 
itoit  échue,  c'eft  aux  trois  autres  à  la  lui  faire 
valoir  ,  &  par  conféquent  à  le  dédommager ,  en 
lui  faifant  une  portion  égale  à  chacune  des 
leurs. 

Cas  IV.  DemophiU  ,  Allemand,  étant  en 
France  depuis  dix  ans  ,  y  eft  inort  très-riche. 
Deux  cnfans  qu'il  a  eus  du  mariage  qu'il  y  a 
coniraclé  ,  prétendent  à  fa  fuccellion.  Mais  les 
Officiers  filcaux  du  Roi  prétendent  aucontr.iire  , 
^ue  leur  père  n'ayant  poijit  obtcau  de&  Lctues 
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de  natufalité  ,  elle  appartient  au  Fif* 

R.  Ces  Officiers  ne  peuvent  fans  injuftice  , 
s'emparer  de  la  fuccefljon  de  Demophile  ,  fi  fes 
enfans  ou  autres  héritiers  font  nés  en  France  , 
&  iffus  d'un  légitime  mariage  :  ou  fi  n'y  étant 
pas  nés  ,  ils  ont  obtenu  des  Lettres  de  natura- 
ité.  Car  en  ce  cas ,  fes  enfans  font  fes  légiti- 
mes héritiers,  félon  la  Jurifprudence  duRoyau- 
me.  Mais  fi  fes  enfans  étoient  illégitimes  ,  il». 
Icroient  incapables  de  fuccéder  à  leur  père,  & 
la  fuccefTion  du  défunt  appartiendroit  au  Fifc  par 
droit  d'Aubaine.  Remarquez  qu'il  eft  permis  aux. 
Marchands  étrangers  ,  fréquentans  les  foires  de 
Lyon  ,  de  tefter  ,  &  à  leurs  enfans  ou  autres. 
héritiers  légitimes  de  leur  fuccéder  ab  inuflat. 

(jAS  V.  Mjcrobi ,  mari  de  Juftine,  eft  mprt 
ab  'ip.tfjldi ,  fans  avoir  laiiTé  aucuns  enfans  légi- 
times ,  &  fans  avoir  de  parens  connus.  Juftine 
s'eft  mife  en  pofleffion  de  fa  fucceflion ,  comme 
héritière  du  défunt.  Mais  les  Officiers  du  Fif"; 
prétendent  que  l'hérédité  appartient  au  Roi  par 
droit  de  dcshérence.  Sont-Us  bien  fondés  dans- 
leur  prétention  ? 

R.  Le  bien  de  Macrobe n'appartient  pas  auFifc^ 
félon  le  Droit  Romain  ,  mais  à  fa  femme  ;  puif- 
qu'il  n'a  point  d'enfans ,  ni  de  parens  afcendans- 
ou  defcendans ,  ou  collatéraux,  6c  qu'il  n'en  a. 
pas  difpofé  par  teftament.  Gar  dans  le  cas  pro- 
pofé,  le  furvivant  des  deux  exclud  le  Fifc.  Mu- 
ritus  &  uxor  ab  inteflato  invicem  fihi  in  folidum. 
pro  antiqiio  fuccedant ,  quoiies  dificit  omnïs  pa~ 
rentum  ,  liberorkmve  ,  feu  prapinquorum  légi- 
tima vcl  naturalis  fucce£lo  i  Fijco  exclufo  ,  leg.. 
un.  fî.  Wnde  vir  &  uxor.  Si  la  Coutume  avoit 
quelque  part  aboli  cette  Loi  ,  quoique  très-con- 
torme  au  Droit  naturel  ,  il  faudroit  juger  au- 
trement. 

i^S^  Le  Droit  de  deshére»ce  appartient  aux 
Seigneurs  Hauts-jufticiers,  qui  l'ont  ufurpé  fous 
la  troifieme  race  de  nos  Reis.  Ferrures  h.  v.  Ce 
qui  fervira  pour  le  Cas  li. 

Cas  VI.  Altin  étant  mort,  Pauline  fa  fetsme 
qu'il  avoit  lallTée  enceinte  ,  eft  accouchée  d'un 
enfant  à  mi-terme  ,  c'eftà-dire  à  quatre  mois 
ou  environ  de  fa  groffelTe.  Cet  enfant  ayant  été 
promptement  baptifé ,  eft  mort  un  quart  d'heure 
après.  Pauline  qui  n'a  point  eu  d'autres  enfans. 
de  fon  mari ,  demande  aux  héritiers  du  défunt 
ce  qu'elle  prétend  lui  appartenir  fur  les  biens 
paternels  de  cet  enfant ,  comme  étant  devenu 
héritier  des  biens  de  fon  père.  Les  héritiers  fou- 
tlennent  au  contraire  que  cet  enfant  ne  peut 
dtre  cenfé  héritier  ,  parce  qu'il  eft  né  dans  un 
tems  où  il  éioit  naturellement  impoiLtle  qu'il 
pût  vivre;  ce  que  l'expérience  confitme  à  l'é- 
gard de  tous  les  enfans  dont  la  naiffance  eft  fi 
prématurée.  De  quel  côté  eft  la  juftice  ? 

R.  Elle  eft  du  côté  de  Pauline  ,  i^  parce  que 
les  Loix  pour  déclarer  un  enfant  héritier  ,  de- 
mandent uniquement  qu'il  foit  né  vivant ,  pourvu 
(|u'ii  ne  (oit  pas  flaonllre>  Hoc  uiiiumaodo  ^ 
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ijui-inJo  ,  fi  v'ivus  ad  orbem  totus  proccjfu  ',  ad  qùS  cet  étranger  ,  étant  né  en  France,  Si  s'é 


nullum  decUnans  monftrum  vel  prodigium  ,  dit 
la  Loi  J.  Cod.  depofthumis  ,  &c.  I.  6,  tit.  29.  2° 
Parce  que  les  Cours  fouveraines  de  France 
ont  toujours  jugé  en  faveur  des  ertfans  nés  avant 
terme ,  toutes  les  fois  qu'on  a  bien  prouvé  qu'ils 
étoient  nés  vivans  ,  quelque  peu  de  tems  qu'ils 
■ajent  vécu  après  leur  naiflance. 

Cas  VI!.  MarccHin  étranger  ou  bâtard  ,  a 
^té  inûituépar  Alexis  héritier  de  tous  fes  biens  : 
les  héritiers  du  défunt  lui  conteftent  la  fuccef- 
Con.  Le  peuvent- ils  fur  cette  feule  raifon  qu'il 
■efl  étrani;er  ou  illégirime  ? 

R.  Pour  décider  cette  difficulté ,  il  faut  faire 
diftiniSion  entre  un  bâtard  &  un  étranger.  Le 
bâtard  eft ,  à  la  vérité  ,  incapable  des  fuccef- 
iions  cb  intcjldt ,  à  l'exception  de  celle  de  fes 


tant  enfuite  rendu  fuj;t  d'un  autre  Prince,  par 
quelque  engagement ,  ne  demandât  à  recueillic 
la  fuccefllon  de  fon  père  quelque  peu  de  tems 
après  avoir  obtenu  des  Lettres  de  réhabilitation* 
Car  il  femble  qu'en  ce  cas  l'équité  naturelle  veut 
qu'étant  remis  en  fon  premier  état ,  il  puifTe 
jouir  pleinement  de  la  grâce  du  Prince  ,  confor- 
mément à  cette  maxime  de  Droit-  Bcneficiiint 
Imperatoris  plenïjjimi  imerpretiiri  debemus.  Ces 
principes  décident  toute  la  difficulté. 

Cas  VIIL  Liminius ,  fils  naturel  de  Menait-; 
dre  ayant  obtenu  du  Prince  des  Lettres  de  léfi- 
timation  ,  prcteiid  en  conféquence  partager  l'hé-; 
redite  de  ion  père  avec  fes  enfans  légitimes, 
A-t-il  ce  droit  ? 

R.  Non  ,  parce  que  l'effet  de  la  légitimation 


propres  enfans  nés  en  iégiiime  mariage  ;  parce  J  des  bâtards  accordée  par  le  Prince,  n'eu  autre 


que  ces  fortes  de  fuccefllons  ne  fe  déterent  que 
par  la  parenté  qui  eft  entre  l'héritier  &  celui  à 
qui  il  luccede;  &  que  i'elon  notre  ufage  ,  (  qui 
eft  non  feulement  contraire  au  Droit  Romain, 
qui  admettoit  les  bâtards  i  fuccéder  à  leurs 
mères  &  à  leurs  parens  maternels;  mais  encore 
à  (Quelques  Coutumes  pirtlculieres,  qui  les  ad- 
mettent avec  les  enfans  légitimes  à  la  fucceffion 
de  leurs  mères  ,  telles  que  font  celles  de  Valen- 
ciennes  &  de  S.  Omer,  du  Dauphiné  ;)  nous 
ne  reconnoiflbns  point  d'autre  patenté  en  cette 
inatiere,que  celle  qui  provient  d'un  mariage  légi- 
time ,  conformément  au  Droit  Canonique  , 
cap.  10.  Qui  Jîlii  /înt  Icgitimi. 

Il  faut  néanmoins  oblerver  ,  qu'un  bâtard  eft 
«apable  d'un  legs  particulier  ou  univerfel  ,  & 
qu'il  pourroit  même  l'être  auffi  d'une  fucccirion 
iii  intcjldt ,  s'il  étoit  devenu  légitime  par  le  ma- 
riage que  fon  pcre  &  fa  mère  auroient  été  ca- 
pables de  contraélcr  au  moment  de  fa  con- 
ception, &  qu'ils  auroient  en  effet  contracté  de- 
puis, pourvu  qu'ils  l'eullcnt  reconnu  pour  leur 
enfant  du  vivant  des  deux  ,  ce  qui  cependant  fe 
doit  entendre  avec  les  modifications  ,  que  les 
Coutumes  &  l'ufage  y  ont  apportées. 

A  l'égard  des  étrangers  ou  aub.tins ,  c'efl  à- 
dire  ,  qui  font  d'un  pays  qui  n'eft  pas  (ujet  au 
Prince  ,  &  qui  ne  font  pas  naturalilcs  ,  ils  font 
incapables  de  toutes  fortes  de  fuccciiions,  foit 
teftamentaircs,  (oit  tib  imtfl.ti  ;  Hl  comme  per- 
fonne  ne  Icurfuccede  ,  iU  ne  fuccedcnt  non  plus 
àperfonne  :  tk  il  n'y  *a  qu«  le  Prince  feul  qui  ait 
droit  de  profiter  de  leurs  biens  :  ce  qii'on  nomme 
Droit  d'aubaine  ;  ils  font  aiilli  Inhabiles  à  poflc- 
der  aucuns  Bcncliccs  dans  le  Roy.iume.  *  Mais 
l'incapacité  d'im  étranger  peut  être  levée  par  les 
Lettres  de  natiirallié  ([iie  le  Roi  lui  accorde  ,  & 
p.ir  lcl(|uclles  il  le  rend  capable  de  fucceffions 
qui  peuvent  lui  cchcoir  ,  depuis  le  jour  feule- 
ment qu'il  les  a  obtenues.  Ces  Lettres  n'ayant 
pas  un  effet  rctroaélif ,  lice  n'cft  peut-Otre  eu  ca* 


que  de  taire  celTer  les  incapacités,  qui  les  ex-i 
cluent  de  certains  honneurs  ,  ou  charges  ;  6t 
ne  s'étend  pas  julques  à  leur  donner  contre  toute 
juflice  le  droit  de  fuccéder  qui  n'appartient 
qu'aux  feuls  enfans  légitimes  de  nailTance.  D'ail- 
leurs il  eft  important  que  le  crime  du  père  foit 
puni  par  l'inhabilité  de  fes  enfans  illégitimes  à 
fuccéder  à  fes  biens  'Voyez  Domat,  1.  i ,  tit.  2  , 
fe&.  î  ,  n.   10. 

Cas  IX.  Bjfile  ayant  été  condamné  à  mort 
par  contumace  ,  envoie  à  un  de  fes  parens  une 
procuration  ,  pour  adminil^rer  fes  biens  :  mais  les 
Officiers  du  Roi  prétendent  s'en  emparer  comme 
d'une  chofe  qui  appartient  au  tilc  ,  en  conlé- 
quence  du  jugement  de  moit  rendu  contre  Ba- 
fi!e.  Cela  cft-il  légitime? 

R.  Si  Bafile  a  laiiTc  paffer  cinq  ans  entiers  ," 
fans  fc,pré("cnterpourt-/?£/-.2<yr(;i/,  c'eft-àdirepour 
(è  défendre  ,  fes  biens  appartiennent  au  Fifc  , 
c'eft-à-dire,auRoi,ou  au  Seigneur  du  lieu  à  qui  la 
confifcation  doit  appartenir;  mais  fi  ce  tems  n'eft 
pas  encore  cxpiié  ,  il  ne  doit  pas  être  réputé 
mort  civilement  ;  ni  par  conléquent  incapable 
de  jouir  de  les  biens,  de  tefter,  Cit.  de  fuccéder; 
&  de  tranfmettre  à  les  héritiers  :  puifquc  les 
Loix  du  Royaume  ,  accordent  aux  condamnés 
par  contumace  le  tems  de  cinq  ans ,  pour  fe  dé- 
fendre ,  &.  cela  à  compter  ,  non  du  jour  de  l'Ar- 
rêt, mais  de  celui  où  il  a  été  exécuté  en  efiigle") 
"Voyez  l'Ordonnance  Je  1670. 

grCï^  L'article  27.  de  l'Edit  des  duels  (  Août 
1671;)  déclare  ceux  qui  font  condamnes  par 
coniumaee  pour  crime  de  duel ,  incapables  de 
toutes  futccflions ,  qui  pourroicnt  leur  cchcoir 
dans  les  cinq  années  depuis  la  condamnation  , 
qiioiqvi'ils  ayent  été  tc-ftitués  coniie  la  contumace. 
Voyez  M.  JoufTe  fur  rOrdon.  cririi.  de  1670. 
p.  371. 

Cas  X.  Pompon'ws  condamné  ï  mort  par  un 
Juge  fubaUirnc  ,  comme  homicide  ,  e.i  ayant 
appelle  au  Parlement ,  eft  venu  à  mourir  «van^ 


P  C'cA'i-dite,   s'ilt  n'om  X  te  fujci  un  l'tivilcjc  fj-ctial  ;  tummc  en  «IK  Ict  Cr»Ju<i  <l'Avi|;aon, 

Si, 
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jugement  de  l'appîl  ;  &  comme  Alexandre  |  tcur  y  a  été  condamné  de  fon  vivant;  &  même 

qu'il  ne  devroit  pas  ,  ii  ayant  inter'ictté  appel 
de  la  fentence  ,  il  étoit  mort  avant  qu'elle  tût 
é;é  confirmée.  Excepté  les  cas  de  leze  Majefté, 
de  (uicide  ,  de  duel  &  de  rébellion  contre  U 
luft.ce;  comme  on  l'a  déjà  dit. 

Cas  Xlll.  Eufi'ate  étant  décédé  fans  avoir 
lailTé  aucuns  parens  ;  on  demande  (i  le  Curé  du 
Dourg  où  il  ert  tKort ,  ne  peut  pas  dirpoferen 
laveur  des  pauvres  des  bu;ns  qu'i!  a  bifles  ? 

R.  Non  :  car  félon  les  Loix  Romaines  &  celles 
de  France,  tous  les  biens  d'un  d^ifun: ,  qui  n'en 
a  pas  difpolc  par  donation  ,  ou  à  caufe  de  mort,- 
appaniennent  au  Roi,  ou  félon  d'autres,  aux 
Seignears  H.iuts  -  Jufuciers  ,  par  le  droit  de 
déshérence  [j;is  in  caduca  hona  j  lorlqu'il  ne  fe 
trouve   aucuns  héritiers. 

Il  faut  obferver  ,  i  "  que  quelques  Coutumes, 
comme  c?lle  de  Normandie  ,  ne  reconnoifTcnt 
point  de.  parens  capab'es  de  fuccéder ,  au-delà, 
du  feptieme  degré.  U'au'res  bornent  le  droit  de 
fuccéder  au  dixième  ,  &  les  autres  à  l'infini ,  &:c. 
"i."  Que  le  droit  de  déshérence  ,  tant  à  l'égard- 
du  Roi,  que  des  Seigneurs  Hauts- Jufticiers , 
fuppofe  toujours  l'obligation  d'acquitter  les  dettes- 
coniraéfées  par  le  défunt  ,  ainfi  qu'il  eft  porté 
par  l'Ordonnance  de  CliarJes  VIU,du  }0  Jan- 
vier Mî^ 

Cas  XIV.  Pantaleon  ,  Religieux  mendiant  j 
ayant  fait  par  erreur  fa  profeffion  à  l'âge  de> 
15  ans  &  dix  mois  ;  &  Andé  fen  père  étant 
venu  à  mouiir  quatre  ans  après,  Daniel  fon  neve* 
s'eft  mis  en  poftiflion  de  la  fucceffion  au  défaut 
ds  P^^ntaleor».  Mais  celui-ci  ayant  appris  qu'il 
étoit  en  droit  de.réclatner  contre. fes  vccux  ,a  ob- 
tenu un  Refcrit  de  Rome ,  &  s'en  eft  fait  relever  y 
&ç  il  prétend  dépouiller  Daniel.  Le  peut-il;&  n'eft- 
il  pas  vrai  q^ie  (on  incapacité  ne  doit  être  cenfée\ 
levé?  que  pour  l'avenir  &  non  pour  le  pafTé  ? 
R.  Pourvu  que  Pantaleon  ait  réclamé  contre- 
fa  profeffion  av^it  l'expiration  des  cinq  ans,  que 
l'Eglife  a  accordés  à  ceux  qui  veulent  réclamer  ; 
&  qu'il  ait  fait  juger  la  caofeavec  Daniel,  i» 
partie,  il  a  droit  de  recueillir  la  fucceflion  d'An- 
dré fon  père,  &  Daniel  ne  la  lui  peut  pas  contefter 
fans  injuftice.  La  raifoneft,que  Qi:oJ  J:  jure 
le  Juge   n'a    pas    laiffé   de    le    condamner  h  \a  ■  n/dlumejl ,  nnHumprafiat  ef({Ium.Qir  tome  pro^ 


fon  père  é:oit  mort  depuis  l'appel  interjette  & 
avoii  laiilé  des  biens  coniidérables  à  Pomponius  ; 
en  demande  s'iU  appartiennent  au  file,  ou  bien 
aux  en'aris  de  Pomponius. 

R.  Ils  appartiennent  à  ces  derniers,  comme 
ayant  fuccédé  à  leur  père  ,  fils  &  héritier  d'A- 
lexandre. La  raifon  eÛ  que  Tincapaciic  de  Pom- 
ponius à  (uccéder  ,  qji  étoit  l'cHet  de  fa  con- 
damnation pouvoir  ccller,  même  pour  le  pafTé, 
l**  par  du-  Lettres  de  grâce  ,  accordées  par  le 
Prince  ;  2"  par  un  Arrêt  q  li  ar.nullàt  la  Sentence, 
©u  qui  au  moins  la  modérât ,  en  ordonnan-  une 
psine  q'ii  ri'emcort.'it  pas  la  mort  civile  ;  3"  par 
un  fimple  appel ,  tel  que  celui  qu'il  a  interjette. 
Prcvocatlonis  remédia  condcmnationis  extingui- 
tur  pronuntiatij  ,1.  I  ,  fF.  <j</  Se.  Turp'dtianum  , 
De  forte  que  comme  Pompoiiu";  pouvoit  légiti- 
»n5menttelterpend.ir.t 'e  ternsdeTappel ,  il  pou- 
voir auffi  (uccéder  par  la  même  raifon  ,1.  13  , 
fi.  qui  teftaip..   &C. 

Cas  Xi.  Callinic  a  été  condamné  par  Arrêt 
à  un  banniflement  perpétuel ,  hors  du  Royaume  ; 
Claude  fon  père  étant  mort  fins  avoir  tait  de 
teftamsnt ,  fes  frt-res  fe  font  mis  en  pofleffion 
de  la  fucceffion  du  défunt,  &  ont  rcfufé  de  re 
connoître  Callinic  pour  cohéritier  ,  prétendant 
qu'il  eft  mort  civilement  par  la  condamnation 
prononcée  contre  lui.  Ont  ils  raifon  ? 

R.  Oui  :  parce  que  ceux  qui  font  punis  d'une 
peine  qui  emporte  la  mort  civile  ,  ne  peuvent 
îuccéder  à  perfonne  ,  foit  ah  rnujijt,  ou  en  vertu 
d'un  teftament.  Or  l'Ordonnance  de  1670,3.  ap, 
déclare  que  ceux  qui  font  condamnés  aux  Ga- 
lères perpétuelles,  ou  à  un  baniùflement  horâJu 
Royaume  à  perpétuité ,  font  cenfés  morts  civile 
ment.  Donc.&c.Néanmoinsfi  Callinic  a  quelque 
enfant  légitime,  c;t  enfant  entre  dans  les  droits  dî 
fon  père  ,  &  doit  partager  la  fucceffion  du  défunt 
avec  les  autres  héritiers,  fuivant  ces  paroles  de  la 
Loi  :  Si  quâ pani puftr  fuerit  affeSlus,  ut  vcl  civi 
tatem  amiitat  ,  v:l  fervus  pina  e^ciatur  ,  fine 
Jubio  neposfilii  loco  fuccdit  ;  Leg.  7  ,  ff.  de  his 
qui  funt  fui,  &c.  1.  i  ,  tit.  6. 

Cas  XIL  Paul  aj^ant  fait   un  vol,  &.  étant 
jnort  pendant  qu'on   le   pourfuivoit  tn  juftice  , 


reftituiion  de  la  chofe  volée,  aux  dommag?s  & 
intérêts  de  la  pcrforme  à  qui  e'ie  appartenoit  , 
&  à  300  liv.  applicables  à  l'hôpital.  Louis  fon 
fcéritier  eft-il  tenu  à  tout  ctîla  ? 

R.  Louis  eft  tenu  à  reflituer  la  chofc  volée 
6t  à  réparer  le  dommage  qui  s'en  eft  enfuivi , 
&  y  il  feroit  tenu  ,  q'ioique  Paul  n'en  fiit  pas  de- 
venu plus  riche,  ou  qu'il  n'y  eut  pas  éé  con- 
damné par  le  Juge  ;  parce  que  le  voleur  en 
avoit  contraflé  l'obligation  ,  &  que  fon  héiiticr 
entre  dans  fes  charges ,  comme  dans  fes  driïits  : 
Mais  il  n'en  pas  de  même  de  l'amende  pécu- 
n'airc  ;  parce  que  c'eft  une  peine  purlonnelle 


tellion  faite  avant  16  ans  bien  accomplis  ,  eft- 
nulle  felon  le  Concde  Trente ,  fclT.  &  cap.  25, 
di  Reguljrih.  &  l'artic'e  18  de  l'Edit  de  Blois. 
Air.fi  cpmme  elle  a  été  nulle  dès  le  premier  mo- 
ment, elle  n'a  dû  avoir  d'effet  ni  pour  l'avenir, 
ni  pour  le  pafte  ;  à  la  différence  de  la  condition 
de  bâtard  ou  d'étranger  ,  qui  ayant  été  réelle 
IJilqu'à  ce  qu'elle  ait  été  levée  par  la  légitima» 
tion  ,  ou  par  des  Lettres  de  narurallté,  a  rendu 
nul  tout  ce  qui  les  a  précédéi. 

Cas  XV.  Arnaud  inftituéhé.ritier  de  Éimeon 
par  fon  Teftament  ,  appréhendant  que  la  fuc-. 
ceffion  du  dclunt  ne  fût  trop  chargée  de  dettes  j 


gui  n'eft  dût-  par  IMkériticr,  tjue  quand  fon  ?u-Jy  arenoncé  en  fav.eur de R,ené ,  qui  devoit.ctf^^ 
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le  légitime  liéritier  ah  intejlat  ,  moyennant  la 
fomme  de  3000  livros  q  je  René  lui  a  piy  :ê 
comptant.  Énluite  deux  créincierS  &  un  le^a- 
tiire  lui  ont  intenté  aftion  ,  pour  être  payés 
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C  AS  X  VII-  ïlour  ayant  appris  la  mort  de 
^  alentin  (on  oncle,  dont  il  ell  héritier  ^i  in- 
tejljt  ,  &  s'étant  mis  de  bonne  foi  en  ponedion 
de  l'hérédité  ,  reconnoi:  dans  la  fuite,  que  fon 


qji  leur  étoit  dû   par  la  luccedion.  Arnaud    onc'e  '.'a  inftitué  héritier  tellamentaire  ,  &  ciu'il 


lïs  a  renvoyés  à  René  ,  leur  déclaranr  qu'il  lui 
avoir  cédé  Ion  droit  d'héritier.  M^is  ils  lui  on: 
fait  fignificr  qj'i's  pétondoient  n'avoir  à  taire 
qa'à  lui  feu!;  paifqj'il  avoir  été  inflitué  héritier  par 
\<i  Teftament  de  bimeon  ,  &  qu'il  n'avoit  pas 
renoncé  gratuitement  à  la  fucceifion.  De  qjcl 
côté  efl  la  juflice  ? 

R.  Elle  efl  du  côté  des  créanciers  &  du  léga- 
taire ;  parce  qu'Arnaud  en  vendant  fon  droit , 
s'éfi  véritablement  déclaré  héririer  ;  comme  celui 
qui  vend  un  fond^  ,  s'en  déclare  propriétaire. 
En  un  mot ,  tout  héritier  qui  fçachant  bien  la 
mort  de  celui  à  qui  il  fuccede  ,  &  à  quel  titre 
il  efl  fon  héritier  ,  fait  quelque  chofe  qi'il  ne  peur 
faire  que  comme  héritier  ,  qui  par  exemple  vend 
l'hérédité  entière  ,  ou  feulement  une  partie  ,  ou 
reçoit  un  payement  d'un  dcbiteur  de  la  fuccef- 
iion  ,  ou  qui  fans  une  nccelïïté  fort  p'efTante 
paye  un  créancier  du  défunt,  ou  fe  met  en  pof 
feifion  de  quelq-je  héritage  ,  qu'il  fçait  ou  qu'il 
croit  être  de  cette  même  luccellîon,  fe  déclare 
par- là  héritier  pur  &  fimple  ,  &  s'oblige  à 
toutes  les  charges  de  l'héiédité.  A. moins  qu'en 
£<ifant  par  nécelTité  quelque  aéle  ,  qui  ne  peut 
être  fait  que  par  un  héritier  ;  il  ne  protefle  qu'il 
ne  prétend  point  l'être.  A  moins  aufli  qu'il  ne 
foit  mineur  de  15  ans.  Car  un  mineur  ne  dsi 
vient  par  ancun  aéle  irrévocablement  héritier  ; 
J^g.  ^7,  §■  I  ,  jf.  de  acq.  vel  omit.  ha:red. 

Cas  XV  I-  Ribcrlus  voulant  renoncer  à  laXuc^ 
cefTion  de  fon  perc  ,  en  foullrait  p'ufieurs  efiets 
avant  que  de  faire  fa  rer>onciation  :  après  qjoi 
il  répudie  l'hérédité  ,  dont  les  biens  ne  fuffifent 
p.is  à  acquitier  1rs  dettes.  Qua're  créanciers 
ayant  prouvé  l'infiJélité  de  Ribitrius  ,  lui  inten- 
tent aéiiun  ,  pour  le  faire  déclarer  héiitier  pur 
&  fimple,  &  l'ob'igçr  par  ce  moyen  à  payer 
toutes  les  dettes  de  la  fucccflion  ,  .qui  (é  mon- 
tent à  beaucoup  plus  qu'il  n'y  a  de  b'Cn.  Le 
peuvent-ils  en  conftience  , .  s'ils  font  alTurés 
qu'en  l'y  faifant  condamner  ,  il  lui  en  coûtera 
p)us  de  1000  étus   de  (on   propre  bien  i 

R.  Ils  le  peuvent,  l.a  raifon  efl  ,  que  s'il 
■voit  pris  en  qualité  d'héritier  ce  qu'il  a  fjuf- 
Irait  furtivement  do  Ihérédité,  cela  liilTiroit  cer- 
taipcmcnt  pour  le  taire  déclarer  hdritier  de 
fon  perc  ,  (uivant  ces  paroles  des  Inflii.  lib.  a  , 
t.  19.  Pro  he'cJc  f,cwt  fe  ij:,ii  v'ultlur  ,  fl  rébus 
JitreJilariis ,  ijr.ijinim  hcrtt  iilalur.  Or  il  efl  cer 
tain ,  que  fa  condition  ne  doit  pas  cire  meilleure  , 
pour  avoir  faudrait  d«  mauvaile  foi  les  ciTtts 
delà  fuccedion  do  fon  perc.  Dyne  ,  iîec.  11  n'en 
reroii  néanmoins  pas  de  même  ,  fi  Ribeiius  avoii 
renoncé  d'«bord  il  la  fucccflion,  &  qu'il  en  eût 
f«ufliaii  enfu;te  quelques  eflcis.  C!ar  .îlots  il  fcioit 
jTVJtur,  0^1)00  héui|er.  :  /rf ,  20^^  de  acqu.  bcred. 


a  chargé  de  plufieurs  legs   fort  confidérables  , 
dont  les  légataires  lui  demandent  le  payement: 
fut  quoi  il  leur  oflVe  de  renoncer  à  la  fucceffion 
&  de  leur  en  re.Tiettrc  tous   les  effets  :  mais  ils 
prétendent,  que  paif^u'il  s'eflponé  pour  héri-- 
tier  pur  &    fimple  ah  imcput ,  il  eft    tenu  de- 
toutes  les  charges  de  l'hérédité.,  même  à   fes. 
propres  rifquei.  Leur  prétention  ell-elle  jufle; 

R.  Il  y  a  d  s  cas ,  oii  elle  ne  le  feroit  pas. 
Car  ,   afin    qu'un  hériter  foit  engagé  aux  char- 
ges d'une  fucceffion  ,  il  ne  fuffit  pas  qu'il  fça- 
che  la  mort  de  celui  à  qui  il  fuccede  ,    qj'il' 
foit  kériiier  ,  &   qu'il  en  farte  même   quelque 
aéle.  Mais  il  efl  en  outre  nécefTaire  qu'il  fçache. 
à  quel  titre  il  efl  héritier.  Or  c'efl  ce  que  Flour 
ne  fjavoit  pas,  lorfqu'il  s'efl  mis  err  pofTe.Tion. 
de  l'hérédité  de  Valenàn  ,  pjnfqu'il  igr.oroit  qu'iL 
eût  fait  un  teflament ,  par  lequel  il  l'avoit    fait, 
fon  héritier  ,  &  l'avoit  chargé  de  plufieurs  legs, 
très-onéreux.    C'cfl  la  déciiion   de  la  Loi   2i,, 
ff.  eod-  qui  ajoute  ,   que  dans  ce  cas  il  en  eftr 
comme  d'un  héritier,   qui  étant  inftitué  par   uri; 
leflainent  qu'il  croit  valide  ,    &  ne  l'étant  pas  • 
d'ailleurs   rih  inujljt  ,  fe  feroit   mis   en   poflcf-f 
fion   de    l'hérédité  ,    dont    il    feroit   dépouillé: 
dans  la  fuite  à  caufe  des  nullités  qui  fe  irouvfc- 
I  oient  dans  ce  teflament.  Cependant  fr  les  legs, 
étoient  réduilibles  ,  &  que  les  légataires  con-. 
rcntifTent  à.  la  réduélion  ,  ou  qu'il  tût  aifé  d-;  Icî. 
y  faire  condamner,  Flour  ne  feroit  pas. reçu  en. 
Juflice  à  répudier  la  fucceffion  ,.  s'il  s'étoit  dé- 
c'aré  héritier  pur  &  fimple,  avec  co/inoifTance. 
de  caufe;  Novel.  i.  ci. 

Cas  X  V  1  I  I.  Laurent ,  héritier  prcfomptiC 
de  Hcgues ,  ayant  appris  qu'il  étoit  mort  en  Pro- 
vince ,  a  payé  à  Gabriel  loc  écus  ,  qui  lui; 
étoient  dûs  par  la  fucceilîon  ,  avant  que  de  s'vi 
immifcer.  Mais  ayant  appris  quelque  tcms  après, 
que  le  défunt  avoit  fait  un  teflament  ,  qui  le. 
privoit  de  toute  la  fucceffion  ;  &  qu'ainfi  il  a. 
mal  payé  les  cent  écus,  il  en  dem-inde  la  refli-s 
tution  à  Gabriel,  qui  la  lui  rcfufe  ,  &  fontlc  fon  1 
refus  fur  la  Loi  44  ,  (ï.  de  Ci<nJi3.  inJet.  Rcpe'. 
lit'tQ  nullaeft ,  ai  to  qui  Juum  rccepit  ,  umetfi, 
ah  alio  ,  qii.im  yero  d.biiore folutum  ejl.  De  quel: 
coté  efl  1.1  juftice  i 

R.  Si  Gabriel  a  anéanti  le  titre  de  f»  créance 
en  recevant   les  cent   écus,   enforte   qu'il    ne 
puiiTc   plus  les  demander  à  celui  qui  profite  de- 
là  fuccedion    de  Hugues  ;   comme  li    ce  titre 
n'cioii   qu'un    fimple    billet ,  ou  une  oblig^tioa 
que  Lau'cnt  eût  retirée  des  mains  de  Cîabiiel 
&  qu'il  eût  déchirée  ,  &  ([ue  par  là  la  deite  (un 
perdue  po  r  ce  créancier  ,  faute  de  titre  ;  Ga»- 
b^iel   peut  lé^iiimenienl   letcnir   les  cent  cens  y, 
&  Laurent  le  doit  imputer  la  faute  q^'il  a  iaite; 
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d'avoir  mal  payé  ,  faut'  Ton  recours  contre  la 
fiicccfiion,  s'il  y  a  lieu.  Mais  fi  Gabriel  n'a  pas 
ancanli  Ton  titre,  &  qu'il  ("oit  encore  en  pou- 
voir d'exiger  la  l'omme  qui  lui  eft  due  par  la 
fucceflion  ;  il  eft  obligé  de  rendre  les  cent  écus 
à  Laurent  ,  puifque  celui-ci  les  lui  a  payés  de 
fonjMopre  argent  ,  &  qu'il  croyoit  s'acquitter, 
en  ac(|uittant  fa  prétendue  ("ucceffion.  La  Loi 
fur  laciucUc  Gabriel  fc  londe  pour  s'exempter 
de  rendre  les  cent  écus  à  Laurent  ,  n'eft  pas 
contraire  à  cette  décifion  ;  parce  qu'elle  ne 
s'entend  que  de  celui  qui  a  bien  voulu  payer 
de  Tes  deniers  une  dette  à  un  créancier,  qu'il 
fçait  lui  cire  due  par  un  autre  ,  &  que  celui  qui 
paye  ,  cft  prélumé  vouloir  l'acquitter  par  amitié 
ou  par  quelque  autre  raifon. 

Cas  XIX.  Lombard éxuntçn  pcfTcfTion  des 
biens  de  Scmpronius  en  qualité  d'héritier  & 
prétendant  être  l'unique  ,  a  été  troublé  en  fa 
polleflion  par  Tertullus  ,  qui  fe  prétend  aurti 
îiéritier  de  la  même  ruccefllon.  Pcndjnt  le  pro- 
ccs  il  eft  péri  pour  plus  de  looo  1.  de  bctail  , 
tant  par  maladie,  qu'autrement.  Tertullus  ayant 
^té  déclaré  feul  héritier  par  Arrêt  ,  demande  à 
Lombard  la  reftitution  de  l'iiérédlté  &  la  valeur 
des  bcili.iux  qui  ont  péri  :  Lombard  eft-il obligé 
à  porter  cette  perte? 

R.  Fuifque  ,  comme  on  le  fnppofe  ,  Lombard 
ctoit  poileileur  de  bonne  foi  ,  il  n'eft  pas  obligé 
à  reftituer  à  Tertullus  la  valeur  des  beftiauxqui 
ont  péri  pendant  la  durée  du  procès.  Car  on 
doit  confidérer  ces  fortes  de  pertes  comme  des 
cas  fortuits  ôt  imprévus:  &  même  quand  Lora- 
fcard  les  auroit  prévus  ,  la  crainte  d'un  tel  évé- 
nement n'auroit  pas  dfi  l'obliger  à  abandonner 
le  droit  qu'il  croyoit  avoir  feul  fur  la  fuccelTion 
de  Sempronius.  Ncc  enim  diùcl  pojfcjjor  aut 
monaliiiZtcm  prœflarc  ,  aut  propler  meium  Ittijus 
pcrictiU  tcmcrè  ïndcfenjum  jus  J'uum  relinquere  , 
sLeg.  40  ,  (ï,  d:  h&red.  petit. 

Cas  XX.  Vùlmnn  ,  qui  s'ed:  déclaré  héri- 
tier de  Julien  ,  voyant  cjue  les  biens  de  la  fuc- 
ceflion n'étoient  p.is  fuflilans  pour  acquitter  tou- 
tes les  dettes  dont  elle  étoit  chargée  ,  s'efl  ré- 
duit à  la  Falcidie,  &  a  abandonné  le  relie  aux 
créanticis.  Cela  lui  e(l  il  permis  ? 

R.  Avant  que  de  répondre  à  cette  queftion , 
il  faut  obfervcr  i"^  que  la  F.iUidic  ,  n'ell  autre 
cliol'e  que  la  quatrième  partie  des  biens  de  la 
fucccdion  que  l'héritier  peut  retenir  ,  quand  les 
legs  excédent  les  trois  quarts.  2°  Que  ce  quart 
ne  peut  être  pris  fur  l'hérédité  qu'après  toutes 
les  dettes  payées  ,  y  compris  même  tout  ce  qui 
peut  être  dû  à  l'héritier  ,  de  queltinc  manière 
qu'il  foit  créancier.  3"  Que  le  droit  de  la  Fal- 
cidie  ,  qui  a  été  pariiculiérrnicnt  accordé  aux 
héritiers  teftamentaires  ,  appartient  aiHli  à  leur 
défaut  ,  aux  héritiers  qu'on  appelle  légitimes  & 
ab  inti-f.u  ;  4»  que  le  droit  &  l'ufigc  de  la 
Falcidie  n'a  pas  lieu  dans  les  pays  de  Droit 
foutumierj  où  U  légitime  &  la  ré(iluŒç>n  dct 
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legs  cfl  difléremment  réglée  félon  les  bornes 
prelcrites  par  chaque  Coutume  ;  mais  que  ce 
droit  ret;arde  feulement  les  difpofiiion.s  tefta- 
mentaires de  ceux  dont  les  biens  font  dans  les 
Provinces  de  Droit  écrit. 

Cela  pofé ,  ou  Va'entin  s'efl  déclare  héritier 
de  Julien  purem.nt  &  fimplcinent,  ou  feule- 
ment par  bénélice  d'inventaire.  S'il  s'eft  porti 
héritier  pureincnt  &  limpkmfnt  ,  il  ne  peut 
demander  la  Fa'cidie  ,  q 'and  même  il  feroit 
voir  qu'il  y  a  plus  de  dettes  £i  de  charges  que 
de  biens  ;  &  il  poi;e,  (ans  aucune  rellource, 
non-feulement  les  diminutions  qui  peuvent  arri- 
ver des  biens  de  l'iiérédiié  ,  mais  encore  tou-; 
tes  les  pertes  caufées  par  des  cas  fortuits  arri- 
vés fans  la  faute  des  légataires.  S'il  s'eft  déclaré 
héritier  bénériciaire;  ou  il  a  tait  l'inventaire  des 
biens  du  défunt  ,  ou  il  ne  l'a  pas  fait.  S'il  en  al 
fait  un  inventaire  en  bonne  forme  &  fans  fraude  J 
&  qu'il  judifie  que  les  bi  nsne  (ulfifent  pas  pour 
payer  les  dettes ,  il  a  droit  fur  la  Falcidie  :  mais 
s'il  n'a  pas  eu  la  précaution  de  faire  un  inven- 
taire ,  il  ne  peut  ulcr  de  ce  droit.  Si  non  ficerit 
inrcrita'iiim  ....  non  ntinebit  FaUidium  ,  fcd 
complcbit  Icgiitjrios  &  fiJci-commiJJjrios ,  licèt 
parce  fnbjiantia:  morientis  tranjccndat  mcnju'an 
/cgatonim  datio.  Nov.  I.  c.  2.  §.  i.  A  quoi 
il  faut  ajouter ,  que  quoique  les  diminutions  &C 
les  pertes  de  l'hérédité  tombent  fur  lui  ,  même 
en  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ,  il  a  pourtant 
l'avantage  de  pouvoir  renoncera  la  l'ucceffion  , 
en  rendant  compte  de  ce  qu'il  a  reçu  :  auquel 
cas  tous  les  changcmens  arrives  depuis  la  mort 
du  leftateur  ,  ne  regardent  uniquement  que  les 
créanciers  &  les  légataires  du  délunt  :  I.  73. 
-:./  Lff;.  F.tlcid,  *  Voyez  Ferriere  fur  le  liv.  a; 
des  Inllitutes,  tit.  31;  &  les  Qutftions  notables 
de  Simon  Olive  pag.  mi/ù  775  ,  où  il  prouve 
que  la  dot  &  les  donations  entre-vifs  ne  font 
point  fujcttes  à  la  Falcidie. 

Cas  XXL  Léger,  ayant  légué  par  fon  teC; 
tament  à  Paulin  la  fomme  de  looooliv.  Simon 
fon  hériiier  croyant  la  fuccelfion  fort  confidéra- 
blc  ,  ne  l'a  acceptée  d'abord  que  fous  le  béné-^ 
fice  d'inventaire  :  &  cependant  il  n'a  pas  laiiTé 
de  s'obliger  par  écrit  envers  Paulin  à  lui  payer 
le  legs.  Mais  ayant  reconnu  dans  la  fuite  ,  que 
tous  les  biens  de  l'hérédité  ,  les  dettes  dédui- 
tes ,  ne  furiiloient  pas  à  acquiter  ce  legs ,  il  a 
eu  recours  au  privilège  de  la  Falcidie;  &  il  a 
refufé  de  payer  les  loooo  liv.  léguées  à  Paulin^ 
Son  refus  eft- il  bien  fondé  ? 

R.  Non  :  Car  quand  un  héritier  ,  avant  qut 
de  fe  déterminer  à  prendre  fa  F'alcidic,  s'en- 
gage au  payement  entier  d'un  legs  qui  peut  y 
donner  lieu  ,  il  n'y  peut  plus  revenir  ;  puilqu'il 
y  a  renoncé  par  l'engagement  qu'il  a  bien  voulu 
contrailcr  de  payer  le  legs  entier.  Néanmoins 
fi  cet  héritier  avoit  payé,  ou  s'étoit  engageai* 
payement  par  une  erreur  de  fait  feulement 
coiHiui:  i'il  l'iivoit  fj^it  avant  que  d'avoir  auj^ 
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noillarice  d'un  codiciîle  qui  contenoit  d'autres!  qui  appartient  à  l'hériiier  ,  (e  doit  compter  fur 
legs,  qui  donneroieni  lien  au  retranchement,  i!'Ie  pied  des  biens  prclcns  que  le  défunt  a  lalTcs 
feroit  en  droit  de  répéter  ce  qu'il  auroit  payé  au  tems  de  fon  décès  :  d'oii  il  luit  que  les  nuits 
de  trop;  parce  que  rtgulu  efl  ,  juris  quldcm  z^/?,?-  à  venir  n'entient  point  dans  les  biens  de  l'hé- 
ramiam  cuiquenseere  .fafli  veràignorar.tiam  non.  lédité,  à  moins  que  ce  ne  funent  des  fruits  pen- 
»ocert  ;  1.  9 ,  ff.  de  jwis  &  fjili  ignor.  d'où  il  dans  d'une  récolte  qui  fût  prochaine  au  tems  de 
fuit ,  que  s'il  l'avoit  fait  par  une  erreur  de  droit  ;  cette  mort.  Car  en  ce  cas  on  doit  y  avoir  égard 
comme  s'il  avoit  ignoré  qu'il  pouvoit  retenir  fa  dans  l'eft  mation  des  tonds  ,  conformément  ù  la 

Loi  9 ,  eoJ.  lit.  qui  dit  :  Jn  FuUidij  pljcuit ,  Ut 
fruiluf ,  pejied  percepù  ,  qui  atatu-i  mtriis  unf 
yore  fucruac  ,  augtant  herediUlis  aJUmaiiniem 
fundi  nomine  ,  qui  videiur  in  il.'o  nmpore  Ju'JJc 
prttiofior.  Ce  qui  fe  doit  faire  de  gre  à  gré;  û 
l'héritier  &  les  le:;ataitei  en  peuvent  convenir  j 
ou  en  Juflice,  s'ils  s'en  peuvent  pas  convenir. 
Pour  ce  qui  cÛ  des  legs  alimenta:res  ,  ils  ne 
font  pas  moins  fujets  -à  la  Falcid^e  que  les  au- 
tres ,  comme  le.doclare  la  Loi  89 ,  tod.  nt.  &  il 
ne  faut  pas  s'en  étonner ,  puifque  un  legs  même 
fait  au  Prince  ,  y  ert  fujct ,  leg.  4.  Cod.  cod.  ut. 
Au  rerte  il  fembie  que  pjur  régler  en  ce  cas  la 
I-'alcidie  ,  on  doit  lixer  la  valeur  d'un  legt  ali- 
mentaire ,  d'une  penfion  à  vie  ,  ou  d'un  ulutVuir, 
fur  le  pied  du  prix  que  le  légataire  poutroit  en 
tirer  par  rapport  à  Ion  âge  ,  s'il  le  vouloit  ven- 
dre, ou  ce  qui  ell  plus  hors  d'atteinte  ,  le  ùire 
cftimer  ji  a-biiùum  v:ri  boni. 

11  faut  remarquer  qu'un  homme  à  qui  le  lef- 
tateuf  auroit  fait  un  kgs  à  la  charge  de  payer 
une  pendon  à  un  tiers,  ne  pourroit  ,  qu.ind 
même  il  ne  lui  en  rcflcroic  rien  pour  lui  ,  faire 
aucun  retranchement  de  Falcidie  au  per:l:on- 
naire  ;  tant  parce  que  le  icflateur  ne  lui  a  fait 
le  legs  qu'à  cette  charge  ,  qi:o  parce  que  la  con- 
dition d'on  légataire  n'tft  pas  li  favorable  que 
celle  d'un  héritier  :  ce  qui  lait ,  que  quoique  les 
Loix  permettent  à  l'hériiier  tenu  d'une  telie  char- 
ge ,  d'en  taire  porter  un;  partie  au  penfionnai- 
re,  ou  à  l'ufufruitier ,  elles  n'ont  pas  la  même 
indulgence  pour  un  légataire. 

Cas  XX1\'.  fiuiiJiui  ,  de  MarfeiUe,  ayant 
chargé  Gilbert  fon_héritier,de  payer  c'nq  <*.iilercn» 
legs  qa'il  a  faits  par  fon  teflament  ,  avec  défenle 
eiprefTe  d'ufcr  du  droit  de  Quarte-Falcidie;  les 
légataires  ont  demandé  la  délivrance  entière  de 
leurs  legs  à  Gilbert,  qui  a  voulu  ufer  du  droit 
d*  Falcidie  ,  qui  lui  ell  ,  dit  -  il  ,  acquis  par  la 
Loi  ,  contre  laquelle  Ruiilius  n'a  pu  taire  de  dif- 
pofitions.  Cet  héritier  peut-il  fans  injuûicc  ufer 
du  droit  de  La  FalciJie  ? 

R.  B  ne  le  peut  :  parce  que  la  même  autorité 
qui  a  établi  la  Falcidie,  a  établi  que  le  tella- 
teur  pourroit  en  détendre  l'ulage:  laut  à  l'hé- 
ririer  de  répudier  cette  hérédité.  Si  rerJ  txprtf- 
■fim  dtfif,njvcni  (  teflator  )  non  vtlU  htrtJcm  /■»• 
iiHtrt  FjUidijm  ;  ntcrJ/j'iLm  ifl  ,  itftjlo'is  vj- 
Urt  finttntiam  ,&c.  Novel.  1  .   c.  1.  C'ert  ainl"! 


Falcidie,  ou  qu'il  eût  cru  que  ce  legs  n'étoit  pas 
fujet  au  retranchement  ,  il  ne  pourroit  plus  y 
revenir.  Si  quis  jus  igr.orans  ,  lig:  FjUiditc  ufus 
non  fit  ,  nocet  ei ,  leg.  9.  Cod.  eod.  tit. 

Cas  XXII.  Gemmius  ,  héritier  et  Céfar , 
qui  par  Ton  teflament  l'a  chargé  d«  plufieurs 
legs  envers  un  feul  légataire  ,  ayant  accepte 
l'hérédité  fous  I:  bénéâce d'inventaire, a  acquitté 
vo!«ataircmant  plus  d;  la  moitié  de  les  legs  , 
fans  en  rien  déduire  pour  la  Falcidie.  iMais  s'ap- 
|>ercevant  enfin  que  'a  fucceflion  n'etoit  pas  Ini- 
tiante pour  les  acquitter  entièrement  ,  il  a  voulu 
ta  déduir:  fur  les  legs  rellans.  Le  légataire  lou- 
tieat  au  contraire ,  que  puisqu'il  lui  a  payé  les 
premiers  lans  exercer  fon  droit  de  F«lcidie  ,  il 
re  peut  plus  l'exercer  fur  les  autres.  Lequel  des 
deux  a  rai  l'on  ? 

R.  C'eft  Géminius  :  car  un  héritier  qui  étant 
chargé  de  plufieurs  legs  envers  un  fcul  léga- 
taire ,  en  a  acquitté  mèms  la  plus  grande  par- 
tie,  efl  toujours  en  droit  de  retenir  la  Falcidie 
fur  les  autres ,  quand  il  ne  lui  en  reflcroit  qu'un 
feul  à  payer  :  &  il  en  eft  de  même  ,  fi  n'y  ayant 
qu'un  feul  legs  ,  il  en  avoit  dé|a  payé  une  par- 
lie,  fans  déduire  fa  Falcidie  fur  ce  qu'il  auroit 
acquitté.  La  raifoo  e(i  ,  que  i'on  peut  juflement 
prélumer,  que  cet  héritier  n'a  commencé  à  payer 
fans  déduéiion  de  la  Falcidie  ,  que  parce  qu'il 
avoit  réiervé  à  la  déduire  fur  ce  qui  lui  rcitolt 
entre  les  mains.  Si  ex  pluribui  rébus  Ugatii 
he'et  qujfdan  filverti  ;  ex  reiiquis  Fjlcidijm 
fleiam per  doli  excepiionem  retinere  poteft  ,  etiam 
pto  hii ,  qum  jjm  djla  /uni  ;  I.  o  ,  ff.  ad  leg. 
Falcid. 

Cas  X  X  1 1 1.  Sicaife ,  Bourgeois  de  Lyon , 
héritier  béncticiaire  jé  intejlji  de  Corne  ,  Bour- 
geon d;  la  même  ville ,  voyant  par  l'iaveniaire 
«ii'ii  a  fait  faire  des  biens  du  défunt  ,  qu'ils  ne 
fufRient  point  pour  paver  les  dettes  &  acquitter  les 
legs ,  veut  fe  tenir  à  la  Falcidie ,  en  retenant  la 
quatrième  partie  des  Ixens  qui  rcAcnt  dans  l'hc 
Védité,  les  dettes  déduites ,  Sl  abandonner  les 
autres  trois  quarts  aux  légataires  :  mais  les  Icga 
taires,  dont  les  legs  fe  montent  à  3000  liv.  lu 
ob|e<iient ,  que  les  fruits  du  tems  qui  l'uivra  , 
doivent  augmenter  le  tonds  pour  les  leg.  &  lui 
Être  impute»  fur  fon  quarr.  Deux  autres  dont  les 
legs  font  alimentaires  ,  foutiennent  qu'on  ne 
peut  leur  en  rien  retrancher,  leur  étant  ibfo'u 
■lent  nécelLires  pour  fubfifter.  On  demande  fi 
tout  ces  légataires  font  bien  fondés  dans  leurs 
Rétentions  r 

fL  roui  font  mal  f^n^^  ;  pvce  qu«  le  quart , 


encore  que  quand  letcltateur  a  fait  un  legs  d'ut» 
immeuble  ,  at  défendu  qu'il  loit  aliéité  ,  voulant 
qu'il  palTe  de  fon  légataire  à  fe»  fuccefTeuis  ,  l'hé- 
titici  de  ce  t^ilaieui  ne  peut  exucci  le  Uion  àt 
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la  Falcidie  fur  un  tonds  ainfi  idgué  :  la  défenfe 
de  l'ai  éner   renfeimant    tacitement    la   volonté 
qu'a  le  teftateur ,  qui  ce  légataire  &  fes   héri 
tiers  en  jouillent  /'ans  aacune  diminution  :  Nov. 
119 ,  c.  fin. 

Cas  XXV.  Henri,  Àlberi  &  Germain  ,  hé- 
ritiers ab  inttfljt ,  ou  tcftairivntaires  de  Mjtc  , 
ont  accepté  1  hérédité.  Germain  en  l'ab'ence  dei 
deux  autres,  a  dépenlé  200 liv.  pouretayer  une 
maifon  de  la  fuccelfion,  qui  inen.içoit  ruine.  Ma 
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tnado  repituenJos  ;  ttfi  petitor  eos  perceptwutt 
non  juerat ,  kg.  36,  de  hered.  petit.  Ce  qui  fe 
doit  nédnmo)ns  ei  tendre  ,  à  cond  tion  que  te 
cohéritier  retire  lur  les  jouiilances  les  trais  né- 
ceilajies  ou  miles,  qu'il  a  faits  pour  faire  va- 
loir le  fonds  ,  ou  pour  j^érer  les  autres  affaire* 
communes  de  l'hérédiié  ;  parce  que  fiuâui  in-, 
lel'.guntur  (  tantùm  )  deduHis  impenjis  ,  quts  quie- 
rcnao'um,  cogendorum  ,  conjervandorûmi^ue  eorum 
grutiû  fiuni  ;  i.  36  ,  ihid. 


.la  maifon    étant    vt-nue  à  périr  par  le  feu    du        Cas  Xa  v'il.  Jacques   eft    accufé  en  Juflice 

Ciel,  Henri  &.  Albert  ont  refufé  de  tenir  compte  "-;—      . -- :i  _ii-  -  .     -   _     —   ■        ■ 

.à  Germain  de  la  dépenfe  qu'il  y  avoit  faite  de 
.{on  autorité  privée  ,  fur  ce  qu'elle  Uur  étoii 
-inutile.  Peuvent-i's  perfifler  dans  leur  refus  ? 

R.  Non  :  car  quand    l'un  des  héritiers   a   fait 
-quelque  dépenfe  pour  le  bien  de  la  chofe  com 

inune  ,  lei  autres  cohéritiers  font  tenus  d'en  rem- 
,bourfer  leur  part  à  celui  qui  l'a  faite,  encore 
.que  la  chofe  vienne  à  périr  par  quelque  cas  for 
.tui'.  Qubd  fi  fumptus  fccit ,  dit  la  Loi  27,  ff.  de 
.hered.  petit,    nihil  autem  fru&uum  perceperit  ; 

<zqu'Jfi.mum  eit  rationem  horum  quoquè  in  bona 
Jidei  poj[c{for:hiis  habere. 

Cas  XXVI.  Guerin  &  Cyprirn  étant  héri 
,riers  de  Brice  ;  &  Guerin  étant  abfcnt ,  Cyprien 

chargé  de  l'adminiftrjtion  de  tous  les  biens  de 
'de  cette  fucceflion  ,  a  manqué  ,  faute  d'intelli 

gence  dans  une  affaire,  d'où  cette  fucceilion  a 
.été  notablement  détériorée  :  mais  d'tn  autre  côté 
.41  a  tiré  par  fon  induftrie  un  avantage  d'une 
.partie  des  fruits  de  l'hérédité  bien  p'us  condJé- 
jîable  que  n'en  auroit  tiré  Guerin,  s'il  avoit  été 
.préfent.  Sur  quoi  l'on  demande,  1"  fi  Cyprien 
■  eft  tenu  envers  Guerin  de  la  moitié  du  dom- 
.mage  qu'il  a  caufé  à  la  fucceffion  par  fon  dé- 
faut d'intelligence  ;  2*  s'il  eft  obligé  à  tenir 
.compte  à  Guerin  du  profit  entier  qu'il  a  retiré 
.des  fruits  ,   quoiqu'il   foit  certain  que    Guerin 

n'en  eîit  pas  tiré  an  fi  grand ,  sUl  en  avoit  eu 
4'admini(lratlor.  ? 

R.  1"  Si  Cyprien  a  pris  le  même  foin  de  l'a.f"- 

faire  de  la  (uccedîon,  qu'il  eût  pris  ou  dû  prendre 

de  fes  propres  affaires ,  comme  il  y  étoit  obligé  ; 

il  n'eft  tenu  à  aucun   dédommagement  envers 

Guerin  ,  quoique  le  dommage  foit  arrivé  par  (on 

défaut  d'expérience,  &  qu'un  autre  plus  intel- 
ligent que  lui  ,  ne  fût  pas  tombé  dans  la  même 

faute  ,  qui  a  caufé  ce  dommage    Celj  eft  fondé 

fur  la  Loi  25  famil.  erfifc.  qui  dit  :   Non  lantum 

dolitm  ,  fed  &  culpam  in   re  hereditjriâ  praflare 

débet  cohercs. .  . ,    Non  tamen  diligentium  pi  (cflare' 

débet  j  qualem  diligens  pjler-farnitias. . . .   Talem 

igilur  diligentiam  prcvjlure  débet  ,  qualem  in 
Jiiis  rébus. 

2^  Cyprien  eft  obligé  en  confcience  à  tenir 

compte  à  fon  cohéritiei  de  tout  le  profit;  parce 

que  ce  profit  eft  provenu  d'un  fonds  commun  ; 

&  que  d'ailleurs  la  production  des  fruiis  (up- 

pole  toujours  quelque  indufhie.  Cii/n  heredit.is 
feinajit^  eos  Jrutlus  ^uos  poJJeJJ'or  ^erce^it  tmni 


pour  une  affaire  ,  où  il  alloit  tout  au  moins  de 
la  perte  de  fon  honneur  ;  Benoit  fon  neveu  itC 
fon  héritier  préforaptif,  a  la  dureté  d'intervenir, 
contre  lui.  Jacques  ayant  gagné  fon  procès,  fait 
un  lelUment  par  lequel  il  exhérede  iJenoît,  Se 
inftitue  un  autre  parent  pour  héritier.  Ce  tefta- 
ment  tft-il  légitime? 

R.  Il  l'eft  ,  1*  parce  qu'un  héritier  préfomptil 
efl  privé  de  l'hérédité  pour  avoir  négligé  d'em^ 
pêcher  la  mort  de  celui  à  qui  il  devoit  fuccé' 
der,  leg.  J  ,  de  his  qua  ut  indig.  6cc.  2*^  Parce 
qu'un  fimple  légataire  eft  en  pareil  cas  privé  de 
Ion  legs,  leg.  penult.  £  dt  adimendis ,  &c.  8C 
à  pllis  forte  railon  un  héritier  ,  qui  doit  reC9^ 
voir  un  bienfait  plus  confidérable. 

Jl  faut  dire  la  même  chofe,  1'  de  celui  qui 
étant  inftitue  héritier  p.r  teftament  ,  auroit  fait 
quelque  autre  injure  atroce  au  teflateur ,  comme 
s'il  étoit  auteur  ou  complice  d'un  libelle  diffa- 
matoire publié  contre  lui ,  ou  qu'il  eût  fait ,  non 
pour  éclaircir  un  droit  oblcur  ,  mais  malicieu- 
lement ,  un  procès  pour  le  faire  déclarer  bài> 
tard  ou  roturier  ,  s'il  etoit  noble;  2°  de  celui  qui 
avant  le  décès  de  la  perfonne  à  qui  il  doit  fuc-, 
céder ,  a  difpofé  dans  cette  vue  d'une  partie  de» 
biens  de  cette  hérédité  à  venir,  fans  le  confen- 
tement  de  cette  perfonne,  ;  3°  de  celui,  qui 
étant  héritier  par  teflam-nt ,  empècheroit  le  tef- 
taieur  par  violence ,  par  menace  ,  ou  par  quelque 
autre  voie  illicite,  d'en  taire  un  fécond  :  ou  de  ce- 
lui qui  devant  être  héttùei  ab  inttjiat  ,  uféroit  de 
feinblables  voies  ,  pour  empêcher  que  celui  de 
qui  il  efpéroit  l'hérédité ,  ne  fît  un  teftament. 
Il  y  a  d'autres  cauliss  d'ezhérédation  ceatemios 
dans  les  vers  fuivans  : 

Bis  feptcm  ex  caufis  exheres  filius  ejlo  : 

Si  pairem  ferlai  ,  vel  maledicat  ei  : 
Carcere  detrujmn  fi  negUgat  ,  aut  furiofuM 

Criminis  açcujet ,  yeL  paret  infidijs  : 
■Si  dtderii  damnum  grave,  nec  ab  hojle  redemiu 

Si  tejîari  vetet  ,  fe  fociiique  malis  : 
Si  mimos  fequtiur  ,  viliètve  cubile  patetnum  ; 

Non  orthodaxus  :  filia  ,  fi  meretrix. 

J'ajoute  que  fi  la  caufe  qui  rend  l'héritier  in- 
digne de  fuccéder ,  ne  fubfifle  plus  au  tems  d< 

a  mon  qui  fan  l'ouverture  de  la  fucceflion  ; 
comme  fi  après  une  inimitié  capitale  l'héritier 

"étoit  fiiuéreinent  récom-ilicavec  celui  à  qui 
il  doit  luctedcr  ;  cet  oblUde  ayant  cefTé  ,  il 
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feroit  en  droit  de  recueillir  la  fucceffion  :  Su- 
bLuâ  causa  tollitur  effiSlus. 

Cas  XXVIIl.  Marie,  Dame  de  qualité,  a 
pour  héritiers  de  fes  biens  plufieurs  neveux  ,  £x 
petites  nièces.  Titius  en  eft  un  :  &  comme  il 
porte  (on  nom  &  fes  armes ,  &  qu'il  eft  le  feul 
qui  ait  droit  de  perpétuer  dans  (jl  maifon  une 
dignité  très-conlidérable  ,  attachée  aux  (euls 
aïaésj  Mirie  qui  voit  qu'il  ne  le  peut  li  elle  ne 
l'aide  ,  prend  la  réfolution  de  le  marier  à  la  fille 
de  Sempronius ,  &  de  le  mettre  en  état  de  pou- 
voir parvenir  à  la  dignité  dont  on  vient  de  par- 
ler ,  qui  autrement  demeureroit  éteinte  en  fa 
maifon.  Elle  ne  le  peut ,  qu'en  lui  faifant  tomber 
une  Terre  Seigneuriale,  qu'elle  poffede ,  &  qui 
lai  tient  lieu  de  propre.  ISlais  parce  que  fuivant 
la  Coutume  du  pays ,  où  elle  eft  fituée  ,  Marie 
ne  peut  donner  que  le  tiers  de  fes  propres,  elle 
fait  une  vente  réelle  de  cette  Terre  à  Sempro- 
nius, qui  enfuite  la  donne  en  dot  à  fa  fille,  fu- 
ture époufe  de  Titius.  Marie  d'un  autre  côté 
conftitue  fur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  le  prix 
de  la  vente  ;  &  par  un  aéle  de  donation  entre- 
vifs ,  elle  en  allure  le  fonds  à  Titius  ;  &  tout 
cela  par  l'avis  de  deux  Magiftratsdes  plus  éclai- 
rés ,  de  deux  Avocats  célèbres  &  de  deux  No 
taires  fort  habiles.  De  plus  Marie  ,  à  qui  il  ne 
refte  plus  pour  tout  bien  propre  que  pour  en- 
viron ^oooo  iiv.  de  meubles  ;  &  confidérant 
que  Titius  n'a  encore  qu'un  bien  fort  modique, 
par  rapport  à  fa  nouvelle  dignité  ,  &  eu  égard 
a  quatre  enfans  qu'il  a  déjà  eus  de  fa  hmme, 
elle  tdit  fou  teft.iment ,  &  le^ue  au  fils  aine  d^ 
Titius  tous  fes  meubles  pour  le  mettre  en  état 
de  (uccédcr  à  11  dignité  de  fon  père  ,  &  de  la 
foutenir  plus  facilement. 

Henriette  ,  petite  nièce  de  Marie  ,  l'accule 
cl'injuftice ,  comme  n'ayant  vendu  la  Terre  qu'en 
fraude  de  la  Coutume  de  la  Province  où  elle 
eft  fituée  ,  par  laquelle  il  eft  défendu  aux  Pro- 
priétaires des  fonds  de  difpofer  par  donation 
entre-vifs ,  ou  à  caufe  de  mort ,  de  plus  du  tiers 
de  leurs  propres ,  &  prétend  que  fi  cette  vente 
étoit  conteftee  tn  Jullice  ,  &  que  les  Juges  eul- 
fent  des  preuves  du  dcllein  formé  qu'a  eu  Marie 
de  donner  tout  fon  bien  à  Titius  par  la  voie 
d'une  vente  de  cette  nature  ,  clic  pourroit  être 
caftee  ,  comme  ayant  été  faite  pour  éluder  la 
difpofition  de  la  Coutume.  Q^uid  juris  ? 

R.  Marie  ne  nous  paroit  tenue  à  aucune  ref- 
titution  envers  Henriette  ,  ni  envers  les  autres 
cohéritiers,  i**  Parce  tpje  les  Lolx  du  Royaume 
permettent  à  ceux  qui  font  proprictaiies  des 
biens  qu'ils  pofleilcnt  ,  de  les  vendre  ,  îx  par 
conféqucnt  de  les  changer  de  nature,  i**  l'arce 
que  la  Coutume  du  pays  ,  où  eft  fituée  la  Terre 
Scigneuiiale  que  Matic  a  vendue  ,  ne  contient 
rien  au  contraire.  Car  clic  défond  bien  de  dif- 
polcr  de  tous  les  propres  par  donation  cntre- 
//,    Pat  tic. 
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[vifs  ,  ou  à  caule  de  mort  ,  au-delà  du  tiers  î 
mais  elle  ne  défend  pas  de  les  vendre  ,  ni  d'en 
donner  le  prix  à  un  neveu  plutôt  qu'à  une  nièce. 
3"-  Parce  qu'autrement  les  propriétaires  ne  fe- 
roient  réellement  qu'ufufruitiers  ;  &  leurs  biens 
feroient  fubftitués  :  ce  qui  eft  très-abfurde.  Si 
donc  Henriette  ,  ou  les  autres  cohéritiers  fe 
plaignent  de  ce  que  Marie  a  fait ,  elle  peut  leur 
répondre  que  cela  leur  peut  fembler  dur  à  di- 
gérer ,  mais  que  néanmoins  elle  n'a  rien  fait 
que  de  conforme  à  la  Loi  :  Q^uod  quiJem  per- 
quâm  durum  efi  ;  fed  ifla  Ux  Jcripta  ejl ,  1.  12  , 
ft.  Q^ui  &  à  ijuïhus,  &c. 

Il  eft  vrai  qu'on  pourroit  trouver  quelque 
chofe  de  plus  dur  dans  la  conduite  de  cette 
Dame  ,  fi  Henriette  ,  ou  les  autres  cohéritiers 
étoient  dans  un  véritable  befoin.  Car  en  ce  cas 
il  feroit  de  l'équité  naturelle  qu'elle  y  pourvût; 
l'équité  devant  toujours  être  préférée  à  la  rigueur 
du  Droit  ,  ainfi  que  le  dit  la  Loi  2  ,  cod.  de 
judic.  PIjcuU  in  omn'.hus  rébus  prxc!pu.im  ejfe 
juflitix  ,  aquiiatijjue  ,  quâm  flriSli  juris  rationcm. 
Mais  puifqu'Henriette  a  3000  iiv.  de  penfion  , 
avec  quoi  elle  a  toujours  vécutrès-honnêtement  ;• 
il  y  a  apparence  que  cela  lui  fufïira  dans  la  fuite. 
Après  tout  ,  il  faut  faire  une  fort  grande  dlffé- 
rtnce  entre  des  enfans  &:  des  héritiers  collaté- 
raux &  éloignés.  Car  il  eft  vrai  qu'un  père  doit 
avoir  une  très  ,ulle  caule  pou»  exhèréder  direc- 
tement ou  indiri.èfement  fon  propre  fils,  ou  fon 
petit- fils  ;  parce  que  fes  enfans  étant  une  por- 
tion de  lui-mèi;ie,  le  droit  naturel  l'ob'ige  de 
pourvoir  à  leur  fubliftance  ,  &  d'empêcher  les 
inauvaifcs  fuites  que  la  jaioufie  a  coutume  de 
caufer  entre  des  frères.  Mais  il  n'en  eft  pas  alnfides 
parens  éloignés, &  l'oLligatlon  de  les  rendre  égaux 
en  partage,  eftbien  moins  grande;  fur-toutquand 
on  a  quelque  juftc  railon  d  en  préférer  quelqu'un 
aux  autres ,  comme  Marie  en  a  une  importante 
à  l'fgard  de  1  itius. 

Cas  XXLX.  C'xfus  n'ayant  pour  bien  que 
plufieurs  Bénéfices  ,  eft  mort  depuis  trois 
]Ours.  Ses  héritiers  fe  (ont  mis  en  poneftion  de 
tous  les  biens  qu'il  a  laifiés  par  fon  décès.  Peu- 
vent-ih  en  conicicnce  en  profiter  ? 

R.  Puifque  ,  comme  nous  l'avons  prouvé  v. 
Bcncfice  Cas  14  ,  les  biens  Eccléfiaftiques  ayant 
été  conlacrés  à  Dieu  ,  &  dcftinés  fpécialement  à 
Ion  culte  &  à  l'utilité  commune  de  fon  F^llfe  , 
ceux  qui  en  font  poiUiTeurs  n'en  ont  pas  le  do- 
maine abfolu  ,  &  que  par  conféqucnt  ils  n'en 
peuvent  légitimement  difpofer  qu'en  cc\\\  rcs 
pieufcs  ;  c'eft-à-dire  ,  en  faveur  de  1  {'clil  ■  &. 
des  pauvres  :  Il  eft  clair  que  leurs  héritiers  qui 
ne  font  pas  pauvres,  n  en  peuvent  p.is  profiter 
comme  d'un  bien  qui  Icui  appanicnne. 

f'i'ycr  Hypothtoi  t.  Lt(.s,Ca»i7,  18, 
19,  xoh.  11.  TtsTA.MiMi  Cas  iS. 


H    O    M    I    C    I    Dt   E. 

Foyti    T  u  E  n. 

HONNÊTETÉ. 
Toyei  Empêchement  de  l'Honnêteté  publique. 


HONORER. 

■  I  E  mot  honorer  fe  prend  ici  pour  un  témoignage  d'eftime  qu'on  donne  aux 
perfonnes  de  mérite,  comme  font  celles  qui  ont  de  la  fcience,  &  plus  encore  de 
la  vertu.  On  va  cependant  faire  voir  qu'on  peut  &  qu'on  doit  même  honorer  la 
dignité  dont  une  perfonne  eft  revêtue ,  quoique  la  perfonne  confidérée  en  elle-même 
ne  foit  digne  d'aucun  honneur  à  caufe  de  fes  vices. 


Cas  I.  Flav'ten  fçait  que  Publius,  fon  Pré- 
lat, mené  une  vie  dépravée.  Eft- il  néanmoins 
obligé  lous  peine  de  péché  de  lui  donner  des 
marques  de  refpeit, quand  l'occafion  s'en  préfente? 

R.  On  doit,  félon  S.  Thomas, diftinguer  deux 
chofes  dans  un  Prélat.  La  première,  eft  fa  pro- 
pre perfonne.  La  féconde  ,  eft  la  dignité  dont  il 
eft  revêtu.  A  l'égard  de  fa  perfonne  ,  il  ne  mé- 
rite aucun  honneur,  lorfqu'il  eft  méchant  :  parce 
que  l'honneur  n  eft  dû  qu'à  la  vertu.  Mais  il  n'en 
eft  pas  de  même  ,  fi  on  le  confidere  par  rapport 
à  fa  digniié  ,  &  comme  perfonne  publique.  Car 
en  cette  qualité  il  repréfente  J.  C.  &  tient  fa 
place  dans  l'Eglife.  C'eft  pourquoi  l'on  eft  tenu 
de  l'honorer,  non  pas  à  caufe  de  lui-même, 
mais  à  caule  de  celui  qu'il  repréfente,  &  dont 
il  a  l'autorité  en  main  :  à  peu- près  comme  nous 
honorons  les  Images,  non  par  rapport  à  elles- 
mêmes  ,  mais  feulement  par  rapport  aux  Saints 
qu'elles  repréfentent.  Cette  décifion  eft  de  Saint 
"Thomas  Quodl.  8  ,  a.  7. 

gr^$^  J'aimsrois  mieux  dire,  qu'il  faut  toujours  J 


honorer  la  perfonne ,  qui  eft  de  Dieu  ;  &  jamais 
le  vice  qui  eft  du  Démon. 

Cas  il  Henri  Archidiacre ,  veut  dans  fes 
vifites  être  reçu  avec  une  certaine  diftinftlon, 
avoir  la  première  place  ,  en  un  mot,  être  ho- 
noré :  le  peui-il  fans  péché? 

R.  Quoiqu'il  foit  dangereux  de  defirer  l'hon- 
neur ,  parce  que  l'amour  propre  eft  prefque  tou- 
jours le  principe  de  te  delir .  on  peut  cepen- 
dant le  taire  fjns  péché  ,  6i  même  avec  mérite,' 
quand  on  n'a  pour  tin  que  la  gloire  de  Dieu, 
&  le  bien  du  prochain.  '  ht  c'eft  ce  qui  peut  très- 
bien  arriver  ,  &  ce  qui  eft  en  effet  arrivé  à  de 
vertueux  Archidiacres,  qui  quoiqu'ils  fuffent 
charmés  d'êfe  .e  rebir  îk  la  balayeure  de  la 
terre,  voulolent  néaiiri.o  ns  qu'on  rendit  à  leur 
dignité  ce  qui  lui  étoit  dû  ;  tar.i  parce  que  le$ 
peuples  méprilent  ailément  ceux  qui  leur  pa- 
roilfent  avilis,  que  pour  tr<inlmeitre  à  leurs 
fuccelTeurs  ce  qu  ils  avoient  reçu  de  ceux  qui  les 
avoient  précédés. 
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HOPITAL. 


N  Hôpital  eft  une  maifon  oîi  l'on  reçoit  les  Pauvres  :  il  y  a  de  différente* 
efpeces  d'Hôpitaux  ;  les  uns  font  étal)lis  pour  ceux  qui  font  fains  ;  les  autres  pour 
ceux  qui  font  malades.  Les  uns  pour  les  hommes  feuls,  &  les  autres  pour  les  femmes 
feules,  &c.  Il  y  a  (ix  efpeces  d'tlôpitaux  :  car  il  y  en  a  i*^  peur  les  Pèlerins;  & 
c'eft  proprement  ce  qu'on  appelle  en  latin  Xcnodochium.  i'^  Pour  les  malades,  & 
c'eft  ce  qu'on  appelle  Nofocoinium,  3^  Pour  les  enfans  orphelins,  6<  qu'on  nomme 
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Orphanotrophium,  4°  Pour  les  Pauvres  qu'on  y  nourrit ,  à  qui  l'on  donne  le  nom 
de  Ptochotrophium.  5**  Pour  des  vieillards  qui  ne  peuvent  plus  trayailier ,  qu'on 
appelle  Gerontocomium.  6"  Et  enfin  pour  les  entans  &  les  imbécilles ,  qu'on  appelle 
Brcphotropkiurn,  V.   I.    19,  Cod.  di  Sacras  Ecd.   6c  can.  z,    I,   q.  7. 

De  toutes  ces  efpeces  d'Hôpitaux,  les  uns  font  réputés  lieux  qu'on  appelle  en 
Droit  Religioji,  &:  les  autres  font  profanes.  Les  premiers  font  ceux  qui  ont  été  éta- 
blis fous  l'autorité  &  avec  l'intervention  de  l'Evêque  ,  &:  en  conléquence  de  Lettres 
Patentes  du  Roi  :  les  féconds  font  ceux  que  quelque  Communauté  ,  ou  quelques  par-, 
dculiers  ont  érigés  de  leur  feule  autorité. 

Cas  I.  Thirapius,    Seigneur  de  ParoifTe  ,  a  [  tout  fans  aumône  ,  c'eft  fe  moquer  du  genre  ha 


établi  de  fa  feuie  autorité  &  par  la  donation 
d'un  fonds  confidérable  un  Hôpital  proche  de 
fon  Château,  &  en  a  commis  l'adminiilration 
au  Curé  &  aux  Marguillers  du  lieu.  L'Evcque 
faifant  la  vifite  de  fon  Diocèfe  ,  a  voulu  pren- 
dre connoiflancc  de  cette  adminiftraiion  ,  con- 
formément au  Décret  du  Concile  de  Trente 
fur  les  Hôpitaux.  Therapius  s  y  eft  oppofé.  A- 
t-il  raifon  ,  &  peut-il  fans  péché  perfifter  dans 
fon  oppofition  î 

R.  Quoiqu'un  Evêque  ait  droit  fur  les  Hô- 
pitaux établis  Iblemnellement ,  dans  les  lieux  oîi 
le  Concile  de  Trente  efl  reçu  pour  ce  point  ;  il 
n'en  a  pas  fur  les  Hôpitaux  qui  ont  été  fondés  par 
des  particuliers  fans  fa  participation  :  ces  lieux, 
quoique  pieux,  n'étant  point  cenfés  Ecciéfiaf- 
tiques  ,  &  ne  jouiffant  point  de  l'immunité  & 
des  prérogatives  qui  appartiennent  à  l'EglIfe, 
comme  on  l'infère  du  ch.  8.  dt  Jonation.Ceue 
decifion  eft  de  Panorme  &  de  pkiûeurs  autres 
fuivis  par  Fagnan  in  cap.  3,  de  Ri!i^.  domih. 

3 ui  avoue  néanmoins,  que  quoiqu'un  Hôpital 
e  cette  forte  ne  foit  pas  un  lieu  Religieux  ou 
Eccléfiaftique  ,  il  eft  du  devoit  &  de  la  charité 
d'un  Evcque  d'y  taire  attention  après  la  mort  du 
Fondateur,  &  de  tenir  la  main  à  ce  que  fes  in- 
tentions foient  fidèlement  exécutées. 

Cas  II.  Ernes  ,  Prince  de  l'Empire,  légua 
autrefois  au  Chapitre  de  N.  une  tvrre  de  looo 
1.  de  revenu  annuel ,  à  condition  de  l'employer 
à  loger  6c  nourrir  le»  pèlerins  &  les  pauvres 
palTans ,  qui  alors  étoient  en  .ifTci  granti  nom- 
bre. Mais  parce  qu'aujourd  hui  il  ne  paflc  plus 
par  le  lieu  ni  pèlerins,  ni  pauvres;  ce  Ch.tpi- 
irc  a  jugé  devoir  employer  ce  revenu  au  paye- 
ment des  Oriiciers  &  des  Chantres  de  fon 
Eglifc ,  perfuadé  qu'en  cela  il  entre  dans  l'el- 
prit  du  Fondateur ,  ces  Chantres  pouvant  à  jufte 
titre  cire  conlidcits  comme  pauvres.  A-t-il  pu 
faire  ainfi  ce  changement  ians  Llcller  la  juftice  , 
ni  les  règles  canoniques  ? 

R.  i"  il  ne  l'a  pu  ,  fins  blciïer  la  juftice  ; 
parce  qu'il  a  difpolé  contre  l'intention  marquée 
des  Fondateurs,  d'un  bien  (ui  leiiuel  il  navoit 
pus  plu»  de  droit,  qu'un  tuteur  n'en  a  lur  celui 
Je  (on  pupille,  (^ar  Honner  le  ikmii  do  p.iuvrei  à 
de»  Chantre»,  qui  grâce»  <t  Dieu,   vivent  par- 


nain.  Comme  c'eft  ne  parler  pas  ié:ieu(ement, 
que  de  dire  qu'il  n'y  a  p!us  de  pauvres.  On  n'a 
qu'à  rétablir  la  iondaiion  ,  &  on  en  trouvera 
bientôt  plus  qu'on  n'en  pourra  foulager. 

2"  Le  Cl'.ipiire  a  violé  les  loix  Canoniques. 
Car  un  changement  ii  confidérable  ne  pouvoit 
fe  faire  lans  le  concours  de  l'Evéque  f  en  France, 
du  Juge  Royal  )  &  des  (uccelleurs  du  Donateur, 
Puifque  le  premier  eft  de  Droit  irterprete  delà 
volonté  des  Fondateurs  en  matière  pieulé  ;  & 
que  les  féconds  ont  intérêt  que  ks  di:poftions 
cîe  ceux  qu'ils  reprél'entent ,  foient  dûcincnt  exé- 
cutées. Noviffmum  hcminis  te;}amcnlum  immo» 
bile  pcTJevcrct  ,  dit  Innocent  III.  D'ailleurs 
perfonne  ne  devant  être  juge  en  fa  propre  caufc , 
le  Chapitre,  partie  très-intéreffée,  auroit  dû  fe 
récufer  lui-même.  Voyez  la  Clémentine  2 ,  de 
Relig.  domib.  lib.  3,  tit.  1 1  ,  &  le  Conc.  d9 
Trente  ,  felT.  15  ,  c.  ^  ,  de  reform. 
Voyci  Bénéficier,  Legs,  Messe, 
Cas  IU.  Un  Hôpital  ayant  autrefois  été  fondé 
&  doté  de  3000  liv.  de  rente,  tant  pour  y  trai- 
ter les  lépreux,  que  pour  y  loger  &  nourrir 
une  nuit  les  pauvres  étrangeis  ;  il  eft  arrivé  dans 
la  fuite,  que  non  feulement  il  ne  »'eft  plus 
trouvé  de  lépreux  ,  mais  qu'il  ne  s'y  prélente 
plus  aucun  pafTant  qui  ait  befoin  du  (ecours 
porté  par  la  fondation.  Ce  qui  étant  ainfi  ,  le 
Supérieur  Eccléfialliquc ,  qui  eft  le  Curé  du  lieu  , 
&  les  quatre  Adminiftraieurs  laïques  ,  ont  jugé 
à  propos  d'employer  le  revenu  en  aumônes  qu'ils 
diftribuent  aux  pauvres  de  U  PaioilTe  ;  en  MefTes 
qu'ils  font  célébrer  pour  les  Fondateurs  ;  à  doter 
quelques  pauvres  filles, &:c.  Ne  font-ils  pas  exemt s 
de  tout  |>éc  hé  dans  l'emploi  qu'ils  font  de  ces  biens? 
R.  Ils  ne  font  pas  excmts  de  faute,  en  dif- 
pofant  ainfi  de  leur  autorité  privée  de  ces  revenus. 
Car  il  leur  eft  défendu  par  le  Concile  de  Trente 
de  les  appliquer  à  aucun  ufige  contre  la  teneur 
de  la  fondation  ,  fans  le  confentcmcnt  exprès  de 
Evoque  Diocclain.  Que  fi  l'Evêque  négligcoit 
d'y  pourvoir,  le  Juge  Royal,  lur  la  requête 
du  Procureur  du  Roi,  auroit  droit  d'en  pren- 
dre connoillance  :  &  mcnic  on  France  c'eft  un 
droit  qui  appartient  au  Juge  Royal  fcul. 

Cas    \\.   Delà    il   fuit  que    des    adminif- 
tratcur»  qui   ©nt   plu»  de  revenus ,  qu'il  n'en 
Tij 
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faut  pour  fo.itenir  les  charges  d'un  hôpital,  nelTEvêque,  ou  par  les  Juges ,  félon  les  ufages  des 
peuvent  appliquer  l'excédent  à  payer  des  Pré- J  lieux, 
dicateurs  ,    &c.  s'ils  n'y  font  autoriiés,  ou  par| 

HOTELIER. 

On  a  mis,  V.  Cabaret,  le  feul  Cas  que  M.  Pontas  avoit  placé  ici. 


L, 


HUISSIER    ou   SERGENT. 


<Es  Huiffiers  &  les  Sergens  pris  pour  les  Officiers  de  Juftlce  différent  les  uns 
des  autres  par  leurs  fonctions  ;  car,  par  ex.  les  Huiffiers  de  la  Cour  font  les  feuls 
Officiers  qui  peuvent  faire  les  fignifications  des  procédures  qui  fe  font  entre  les  Pro- 
cureurs des  Parties,  Se  appeller  les  Caufes  qui  fe  doivent  plaider  à  l'Audience; 
ce  que  les  Sergens  n'ont  pis  droit  de  faire.  Ils  ont  pourtant  plufieurs  fondions  com- 
munes, tels  que  font  les  ordres  de  Juftice,  les  fignifications  néceflaires  pour  com- 
mencer à  procéder,  les  exécutions  &  les  contraintes,  les  faifies  &  les  emprifonner 

mens.  On  diftingue  quatre  fortes  de  Sergens;  fqavoir ,  les  Sergens  Royaux, 

qui  ont  droit  d'exploiter  par-tout.  Les  Sergens  à  Verge,  qui  n'ont  droit  d'exploiter 
que  dans  la  Ville  &  dans  la  Banlieue  de  Paris,  Les  Sergens  à  Cheval,  &  les  Ser- 
gens Fieffés ,  ou  de  Fief.  Les  Huiffiers  &  les  Sergens  qui  font  les  fignifications , 
font  tenus  à  donner  copie  des  aftes  qu'ils  fignifient  aux  perfonnes  mêmes,  ou  en 
cas  d'abfence ,  à  quelqu'un  de  leur  domicile,  &  de  ne  dater  leurs  fignifications  que 
du  jour  qu'ils  les  donnent,  en  y  ajoutant  même  en  certains  ca»; ,  l'heure  qu'ils  les 
ont  faites,  foit  devant  ou  après  midi,  comme  quand  leurs  exploits  contiennent  exé- 
cution, faifie  ou  arrêt,  ainfi  que  le  porte  l'Edit  de  Blois ,  art.  173  ,  qui  ajoute  : 
»)  Et  mettront,  lefdits  Sergens,  au  bas  de  leurs  exploits,  ce  qu'ils  auront  pris  pour 
»>  leur  falaire,  enferable  leur  nom.  >»  —  Toutes  les  contraintes  ,  faifies,  exécutions 
&  emprifonnemens  fe  doivent  faire  exaftement,  mais  fans  ufer  de  violence,  ni 
d'injures  ,  &  avec  la  modération  &  l'humanité  que  demande  le  miniftere  de  la  juftice 
qu'ils  exercent.  L'Edit  d'Amboife veut  même,  art.  6,  que  les  paroles  outrageantes, 
proférées  par  les  Sergens ,  foient  punies  d'une  peine  corporelle  :  à  quoi  l'on  doit 
ajouter  que  leur  procès-verbal  doit  contenir  tous  les  meubles  &  effets  qu'ils  faififfisnt, 
en  laiffant  aux  débiteurs  tous  ceux  que  les  Ordonnances  défendent  de  faifir  fur  eux  ; 
&  qu'en  cas  de  rébellion  ou  de  violence  de  la  part  des  débiteurs  ou  autres,  ils 
en  doivent  faire  mention  dans  leur  procès- verbal.  Ils  doivent  aulfi  fe  contenter  du 
falaire  qui  leur  efl:  dîi  félon  la  Coutume  &  les  Réglemens  ;  &  en  cas  de  doute, 
félon  ce  qui  leur  fera  taxé  parles  Juges,  à  qui  l'Ordonnance  de  Blois,  art.  159, 
donne  pouvoir  de  régler  leur  falaire ,  avec  menaces  aux  Sergens  d'être  punis  de 
mort ,  en  cas  qu'ils  exigent  davantage. 


Cas  I.  ^goùard ,  Huitîier  ,  eft  chargé  par 
Ignace,  &  par  trois  auties  particuliers,  d'aller 
à  un  Bourg  diftant  de  trois  lieues,  pour  y  (aire 
une  exécution  au  nom  d'Ignace  ,  Hi  plufieurs 
autres  en  même  tems  de  la  part  de  ces  pariicu- 
li'Crs.  Peut-il  faiw  injuftice  (e  faire  payer  par 
chacun  de  ceux  c^u'il  exécute  ftjivant  la  taxe 


portée  par  les  Ordonnances  ,  comme  s'il  n'a- 
voit  fait  qu'une  leule  exécution  ? 

R.  Il  ne  lui  eft  permis  d'exiger  pour  plufieurs 
exécutions  faites  contre  diflérentes  perfonnes 
d'un  même  lieu  ,  que  la  fomme  qui  lui  eft  due 
pour  le  falaire  d'une  leule  exécution.  Cela  ayant 
été  ainfi  réglé  par  plulieurs  Ordonnances.  Â^ous 
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voulons  ,  dit  Charles  V  ,  dans  l'art.  5  de  celle  de 
1355,  &  ordonnom  que  UfJits  Sergens . .  .  ne 
puijjent  prendre  pour  un  jour  jaUire  qu;  d'une 
journée  tant  feulement  :  jaçoit  qu'en  icelui  jour 
ils  fitjfent  plu/leurs  exécutions  ,  &•  pour  plu/ieurs 
perjonnes  ;  &  s'ils  font  le  contraire  ,  qu'ils  foien! 
privés  de  leurs  Offices  ,  punis  g-i.vement  ,  6"  mis 
en  prifon ,  de  laquelle  ils  ne  pourront  être  dé- 
livrés ,  relâchés  ou  élargis  ,  jufju'à  ce  qu'ils  ayeni 
rendu  tout  ce  qu'ils  auront  cxig:.  &  extorqué  à 
tort ,  &c.  Cela  tut  encore  réglé  par  François  1  , 
en  1539,  qui  défendit  aux  Sergens  de  prendie 
plus  de  16  l'ois  parilîs  par  jour  ,  fous  peine  de 
punition  corporelle. 

^Cî^  11  îuk  de-là  ,  que  fi  un  HuifTier  donnoit 
trois  aOignations  en  trois  endroits  peu  diftans, 
il  ne  pourroit  les  compter  ,  comme  fi  elles 
éioient  données  en  trois  jours  différens. 

Cas  II.  Philocles  ,  négociant,  étant  prêt  de 
faire  un  voyage ,  a  chargé  un  HuilHer  d'une 
Sentence  ,  qui  condamnoit  Jean  à  lui  payer  une 
fomme  de  1600  liv.  &  lui  a  enjoint  de  la  mettre 
en  exécution  par  la  faifie  &  vente  des  meu- 
bles de  fon  débiteur.  L'Huiffier  ayant  négligé 
plus  d'un  an  de  faire  cette  exécution  ,  Jean  a  fait 
banqueroute,  &  a  difparu.  Philocles  étant  de 
retour  ,  veut  obliger  1  Huiilier  à  lui  payer  les 
1000  liv.  de  fes  propres  deniers,  Eft-il  bien 
fondé  i 

R.  Si  Jean  ëtoit  folvable  ,  lorfque  Philocles 
a  chargé  l'Huiflier  acceptant  de  mettre  fa  Sen- 
tence en  exécution  ,  fa  négligence  le  rend  inex- 
cufable  ,  puifqii'elie  eft  la  caufe  véritable  de  la 
perte  que  Philocles  a  faite  des  1000  liv.  &  c'efl- 
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là  notre  Jurifprudence.  Car  i'  quand  un  Huif- 
fier  s'eft  chargé  d'une  exécution,  il  ne  doit  pas 
ditîérer  de  la  taire  ,  ou  il  doit  donner  avis  à 
celui  qui  l'en  a  chargé,  qu'il  ne  la  peut  faite  ; 
autrement  il  eft  tenu  des  dommages  &.  intérêts 
de  fa  partie.  î"  Un  Sergent  doit  rendre  à  la  partie 
les  pièces  &  l'argent  dans  le  mois  ;  ou  s'il  a  été 
payé  pour  faire  1  exécution  dont  il  s'eit  chargé  , 
&L  qu'il  ait  négligé  un  an  entier  de  la  faire,  il 
eft  condamnable  en  fon  propre  nom  au  paye- 
ment de  la  fommc  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  à  Paris 
par  plufieurs  Arrêts.  Ce  qui  n'empêche  pas  qu'un 
tel  Huiilier  ne  foit  tenu  dans  le  tor  intérieur  ,  à 
réparer  le  dommage  qu'il  auroit  caufé  par  la  né- 
gligence à  celui  qui  l'autoit  employé  ,  quoiqu'il 
n'y  eîit  pas  un  an  entier.  Voyez  M.  liriUon  Y , 
Huidier  n.  9  Si  19. 

g^S^CAS  111.  Tirefort,  Sergent,  qui  veut  faire 
une  confL-lFion  générale,  demande  fur  quoi  il 
doit  s'examiner  au  lujet  de  la  proteffion. 

R.  Outre  les  articles  décidés  dans  les  deux 
cas  précédens ,  il  doit  examiner  ,  1°  fi  chargé 
de  faire  des  faifies  ,  il  n'a  point  averti  ceux  lur 
qui  il  devoit  les  faire,  de  détourner  leurs  effets; 
2°  fi,  pour  extorquer  des  préfens,  il  n'a  point 
fait  de  menaces  ,  ou  traité  avec  trop  de  dureté 
ceux  qu'il  avoit  charge  de  laifir  ;  3°  s  il  n'a  point 
agi  hors  des  limites  de  fa  jurifdiéîion;  4^  fi  pour 
tavorifer  dans  les  ventes  certaines  perfonnes ,  il 
n'a  point  trop  coupé  le  tems  néccilaire  pour 
enchérir;  ^°  s'il  a  négligé  d'envoyer,  quand  il 
la  pu  commodément ,  les  den'crs  ^  rovenaiit  de 
la  vente.  Voyei  l'Examen  de  Saint  Germain  , 
&  les  Conf.  d'Angers  furies  Etats. 
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HYPOCRISIE. 

jLJ'Hypocr'ific  eft  un  vice  pnr  lec|uel  on  veut  paiïer  pour  bon ,  quoiqu'on  ne  le 
foit  pas,  ou  pour  meilleur  tju'on  n'cft.  Qià j'ouïs  jï  vtilt  vld cri  quoi  non  ejl^hypo- 
crita  e/l,  dit  S.  Auguftin.  Or  l'on  poche  par  hypocrifie ,  1°  par  aftion ,  en  failant 
quelque  ade  extérieur  d'une  vertu  qu'on  n'a  pas  en  effet.  x°  Par  paroles ,  quand 
on  s'explique  d'une  manière  à  faire  entendre  que  l'on  a  une  vertu  qu'on  n'a  pas  :  aiiifi 
un  impudique  peut  être  hypocrite ,  en  faifant  une  adion  charte ,  ou  en  parlant  avec 
éloge  de  la  chalkié,  dans  la  vue  principale  de  faire  croire  (ju'il  aime  &  qu'il  pra- 
tique cette  vertu  ;  ce  qui  eft  condamné  par  l'Ecriture  qui  dit  :  N'jpproclicz  point 
de  Dieu  avec  un  cœur  double  :  ne  foyez  point  hypocrite  devant  les  hommes  :  Ne 
accejjc'ii  ad  ïLluin  duplici  corde  :  nèfucris  liypocrita  in  conjpeclii  homlnnrn  ,  Eccl.  i. 
37.  Cegcndant  ce  péché  n'cft  pas  toujours  mortel,  comme  on  va  le  prouver  par 
S.  ThoHias. 

Cas  uniq.  ^^jrc/i;(/t,qui,  av.nnt  cntcntliiplu-  toute  hypocrifie  eft  toujours  péché  mortel? 

ficuis  foi»  en  Conlcdiondeux  de  les  Paroilliens  ,  R.  Il  faut,  dit  S.  Thoin.is  tn  4  ,  dijl.  16,  rai- 

rcconnoit    qu'ils  font   ordinairement   coupable»  fonncr  de    Ihypocrifie ,  comme  du  mendingc. 

d'hypocrlGc:  demande  par    quel»  ptintipes   il  Or  le  incnfonee  n'eft  fott  louvent  que  néctx- 

dwt  juger  de  la  qualiic  de  leur  pichéiCSi  fi  véniel  :  tar  il  n  eft  moricl ,  que  lorfqu'iUlt  net- 
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nicieux  &  notablement  dommageable  au  pro- 
chim.Il  eneft  donc  ilc  même  litïl'hypocrifie.Ainfi 
elle  eil  mortelle,  i"  quand  l'hypocrite  méprife 
la  lainteté  ,  quoiqu'il  l'aile^fie  a  l'extérieur  pour 
fc  faire  une  bonne  réputation  ;  i*  quand  fon 
intention  eu.  contraire  à  la  charité  qu'il  doit  au 
prochain  :  comme  fi  fou  hypocrifie  tend  à  in- 
troduite une  fiufle  doiïtrine  contre  la  foi  ,  ou 
contre  les  bonnes  mœurs ,  ou  à  obtenir  quelque 
dignité  ou  quelque  bénéfice  Eccléfiadique  dont 
il  eft  indigne  d'ailleurs.  Hots  de  ces  cas  ,  elle 
peut  n'être  que  vénielle. 

Nous    ajouterons  que  ,  quoiqu'on   ne  doive 
pas  feindre  une  vertu  qu'on  n'a  pas  ;  on  peut 


HYPOTHEQUE       306 

néanmoins  cacher  un  vice  qu'on  a  ,  &  l'on  doit 
même  le  faire  en  certaines  occafions  ,  de  peur  de 
fcandalifer  ceux  qui  nous  en  croiroient  coupa- 
bles. Par  ex.  un  homme  vit  dans  un  adultère  (e- 
cret  ;  il  fe  trouve  dans  une  compagnie  où  l'on 
parle  de  ce  vice,  &  il  fçait  que  quelqu'un  de 
ceux  qui  font  préfens  l'en  foupçonnent  :  alors 
non  feulement  il  peut,  mais  il  doit  même  par- 
ler ,  comme  s'il  en  étoit  innocent  ;  pourvu  qu'il 
ne  dife  rien  qui  foit  contre  la  vérité.  La  défenfe 
delà  pureté,  &  la  modeftie  extérieure  étant 
des  vertus  que  les  plas  grands  pécheurs  ne  peu- 
vent fe  difpenfer  de  pratiquer  ,  fans  fe  rendre 
encore  plus  coupables. 
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HYPOTHEQUE. 


.Ypotheque  fignifie  une  charge  impofée  fur  un  bien  immeuble  pour  la  fureté 
d'une  dette  :  enforte  que  le  créancier  qui  veut  être  payé  dans  le  tems  convenu  , 
peut  s'en  prendre  à  la  chofe  même  qui  lui  a  été  hypothéquée.  Les  biens  meubles 
fe  donnent  en  gage,  mais  non  en  hypothèque,  félon  nos  ufages.  Ainfi  dès  que  le 
débiteur  les  a  vendus,  donnés,  ou  engagés,  le  créancierne  peut  plus  les  faifir  chez 
ceux  à  qui  ils  font  paffés.  C'eft  le  fens  de  cette  maxime  reçue  en  France  :  Meuble 
71  a  point  de  fuite  par  hypothèque. 

On  peut  hypothéquer  &  les  immeubles  qu'on  poflede  aftuellement,  &  tous  ceux 
qu'on  pourra  acquérir  dans  la  fuite  à  titre  de  fuccelTion ,  de  donation,  d'achat,  &c. 
&  ils  font  tous  hypothéqués ,  quand  même  il  ne  feroit  pas  fait  mention  des  biens 
à  venir,  à  moins  que  l'hypothèque  ne  foit  reftreinte  à  de  certains  biens  déterminés  : 
car  alors  les  autres  biens  n'y  font  pas  fujets.  Il  faut  feulement  obferver,  qu'à  l'égard 
des  biens  acquis  par  le  débiteur  depuis  le  contrat  paffé  ,  l'hypothèque  n'a  pas  une 
vertu  rétroactive,  c'eft- à- dire,  qu'elle  ne  commence  que  du  jour  de  la  nouvelle 
acquifition ,  &  non  du  jour  de  l'hypothèque  établie  fur  les  biens.  Autrementjil  feroit 
fait  tort  au  droit  des  créanciers  de  celui  de  qui  ce  débiteur  auroit  acquis  ce  fonds  , 
dont  l'aliénation  n'a  pu  être  faite  au  préjudice  de  leurs  hypothèques  :  de  forte  que 
les  plus  anciens  créanciers  de  cet  acquéreur  doivent  être  préférés  aux  autres  fur  ce 
fonds  acquis  après  leur  hypothèque. 

Quand  l'hypothèque  eft  fpéciale  fur  un  fonds ,  elle  s'étend  fur  tout  ce  qui  ea 
provient ,  ainfi  que  fur  tout  ce  qui  en  eft  l'acceflbire.  Ainfi  les  fruits ,  non  encore 
recueillis  &  tenans  au  fonds,  font  fujets,  comme  le  fonds  même,  à  l'hypothèque. 
De  même,  quand  un  champ  ou  un  pré  eft  augmenté  par  le  cours  d'une  rivière, 
cette  augmentation  fait  auftî  partie  de  l'hypothèque  qu'un  créancier  a  fur  le  champ, 
ou  fur  le  pré.  Par  la  même  raifon ,  une  maifon  qu'un  tiers  poflTefleur  auroit  fait 
bâtir  fur  un  fonds  hypothéqué ,  étant  l'acceflbire  du  fonds ,  devient  hypothéquée 
comme  ce  fonds.  Mais  en  ce  cas,  le  créancier  ne  peut,  en  vertu  de  fon  hypothèque  , 
fe  faire  adjuger  la  maifon,  qu'en  rembourfant  au  tiers  pofTefTeur  les  dépenfes  qu'il 
y  a  employées,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  la  jufte  valeur  de  la  maifon  :  néan- 
moins ce  tiers  pofl"efleur  peut ,  en  payant  ce  qui  eft  dû  au  créancier  hypothécaire  , 
retenir  la  maifon  &  le  fonds. 

Quand  plufieurs  héritiers  ont  partagé  une  Terre  qui  m'a  été  hypothéquée  par 
le  défunt,  toute  la  Terre  me  demeure  toujours  hypothéquée,  nonobftant  leur  par- 
tage. C'eft  pourquoi,  encore  quç  l'un  des  héritiers  m'ait  payé  fa  portion  de  1»  dett<^ 
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pour  laquelle  elle  m'étoit  hypothéquée;  il  ne  peut  m'empécher  d'exercer  mon  droit 
d'hypothèque  fur  la  Terre  entière ,  fauf  fon  recours  contre  Ces  cohéritiers  à  raifon 
de  leurs  portions.  C'eft  pourquoi,  félon  notre  Jurifprudence, /o«5  les  héritiers  font 
tenus  hypothécairement  pour  le  tout ,  quoique  chacun  d'eux  ne  foit  tenu  que  per- 
fonnellement  pour  fa  portion.  On  ne  peut  hypothéquer  une  chofe  qu'on  ne  peut 
aliéner,  telles  que  font  les  chofes  publiques  ou  facrées.  On  ne  peut ,  fans  fe  rendre 
coupable  de  lîellionnat,  hypothéquer  une  chofe,  dont  on  ferait  qu'on  n'eft  pas  le 
maître.  Si  néanmoins  on  en  acqueroit  le  domaine  dans  la  fuite,  l'hypothèque  auroit 
fon  effet  après  celles  des  personnes  à  qui  la  chofe  auroit  été  hypothéquée  par  celui 
qui  en  étoit  le  maître.  On  ne  peut  fans  ftellionnat ,  hypothéquer  une  féconde  fois 
un  fonds  déjî  hypothéqué  à  un  autre,  à  moins  que  le  débiteur  ne  déclare  la  pre- 
mière à  fon  créancier.  On  peut  hypothéquer  par  un  engagement  général  ou  fpé- 
cialjles  chofes  mêmes  incorporelles,  comme  font  les  droits  &  avions,  pourvu  qu'elles 
foient  de  la  nature  des  immeubles ,  comme  le  font  les  rentes  &  les  offices. 

L'hypothèque,  quelque  générale  qu'elle  foit ,  ne  tombe  jamais  furies  chofes  dont 
l'équité  défend  de  dépouiller  le  débiteur,  domme  font  fes  habits,  fon  lit  6c  autres 
chofes  de  cette  nature ,  qu'un  créancier  ne  peut  faifir  fans  inhumanité.  Il  en  eft  de 
même  des  chofes  nécefTaires  à  l'agriculture ,  même  félon  le  Droit  Romain.  Tout 
homme  peut  hypothéquer  fon  propre  fonds ,  pour  la  dette  d'un  autre  :  Dure  autem 
quis  hypothecam  poiejl  ^  Jive  pro  fud  obligatione  ^  Jîve  pro  aliéna  ^  leg.  J,  ff.  ^e 

pign- 
on divife  l'hypothèque  en  exprejfe  &  légale,  ou  tacite.  La  première  eft  celle 
dont  les  contraftans,  c'eft-à-dire,  les  créanciers  6c  les  débiteurs  font  convenus; 
telles  font  les  hypothèques  ordinaires  portées  par  des  contrats  paiTés  pardevant  des 
Notaires  publics.  La  féconde  eft  celle  qui  eft  acquife  expreflement  par  la  Loi ,  ou 
par  nne  Sentence  fans  appel,  ou  qui  eft  foufentendue,  comme  en  étant  une  fuit» 
néceftaire  ,  telle  qu'eft  celle  qu'une  femme  acquiert  fur  les  biens  de  fon  mari  pour 
la  fureté  de  fa  dot  ;  &  celle  qu'a  un  mineur  fur  les  biens  de  fon  tuteur  qui  lui  eft 
débiteur.  L'hypothèque  exprefle  &  conventionnelle  eft  ,  ou  générale  ,  c'eft-à-dire  , 
fur  tous  les  biens  du  débiteur  ;  ou  fpéciale  ,  c'eft-à-dire  ,  qui  ne  s'étend  qu'à  quel- 
que fonds  particulier  :  &  tous  les  deux  peuvent  être  jointes  enfemble  dans  un  feul 
&  même  contrat. 

Il  y  a  encore  deux  autres  efpeces  d'hypothèque  :  l'une  fimple,  &  l'autre  privi» 
légiét.  Par  la  fimple,  le  fonds  qui  peut  être  engagé  à  plufieurs  créanciers  en  diffé- 
rens  tems,  eft  affedé  à  tous,  fans  que  les  uns  foient  préférés  aux  autres  pour  leur 
payement ,  autrement  que  par  la  date  de  leurs  contrats.  Au  contraire  l'hypothèque 
privilégiée  donne  une  préférence  au  créancier  fans  aucun  égard  au  tems  antérieur  : 
ainfi  une  maifon  fur  laquelle  d'anciens  créanciers  avoiene  des  hypothèques,  étant 
tombée  en  ruine ,  celui  qui  fournit  de  l'argent  pour  la  faire  rét.iblir ,  a  une  hypo- 
thèque privilégiée,  &c  eft  préférable  pour  fon  payement  à  tous  les  autres  créanciers 
antérieurs. 

L'hypothèque  générale  ou  fpéciale  a  cinq  effets  différens  :  car  i°  elle  donne  au 
créancier  le  droit  île  faire  vendre  la  chofe  hypothéquée.  z°  Le  créancier  peut  fiiivre 
le  fonds  qui  lui  a  été  engagé,  en  quelques  mains  que  le  débiteur  l'ait  fait  pafler, 
&  quelque  aliénation  qu'il  en  ait  faite;  &  en  faire  ordonner  par  la  Jufticc  la  wiiMc 
publique,  en  cas  (|uc  le  débiteur  refufe  de  confcntir  qu'il  foit  vendu.  3^  Elle  tait 
qu'entre  plufieurs  créanciers  fimplemcnt  hypothécaires,  le  plus  ancien  en  date  fe 
peut  faire  adjuger  le  fonds,  quand  même  un  des  autres  en  anroi;  été  mis  en  poftef- 
fion  par  le  débiteur.  4"  Elle  fert ,  non  feulement  de  fureté  pmir  la  foinme  prin- 
cipale tiui  eft  due,  t>iais  encore  pour  toutes  les  fuites  qui  naîtront  de  la  dette,  6c 


3©$   HYPOTHEQUE     HYPOTHEQUE   304 

par  lefquelles  elle  fera  augmentée;  comme  font  les  intérêts,  frais  faits  en  Juflice, 
les  dommages-intércts ,  &  autres  femblables.  5°  Elle  fait  encore,  que  quoique  le 
terme  du  payement  ne  foit  pas  encore  échu  ,  le  créancier  peut  agir ,  lorfqu'il  eft 
néceffaire  de  pourvoir  à  la  fureté  de  fa  dette  :  ainfi  pour  conferver  fon  droit ,  il 
peut  s'oppofer  à  la  vente  de  la  chofe  qui  lui  eft  hypothéquée. 

Le  principal  engagement  du  créancier  envers  le  débiteur  eft  que,  s'il  jouit  du  fonds 
hypothéqué  à  titre  d'antichrefe  ,  il  doit  reftituer  au  débiteur  ce  qu'il  a  perçu  au-delà 
de  la  rente  ou  de  l'intérêt  légitime  qui  lui  eft  dû.  Par  ex.  Jean  m'a  hypothéqué 
pour  fureté  de  500  liv.  de  rente  qu'il  me  doit,  une  maifon  dont  il  m'a  mis  en 
pofl^eflîon  ,  laquelle  eft  louée  600  liv,  je  lui  dois  rendre  100  liv.  chaque  année  , 
qui  eft  l'excédent  de  ma  rente  ;  autrement  je  me  rendrois  coupable  d'ufure.  Il  n'en 
feroit  pas  de  même  des  fruits  d'un  fonds  abandonné  à  mon  créancier ,  pour  lui 
tenir  lieu  d'intérêts  de  la  fomme  pour  laquelle  je  l'ai  hypothéquée  ;  car  en  fuppo- 
fant  la  bonne  foi  de  part  &  d'autre  ,  comme  ces  fruits  font  incertains ,  &  que 
s'ils  ne  me  produifent  pas  la  valeur  de  ma  rente ,  je  n'ai  aucun  droit  de  lui  en  de- 
mander le  fupplément  ;  je  ne  fuis  pas  non  plus  obligé  en  ce  cas  à  lui  rendre  l'excé- 
dent, s'ils  me  produifent  quelque  chofe  de  plus.  Leg.   17,  Cod.  cle  ufuris. 

Il  ne  nous  refte  plus  qu'à  examiner  deux  chofes  :  i*  Ce  qui  empêche  de  faire 
ufage  d'une  hypothèque,  z"  Comme  elle  s'éteint. 

L'ufage  de  l'hypothèque  eft  arrêté  par  les  privilèges  qui  donnent  à  certains  créan- 
ciers la  préférence  pour  leur  payement  fur  les  autres  créanciers ,  quoiqu'antérieurs 
à  eux  &  hypothécaires;  félon  ce  mot  de  la  Loi  5,  fF.  Q^ui  potiores ,  &c.  Inter- 
dum  poflirior  ^  potior  cjl  priori.  Or  quoique  entre  les  différens  privilèges  des  créan- 
ciers, il  y  en  ait  qui  font  préférables  les  uns  aux  autres,  tous  fans  exception  ren- 
dent le  créancier  privilégié  préférable  à  tout  autre  créancier  fimplement  hypothé- 
caire. 

On  eft  privilégié  en  14  cas.  1°  Lorfqu'on  prête  à  l'acquéreur  pour  payer  le 
prix  delà  vente,  &  qu'on  obferve  les  formalités  néceflaires,  pour  faire  paffer  le 
droit  du  vendeur  à  celui  qui  prête  fes  deniers  à  l'acheteur  :  ce  qui  n'a  pourtant  iieu 
à  l'égard  des  meubles,  que  quand  ils  fe  trouvent  en  la  puiflance  du  débiteur.  Car, 
comme  il  a  été  dit,  il  n'y  a  plus  de  privilège,  ni  même  d'hypothèque,  lorfqu'ils 
font  partes  dans  les  mains  d'un  tiers.  2°  Quand  on  prête  pour  conferver  la  chofe  , 
ou  pour  la  refaire.  Par  ex.  pour  prévenir  la  ruine  d'une  maifon,  ou  pour  la  rebâtir. 
Car  celui  qui  prête  en  ce  cas,  fait  l'intérêt  commun  du  propriétaire  &  des  créan- 
ciers. 3^^  Lorfqu'on  prête  pour  l'amélioration  d'un  fonds,  &  cela  feulement  tant  que 
1  amélioration  fubfifte.  Par  ex.  pour  y  bâtir ,  ou  pour  augmenter  le  bâtiment  qui 
y  sft-  4°  Quand  des  Architedes ,  Ouvriers,  &c.  emploient  leur  travail,  & 
tourniffent  des  matériaux  pour  quelques  ouvrages ,  pour  conferver ,  réparer  ou  refaire 
un  bâtiment  ou  autre  chofe,  5°  Lors  même  qu'on  prête  à  ces  Architeftes  une  fomme 
pour  être  employée  à  un  bâtiment,  ou  quelqu'autre  ouvrage,  pourvu  que  ce  foit 
par  l'ordre  du  propriétaire  ,  &  non  autrement.  6"^  Quand  un  Voiiurier  voiture  des 
marchandifes,  &  avance  les  frais  d'entrée ,  de  douane ,  ou  autres  femblables  droits 
ou  impôt';.  Car  ii  a  fon  privilège  pour  cela  fur  les  marchandilés  dont  il  eft  chargé. 
7°  Le  propriétaire  d'un  héritage  affermé  a  auftî  fon  privilège  fur  les  fruits  qui  en 
proviennent,  juftju'à  la  concurrence  du  prix  de  la  ferme,  pourvu  que  les  fruits  foicnt 
encore  pendans,  ou  en  la  puiffance  du  Fermier.  8"  Celui  qui  a  donné  un  fonds  à 
titre  de  cens  ou  de  bail  emphythéotique ,  a  de  même  privilège  pour  fon  cens  ou 
pour  fa  rente ,  non-feulement  lur  les  fruits  pendans ,  mais  encore  en  quelques  mains 
qu'ils   fe  trouvent.  9"  Le  propriétaire  a  la  préférence  fur  les  meubles  de  fon  locataire 
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pour  le  prix  du  loyer,  *  &  des  autres  fuites  du  bail,  comme  des  détérioratior.s 
arrivées  par  la  faute  de  ce  locataire  ,  &  autres  femblablss.  Mais  il  ne  peut  pas  fuivre 
ces  meubles  hors  des  mains  du  locataire ,  à  moins  qu'il  n'y  air  eu  de  la  fraude  dans 
leur  fouftraâion.  lo"  Il  en  eft  de  mtme  des  locataires  principaux  à  l'égard  àcs 
fous-locataires,  pour  les  meubles  qui  fervent  à  meubler  lès  appartemens.  1 1°  Le 
Roi  a  fon  privilège  fur  tous  les  biens  de  fes  Fermiers ,  de  fes  Officiers  comptables  , 
&  de  ceux  qui  font  en  fon  nom  la  recette  des  deniers  publics.  Cette  hypothèque 
commence  au  moment  même  de  leur  engagement,  comme  le  porte  l'art.  4  de 
rOrdon.  de  1679.  Néanmoins  les  créanciers  qui  ont  une  hypothèque  antérieure  à 
celle  du  Roi,  la  confervent  fur  les  immeubles  que  ces  Officiers,  Fermiers,  &c. 
avoient  acquis  avant  leur  engagement  envers  le  Roi  ,  dont  l'hypothèque  n'a  lieu 
en  ce  cas ,  que  dans  l'ordre  ordinaire.  Mais  à  l'égard  des  immeubles  qu'ils  oat  acquis 
depuis  leur  engagement ,  le  Roi  conferve  fon  privilège  fur  tout  au.re  créancier  , 
à  l'exception  du  vendeur  &  de  celui  qui  a  prêté  les  deniers  employés  à  l'acqui- 
fition  ,  lefquels  font  préférés  au  Roi  ;  mais  celui  qui  a  prêté  pour  faire  l'acquifition , 
doit  juftifier  par  fon  contrat,  la  vérité  de  cet  emploi,  comme  le  porte  l'art.  3  de 
la  même  Ordonnance  ;  autrement  il  n'a  pas  de  préférence.  1 1°  Ceux  qui  ont  fait 
les  frais  funéraires,  ont  leur  a(ftion  contre  les  héritiers,  &c.  &  à  leur  défaut  ,  ils 
ont  leur  privilège  fur  les  biens  du  défunt,  i  }°  Ceux  à  qui  il  eft  diî  des  frais  de  Juftice  , 
comme  de  fceliés ,  d'inventaires  6c  autres,  ont  auflî  un  privilège.  14°  Et  on  1'» 
aulTi,  lorfque  les  perfonnes  qui  ont  ce  droit,  le  tranfportcnt  à  un  autre  ,  ou  le  (libro- 
gent ,  ou  le  cèdent  par  une  convention  faite  avec  le  débiteur  en  obfervant  les  for- 
malités requifes,  comme   il  eft  porté  par  l'Ordonnance  de    1609. 

Il  refte  à  fçavoir  comment  l'hypothèque  peut  être  éteinte.  C'eft  une  maxime 
confiante  ,  que  l'hypothèque  n'eft  que  l'acceffoire  d'une  dette  ;  &  que  comme  l'ac- 
cefToire  doit  fuivré  le  principal,  dès  que  la  dette  efl  éteinte,  l'hypothèque  finit  en 
même  tems.  Or,  elle  devient  éteinte,  1°  par  la  novation  du  titre.  Par  ex.  Jérôme 
me  de  voit ,  par  obligation  paifée  parclevant  Notaires,  la  fomme  de  1000  liv.  pour 
laquelle  il  m'a  hypothéqué  une  niaifon  :  Je  lui  ai  rendu  fon  obligation  ,  au  heu 
ie  laquelle  je  me  fuis  contenté  d'un  fimple  billet ,  payable  au  porteur  :  par  ce  chan- 
gement,  l'hypothèque  que  j'avois  fur  la  maifon ,  devient  abiolument  éteinte,  &  je 
fuis  devenu  fon  fimple  créancier  chirographaire  ,  fuivant  la  Loi  1 1  ,  fF.  tJe  f:g;nor. 
Acl.  qui  dit  :  Novata  dcbitl  obtigatio  pigntis  pcrimlt.  1"  L'hypothèque  fpéciale  qu'on 
a  fur  un  fonds,  cefle  à  l'égard  de  ce  fonds  dès  le  moment  qu'il  x-ient  à  périr,  par 
tout  cas  abfblument  fortuit.  3°  Elle  finit  aufli  quand  le  fonds,  fur  lequel  elle  éteit 
établie,  ceffe  d'être  en  commerce  ;  comme  quand  on  y  bâtit  une  Egliîe,  ou  qu'on 
en  a  fait  un  Cimetière  ;  &  il  ne  relie  plus  au  créancier  que  la  faculié  d'exercer  fon 
aftion  fur  le  prix  que  fon  débiteur  en  pourroit  recevoir,  s'il  l'avoit  vendu.  4"  Quand 
une  dette  demeure  éteinte  par  la  prefcription  ,  l'hypothèque  qui  n'en  étoit  que  fac- 
ceflToire ,  l'efi  aulfi.  5^  Quand  le  débiteur  eft  dèJui  du  droit  qu'il  avoit  fur  un  fonds 
hypothéqué  ,  foit  parce  qu'il  en  a  été  évincé  en  Jullice,  ou  parce  qu'un  parent  de 
celui  (jui  le  lui  avoit  vendu,  l'a  retrait  :  l'hypothèque  qu'il  avoit  fur  ce  fonds  eft 
anéantie  par  ce  changement.  6''  Si  un  créancier  hypothécaire  confent  purement 
&  (implement  cjue  fon  débiteur  aliène  la  chofe  hypothécjuée  ,  ou  cju'il  en  r.ititie 
raliénation  déjà  faite,  fans  réierver  ion  droit,  fon  hypothèque  demeure  ancaiiiie  : 
Sï  confcnjic  vcndiitoni  créditer  ^  liheratur  hypothcca  ,  dit  la  Loi  4,  ff.  t/ni/'us  rnodis 
&c.  mais  ce  confentement  doit  paroitre  par  quelque  ade ,  pour  avoir  cet  etfet  ; 
Leg.  8 ,  ibU.  Vo)  ez  fur  cette  matière  Domat  part,  i  ,  liv.  }  ,  tit.  1.  "  6t  Bafnagc, 
Truite   des  Hypothèques  ^  ^.   i,   ch.    17. 

•  rjJlioîi  pour  Ic«  friii  funrrau»  prcccdc  U  payement  du  leyctt,  Lc^.  \\  ,  ff.  i*  rtlig.  &  fum^t.  Vif» 
^fuige  ,   Tr.iii  tilt  f/ypjthtqut<.  p.  114. 
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Cas  I.  /?cr.;ri/i"éiaiii  dé  ta  i;  heriu,]  par  bf 
néfice  d  iiiveiiui'i;  d.-  Viftor  ;  &  a)  ant  ition 
nu  que  ki  biens   de  la  r.cceirion  ne  liitfilo"-r 
pa*  pour  acquitter  toutes  les  dettes,  il  a   |  a^t 
fept  ou  huii    ciédntiers  ihirogra|ihaires   qui  ic 
font  piéfcnléb  à  lui  Us  premliib.  Api  es  que  tout 
la  futceliioij  a  été  abioibce  pat  ces  payeiners  , 
Emilitn  ,  créancier  hypoil.étaire  d'une  fumme 
coniidérablf; ,  lui   a  demandé    Ion   payement  : 
mais  Berard  lui  a  répondu  qu'il   ne  lui    refton 
rien  de  la   fucceffion  entre  les  mains  :  Emil  en 
lui  a  retyiiqué  ,  qu'il  a  mal  payé  ,   parce  qu'é 
tant  créancier  hypothécaire,  il  devoit  être  payé 
avant  tous  les  autres  fimples  créanciers.  Berard 
eft-il  tenuàque'que  cho'e  envers  Emilien  ? 

R.  Non  :  car  un  héritier  bénéficiaire  n'eft  pas 
tenu  'de  connoître  la  différente  qualité  des  créan- 
ciers de  la  iucceffion  :  c'eft  pourquoi  il  peut 
payer  ceux  qui  demandent  les  premiers  leur  dû  , 
îorfqu'il  n'y  a  point  de  faille  ,  ou  d'autre  em- 
pêchement de  la  part  des  autres  :  de  forte  qu'E- 
inilien  fe  doit  imputer  la  négligence  qu'il  a  eue 
à  faire  connoître  à  Berarj  la  qualité  de  fa  créance, 
&  à  lui  demander  {onpayemeDt.Ets Jatisfaciant, 
dk  la  Loi  3  ,  CcJ.  de  juredelib.  qui  primi  ve- 
nunt  creditores  :  &  fi  nihil  reiuiuum  efl  ;  pojle- 
riorcs  venientes  repellantur. 

Si  néanmoins  Berard  avoit  donné  en  paye- 
ment à  quelqu'un  de  ces  premiers  créanciers  un 
fonds  qui  fût  hypothéqué  à  Emilien  ,  celui-ci 
pourroit  exercer  (on  hypothèque  fur  ce  fonds 
auquel  cas  l'héritier  bénéficiaire  ne  feroit  tenu 
d'aucune  garantie  ,  ni  envers  celui  à  qui  il  l'au- 
roit  donné  ,  ni  envers  les  autres  ,  pour  ce  qui 
pourroit  manquer  à  leur  entier  payement  ,  que 
jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qui  pourroit  ref- 
ter  des  biens  de  la  fuccenion.  Ihid. 

Cas  II.  Eujtiiche ,  Alexandre  &  Bernard 
font  créanciers  chacun  de  looo  liv.  de  la  fuc- 
ceflion  de  Maevius  ,  dont  les  héritiers  au  nom- 
bre de  quatre  ,  ont  partagé  également  entr'eus 
l'hérédité, &  ont  eu  chacun  8oo  liv. On  demande 
i\  l'un  de  ces  créanciers  fe  peut  faire  payer 
toute  fa  dette  par  lequel  des  héritiers  il  voudra? 
R..  Pour  répondre  à  cette  difficulté  ,  il  faut 
diftinguer  trois  fortes  de  créanciers  ;  fçavoir  les 
chirographaires,  les  hypothécaires  £4  les  pri- 
vilégiés. Quand  il  y  a  plufieurs  héritiers  du  dé- 
funt ,  les  créanciers  chirographaires  doivent  di- 
vifer  leurs  demandes  contre  chacun  d'eux  ,  fé- 
lon la  portion  de  l'ncréditc  qui  lui  eft  échue, 
6c  n'ont  pas  droit  de  pourfuivre  les  uns  poui 
la  portion  des  autrc> ,  ni  de  demander  le  ton: 
^  un  feul.  Mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  des  créan 
ciers  hypothécaires,  &  de  ceux  qui  font  pn 
vilégiés.  Car  tous  les  biens  de  1  hérédité  ctan: 
fujets  à  leur  hypothèque  ,  ou  à  leur  privilège  , 
iils  peuvent  fans  injuftice  le  faire  payer  de  toun 
la  foir.me  qui  feur  eft  due  fur  tous  les  biens  qu 
y  font  lujets.  Si  donc  les  créanciers  dont  1 
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vent  obliger  lequel  des  lie  iiieis  ils  voudront  à 
C;  payer  jusqu'à  !a  concur. <nce  de  ce  qu'il  a 
S'i'  'ie  la  lutctflion  '■  &  celui-ci  aura  Ion  re- 
oufs  contre  fes  c<  héritiers,  qui  lont  tenus  de 
ui  garanti  fa  port  on  ;  parce  qi. 'encore  t]ue  les 
de  tes  hypotliéoir  b ,  ci  privi'égiées  ne  fe  di- 
V.  tnt  pas  à  1  égard  (ie  ci  créancier  ,  il  eft  pour- 
tant jufte  qu'elles  foient  diviiées  intie  les  hé- 
ritiers ,  eniorte  que  chacun  tn  porte  la  part  à 
proportion  de  celle  qu'il  tire  de  la  fuccefiion;  à 
moins  que  le  défunt  n'en  ait  autrement  ordonné 
par  fon  lefiament  Voyez  Domat  1.  i  ,  t.  l  , 
ieft.  9  ,  n.  10,  6*  fuiv. 

Cas  m.  Léporius  &  Titius  étant  créanciers 
hypothécaires  de  la  fuccefiion  d  Armand,  & 
deux  autres  n'étant  que  créanciers  chirogra- 
phaires ;  Baudouin  s'eft  déclaré  héritier  pur  6c 
fimpie  d'Armand  ,  dont  il  ignoroit  les  dettes  , 
qui  excédoient  de  beaucoup  fes  biens.  Lépo- 
rius &  Titius  demandent  leur  dû  à  Baudouin  ; 
&  en  conféquence  de  leur  hypothèque,  pié- 
tendent  être  préférés  pour  le  tout  aux  autres  , 
non  feulement  fur  les  biens  du  défunt,  mais 
encore  fur  ceux  même  de  Baudouin.  Leur  pré- 
tention efbelle  jurte? 

R.  La  prétention  de  ces  deux  pretniers  créan- 
ciers eft  jufte,  à  l'égard  des  biens  du  défunt 
fur  lefquels  ils  ont  hypothèque.  Car,  comme 
on  l'a  déjà  dit ,  les  créanciers  hypothécaires 
d'un  défunt ,  doivent  être  payés  fur  les  biens  de 
la  fucceflion ,  félon  l'ordre  de  leurs  créances  , 
préférablement  aux  créanciers  chirographaires. 
Mais  lorfque  les  biens  du  défunt  ne  font  pas 
fuffifans  pour  acquiter  tous  les  dettes  hypothé- 
caires ,  &  que  les  créanciers  fe  veulent  faire  payer 
fur  les  biens  même  de  l'héritier,  tous  les  créan- 
ciers ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  vien- 
nent en  concurrence  &  fans  aucune  préférence. 
D'où  il  s'enfuit  que  Léporius  &  Titius ,  au 
payement  entier  defquels  la  fucceffion  d'Ar- 
mand n'a  pas  été  fuffifante  ,  ne  peuvent  exci- 
cer  leur  droit  d'hypothèque  fur  les  propres  bier  s 
de  Baudouin  ,  préférablement  aux  deux  autres 
créanciers  chirographaires.  La  raifon  eft  qie 
tous  ces  créanciers  n'ont  acquis  leur  droit  cor- 
tre  l'héritier  que  du  jour  qu'il  a  accepté  l'héré- 
diié  d'Armand.  C'eft  pourquoi  il  n'eft  pas  jufte 
que  les  uns  foient  préférés  aux  autres,  li  ce  n'eft 
ceux  qui  auroient  les  premiers  acquis  une  nou- 
velle hypothèque  fur  les  biens  de  cet  héritrer  qui 
k  feroit  obligé  envers  eux  ,  ou  qui  auroit  été 
condamné  en  Juftice  à  payer  quelque  fommc. 
Domat  ihid.  n.  8. 

Cas  IV.  Patrice  RjiM  hypothéqué  tous  fes 
biens  ptéfens  &  à  venir  à  Lambert  pour  une 
(bmme  de  loooo  liv.  que  celui  ci  lui  avoit 
;)rêtée ,  a  recueilli  trois  mois  après,  une  (uc- 
ccllion  de  1  2000  liv.  (ur  les  biens  de  laquelle 
I  eft  dû  pareille  lonime  de  10000  liv.  à  Denys  , 
ui  n'eft  que    créancier  chirographaire.  Denys 
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contraire  ,  que  ù  créance  étant  hypothécaire  , 
il  doit  être  préféré  pour  fon  payement  entier  à 
Denys,  dont  la  dette  n'eft  que  perfonnelle.  A 
qui  eft  due  la  préférence  î 

R.  La  préférence  eft  due  à  Denys  dans  l'ef- 
pece  propofée.  Caries  créanciers  même  fîmple- 
ment  chirographaires  d'un  d;f  jnt ,  doivent  être 
préférés  fur  ces  biens  aux  créanciers,  même 
hvpoihécaires  de  l'héritier.  La  raifon  eft,  que 
quoique  les  biens  de  la  fuccelîîon  foier.t  nat-- 
reliement  hypothéoués  aux  créanciers  ce  celui 
à  qui  elle  appartient ,  lorfqu'il  leur  a  hypothé- 
qué tous  Tes  biens  préfens  8c  à  venir  ;  néan- 
moins ceux  qui  compofent  cette  fucceflion  font 
premièrement  afFeftés  aux  dettes  du  défunt  , 
&  ne  peuvent  palier  à  l'héritier  ,  qu'à  la  charge 
de  les  acquitter.  D'où  il  s'enfuit  que  Dtnys 
voulant  exercer  fes  droits,  peut  taire  féparer 
les  biens  de  la  fucceffion  ,  de  ceux  qui  doivent 
refter  à  Patrice  en  qualité  d'héri.ier  ,  Se  fe  faire 
adjuger  ce  qui  lui  efl  dij. 

Cas  V,  TcUmaqui  a  vendu  une  maifon  à 
Théotime  pour  la  fomme  de  16000  liv.  paya- 
ble un  an  après  la  délivrance  qu'il  en  a  faite  fur 
le  champ  :  Théotiriie  ayant  été  obligé  fix  mois 
après  d'abandonner  tous  fes  biens  à  fes  créan- 
ciers,  plufieuis  d'entr'eux  qui  ont  des  hypothè- 
ques fort  anciennes,  prétendent  être  préférés  , 
même  à  l'égard  de  la  maifon  qu'il  a  acquife , 
fauf  à  Telemaque  à  avoir  fon  recours  fur  Its 
autres  biens  de  Théotime,  s'il  en  refle,  fui- 
vantlctems  de  fa  créance.  Mais  Telemaque  pré- 
tend devoir  être  préféré.  A-t-il  raifon  ? 

R.  Oui  :  car  celui  qui  ayant  vesdu  un  immeu- 
ble n'en  a  pas  reçu  le  prix,  a  la  préférence  pour 
Ion  payement  fur  tous  les  autres  créanciers  de 
l'acheteur.  Parce  que  félon  la  loi  19,  ft  de  con- 
trah.  empt.  la  vente  renfermoit  cette  condition 
tacite  :  que  l'acheteur  ne  dcviendroit  véritable- 
ment propriétaire  de  la  maifon  vendue,  qu'en 
payant  le  prix  convenu.  Q^uod  venJiJi  non 
aliter  fit  accipientis  ,  quàm  fi  aut  pretiun  nobis 
fiilutumfu,  aut  fjtii  eo  nominc  faHum.  Il  n'en 
feroit  pas  ainfv,  i»(i  le  contrat  porioit  quittance, 
&  que  le  vendeur  in  fût  contenté  d'une  fimple 
promtlTe  ou  d'une  obligation  ;  car  alors  ,  pour 
éviter  la  fraude  ,  il  pcrdroit  fon  droit  de  pré 
férencc  ;  iP  s'il  s'jgifToit  d'un  m.uLIc.  Car 
comme  les  meubles  n'ont  point  de  fuite  par 
hypothèque  ,  &  que  le  vendeur  en  perd 
abfoiument  la  propriété  dès  le  moment  qu'il  les 
a  livres  à  l'acheteur  ;  tout  ce  qu'il  peut  fj  re  efl 
de  les  faifir  quand  il  les  trouve  encore  entre  Ici 
mains  de  fon  acheteur  ;  auquel  cas  feul  il  a  la 
préférence  pour  fon  payement.  Mais  fi  l'athcteur 
s'en  eft  dclUili;  ce  vendeur  n'efl  j>Iu>  en  droit 
de  les  (uivre  ;  c'eft  à  dire  ,  de  les  icclamcr ,  ou 
de  les,  faire  (ailir  tivr.- les  mains  de  la  tierce  pcr- 
fonnc  qui  les  a  :  fi  te  n'eft  en  un  (eul  tas  ,  lelon 
quelques  Coutumes  ,  f(,avoir  quand  la  choie  mo 
biliaitc  a  été  vendue  contre  les  fyrin*litcs  requl- 
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!  fes  par  ces  Coutumes;  c'eft  à-dire,  fans  jour  & 
fans  tttme,le  vendeur efpérant  d'être  payéprom- 
ptement:  auquel  cas  ces  Coutumes  veuient  que 
Ile  vendeur  fcii  confidéré  ,  non  comme  créan- 
cier, mais  co  fnm.e  propriétaire  même  de  la  chofe, 
j  jufqu'à  fon  'payement,  &  qu'il  pi;ille  la  reven- 
'  diquer  en  que'ques  mains  qu'il  la  trouve. 

Cas  Vi.  Uibain  doit  ico  liv.  de  rente  à 
Jean,  à  qui  il  a  dor.né  à  terme  une  terre  pour 
,1e  prix  de  600  liv.  par  an.  Jean  jouit  de  cetta 
;  terre  tiois  ans  entiers  fans  en  corp^tcr  avec  Ur- 
bain ;  après  quoi  il  devient  inlolvabîe,  &  meurt. 
Plufieuis  créanciers  de  Jean  veulent  ob:iger  Ur- 
bain de  leur  payer  les  2000  livres  qui  font  le 
fonds  de  'a  r;nte  qu'il  doit  à  la  fuccelTion  du 
dé'iunt,  (ans  vouloir  précompter  ks  trois  an- 
nées de  terme  qui  ne  lui  ont  pas  été  payées  ,' 
pkrce  qu'il  lui  font  antérieurs  en  hypothèque. 
Mais  après  avoir  pris  avis  d'un  Avocat  dent  le 
lentimtnt aété,  qu'Urbain  d^voit  être  préféré, 
ils  fe  défifleni  de  leur  prétention  ,  &  lui  tien- 
nent compte  des  iSco  liv.  qui  lui  étoient  dues 
par  Jean  pour  les  trois  années  de  fa  ferme  :  & 
il  leur  a  payé  comptant  les  100  liv.  qu'il  leur 
devoit  de  plus.  Ce  compte  étant  ainfi  terminé, 
Urbaina  reconnu  que  Jean  s'étoitlaifTé  faire  pour 
30  liv.  de  frais  au  fujet  de  quelque  partie  de 
rente  que  devoit  la  terre  qu'il  lui  avoir  affer- 
mée ,  &  qu'il  étoit  tenu  d'acquitter  par  fon  bail; 
defquels  frais  li  n'a  pu  fe  faire  tenir  compte  parles 
créanciers  du  défunt,  parce  qu'il  n'en  avoit  pas 
de  connoilTance  lorfqu'il  a  terminé  avec  eux:  & 
que  par  conféquent  il  fe  trouve  dans  la  nécel'- 
hté  de  perdre  ,  à  caufe  de  l'infolvabilité  d^  Jean  : 
ce  qui  ne  feroit  pas  arrivé  ,  s'il  en  avoit  eu  con- 
noilfancejparce  qu'il  n'auroit  payé  que  170  l.aux 
créanciers,  au  lieu  de  200  liv.  qu'il  leur  a  payées. 
Sur  cela  Urbain  demande  i''  s'il  a  pu  en  con- 
fcicnce  être  payé  avant  les  créanciers  de  Jean, 
qui  lui  étoient  antérieurs  en  hypothèque  fui'Ies 
100  liv.  de  rente  qu'il  lui  devoit.  i"  S'il  peut 
fans  inj'jftice  ufer  do  compenfation  à  l'égard  des 
30  liv.  de  lr.iis ,  (Se  ne  pas  leur  tenir  compte 
d'une  pareille  fomme  ,  qu'il  s'eft  reflbuvenu  de- 
puis (ju'il  devoit  à  Jean  f 

R.  Urbain  a  pu  en  confcience  être  payé  prc- 
férableiiient  aux  autres  crcanciers  qui  lui  étoient 
antérieurs  en   hypothèque  (ur   la  fuccdFion  de 
Jean  :  parce  qu'il  avoit  une    hypothèque  natu- 
relle ,  &  un  privilège  Ipécial  fur  cette  luccef- 
'  lion  ,  que  les  autres  n'avoient  pas  ;  puilque  ]c.in 
^  lui  devoit  )ufqu'à  la  concurrence  du  prix  du  bail , 
:  les  fruits  de  (on  propre  fonds  qu'il  lui  avoit  at- 
Icriiié  ,  iSi  dont  il  ne  lui  avoit  pas  payé  le  prix. 
I      A  l'cgaid  de  la  comp^nfation  des  30  liv.  de 
;  frais  (|ue  Jean  s'étoit laillè  turc  injuftcnient  ;  Ur- 
bain peut  en  ufcr  fans  aucune  in|u(tiee,   par  \x 
même  raifon  que  nous  venons  de  rapporter.  S.  13. 
Tuin.  1.  Cas  199. 

Cas  \  11.   Cerv.ùs  ^   Frédéric  OM  prcd cha- 
;  cun  iwoo  ccui  a  Juftin,  pour  être  employés  à 

'  Vij 
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l'achat  d'une  charge.  La  créance  de  Gervais  efl 
antérieure  d'un  mois  à  celle  de  Frédéric.  N'a- 
t-il  pas  droit  d'être  payé  avant  Frédéric  ? 

R.  Les  créanciers  privilégiés  ne  font  pas  dif- 
tingués  les  uns  des  au:res  par  l'ordre  du  tems  de 
leur  créance,  mais  Itu'emcnt  par  la  nature  de 
leurs  privilèges.  Comme  dore  Getvaii  &  Fré- 
déric ont  un  pareil  privilège  ,  l'un  ne  doit  pas 
être  préféré  à  l'autn-  ,  quoique  fa  créance  foit 
antérieure  d'un  mois.  Pmilcgia  non  ex  lem- 
pore  œflimanlitr  ,  f.d  ex  cm  fi  :  &  fi  ejiifdcm  il- 
tuli  fucrunt ,  coiicurrunt  ;  licct  diverfitûles  tem- 
foris  m  hh  fuer'mt ,  leg.   17  ,  if.  dcprivil.  credk. 

Cas  VUi.  Dwmedc  ayant  une  hypothèque 
générdle  fur  tous  les  biens  préfens  &  à  \reiiir 
de  Bertrand  laJjQurt'ur ,  pour  une  fomme  de 
1^00  liv.  qu  II  lui  a  prèiée  ,  a  fait  faiîir  furlui 
fix  bœufs  avec  quelques  autres  bêtes  de  labou- 
rage, &  un  troupe.iu  de  moutons  ;  parce  qi^e 
Btnrand  les  lui  a  fpécialement  hypothéqués  , 
&  que  c'eft  en  eff'u  le  plus  clair  de  fon  bien. 
Diuincde  a-t  il  pu  le  faire  fans  pécher  contre  l'é- 
quité naturelle,  &  contre  cette  détenfe  de  l'E- 
criture :  Si  pccuniam  mutuarn  dcderis  populo  meo 
paupçri ,  qui  habitut  tecum  ,  non  wgcbis  eum  , 
quafi  exador  :  Exod.  2t. 

R.  Dioméde  a  bien  pu  faire  faifir  Tes  mou- 
tons de  Beit-and  ,  mais  il  ne  peut  exercer  Ion 
hypothèque  fur  les  bœufs  &  autres  bêtes  de  la- 
bourage ,,  fans  violer  les  droits  de  l'équité  na- 
turelle ,  &.  mêaie  fans  préjudicier  à  l'intérêt  pu- 
blic. Pignorum  gratiâ  aliquid ,  quod  ad  culiu 
ram  agri  pcninct  ,  aufcrri  non  convenu,  dit  la 
loi  8.  Cod.  Q.7(C  res  pignori ,  Sic.  Nous  avons 
encore  vjne  autre  Loi  qui  eft  très-formelle  fur 
ce  fujet.  En  voici  les  termes  :  Exccutores  à  quo- 
eumcjue  jiid'ce  dati  ad  exigenda  ddiia  ea  qucc 
ci-vifuer  pofctinttir  ,  fervos  ,  aratores  ,  aiu  boves 
aratonos  ,  aut  infltumentum  aralorium  ,  pignoris 
ca^fà  de  pojjcj/ionibus  nen  abflrahant  ,  ex  qtio 
tribu torum  illaiiv  retardatur ,  leg.  7 ,  eod.  Et  cela 
eft  auffi  défeadu  par  l'Ordonnance  du  trois  d'A- 
yril  1667. 

Cas  IX.  JCaac  ayant  emprunté  16000  liv. 
de  JolTe  &  de  quatre  autres  pe:  Tonnes ,  Ci  leur 
ayant  hypothéqué  tous  fes  biens  qui  confiftent 
en  cinq  tnaifons  ,  eft  décédé  &  a  laillé  ces  mai- 
fons  à  Paul  &  à  André  fes  enfans  uniques  , 
qu-i  les  ont  partagées  entr'eux.  Paul  a  payé  fa 
portion  des  dettes  ;  mais  les  créanciers  ne  pou- 
vant pas  être  payés  par  André,  n'ont  pas  InilTé 
d'txtrter  leur  hypothèque  fur  la  part  de  la  fuc- 
tcflion  de  Paul ,  qui  fe  plaint  de  l'injufticc  qu'ils 
faii  fent.  A-t-il  raifon  ? 

R.  Non  :  car,  paifqu'ils  ont  leur  hypothèque 
fur  tous  les  biens  du  défunt  ,  fes  enfans  en  qua- 
lité d'hériiicrs  ,  font  tenus  fo  idairement  des 
15000  liv.  que  Jofl'e  &  les  autres  lui  ont  prê- 
tées. La  raifon  tft  .,  qua  le  partage  des  fonds 
4e  la  fucccdion  fait  par  les  hérit^icrs  d'ICaac  , 
i«  pt.«t  iitéiudiciet  ea  tico  à  l'hypothèque  4e 
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fes  créanciers;  chaque  héritage  en  particulier, 
comme  tous  les  fonds  en  général  ,  leur  dcmea- 
rant  toujours  afTtdé  pour  toute  la  dette.  Ce  «»e 
font  pas  les  perfonnes  qui  doivent  ,  mais  c'eft 
le  fonds  même  qui  eft  hypothéqué,  Kg.  fin. 
Cod.  Si  unus  ex  plurib.  Et  c'tft  aii:fi  que  l'a  jug.é 
le  Parlement  de  Paris  le  6  Septembre  l6c8. 
C'eft  fur  ce  principe  que,  par  ex.  Jean  ,  créan- 
cier hypothécaire  de  Jacques  érant  moit,  ii  un 
des  héiiiiers  de  ce  créancier  reçoit  du  débiteur 
la  portion  qui  lui  appartient  ,  l'hypothèque  refte 
toute  entière  à  fes  cohéritiers  pour  leur  portion 
fur  tout  ce  que  Jacques  avoit  hypothéqué  à- 
Jean  ;  leg.  il.  ^.  de  pignor.  a&. 

Cas  X.  Goljeitn  ayant  emprunté  4000  lir. 
de  Thibaud  ,  à  qui  il  a  hypothéqué  fes  biers; 
&  ayaiii  acquis  dans  la  Uiite  dei;x  maifens,  Thi'- 
baud  le  pourfuit  en  Juftice  cinq  ans  après  ,  pour 
recouvrer  fon  payement,  &  fait  faiiir  tous  iis 
biens,  prétendant  qu'ib  lui  font  tous  hypothé- 
qués pour  fiireté  de  cette  forame.  Hubert,  aur 
ire  créancier  de  Golfelin ,  intervient  au  pro- 
cès ,  &  prétend  que  l'obligation  qui  a  été  pallée 
paf- devant  Notaires  au  profit  de  Thibaud  ne 
portant  pas  le  mot  de  tous ,  mais  feulement  di 
Jes  biens ,  on  ne  doit  entendre  que  les  feuls  biens 
qu'il  avoit  aéhiellement  au  tems  qu'elle  a  été 
palfée.  A  quoi  il  ajoiîte  qu'il  avoit  fon  hypo-- 
thequa  iur  les  deux  maifoiis,  i  caufe  d'une 
fomnie  de  1000  écus  qu'il  avoit  prêtés  au  ven-- 
deur  avant  c[ue Thibaud  en  clàt  fait  l'acquifition^ 
èk  que  par  conféqucnt  il  doit  être  préféré  à  Thi- 
baud. A-t- il  raifon  ? 

R.  Quand  on  débiteur  hypothèque  fes  biens 
potir  la  fûreié  de  la  fomme  qu'il  emprunte ,  & 
que  l'hypothèque  n'cft  pas  particsliere  ,  &  ref- 
tteinte  à  tels  ou  tels  biens,  tous  les  biens  prér 
fens  &.  à  venir  font  cenlés  hypothéqués,  de- 
quelque  manière  qu'il  les  ait  acquis  ,  &  quoi- 
que l'obligation,  ou  le  contrat  ne  porte  pas  ie mot 
de  tous  ,  ni  ceux  de  prèfens  €•  à  venir.  C'eft  ainll 
qu'il  eft  décidé  leg.  fin.  Cod.  qua  respignori,  &c. 
qui  dit  :  Sancimus  ,  ut  fi  res  fuas  Jupponere  de-^ 
bitor  dixerii ,  non  adjeÛa  :  Tam  praeientes  ,  quàm 
futuras  :  jus  tt:m-:n  gcneralis  hypatheae  etiam  ad 
futuras  res  perducatur-  Ainft  Thibaud  a  une  vé-^ 
ritable  hypothèque  fur  tous  les  biens  de  Goffelin. 
Néanmoins  Hubeit  lui  doit  être  préféré  à  l'égard 
de  l'hypothèque  fpéciale  qu'd  a  fur  les  deux 
maifons  ;  parce  que  Thibaud  n'a  fon  hypothè- 
que fur  les  biens  à  venir  de  Goflélin',  que  du 
jour  qu'il  les  a  acquis,  &  non  pas  du  jour  de 
la  date  de  l'obligation  que  GolTelin  lui  a  faite  : 
&  que  Hubert  ayant  déjà  une  hypothèque  fur 
ces  fonds  avant  que  GofTelin  les  eût  acquis  ; 
cette  hypothèque  ne  doit  foufîrir  aucune  at- 
teinte par  un  emprunt  poflctieur. 

Cas  XL  MctroJore  ay:\n\.  hypothéqué  fa  «»air^ 
fon  à  Hippolyte  pour  une  lomme  de  îcoo  liv. 
qu'il  avoit  empruntée  de  lui  ;  cette  maifon  3 
été  biûlce  par  un  Ç4S  furtuit^  Hippolyj^  &'clà 
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«lis  d'abord  en  poiTtlîion  ,  non  leuiement  d'une  ^ 
grajide  co  r  qui  étoit  de  la  iraifon  ,  rr.ai;  en- j 
core  du  tonds  où  el'.e  c:oit  bâtie  •,  prétendant  | 
que  fon  hypothèque  étoit  cenCée  s'étendre  lur 
l'un  &  l'autre.  Mais  les  autres  créanciers  pré- 
tendent qu'Hippolyten'avoit  d'hypothèque  que 
fur  la  feule  maifon ,  &  que  fon  hypothèque  a 
péri  avec  elle,  de  quel  côté  eft  la  juftice  : 

R.  Elle  eft  du  coté  d'Hippolyte:  car  l'hy- 
pothcque  qu'on  a  fur  une  maifon  ,  s'étend  non 
iéulement  fur  le  fonds  où  elle  eft  bâtie,  mais 
encore  fur  les  matériaux  qui  reftent  de  fes 
ruines  ,  &  fur  la  cour  qui  en  eft  l'accef- 
foire  :  Domo pi^nori  dutJ,  dit  la  Loi  il.  ft.  Je 
fign.  aél.  &c.  &  area  ejiis  tcncbuur  :  efl  enim 
pars  (jus  ;  &  contra  ,  jus  juii  fir.uintr  adificium. 
L)'tù  il  fut,  que  11  une  mailbn  avec  fa  cour  étoit 
mile  en  jardin  ,  en  bots  ,  en  vigne  ,  &c.  le  fonds 
demeureroit  toujours  fujct  à  l'ancienne  hypo- 
thèque. Et  fi  elle  venoit  à  être  rebâtie  par  le  dé- 
biteur, le  créancier  auroit  fa  même  hypothè- 
que fur  le  nouveau  bâtiment  ;  leg.  29, ff.  ecJ.  th. 

Cas  XII.  No-birt  emprunte  2000  liv.  de 
Nicolas,  &  les  lui  hypothèque  fur  un  ancien 
contrat  de  100  liv.  de  rente  au  denier  12  , 
&  fur  une  obligation  de  2COO  liv.  qu'Olivier 
lui  doit.  Un  an  après  Norbert  ayant  encore  be- 
foin  de  pareille  lomme  ,  l'emprunte  de  Pierre  ; 
à  qui  il  tait  un  tranfport  des  2000  liv.  que  lui 
doit  Olivier,  à  qui  Pierre  fait  fignitier  le  tranl- 
port.  Nicolas  en  étant  averti ,  procède  contre 
Norbert,  &  contre  Pierre,  foutenant  que  le 
tranl'port  eft  frauduleux  &  nul.  At-il  droit 
d'exercer  (on  hypothèque  fur  cette  obligiition  t 

R.  Nicolas  peut  bien  exercer  fon  hypothèque 
fur  le  contrat  de  100  liv.  de  rente  :  niiis  il  ne 
lÂ  peut  pas  exercer  fur  l'ob'igation  de  îcoo  liv. 
La  raifon  eft  que  les  contrats  de  rente  font  re- 
gardée comme  immeubles  ;  &  que  par  confe- 
^uent  le  créancier  à  qui  el  es  font  hypothéquées , 
y  conferve  toujouis  (on  droit  ,  quoiqu'elles  paf 
fent  des  mains  d  un  débiteur  en  celui  d  un  tiers. 
Au  lieu  que  ks  dettes  ou  obligations  perfonnel- 
les  font  ccnfées  meubles.  Or  meuble  n'a  point 
de  fuite  par  hypothèque  ;  c'eft  à  dire ,  que  le 
créancier  ne  peut  le  fuivre  ,  ou  n'a  plus  droit  fur 
hii ,  qu:in.i  il  eft  pafté  entre  les  mains  d'un 
piers. 

Cas  XIII.  Gui,  propriétaire  d'une  terre 
▼abnt  2C0O  liv.  de  rente  ,  année  commune  , 
l'aya:U  hyp;  ihcquéc  à  Publius  pour  1000  ccus 
^ue  cc'ui-ci  lui  a  prciés,  a  encore  befoln  d'en 
emprunter  1000  ((ue  Pi.mponius  lui  prête  (ous 
rhypoihtque  d.e  (eue  même  terre,  <|u  il  ne  fçaii 
pas  avoir  déjà  été  hypothétjuéc  à  Publius.  (>ui 
eut'  il  fans    (raude  ,    l'hypothéquer  derechef  à 


K 


omponius 


R.  Il  le  peut,  parce  que  fa  terre,  dont  le  fonds 
tft  au  moin»  de  40000  liv,  valant  beaucoup  plus 
que  les  deux  fonuncj  qu'il  a  empruntées ,  I.1  le- 
fOaJo  hypothèque  ne  peut  eue  préjMdiciablc  à 
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!a  première,  fans  ciioi  il  fe:oit  très  coupable, 
félon  la  loi  36,  fi",  de pign.  ail.  qui  dit;  Si  qiur 
alii  obligatam  ^  rera)  mihi  obiigavit  ,  nec  me 
de  hoc  cenioraverii  ;  eodcm  crimine  [  ftellionalûs) 
pleBetar.  - 

Cas.  XIV.  Barnaké  ayant  emprunté  50a 
écus  de  Benoit,  lui  a  donné  So  arpensdebois 
taillis  pour  hypothèque  ;  3c  ayant  cnfuite  em- 
prunté une  pareille  lo.T.me  de  BafiLe,il  lui  a 
hypothéqué  ce  même  bois  ,  &  l'en  a  même  mis 
en  pofleflion  pour  en  jouir  jutqu'àla  concurrerce 
des  intérêts  légitimes  de  la  fomine.  L'hypothèque 
de  Bafiie  comme  jointe  à  la  polTelTioa  ,  n'eft- 
elle  pas  préférable  à  ceile  de  Benoit ,  quoiqu'an»- 
térievire  ? 

R.  Non  :  car  en  fait  d'immeuble  ,  comme 
eft  un  bois  taillis  ,  lolt  que  le  débiteur  l'engage 
à  un  fécond  créancier  ,  foit  qu'il  l'aliène  ab(3- 
lum.ent  :  le  premier  créancier  eft  toujours  pré- 
féré :  C àin  de  pignore  vtraqia  pars  contcndh  , 
prccvalctjuTe ,  qui  prtevenii  tcmpore ;  dit  la  loi  2  , 
Cod.  qui  poliorcs  ,    &C. 

Cas  XV.  Oldrade  qui  doit  looo  écus  à  Di-- 
Jyme  ,  fe  marie  à  Fulvia ,  qui  lui  apporte  loooa 
liv.  par  fon  contrat  de  mariage.  Oldrade  ,  qui 
a  iTial  fait  fes  attaires  ,  meurt  Se  ne  laille  qus 
1000  écus  pourtour  bien  ,  en  argent  comptant. 
Fulvia  s'en  faifit  fecrettement  pour  recouvrer 
une  partie  de  fa  dot.  Didyme  fe  plaint  qu'elle 
a  détourné  les  ctfits  de  la  (uccc-ftion  du  détiint , 
fans  en  pouvoir  donner  de  preuve.  Fulvia  ns 
peut-el!e  pas  retenir  les  looo  écus? 

R-  Elle  ne  le  peut,  mais  elle  doit  les-  refti* 
tuer  à  Didyme.  La  raifon  eft  ,  qu'une  femras 
n'a  hypothèque  fur  les  biens  de  fon  inati ,  que 
du  jour  de  la  date  de  fon  contrat  de  mariage  ,  ^i 
feulement  pour  fa  dot  &  (es  conventions  matri- 
moniales. Or  fon  contrat  de  mariage  eft  pofté- 
rieur  à  l'hypothèque   de  Uidyme  ;  donc  ,  Sic. 

Cas  XVI.  Afj;/7/roi  emprunte  en  n-.èmetems- 
8000  liv.  de  Gervais,  &  4000  liv.  de  Protais  , 
i!>C  hypothèque  à  chacun  d'eux  le  total  d'un  fond» 
de  40  arpens  de  pré.  Ces  deux  créan«iers  ne 
pouvant  être  payés ,  exercent  (éparément  leuf 
hypothèque  fur  le  fonds  qui  leur  tll  afTeélé.  Mais^ 
comme  ce  tonds  ,  qui  ne  vaut  que  8000  livi. 
ne  (udit  pas  pour  l'entlar  payeinent  de  tous  le»- 
deux  ,  Protais  prétend  qu'il  foit  partagé  par  moi-- 
tié  :  mais  Gervais  foutient  que  le  partage  s'e:» 
doit  faire  à  proporrion  de  la  difl'erence  de  leurs- 
cré.Tjices  ;  en  (ortc  qu'il  retire  les  deux  tiers  de- 
là valeur  du  fonds ,  Si  Protais' l'autre  tiers.  Le— 
<]uel  des  deux  arailon  ? 

R.  C'eft  Gervais  :  car  quand  un  fonds  hy- 
pothéqué tout  entier  ,  &  en  même  tcnis  à  deus; 
créanciers,  n'eft  pas  (uffifant  pour  le  paye- 
ment de  tous  les  deux  ,  leur  droit  doit  être  di— 
vifé  félon  la  dillcrence  de  leurs  créances  :  de. 
forte  qu'étant  dû  Soooiir.  à  Gervais,&.  4000  liv, 
(euleinent  à  Protais,  IJctvai»  doit  retirer  Ici. 
deux  tiers,  &.  Protais  os  doit  avoir  que  l'aur 
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tre  tiers.  C'ell  ce  qui  efb  porté  par  la  loi  i6  , 
ff.  Je  pign.  &c.  Il  faut  pourtant  excepter  le  cas 
où  l'un  des  deux  créanciers  feroit  en  poffeiTion 
du  fonds  :  car  alors  il  feroit  préféré  à  l'autre  le- 
lon  la  Loi ,  qui  dit  :  Si  dehiiar  res  fiias  duobus 
fimul  pignon  obllgaverit  ;  irÀ  ut  utnqite  in  fo- 
lidum  obligdtx  ejj'enl  ;  fingiili  in  folidum  advershs 
exlraneos  Scrviunâ  iitantur.  huer  ipjos  aulemji 
qitxflio  moveatur  :  pojfidentis  meliorem  ejje  con- 
ditioncm.  leg.  lo  ,  ibid-  Ce  qui  eft  conforme  au 
Droit  Canonique,  félon  lequel  :  De  jure  mc- 
lior  efl  conditiopojjldentis,  c.6,  de  prajcnpt. 

Cas  XVll.  iVof/ ayant  emprunté  aooo  liv. 
de  B.irthelemi,  hù  a  engagé  une  vieille  maifon 
pour  la  fureté  de  fa  dette.  Six  mois  aptes,  la 
maifon  étant  dans  un  prt liant  befoin  d'être  ré- 
parée ,  Barihelemi  y  a  employé  500  liv.  L'hiver 
îuivant  cette  maifon  a  étédé:ruite  par  l'inonda- 
tion de  la  rivière  :  6i  par  là  l'hypothèque  de 
Barihelemi  a  été  anéantie.  Noël  ell-il  ofei  gé  à 
ki  rcmbourftrles  500  liv.  outre  la  fomme  prin- 
cipale ? 

R.  Oui  fjns  doute  :  parce  que  quand  le 
créancier  a  fait  une  dépenfe  nécslTaire  pour  la 
confervation  de  la  chofe  qui  lui  e(l  engagée  , 
le  débiteur  ell  obligé  de  l'en  rembouifer,  quand 
même  elle  ne  feroit  plus  en  nature  ,  comme  il 
elt  arrivé  dans  l'cfpece  propofée.  C'ert  a  dé- 
cifion  de  la  loi  8  ,  de  pign.  a(l.  Il  efl  inutile  à 
Noël  d'alléguer  que  la  maifon  eft  périe  :  car 
puifqu'il  en  étoit  toujours  demeuré  le  proprié- 
taire ,  nonobftant  l'hypothèque  ,  elle  n'eft  périe 
que  pour  lui,  fuivant  cette  maxime  de  Droit: 
Res  périt  domino. 

Cas  XVIII  Maclou  avoit  une  hypothéq-ie 
fpéciale  fur  deux  arpens  de  terre  ,  appartenant 
à  Cafimir  ,  pour  la  fomme  de  300  liv.  qu'il  lui 
avoit  prêtée.  Cafimir  a  légué  cette  terre,  pour 
bâtir  une  Eglife.  Maclou  y  a  confenti  par  écrit , 
Ôc  par-là  a  renoncé  à  fon  hypothèque.  Mais 
le  tellament  de  Cafimir  s'eft  trouvé  nul  ,  &  par 
conféquent  le  legs  n'a  point  eu  lieu  ,  ou  on  ne 
l'a  point  accepté.  Maclou  relle-t-il  en  ce  cas 
dans  fon  droit  d'hypothèque  ? 

R.  Il  y  refte,  comme  aulîi  dans  tous  les  au- 
tres cas  où  l'aliénation  faite  par  le  débiteur  du 
confentement   de  fon  créancier  ,  vient  à  être 
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annullce  ou  à  n'être  pas  accomplie.  La  raifon  efl 
que  Maclou  n'ayant  renoncé  à  fon  hypothèque 
qu'en  faveur  de  l'aliénation  particulière  ,  que 
Cafimir  vouloir  faire ,  efl  cenfé  n'y  avoir  pas 
voulu  renoncer  au  cas  que  cette  aliénation  n'eût 
pas  d'effet.  Nfque  ornni  modo  créditer  pigmis 
rcmittit ,  fed  ira  demum  fi  emptor  rem  retmealy 
nec  redd.n  vendiiori.  1.  10,  ft.  quibus  modis  pig- 
nus  ,  &c. 

Cas  XIX.  Leufroi,  à  qui  Landri  a  hypo- 
théqué une  métairie  ,  pour  lîireté  de  la  fomme 
de  1800  liv.  qu'il  lui  a  prêtée  ,  a  figné  en  qua- 
lité de  témoin,  1'  un  contrat  de  mariage,  par 
lequel  Landri ,  fon  débiteur  ,  obligeoit  tou^  fes 
biens  pour  fureté  de  la  dot  qu'il  donnoit  à  fa 
lil'e;  1"  un  contrat  par  lequel  le  même  Landri 
hypothéquoit  derechef  cette  même  métairie  ît 
Jean  ,  en  déclarant  qu'elle  n'étoit  engagée  à  per- 
fonne.  Leufroi  en  fignant  ces  deux  atles ,  eil- 
il  déchu  du  droit  de  fon  hypothèque  ,  enforte 
qu'il  ne  puiffe  la  ibutenir  centre  Jean,  ou  con- 
tre les  autres  qui  y  ont  intérêt  } 

R.  Leufroi  ne  perd  pas  fon  hypothèque  dans 
le  premier  cas ,  en  lignant  comme  témoin  ,  le 
contrat  de  mariage  ,  puifqu'il  ne  contribue  de 
fi  part  à  aucune  lurprife  ,  6c  qu'il  ne  donne  au- 
cun confentement  qui  déroge  à  fon  droit ,  & 
c'eft  ce  que  porte  la  loi  30,  ff.  de  pign.  a(î.  Mais 
il  la  perd  dans  le  fécond  cas  :  parce  que  Ion 
fiience  renferme  une  mauvaife  foi  qui  le  rend 
complice  de  la  fraude  de  Lantlri  fon  débiteur  , 
&.  lui  aide  à  tromper  Jean,  qui  n'accepteroit  pas 
fon  hypothèque  fur  cette  métairie ,  s'il  fçavoit 
qu'elle  tût  dé;a  hypothéquée  à  un  créancier  an- 
térieur. Or  le  dol  ik  la  mauvaife  foi  eft  toujours 
puniffable  ;  JEqtii  in  omnibus  fraus  punitur ,  leg- 
45  ,  ?î.  de  jure  fi  foi. 

g?C?^  Je  doute  que  la  première  partie  de 
cette  décilion  fût  fuivie  par-tout.  Dès  que  l'hy- 
pothèque eft  préférée  à  la  dot ,  quand  elle  lui 
ell  antérieure  ,  on  trompe  celui  à  qui  on  donne 
comine  libre  une  partie  de  dot  ,  qui  eft  en- 
fa<;ée.  Cependant  un  Arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  rapporté  d'après  Mainard  par  Bafnage 
pag.  mihi  454,- décide  même  contre  la  le- 
conde  partie. 


JEU. 


JL-(E  Jeu  ,  dans  le  fcns  qu'on  l'entend  ici,  efl:  une  convention  faite  entre  pludeurs 
perfonnes ,  qui ,  dans  la  vue  de  fe  récréer  ,  confcntent  que  ce  qu'ils  y  mettent 
appartienne  à  celui  qui  gagera.  On  diftingue  trois  efpeces  de  Jeu.  Le  premier  eft 
celui  auquel  l'efprit  feul,  ou  l'adreffe  ,  a  la  principale  part,  tels  que  font  les  échecs, 
les  dames,  la  paume,  &c.  Le  fécond  confille  uniquement  dans  le  hazard  ,  comme 
ceux  des  dés,  du  lioca,  du  lanfquenet ,  du  pha'aoïi ,  de  l'oie  &  de  la  blanque. 
Le  troifieme   qui  eft  ini.vte,  dépend  en  partie  de  l'indurtrie,  ôt  en  partie  du  ha- 
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zard  ,  cnmme  le  piquet,  la  triomphe,  le  trlélrac  ,  &c.  Celui  qui  eft  de  pure  in- 
duRrie  eft  permis ,  pourvu  qu'il  ne  devienne  pas  condamnable  par  quelque  cir- 
conftance  particulière,  comme  s'il  mcttoit  un  homme  hors  d'état  de  payer  fes  dettes , 
ou  que  par  un  trop  grand  attachement,  il  y  paffàt  un  tems  trop  long,  ou  qu'il 
ne  pût  jouer  (ans  donner  du  fcandale  à  fon  prochain,  ou  que  le  Jeu  lui  fit  omettre 

les    devoirs    de    fon    état ,   ou    qu'il    jouât   par   un   motif    d'avarice.     Celui 

qu'on  appelle  de  hazard,  eft  détendu,  non  ieuiement  aux  Ecdéfiaftiques ,  par  une 
infinité  de  Conciles,  mais  encore  aux  Laïques,  &  fur-tout  quand  ils  y  jouent  contre 
la  loi  du  Prince.  I!  eft  même  des  Jeux  d'induftrie  qui  font  défendus  aux  Eccléfiaf- 
tiques ,  parce  qu'ils  ne  font  pas  féans  à  leur  état,  comme  ceux  de  la  paume 
êc  du  ballon.—^  Toutes  fortes  de  Jeux,  même  ceux  que  l'on  appelle  mixtes  ,  ne 
conviennent  pas  aux  Eccléfiaftiques ,  &  moins  encore  celui  des  cartes  :  c'eft  pour- 
quoi ceux  qui  veulent  donner  bon  exemple  aux  autres,  ne  doivent  jamais  s'occu- 
per à  ces  for;cs  de  Jeux.  1^  Parce  qu'il  eft  très-rare  que  le  Jeu  ne  foit  accompagné 
de  la  cupidité,  &  qu'il  en  eft  bien  peu  qui  jouent  avec  un  véritable  défintérefle- 
ment,  &  qui  foient  moins  piqués  du  profit  que  du  plaifir.  1°  Parce  qu'il  eft  très- 
honteux  qu'un  Eccléfiaftique  s'occupe  au  Jeu,  pendant  que  des  payens,  tels  que  les 
Japonois,  le  regardent  comme  un  crime  capital,  ainfî  que  le  rapporte  de  Rochefott 
dans  fon  Diftion.  général,  v.  Jeu,  3°  Parce  que  le  Jeu  a  fort  fouvent  de  mau- 
vêifes  fuites  :  Nam  ludus  genuit  Jîrepitum  ,  ccriamin  &  ïram  ^  dit  Horace.  On  exa- 
minera ,  Cas  Lubin  ,  fi  l'on  eft  obligé  à  reftiîuer  ce  qu'on  a  gagné  au  Jeu  de  hazard. 
On  n'accorde  point  d'adion  en  Juftice  à  celui  qui  a  gagné  au  Jeu  contre  celui 
qui  a  perdu,  comme  il  fut  jugé  par  le  Pari,  de  Grenoble  le  lo  Février  1685  ,  contre 
le  nommé  Arnaud  de  Vers,  appellant  d'une  Sentence  du  Juge  de  Guilleftre,  qui 
l'avoit  condamné  à  payer  la  fomme  de  39  liv.  à  N.  Robert  qui  la  lui  avoit  gagnée 
au  Jeu  de  boule.  Un  autre  Arrêt  du  Pari,  de  Dijon  du  mois  de  Nov.  1608,  mit 
d'accord  le  demandeur  d'une  fomme  qu'il  avoit  gagnée  au  Jeu  de  cartes,  &  le  dé- 
fendeur, en  adjugeant  la  fomme  aux  pauvres.  Les  Jeux  de  hazard  étoient  tellement 
odieux  aux  Romains,  que  fi  un  homme  qui  tenoit  une  maifon  de  Jeu,  venoit  à 
cire  battu ,  mahraité,  ou  volé  par  les  Joueurs ,  ou  par  d'autres  ,  il  n'avoit  aucune  aftion 
en  Juftice  contre    ceux  qui  l'avoient  outragé  ou  volé. 


Cas  I.  CjJf.tnJrc  partie  fouvent  les  jours  entiers 
au  jeu  La  circonHance  du  tems  confidérable  qu'il 
y  emploie,  peut  elle  rendre  Ion  jicJi'j  que  que- 
fois  mortel  ,  lorlque  d'ailleurs  le  jeu  auquel 
il  |Oue,  eft  permis  en  foi  ? 

R.  Il  eft  permis  ù  l 'lomme  de  prendre  une 
honnête  récréation,  &  cel.e  du  jeu  comme  une 
autre.  Mais,  dit  Anllotc,  il  ne  faut  en  ul'er 
que  comme  du  repos,  c'ell-à-dire  ,  comme 
d'un  remède  contre  l'épuifemînt  que  caufe  un 
long  tiavaii.  Ainfi  il  y  a  du  péché  à  pouffer 
le  jeu  trop  loin  ;  6t  ce  péché  d.vient  plus  grief 
par  les  circonftances  du  j-.-u;  (oit  qu'elLs  regar- 
dent le  tems  ,  le  lieu  ,  ou  les  |^cr(onnes  qui 
jouent  ;  comme  qu.md  on  joue  un  jour  de  Fête 
un  tems  trop  conlidérable  ,  ou  dans  un  lieu 
r.iint  ,  ou  d.ins  un  lieu  public  .nvcc  fcandale  ; 
ou  que  ceux  qui  jouent  lont  d'une  conci  tion 
qui  ne  leur  permet  pas  de  s'occujier  au  jeu  „ 
tels  que  le  peuvent  être  des  Kvcqucs  ,  des 
Préires  ,  de»  Religieux  &  des  Magiftrais  ;  cari 
pour  lois  le  jeu  devient  quelquefois  péché  mor-  | 
tel  ,  comme  quand  on  joue  avec  une  excellivc' 


I  pafTion  ,  &  qu'on  préfère  le  plaifir  du  jeu  à 
l'amour  qu'on  doit  à  Dieu  ou  aux  Commande- 
i  mens  de  i'Ejilife.  Ainli  pour  juger  de  la  qualité 
du  péché  que  commet  Calfandre,  il  faut  Iça- 
voir  ,  1°  quelle  efl  la  profcftion  :  car  s'il  étoit 
Religieux  ,  Prêtre  ou  Bénéficier ,  fi'n  j'éché  Icroit 
fans  doute  plus  grand  que  ne  le  fcroit  celui  d'un 
féculier.  2°  Il  faut  conddcrer  le  tems  (ju'il  em- 
ploie au  jeu  :  car  s'il  jouoit  des  jours  6:  des 
nuits  entières ,  ou  qu'il  pafiat  la  plus  grande 
partie  des  Dimanches  &  des  Fètci  à  |ouer  , 
cette  circonllance  rcndroit  aulFi  (on  pccHé  beau- 
coup plus  grief,  quand  même  il  leroit  féculier  ; 
puilq'j'il  n'y  a  que  des  inlenfés  qui  puiiïent  re- 
garder la  vie  comme  un  tems  qui  ne  nous  eft 
donné  que  pour  jouer.  JEflimjvtrunt  lujum  cffe 
\ilam  n>Jlram  &•  convcrfjl:onem  vita  compc/ium 
atflucrum.  Slip.  I^.  12.  3"  IJn'eft  l'as  moins  impor- 
tant d'examiner  Icsautres  circonftances  qui  lont 
ordinairement  inlépar.ibics  du  )eu  ,  &  qui  font 
fouvent  que  le  jeu  eft  une  occafiondeiiéché  tnor- 
tel  à  ceux  qui  y  font  adonpés.  C  eft  par  ces 
règles  que  l'on  doit  juger,  fi l'cxcèsdu  icu où  Cal- 
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fondre  s'occupe  efl:  mortel,  ou  s'iln'efl  que  véniel. 

@ï5^  Tout  ceci  ne  rcloud  guères  la  difficulté. 
Pour  le  bien  faire  ,  il  faudroit  pouvoir  définir 
jufqu'où  doit  aller  la  perte  du  tems  pour  être 
mortelle.  Quand  on  penfe  que  le  (ervjteur  inu- 
tile fut  jette  dans  les  lénebres  précifément  pour 
fon  inutilité ,  on  tremble  pour  ce  grand  nom- 
bre de  perConnes  de  toute  condition  ,  dont  le 
moindre  mal  efl  de  ne  rien  faire. 

Cas  II.  Chrifogone ,  Prêtre,  joue  fou  vent  à 
cliflérens  jeux  de  cartes  avec  fes  amis.  Son  Con- 
fcfTeur  l'a  menacé  de  lui  rel'ufer  l'abfolution  ,  s'il 
continuoit  d'y  jouer.   An  bene  ? 

R.  Pour  répondre  à  cette  difficulté ,  il  faut 
obferver  qu'il  y  a  des  jeux  de  cartes,  qui  font 
purement  de  hazard  ,  tel  qu'eft  celui  du  lanf- 
quenet  ;  &  d'autres  qui  font  mixtes  ,  c'efl-à-dire, 
où  l'induftrie  fe  trouve  jointe  au  hazard;  tels 
que  font  ceux  du  piquet,  delà  triomphe,  &c. 
Les  premiers  font  abfolument  défendus  à  tous 
Ifs  Eccléfiafliques.  C'eil  pourquoi  on  ne  peut 
que  louer  la  fermeté  du  ContélTeur  de  Chrilo- 
gone,  fi  ce  Prêtre  joue  à  ces  fortes  de  jeux; 
parce  qu'il  ne  doit  point  fouiTrir  qu'un  Ecclé- 
liaflique  s'y  occupe  ,  même  par  une  fimple  ré- 
création ,  contre  la  défenfe  des  faints  Canons  , 
qui  font  les  loix  de  l'Eglife.  Quant  aux  jeux 
mixtes ,  nous  ne  croyons  pas  avec  le  fçavant 
Avila ,  que  les  Eccléfiafliques  qui  y  jouent, 
pèchent  toujours  mortellement,  lors  même  qu'ils 
y  expofent  peu  d'argent  :  mais  nous  fommes 
trèsperfuadés  qu'ils  n'y  peuvent  jouer  fans  quel- 
que péché  ,  Se  qu'il  y  a  même  danger  qu'ils 
n'offenfent  Dieu  mortellement ,  lorfqu'iis  expo- 
fent une  fomme  notable  au  jeu,  ou  qu'étant 
dans  l'habitude  d'y  jouer  ,  ils  y  perdent  un  tems 
très  -  confidérable  : 

^S^  Qu'ils  pèchent  ,  rien  n'efl  plus 
clair,  puifque  depuis  l'invention  des  cartes, 
qui  efl  du  X  I  V.  fiécle  ,  un  très  -  grand  nom- 
bre de  Conciles  les  ont  défendues  ;  Qu'ils  s'ex- 
pofent  à  pécher  mortellement  ,  quand  ils  s'ex- 
pofent  à  perdre  beaucoup  d'argent  ou  de  tems , 
c'eft  une  chofe  qui  parle  d'elle-même ,  6t  plus 
«ncore  quand  l'argent  qu'ils  expofent  vient  de 
leurs  bénéfices.  Voyez  mon  Traité  du  devoir 
des  Pafteurs  ,  où  la  première  partie  de  cette  dé- 
cifion  ,  qui  feule  efi  conteflée  par  la  pratique 
de  bien  des  gens  ,  efl  folideinent  [)rouvée ,  ch.  8, 
n.  13.  J'ajoute  avec  Pontas,  qu'il  efl  difendu 
aux  perfonnes  d'Eglifes  de  jouer  en  public  ,  ou 
même  en  particulier ,  avec  des  Laïques ,  aux 
jeux  mêmes  purement  d'induflrie  ,  tels  que  font 
ceux  de  la  paume  ,  du  ballon  ,  des  quilles  ,  de 
la  boule,  du  palet ,  ôi  autres  femblables  ;  parce 
^u  c  ,  comme  le  dit  le  Concile  de  Mexique  tenu 
en  1585 ,  ces  jeux  ne  s'accordent  pas  dans  ces 
circoiiftances  avec  la  gravité  &  la  modeflled'un 
vériiable  Ecclcfiaflique  ,  qui  efl  obligé  de  fe 
conduire  en  toute  occafion  comme  le  Miniftre 
de  Dieu  ,  fuiv^nt  ces  paroles  de  l'Apôtre  :  In 
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omnlhus  exhlbeamus nofmetipfjs  ,fictuDcl  Mini/' 
nos  IL  Cor.  6. 

Cas  111.  Macédonius  ,  Prêtre  ,  joue  quelque» 
fois  aux  |eux  de  hazard,  mais  uniquement  par 
récréation.   Pèche  t-il  ? 

R.  Oui  ,  puilqu'il  viole  cette  Loi  générale  du 
Concile  œcuménique  de  Latran  en  lii'j.  C/crici 
ad  alcas  vel  taxillot  non  ludant ,  nec  liujujmodi 
ludis  interjint  :  Loi  confirmée  p.ir  le  faint  Con- 
cile de  Trente,  fefi'.  2^.de  rcfcrm.  cap,  i  ,  & 
par  un  très-grand  nombre  d'autres  ;  comme 
ceux  d'Aibi  en  1254  ,  de  Beziers  en  1255, 
&c-  Et  certes  n'y  a-t-il  pas  aflez  de  jeux  inno- 
cens,  fans  s'attacher  à  ceux  qui  font  défendus  î 

Cas  IV.  Mekhior  ,  Diacre,  &  Corneille ^ 
Prêtre  ,  jouent  fouvent  enfemble  aux  échecs  , 
aux  dames  ,  à  la  boule  ,  &  à  d'autres  jeux  où 
e  gain  dépend  principalement  de  l'induflrie.  Le 
peuvent-ils  faire  fans  péché  .' 

R.  Quoique  les  Eccléfiafliques  duflent  faire 
confiller  leur  principale  récréation  dans  la  lec- 
ture des  livres  facrés ,  &.  dans  les  exercices  de 
la  vie  (ainte  où  Dieu  les  a  appelles ,  plutôt  que 
dans  un  divertiflement  mondain  ;  on  ne  doit 
pas  néanmoins  condamner  de  péché  ceux  qui 
jouent  aux  jeux  dont  il  s'agit  ;  pourvu,  i*"  que 
ce  ne  loit  pas  par  l'avidité  du  gain,  qui  eft  tou^i 
jours  un  motif  condamnable  ,  (ur-tout  dans  les 
Eccléfiafliques;  2"  qu'on  n'en  tafle  pas  une  ha- 
bitude ;  3*^  que  ce  feit  fans  fcandale  ,  &  avec 
des  perfonnes  fans  reproche.  Dummodb  idraroy 
fnè  Jcundulo  ,  6"  cum  perjcnnis  honejlis  fiât  ,' 
dit  le  Conc.  de  Mexique  ,  tenu  en  1585  ,  qui 
n'a  fur  ce  point  été  combattu  par  aucun  autre. 
AufTiefl-ce  lefentitnentdeS.  Antonin,deToi}at, 
Sic.  'Quoique  Cajetan  remarque  que  le  jeu  des 
échecs  efl  réellement  contraire  à  la  fin  du  jeu  ; 
puifqu'au  lieu  de  diminuer  l'application  de  l'ef- 
prit;  il  l'augmente,  &  que  bien  loin  dedifpoferà 
l'étude,  il  efl  lui-même  une  étude  très-fatiguaiîte. 

Cas  V.  Jovinien  ,  Curé  ,  fe  trouve  fouvent 
dans  une  compagnie  de  gens  du  monde  ,  qui 
jouent  à  difFérens  jeux  de  hazard  ,  &  pafFe  un 
tems  afTez  confidérable  à  les  voir  jouer  pour  fe 
récréer.  Péche-t-il  en  cela  ,  &  fon  péché  eft- 
il  grief,  &.  même  mortel  ? 

R.  Il  pêche  grièvement ,  i**  parce  qu'aucune 
raifon  ne  peut  excufer  un  Prêtre  &.  un  Curé 
qui  emploie  fi  mal  un  tems  ,  qu'il  efl  tenu  de 
confacrer  au  fervice  de  Dieu  ,  de  l'éj^life  &  du 
prochain.  2°  Parce  que  le  plaifir  qu'on  prend 
à  voir  jouer  aux  jeux  de  hazard  ,  eft  détendu 
aux  Eccléfiafliques  par  un  grand  nombre  de  Loix 
de  l'Eglife  &  de  l'Empire;  &  qu'il  ne  convient 
ni  à  la  dignité  de  leur  pcrlbnne,  ni  à  la  lain- 
teté  de  leur  état ,  ni  au  bon  exemple  qu'ils  doi- 
vent donner  à  tout  le  monde. 

2°  Quoiqu'à  parler  en  parler  en  général  ,  on 
ne  doive  pas  condamner  de  péché  mortel  un 
Prêtre  qui  regarde  jouer  des  féculiers  ,  il  fe  peut 
néaiunpinï  iaire  que  ce  péché  devienne  mortel 
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dans  quelques  circonftances  :  comme  {i  ceux  qui 
jouent  pèchent  mortellement,  &  qu'en  les  re- 
gardant jouer  j  on  les  anime.  Ce  qui  arrive 
fouvent. 

Cas  VI.  Lypmaqut  ,  Soldat ,  fe  confeflant  de 
quelque  circonftance  où  il  croyoit  avoir  péché 
en  jouant  aux  dés  ,  ou  à  quelquo  autre  jeu  de 
tazard ,  le  Confefleur  lui  a  voulu  perfuader  qu'il 
ne  pouvoit  jouer  à  ces  fortes  de  jeux  fans  péché 
monel.  Lyfimaque  demande  s'il  eft  vrai ,  qu'il 
pèche  mortellement  en  y  jouant? 

R.  Il  eft  confiant  que  les  jeux  qui  font  pu- 
rement de  hazard  font  d'eux-mêmes  mauvais  & 
condamnables.  C'eft  pourquoi  ils  font  défendus 
même  aux  Laïques  par  le  41  Canon  de  ceux 
qu'on  attribue  aux  Apôtres.  Cependant  S.  An- 
tonin  les  excufe  de  péché  mortel ,  dans  les  Laï- 
ques, 1°  quand  on  n'y  joue  que  par  divertif- 
iement  ;  2°  quand  ce  qu'on  y  joue  n'eftpas  con- 
fidérabls  ,  eu  égard  aux  facukés  de  ceux  qui 
jouent  i  3"  Quand  les  circonftances  qui  ont  fervi 
de  motits  pour  les  condamner,  ne  s'y  rencon- 
trent point  ;  c'eft-à-dire  qu'on  y  joue  fans  paf- 
lîon  ;  qu'on  n'y  donne  point  trop  de  tems,  & 
moins  encore  les  Dimanches  &  les  Fêtes  ;  qu'on 
en  bannit  l'emportement,  le  blafphême  ,  &c.  & 
qu'enfin  ou  ne  joue  pas  par  un  defir  excelTif  de 
gagner  beaucoup. 

^^  M.  La  Placette  a  prouvé  que  le  jeu  de 
hazard  n'eft  pas  mauvais  de  fa  nature  ,  &  on 
a  peine  a  condamner  de  péché  véniel  un  père  , 
qui  ,  pour  fe  délafler  arec  fcn  hls  jouera  une 
partie  i  l'oyc.  Mais  on  ne  peut  trop  pefer 
i'Ordonn.  du  15  Janvier  1619,  citée  p.ir  l'Au- 
teur ;  où  Louis  XIU  défend  par  l'art.  137  .toutes 
les  aflémblées  de  jeu,  déclare  infâmes  ceux  qui 
prêtent  leur  maifon  pour  les  tenir ,  &  incapa- 
bles d'exercer  aucuns  Offices  Royaux  ,  &  veut 
même  qu'on  les  bannlfle  des  Vills  ,  &■  que 
leurs  maifons  foient  confifquées.  Par  l'art.  138  , 
il  déclare  nulles  toutes  les  dettes  du  jeu,  ainfi 
que  les  promefles  &  obligations  qu'on  y  auroit 
faites.  Par  l'art.  139,  il  ordonne  que  ceux  qui 
auront  joué  fur  des  gages ,  les  perdtnt ,  &  qu'ils 
foient  confifqués  au  profit  des  pauvres  ,  fur  ceux 
qui  les  auront  gagnés.  Par  l'article  140,  il  per- 
met aux  percs  ,  mères  ,  aïeuls  &  tuteurs  ,  de 
répéter  ce  que  leurs  cntans  ou  mineurs  auront 
perdu.  Par  l'article  141  ,  il  ordonne  encore  que 
tous  les  biens  immcub'es  joués  ,  quoique  le  )eii 
ail  été  pallié  d'une  faufTc  vente,  demeureront 
hypothéqués  aux  femmes  &  aux  créanciers.  A 
Quoi  l'on  peut  3)oiïter  fix  célèbres  Arrêts  c!. 
Parlement  de  Paris  ,  qui  défendent  les  |cux  de 
cartes  Si  autres  jeux  de  hasard  ,  dont  le  dei- 
nier ,  qui  eft  de  17  lo  ,  porte  l'amende  d  1000' 
contre  les  contrevcuans.  Preuve  inconteftjb' 
qi:e  nos  Loix  civiles  font  encore  aifluclleinti- 
en  vigueur ,  bien  loin  d'ètte  abrogées. 

Cas    vil  Luiin,  ayant  gigné  aux  dés  di 
écuj  à  Marin  ;  (on  Confeflcur  lui  a  ordonné  J 
//,    Partie. 
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reftîtuer  cette  femme ,  attendu  que  ce  jeu  eïl 
défendu  même  aux  Laïques  par  les  Canons ,  & 
par  les  Ordonnances  de  nos  Rois ,  foutenuïs  de 
plufienrs  Arrêts  du  Parlement.  Quid fiélo  opus  } 
R.  1°  Nous  difons  avec  S.  Thomas,  2,  2,q.  32, 
art.  7,  qu'on  eft  obligé  à  reftituer  ce  qu'on  a 
gagné  au  jeu.  1°  A  tous  ceux  qui  ne  font  pas 
dans  le  pouvoir  d'aliéner  leur  bien,  tels  que  font 
les  mineurs  &  les  infenfés.  i*"  A  ceux  qu'on  a 
trompés  en  jouant.  3  "  A  ceux  qu'on  y  a  contraint 
par  violence  ,  ou  par  une  trop  grande  im- 
portunité.  4°  Quand  on  a  abufé  du  peu  d'ha- 
bileté de  celui  qu'on  a  excité  au  jeu  ;  dans  tous 
lefquels  cas  la  reftitution  doit  être  faite  aux  per- 
fonnes  mêmes  à  qui  on  a  gagné  l'argent.  S.  An- 
tonin  obferve  qu'on  n'eft  pourtant  pas  obligé  à 
reftituer  ce  qu'on  a  gagi-,é  à  un  mineur ,  ou  a 
une  femme  en  puillance  de  mari  ;  lorfque  la 
chofe  gagnée  eft  II  peu  confidérable,  qu'on  a 
un  jufte  fondement  de  préfumer  que  leurs  pères, 
tuteurs  ou  maris  corfentiroient  aifément  qu'ils 
hazardafTent  une  telle  fomme  au  jeu  pour  leur 
divertiffement.  Exception  qu'il  ne  faut  pourtant 
pas  étendre  trop  loin ,  de  peur  qu'on  ne  fe  flaie 
par  le  motif  de  l'intérêt. 

2°  A  l'égard  des  antres  cas ,  le  même  faint 
Thomas,  &  plufieurs  grands  Canoniftes,  efti- 
nient  que  dans  les  lieux,  où  les  jeux  de  hazard 
font  détendus  par  les  Loix  Civiles,  &  où  ces 
Loix  font  aduellement  en  vigueur ,  on  eft  pa- 
reillement obligé  à  reftituer  ce  qu'on  a  gagné; 
non  pas  à  ceux  à  qui  on  l'a  gagné  ,  puilqu'ils 
s'en  font  rendus  incapables  en  violant  la  défenfe 
portée  par  les  Loix  ;  mais  aux  pauvres  ,  ou  à 
l'employer  en  d'autres  œuvres  de  piété. 

8r?>-  Je  crois  avec  Hubert  ,  que  s'il  s'agit 
d'une  dette  contractée  par  le  jeu,  on  n'cft  pas 
obligé  de  la  payer  ;  parce  que  Louis  XIII  a  dé- 
claré toutes  dettes  conlrjdèes  pour  le  jeu  ,  nulles 
&  de  nul  effet.  Mais  que  s'il  s'agit  d'une  fomme 
déjà  payée  ,  on  eft  pjs  obligé  de  la  rendre  avant 
la  fentcnce  du  Juge  :  parce  qu'il  n'y  a  aucune 
Loi  du  Piïnce  qui  y  oblige.  Et  en  cas  qu'il 
lallût  la  reftituer  comme  acquife  en  vertu  d'un 
titre  nul ,  ce  ne  feroit  point  aux  Théologiens  à 
décider  qu'il  faut  la  donner  aux  pauvres  ;  parce 
qu'ils  n'ont  aucun  droit  d'à  Ijuger  à  l'un  plutôt 
qu'à  l'iHitie,  le  bi;n  des  fujcts  du  Roi.  Si  en 
(juelqucs  cas  Icmblablcs  on  fait  reftituer  aux 
pauvres,  c'cft  que  le  Prince  le  fçait  &  y  con- 
lent ,   ce  qu'on  ne  peut  prouver  avoir  lieu  ici. 

Cas  VIII.  Lconer  ayant  gigné  au  jeu  deux 
piftoles  à  Emile  qu'il  y  avoit  incité  ,  demande 
t'\\  eft  dans  le  cas  cii  S.  Thomas  veut  que  ceux 
^ui  attirent  au  jeu  ,  font  tenus  de  reftituer 

R.  Si  LéoDor  n'a  fait  fiinplemcnt  qu'invittîr 
liinilc  au  jeu  ,  l.ms  lui  faire  de  violence  ,  ni 
-•  picller  par  une  trop  gr.inde  importuniic  ,  il 
''eft  pas  d.ms  le  cas  de  la  reftitution  ,dont  parla 
».  ThoKias ,  1,  a,  q.  32,  a.  7  ;  mais  s'il  lui 
I  tait  quelque  violente,  eu  qu'il  l'ait  tellciuciu 
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importuné  ,  qu'il  n'ait  confcnti  au  jeu  que  com- 
me il  auroit  confcnti  à  payer  des  intérêts  à  un 
ufurier  ,  il  eft  obligé  à  reftituer  à  Emile  les 
deux  piftoles  qu'il  lui  a  gagnées.  C'efl  non  feu- 
lement le  fentiment  de  S.  1  homas ,  &  de  S.  An- 
tonin,  mais  de  tous  ceux  qui  ont  écrit  fur  cette 
matière.  Rien  de  plus  jurte  que  le  jeu  ,  qui  de 
foi  doit  être  un  délafiement ,  foit  très-volon- 
taire. 

Cas  IX.  jEg'imius  vend  des  cartes  à  jouer 
&  des  dés.  Son  Confeffeur  le  menace  du  refus 
de  l'abfolution  ,  s'il  ne  ctffe.  11  s'excufe  ,  i°  fur 
ce  que  l'on  peut  jouer  à  certains  jeux  de  cartes 
&  de  dés  fans  péché  :  a°  fur  ce  que  tous  ceux  de 
fa  profeflion  en  vendent  aufli-bien  que  lui ,  & 
qu'il  ne  peut  celTer  fans  fouffrir  un  dommai^e 
confidérabte.  Eft  il  obligé,  nonobftant  ces  rai- 
fons  ,  de  s'abftenir  d'en  vendre  ? 

R.  On  ne  doit  pas  refufer  l'abfolution  à  un 
homme  ,  pour  vendre  des  cartes  &  des  dés  ; 
I"  parce  que  l'ci  peut  s'en  fervir  pour  jouera 
des  jeux  qui  ne  <bnt  pas  de  pur  hazard  ,  comme 
des  cartes  ,  au  piquet  ;  &  des  dés,  au  triélrac  : 
2°.  parce  qu'i.!  eft  des  jeux  de  pur  hazard  où 
les  Laiq-jes  peuvent  jouer  fans  péché,  au  moins 
mortel ,  lorsqu'ils  y  jouent  Amplement  pour  fe 
récréer  ,  &  fans  cfprlt  d'avarice  ,  fans  paflion  , 
fans  fcanôale,  fans  une  notable  perte  de  tems,  4k c« 
C'eft  1^  décifion  de  U  morale  de  Grenoble  , 
qu'on  n'accufera  pas  de  relâchement 
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nant  une  rétribution  qu'il  tire  de  chacun  d'eux. 
Il  s'excule  fur  ce  qu  il  n'a  point  d'autre  moyen 
de  gagner  {,\  vie  ,  &  de  faire  fubfiÛer  fa  famille 
qui  fit  nombreufe  ,  &  qu'il  ne  trouve  perfonne 
à  qui  louer  fa  maifon  ,  fituée  à  l'extrémité  de 
la   Ville.  Son  Confeffeur  peut-il  l'abfoudre  ? 

R.  Non  ,  parce  que  Jourdan  viole  les  loir 
de  l'Etat  dans  une  matière  importante.  Voici 
comme  en  parle  Louis  XIII  dans  fa  Déclara- 
tion du  30  Mai  i6ii.  «Faifons  très-exprelTes 
»  inhibitions  &  défenfes  à  toutes  perfonnes  de 
n  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient  , 
iide  tenir  berlans  en  aucunes  Villes  &  endroits 
i)de  notre  Royaume  ,  ni  s'alTembler  pour  jouer 
»aux  cartes  &  aux  dés  :  même  aux  proprié- 
Dtaires,  détenteurs  de  leurs  maifons  ou  loca- 
»  taires  d'icelles ,  d'y  recevoir  ceux  qui  tieh- 
"dront  lefdits  berlans  ,  ou  joueront  efdits  jeux  , 
»  à  peine  d'amende  arbi-raire  ,  d'autre  punition 
>!  s'il  y  échet ,  &  d'être  ,  en  leur  propre  &  privé 
»  nom  ,  refponfdbles  de  la  perte  des  deniers  qui 
n  y  fera  faite,  &  tenus  à  la  reftitution  d'iceux: 
"enjoignant  à  cette  fin  aux  Juges  ordinaires  de 
»  chacune  de  nos  Villes  le  fe  tranfporter  es  mai- 
iifons  &  lieux  où  ils  feront  avertis  y  avoir  ber- 
II  lans  &  affemblées  :  fe  faifir  de  ceux  qui  s'y 
"trouveront ,  enfemb'e  de  leur  argent,  bagues, 
"joyaux  &  autres  choies  expofées  au  jeu  ;  en 
"faire  diftribuer  les  deniers  aux  pauvres  des 
"Hôte's-Dieu  ,   auxquels,  dèsà-préfent ,  com- 


g?*?*  Retranchez  de  la  décifion  de  l'Auteur ,  1  «me  pour  lors,  nous  les  avons  afFeélés  &  aju 


ces  mots,  au  moins  mortel.  Permettroit- il  de 
vendre  des  dés  ,  fi  on  n'y  pouvoir  jouer  fans 
péché  véniel  ? 

Cas  X.  Jourdan  tient  un  brelan  public  ,  c'eft- 
à  dire  ,  une  maifon  préparée  pour  ceux  qui  veu- 
lent y  venir  jouer  aux  cartes  5c  aux  dés ,  moyen- 


)>gés  ,  aftéclons&  ajugeons,  &c.  a  Maximes  que 
le  Parlement  a  luivies  julqu'à  condamner  en 
pareils  cas  à  des  punitious  corporelles.  S.  Char- 
les a  enfeigné  la  même  choie  ;  &.  le  C'ergé 
de  Fiance  a  adopté  fes  inllruélions  aux  Con- 
felTeurs  ,  en   les  taifant  traduire. 


^}^^^}^^^)e()K>^)î()^^^e^^'¥)^¥)«(^^;^^^)r;^^^)e<:^¥)«Oî{¥}^ 
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JEUNE. 


N  peut  divifer  le  Jeûne  en  Jeûne  naturel ,  Jeûne  {pirituel ,  &  Jeûne  Ecclé- 
Tiaflique.  Le  premier  confifte  à  n'avoir  rien  pris  depuis  minuit ,  ni  par  forme  de 
nourriture,  ni  par  forme  de  médicament,  ni  autrement.  Le  féconda  s'abrtenir  de 
péché ,  à  régler  fes  fens ,  &  à  vaincre  fes  paflîons.  Le  troifieme  dont  il  s'agit  ici , 
1^  à  s'abftenir,  félon  la  Loi  de  l'Eglife,  de  certains  alimens,  tels  que  font  la  chair 
&  tout  ce  qui  y  eft  attaché,  comme  la  graifTe,  les  inteftins ,  &  autres  femblables 
chofe;  :  a  quoi  il  faut  ajouter  l'iifage  des  œufs,  dans  certains  pays,  au  (ems  de 
Carcme  feulement,  &  celui  du  lait,  du  beurre  &  du  fromage  en  d'autres  pays, 
a"  A  ne  faire  qu'un  fcul  repas  dans  ces  jours  de  pénitence  ,  en  comptant  le  jour 
depuis  m'nuit  précédent,  jiilqu'au  fuivant  :  &c  ce  repas  ne  doit  fe  faire  que  vers 
midi;  encore  eftce  un  relâchement  que  l'Eglife  a  toléré,  comme  elle  a  fait  celui 
de  faire  un  fort  léger  repas  au  foir,  tju'on  appelle  collation.  S.  Thomas  a  fixé  à 
2.!  ans  l'âge  où  l'on  eft  obligé  au  Jeîiiîe  :  mais  ce  devoir  ne  finit  que  quand  on 
n'eft  plus  en  état  de  l'accomplir. 

Vo:ci  quatre  propofitions  touchant  le  Jeûne  ^  que  le  Clergé  de  France  a  cenfurées 
en  J700, 
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Prop.  XCII.  Frangens  jejunium  Ecclefios  ad  quod  tenetur,  non  paccat  mortalitsr  , 
nifi  ex  contemptu ,  vel  inobedientiâ  hoc  faciat  ;  putà  quia  non  vu!t  fe  l'ubjiceie 
précepte. 

Prop.  XCIII.  In  die  jejunii  qui  faepius  modicum  quid  comédie;  etiî  notabilem 
quantitatem  in  fine  comederit ,  non  trangit  jejunium. 

Prop.  XCIV.  Omnes  Officiales  qui  in  Republicâ  corporaliter  laborant ,  funt  excu- 
fati  ab  obligatione  jejunii,  nec  debent  le  certificare,  an  labor  fit  compatibilis  cuin 
jejunio. 

Prop.  XCV.  Excufantur  abfolutè  à  prascepto  jejunii  omnes  iili  qui  iter  agunt  equi- 
tando ,  utcumque  iter  agant,  &  etiamfi  iter  neceffarium  non  fit,  &c  etiamil  iter 
unius  diei  confîciant. 

Cenfiira.  Docîrina  hls  quatuor  propojidonibus  contenta,  falfa  ejl,  temeraria , 
fcandalofa ,  pernicioja ,  EccUjïaJlicoruni  mandatorum  incuriam  inducit  ;  jejunii 
Uges  pravis  anïbus  dudit. 


Cas  I.  Sixt!  ,  âgé  de  dix-huit  ans,  &  Mar- 
tin, âgés  de  dix-neut",  font-iis  obligés  à  la  loi 
du  jeûne  Eccléfiadique  fous  peine  de  péché 
mortel  ? 

R.  L'Egllfe  n'a  rien  déterminé  là-deiTus  :  mais 
on  y  fuit  d'ordinaire  le  fentitnent  de  S.  Tho- 
mas, qui  ,  pour  donner  ù  la  jeunefle  le  moyen 
de  parvenir  à  fon  entier  accroiffement  ,  ne  l'obli 
ge  communément  au  jeune  qu'après  21  ans. 
En  ajoutant  qu'il  eft  néanmoins  à  propos  que 
les  jeunes  gens  s'exercent  dans  le  jtûne,  même 
avant  cet  âge  ,  autant  que  leurs  forces  le  leur 
peuvent  permettre.  Ainfi  on  ne  doit  pas  comdam- 
r.er  Sixte  &  Martin  de  péché  mortel  pour  n'a- 
voir pas  jeûné  le  Carême  entier  :  mais  il  eft 
très-à-propos  que  leur  ConfelTeur  leur  ordonne 
de  jeûner  quelquefois  ,  félon  que  leurs  forces 
pourront  le  leur  permettre  ;  ce  qui  ne  fe  peut 
régler  que  par  fa  prudence. 

1^^  Quand  un  jeune  homme  d'environ  io 
ans  eft  fort  &  rob,.fte,  on  peut  bien  le  faire 
jeûner  de  deux  )Ours  l'un  ,  ou  trois  fois  par 
fcmaine  en  Cirème.  Celui  à  qui  il  ne  manque  que 
quelques  jours  pour  avoir  21  ans,  doit  le  faire 
tous  les  jours.  Ce  ne  feront  pas  trois  ou  quatre 
femaines  de  plus  ,  qui  le  mettront  en  état  de 
s'en  acquiter. 

Cas  II.  Romuald  &  Grjt'iin ,  .Igcs  de  dix 
fept  ans ,  ont  fait  profertion  de  Rii'igion  ,  l'un 
dans  un  ordre  réformé  ,  &  l'autre  dans  un  mo- 
nafterc  non  rétoruié.  Sont-ils  tenus  en  confcicnce 
de  j'ûner  le  Carèinc  ic  tous  les  autres  jours 
de  précepte  ,  avant  qu'ils  aycnt  l'âge  du  21 
ans  i 

R.  Ces  deux  Keli.;;ieux  font  obligés  à  tous 
les  jeûnes  que  commande  l'Eglife  ,  li  la  Règle 
de  l'Ordr,"  dont  lis  ont  fait  profelTion  ,  porte 
cette  obligation  :  parce  (|ue  le  vil-u  lolcm- 
nct  qu'ils  ont  fui:  d'obéir  à  la  Règle  ,  les 
oblige  de  l'obfervcr  dès  le  premier  jour  de 
leur  profclFion.  C'cft  la  docifion  de  Sylvius, 
qui  ajoute  cependant  ,  qu'il  faut  cxpliijuer  'a 
Règle  j  la  lettre  ;  cnfoiic   que  It  el.c   ne    tait 


mention  que  du  jeûne  du  Carême  ,  elle  ne  doit 
pas  être  étendue  aux  autres  jeûnes  ,  y.  g.  des 
quatre-Tems  &l  des  Vigiles.  A  l'égard  des  Or- 
dres Religieux  ,  dont  la  Règle  ne  fait  aucune 
mention  du  jeûne  du  Carême  ,  ni  des  autres 
commandés  par  l'Eglife  ,  ceux  qui  y  ont  fait 
profellion  n'y  font  obligés  qu'après  cet  âge  , 
comme  l'enfeigne  le  même  "rhéologien. 

Cas  ill.  Miirculfe  ayant  fait  profeiBon  dans 
un  Ordre  réformé  ,  manque  fouvent  à  obfer- 
ver  les  jeûnes  particuliers  de  l'Ordre  ,  parce 
qu'il  n'a  pas  encore  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans, 
i'éche-t  il  en  cela  i" 

R.  Oui  ;  car  comme  des  féculiers  feroient 
tenus  à  jeûner  de  certains  jours  avant  l'âge  de 
21  ans,  s'ils  s'y  étoient  obligés  par  vœu  ;  de 
même  des  Religieux  y  font  pareillement  obli- 
gés dans  le  cas  où  ils  ont  iin  vceu  d'obfetver 
une  Règle  qui  leur  fait  une  loi  du  jeûne. 

grCï^  C'eft  aux  Réguliers  à  fçavoir  ,  t"  s'ils 
font  vceu  d'ob!i;rver  la  Règle  ;  2"  fi  ce  voeu  , 
en  cas  qu'ils  le  falfent  ,  tombe  fur  toutes  les 
parties  de  la  Règle.  Si  cela  étoit  ,  comment 
tant  de  Fondateurs  aurcient-ils  déclaré  ,  que  lt$ 
fimp!es  Règles  n'obligent  pas  même  jub  \e- 
nidlt. 

Cas  IV.  Aupijlin,  âgé  de  60  ans  accom- 
plis ,  n'obferve  plus  aucun  jeûne  de  l'Eglife  , 
parce  qu'on  lui  a  dit  qu'après  cet  âge  ,  on  n'é- 
toit  plus  oblii^é  à  jeûner  ,  quoique  l'on  le  por- 
tât bien.  Mais  d'autres  lui  ont  dit  le  contraire. 
A  (juoi  eft-il  obligé  dans  la  rigueur  ? 

R.  S.  Antonin  dit  avec  raifon  ,  p.  2  ,  til- 6  , 
qu'on  ne  doit  pas  mefurer  l'obligation  du  jeûne 
à  la  vieillelfe  ,  mais  aux  forces  &  à  la  cor.fti- 
tution  du  corps.  Et  véritablement  il  y  a  bien 
des  Ceptuagénaircs  qui  ont  beaucoup  plus  de 
foice  ,  que  d'autres  qui  n'ont  pas  entorc  ^o  ans. 
D'oii  il  faut  coneluie  ,  qu'il  n'y  a  auam  tein» 
déterminé  oii  l'on  puilf.-  dire  que  celle  l'obli- 
gation du  leûne.  Navarre  étoit  bien  de  ce  fen- 
tiintnt  ,  puilqu'il  itunoit  aulli  aifément  à  l'âge 
de  80  ans  ,  qu'il  lailoit  autrctois  à  celui  de  50  1 
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c'eft  donc  au  Supérieur ,  ou  3  un  homme  fage 
à  juger  de  l'impuillance  où  l'on  eil  de  jeûner 
à  caufe  de  la  vieillcfle. 

(SgS2^  Cette  décifion  de  l'Auteur  a  fait  un  petit 
fchilme  en  Allemagne.  Mais  elle  y  a  aufli  été 
fortement  foutenue.  Voyez  le  Livre  intitulé  : 
Controverjîa  nova  morales  reccnicr  mota  in  nuvi 
editione  Pontafii  Vênetu.  Aiigufla  FinJilic. 
1739. 

Cas  V.  Monh]ue  ,  femme  enceinte  de  deux 
ou  trois  mois  ,  6i  Gertrude  fa  fœur  qui  nour- 
rit fon  propre  enfant  ,  font-elles  obligés  à  jeû- 
ner au  moins  quelques  jours  du  Carême  •' 

R.  Il  eft  bien  plus  probable  que  non  ,  comme 
nous  le  dit  Sylvius  ,  //2  2  ,  2  ,  q.  147  ,1.  4  ,  parce 
qu'il  eft  moralement  impoffible  qu'elles  puifTent 
l'obferver ,  fans  caufer  un  tort  confidérable  aux 
enfans  qu'elles  portent  ou  qu'elles  alaitent. 

■Cas  VI.  Aimeric  eft  contraint  de  mendier 
fa  vie  de  porte  en  porte.  Peut-on  dire  qu'il  foit 
tenu  de  jeûner  les  jours  ordonnés  par  l'Eglife  ? 

R.  S.  Thomas  dit  que  les  pauvres  font  obli- 
gés à  la  loi  du  jeûne  Eccléfiaftique,  lorfqu'ils 
ont  de  quoi  faire  un  repas  entier  &  fuffifant  ; 
mais  qu'autrement  ils  n'y  font  pas  tenus.  Mais 
comme  on  ne  peut  raifonnablement  fuppofer 
qu'un  mendiant  trouve  ordinairement  de  quoi 
faire  un  repas  fuffifant  pour  fupporter  la  rigueur 
du  jeûne  ,  on  doit  juger  qu'il  en  eft  exemt  : 
via,  fur-tout,  que  la  plupart  de  ceux  qui  men- 
flient  ainfi  leur  vie,  lur-tout  à  la  campagne, 
&  dans  les  petites  villes  de  Provinces  ,  ne  trou- 
vent le  plus  fouvent  que  du  pain  ,  ce  qui  ne 
peut  pas  fuffire  pourfoutenir  le  jeûne. 

Cas  VII.  Afc^n'ms  fe  trouve  fouvent  obligé 
tie  fjire  de  longs  voyages.  Leontius  ,  manou- 
vrier  ,  eft  auHi  dans  la  néceffité  de  travailler 
pour  gagner  fa  vie.  Ne  font-ils  pas  exemts  de 
l'obligation  de  jeûner  les  jours  commandés  par 
l'Eglife  ,  le  premier  pendant  le  tems  qu'il  voya- 
ge ,  &  l'autre  pendant  qu'il  travaille? 

R.  S'ils  peuvent  différer  leur  voyage  ou  leur 
îravail  ;  ils  pèchent  en  ne  jeûnant  pas.  S'ils  ne 
peuvent  le  différer  ,  &  que  la  fatigue  en  foit 
grande ,  comme  quand  il  faut  faire  à  pied  de 
longues  journées  ,  ils  ne  font  pas  tenus  à  jeû- 
ner. D'où  il  fuit  qu'un  voyage  fait  par  diver- 
tifTement  un  jour  de  jeûne  ,  n'en  difpenferoit 
pas.  Cependant  un  pélerinaije  de  dévotion  ,  qui 
peut  c:re  plus  utile  que  le  jtûne  même  ,  en  dif- 
penferoit .ivec  la  permiirion  du  Supérieur.  Tout 
ceci  eft  de  S.  Thomas,  2,2,  q.  147  ,  a.  4. 

ilfS^  Il  faut  de  bonnes  raifons  pour  faire  un 
voyaje  de  dévotion  un  jour  de  jeûne  plutôt 
qu'un  autre.  Le  gain  d'une  indulgence  qu'on  ne 
trouvera  pas  chez  fui  ,  ou  la  rencontre  d'un 
Difefteur  éclairé  ,  qu'une  grande  folemnité  a 
amené  dans  le  lieu  ,  me  paioîtroient  des  rai.'ons 
îuffifantes. 

Cas  Vin.  Frohert ,  Vigneron,  qui  n'a  ni 
^emrne  ni  enfitns,  peut  aifcmçnt  jeûner,  patte 
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qu'il  peut  fans  fe  trop  fatiguer  ,  gagner  de  quoi 
faire  un  repas  fuffifant  en  ne  travaillant  que  la 
moitié  du  jour  Mais  comme  il  ne  veut  pas 
perdre  la  moitié  de  fes  journées,  il  travaille  tout 
le  jour  :  ce  qui  le  met  hors  d'état  de  jeûner.  Peut-, 
on  l'eïculer  de  péché? 

R.II  n'y  a  qu'une  jufte  impuiftancequidifpenfe 
de  la  loi  du  jeûne.  Or  Frobert  ne  travaille  pas 
par  impuilTance  de  faire  autrement,  mais  feu- 
lement par  l'avidité  d'un  gain  ,  qui  ne  lui  eft 
pas  nécefTaire.  C'eft  donc  arec  raifon  qu'A- 
lexandre de  Hels  ,  Paludanus  &  bien  d'autres 
le   taxent  de  péché. 

t^>-  Ce  feroit  autre  chofe,  fi  dans  un  tems 
il  doubloit  le  travail ,  parce  qu'il  ne  trouve 
point  d'ouvra'^e  dans  un  autre. 

Cas  IX.  Erur.dre  qui  a  une  femme  &  des 
enfans  à  nourrir  ,  entreprend  en  Carême  un  ou- 
vrage, qu'il  peut  à  la  vérité  faire  en  jeûnant  , 
mais  par  lequel  il  peut  beaucoup  plus  gagner  en 
ne  jeûnant  point  ;  parce  qu'alois  il  feroit  plus 
d'ouvrage.  Peut-il  s'exempter  du  jeûne  par  cette 
raiibn  ; 

R.  Si  cet  homme  a  d'ailleurs  de  quoi  nour- 
rir fa  famille  indépendamment  de  fon  travail ,  ou 
que  ce  qu'il  gagne  en  jeûnant  fuffife  pour  fournir 
àfes  piopres  beloins  &  à  ceux  de  fa  famille  ,  il 
eft  tenu  de  jeûner  en  travaillant,  fi  fon  travail  n'eft 
pas  fi  fort ,  qu'il  foit  incompatible  avec  la  mor- 
tification du  jeûne.  Mais  s'il  eft  nécefTaire  qu'il 
gagne  davantage  pour  faire  fublifter  fa  famille  , 
il  peut  en  ce  cas  s'exempter  du  jeûne.  Et  il  le 
pourroit  encore,  s'il  prévoyoit  que  le  travail 
lui  manquera  après  le  Carême. 

Cas  X.  /<!o/j/2<f,  obligé  de  travailler  tous  les 
jours  pour  vivre  &  pour  faire  fubfifter  fa  fa- 
mille, ne  peut  jeûner.  Mais  il  arrive  quelque- 
fois dans  le  Carême,  ou  dans  les  autres  jours 
de  jeûne  une  Fête  ou  un  tems  fi  mauvais  , 
qu'il  ne  peut  travailler-  £ft-ii  tenu  au  jeûne  ces 
jours-là  ? 

R,  C'eft  à  un  fage  Confefleur  à  examiner  i" 
jufqu'à  quel  point  ces  fortes  de  perfonnes  font 
épuilées  pu  le  travail  précédent  ;  2°  comment 
elles  font  nourries.  En  pefant  bien  l'un  6c  l'au- 
tre ,  il  verra  1"  qu'un  laboureur,  par  ex.  eft 
(buvent  fi  fatigué  du  travail  pafFé  ,  qu'en  jeûnant 
aujourd'hui ,  il  ne  pourroit  travailler  demain  ; 
2.°  que  ces  pauvres  gens  font  prefque  toujours 
très-mal  nourris  ,  &i  qu'il  y  en  a  un  grand  nom- 
bre qui  par  cette  raifon  ne  font  pas  obligés  au 
jeûne,  lors  mime  qu'i's  ne  travaillent  pas,  ou 
que  leur  travail  neft  pas  notablement  péni- 
ble ;  leur  manière  de  vivre  étant  une  elpece 
de  jeûne  continuel. 

Cas  XI.  Germanie  a  une  maifon  à  faire  bâ- 
tir en  Carême.  Il  loue  vingt  ouvriers  à  qui  il 
donne  à  ch.icun  30  fols  par  jour ,  à  condition 
qu'i's  ne  jeûneront  point ,  afin  qu'ils  ayent 
plutôt  fini.  Efl-il  coupable  du  péché  que  pour- 
roicnt  cominetirc  ceux  qui  font  en  état  de  jeùnei? 
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R.  Si  CCS  ouvriers  peuvent  jeûner  en  travail 
lant,  &  qu'ils  foient  d'ailleurs  obligés  par  leur 
âge  au  jeûne  ;  Germanie  coopère  à  leur  péché  , 
à  moins  qu'il  n'ait  une  jufte  ratfon  de  hâter  le 
travail  qu"il  fait  faire.  C'eft  la  décifion  de  S.  Tho- 
mas in  4  ,  dift.  i  ^  ,  q.  3. 

Cas  XII  &  XIII.  /"a/g-i?/!c^  boit  quelquefois 
hors  le  repas  les  jours  de  jeûne  pour  fe  rafraî- 
chir. Rompt-il  ion  jeûne  par-là  ;  ou  au  moins  le 
romproit-ii,  5  ii  buvoitplufieurs  fois  dans  le  jour  ': 

gr>^  R.  Sans  entrer  en  difcuiïion  de  cet  ancien 
&  très-iïiauvais  axiome  :  Liquidum  non  frangit 
jejunium  ,  nous  difons  en  deux  mots,  qu'on  ne 
peut,  les  jours  de  jeûne,, boire  hors  du  repas, 
lans  un  jufte  befoin  ;  &  que  l'ufage  du  vin  fe- 
roit  contraire,  même  à  la  loi  du  ,eûne.  Mais 
quand  il  ne  feroit  que  perdre ,  ou  diminuer  le 
mérite  du  jeûne,  comme  le  dit  S.  Thomas, 
ce  feroit  toujours  un  grand  mal. 

A  plus  forte  railon  romproit  -  on  !e  jeûne, 
fi  on  ufolt  de  breuvages  fort  nouridaris ,  comme 
eft  le  chocolat,  *  puifque  félon  Strabbe,  Mé- 
decin Anglois ,  un  once  de  Cacao,  lequel  en- 
tre dans  la  compofition ,  nourit  plus  qu'une 
livre  de  bœuf. 

On  permet  cependant  à  des  perfonnes  qui  ont 
l'eftomac  foible  quelques  potions  qui  leur  ai- 
dent à  digérer.  N'fi  forte  ,  dit  S.  Thomas,  ali- 
quis in  jrauden  eUBuaria a£umatinmagnâ  quan- 
tttate. 

Cas  XIV.  Eutrope  a  jeûné  tout  le  Carême 
en  dinant  à  dix  heures  du  matin  ,  &  en  ne  fai- 
sant qu'une  légère  collation  à  fept  heures  du  foir. 
Son  Confefléur  prétend  qu'il  a  violé  le  précepte 
du  jeûne.  A-t-il  railon  ? 

R.  Pour  jeûner  conformément  à  l'intention  de 
l'Eglife  ,  ce  n'cfl  pas  affez  de  ne  faire  qu'un  re- 
pas maigre  par  jour  ;  mais  il  faut  encore  ne  le 
faire  qu'à  l'heure  marquée.  Or  l'heure  marquée 
par  la  coutume  de  l'Eglife  cft  à-peu  près  celle 
de  midi  :  &  encore  ce  n'eft  que  par  i-re  très- 
grande  indulgence  qu'elle  s'tft  raùoucie  jufqu'à 
ce  point-là:  puifque  pendant  plus  de  huit  iié- 
cles,  on  ne  rompoit  le  jeûne  que  fur  le  foir,  Eu- 
trope en  a  donc  violé  le  précepte. 

gr^   Le  P.  Alexandre  fait  coupables  de   pé- 

Échc  mortel  ceux  qui  avanceroient  le  diner  d'une 
heure  entière  ;  ou  qui  dc)cûncroicnt  le  matin  , 
en  remettant  le  diner  au  fo-.r.  Il  ajoute  qu  il  n'tft 
pjs  permis  de  faire  collation  à  rr.idi  ,  en  fou- 
pant  le  loir  ;  à  moins  que  ce  rcnvcricmcnt  d'or- 
dre ne  foit  fondé  fur  de  bonnes  raifons  ,  comme 
Ç\  des  aflaires  ,  la  ncecflite  de  partir ,  une  grande 
tlifHculté  à  repofer  ,  des  hôics  qui  doivent  vous 
arriver  le  foir,  vous  obligent  à  faire  ce  chan- 
gement. 

Cas  XV.  Gili/.i.<  anivc  dms  un  pays  où 
Von  jeûne  la  veille  de  S.  Matliias  ,  a  cru  que 
«c:tc  coutume  ne  l'ohligeoit  pas,  1°  parce 
f^u'rllo  n'ed  auioriféc  par  aucun  (fiiut  ni  or- 
dujituncc  de  l'Evcque  Diocélain.  2"  Parce  q.ie 
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ce  n'eft  qu'une  coutume  particulière  à  cette 
Province,  &  qu'elle  n'eft  point  obfervée  ail- 
leurs. Ne  peut-il  pas  fe  dilpenfer  de  s'y  con- 
former par  ces  raifons  :- 

R.  Non  :  car  les  coutumes  qui  n'ont  tien  de 
mauvais  ;  quand  elles  font  établies ,  ont  force 
de  loi,  comme  l'enfeigne  S.  Aui;uftin,  par  ces 
paroles  de  fa  lettre  à  Cafulan  (can.  7,  dl't.  ii.  ) 
In  his  rébus  de  quitus  nihil  certi  ftatun  divine 
Scriptura,  mos  populi  Dei  &■  inftituti  mr.jorum 
pro  lige  tencnd.T  fur.t  ■  &  Jicut  prxvaricatores  di- 
vinaruin  Ugurr. ,  ità  contempiores  Ecchfiaflicd- 
rum  confuciudinum  coercendi  funl.  Et  c'ert  aulli 
ce  qu'enieigne  Innocent  III  ,  cap.  2,  dt  obferv. 
jejun.  ..    .     .   • 

il^>-  Par  la  raifon  des  contraires  ,   qui  fait  ic«' 
une  nouvelle  preuve  ,  fi  Gildas  fe   trouvoit  de 
bonne  toi  dans  un  Diocèfe  ,  où  on  ne  girdât  pas 
certains  jeûnes,  qui  feroient  commandés  dans 
le  fien  ,  il  n'y  feroit  point  obligé. 

Cas  XVI.  Manlius  fe  met  quelquefois  hors 
d'état  de  s'acquiier  de  fes  devoirs,  en  obfer- 
vant  une  abfhnerce  trop  rigourcufe.  Ne  péche- 
t  il  point  en  cela  ? 

R.  Si  Manlius  efl  obllsé  par  fon  devoir  de 
confefïer,  de  prêcher  ,  ou  d'exercer  quelque 
autre  miiiiftere  ,  qui  foit  incompatible  avec  l'ab- 
ftincnce  exceffive  qu'il  fait  ;  il  eil  confiant  qu'au 
lieu  de  mériter,  il  pèche,  en  préiérant  mal  à- 
propos ,  comme  dit  S.  Jérôme ,  le  jeûne  à  la 
chanté  qu'il  doit  à  fon  prochain.  Sic  criam  pec- 
caret  vir ,  qui  nimid  abjlincnîià  fc  impotcntcir.  rei- 
dertt  ad  dcbitum  uxori  reddendum;  S.  Thomas  2, 
2  ,  q.  147  ,  art.  i. 

Cas  XVII.  L'ufage  delà  collation  qu'on  fait 
préfcntement ,  s'étant  introduit  par  abus  ,  & 
l'Eglife  ne  l'ayant  jamais  approuvé,  cft-il  exempt 
de  tout  péché  } 

R.  Comme  l'Eglife  a  toléré  cet  ufaje ,  & 
qu'elle  cil  cenfée  l'approuver ,  au  moins  taci- 
tement par  fon  filence  ,  on  ne  peut  condamner 
de  péché  ceux  qui  font  une  légère  collation  le 
foir. 

Cas  XVIU.  Lconor  a  coutume  de  man!;er 
les  jours  de  jeûne  quelques  petits  poiffons  trits 
à  fa  collation  :  Si  il  dit  que  n'excédant  point 
dans  la  quantité,  il  ne  croit  pas  que  la  qualité 
de  cette  nourriture  le  puilTe  lendre  coupable 
d'aucun  péché.  A-t-il  tort  i 

R.  Oui  ,  &  trcs-nrand  fort ,  *  car  quoique  cet 
abus  ait  lieu  dans  quelques  Maifons  ,  oii  il  n'au- 
roit  jamais  dû  pénétrer  ;  il  ell  fur  que  n'ayant 
jamais  été  ni  approuve  par  l'Eglife,  ni  en  ulage 
parmi  ceux  qui  joignent  la  fciencc  à  la  icgula- 
rité  ;  on  doit  le  regarder  comme  un  vr.ii  delrr- 
dre.  U  y  a  même  des  pays  ,  où  l'on  ne  peut 
manger  ni  beurre,  ni  fromage. 

Cas  XIX.  Gcd.itt ,  Aubcrgifte  ,  loge  cllcï 
lui  plufieiirs  perfonnes  qui  seulcnt  qu'il  leur 
prépare  à  louper  les  )outsdeicûne;  ce  qj'il  fait , 
quoiqu'il  foit  moralement  afluré  qu'ils  ne  »  'cxcia- 
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ptent  du  jeûne  q«e  par  leur  peu  de  Religion. 
Les  raifons  qui  lui  font  croire  qu'il  ne  pèche 
point  en  cela ,  l'ont  i**  Que  s'il  rcfufe  de  le  faire, 
ils  iront  loger  ailleurs  ,  6c  il  n'aura  plus  le  moyen 
de  fubfifter  avec  fa  famille.  2'  Que  les  autres 
Aubergifles  n'en  font  aucune  difficulté,  3°  Que 
Ibuvent  il  s'en  trouve  à  la  même  table  plufieurs 
qui  ne  (ont  pas  obligés  au  jcijne  ,  &  que  ,  comme 
il  ne  fert  qu'une  table  ,  il  n'ert  pas  en  fon  pou- 
voir d'empêcher  de  fouper  ceux  qui  y  font  te- 
nus ;  Si  qui  d'ailleurs  lui  diront,  qu'ils  ne  font 
pas  en  état  d'obferver  lejeiàne.  Ces  raifons  fuffi- 
l'ent-elles  pour  l'excufer  de  péché  ? 

R.  La  décifiondece  cas  eu.  facile,  en  fup- 
pofant  avec  S.  Raymond  ,  que  ceux-là  pé- 
thcnt,  qui  vendent  des  choTes  à  ceux  qui  les 
achètent  pour  pécher.  Or  Godart  fçait  bien 
que  ces  perfonnes  ne  lui  demandent  à  fouper  , 
que  contre  la  défenfe  de  l'Eglife,  à  laquelle  ils 
font  tenus  d'obéir  fous  peine  d^-  péché  mortel- 
Donc  il  ne  peut  leur  donner  à  fouper  ces  jours- 
là  fans  participer  à  leur  péché ,  fuivant  cette 
ré_^le  de  Nicolas  L  Fackntem  &  conftntientem 
par  p'.cna  con/lringir.  Et  les  raifons  qu'apporte 
Godard  ne  fufîifent  pas  pour  l'excufer  dépêché. 
Car  il  ne  peut  en  confcience  pourvoir  à  fa  fub- 
fiftance  par  le  péché  ,  ni  fuivre  k  mauvais  exem- 
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pie  de  ceux  de  fa  profefTion ,  qui  violent  en  cela 
la  loi  de  l'Eglife  :  parce  que  comme  il  efl  dit 
Rom.  I  ,  ceux  qui  confentent  au  péché,  s'en 
rendent  coupables  auffi-bien  que  ceux  qui  le  com- 
mettent. 

(j/Çf^  11  efb  furprenant  que  M.  Pontas  n'ait 
pas  dit  un  mot  de  la  fameufe  queflion  ,  s'il  efl 
permis  de  manger  les  jours  de  jeûne  ou  d'ab- 
flinence ,  des  poules  d'eau  ,  des  pilets  ,  des 
molletons  ,  Si.  autres  femb'ùLIcs  oifeaux  aqua- 
tiques ?  Henri  Arnault  Evêque  d'Angers  ,  les  dé- 
fendit en  169 1,  fur  l'avis  d. s  Dofteurs  en  Théo- 
logie, Se  en  Médecine,  comme  étant  vérita- 
blement chair:  &  il  efl  très-faux  qu'ils  aient  le 
fang  froid  au  toucher.  Cependant  s'ils  fe  trou- 
voient  permis  par  un  ufage  confiant,  &  bien 
connu  des  premiers  Supérieurs ,  en  certains 
Diocèfes,  comme  l'eft  à  Paris  la  macreufe, 
je  n'en  ferois  point  un  péché.  Mais  il  eft  bien  à 
craindre,  que  la  mauvaife  probabilité,  &  les 
décifjons  bazardées  de  quilques  indulgens  Ca- 
fuiftes  ,  n'en  aient  introduit  l'ufage.  On  !ira  avec 
fruit  fur  cette  matieie  le  Traiié  Hijlorique  & 
moral  Je  l'abflii.ence ,  &c.  par  Dcm  Grégoire  Ber- 
thdot ,  d  Rouen  1731  ,  CSi  VHijIoire  dogmarique 
&  morale  du  jeune  par  Dom  Jojtph  de  Lifle, 
à  Paris  1741. 


IGNORANCE. 

V_./N  verra  dans  la  première  décifion  la  définition  &  la  divifion  de  l'Ignorance. 
On  y  verra  auffi ,  ainfi  que  dans  la  féconde  ,  les  principales  maximes  fur  la  môme 
matière. 


Cas  L  Ephidius  a  reconnu  ,  par  la  levlure 
d'un  Auteur,  qu'il  avoit  fait  ,  par  pure  igno- 
rance ,  de  certaines  aétions  qui  font  péchés  mor- 
tels à  l'égard  de  ceux  qui  font  inflruits.  Par 
ex.  ayjnt  toujours  ignoré  que  la  moUefTe  fût 
un  péché  mortel  ,  il  y  efl  fouvent  tombé  pen- 
dant cinq  ans  :  après  quoi  en  ayant  été  inflruit 
par  1.1  leélure  d'un  Cafuifte  ,  il  n'y  efl  plus 
retombé.  Peu;-on  dire  qu'en  ce  cas  il  ait  com- 
mis autant  de  péchés  mortels  qu'il  y  elt  tombé 
de  fois  ? 

R.  Avant  que  de  répondre  à  cette  queflion  , 
il  faut  fçavoir  ce  que  c'eft  que  l'ignorance ,  & 
combien  il  y  en  a  de  fortes. 

i^  L'ignorance  n'ell  autre  chofe  qu'un  défaut 
de  connoillance  des  chofes  qu'on  peut  ou  qu'on 
doit  fçavoir. 

2*  Il  y  a  une  ignorance  de  droit  ,  qui  efl 
lorfqu'en  ignore  la  loi  qui  commande  ou  qui 
défend  une  chofe  ;  &.  une  ignorance  de  fait  , 
tjui  eil  quand  on  ignore  ,  non  pas  la  loi,  mais 
que  i'aélion  qu'on  fait,  eft  contre  la  loi  ;  comme 
quand  on  prend  le  bien  d 'autrui ,  croyant  qu'on 
prend  le  lien  propre  ,   Sc  t^u'on  ne  prendroit 


pas  ,  fi  l'on  fçavoit  qu'il  appartînt  à  autrui.  Ces 
deux  fortes  d'ignorance  rt gardent  l'objet. 

3°  L'ignorance  de  fait  précède  ,  accompagne  , 
ou  fuit  l'a£le  de  la  volonté.  Elle  le  précède  , 
loffqu'elle  en  efl  la  caufe.  Par  ex.  quand  un 
chafieur  ,  croyant  tuer  une  bête  ,  tue  un  hoinme 
qu'il  n'auroit  pas  tué  s'il  l'eût  connu.  Elle  l'ac- 
compagne ,  quand  l'aiflion  qui  fe  fait  arec  igno- 
rance ,  ne  lailTeroit  pas  de  le  taire,  quoiqu'on 
la  connût  pour  ce  qu'elle  eft  :  comme  quand 
le  chafTeur ,  croyant  tuer  une  bête  ,  tue  fon 
ennemi,  qu'il  auroit  ceitaineiiient  tué ,  s'il  l'eût 
connu.  Errin  elle  le  fuit ,  quand  on  n'ignore  que 
parce  qu'on  a  voulu  ignorer  ;  ou  d  icéf  ment, 
&  alors  c'eft  une  ignorance  affedte  ;  ou  indirec- 
tement ,  &  en  ce  cas ,  c'eft  une  ignorance  de 
négligence  ,  crajja  &  fupina.  4"  Il  y  a  donc  cn- 
ct«e  une  ignorance  vmcibU  ,  qui  eft  telle  que 
celle  dont  on  vient  de  parler  ,  6l  une  ignorance 
invincible ,  qu'on  ne  peut  furmonter  ni  par  fes 
propres  edorts,  ni  par  les  fecours  ordinaire  de  la 
grâce.    Cel.i  pofé  , 

Nous  difons  que  l'ignorance  eft  un  péché  en 
ellc-mcine ,  quand  elle  eft  des  chofes  qu'on  doit 
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ik  qu'on  peut  fçavoir.  C  eft  pour  cela  que  David 
prie  Dieu  de  lui  pardonner  les  péchés  6c  les 
ignorances  de  fa  jeunefle  ;  Delcfla  juvemmis 
mex  &  ignoranàas  meas  ne  memineris  ;  Pfal.  24  , 
&  que  ,  félon  l'Apôtre,  Rotn.  i,  l'ignorance  des 
Idolâtres  ne  lesexcufe  pas,  parce  qu'ils  peuvent 
connoitre  la  vérité  &  l'exiftsnce  de  Dieu  par  la 
lumière  naturelle,  &  par  la  confidération  de  fes 
magnifiques  ouvrages.  InviJîbiHa  enim  ip/ius , 
Dei ,  A  creamra  mundi  ,  psr  ea  qux  faHiz  funt 
intetUfla  confpiciuntur  ....  ità  ut  flnt  iaexcu- 
Jabtlcs.  Or  Ephidius  pouvoit  connoitre  que  les 
révoltes  confenties  de  la  chair ,  &  les  horreurs 
qui  les  luivenr,  font  contre  l'ordre  &  la  loi. 
Donc  ,  quoique  félon  la  dcftrine  de  S.  Tho- 
mas ,1.  2  j  q.  76 ,  a.  I  ,  fon  ignorance  ,  comme 
n'ayant  pas  été  afledée  ,  diminue  fon  péché  ,  on 
ne  peut  i'excufer  de  péché  mortel. 

gr3^  11  fuit  de-là,  qu'à  moins  de  faire  deshypo 
thèles  à  l'infini  ,  on  doit  en  ce  cas  lui  faire  réi- 
térer toutes  fes  confsfTions ,  comme  nous  l'avons 
dit  Tom.  VI  de  notre  Morale. 

f'oye:^  CONSCIENCE  ,  Cas  1. 

Cas  jI.  Peut-on  avoir  une  ignorance  invin- 
cible du  droit  naturel ,  qui  excufe  de  tout 
péché  ? 

R.  On  ne  peut  ignorer  invinciblement  les 
premiers  principes  du  dro't  naturel,  ni  les  con 
clufions  qui  en  (brtent  immédiatemen',  parce  que 
tout  cela  eft  fi  fra;)ant ,  qu'il  ne  laut  qu'une  légère 
attention  pour  le  fentir.  Mais  on  p:ut  avoir  une 
ignorance  iivincible  de  certaines  conclulions 
éloignées,  dont  la  liiifon  avec  les  priucipi-s  ne 
sapperçoit  que  très-dilTicilement ,  &eO  quelque- 
fois contcftée  par  de  faints  &  fçavans  DoéliUrs. 
Or  dans  ce  cns  l'ignorance  excufe  :  puilqu  autre 
msnt  un  homme,  même  ]ufle,  feroit  damné, 
quoiqu'il  eût,  fans  liberté  d'indifférence,  viole 
une  loi  qu'il  ne  pouvoit  ni  connoitre  ni  pir  con- 
séquent accomplir  :  c'eft  pourquoi  Alexan- 
dre X'Ill  condamna,  en  1690,  cette  propof. 
n.  31.  Tamcljî delur  iineranrtj  irixincibdis  juris 
raiiirtr  ,  h,z:  m  p^iu  nJtwa  lapja  operantem  ex 
ipfJ  non  ctci/fji  à  peccaio  fo'm.ili. 

Cas  III.  Trophimc  ,  dodeur  d'une  grande 
réputation,  ay.Tnt  prêché  une  doflrine  contraire 
à  un  des  articles  .le  la  Foi  Catholique  ;  fes  Paroif- 


IGNORANCE         332 

fiens  qui  font  des  payfans  ignorans  l'ont  tru.^ 
Ne  font-ils  pas  excufés  de  péché  devant  Dieu  , 
à  caufe  de  leur  ignorance  ? 

R.  L'ignorance  de  ces  bonnes  gens  diminue 
la  grandeur  de  leur  péché  ;  mais  cl  e  ne  l'ôte  pas 
entièrement ,  parce  que  l'habitude  de  la  Foi  ne 
manque  jamiis  de  leur  in'pirer  des  fentimens 
contraires  à  la  faufTe  doârine  qu'on  lear  an- 
nonce ,  &  que  l'oniiion  du  Saint-Efprit  ne 
manque  à  aucun  tîléle  dans  les  chofes  qui  regar- 
dent le  falut  éternel  ;  à  moins  qu'il  ne  foit 
difpofe  à  croire  à  tout  efprit  contre  la  défenfe 
de  l'Apôtre.  C'eft  la  doftrine  de  S.  Thomas  in 
3.  dift.  25  ,  q.  2.  a.  I.  Autrement  ceux  qui  em- 
brafle.'-ent  autrefois  la  doflrine  que  Luther  Si. 
Calvin  leur  prêchèrent ,  auroient  été  excufables 
devant  Dieu  ;  &  les  Diocéfains  d'Oleron  auroient 
été  innocers  en  fuivant  la  faufTe  doiflrine  que 
leur  Prélat  hérétique  leur  annonça. 

grî^  Si  ce  qu'a  enfeigné  le  Curé  eft  contraire  à 
ce  que  les  ParoilUens  ont  dû  apprendre  dans  leur 
C^téchifme,  eu  à  l'enfeigr.ement  commun  des 
Pafteurs ,  co.mme  l'ont  été  les  héréfies  de  Lu- 
ther &:  de  Calvin ,  la  rcponfe  eft  jufte  :  mais  elle 
peut  être  iauffe  par  rapport  à  un  grand  nombre 
d'artic'es  ,  dont  gens  de  leur  état  6c  quelquefois 
d'un  état  fupéri'ur ,  n'ont  jamais  entendu  parler  : 
&  alors  a  lieu  ce  mot  d'un  Père  :  Errdre  potcro  , 
jcd  hareiicus  non  e'o. 

Cas  IV.  Protiis  profeffint  la  Théologie  mo- 
rale, a  en'eigné  une  propofition  erroné.;  ,  à  fes 
Ecoliers  fur  la  inatiere  de  l'ufure.  Ces  jîunes 
gens  s'y  font  conformes  dans  la  fuite  ,  étant  per- 
fuadés  qu'el'e  ctoit  véritable  ,  ou  tout  au  moins 
probable.  Ont-ils  péché  en  la  fuivant  ? 

R.  Dès  qu'ils  ont  vu  que  la  doftrine  de  leur 
Maitre  étoit  contraire  à  celle  des  Doiffiurs  les 
p'us  fûrs  &  le-  p'us  accrédités  dans  l'églife  ,  ils 
ont  du  d'abord  l'avoir  pour  fjfpeifle  ,  &  y  re- 
noncer par  leurs  propres  lumières  &  par  celles 
des  autres.  Qui  ajfentii  opinioni  alicujus  Ma- 
pijlri  cor.iru  ma-iijejhim  Scripturx  nfllmonium  , 
five  contra  id  tjuoJ  publiiù  t^netur  fecundùm  Ec- 
clefia auBoriiatcm  ,  non pot^fl  ab  crroris  xilio  ex- 
ctijari ,  dit  S.  Thoma«  Qit^'dlibel.  3  ,  ?.  10  ,  O. 

Fvyei  Conscience,  Cas  i.  Dispense  de 
l'Iriiécularité  ,  Cas  11.  Suspense  ,  Cas  1. 
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V.>  Oinme  le  mot  lUc^itime  a  une  fignification  plus  ctendue,  que  celui  de  n.'c.Trd, 
6(  qu'il  cil  renferme  toctcs  les  cfpcccs  différentes,  nous  avons  cru  devoir  le  mettre 
.T  la  tc'te  (le  ce  lilre.  Ce  terme  difigne  en  génér.il  tous  ceux  rui  ne  (ont  pas  nos 
d'un  mariage  légitime,  m.iis  félon  fon  fens  propre,  il  (Ignitie  celui  qui  eft  né  d'un 
père  &  d'une  mère,  qui  d.ins  le  tems  de  leur  ir.n;iv.iis  commerce,  étoient  libres 
de  conir^ifler  mariage  l'un  avec  l'autre.  Ces  fortes  de  b.uards  éioient  fi  méprilahles 
dCs  le  tems  de  la  Loi  de  Moyfe  ,  qu'ils  cto.cnt  exclus  de  la  focieté  des  autres,  i  il- 
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qu'à  la  dixième  génération  ;  c'eft-à-dire ,  qu'ils  étoient  exclus  de  la  fociéfé  poli- 
tique des  Juifs,  n'ayant  aucun  droit  de  jouir  de  leurs  prérogatives,  ni  de. Te  marier 
avec  aucune  fille  Ifraiilite.  Ils  font  encore  aujourd'hui  confidérés  parmi  nous  comme 
s'ils  n'étoient  pas  au  monde ,  en  ce  qui  regarde  les  fucceffions  qu'on  appelle  ab 
intejlat  ;  &  comme  ils  ne  fuccedent  à  perfonhe ,  excepté  à  leurs  enfans ,  quand  ils 
en  ont  de  légitimes;  auflî  peribnne  ne  leur  fuccede  que  leurs  enfans  légitimes,  au 
défaut  de  fquels  leurs  biens  appartiennent  au  Fifc  duRoF,  ou  à  celui  du  Seigneur 
Haut- Jufticier  dans  l'étendue  de  fa  Seigneurie,  quand  ils  n'en  ont  pas ^difpoié  par 
teftament.  Néanmoins  s'ils  deviennent  légitimes  par  le  mariage  fubléquent  de  leur 
père  &  mère,  de  la  manière  dont  nous  l'expliquons  dans  ce  titre,  ils  héritent  de 
leurs  biens.  Les  Bâtards  ont,  félon  notre  ufage,  le  même  droit  de  difpofer  de  leurs 
biens,  qu'ont  toutes  fortes  d'autres  perfonnes  :  mais  quoiqu'ils  foient  capables  de 
recevoir  les  libéralités  qu'on  leur  veut  faire ,  les  Loix  Romaines  ôf  nos  Coutumes 
y  ont  mis  des  bornes  qu'il  faut  fuivre,  félon  le  lieu  où  l'on  fe  trouve.  Le  défaut 
de  naiflance  n'eft  pas  un  obflacle  dans  l'Eglife  Grecque  à  recevoir  les  Ordres ,  ni 
à  ponTéder  des  Bénéfices  ;  mais  c'en  eft  un  dans  l'Eglife  Latine ,  qui  regarde  les 
Illégitimes  comme  incapables  d'entrer  dans  l'Etat  Ecdéfiaflique  fans  une  légitime 
difpenfe.  , 


Cas  I.  Hébert  &  Monique  s'étant  mariés  fans 
publication  de  bans  &.  (ans  en  avoir  obtenu  dif- 
penfe ,  ont  eu  un  enfant  de  leur  mariage.  Cet 
enfant  ell.il  illégitime  ? 

R.  Non ,  parce  que  le  mariage  fans  publica- 
tion de  bans  eft  valable  ,  quoique  très-répréhen-" 
fible ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  entre  les  contraftans 
quelque  empêchement  dirimant  :  auquel  cas, 
comme  leur  ignorance  feroit  cenfée  volontaire 
en  fa  caufe  par  l'omiffion  de  la  publication  des 
bans ,  ils  ne  pourroient  obtenir  de  difp:nfe.  Tri- 
dent, feflr.  24,  de  reform.  matr,  c.  5. 

Cas  ^11.  Placide  a  époufé  Marie  en  face 
d'Eglife ,  mais  fans  aucun  confentement  intérieur 
au  mariage  ,  n'ayant  eu  aucun  deflein  que  d'en 
abufer  fous  le  voile  du  mariage.  Il  en  a  eu  un 
enfant;  après  quoi  il  l'a  laiffée  ,  &  en  a  époufé 
une  autre.  Cet  enfant  doit-il  être  cenfé  légi- 
time ? 

R.  Oui  ;  caria  feule  bonne  foi  de  la  mère  eft 
fuffifante  en  ce  cas  pour  le  rendre  tel.  Cette  dé- 
cifion  eft  d'Innocent  III  ,  c.  14,  Qui  filii ,  &c. 
où  il  déclare  que  les  enfans  font  légitimes  ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  que  leur  mare  feule  qui  ait  été  dans 
la  bonne  foi  en  contraflant  mariage  avec  un 
homme  qui  étoit  déjà  marié ,  mais  qu'elle  croyoit 
libre.  In  favorem  prolis  potiUs  decUnjmus  ,  me- 
moratum  R.  legitimum  réfutantes, 

Alexandre  III  avoit  déjà  décidé  la  même 
chofe  en  faveur  des  enfans  nés  d'une  femme  , 
qui  après  une  longue  abfence  de  fon  mari ,  qui 
étoit  encore  vivant  ,  en  avoit  époulé  de  bonne 
foi  un  fécond,  en  vertu  de  la  permilhon  que 
lui  en  avoit  donnée  fonEvcque;  cap.  8  ,  coj. 
lit.  24  ,  I.  4. 

Cas.  III.  Gu/lave  Se  Sufanne  ont  contraélé 
niariag.'  de  bonne  foi  &  dans  les  formes  prclcii- 
tes  par  l'Eglife  ;  ^i.  ayant  eu  un  enfant  de  leur 


mariage  ,  ont  reconnu  un  an  après  qu'ils  etoient 
alliés  au  4'  degré  ,  Ik.  qu'ainfi  leur  mariage  étoit 
nul  :  fur  quoi  le  Juge  Eccléfiaftique  a  prononcé 
la  fentence  de  féparation.  Leur  enfant  n'eft-il 
pas  illégitime  ,  en  conféquence  de  cette  fentence. 

R.  Il  ne  l'eft  pas  ;  car  la  feule  bonne  foi  des 
contraftans  (uffit  pour  rendre  leurs  enfans  légi- 
times ,  comme  le  dit  Alexandre  111.  cap.  fin. 
eod.  tit.  Cùrn  intcr  J.  virum  &  T.  muUerem  di- 
vortii  Jtnteniiacanonicc  fit  prolaia  ,  dit  ce  grand 
Pape  ,  Jilii  eorum  non  debent  exinde  fuftinere  jac- 
turain  ,  cùm  parentes  eorum  publicè  &  fine  con- 
tradiéliane  Ecclefice.  contraxijje  nofcantur.  Ideo' 
que  Jancimus  ut  filii  eorum  ,  quos  an  te  divortium. 
liabuerunt ,  &  qui  concepti  fuerant  ante  latan 
fententiam  ,  non  miniis  habeantur  legiiimi.  La 
Jurifprudence  des  Cours  fouveraines  eft  con- 
forme à  cette  décifion ,  ainfi  qu'il  eft  évident 
par  plufieurs  Arrêts  rapportés  par  M.  Brillon  , 
V.  Mariage  ,  n.  86.  Mais  s'ils  ont  connu  l'em- 
pêchement ,  leurs  enfans,  quoique  déclarés  légi- 
times, ne  le  font  pas  véritablement. 

Cas  IV.  lldefonfe  ,  Seigneur  de  Narni ,  ayant 
abufé  de  Marie  ,  hlle  noble ,  en  a  eu  Julien  dont 
elle  eft  accouchée  fecrétcment  ;  ik  l'ayant  .jTiis 
en  nourrice  à  vingt  lieues  loin  ,  il  a  enfuite  publi- 
quement époufé  cette  Demoifelle  ,  &  en  a  eu 
un  autre  fils  nommé  Jean.  Julien  ayant  appris 
à  l'âge  de  20  ans  ,  par  le  bruit  commun  ,  qu'il 
étoit  lils  d'ildefonfe  &.  de  Marie  ,  eft  venu  les 
trouver  ,  &  les  a  priés  de  le  vouloir  reconnoitrc 
•tour  leur  fils.  Dans  la  crainte  de  faire  tort  4 
Jean,  ils  refufent  de  le  faire,  &  traitent  Julien 
d'impofteur.    Sont-ils  blâmables  ? 

R.  En  fuppofant  qu'ils  font  lûrs  que  Julien  eft 
leur  (ils ,  ils  (ont  obligés  de  le  reconnoîire  ;  parce 
qu'étant  né  ex  fioluio  &  folutd  ,  il  eft  véritabli- 
mcnt  légitime  par  le  mariage  fubféquent.  Tan:a 
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efi  vis  mainmonii ,  ut  qui  aniej-funt  ginitï,poJl 
contratlum  m^trimonium  legirJmi  njbeaniur  ,  dit 
Alexandre  III ,  cap.  6 ,  eod.rit.  Si  par-!à  Jean  eft 
|)rivé  de  fon  droit  d'ainefle ,  il  n'eft  privé  que 
ae  ce  qui  appartient  à  un  autre. 

8r>^  Cette  décifion  n'ell  jufte  que  parce  qu'on 
fuppofe  que  le  crime  d'ildefonfe  Se  de  Marie  efl 
connu  publiquement.  J'ajoute  avec  l'Auteur, 
qu'en  Angleterre  &  en  Eco{Ie  les  enfans  en  pa- 
reil cas  ne  font  point  légitimés  par  le  mariage  qui 
fuit  leur  naifiance.  Et  de  jnême  quand  ua  étran- 
ger s'y  fait  natural:fer ,  fon  enfant  né  depuis 
l'obtention  de  fes  Lettres  de  naturalité  ,  eft  pré- 
féré aux  autres  enfans  nés  auparavant, dans  la  fuc- 
ceiTion  de  leur  père;  à  l'exemple  des  Perfes,  qui 
préfcrent  l'enfant  du  Roi ,  né  depuis  que  fon  père 
eft  monté  fur  le  Trône  ,  à  tous  ceux  qui  étoient 
ces  auparavant. 

Cas  V.  Guilben  ayaivt  abufé  pendant  plus 
de  dix  ans  d'une  concubine,  l'a  époufée  étant  au 
l't  de  la  mort,  &:  eft  décédé  deux  jours  après. 
Les  enf»ns  qu'il  en  a  eus  font-ils  devenus  légiti- 
mes par  ce  mariage  î 

R.  Ces  mariages,  qaoique  valides  quant  au 
Sacrement,  ne  produilcnt  plus  les  effctb  civils, 
depuis  la  Déclaration  de  1639,  ni  par  confé- 
qu^nt  la  légitimité.  Et  il  en  eft  de  même ,  dit 
Louis  XIII.  art.  6 ,  «  des  enfans  procréés  par 
>>  ceux  qui  fe  marient  après  avoir  été  condamnés 
»  à  mort ,  même  par  les  Sentences  de  nos  Ju- 
tt  ges  rendues  par  défaut ,  fi  avant  leur  décès  ils 
V  n'ont  été  remis  en  leur  premier  état,  fuivant 
n  les  voies  prefcrites  par  nos  Ordonnances. 

Il  eft  à  propos  d'obferver  avec  iM.  de  Fer- 
riere,  i"  que  la  Déclaration  du  Roi  ne  fe  doit 
cntwidre  que  du  cas  ,  oLi  le  psre  vient  à  mourir 
de  la  maladie ,  dont  il  étoit  attaqué  ,  Hc  non 
pas  d'une  mort  accidentelle  qui  lui  arriveroit  par 
un  ennemi,  un  voleur,  &c.  car  alors  fes  en- 
fans ,  quoique  nés  avant  le  mariage  ,  font  légi- 
timés, &  fa  femme  a  droit  de  jouir  de  fes  con- 
ventions matrimoniales  portées  par  le  contrat, 
a°  Que  l'Ordonnance  ne  parlant  que  des  pères  , 
qui  étant  in  extremis  ,  époufent  leurs  concubi- 
nes ;  elle  n'a  pas  lieu  à  l'égard  d'un  mariage  con- 
traété  par  un  homme  qui  le  porunt  bien  ,  cpoufe 
i'i  concubine  qui  eft  malade  à  l'extrémité,  & 
qui  meurt  peu  de  jours  après.  3°  Que  les  maria- 
ges faits  in  extremis  ,  ne  font  pas  de  pire  con- 
dition que  tous  les  autres,  quant  aux  effets  civils  , 
lorfqu'il  n'y  a  point  eu  de  concubinage  entre 
les  parties. 

J?>v  Comme  les  Canons  n'ont  point  con- 
damné les  mariages  faits  in  extremis  ,  je  crois 
qu'ils  rendroient  un  enfint  légitime  pour  les 
Ordres  &  le  commun  des  Bcnédce». 

Cas  VI.  i\icjnor  ,  mari  de  Jeanne,  ayant 
<u  un  enfant  d'une  fille  ,  il  l'a  époufée  après  la 
mort  de  Jeanne  ,  &  en  a  eu  un  fécond  enfant. 
|-.ft-il  obligé  de  rcconnoitre  comme  légitime  It 
premier  entant  au  préjudice  duljpcoixJ  t 
JJ.  Parût, 
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R.  Il  ne  le  doit ,  ni  ne  le  peut  :  car  on  enfant 
n'eft  légitimé  par  le  mariage  fubTéquent ,  que 
lorfque  fes  père  &  mère  étoient  libres  par  rap-. 
port  au  mariage  ,  dans  le  tems  qu'ils  l'ont  eu. 
Si  aulcm  vir  ,  vivente  uxore  fui,  aliam  copiove— 
rit,  &  ex  ed prolem  fufceperii  ;  licet  pjjl  mjrtem 
uxoris  eamicm  duxcrit,  nihilominus  fpurius  erit 
filius  ^&  ab  herediute  repcUcndus  ,  Alex.  III  , 
c.  6  ,  qui  fdii  ,  &c.  Le  Droit  Romain  y  eft 
conforme.   §.  fin.  Infiit.  de  nnptiis. 

Cas  vu.  Pub'.ius  ayant  eu  un  enfant  de 
Marie  fa  concubine ,  a  dans  la  fuite  époufé 
Laurence  :  mais  peu  de  tems  après  Laurence 
étant  morte ,  Publius  a  époufé  Nlarie  ,  Se  a  re» 
connu  en  fe  mariaat  l'enfant  qu'il  avolt  eu  d'elle; 
Cet  enfant  eft-il  légitimé  par  ce  mariage? 

R.  Il  l'eft  ;  parce  que  les  Loix  difent  en  laA 
mes  généraux  ,  &  par  conféquent  fans  ex- 
clure le  cas  d'ua  mariage  intermédiaire ,  avec 
Alex.  III ,  c.  6,  eod.  tit.  Tsnt,t  eji  vis  matri-*. 
monii ,  ut  qui  ojitt^  funt  ger.iti,  pojî  contraclum 
mjirimanium  ,  Ugitimi  hdbcjntur;  c'eft  ce  (juc 
Joannes-Andrœas  prouve  par  24  textes  de  l'u^ 
&  de  l'autre  droit. 

jSÎ»  Cependant  fi  le  père  avoit  des  bien», 
dans  des  Coutumes  ,  qui  donnent  à  l'aloé  ua 
préciput  ou  une  portion  avantageufe  ,  le  bâtard 
légitimé  par  le  fufdit  mariage  ,  ne  jouiroit  pa« 
du  droit  d'ainefle,  au  préjudice  del'ainéné  ei» 
légitime  mariage  ,  auquel  ce  droit  a  été  acquis 
dès  le  moment  de  fa  nailTance.  Noie  fur  Argou  ,; 
Tom.  If  p.  71. 

Cas  VIII.  FLivius  &  Vifiga'de ,  qui  fçïJ 
voient  bien  qu'ils  étoient  parens  dans  un  degré 
prohibé  ,  ayant  péché  enfcmble;  Se  Vifigarde 
étant  devenue  enceinte  ,  Flavius  l'a  époufée  en 
vertu  d'une  difpenfe  du  Pape  ,  obtenue  &  exé- 
cutée avant  la  naliTance  de  l'enfant  :  Se  a  dé-^ 
claré,  lors  de  la  célébration  de  leur  mariage,' 
que  cet  enfant  étoit  leur  (ils.  Cet  enfant  doit-il 
être  cenfé  légitime  en  conféauence  de  ce  nna-^ 
riage  Se  de  cette  déclaration  i 

R.  Sanchez  le  croit  ainfi  :  mais  ce  fentiment 
n'eft  ni  aflei  fur,  ni  allez  appuyé  ,  pour  qu'on 
puifl'e  s'y  tenir  ;  Se  il  eft  combattu  par  le  plus 
grand  nombre  des  meilleurs  Jurifconfultes. 

ff>-  Ilfaudroitencecas  une  double  difpenfe» 
une  pour  le  mariage,  l'autre  pour  la  légitima-, 
tion  :  Se  je  ne  crois  point  que  celle-ci  tût  ad* 
mife  dans  les  Ttibunaux  f'éculiers  pour  les  effet» 
civils. 

Cas  IX.  ^fvm'en,  Gentilhomme  a  été  obligé 
de  quitter  Henriette  fa  femme,  pour  aller  fcrvic; 
le  Roi  en  Allemagne ,  Se  y  eft  refté  deux  ans 
fans  revenir  à  Paris.  Henriette  qui  n'avoit  point 
encore  eu  d'cnfans  de  lui ,  s'eft  l>iifté  débaucher 
par  Alexis,  C.iron  de  N.  homme  marié,  dont 
elle  a  eu  un  enfant  18  mois  après  le  départ  de 
fon  mari.  Cet  enfant  a  été  nommé  Gérard ,  8c 
l'aile  de  fon  baptiftaire  porte  qu'il  eft  fil»  d' A- 
lc;ttf  ,  Baron  de  N.  fie  de  Hcntietic  femme  4| 
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Severien.  Quatre  mois  après  ,  Severien  qui 
étoit  en  garnifon  à  Auibourg ,  en  étant  par- 
ti ,  pour  s'en  revenir,  meurt  à  Strasbourg, 
fans  laider  aucun  bien  par  fa  mort.  Voilà  le 
fait ,  fur  quoi  l'on  demande  ,  i"  Si  Gérard  étant 
né  in  niiitrimonio  ,  quoique  non  de  matrimonio , 
il  ne  doit  pas  être  regardé  comme  légitime.  i°  bi 
par  conféquent  il  ne  peut  pas  en  confcience 
prendre  le  nom  Si  les  armes  de  Severien  ,  mari 
de  (i  mère.  3°  S'il  ne  peut  pas  aufli  liériter  des 
biens  que  Henriette  lailléra  par  fa  mort  ? 

R.  On  doit  toujours  préfumer  en  faveur  de 
la  naifiance  légitime  ,  quand  il  n'y  a  pas  de  preu- 
ves fuffilantes  du  contraire,  fuivant  cette  ma- 
xime de  droit  :  Paler  is  ejl  ( piaifumpticne juris") 
qunm  nuptiiz  demonflrjnt.  De  forte  que  régulié 
rement  parlant  ,  un  tel  enfant  n'eft  pas  obligé 
en  confcience  à  ajouter  foi  à  fa  propre  mère 
lorfqu'elle  lui  déclare  fa  turpitude  ,  comme  il  a 
été  plufieurs  fois  jugé  par  Arrêt.  Mais  Gérard 
n'eft  point  dans  le  cas  du  doute;  parce  que  les 
preuves  d'illégitimité  ,  que  lui  fournit  fa  mère  , 
&  qu'elle  peut  juftifier  par  les  lettres  de  fon 
mari ,  par  la  dépofition  des  Officiers  &  autres 
avec  qui  il  a  fervi ,  par  (on  extrait  mortuaire  , 
par  les  régiflres  du  baptême  ,  font  infiniment 
au-defl'us  du  fimple  préjugé.  Ainfi  Gérard  ne 
peut  prendre  ni  le  nom  ni  les  arincs  du  mari 
de  fa  mère  ;  parce  qu'il  entreroit  dans  la  qualité 
de  gentilhomme  ,  qui  eft  déniée  aux  bâtards  , 
par  l'art.  16  de  l'Edit  de  Mars  1600,  &  qu'il  de- 
viendroit  habile  à  fuccéderaux  hoirs  de  Severien  , 
&  aux  biens  de  fa  mère  :  ce  qu'il  ne  pourroit 
faire  ,  fans  violer  la  juftice  due  aux  légitimes 
héritiers.  Voyez  v.  Rejlilniion  ds  151,  une 
iqueftlon  qui  a  quelque  rapport  à  celle-ci. 

Cas  X.  Baholin  a  déclaré  au  lit  de  la  mort, 
que  Pallade  qui  paffe  pour  fon  fécond  fils  légi- 
time ,  parce  qu'il  efl  né  pendant  le  maiiage, 
eft  pourtant  né  d'adultère  ;  &  Julite  fa  femme  a 
confefte  qii'elle  l'avoit  eu  d'un  Capitaine  dans 
le  tems  que  fon  mari  étoit  allé  faire  un  voyage 
d'un  mois.  Pallade  eft-il  obligé  dans  ces  cir- 
conftances  à  fe  tenir  pour  illégitime  ? 

R.  Non  ,  &  il  peut  partager  avec  fon  frère; 
I**  parce  que  les  Loix  déclarent  légitime  celu 
qui  cft  né  con^antt  matrimonio ,  Leg.  6  ,  ^.  de 
/lis  qui  fui  ,  &c.  &  que  la  déclaration  d'une 
mete  ,  qui  au  préjudice  de  fon  fils,  confefTe  fa 
propre  turpitude  ,  ne  mérite  aucune  foi ,  Leg.  29, 
ti.  de  Prohat.  &c.  à  moins  qu'elle  ne  foit  ap 
puyée  fur  des  preuves  incor.teftables  ;  ^^  parce 
que  c'eft  ainfi  qu'on  en  juge  en  France  :  puif- 
que  le  Parlement  de  Paris  ji'gea,  en  165^  ,  un 
enfant  légiùme  ,  nonobftant  la  déclaration  que 
le  mari  avoit  faite  ,  qu'il  étoit  impuiffant  &  que 
fa  femme  l'eût  confirmée.  Et  que  par  un  autre 
Arrêt  de  1664  »  '*  Cour  déclara  qu'un  enfant 
doit  être  cenfé  légitime,  quand  le  mati  a  pu 
yoir  (a  femme. 
'    Cas  XI.   Baujfcngi,  msri  dc  Jeanne,  étant 
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mort  le  premier  jour  de  ]anvier  1700.  Jeanne  efb 
accouchée  de  Louil'e  le  15  Novembre  fuivant. 
Doit-on  réputer  Louife  pour  légitime  ,  quoiqu'il 
y  ait  dix  mois  &  demi  que  BaulT'enge  foit  mort  ^ 
R.  Louife  doit  être  réputée  b.îtarde  félon  la 
Novelle  39  ,  c.  i ,  dont  la  difpofition  fut  fuivie 
à  Paris  le  22  Août  1626.  Mais  deux  Arrêts 
poftéricurs  ont  décidé  autrement.  Voyf^  Du- 
trefne.  Journal  des  Audiences. 

Cas  Xn.  Manilia  violemment  foupçonnée 
de  vivre  dans  un  mauvais  commerce  avec  Titius, 
époufe  Antoine  ,  &  accouche  fept  mois  après 
d'un  garçon.  Doit-on  préfumer  que  cet  eniant 
iblt  légitime  ? 

R.  Oui  :  car  ,  piiifqn'il  eft  né  in  malri- 
monio  ,  on  doit  aufli  préfumer  qu'il  eft  ne 
de  matrimonio.  La  raiion  eft  qu'une  femme 
peut  accoucher  au  terme  de  fept  mois,  comme 
ledit  la  Loi  3.ff.  de  fuis,  d'après  Hippocrate  ; 
•  &  comme  le  prouve  l'exemple  de  S.  François 
de  Sales  ,  qui  naquit  le  fcptiememois.  )  Néan- 
moins fi  Manilia  étoit  affurée  que  cet  enfant  fût 
e  fruit  de  fa  débauche  ,  il  n'auroit  dans  le  for 
de  la  confcience  aucun  droit  aux  biens  d'An- 
,  non  plus  qu'à  ceux  que  Manilia  auroit 
apportés  &  mis  en  Communauté  avec  le  même 
Antoine  fon  mari. 

Cas  Xill.  Allutius  ,  natif  de  Gi-enoble  ,  fils 
naturel  de  Germaine  ,  qui  tft  décédée  en  la, 
même  Ville  ,  s'eft  auffi-tôt  mis  en  poftefTion  des 
biens  de  fa  mère  :  fur  quoi  les  héritiers  de  cette 
femme  lui  ont  intenté  procès,  prétendans  que 
la  fuccelTion  de  la  défunte  leur  appartenoit  de 
droit.    Quid  juùs  ? 

R.  Généralement  parlant  tous  les  bâtards  font 
cenfés  en  France  n'avoir  aucuns  parens  ,  &  ne 
fuccedent  pas  même  à  leur  père  ,  ni  à  leur 
mère.  Cependant  en  quelques  Provinces,  comme 
en  celle  du  Dauphiné  ,  ils  fuccedent  à  leur  mère , 
comme  leur  mère  leur  fuccede,  lors  toutefois 
qu'ils  ne  font  que  de  fimples  bâtards.  Car  ceux  qui 
font  bâtards  adultérins  ou  inceftueux  ,  ne  jouif- 
fent  pas  de  cette  prérogaiive  :  c'eft  ce  que  l'on 
voit  dans  Baflet ,  Tom.  1  ,  1.  5  ,  tit.  10.  Si 
donc  Allutius  n'êft  que  fimple  bâtard,  c'eft-à- 
dire  ,  que  fon  père  &  fa  mère  ayent  été  capa- 
bles de  contraéter  mariage  enfemble  au  tems  de 
fa  conception,  il  a  droit  de  fuccéder  à  fa  mère. 
gS>>-  Les  Coutumes  de  Valenciennes  &  de 
S.  Omet  font  conformes  à  celle  de  Dauphiné: 
Argou ,  p.  70. 

Cas  XIV.  Riiffinitndevoh  500  1.  à  Diclace, 
bâtard,  &  qui  eft  mort  depuis  peu  (  fans  en  fans.  )^ 
Rufinicn  ne  peut-il  pas  cniployer  cette  fomme 
en  œuvres  pies ,  ou  doit- il  la  payer  au  Seigneur 
du  lieu,  à  qui  le  Roi  a  engagé  fon  Dom.iine  , 
Se  qui  lui  en  demande  le  payement  ? 

R.  Les  biens  meubles  clans  les  cas  de  kâtar- 
dife  ,  comme  en  celui  de  déshérence,  apppar- 
tiennent  au  Roi  ,  à  moins  que  Sa  Majefté  ne  lc3 
ait  cédés  expreflcment  à  l'Engagifte  ,    par  hst 
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conrrat  d'engagement  j  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  ifoient  nés  dans  la  juftice  du  Seigneur;  î»  qu'ii$ 
8  JiJin    1646.  D'où  s'enfuit  que  les   500 1.  que  y  foient  décédés;   3°  que  leurs  biens  y  foient 


RufEnien  devoit  à  Didace  étant  un  bien  meu- 
ble ,  cette  fomme  doit  être  psyée  au  Roi  ,  ou 
au  Sîigneur ,  qui  d'ailletirt  fuccede  de  plein  droit 
aux  bâtards  dans  !es  biens  immeubles  qui  font 
fitués  dans  fa  Seigneurie  &  qui  en  relèvent. 

ff9^  Les  Seigneurs  ne  fuccedent  aux  bâtards 
'que  fous  ces  trois  conditions,  i°  que  ceux-ci  I 


firués  :  argent,  Toni.  I  ,  p.  69.  Qu.lques  uns 
croient  cependant  que  dans  le  Maine  &  dans 
l'Anjou  la  dernière  condition  fuffit  ;  Livonniercs  , 
Règles  du   Droit  François  ,  p.  32. 

Voyei    Dispense    de    l'Irrégularité," 
Cas  1 ,    2,3,  4.   Restitution  ,    Testa^ 

MENT. 


IMPOTS. 


*L, 


(Es  Impôts  font  une  charga  ou  contribution  impofee  par  le  Souverain  furies 
Citoyens  ,  pour  fubvcnir  aux  néceflïtés  de  i'Etar.  Il  y  a  trois  fortes  de  contributions  : 
les  premières  font  impofées  fur  les  perfonnes  à  raifon  de  leurs  biens,  tant  meubles 
qu'immeubles,  &c  des  profits  que  leur  induilrie  leur  produit;  ce  qu'on  peut  appeller 
tailles  perfonnelles.  Les  fécondes  ne  font  impofées  que  fur  les  fonds,  fans  égard 
aux  perfonnes  ;  ce  qu'on  peut  nommer  tailles  réelles.  Les  dernières  fe  lèvent  fur  les 
chofes  mobiliaires,  fans  égard  aux  perfonnes  :  telles  font  les  impofitions  fur  le  fel  , 
fur  le  vin,  furie  bois  ,  &.  fur  les  autres  denrées  &  rr>archandifes.  L'impofition  per- 
fonnelles des  tailles  efl ,  i*^  ordonnée  par  le  Prince,  qui  fixe  la  fomme  qu'il  veut 
être  impofée  dans  tout  le  Royaume.  1°  Cette  fomme  totale  eft  enfuite  divifée  par 
les  13  Généralités  du  Royaume  ;  Ci  les  Tréforiers  de  France,  qui  en  font  les  pre- 
miers Officiers,  en  font  une  féconde  répartition  aux  169  Elevions;  &  chaque  Elec- 
tion en  fait  une  troifîeme  qu'on  nomme  l'afTiette,  6i  l'envoie  aux  Villes,  Bourgs, 
&  Villages,  où  ceux  qui  y  font  prépofés  à  faire  les  cotilaiions  peribnnelles,  font 
les  rolles ,  félon  lefquels  chacun  eft  taxé  à  ce  qu'il  doit  porter  félon  fes  facultés. 
L'impofition  de  la  taille  réelle  fe  fait  dans  le  même  ordre  en  chaque  Ville ,  Bourg  , 
ou  Village  de  la  Province  où  elle  ell  en  ufage  ;  &  cela  à  proportion  de  ce  qu'en 
doivent  porter  les  héritages  fitués  dans  le  département  auquel  ils  font  fujets  :  ce 
qui  s'exécute  par  les  Officiers  qui  font  prépofés  à  cet  effet.  Enfin  l'imp'^fition  fur 
les  denrées ,  &c  fur  les  marchandifes  qui  y  font  fujeties,  fc  levé  dans  les  lieux  par  o\x 
elles  pafTent,  ou  bien  là  où  elles  fe  débitent ,  contormémcnt  à  leur  nature,  ou  félon 
leur  nombre,  poids  ou  mefures ,  &  aux  Réglcmens  du  Prince,  qui  en  fixe  la  con- 
tribution par  les  tarifs  qui  contiennent  la  taxe  qu  il  faut  payer  par  chaque  chofe. 
J'ai  dit  des  marchandifes  qui  y  font  Jujcttcs  :  car  il  y  en  a  qui  font  exemptes ,  comme 
les  livres. 

Les  contributions  perfonnelles  ne  s'impofent  dans  le  lieu  du  domicile ,  que  fur 
chaque  chef  de  famille,  de  queltjue  fexe  qu'il  foit,  à  proportion  de  fes  biens,  de 
fon  indurtrie  hc  de  Ion  pouvoir  ;  &  par  cette  raifon  les  femmes  mariées ,  &  non 
réparées  de  leurs  maris,  ne  font  point  cotifables,  puifque  leurs  maris  font  feuls  les 
chefs  de  leurs  tamilles ,  &  qu'ils  font  cotifés  >  non  feulement  pour  leurs  propres  biens , 
mais  encore  pour  ceux  de  leurs  femmes. 

Les  tailles  réelles  ne  s'impofent  que  dans  les  lieux  mêmes  où  font  fitués  les  fonds, 
quoique  les  Propriétaires  en  foient  ablcns.  Ces  fortes  de  tailles  doivent  être  payées 
ron  feulement  par  les  Propriétaires,  mais  encore  par  les  cngagifles  ,  les  ulufruiticrj, 
leurs  fermiers  ,  6(  tous  autres  polTclTcurs  du  fonds,  dont  les  biens  doivent  répondre 
de  la  fomme  inipofée,  foir  qu'ils  foient  riches  ou  pauvres,  ce  fonds  étant  cenfc 
/pccMlt-mcnt  affcâé  &  hypothéqué  au   Roi  pour   cette  taille. 

A  l'égal  d  des  droits  ou  impofitions  qui  fe  Icrcnt  fur  les  denrées  &  fur  les  mar- 
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chand'ifes,  les  Propriétaires  qui  ufent  de  fraude  pour  éviter  de  les  payer,  étant  dé- 
couverts, leurs  marchandiles  font  actuellement  &  de  tait  confifquées  au  profit  du 
Roi.  C'eft  pourquoi,  tant  eux  que  leurs  héritiers,  font  tenus  d'en  fubir  la  perte. 
Fraudati  vecligalis  crimen,  dit  la  Loi,  ad  heredcrn  ejus  qui  fraudent  contraxlt ^ 
commiffl  ratio  ne  tranfmiuitur  ;  leg.  8,    de  publicanis, 

C'eft  une  maxime  confiante  que  les  contribuables ,  tels  qu'ils  foient ,  ne  peuvent 
être  emprifonnés  à  raifon  de  leurs  contributions ,  s'il  n'y  a  un  délit  joint.  En  effet 
s'il  en  étoit  autrement ,  toutes  les  prifons  feroient  bientôt  remplies  par  l'inhumanité 
de  ceux  qui  font  prépofés  à  la  levée  des   impôts  &  des  tailles. 

Il  y  a  une  autre  efpece  d'impofition  qu'on  appelle  deniers  d'octroi ,  qui  ne  fe  portent 
pas  au  Tréfor  du  Roi,  mais  qui  font  employés  aux  befoins  des  Villes,  fbit  pour  le 
pavé  ôc  le  nettoyement  des  rues,  ou  pour  l'entretien  des  murailles  &c  autres  dépenfes 
femblables ,  qui  néanmoins  ne  peuvent  être  levées  qu'avec  la  permifTion  exprefle  du 
Roi  ;  tant  pour  obvier  aux  abus,  que  ceux  qui  font  prépofés  à  une  telle  levée  & 
à  l'emploi  qu'on  en  doit  faire,  pourroient  commettre;  que  parce  qu'elles  tournent 
indiredement  à  l'avantage  du  Prince,  dont  il  efl  de  l'intérct  que  toutes  les  Villes 
foient  bien  policées  &  tenues  en  bon  état.  Les  Eccléfiaftiques  ,  les  Nobles  &  les 
Officiers  ne  font  point  diflingués  des  fimples  Bourgeois,  quand  la  Ville  fait  une 
telle  impofition ,  &  tous  y  font  également  fujets. 

ÇF^  Pour  qu'un  impôt  toit  légitime ,  il  faut  cinq  conditions  :  i  °  Qu'il  foit  mis  par 
«ne  PuifTance  fouveraine.  2°  Qu'il  foit  fondé  fur  une  caufe  légitime,  &  par  con- 
féquent  que  le  Piince  établi  pour  protéger  fes  fujets,  ne  fe  puifTe  raifonnablement 
difpenfer  de  l'exiger.  3°  Que  les  tributs  foient  proportionnés  à  la  jufle  nécefTité 
qu'en  a  le  Prince.  4°  Que  le  Souverain  ne  s'en  ferve  pas  à  un  mauvais  ufage,  comme 
pour  le  luxe  ,  la  prodigalité  ,  les  plaifirs  :  Remotd  jujlitid  quidfunt  régna  ,  nifi  magna 
latrocinia  ?  ài\X.  S.  Aug.  lib.  &  cap.  4,  de  civ.  Dei.  C'eft  pourquoi  ceux  qui  lèvent 
des  impôts  injuftes,  font  tenus  à  reftitution,  fur  quoi  voyez  S.  Thomas  2  ,  2  ,  q.  66, 
a.  8.  5°  Enfin  que  les  impôts  levés  pour  des  néceflltés  pafTageres ,  ne  durent  qu'au- 
tant que  dure  la  nécefTité  qui  les  a  fait  mettre. 


Cas  I.  Afjurice  ,  qui  négocie  en  différentes 
Provinces  ,  a  trouvé  le  moyen  de  trauder  quel- 
quefois les  impôts  qui  fe  payent  pour  l'entrée 
des  marchandifes  de  fon  commerce.  Il  croit 
pouvoir  le  faire  fans  péché  ^  parce  ,  dit-il  ,  que 
les  impôts  font  exorbitans  ,  &  qu'il  y  a  de  bons 
Auteurs  qui  eftiment  que  la  Loi  des  impôts  n'eft 
que  pénale.     Eft-il  dans  l'erreur  ? 

R.  Il  y  eft  ,  &  bien  des  gens  avec  lui.  1*  Parce 
que  la  nééelliié  de  payer  les  impôts  eft  étab  ie 
par  J.  C.  lui-même;  &  cela  dans  un  lems  oii 
on  ne  les  payolt  qu'à  de  très-mauvais  Princes: 
Matt.  12.  Rcddiie  ergo  qucz  Ju/U  Cœjaris  Ca- 
ftiri.  Ce  que  répète  l'Apôtre  ,  Rom.  13  ,  en 
difant  :  Nece(fitat.r  fuhditi  eflote  ,  non  Jolùm 
propter  tram  ,  fed  et'iam  pr opter  conjcii.nû.ini  : 
Jdeo  enim  6*  tributa  prtrjljtis.  Redd'ne  eigo  om- 
nibus débita  :  cui  tribumm  inbuium  ,  &c. 
i*  Parce  que  le  Prince  ayant  des  befoins  &  des 
charges  à  foutenir  ,  il  ne'peut  le  faire  fans  le 
(ecours  des  impôts.  Et  les  railons  qu'apporte 
Maurice  en  difant  que  les  imiiôts  loni  CAorbi- 
tans  ,  Si  qu'on  les  augmente  tans  celle  ,  ne  le 
peuvent  pas  juftifier  Car  il  ne  lui  appartient  pas , 
«5)0  plus  qu';iux  autre»  particuliers  y  de  juger 


de  l'excès  des  tributs  ,  puifqu'il  ne  peut  &  ne 
doit  pas  même  connoi:re  les  befoins  de  l'Etat  , 
pour  lefquels  les  fujets  font  taxés,  &  auxquels 
chacun  eft  tenu  de  contribuer.  Quant  à  ce  qu'il 
ajoute  que  la  Loi  des  impôts  n'eft  que  pénale  ,  ôc 
qu'ainfi  elle  n'oblige  qu'après  que  le  Juge  y  a  con- 
damné; c'efl  une  opinion  qui  efl  combattue  par 
le  plus  grand  nombre  des  Doâeurs  ,  qui  d'ail- 
eurs  n'eft  fondée  fur  rien  ;  *  &c  qui  ,  quand 
elle  ne  feroii  pas  improbable  ailleiirs  ,  ne  pour- 
roit  s'admettre  en  France,  où  Louis  XIV  s'en 
tft  expliqué  autrement.  Nous  n'avons  ,  me  di- 
foit ,  un  fameux  Profeffeur  de  Sorbonne ,  au- 
cune preuve  ,  qu'il  y  ait  des  Loix  purement 
pénales  en  ce  Royauine. 

Cas  11.  Gu'dcit  l'ait  fecrettement  trafic  de 
faux  fel.  Péchet- il  mortellement ,  &  ceux  qui 
en  achètent  de  lui  pèchent  ils  autll  ? 

R.  On  ne  doit  point  douter  que  Guibert  ne 
pèche  inortellcmeiit ,  en  failant  ce  commerce; 
i*  parce  qu'il  le  fait  contre  les  Ordonnance» 
(le  (on  Souverain  ;  i*^  parce  tju'il  ne  le  peut  faire  ^ 
(ans  s'cxpo  er  à  un  danger  évident  de  perdre  la 
vie,  ou  la  libirté,  étant  furpiis  par  Us  archet» 
de  la  Gabelle  :  aucpei  danger  un  hojiunt  ne 
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peut  s'expofer  volontairement  par  un  motif  ceux  qui  achètent  fon  fel  ,  ne  peuvent  être  ex- 
d'intérêt,  fans  fe  rendre  coupable  de  péché  monel.  I  cufés  de  péché,  puilqu'ils  Iw  donnent  occafion 
Ajoutez  que  ceux  qui  font  un  pareil  commerce ,  de  violer  les  déienfes  du  Prince ,  &  de  s'expofer 
aiinquent  Couvent,  en  le  faifant ,  à  tous  les  de- tau  péril  d'être  puni  de  mort,  ou  au  iBoijis  à 
voirs  de  Chrétien  ;  &  fur-tout  à  aflifter  à  la  fubir  la  peine  des  Galères  ,  &c , 
Alefle  les  jours  d'obligation.  D'où  il  s'enfuit  que  | 


o, 


INCESTE. 


N  diftingue  deux  fortes  d'irjceftes  proprement  dits.  L'un,  qui  fe  commet enffe 
deux  perlbnnes  parentes  ;  &  l'autre  entre  deux  perfonnes  alliées  :  de  forte  que  comme 
la  parenté  &  l'affinité  différent  en  efpece ,  de  même  ces  deux  fortes  d'inceftes  font 
auffi  différens  en  efpece.  Il  y  a  encore  un  incelle  qu'on  appelle  fpirituel,  à  caufe 
qu'il  regarde  des  perfonnes  avec  lefquelles  on  a  contradé  une  parenté  ou  alliance 
fpirituelle  par  le  facrement  du  Baptême ,  ou  par  celui  de  la  Confirmation ,  aufquels 
quelques  Théologiens  ajoutent  celui  de  la  Pénitence  :  fur  quoi  nous  nous  explique- 
rons amplement  dans  la  féconde  décifion. 

L'incefte  eu  un  empêchement  de  mariage,  qui  ne  peut  cefler  que  par  une  dif- 
penfe  légitime;  &  qui  après  le  mariage  contrafté,  fait  perdre  à  celui  qui  eft  cou- 
pable de  ce  crime ,  le  droit  d'exiger  le  devoir  conjugal  dans  lequel  il  ne  peut  être 
rétabli  que  par  la  difpenfe  de  l'Evcque. 

S.  Thomas  in  4,  difl.  42 ,  q.  i  ,  n'admet  en- 
tre leConfeffeur  &  la  Pénitente  qu'une  alliante 
improprement  dite,  ôi  pour  aini,  dire,  fiiuili- 
ludinaire  ;  &.  il  eft  fuivi  ,  par  Soto,  par  Gama- 
che,  &  par  beaucoup  d'autres.  Mais  c  S.  Doc- 
teur ne  laifle  pas  de  dire  ;i;i.  que  tjniùm  pccctt 
Confeifarius  carnalhcr  pcenitcntcm  cognojiens, 
JC  fifua  effd  fpirituaUs  jUij ;  ou,  comme  dit 
le  Pape  CélelUn  cit.  can.  10.  Su  pœnneat  , 
quomodb  de  fil'ul  fpirhuali  ;  Epifcopus  ^uindt- 
am  jnnis  ,  Preslyter ,  duodaïm  ,  &  diporiMur, 
fi  lumen  in  confcien-.i^m  populi  d.vintni.  Vir- 
gilius  doit  donc  fubir  la  même  pénitence  qu'un 
lage  Confeffeur  lui  impoferoit,  s'ilavoit  com- 
mis un  incefte  réel,  quoiqu'il  n'en  ait  commis 
qu'un  fimilitudinaire. 

1^^  L'Auteur  à  moi  inconnu  d'une  Dijfer- 
tatton  rAèologiijuc  Jur  le  pcchc  du  Conj.jlnir 
avec  fa  pcmtcntc  ,  qu'il  a  eu  la  charité  de  m'en- 
voyer  par  la  pofte ,  foutier.t  d'après  le  l'.  Uil- 
luard,  que  la  qualité  du  Confelleur  non  feu- 
lement ne  (.lit  pas  un  inccfte,  te  que  bien  des 
Théologiens  lui  accorderont  faos  peine  ;  nuis 
ne  fait  pas  même  une  circonilancc  mortellement 
aggravante,  dont  la  déclaraiion  foit  abfolument 
nctcflaire  ;  à  moins  qu'il  ne  s'agit  de  tes  facri- 
léges  horribles .  où  unifiant  le  Sacrement  au 
péthé  ,  on  tait  feivir  l'un  de  moyen  pour  com- 
mettre l'autre  ,  folt  en  foliiciiant  «kins  la  con- 
feilion  ,  foit  en  abulant  de  la  connoiflance  que 
le  pénitent  a  donné  de  l.i  foiblclle,  vie.  Il  y  a 
du  bon  dans  tel  Ouvrage  ,  quoi  qu'écrit  d  im 
il  vie  un  jicu  truji  iiioinphint ,  &  jo  crois,  avt» 


Cas  I.  jibraham  ayant  commis  un  incefte 
avec  Anfgarde  ,  fa  parente ,  s'en  eft  confefle  , 
comme  d'une  fimple  fornication  :  étant  perluadé, 
qu'étant  tous  deux  libres  ,  il  n'étoit  pas  nccef- 
faire  de  déclarer  qu'Anfgarde  étoit  fa  parente. 
A-t-il  pu  faire  cette  circoiiftance  fans  rendre  fa 
confefrion  nulle  ? 

R.  Non  ;  &  il  étoit  abfolument  obligé  à  dé- 
clarer, que  la  fornication  dont  il  s'accufoit , 
étoit  un  incefte,  &  à  exprimer  même  le  degré  de 
parenté  qui  étoit  entre  lui  Hl  Anfgarde  ;  fans 
quoi  fa  confeftion  a  été  nulle.  La  raifon  eft  qu'on 
doit  déclarer  les  circonftances  qui  changent 
d'efpcce  le  péché.  Or  la  circonftance  dont  il 
s'agit  ,  change  d'efpece  le  péché  d'Abraham  : 
parce  qu'elle  ajoute  ou  péché  de  fornication  une 
nouvelle  difformité  d'une  autre  forte  de  péché  , 
en  violant  le  refpcfl  que  la  nature  infplrc  à  ceux 
qui  font  liés  par  la  parenté  ou  par  l'alliance. 
Aufli  eft  ce  le  feniinicnt  de  tous  les  Théolo- 
giens après  S.  Thomas  in  4,  dift.  41,  q.  i  , 
a.  4. 

Cas  n.  Vigiliuj  a  été  convaincu  d'avoir  eu 
un  commerce  crimmel  avec  une  fille  qu'il  avoir 
confeflée.  A-t-il  commis  en  cela  un  incefte  fpi- 
rituel ,  (k  doit-il  être  puni  de  la  peine  due  aux 
inccftucux  f 

R.  Quelques  Théologiens  le  croient  ainfi  , 
fondés  (ur  deux  anciens  C'anons  ,  l'un  de  Ce- 
Uflin  1  ,  l'autre  de  Symmaquc  (can.  8  &  10, 
XXX,  «|.  I  ,  )  qui  mettent  dan»  le  Sacrement 
de  pénitence  une  alliante  fpirituellc  fcmblable 
ft  ccUc  4ut  il-  cunttaUe  ^t  le  Bij>iùiie.  Mais 
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l'Auteur,  i"  qu'on  feroit  mieux  de  ne  p>inr  ré-    le  tribunal,  de  (candale  ,  &c.  un  cas  privilégié. 


ferver  ces  fortes  de  péchés  ,  ce  qui  taie  cr  lire, 
&  très-mal  à  propos  ,  qu'ils  Ibnt  bien  coiivnuns  ; 
"'  que  le  même  péclié  n'eft  point  par  lui  mcme  , 


Malgré  cela ,  je  penfe  toujours  qu'on  doit  s'en 
contefler.  Dans  les  raaiieres  qui  feroient  vrai- 
ment douteufes,  le  doute  feul  joint  à  la  nécef^ 


&  réparé  des  circonftances  d:  fo.licitation  dans    fité  du  plus  l'ûr  formeroit  une  décifion 

INDULGENCE.        • 

J__( 'Indulgence  qu'on  appelloit  aflez  fouvent  autrefois  pardon  &  rcm'ijfion ^  eft  une 
grâce  par  laquelle  ceux  cjui  (ont  dépofitaires  des  tréfors  fpirituels  de  l'Eglife,  re« 
mettent,  (ous  la  condition  de  certaines  bonnes  œuvres,  liors  du  facrement  de  Pé« 
iiitence ,  la  peine  temporelle  qui  eft  due  devant  Dieu  aux  péchés  aftuels ,  quoiqu'ils 
aient  déjà  été  remis  quant  à  la  coulpe.  Il  eft  de  foi,  que  J.  C.  a  donné  à  l'Eglife, 
■c'eft-à-dire  à  ceux  qui  en  font  les  premiers  Pafteurs,  le  pouvoir  d'accorder  des  In- 
dulgences; &  que  leur  ufage  eft  très-falutaire  aux  Fidèles.  Mais  on  en  a  quelquefois 
abufé ,  comme  s'en  plaignit  le  Concile  de  Latran  de  m  5.  Ce  feroit  encore  en 
abufer  &  fe  faire  illufion  ,  que  de  s'imaginer  qu'en  vertu  de  quelques  courtes  prières 
&  de  quelques  modiques  aumônes ,  on  puifle  fi  facilement  devenir  quitte  de  toutes 
les  peines  dues  à  la  jufîice  de  Dieu ,  pour  tous  les  crimes  dont  on  s'efl  rendu  cou- 
pable. C'eft  pourquoi  le  moyen  le  plus  fur  &f  le  plus  utile  aux  pécheurs  pénitens  , 
pour  fe  mettre  en  éiat  de  bien  gagner  les  Indulgences ,  eft  de  travailler  par  les  œuvres 
laborieufes  de  la  Pénitence  à  mériter,  que  rÈglile  compatiflant  à  leur  foibleffe ,  6c 
ayant  égard  à  leur  bonne  volonté  ,  fupplée  au  défaut  de  leur  pénitence  par  le  fe- 
■cours  de  l'indulgence  qu'elle  leur  ofFre,  ainfi  que  l'explique  parfaitement  bien  S, 
Charles  en  parlant  du. Jubilé.  Et  véritablement  avec  quelle  ardeur  &.  quel  courage 
n  iroit-on  pas  jufqu'à  Rome  ou  même  dans  un  autre  lieu  encore  beaucoup  plus  éloigné  y 
{\  l'on  étoit  alTuré  d'en  rapporter  de  grandes  richeftes  temporelles ,  toutes  périflables 
qu'elles  foient,  pour  le  fruit  des  fatigues  qu'on  auroit  été  obligé  d'eflTuyer  en  le 
faifant .''  Que  ne  doit  donc  pas  faire  un  Chrétien  pour  mériter  que  l'Eglife  lui  ap- 
plique avec  abondance  &  gratuitement  les  richeffes  &  les  tréfors  fpirituels  dont  ettC 
«ft  la  difpenfatrice?  C'eft  le  raifonnement  de  ce  S.  Archevêque. 

g^S^  Il  eft  bon  d'avertir  que  notre  S.  P.  le  Pape  Clément  XIII  a  décidé,  que 
pour  gagner  les  Indulgences  accordées  fous  la  claufe  :  Qui  verè  pœuitentes ,  co/z- 
fejji  OJc.  il  faut  fe  confefl!er,  quoiqu'on  ne  fe  fente  coupable  d'aucun  péché  mortel; 
mais  qu'alors  il  fuffit  de  fe  confelîer  Aès  la  veille  de  la  Fête ,  à  qui  l'Indulgence  eft 
attachée.  On  trouvera  ce  décret  qui  tft  du  19  Mai  1759  ,  à  la  page  79S  démon 
fécond  volume  de  l'Ordre.  Plaife  à  Dieu  que  ce  décret,  dont  l'exécution  eft  prefque 
impoflible  ,  fur  tout  dans  les  campagnes  de  nos  pays  feptentrionaux,  où  le  mauvais 
tems  dure  près  de  fept  mois,  y  foit  modifié  au  moins  par  rapport  à  nous. 


Cas  I.  Geran  publiant  une  Indulgence  plé- 
niere,  a  alTuré  que  tous  ceux  qui  la  gagneroient 
obtiendroient  une  pleine  réniillion  de  leurs  pé 
chés.nonleulement  quant  à  la  peine,  mais  auflî 
quant  à  la  coulpe.  N'a-t-il  point  exagéré  en  cela 
la  valeur  des  Indulgences? 

R.  11  l'a  exagéré,  &  parlé  contre  la  doc- 
trine de  l'Eglife  ;  puifqu'elle  cnfcigne  que 
J.  C.  ne  lui  a  donné  le  pouioir  de  remet- 
tre la  coulpe  du  péché  mortel  que  par  le 
VioytTi  des  Sacremens  ;  le  péché  uiçrtel  ue 


[pouvant  être  remis  que  par  rinfufion  de  la  grâce 
ijuftifiante,  qu'elle  ne  peut  communiquer  aux 
I  Fidèles  que  par  cette  feule  voie.  AuiTi ,  dit  Mal- 
i  donat  ,  uni)  on  omnes  Theologi  ,  nemirte  ex- 
i  ceplo ,  refpondmt  Indulgeni'tam  non  ejfe  remif- 
fioncm  culpa. ,  fed  pccntc  :  ce  qui  tait  dire  à  cet 
Auteur ,  que  plufieurs  bons  Théologiens  alTurent 
que  jamais  aucun  Pape  n'a  donné  de  telles  In- 
'dulgcnces,  &  que  le  mot  de  coulpe  n'a  été 
iajoijié,  que  par  l'ignorance  de  ceux  qui  en  ex- 
I  pédient  les  i3refs ,  ou  par  la  vue  d'un  intérêt 
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lordide  dans  les  Quêteurs ,  qui  furent  commis 
dans  le  treizième  &  le  quatorzième  fiécle , 
pour  recevoir  les  aumônes  des  Fidèles,  &  qui 
turent  entièrement  abolis  par  le  Concile  de 
Trente ,  fefl.   il  ,  c,  ^  ,  de  reform. 

gO'  On  pourroit  cependant  dire  avec  Be- 
noît XIV  ,  d'après  Léon  X,  que  le  Pape  en 
donnant  une  indulgence,  ouvre  le  royaume 
des  cieux ,  &  qu'il  levé  les  obftacles  qui  em- 
pêchent les  fidèles  d'y  arriver;  c'eft-àdire  ,  la 
coulpe  &  la  peine  ;  la  coulpe,  par  le  moyen 
du  Sacrement  de  Pénitence  ,  qu'il  fait  recevoir, 
&  au  Miniftre  duquel  il  accorde  des  pouvoirs 
extraordinaires  dans  les  Jubilés;  la  peine  par  le 
moyen  de  l'indulgence  :  Culpam  quidam  mediame 
S.icraminto  Pœnitentis: ,  pœnamverb  temporatim 
aSlualibus  pecçatls  dibiiarn  ,  midiante  Indulgen- 
tiâ ;  Bcnediétus  XIV  ,  Epift.  Encycl.  n.  14. 

Cas  11.  Euchcr ,  Religieux,  ayant  commis 
quelques  fautes  confidérables,  pour  lefquelles 
fon  Supérieur  lui  a  impofé  en  plein  Chapitre 
une  bonne  pénitence,  prétend  en  pouvoir  ob 
tenir  la  rémiirion  ,  en  gagnant  une  Indulgence 
pléniere.  Le  peut-il  ? 

R.  Non  ;  parce  que  les  Indulgences  ne  font 
point  du  tout  établies  pour  remettre  les  peines 
du  for  extérieur.  Ce  ftroit  énerver  la  difcipline 
Cl  les  loix;ce  que  J.  C.  n'a  jamais  prétendu. 
Cas  111.  //2/io«/7f  voulant  gagner  une  Indul- 
gence de  fept  ans  accordée  par  le  Pap;  àccuï 
qui  réciteront  decertaines  Prières,  &  qui  feront 
quelques  aumônes ,  a  fait  les  Prières  avec  des 
diftradtions  volontaires,  &  les  aumônes  avec 
vanité  :  fans  néanmoins  que  fa  vanité  ni  fes  dil- 
traélions  foient  allées  jufqu'au  péché  monel. 
A-t-il  gigné  l'Indulgence  en  ce  cas  .'' 

R.  Il  fenible  que  I  on  peut  dire  que  cet  homme 
a  gagné  l'Indulgence.  Car  félon  l'opinion  de 
S.  Thomas  &  des  autres  Théologiens,  il  futfit 
d'être  exempt  de  péché  mortel  &  en  état  de 
grâce  ,  pour  gagner  une  Indulgence.  Or  fuppole 
qu'Innocent  no  foit  point  coupable  d'autres 
péchés ,  que  do  ceux  de  la  vanité  iSi  des  dil- 
traâions  qu'il  a  eues  en  exécutant  les  cliofcs 
prefcrites  par  le  Bref  d'indu'gence  ,  il  tll  en 
état  de  grâce;  puifque  la  grâce  n'd^  pas  dé 
truite  par  des  péchés  qui  ne  lont  ([iie  vénic's. 
11  y  a  même  des  Auteurs  célebrts  ,  tom;nc 
S.  Antonin,  après  Paludanus,  qui  fou.ieniieni 
que  pour  pagn  r  l'indi-lgencc  ,  il  luffit  dctie 
en  état  de  grâce  au  moment  qu'on  en  reçoit  le 
fruit  par  l'acconipl  fleincnt  de  la  dernière  dc^ 
chofes  qui  font  prclciitcs  par  le  Supérieur  qui 
l'a  accordée.  NUis  le  iciiimcni  conirairc  eft  le 
fcul  qu'on  doive  luivrc  dans  la  pratique  relut 
tuiius  &  utilius  ,  comme  dit  le  même  S.  An- 
tonin. Au  relie,  dans  l'efpece  propjléc  l'Indu', 
«ence  qu'Innocent  a  (;.igii  0  ne  lui  a  p.is  rtniis 
u  peine  duc  aux  péchés  de  difttaihon  &  de 
.Vainité  qu'il  1  luinniis  :  Llx  ca  quod  ^i^iui   non 
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remittitur    nmancnie    cu/pj    eiiam    venlali ,  dit 
le  même  faint  Archevêque. 

gfî>*  11  efl:  faux  que  par  des  prières  faites 
avec  des  diftraiHons  volontaires,  on  gaone  l'in- 
dulgence ;  parce  que  pour  la  gagner  ,  il  faut 
fùrement  des  œuvres  pieufes.  U  eft  encore 
faux  que  toutes  les  œuvres  par  où  l'on  gaone 
l'indulgence  ,  doivent  être  faites  en  état  de 
grac  J'ai  prouvé  folidement  le  contraire  dans 
le  Traité  des  Indulgences  Tom.  i  ,  cli.  5  ,  n.  4. 
Cas  IV.  Ferdinand  ,  Prélat  dont  la  vie  eft 
connue  pour  trèb-dèrégiée ,  a  accordé  des  In- 
dulgences. Sont-elles  valides  ? 

R.  Oui  :  car  dit  S.  Thomas ,  in  4 ,  difl.  ao  , 
a.  4  ,  un  Prélat  ne  perd  pas  la  puifTancê  de 
de  Jurildiilion  par  le  péché  mortel.  Or  le  pou- 
voir d'accorder  des  Indulgences  eft  un  effet  de 
Jurifdièlion  des  Prélats.  Donc  les  Ulocéfains 
de  Ferdinand  ont  pu  profiter  de  fon  Indulgence, 
en   faifant  les  œuvres  qu'il  leur  a  prefcrites. 

C,\»  V.  Léandrc  ,  Kvcque  de  Veroli ,  ayant- 
accordé  une  année  d'Indulgences  à  ceux  qui 
viliteroient  l'Eglile  de  S.  C.  le  jour  même  qu'il 
la  confacroit  ;  Thomas  ,  natif  &  habitant  d'un 
Diocèfc  voifin,  cft  venu  exprès  pour  gagner 
cette  Indulgence,  &  a  fait  pour  cela  tout  ce 
que  ce  Prélat  avoit  prefcrit.  L'a-t  il  gagnée  .•' 

R.  Non  ,  parce  qu'un  Evêque  ne  peut  accor-- 
dcr  aucune  Induf^ence  qu'à  ceux  qui  font  ibus 
fa  Jurifdi6tion  ,  c'eft-àdire,  qu'à  fes  feuls  Dio- 
cèfains  comme  l'enfeigne  S.  Antonin  d'après- 
Alexandre  lll,   c.  4,  di  panit.  &  ranif. 

8?î>»  Si  l'Evêque  confécrateur  étoit  d'un  autre 
Diocèle  ,  il  pourroit  accorder  l'Indulgence  & 
aux  habitans  du  Diocèfe  de  Vercli,  &  à  fes 
propres  Diocél'ains,  en  cas  qu'ils  fufient  venus 
vifiter  cette  Eglife.  Voyez  le  même  Traité  des 
Indulgences ,  pag.  405. 

Cas  IV.  L'Êvêque  de  Crémone  ayant  ac- 
cordé une  Indulgence  de  40  jours  à  ceux  qui  vi- 
fitcroient  l'Eglile  de  S.  Maxime,  un  de  ("es  Dio- 
céfains  a  cru  gagner  deux  fois  cette  même 
Indulgence,  en  réitérant  la  vifite  de  cette  Egliie, 
&  les  autres  chofes  prefcrites  par  l'Evcque.  At-il 
g.igné  plus  de  40  jours  d'Indulgence? 

R.  Quand  l'Indulgence  eft  perpétuelle,  fans 
être  limitée  à  un  certain  nombre  d'années,  telle 
qu'e  le  l'ell  pour  ceux  qui  vifitent  l'Eglife  de 
S.  Pierre  de  Rome,  on  l'a  peut  gagner  autan;  de 
fois,  qu'on  vifite  l'Eglife  défignee ,  &  qu'on 
accomplit  les  autres  chofes  prefcrites  par  le 
Pape,  qui  feu!  peut  accorder  une  telle  Indul- 
gence. M.US  loilque  l'Indulgence  cfl  déterminée 
a  un  Cl  rtam  teins  ;  on  ne  la  peut  gagner  plu» 
d'une  fois ,  parce  qiic  telle  cft  l'intention  de  celui 
qui  l'accorde.  S.  Tliomas,  itid.  q.  i  ,  a.  j. 

Cas  \  11.  L'Evêque  de  N.  étant  mort ,  fon 
Cha|)i're  s'cft  mis  en  potlclfion  de  la  Juriidic- 
tion  Ipiiop'lc,  tu  a  commencé  à  l'ixitier 
par  un  Mandement  qui'Mcorde  40  loutk  dli>> 
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iiiilgences  à  tous  ceux  qui  vifiteront  l'Eglife 
Catliédrale,  &  y  prieront  pour  obtenir  de  Uieu 
un  digne  fiiccelieur.  Ce  Chapitre  a-t-il  eu  droit 
de  le  taire  ? 

R.  Non ,  parce  que  le  pouvoir  de  donner 
des  Indulgences  n'appartient  qu'à  la  feule  per- 
sonne de  l'Evêque  ,  &  ne  peut  en  aucun  cas 
devenir  dévolu  au  Cli.ipitre  :  le  Grand- Vicaire 
même  de  l'Evêque  n'en  pouvant  pas  ufer.  C'ert 
le  fentiment  commun  des  J3o6leurs  :  quoique 
Navarre  donne  ce  droit  aux  Chapitres  itbi  viget 
confuctudo. 

1$^^  Si  cette  coutume  étoit  ancienne  ,  & 
bien  contante  ;  je  ne  vois  pas  quel  mal  il  y  au- 
roit  à  la  i'uivre.  Voyez  le  même  Traité  ch.  3  , 
n.  17. 

Cas  VIII.  Pdnthine ,  Abbé  Régulier ,  ayant 
une  Jurifdiiftion  comme  Epifcopale ,  a  donné 
de  fon  autorité  une  Indulgence  de  40  jours  en 
faveur  de  ceux  qui  réfident  dans  le  territoire 
de  fa  Jurifdiflion.  L'Evêque  Diocéfain  a  déclaré 
cette  Indulgence  abuftve  &  nulle.  Qui  a  raifon 
des  deux? 

R.  C'eft  l'Evêque:  car  outre  le  P.ipe  &  les 
Evêques,  aucun  Prélat  inférieur  ne  peut  donner 
des  InduJgences  ;  Nififorfan  quis  eorum  fpcciali 
concejjiem,  vel alid  légitima  cuttfd  v^iUut  Je  tueri  , 
dit  Innocent  III ,  cap.  \ï  ^  de  excef.  Pralat. 
ï.  5  ,  t.  3.  On  pourroit  objefter  qu'un  Evêque 
non  encore  confacré  peut  donner  des  Indul- 
gences. Mais  il  eft  aifé  de  réjjondre  que  le  faint 
Siège  en  le  confirmant ,  lui  en  donne  le  pouvoir, 
en  faveur  de  fa  future  dignité. 

Cas  IX.  Le  Pape  ayant  accordé  un  Bref 
de  fept  ans  d'Indulgences  en  faveur  d'une  Con- 
frérie ,  l'Evêque  Diocéfain  a  voulu  l'examiner 
avant  que  d'en  permettre  la  publication.  A-t-il 
ce  droit  ? 

R.  Il  l'a,  &  même  ordre  de  le  (ahe. Litieras 
fuoquè  ApoJioHcas  Diacefani  Ep'ifcopi  ,  dit  Clé- 
HientV.dans  le  Concile  général  de  Vienne, ntju/V 
fraudis  commitd  valtat  per  cafdem  ,  anleqiiam  ad- 
minant  Quajlorcs  ip/bs,  examinent  diligenter.  Le 
Concile  de  Trente prefcrit  lamêmechofe  feff.ii, 
de  reform.  C'efl  auiïi  la  difclpline  de  ee  Royaume, 
où  //  efl  défendu  à  tous  les  Religieux  &  autres  de 
publier  aucunes  Indu'gences  ....  Jans  la  perrnif- 
fion  par  écrit  de  l'E\èque  Diocéfain.  Allemblée 
du  Clergé  de  1615  ,  art.  9. 

§??>»■  Les   Indulgences  accordées  à  tous  les 
fidèles   pour  des  œuvres    qui  (e    peuvent  faire 
tous  les  )ours,  comme  pour  VAngclus,  les   li 
tanies  de  Jefus  ,  &c.  n'ont  beloin  d'autre  pu 
blication  ,  que  de  celle  du  Pape  ,  comuie  je  l'ai 
prouvé  Tom.  i  des  Indulg.  pag.  410. 

Cas  X.  Une  Communauté  Rcligieufe  fou- 
mife  à  l'autorité  de  l'Evêque ,  ayant  obtenu  de 
Rome  un  Bref  d'Indulgence  plénicre  pour  fcpt 
ans  en  faveur  d'une  Confrérie  :  le  Supé- 
lieuf  de  cçtte  Maifon  l'a  piélcatt  '1k  l'Evêque 
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pour  obtenir  la  permi/Tion  de  le  publier  j  l'E- 
vêque l'a  retenu  trois  mois  fans  accorder  cette 
permilTion.  L'a-t-il  pu  faire  î 

R.  Quoique  l'Evêque  à  qui  l'on  préfente  un 
Bref  d'Indulgences  ,  reconnoifle  qu'il  n'y  a  rien 
a  redire  ;  il  n'eft  pas  pourtant  obligé  d'accorder 
fur  le  champ  la  permllFion  de  le  publier;  mais 
il  la  peut  différer  jufqu'au  tcms  qu'il  juge  plus 
convenable  au  bien  fpiritucl  des  Fidèles.  La 
raifon  eft,  que  le  Pape  ne  pouvant  former  lui- 
même  un  juUe  jugement  fur  le  tems  qui  eft  le 
plus  convenable  pour  le  bien  des  peuples  ,  c'efl 
aux  Evêques  à  en  juger.  Et  c'eft  pour  cela  qu'ils 
difiereiit  de  quelques  fcmaines  la  publication 
des  Bulles  mêmes  du  Jubilé  univerfel,  lorf- 
qu'ils  croient  1«  devoir  faire  par  quelque  jufle 
confidération. 

Cas  XI.  Innocent  XI  ayant  accordé  un 
Bref  d'Indulgences  pour  neuf  ans  à  une  Eglife 
paroiflîale  ,  elles  n'ont  été  ,  par  la  négligence  du 
Curé  ,  publiées  que  plus  de  dix  ans  après  la 
date  du  Bref.  Ce  délai  ne  les  a-t-il  pas  rendues 
nulles. 

R.  Non  :  car  le  Bref  dont  s'ag'it,  eft  feulement 
demeuré  en  fulpens  par  le  défaut  de  publica- 
tion ,  6c  il  n'eft  pas  devenu  nul  par  le  laps  du 
tems  :  ainfi  comme  une  Loi  du  Prince  qui  n'a 
été  publiée  que  dix  ans  après  qu'elle  a  été  faite 
a  fon  effet  du  jour  de  fa  publication  ;  de  même 
ce  Bref  a  le  fien  ,  à  compter  du  jour  qu'il  a  été 
publié  par  l'autorité  de  l'Evêque  :  les  neuf  an- 
nées d'Indulgences  ne  commençant  pas  du  jour 
de  la  date,  ou  ds  de  la  réception  du  Bref,' 
mais  de  celui  de  fa  publication. 

^>'  Cette  décifion ,  quoique  de  S.  B.  tom.  2.' 
Cas  90 ,  eft  très-faufle.  C'eft  de  la  date  du  Bref  , 
&  non  du  tems  de  la  publication ,  que  com- 
mencent les  années  des  Indulgences  ;  ainfi  que 
l'a  décidé  la  Congrégation  des  Indulg.  le  18 
Mai  171 1,  dont  le  Décret  fut  deux  jours  après 
confirmé  par  le  Pape  Voyez  le  Traité  des  In- 
dulg. ch.  7  ,  n.  19. 

Cas  XII.  Arfenes ,  Abbé  Régulier,  a  ob* 
tenu  un  Bref  d'Indulgences  pour  l'Eglife  pa- 
roiffiale  qui  dépend  de  fon  Abbaye  :  &  ce  Bref 
eft  adreiïé  Viro  in  dignitate  conflituto.  L'Abbé 
l'a  fait  publier  par  le  Curé  le  jour  de  la  Fête  du 
Patron  :  &  plulieurs  de  fes  habitans  fe  font  mis 
en  devoir  de  gagner  ces  Indulgences.  L'Evêque 
l'ayant  fçu  ,  a  fait  défenfe  d'y  avoir  aucun  égard. 
L'a-t-il  pu  en  confcience? 

R.  Les  Evêques  ont  droit  en  vertu  du  Con-" 
C'ie  de  Trente,  &  de  plufieurs  autres,  d'em- 
pêcher toute  publication  d'Indulgences  faite  oa 
à  faire  dans  leurs  Diocèfcs,  fans  leur  autorité; 
&  l'on  peut  les  regarder  comme  obreptices  , 
ou  fubicptices ,  jufqu'à  ce  qu'ils  en  aient  permis, 
la  publication. 

gfi2^  Voyez  dans  la  Bulle  Pia  mater  le  pri- 
vilcge  que  Benoît  XIV  accorde  à  certains  Ab- 
bé^ 
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bés   pour   rindulgence   in   articula    mortis. 

Cas  XIII.  Un  Bref  d  Indulgences  ayant  été 
préfenté  à  un  Archevêque  ,  il  a  vu  qu'elles 
étoient  exorbitantes.  Peut-il  refufer  la  permil- 
fion  de  les  pub)ier ,  fans  manquer  au  refpeiS 
qu'il  doit  au  faint  Siège  ? 

R.  Oui  :  parce  que  ce  n'eft  pas  l'intention  du 
Pajie  d'accorder  des  Indulgences  exorbitantes  , 
qui  ne  fervent  fouvent  qu'à  énerver  la  dilcipiine 
de  l'Eglife.  Ce  Prélat  doit  donc  juger  qu'on 
les  a  obtenues  par  fubreption  ,  &  relufer  d'en 
permettre  la  publication  dani  fon  Diocèfe.  Cette 
décifion  eft  fondée  fur  une  Décrctale  d'Inno- 
cent III,  cap.  14,  de  punit.  &c,  où  ce  Pape  dit: 
Per  indifcntas  &  jupirfluas  Indulgenlias ,  quas 
quidam  EccUfiarum  Prxlati  facen  non  vircnlur  , 
&  claves  EzcUfis.  contemnuntur  6"  Pœnitentia'is 
fatisfatTio  encrvaiur. \ç[\ioi  il  ajoùte:C  um  R.Pon- 
tifex  ,  qui  p'eniiudinem  ehiinct  potijlatis  ,  hoc 
ia  talibus  moderamen  confuiverit  obfervare.  On 
peut  de  p!us  aiïurer  que  ces  Indulgences  de 
20000  ans  &  davantage  font  toutes  faufles  ,  & 
n'ont  jamais  été  accordées  par  les  S.  Pontifes. 

Cas  XIV.  Le  Curé  àî  N.  a  obtenu  du 
Pape  une  Indulgence  pléni^re  pour  tous  ceux 
qui  étant  dignement  difpofés ,  communieront 
dans  fon  Egli(e  le  jour  de  l'Annonciation  ,  qui 
arrive  le  25  Mars  :  cette  Fête  ayant  été  tranf- 
férée  au  mois  d'Avril  à  caule  de  la  folemnité 
de  Pâques  ;  ce  Curé  demande  fi  l'on  doit  pré- 
fumer que  l'Indulgence  foit  aulR  transférée? 

R.  Oui ,  fi  elle  eft  fimp!e:nent  attachée  à  la 
Fête  :  non  ,  fi  elle  eft  attachée  au  jour  ,  c'ift-à- 
dire,  au  2^  de  Mars.  Autrement,  la  piété  du 
peuple  fouftriroit  fans  l'avoir  mérité  ,  contre 
cette  maxime  du  Droit  :  Rem  gua  culpd  caret , 
in  d.tmnum  vocari  non  convtnit. 

gr>*  Cette  décifion  eft  fiulTe  :  La  Congré- 
gauon  des  Rits  confultée,  an  fi  F.flum  S.  Be- 
ntdidi  transferatur  poft  Pajcha  ,  ciiam  Indul- 
gentix  transjerantur.  Répondit  mgativè  juxta 
refo/uta  die  j  Sept.  1679.  C'eft  i-dire,  nifi  ex 
cancefflone  fpeciali.  Voyez  mon  Traité  des  Indulg. 
ch.   5  ,  n.  8. 

Cas  XV.  Il  y  a  trente  ans  qu'un  Curé  obtint 
un  Bref  d'Indulgences  perpétuelles  en  faveur  de 
fon  Eftlife  ,  pour  le  jour  du  S.  Nom  de  Jefus. 
Ce  Curé  étant  mort,  Gilbert,  fon  fucceflfcur , 
a  déclaré  à  fcs  l'aroiffiens  que  ces  Indul(;enccs 
ne  fubfiftoient  p!u».  Ne  s'c(t-il  point  trompé  î 

(}?>«■  R.  Non,  félon  M.  Pontas,  &  be.iu- 
coup  félon  moi.  Pontas  fe  fonde  fur  la  57  régie 
de  la  Chancellerie  Romaine ,  qui  ne  prouve  rien  , 
&  qui  d'ailleurs  a  élc  révoquée  par  Clémcnt\'Ill. 
11  fjut  donc  dire  que  les  Indulgences  données  .'1 
perpétuité,  durent  toujours,  &  ajoTuer  que 
celles  qui  fc  donnent  d'une  manière  indéfinie  , 
éiuivaleni  à  celles  qui  font  donnée»  à  perpé- 
tuité. Voyei  le  même  Traité,  ch.  1  ,  n.  5. 

Cas  XVI.  Le  Pape  a  accordé  une  Indul- 
gence plénicre  à  l'Eglile  de  S.  P.  pour  le  lour 
//.   Pariic. 
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de  S.  Jean,  avec  cette  claufe  ordinaire  :  l'oin- 
mus  aarem  ,  qubd ,  fi  in  dicld  Ecclefiâ  aliœ.  In- 
dulgenfiiz  perpétua  ,  vel  ad  tempos  nondum  elap- 
fumduratura,  conceffce.  fmt .  .  .pialemes  ,  nulliut 
Jint  valoris.  Or  il  y  avoir  déjà  une  femblabla 
Indulgence  perpétuelle  dans  la  même  Eg'ife  pour 
le  jour  du  Patron.  La  queflion  eft  donc  de  fça- 
voirfi  ce  Bref  demeure  nu!  à  caiife  de  la  pre- 
mière Indulgence  ;  ou  fi  l'on  doit  feulement  en- 
tendre la  claufe  qu'il  contient  en  ce  fens  que  n'y 
ayant  point  d'Indulgence  pour  le  jour  de  S-  Jean  , 
/indulgence  ait  fon  effet ,  quoiqu'il  y  en  ait  une 
duire  pour  le  jour  du  Patron  ? 

R.  On  doit  entendre  la  claufe  du  dernier  Bref 
de  toute  autre  Indulgence  plénier?  accordée  à 
cette  Eglile  pour  quelque  jour  que  ce  foit.  C  efl 
pourquoi  ce  fécond  bref  ne  peut  avoir  aucun 
ciî"n  ;  puifqu'ily  avoit  déjà  dans  la  même  E^life 
une  pareille  Indulgence  pour  !e  lour  du  Patron^ 
C'eft  ce  que  répondit  en  1642  le  Card.  Barbe- 
rin  à  l'Evêque  de  Licge. 

gCî>-  Quand  l'Indu'gence  déjà  accordée  à 
ctti;:  Eglile  n'auroit  été  que  pour  un  t<.ms,  ou 
même  non  pléniere,  la  féconde  firoii  i.uile. 
Ainfi  pour  en  obtenir  une  nouvelle ,  il  f..ut  dans 
fa  fupplique  faire  mention  de  la  première,  &C 
que  cette  mention  ioit  rappellëe  dans  le  Bref 
Apoftolique  ;  comme  l'a  déclaré  la  Congréga- 
tion des   Indulg.   le   16  Mjts  167-. 

Cas  XVII.  Mais  quoiqu'il  y  ait  déjà  une 
Indulgence  piénicre  pour  tous  les  hjbitans  ,  on 
peut  cependant  en  obtenir  une  féconde  pour 
quelque  Confrérie ,  qui  s'y  étab'iroit  :  parce  que 
celle-ci  étant  perionnelle,  n'exclud  point  celle 
qui  eft  locale  ,  &  n'eft  point  exclule  par  eHe. 
Même  Traité  ch.   i  ,  n.  9. 

Cas  XVIII  Un  Bref  de  fept  ans  d'Indul- 
gence pléniere  ayant  c:é  accordé  par  le  Pape 
à  une  Confrérie  ,  les  Confrères  ont  chargé  ua 
Banquier  dt  leur  Suj  plique  le  premier  Sept.  1706 
pour  obtenir  une  prolongation  de  cette  Indul- 
gence pour  fept  auires  années  ,  &  l'ont  informé 
par  le  mé-Tioire  qu'ils  lui  ont  donné,  que  la  pre- 
mière Indulgence  ne  devoit  finir  qu'au  dernier 
|our  de  Décembre  fuivant.  Le  fécond  Bref  qu'ils 
demandoient  a  été  obtenu  le  premier  Oélibrc  , 
&  é'oit  conçu  dans  les  mêmes  termes  &  fous 
les  mêmes  conditions  que  le  premier  ,  &  entr'aii- 
tres,  fous  cMt-ù  :  yolurnus  EccUfiam  A'.  \, 
Jimjli  aJ  prafcns  priviUgio  ,  ut  acccpimus  ,  m;- 
nimè  decor.ttam  ,  hoc  Jpeciali  dono  iÙiijlrjre.  Sur 
i|uoi  l'on  demande,  fi  ce  fécond  Bref  n'eft  pas 
obreptice  &  nul  ,  puilqu'il  y  «fl  dit  ,  contie  U 
vérité  ,  qu'il  n'y  avoit  point  de  lémblublc  In- 
dulgence dans  l'Eglile  où  cfl  ccitc  C^ont'rérie  , 
ai  que  le  premier  Bref  y  lubfifloit  encore,  ne 
devant  expirer  qu'.\prés  le  dernier  jour  de  Dé- 
cembre. 

R.  Ce  fécond  Bref  eft  v.ilide  ,  i'  parce  qu'il 
étoit  vr.ii  ,  qu'il  n'y  .ivo.C  point  d'indulj;coce 
pour  le  tcms  qu'on  la  dcraandoit ,   c'cfl-i-dirc. 


353         INDULGENCE 

après  le  dernier  Uccenibre ,  où  la  première 
finiflbit  ;  2°  parce  qu'auiri-mcnt ,  il  taudroir 
loujou's  qu'il  y  eijt  une  interruption  d:  p!ii- 
fieurs  mois  dans  les  Indulgences  qui  (ont  accor- 
dées aux  Pays  fort  éling'és  de  Rome,  tels 
que  font-  le  Pérou  Ci  le  Canada  ;  3*^  parce 
qu'on  peut  regarder  cette  claule,  ou  comme 
de  fty  e  ,  ou  comme  unt  faute  de  Clerc. 

gr^S^  Pour  prévenir  tous  les  (crupules  ,  il 
faut  bien  recommander  à  ceux  qui  iollicitcnt 
l'Indulgence  ,  de  taire  drcffer  le  Bref  conforraé- 
ment  à  la   fupplique. 

Cas.  XIX.  Nicephore ,  Sjpérieur  d'un  Cou- 
vent ayant  obtenu  pour  iept  ans  un  Bref  d'In- 
dulgenct'S  pour  un  Autel  privdcglé  ,  avec  cette 
claufe  :  Ut  quanJoaimqne  Sacerdos  ejiifdem  Ec- 
clejîa  ditnlax.it  ad  prajalcm  Altiire  celebrahit , 
Jndulgcntiam.  conjcqtiatiir  :  demande  fi  les  Reli- 
gieux qui  viennent  journellement  des  autres  Cou- 
vents pour  quelques  jours  feulement  &.  en  paf- 
fant  ,  doivent  êire  cenfés ,  dans  l'efprit  du  Bref, 
Religieux  de  la  Maifon  dont  il  eft  lupérieur,  en- 
forte  qu'en  célébrant  à  cet  Autel  privilégié  ,  ils 
gagnent  l'Indulgence. 

R.  Non  ;  car  quoi  qu'ils  foient  fournis  à  ce  Su- 
périeur pendant  le  tems  de  leur  féjour  ,  ils  ne 
laiffent  pas  d'être  étrangers  ;  &  ils  ne  pourroient 
concourir  à  l'élcclion  du  Supérieur.  A)oijtei  que 
le  Pape  ne  dit  pas  :  Q^uandocumque  Sacerdes 
ejiifdcm  Ordin:f  ,  mais  Qtiandocumt^ue  Sacerdos 
ejujdem  EccleJIa. 

Cas  XX.  Auhria^m  étant  à  Rome,  avoit  ob 
tenu  une  Indulgence  applicable  â  l'anicle  de  la 
mon,  fe  voyant  prêt  de  mourir  ,  a  fait  ce  qui 
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étoit  prefcrit  p'  uf  l.i  g-igner  ;  après  quoi  il  u  re- 
couvré (a  fané.  A-t-il  g;ij.',né  cette  Indulgence  , 
ou  l'effet  en  elt-il  fulpendu  pour  une  au:re  oc- 
cafion  feinbUible.'' 

R.  Il  1'.;  gagnée;  car  pour  cela  il  fuffit  ,  que 
le  m.iLule  paroilTt  [irochede  la  mort  :  autrement 
l'effet  de  rindnlgetice  demeureroit  en  lufpens 
lulqu'au  dernier  inftant  de  la  vie,  après  que  le 
ma  ade  auroit  accompli  l'œuvre  prefcrite  par  le 
Pape  ;  es  qu'on  ne  peut  pas  foutcnir.  Il  iautdonc 
entendre  par  ces  termes  :  À  l'anicle  de  la  mort , 
l'état  auquel  on  croit,  que,  lelon  toute  appa- 
rence le  malade  doit  mourir  en  bref,  &  non  pas 
le  moment  même  oii  l'ame  eft  féparée  du  corps 
par  la  mort. 

jra^  Je  fuis  bien  fâché  de  dire  que  l'opinion 
de  V.  eft  probablement  très-faufle.  Je  ne  l'ai  que 
trop  bien  prouvé  au  même  Traitt-  des  Indulg. 
ch.  a8  ,  n.  23.  J'ajoute  i**  que  ,  comme  je  lai  dit 
ibid.  n.  24,  l'Indulgence  in  articula  mortis , 
n'tft  point  fufpendue  dans  le  tems  du  Jubilé. 
1°  Qu'il  y  a  ae  ces  Indulgences ,  qu'on  ne  ga- 
gne point ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  appliquées 
par  un  Prêtre  :  &  c'ell  fur  quoi  chacun  doit  exa- 
miner les  termes  de  la  conceffton.  3°  Qu'il  eft 
bien  à  fouhaiter  que  tous  les  Evêques  profitent  de 
la  Bulle  Pta  mater  de  Benoît  XIV,  &  qu'ils 
obtiennent  du  faint  Siège  le  pouvoir  de  donner 
i'Indulg.  in  articula  mortis  ;  pouvoir  qu'ils  peu- 
vent exercer  par  eux-mêmes,  ou  par  des  Prê- 
tres députés  par  eux;  &  qui  s'accorde  aujour- 
d'hui pour  tout  le  tems  de  leur  Epifcopat.  On 
trouvera  i'effentiel  de  cette  Bulle  à  la  fin  de  mon 
Traité  des  Indulg.  Tom.  i  ,  pag- 416. 
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V^^Uoique  les  Mandats  Apoftoliques  ayent  été  abolis  parles  Conciles  Généraux 
de  Bâle  &  de  Trente  ,  ceux  des  Indultaires  &  quelques  autres  ont  néanmoins  fub- 
fifté. 

L'Induit  eft  une  grâce  expeiSative,  accordée  par  Clément  VII,  Paul  III,  Clé- 
ment IX,  à  ceux  qui  font  revêtus  des  premières  Charges  du  Parlement  de  Paris, 
iur  laquelle  le  Roi  fait  expédier  des  Lettres  de  Chancellerie  adreffées  aux  Colla- 
teurs ,  en  conféquence  defquelles  ils  font  obligés  à  conférer  les  Bénéfices  qui  font 
de  leur  collation  ,  lorfqu'ils  viendront  à  vaquer  par  mort ,  à  ceux  qui  y  font  défi- 
gnés.  Ces  principaux  Magiftrats  font  MM.  le  Chancelier,  le  Garde  des  Sceaux, 
les  Préfidens,  les  Maures  des  Requêtes,  les  Confeillers  de  la  Cour,  les  Avocats 
Généraux,  le  Greftier  en  chef,  les  cjuatre  Notaires-Secrétaires  de  la  Cour,  &  le 
premier  Huiflîer  :  fur  quoi  il  eft  à  obferver,  i"  que  ceux  d'entr'eux  qui  font  mariés , 
ou  dans  le  deffein  de  l'être,  font  obligés  à  nommer  un  fujet  Eccléfiaftique  qui  les 
repréfente.  i°  Que  ceux  qui  font  Clercs,  peuvent  fe  nommer  eux-mêmes.  3°  Que 
quand  M.  le  Chancelier  eft  Garde  des  Sceaux,  il  a  deux  nominations.  4"  Que 
les  Geiis  du  Roi  des  Requêtes  de  IMôtel ,  qui  ne  font  pas  du  Corps  du  Parle- 
OTient,  ne  jouiffent  point  du  droit  d'Induit.  ^'^  Que  le  Receveur-Payeur  des  Gages 
ids  Meffieurs  du  Parlement  à  <jui  ce  droit  avoit  été  contefté,  eft  à  préfent  en  pot; 
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feffion  d'en  jouir,  en  conféquence  des  Lettres -Patentes  du  6  Octob;e  i(>77,  & 
d'un  Arrêt  du  Grand-Confeil  rendu  le  30  Mars  1701.  6°  Que  celui  qui  elt  revcta 
d'une  Charge  qui  lui  donnoit  droit  d'Induit,  peut  nommer  une  féconde  fois,  quand 
il  pafle  à  une  autre  Charge;  par  ex.  lor'cju'un  Confeiller  de  la  Cour  devient  Maître 
des  R.equêtes ,  Avocat  Général  ou  Préfident  à  Mortier.  7*  Que  PIndult  eft  irré- 
vocable ,  &  que  par  conlcquent  il  fubfiftj  toujeurs  ,  quelque  changement  de  Pape  qui 
arrive,  &  quoique  le  Roi  vienne  à  mourir.  8°  Que  quand  l'Indultaire  a  fignifié  fon 
Induit  au  Patron  ou  Collateur ,  il  ne  peut  plus  le  placer  ailleurs ,  ni  celui  qui  a  (on 
droit ,  changer  fa  nomination.  9°  Que  ceux  qui  veulent  ufer  de  l'Induit ,  doivent 
le  faire  fignifier  par  un  Notaire  Apoftolique  au  Collateur,  ioit  Archevêque  ,  Evêque  , 
Abbé,  ou  Chapitre  de  qui  dépend  le  Bénéfice  qu'ils  requièrent,  &  lui  en  donner 
copie  en  préfence  de  deux  témoins  ;  &  enfin  le  faire  infinuer  au  Greffe  du  Colla- 
teur avant  la  vacance  du  Bénéfice  qu'ils  demandent  :  fur  quoi  l'on  doit  ctre  averti 
que  depuis  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1 69 1  ,  l'Arrêt  de  règlement  du  Grand-Confeil 
de  1666,  qui  ordonnoit  que  la  iîgnlfication  fe  feroit  par  un  Hui.ller  &  deux  té- 
moins ,  n'a  plus  lieu. 

Tous  les  Collateurs  &  tous  les  Patrons  Eccléfiaftiques  du  Royaume  font  fujetsàTin- 
dult  une  fois  feulement  pendant  leur  vie ,  pourvu  que  le  Collateur  ait  dix  Bénéfices  à  fa 
difpofition  ;  &  les  Chapitres  ou  Communautés  audi  une  feule  fois  durant  celledu  Roi , 
à  l'Induit  du  Parlement  de  Paris ,  qiù  eft   le  feul  de  France  qui  jouit  de  ce  privi- 
lège. L'Induit  eft  préféré  au  droit  des  Gradués ,  &  de  ceux  qui  ont  des  Brevets  de 
ferment  de   fidélité ,  ou  de  joyeux-avénement  à  la  Couronne.  On  ne  peut  obtenir 
qu'un  feul  Bénéfice  en  vertu  d'un  Induit  ;  &  un  Collateur  ne  peut  être  chargé  de 
fon  Chef,  que  d'une  feule  nomination  d'Induit.  Le  Grand-Confeil  eft  le  feul  Juge 
des  Induits  du  Parlement,  &  généralement  de  toutes  les  affaires  qui  concernent  les 
Induits.  Les  Cardinaux  qui  avoient  été  aflujettis  à  l'Induit  par  François    I,   en  ont 
été  déclarés  exempts  par  Clément  IX.  Les  Induits  contiennent  un  décret  irritant,  qui" 
rend  la  Collation  de  l'Ordinaire  nulle  par  la  requifition  de  l'Indultaire  :  décret  qui 
n'eft  pas  porté  par  les  Brevets  de  ferment  de  fidélité  &c  de  joyeux-avénement.  L'In- 
dultaire, dont  la  nomination  du  Roi  eft  la  première  en  date,   doit  être   préféré   à 
celui  dont  la   nomination  eft  d'une   date  poftérieure ,  quand  même  celui-ci  auroit 
déjà  requis  le  Bénéfice,  &  tait  fignifier  au  Collateur  les  Lettres-Patentes  de  fa  no- 
mination. Si  le  Collateur  confère  le  Bénéfice,  dont  il  devoit  pourvoir  Tlndultaire, 
&  que  celui-ci  Iaift"e  paflTer  fix  mois  fans  le  requérir,    ni  fe  plaindre,  la  Collation 
tient,   &  l'Iniultaire  ne  peut  plus  revenir  contre  :  Mais  s'il  fe  plaint  dans    les  liK 
mois  de  la  vacance,  la  Collation  faite  à  l'on  préjudice,  devient  nulle,  &  le  Col- 
lateur peut  même  en  ce  cas  conférer  de  nouveau  à  l'Indultaire;  ou  en  cas  de  refus , 
l'Indultaire  a  droit  dfi  fe  pourvoir  contre,  après  avoir  pris  un  af^e  de  refus,    &: 
l'avoir  fait  infinuer  dans  le  mois.  Les  Indultaires  ne  font  pas  tenus  de  requérir  ni 
d'accepter  ([uelque  Bénéfice  que  ce  Ibit,  quand  le  revenu  annuel  n'eft  pas  de  600  liv. 
mais  ils  peuvent  en  requérir  un  de  moindre  valeur ,  s'ils  le  veulent,  auquel  cas  leur 
droit  eft  confbmmé.  Les  Dignités  des  Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales,  (jui  font 
éledives-coUatives ,  font  lujciies  à  l'Induit  :  l'Edit  de   1606  qui  les  déchargooit  de 
toutes  les  Expe<ftativcs  ,  n'ayant  poitit  éié  enrégiftré  au  Grand-Confeil;  mais  elles 
en  font  exemptes ,  lorfqu'elles  font  életflives-confirmatives,  c'eft-à-dire,  quand  l'clec- 
tion  canonit|uc  doit  être  confirmée  par  le  Supérieur  légitime.   Enfin  l'Induit  a  lieu 
en  Btetagne  comme  ailleurs ,  même  dans  les  mois  du    Pape  ,  parce  t|u'il  eft  cenlé 
être  Collateur  ordinaire  du  Royaume  dans  ces   mois-là  à  l'égard  des  Bénéfices  de 
cette  Province. 

On    1  f>. ligue  deux  cfpeces  d'Indu't ,  fqivoir  les  Induits  aiflits  &  les  Induits  paflifs. 
Les  Induits  ac/ifs   font  ceux  <iui  donnent  au  Roi  la  faculté  de  nommer  à  des    Bc- 
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nclices.  Tel  cl\  l'Induit  accordé  au  Roî  par  Alexandre  Vli,  &  par  Clément  IX  , 
pour  nommer  aux  Evcchés  de  Metz,  Toul  &c  Verdun,  &  aux  autres  Bénéfices  con- 
fiftoriaux,  tels  que  font  ces  trois  Evcchés,  les  principales  Dignités  des  Cathédrales  , 
après  les  Pontificales,  &  les  premières  des  Collégiales,  quoique  Sa  Majefté  n'ufe 
pas  de  ce  droit  dans  les  autres  Eglifes  de  France,  encore  que  Fie  IV  l'eût  accordé 
à  Charles  IX  en  1564,  &  qu'il  ait  été  confirmé  par  des  Lettres  -  Patentes  de 
Henri  II,  la  Bulle  ni  les  Lettres-Patentes  n'ayant  point  été  enrégifîrées  au  Grand- 
Confcil.  C'efl  ordinairement  aux  Princes  &  aux  Cardinaux ,  ou  à  quelques  autres 
Prélats,  que  le  Pape  accorde  ce  privilège.  Les  Induits  paJ/'/'fi ,  font  ceux  dont  il 
s'agit  dans  ce  titre,  qui  donnent  pouvoir  à  ceux  à  qui  ils  ont  été  accordés,  d'ob- 
tenir quelque  Bénéfice.  Ceux  qui  voudront  un  plus  ample  éclairciffement  fur  cette 
matière,  n'ont  qu'à  confulter  le  beau  Traité  qu'en  a  fait  M.  le  Préfident  Cochet 
di  S.  Vallier. 


Cas  1.  Une  Dignité  ou  une  Prébende  de 
l'Eglife  Cathédrale  de  Grade  ayant  vaqué  par 
mort  ou  par  la  démillion  volontaire  du  Titu- 
laire ,  1  Evèque  en  a  pourvu  Théogene  ,  ou 
bien  il  a  été  élu  par  le  Chapitre.  Peu  après,  Théo- 
phile ,  Indultaire ,  ou  Brevetaire  ,  s'elt  oppoié  à 
la  prile  de  poiTeiîîon  de  Théogene ,  &  a  fignifié 
fon  I;idult ,  ou  Ion  Brevet,  &  a  demandé  à  être 
pourvu  du  Bénétice  vacant.  Peut  illans  injuftice 
troubler  Théogene  dans  fa  poiTeffion  ? 

R.  Comme  il  y  a  de  l'équivoque  en  ce  cas  , 
il  faut  d'abord  la  démêler. On  fçai'  par  ce  quenous 
venons  de  dire  en  quoi  confirte  l'Induit.  Difons 
un  mot  du  Brevet.  Le  Roi  l'accorde  à  un  Cierc 
ou  en  confidération  de  fon  joyeux  avènement  à 
la  Couronne  ,  ou  quand  le  nouvel  Evèque  kù 
prête  ferment  de  fidélité:  en  conféquence  def 
quels  Brevets  l'Evêque  eft  obligé  de  conféier  au 
Érevetaire  le  premier  Bénéfice  vacant  qui  eft 
en  fa  difpofiùon  ,  après  qu'il  lui  a  fignifié  fon 
Brevet.  Mais  quoique  les  Indultaires  &  Bré- 
vetaires  conviennent  en  bien  des  chofes  ;  & 
fur-tout  en  ce  qu'ils  font  obligés  de  fignifier  d'a- 
bord leur  Brevet  de  nomina'ion  au  Collateur  ; 
&  de  la  réitérer  lorfque  le  Bénéfice  vient  à  va- 
quer ;  6c  que  l'un  &  l'auti  e  l'emporte  fur  le  Gra- 
dué ,  comme  Blondeau  le  prouve  du  Gradué 
(fur  la  BibI,  can.  deBouchel,  v.  Induit,  n.  173;) 
&  Gibettdu  Bievetnire  t  Inllit.  Eccl.  Tom.  i  , 
pag.  mihi  506,)  ils  différent  néanmoins,  1°  en 
ce  que  les  Brévetaires  ne  peuvent  prétendre  aux 
dignités  des  Eglifes  Cathédrales ,  ([iielles  qu'el- 
les foient  ;  1"  en  ce  que  l'Induit  a  la  force  d'an- 
nuller  la  collation  accordée  par  l'Ordinaire  au 
préjudice  de  l'indultaire  :  ce  que  les  Brevets  ne 
îbnt  pas.  De  forte  que  fi  l'Ordinaire  n'a  pas  en- 
core les  mains  liées  par  la  requifitlon  du  Bre- 
vetaire,  il  confère  validcment  le  Bércfire  va- 
cant ,  &  Foppofition  pofléiicurc  du  Breve- 
taire  ne  peut  pas  en  einpccher  que  fa  collation 
ne  fuLfifte.  C'ett  ainfi  que  le  juge  le  Grand-Con- 
feil ,  qui  né.ininoins  ordonne  en  ce  cas  ,  que 
l'Ordinaire  fe.Na  tenu  .de  conicrer  au  Bravetairc 
k  premier  liéncfîce  qui  viendra  ù  vaquer,  à 


quoi  s'il  n'obéit ,  il  eft  condamné  par  un  fécond 
Arrêt  à  lui  payer  une  penfion  égale  au  revenu 
d'une  prébende  ,  jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  pourvu 
d'une  femblable  ;  conformément  au  ch.  7,  de 
prcchendis  ,  &c.  Cela  pofé  ,  nous  difons  que  û 
Théophile  eft  Indultaire  ,  &  qu'outre  fon  Induit 
il  ait  fes  Lettres  de  Nomination  du  Roi ,  adref- 
fées  à  l'Evêque  de  Graffe ,  avec  un  certificat 
de  Religion  ,  vie  &  mœurs,  &  qu'il  ait  donné 
à  ce  Prélat ,  eu  à  fon  Grand-Vicjire  une  copie 
en  forme  de  tous  les  Aétes  nécefTaires  ;  &  qu'en- 
fin le  tout  ait  été  dûement  infinué  au  Greffe  des 
infinuations  Ecdéfiaftiques  du  même  Diocèfe 
avant  la  vacance  du  Bénéfice  qu'il  a  requis; 
qu'ayant  fait  tout  cela  il  fe  foit  préfenté  à  l'Èvê- 
vêque  dans  les  fix  mois  ,  à  compter  du  jour  de 
la  vacance  du  Bénéfice,  (  car  après  ce  tems-là 
il  n'eft  plus  recevable  fuivant  l'Ordonnance  de 
,  1606  :  )  il  a  droit  à  la  Dignité  enqueffion  ,  fielle 
efl  à  la  collation  de  l'Evêque;  parce  que cePré- 
lat  n'a  pu  la  conférer  à  fon  préjudice  à  Théo- 
gene ;  mais  qu'il  n'y  a  nul  droit ,  fi  elle  eft  élec- 
tive-confirmative.  A  plus  forte  raifona-t-il  droit 
(ur  une  Prébende. 

Mais  fi  Théophile  n'eft  que  Brévetalre,  !a 
Collation  de  l'Evêque  eft  légitime;  l"  parce  que 
les  Brévetaires  n'ont  aucun  droit  fur  les  Digni- 
tés des  Eglifes  Cathédrales.  2°  Parce  que  quand 
ce  ne  feroit  même  qu'une  fimple  Prébende  Cano- 
niale ,  l'Evêque  n'ayant  pas  eu  les  mains  liées  pat 
unerequifitiondu  Brevetaire  lots  de  la  Collation 
donnée,  il  peut  conférer  validement  :  le  Brevet 
ne  portant  point  de  Décret  irritant,  comme  en 
porte  un  Induit. 

Cas  II.  Lœvhis  ,  Prêtre,  a  un  Induit;  mais 
n'ayant  point  d'amis  auprès  de  iVI.  le  Chancelier 
qui  puilTe  obtenir  la  grâce  de  le  placer,  lur  un  Evc- 
ché,  ou  fur  une  Abbaye  ,  finon  dans  une  Pro- 
vince très  éloignée  de  fon  pays  ,  il  a  trouvé  un 
homme  qui  lui  a  obtenu  cette  grâce  moyen- 
n.nnt  cent  écus  qu'il  lui  a  donnés.  L'a-t-il  pu  faire 
fans  péché  ? 

R.  Quoiqu'en  faifant  placer  un  Induit  fur  un 
Evcthé  ,  ou  fur  une  Abbaye  ,  on  ne  donne  pas. 
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aâuellcment  un  Bénéfice,  ni  même  un  droit  dé- 
terminément  fur  quelqu'un  en  particulier  ,  il  eft 
pourtant  vrai  qu'on  procure  le  droit  de  requérir 
&  d'obtenir  le  premier  qui  viendra  à  vaquer.  Or 
ce  droit  étant  une  choie  purement  fpirituelle  , 
ne  peut  s'acquérir  par  argent  :  Cùm  in  hujufmodi 
emnis  paRio ,  omniftjue  conventio  debedt  omninb 
Cifare,  dit  Grég.  IX,  c.  8  ,  de  paHis  ,  &c.  De 
plus  il  n'y  a  pas  feulement  une  fimple  conven- 
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tien  dans  l'efpece  propofée,  mais  de  l'argent 
donné  pour  obtenir  un  droit  Eccléfiaflique  & 
fpirituel  par  lequel  on  parviendra  certainement  à 
un  Bénéfice.  On  ne  peut  donc  excuf'er  Lîevius 
d'avoir  grièvement  péché  ,  &  d  être  coupable 
de  fimonie.  *  Ce  n'eft  point  là  fe  racheter  d'pne 
in;u{le  vexation:  car  fi  Lsevius  a  droit  que  Ton 
Induit  foit  placé  ,  il  n'a  pas  droit  qu'il  foit  placé 
dans  un  lieu  plutôt  qae  dans  un  autre. 
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INFIDÈLE. 


L  ya  une  grande  différence  entre  les  Infidèles  &  les  Pay.ens.  Ceux-ci  ne  recon- 
noiffent  point  le  vrai  Dieu,  &  n'adorent  que  leurs  Idoles.  Tels  font  les  iMogols, 
les  Cainbayens ,  les  Siamois,  les  Cochinchinois,  les  Tonquinois ,  les  Chinois ,  les 
Grands  Tartares ,  les  Japonois  &  un  grand  nombre  de  ceux  qui  habitent  une  partie 
de  l'Afrique  &  de  l'Amérique.  Les  Infidèles  au  contraire,  tels  que  font  les  Juifs, 
les  Turcs ,  les  Perfans ,  les  habitans  de  Tripoli ,  de  Tunis ,  d'Alger  &  de  Maroc 
reconnoiffent  le  vrai  Dieu;  mais  ils  ne  laiffent  pas  d'être  appelles  avec  juftice ,  In- 
fidèles, par  cequ'ils  ne  croient  pas  à  la  Sainte  Trinité,  ni  Jefus-Chrift ,  ni  les  vérités 
de  la  Religion  Chrétienne.  Les  Chrétiens  ne  peuvent  communiquer  ni  avec  les  uns 
ni  avec  les  autres ,  dans  ce  qui  concerne  leur  Religion ,  fans  fe  rendre  coupables 
d'un  crime  des  plus  énormes  :  mais  ils  le  peuvent  fans  péché  dans  le  fait  du  com- 
merce &  dans  les  autres  occafions ,  lorfque  la  juftice  ou  la  charité  le  demande.  Nous 
parlons  des  Infidèles  en  plulieurs  endroits ,  comme  on  le  peut  voir  dans  la  table 
générale  des  Matières,  V.   Inâdélc. 


Cas  I.  Âmu'.n  ,  qui  étoit  Infidèle  ,  ayant  em 
bradé  la  Religion  Catholique,  demande  fi  tou 
tes  les  aéliions  qu'il  a  faites  font  autant  d^  pé- 
chés, &  s'il  eft  par  conféquent  obligé  de  s'en 
confclTer  ? 

R-  Les  Infidèles  ne  pèchent  pas  dans  toutes 
leurs  aétions,  encore  qu'ils  pèchent  tomes  les 
fois  que  leurs  œuvres  ont  l'uifidèliié  pour  prin- 
cipe ;  comme  l'enfeigne  S.  Thomas,  2,  2,  q.  10, 
a.  4.  C'ed  pourquoi  Pie  V,  Grégoire  XllI ,  &c. 
ont  condamné  ces  deux  propofition  de  Michel  de 
Bai  :  Oinni.i  opéra  Infiddïiimfunt  peccat.i  ;  6"  Phi- 
lefophorum  v:riulcs  funt  viiia.  El  infidcitijs  pure 
negaiiva  in  /ils  ,  tjuibus  Chrijtut  non  eJlpraJicur 
tus  ,   peccjlum  ejl. 

Cas  II.  //o/-/f/;77uj étant  allé  tr.ifiquer  à  Pckin, 
a  foiivent  communiqué  avec  les  Payens  &  les 
Infidèles  de  ce  Pays-là.  L'a  t-il  pu  fans  péché  ? 

R.  Lorf(|u'il  y  a  du  danger  de  fubvcrfion  ,  les 
Fidèles  font  tenus  d'éviter  toute  communic.ition 
avec  eux  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  julle  &  prel 
fnntc  ncccditc  de  faire  le  contraire.  Si  .jiitem  fini 
fimpliccs  /v  injirmi  in  fide ,  de  (jiiorum  fiibyc^Jione 
piohabililer  iimeri poffit ,  proluiicn.lt  junt  ab  In- 
{:Jelium  commiinione  :  &  p/i,ccipnè ,  ne  miic;njm 
Jji»ili,iril<iiem  curn  <i<  /ijl'e.inl  ,  v;l  jlf^/ue  nt- 
njj:ijte  eic  communicenr ,  dit  S.  Th.  q-  10. 

bidoQcllorttnfius  n'a  eu  communication  avec 


ces  payens ,  que  pour  les  affaires  de  fon  com-^ 
merce  ,  &  que  fa  Religion  ne  fe  foit  point  trou- 
vée en  danger,  en  ne  le  doit  condamner  en  cela 
d'aucun  péché  ;inais  il  fcroit  fans  excufc  ,  s'il 
avoit  euque'que  communication  avec  eux  dans 
les  chofes  qui  regardent  leur  Religion.  Parce  que 
ce  genre  de  commerce  raffure  l'infidèle,  &  peut 
expofer  la  (oi  du  Chrétien. 

Cas  m.  Timolcon  ,  Seigneur  Catholique,  a 
pris  deux  Turcs  à  fon  fervico,  à  fon  retour  de 
Hongrie,  Peut-il  fans  péché  les  garder  pour  do- 
meftiqucs  ? 

R.  Comme  il  ert  beaucoup  plus  vraifembla- 
ble  que  l'Infidcle  ,  qui  cft  loumis  à  un  iMaitre 
Fidèle,  fc  convertira  à  la  vraie  Foi,  qu'il  n'eft 
à  craindre  que  le  M.iitre  foit  perverti  par  fon  fer- 
viteur  Infidèle  ,  on  ne  doit  pas  condamner  de 
péché  celui  qui  garde  à  fon  fervice  un  fcrvlteur  In- 
fidel  '.  C'cft  pourquoi  Salomon  demanda  au  Roi 
de  Tyr  des  Ouvriers  habiles  à  fcicr  le  bois 
de  cèdre  ,  dont  il  avoit  befoin  pour  la  condruc- 
tion  du  Temple  ;  quoique  ces  Ouvriers  tullént 
Infidèle», comme  l'étoit  le  Roi  IcurMaitre.  Néan- 
moins ,  fi  la  communication  qui  cft  entre  le 
Maitrc  Fidclo  &  fon  fervilcur  Infidèle  ,  (nettoie 
'c  Maître  en  d.inger  d'c:rc  perverti  par  fon  do- 
mcflique  ;  ou  même  qu'il  y  ci>t  un  femblabU-  pé- 
ril pour  fe*  autres  (crviicuts  Fidcics  ,  ii  fcrc'; 
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obligé  de  le  congédier  au  plutôt.  Tout  ceci  eft 
de  S.  Thomas  2  ,  a  ,  q.  10 ,  a.  9. 

Cas  1V«  Jovius  ayant  en  main  la  puifTance 
Souveraine  d'un  Etat,  cft  dans  le  dedein  de 
contraindre  par  la  rigueur  des  peines  les  Juifs  & 
les  autres  Infidèles  qui  y  font  établis ,  à  embraf- 
i'er  la  Foi  Chrétienne,  l'eutil  le  faire  en  fureté 
de  confcience  ? 

R.  Il  faut  diftinguer  avec  S.  Thomas  ihld. 
ù,  8.  Car  ou  ces  Infidèles  ont  toujours  été  dans 
l'infidélité  ;  &  en  ce  cas  ceux  qui  ont  la  puil- 
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fance  de  l'état  en  main  ,  n'ont  pas  droit  de  les 
forcer  d'embraifer  le  Chriftianilme.  Ou  ils  font 
devenus  Infidèles ,  de  Fidèles  qu'ils  étoient  ;  Ce 
pour  lors  on  a  droit  de  les  contraindre  de  re- 
tourner à  l'Eglife  qu'ils  ont  abandonnée.  S.  Aug. 
enfeigne  la  même  chofe  Epift.  93  &.  185  , 
nova  edit. 

gf®*  Les  voies  de  douceur  &  de  perfuafion 
font  toujours  celles  dont  le  fuccès  eft  plus  heu- 
reux &  plus  durable. 


INJURE. 

X_/'Injure  efl  toute  aflion  par  laquelle  on  viole  fansraifon  légitime  le  droit  d'autruî. 
Cela  le  fait  ou  par  des  reproches  qui  regardent  l'efprit  ou  le  corps,  ôc  on  les  appelle 
en  latin  convicia  ;  ou  par  des  outrages  qu'on  fait  à  la  perfonne  prefente ,  &c  on  les 
roirme  contumd'm  ;  ou  en  l'infultant,  foit  fur  fa  pauvreté,  foit  fur  les  fervices 
qu'on  lui  a  rendus  dans  fon  befoin ,  &  on  les  exprime  par  le  mot  Himpropiria^ 
On  va  donner  quelques  régies  fur  cette  matière ,  qui  tient  un  grand  rang  dans  la 
Morale  Chrétienne. 


Cas  I.  HïUr'm  a  quelquefois  dit  des  paroles 
injurieufesà  une  perfonne,  à  deffein  de  l'ofFen- 
fer.  Peut-on  dire  qu'il  a  péché  mortellement 
toutes  les  fois  qu'il  les  a  proférées  ? 

R.  Si  les  paroles  injurieufes  que  pro'fere  Hi- 
larin ,  offenfent  ou  deshonorent  notablement  la 
perfonne  à  qui  il  les  adreffe ,  on  ne  peut  l'exemp- 
ter de  péché  mortel  tout  autant  de  fois  qu'il  les 
profère  :  mais  fi  ces  paroles  ne  font  que  légè- 
rement injurieufes,  ou  que  l'étant  notablement , 
il  ne  les  profère  que  par  inadvertance  &  par 
une  trop  grande  légèreté  d'efprit  ,  fans  avoir  le 
deflein  d'infulter  ou  de  deshonorer  confidérable- 
ment  la  perfonne  ;  on  peut  dire  que  fon  péché 
n'eft  en  ces  circonftances  que  véniel.  S.  Tho- 
mas ,  2  ,  2  ,  q.  72  ,  a.  2. 

!SfS^  Je  doute  que  la  légèreté  d'efprit  excufc 
toujours  de  péché  mortel  une  parole  notablement 
injurieufi. 

Cas  II.  Sojlenes  dit  quelquefois  à  des  per- 
fonnes  une  p.irole  ,  qui  dans  fon  fens  naturel  eft 
injurieufe  ;  mais  il  ne  la  dit  que  par  pur  divcr 
tilTement,  &  fans  avoir  delfeiii  de  les  offenfer , 
ni  de  les  méprifer.  Commct-il  en  cela  quelque 
péché  ! 

R.  Il  n'y  a  pas  de  péché  en  cela,  felonS.  Tho 
mas ,  ib'id.  pourvu  qu'on  ne  pafFe  pas  les  bornes 
que  prefcrivent  la  prudente  &  la  modcftie.  Ce 
feroit  pourtant  une  chofe  manifcftemcnt  con 
damnable  ,  fi  Softcnes  dilbit  cette  parole  dans  le 
feul  deflein  de  faire  rire  la  compagnie  oîi  il  fe 
trouve  ,  fans  fe  mettre  en  peine  que  les  per- 
fonnes  à  qui  il  ks  adrefle  ,  s'en  offençadcnt  ou 


non.  A  quoi  il  faut  ajouter  qu'il  eft  affez  rare 
que  ces  fortes  de  plaifantefies  foient  entièrement 
exemptes  de  péché  ,  quoiqu'on  n'ait  pas  ua 
deflein  formé  d'ofténfer  les  perfonnes  à  qui  on 
les  adrefle  :  parce  que  ,  d'ordinaire  ,  on  n'y 
obferve  pas  toutes  les  circonftances  qu'on  y 
doit  garder  ,  félon  les  régies  de  la  charité  ,  de 
rhonnêteté  ,  de  la  fagefl'e  &  de  la  modeftie. 
C'eft  pourquoi  on  doit  prendre  garde  à  ne  fe 
pas  flatter  trop  légèrement  fur  ces  manières  de 
parler  ,  dont  la  prudence  demande  fouvent  qu'on 
s'abftienne  ,  pour  ne  pas  contrifter  le  pro- 
chain ,  ou  mal  édifier  les  perfonnes  qui  font 
préfentes  ,  fur-tout  lorfqu'on  les  connoît  pour 
des  perfonnes  foibles; 

Cas  III.  Volufun  ayant  plufieurs  enfans  6c 
cinq  domeftiques,  qui  font  fouvent  des  fautes 
coniidérables  ,  leur  dit  quelquefois  des  paroles 
outrageantes  ,  ou  injurieufes  ,  pour  les  humilier 
ou  pour  les  corriger.  Commet-il  en  cela  quelque 
péché  ? 

R.  Si  un  père  &  un  maître  peuvent  bien 
châtier  fes  enfans  Se  fes  domeiHques  ,  il  ptut 
bien  les  humilier  par  des  paroles  dures  ;  Et  hoc 
modo  Dominas  Difcipulos  rocavit  ftultos  ;  6" 
j4poftolus  ,  G,ilj.tas  infcnfatos  ,  dit  S.Thomas. 
Cependant  ,  ajofite  le  S.  Doèteur ,  parce  qu'il  cft 
rare  que  la  feule  charité  foit  le  motif  qui  fafle  parler 
de  la  forte  ,  &  que  la  paiFion  y  a  fouvent  plus  de 
part  que  la  juftice  ik.  la  raifon  ,  il  eft  Important 
de  n'ufer  que  rarement  &  dans  une  véritable 
néceirité  de  ces  fortes  de  paroles. 

Cas  IV.  t'iilcidiui  infulte  Souvent  Elie par  des 
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injures  tort  outrageantes.  Eiieeft-il tenu,  fous pei-j doit  i»  ne  pas  defirer  que  le  coupable  foit  puni 


ne  de  péché  ,  par  le  précepte  de  la  charité ,  de  les 
foufffir,  fans  pouvoir  s'en  venger  ni  ks  repoulTer  r 

R.  Eliepeut  fans  péché  repoufTer  ces  injures 
&  les  réprimer  par  des  voies  légitimes  ,  pourvu 
qu'il  agiffe  en  cela  par  un  efprit  de  charité  envers 
cet  homme  ,  pour  arrêter  ion  audace,  ou  qu'é- 
tant conftitué  en  quelque  Dignité  ecciéiialUque 
ou  féculiere,  il  juge  qu'il  foit  nécelfaire  de  le 
faire,  par  rapport  au  bien  de  l'Eglife,  du  Public  , 
ou  des  particuliers.  M^is  s'il  agit  par  un  elprit  de 
haine,  ou  de  vengeance  ;  ou  par  le  denr  immo- 
déré de  fon  honneur  particulier ,  il  ne  peut  être 
excufé  de  péché.  Q:ti  vindicari  viilt ,  à  Domino 
inveniit  vindi^J'i ,  Eccl.  28. 

Cas  V.  Pojfidius  ayant  été  outragé  par  Satur- 
nin ,  qui  non  contint  des  injures  atroces  qu'il 
lui  a  dites ,  lui  a  même  donné  un  foufflet  en  pré- 
sence de  plufieurs  perfonnes,  demande  s'il  peut 
fans  péché  en  demander  en  juftice  la  réparation 
&.  la  punition  ;  puifque  la  Religion  ne  lui  permet 
pas  de  (even.tr  de  Ion  autorité  privée? 

R.  Quoiqu'il  fur  beaucoup  plus  parfait  d'imi- 
ter la  patience  de  Noire-Seigneur,  qui  n'a  jamais 
penfé  à  fe  pkindre  dans  aucun  Tribunal  des 
injures  atroces  qu'il  a  tant  de  fois  reçues  fi  injuftc- 
ment  de  la  part  des  hommes  :  PolTidius  peut 
cependant,  fans  péché,  pourfuivre  Saturnin  en 
Juflice  :  mais  il  eu  obligé  de  ne  le  faire  que  dans 
le  deffein  de  procurer  Ion  amendement.  Ci  de 
1  cmpcc'ier  de  l'outrager  à  l'avenir  ,  ou  d'en 
outrager  d'autres  qui  ne  feroient  pas  dans  l'état 
ni  dans  le  pouvoir  de  fe  défendre  ;  ou  dans 
l'intention  de  conferver  la  (uflice  ,  &  non  pas 
dans  le  defir  de  fe  venger.  C'efl  pourquoi  il 


d'une  plus  grande  peine  que  celle  qu'il  a  méritée  ; 
2''  renoncer  à  tout  defir  de  vengeance  ,  &  confer- 
ver inviolablement  la  charité  ,  en  ne  fe  propofant 
pour  fin,  que  la  gloire  de  Dieu  &  le  bienipiiituel 
du  coupable;  &  éiant  véritablement  diipolé  à 
(ouftrir  encore  de  plus  grandes  injures,  plutôt  que 
de  perdre  la  charité  chrétienne.  Or  comme  il  eft 
b:en  rare  qu'on  obferve  toutes  ces  conditions, 
oc  que  d'ordinaire  on  fert  plus  fa  paffion  que  la 
juiVice,  il  e(l  bitn  rare  aufTi  que  ces  fortes  de 
pourluites  foient  innocentes  dev-int  Dieu. 

Cas  VI.  Paulin  ayant  été  injurié  &  infulté 
de  fait  par  Alexandre  ,  qui  l'a  attaqué  lans  aucune 
raifon,  s'eft  mis  en  défenfe  coniie  lui,  &  lui  a 
donné  quelques  coups.  L'a-t-il  pu  faire  fans 
péché  ,  &  ne  devoit-il  pas  plutôt  s'enfuir  ? 

R.  Si  Paulin  ne  s'efl  défendu  que  pour  repouf- 
fer l'iniure  qu'on  lui  faifoit,  &  qu'il  ait  gardé  la 
modération  requife  ,  il  l'a  pu  taire  fans  péché. 
.Mais  s'il  l'a  fait  par  un  efprit  de  vengeance  ou 
de  haine,  ou  qu  il  ait  excédé  les  bornes  d'une 
jufle  défenfe  ,  il  ne  l'a  pu  faire  fans  péché  mortel , 
ou  véniel  ;  mortel ,  fi  la  vengeance  ou  la  haine 
a  été  violente  ,  &  qu'elle  l'ait  porté  jufqu'à 
vouloir  tuer  ou  b  elTer  celui  qui  l'a  attaqué, 
quoiqu'il  pût  fe  défendre  autrement  ;  véniel  feu- 
lement ,  li  fon  mouvement  de  vengeance  ou  de 
haine  a  été  léger.  Ci  qu'il  n'ait  pas  excédé  les 
bornes  d'une  défenfe  nécelTaire  &  jufle.  Ceft 
la  doiftrine  de  S.  Thomas  ,  2 ,  2  ,  q.  41  ,  a.  l , 

ff^  11  faut  fuppofer  qu'Alexandre  eft  un  par- 
ticnlier  comme  Paulin.  David  refpefla  les  jours 
de  l'Oint  du  Seigneur,  lors  même  qu'il  le  cher» 
choit  pour  le  petdre. 


I 
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Nfinuer  un  afte,  c'eA  l'enregidrer  clans  un  regiftre  public  pour  faire  foi ,  &  y 
avoir  recours  en  cas  de  befoin  ,  In  publicas  tabulas  injîrumentum  aitquod  referre. 
Il  y  a  des  Greffes  d'infinuanons  en  dilférentes  villes ,  tant  pour  les  affaires  féculieres , 
que  pour  les  affaires  Ecclëfiaf^iciues.  L'Ordonnance  de  1646  veut  que  foutes 
Lettres  de  degrés,  nominations,  requilltions,  ai^es  de  refus,  &  autres  femblables , 
foient  infinuées  au  Greffe  des  intinuations  du  Diocèfe  dans  le  mois,  à  compter  du 
jour  de  leur  date,  à  peine  de  nullité.  Elle  veut  auflî  1'^  qu'on  lalTe  infînuer  les  pro- 
curations ad  rcftgnan.ium  ^  ou  pour  permuter,  quand  elles  font  envoyées  en  C^our 
de  Rome  mOme  ,  &  avant  qu'on  les  y  envove ,  ainfi  que  les  Providons  du  Pape 
ou  de  l'Ordinaire-,  les  F'rélentaiions ,  les  ^//^' ,  les  prifes  de  podcffion;  6t  cela  dans 
le  mois  aprt:s  la  prile  de  polTeflion.  1"  Que  li  les  Provifions  ont  été  données  aux 
Bënériciers  par  l'Ordinaire ,  foit  lilr  une  démilfion,  ou  pour  caufe  de  permutation, 
exécutée  de  part  &  d'autre  de  leur  vivant  par  des  Provilions  expédiées  ;  &  que  les 
Indiiltaires  ,  Gradués  ou  autres  expciftans,  ou  ceux  qui  ont  été  préfcniés  par  les 
Patrons  Eccléfiartiques,  y  nvent  intérêt  &  en  (oiititcnt  préjudice,  la  prile  de  pof- 
feflion  foit  infinuéc  au  Greffe  des  liifiiiuations  Ecclélialtiques  du  lieu  ,  deux  jours 
francs  avant   le  décùs  du  Rclîgnant.  Il  en  efl  (.!.•  ir.êmc  des  Révocations,  des  rj- 
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fignatîons  &  des  Rétraftations  à  compter  le  mois  du  jour  de  fignification ,  comme 
on  le  verra  ,  Cas  Leufroi, 

Les  dons  mutuels  entre  mari  &  femme,  faits  avant  &  durant  le  Mariage,  font 
pareillement  fujets  à  l'infinuation ,  félon  l'art.  5  de  l'Ordonnance  de  Moulins  :  & 
cette  infinuation  doit  être  faite  au  Greffe  de  la  Jurifdiftion  Royale,  fous  peine  de 
nullité.  Les  donations  que  fe  font  les  époux  l'un  à  l'autre  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, foit  qu'elles  foient  réciproques  ou  non,  doivent  être  néceffairement  infinuées, 
parce  que  ces  termes  de  l'art.  58  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  en  faveur  de  ma~ 
riagc  &  autres  y  de  quelque  forme  &  qualité  qu^ elles  foient  faites  entre-vifs  ^  font 
généraux  ;  &  que  d'ailleurs  l'ufage  a  prévalu  contre  l'opinion  contraire  foutenue 
par  Bacquet.  Quand  le  douaire  eft  ftipulé  fans  retour,  &  qu'il  e(î  établi  fur  un 
immeuble  du  mari,  le  contrat  eft  fujet  à  infinuation;  d'' autant  que  c'efl  une  doua- 
tion ,  dit  M.  de  Perrière  ,  laquelle  excède  le  douaire  porté  par  la  Coutume ,  qui 
ne  confifle  que  dans  Vufufruit.  Toutes  les  donations  entre-vifs ,  foit  purement  gra- 
tuites ,  foit  mutuelles  &  onéreufes ,  acceptées  par  les  donataires ,  font  pareillement 
fujettes  à  l'infinuation  :  mais  cela  ne  s'entend  que  des  immeubles,  comme  terres, 
maifons  &  offices  ;  à  moins  que  la  donation  ne  foit  univerfelle  de  tous  les  effets 
mobiliaires ,  ou  du  moins  qu'elle  n'emporte  une  grande  partie  des  biens  du  dona- 
teur, félon  Ricard,  Tronçon,  &  Loifeau. 

Il  faut  excepter  de  la  loi  de  l'infinuation,  i^^les  donations  faites  par  le  Roi  des 
biens  confifqués  aux  enfans  du  condamné ,  &  toutes  les  autres  donations  faites  par 
le  Roi  à  fes  fujets  :  les  autres  dons  de  Sa  Majefté  étant  enrégifîrés  à  la  Chambre 
des  Comptes,  z^  Les  donations  des  pères  &  mères  faites  à  leurs  enfans  en  avas- 
cement  d'hoirie  par  leur  contrat  de  mariage  ,  &C  non  autrement.  Mais  quand  ces- 
donations  font  faites  par  des  frères ,  fœurs  ou  autres ,  elles  ne  deviennent  valides 
que  par  l'infinuation.  3*^  Les  conventions  matrimoniales  n'ont  pas  befoin  d'infinua- 
tion  quand  elles  n'emportent  point  donation,  comme  l'emporteroit  la  claufe  par 
laquelle  il  feroit  dit ,  que  le  mari  auroit  tous  les  conquéts ,  ou  que  la  femme 
prendroit  tOHS  les  meubles  8c  acquêts.  4°  On  exempte  auffi  de  la  néceffité  de  l'in- 
finuation, un  titre  Clérical  qu'un  père  fait  à  fon  fils  :  mais  il  en  feroit  tout  autre- 
ment, fi  ce  titre  étoit  donné  par  tout  autre  que  par  le  père. 

Les  formalités  requifes  dans  les  infinuations  font  tellement  effentielles  pour  la 
validité  d'une  donation,  qu'elles  ne  peuvent  être  fuppléées  par  aucune  fignification, 
publication  ou  autres  moyens  femblables.  La  raifon  efl,  qu'un  tel  ade  doit  être 
rendu  public ,  non  feulement  pour  le  tems  préfent ,  mais  encore  pour  le  tems  à 
venir  :  ce  qui  ne  fe  peut  faire  que  par  un  enregidrement ,  où  ceux  qui  peuvent 
y  avoir  intérêt ,  puifTent  avoir  recours  dans  le  befoin.  L'infinuation  d'un  afte,  faite 
avant  qu'il  foit  parfait ,  efl  nulle  ;  telle  feroit  l'infinuation  d'une  donation  non  encore 
acceptée.  L'infinuation  peut  être  faite ,  même  en  Fabfence  &  faas  la  procuration  du 
donateur.  11  en  eft  de  même  des  infinuations  en  matière  Eccléfiaflique.  L'infinua- 
tion doit  être  faite  dans  la  Jurifdiftion  Royale,  conformément  à  l'Edit  de  Moulins, 
dont  1  art.  ^8  porte,  que  CinJInuaticn  fera  fuite  es  Greffes  de  nos  Sièges  ordinaires 
de  faffleite  des  chofes  données  &  de  la  demeurance  des  Parties  :  lequel  article  exclut 
toutes  les  autres  Jurifdiûions ,  même  celles  des  Duchés-Pairies ,  comme  l'a  jugé 
le  Parlement  de  Paris.  Selon  l'Ordonnance  de  Louis  XIII  du  17  Septembre  1612, 
l'infinuation  fe  peut  faire  au  Greffe  du  Bailliage,  ou  de  la  Prévôté,  dans  les  villes 
où  font  ces  deux  Jurifdiftions  Royales  :  &  quand  elles  fe  trouvent  établies  en  deux 
différens  lieux  ,  elle  fe  doit  faire  dans  celui  où  il  y  a  feulement  Prévôté  ,  fuivant  l'Arrêt 
de  vérification  de  cette  Ordonnance.  Néanmoins  le  Parlement  de  Touloufe  admet 
l'infinuation  faite  dans  le  Greffe  du  Bailliage,  à  l'égard  des  perfonnes  n®bles  es  villes 
OÙ  il  n'y  a  que  Bailliage,  quoique  la  Prévôté  foit  établie  dans  une  autre  ville.  L'in- 
finuation 
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iinuation  des  chofes  données  n'eft  requife  qu'en  la  Jurifdidion  du  domicile  du  do- 
nateur feulement ,  comme  l'eftlme  Ricard  ;  parce  que  l'efprit  de  rOrdonnance  n'eft 
uniquement  que  de  rendre  publiques  les  donations  entre-vifs  que  les  donateurs  au- 
roient  faites  de  leurs  biens.  Mais  quand  les  chofes  immeubles  données  font  fituées 
en  différentes  Jurifdiftions,  l'infinuation  doit  être  faite  en  chacune  de  ces  Jurifdic- 
tions.  Il  en  eft  de  même  fi  les  chofes  données  font  des  rentes  foncières ,  parce  que 
ces  fortes  de  rentes  font  cenfées  ctre  fituées  là  où  font  les  héritages.  A  l'égard  des 
rentes  conftituées,  il  fuffit  que  la  donation  qu'on  en  fait,  foit  infinuée  en  la  Jurif- 
diflion  du  domicile  du  donateur.  Il  faut  dire  la  même  chofe  à  l'égard  de  la  do- 
nation des  meubles  en  quelque  lieu  qu'ils  le  trouvent,  parce  qu'ils  fuivent  naturelle- 
ment le  domicile  du  donateur.  Il  fuffit  que  rinfinu?t'on  de  la  donation  d'une  Terre 
Seigneuriale  foit  faite  au  Greffe  de  la  Jurifdidion  du  lieu  où  eft  fitué  'e  principal 
manoir  de  la  Seigneurie ,  quoiqu'il  y  ait  plufieurs  dépendances  fituées  en  d  autres 
Jurifdiftions  Royales  ;  parce  que  le  manoir  eft  le  principal ,  &  qu'on  ne  QO't  co"" 
fidérer  tout  le  rerte  que  comme  un  acceffoire.  La  donation  d'un  Office  doit  être 
infinuée  au  Greffe  de  la  Jurifdiétion  du  domicile  du  donateur,  &  en  celui  où  l'Office 
eft  exercé  ,  s'il  eft  différent   de  la  Jurifdidion  du  domicile  du  même  donateur. 

Le  tems  auquel  l'infinuation  doit  fe  (aire,  eft  marqué  par  ces  termes  de  l'art.  ^8 
de  l'Ordonnance  de  Moulins  :  «  Dans  quatre  mois  à  compter  du  jour  Se  date  d'icelles 
»  donations,  pour  le  regard  des  biens,  &  perfonnes  qui  font  demeurans  dans  notre 
»  Royaume  ;  &  dans  fix  mois,  pour  ceux  qui  feront  hors  de  notre  Royaume; 
»>  &  fi  dans  ledit  tems  le  donnant  ou  donataire  décédoit,  pourra  néanmoins  l'infi- 
»  nuation  être  faite  dans  ledit  tems,  à  compter  du  jour  du  contrat,  comme  defl!us.  » 
Ces  paroles ,  du  jour  &  dan  d'icelles  donations,  ne  fe  doivent  entendre  que  des 
donations  acceptées  &  parfaites  :  de  forte  que  fi  une  donation  a  été  faite  le  premier 
Mars ,  &  qu'elle  n'ait  été  acceptée  que  le  premier  Avril ,  le  tems  de  l'infinuation 
ne  fe  doit  compter  que  du  premier  Avril. 

Suivant  la  Jurifprudence  des  Arrêts  ,  l'infinuation  des  donations  faites  par  contrat 
de  mariage,  ou  autrement,  qui  n'a  pas  été  faite  dans  le  tems  porté  par  l'Ordon- 
nance ,  peut  fe  faire  dans  la  fuite  ,  pourvu  que  le  donateur  &  le  donataire  foient 
aftuellement  vivans.  Mais  fi  le  donataire  etoit  décédé  après  les  quatre  mois  écoulés  , 
quoique  le  donateur  fût  vivant ,  l'infinuation  feroit  nulle.  Quand  l'infinuation  n'a  été 
faite  qu'après  le  tems  déterminé  par  l'Ordonnance,  elle  n"a  point  d'efftt  rctroaftif 
au  préjudice  des  créanciers  intermédiaires,  c'e(l-à-dire ,  qui  ont  contraflé  depuis 
les  quatre  mois  accordés  par  la  Loi ,  &  avant  l'infinuation  ;  car  ils  font  préft-rés  au 
donataire. 

Le  don  mutuel  entre  mari  &  femme,  doit  être  infinué  dans  les  quatre  mois." 
Une  femme  a  quatre  mois,  à  compter  du  jour  du  décès  de  fon  mari,  pour  faire 
infinucr  une  donation  portée  par  fon  contrat  de  mariage,  parce  qu'on  préfume  avec 
railbn  ,  qu'il  n'a  pas  été  en  (<m  pouvoir  d'en  faire  faire  l'infinuation  du  vivant  de 
fon  mari  :  c'eft  l'ulage  du  Palais.  Nous  paffons  d'autres  queftions  fur  cette  matière, 
parce  qu'elles  font  dfiputées,  &  qu'on  cite  des  Ariêts  pour   &c  contre. 


C  A  s  I.  Alix,  jeune  veuve,  qui  avoit  trois 

cnfans  de  fon  défunt  mari ,  ayant  cpoufé  Anthimc 
en  fécondes  noces  ,  l'a  avantagé  comme  l'un 
de  Tes  enfans  par  le  contrat  de  mariage  qu'ils  ont 
fait ,  ainfi  que  le  permet  la  Coutume  de  Paris. 
Anihiine  ayant  fait  expédier  une  grofle  du  con- 
trat ,  l'a  laillc  plus  de  douze  ans  d.ins  une  armoire, 
fans  l'avoir  lait  infmucr  au  Gredc  de  la  JuHice 
Royale,  comme  il  étoit  niccilaire,  »  canfc de 
//.  Parut. 


la  donation  qu'Alix  lui  avoit  faite.  Alix  eft  venus 
à  décéder;  ik  Anthime  ayant  été  averti  par  un 
homme  du  Palais  qu'il  falloit  ahlolumcnt,  pouf 
la  validité  de  la  donation  ,  que  l'infinuation  ea 
eût  été  laite  dans  le  quatrième  mois  après  la  date 
du  contrai,  ou  du  moins  du  vivant  d'Alix,  a 
trouvé  le  moyen  de  Uipplécr  à  ce  défaut  de  for- 
malité,  en  faifant  antidater  de  huit  jours  l'a^c 
de  rinfuluiuion  ;  cnloitc  qu'il  paroit  avoir  été 
Aa 
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fait  huit  jours  avant  la  mort  de  cette  femme , 
quoiqu'il  loit  poftérieur  à  Ion  décès.  On  demande 
fi  cette  donation  eft  devenue  nulle  ,  même  dans 
le  for  de  la  lonfcience  ,  pour  n'avoir  pas  été 
jnfinuée  dans  le  teins  requis  par  l'Ordonnance. 

R.  La  néceffité  des  Infinuations  eft  clairement 
établie  par  les  loix  du  Royaume  &  fur-tout 
parcelles  de  François  I,  en  1539;  d'Henri  II, 
en  1^49;  de  Charles  IX,  en  1566,  &c.  Or 
tous  les  Théologiens  demeurent  d'accord,  avec 
S.  Thomas  ,  qu'on  eft  obligé  devant  Uicu  à 
cbferver  les  Loix  des  Princes  qni  concernent  le 
public  ,  fous  les  peines  qu'elles  impofent.  Donc 
Anthime  n'ayant  pas  fait  infinuer  Ion  contrat  de 
mariage  au  moins  avant  la  mort  d'Alix  fa  femme, 
l'avantage  qu'elle  lui  avoit  voulu  faire  par  forme 
de  donation,  eft  devenu  caduc,  &  la  donation 
nulle  ,  même  dans  le  for  intérieur  ;  &  par  con 
féquent  il  ne  peut  profiter  de  la  portion  à  lu 
donni'e:  &  il  la  doit  abandonner,  ou  reftituer 
auxenfans  provenus  du  premier  mariage  d'Al 
Ce  feroit  envain  qu'Anthimediroit  ,  1°  qu'Alix 
a  voulu  ,  par  pure  amitié  ,  lui  faire  cet  avantage  , 
fans  y  avoir  jamais  été  induite  par  perfonne  :  car 
la  volonté  feule  ne  fuffit  pas  pour  rendre  valide 
une  donation  contre  les  régies  que  la  Loi  a  pref 
crites  ;  2°  qu'il  l'a  acceptée  ,  en  fignant  le  con- 
trat de  mariage;  car  en  cette  matière  ,  l'accep- 
tation ne  fe  peut  faire  validement  que  par  l'afte 
d'Infmuation  que  demande  la  Loi ,  comme  il  eft 
évident  par  les  termes  de  l'Ordonnance  de  :  5  39 , 
&c.  3°  qu'il  n'eiàt  jamais  époufé  Alix,  fi  elle  ne 
lui  avoit  pas  fait  cette  donation  ;  car  ni  les  entans 
du  premier  lit ,  ni  Alix  ,  leur  mère  ,  ne  doivent 
pas  être  refponfables  de  ce  défaut  d'Infinuation,Sc 
il  ne  doit  l'imputer  à  perfonne  qu'à  lui  feul;  4"  qu'il 
a  igneré  la  Loi  :  car  outra  qu'on  ne  prélumepas 
l'ignorance  d'une  Loi  très-publique  ,  que  devien 
droient  les  Loii,fi  chacun  en  étoit  quitte  pour  dire 
qu'il  ne  les  a  point  connues  ?  Ce  feroit  aulTi  très- 
mal  -  à  -  propos  que  cet  homme  fe  flatteroit  du 
confentement  tacite  &  préfomptif  que  les  enfans 
du  premier  lit  donneroient  à  fa  prétention,  s'ils 
avoient  connoillance  des  chofes ,  telles  qu'elles 
font.  Car  un  confentement  feulement  préiomptif 
r'eft  pas  fuffifant  ,  pour  mettre  fa  confcience 
à  couvert  contre  une  injuftice  pofitive  &  évi- 
dente. 11  faudroit  donc  que  ces  enfans  ,  bien 
jnftruits  de  la  nullité  de  la  donation,  y  don- 
nafTcnt  leur  confentcmentaprcs,  &  d'une  manière 
entièrement  libre. 

C  A  5  II.  Leufroy  ,  Prieur  ,  a  réfigné  en  Cour 
de  Rome  ion  Prieuré  à  Jules ,  qui  ayant  reçu  fes  ■ 
provifions  &  obtenu  fon  Vijj  ,  en  a  pris  pallef- 
fîon  ,  fans  avoir  fait  infmuer ,  ni  la  procuration 
ad  ri:fi':^n.indum  ,  ni  fes  provifions  ,  m  fon  Vifa  , 
ni  fa  prile  de  polTefTion  dans  le  tems  requis  par 
FOrdonnance.  Après  cela  Germain  qui  ,  fur  la 
nouvelle  de  la  mort  de  Leufroi ,  s'étoit  auffi  fait 
pourvoir  per  obitum  du  même  Prieuré  à  Home  , 
en  a  pris  poûcftion,  prétendant  que  Jules  étoit 
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mal  pourvu  ,  à  caufe  du  défaut  d'infinuation  ;  & 
il  a  obtenu  un  Arrêt  qui  le  lui  adjuge.  Cet  Arrêt  , 
fondé  fur  ce  feul  défaut  de  formalité  ,  peut-il 
mettre  la  confcience  de  Germain  en  fureté  ? 

R.  Oui ,  fans  contredit ,  parce  que  nous  avons 
une  Loi  pour  les  Infinuations  Eccléfiaftiques  ^ 
comme  nous  en  avons  une  pour  les  Infinuations- 
Laïques  ;  &  que  l'une  &  l'autre  oblige  ,  même 
en  confcinece  ,  ceux  qu'elle  concerne.  Voici 
comme  s'en  explique  Louis  le  Grand  ,  dans  fon 
Edit  de  Décembre  1692,  art.  9  &  fuiv.  ^  Or- 
donnons que  les  Lettres  deTonlure . . .  enfemble 
les  Procurations  pour  réfigner  purement  fit 
ifimplement ,  en  faveur  ,  pour  caufe  de  permu- 
tation. ...  ou  en  quelqu'autre  façon  que  ce  foit  ; 
même  pour. .  .  les  révocations  defdites  Procu- 
rations ,  les  fignifications  d'icelles  ,  les  Provi- 
fions de  Cour  de  Rome  ,  de  la  Légation  ou  de- 
l'Ordinaire  ,  expédiées  fur  leldites  réfigna- 
tions  ....  les  Vijd,  les  procurations  pour  pren- 
dre pcffeAion  ,  les  prifes  de  podeffion  ,  les 
publications  d'icelles. ...  feront  infmuées  dans 
le  tems  ci-après  déclaré.  Toutes  Procurations 
pour  réfigner  en  fdveur  ,  ou  permuter  ,  feront 
mfinuées  ,  auparavant  d'être  envoyées  en  Cour 
de  Rome  ,  es  Greffes  des  Diocèfes  dans  lefquels 
les  Notaires  les  auront  reçues;  &  ft  elles  avoient 
été  pafFées  hors  les  Diocèfes  où  les  Bénéfices 
réfignés  font  fitués  ,  les  pourvus  defdits  Béné- 
fices fur  icelles  feront  en  outre  tenus  de  les  faire 
regiflrerdans  le  Greffe  des  Infinuations  du  Dio- 
cèTe  au-dedans  duquel  les  Bénéfices  feront  affis, 
dans  trois  mois  après  l'expédition  de  leurs  Pro- 
vifions :  le  tout  à  peine  de  nullité.  Les  Procu- 
rations pour  prendre  pofTefTion ,  les  prifes  de 
podefTion  &  autres  expéditions  feront  infinuées 
dans  le  mois  de  leur  date  au  Greffe  du  Diocèfe 
où  les  bénéfices  font  fitués  ;  &  fi  lefdites  expé- 
ditions ont  été  datées  d'un  lieu  hors  le  Diocèfe, 
Se  ne  peuvent  pas  commodément  y  être  infi- 
nuées dans  ce  délai  ,  les  Parties  feront  tenues, 
pour  en  affurer  la  date ,  de  les  faire  infinuer 
dans  le  mois  au  Greffe  du  Diocèfe  où  elles 
auront  été  faites;  &  feront  en  outre  obligés 
de  les  faire  infinuer  deux  mois  après  au  Greffe 
du  Diocèfe  où  les  Bénéfices  font  fitués. ...  le 
tout  à  peine  de  nullité. 

Voilà  les  propres  termes  de  cet  Edit ,  que 
nous  avons  cru  devoir  rapporter ,  1°  en  faveur 
de  ceux  qui  n'en  auroient  pas  une  afTei  pleine 
connoiffance.  2'  Parce  qae  celte  Ordonnance 
eft  proprement  la  feule  loi  à  laquelle  tous  les 
Juges  fe  doivent  conformer  &  le  conforment 
en  efïet  dans  kurs  Sentences  ou  Arrêts,  &  félon 
laquelle  par  confcquent  Germain  ,  dont  il  eft 
parlé  dans  l'expofé  ,  doit  être  reirardé  comme 
le  feul  légitime  pcflélleur  dudit  Prieuré. 

Au  refte  l'Iniinuation  n'eft  pas  moins  abfolo- 
ment  néceffaire  pour  la  validité  des  aftes  des 
Gradués ,  qu'elle  i'eft  dans  le  cas  que  nous  venoas 
d'examiner. 
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Cas  m.  Giraud ,  demeurant  à  Paris,  a  fait 
une  donation  à  Henri ,  fon  coufin ,  d'une  terre  de 
loool.  de  rente;  &  l'a  fait  infiouîr  avant  que 
Henri ,  qui  étoit  réfident  à  Pau  ,  l'eût  acceptée 
dans  les  termes.  La  donation  peut-elle  avoir 
fon  ilFit  ;  fur-tout  fi  Henri  l'a  acceptée  dans  la 
Ùi'nù  } 

R.  Tout  afte  portant  donation  eft  imparfait , 
jufqu'à  ce  que  la  donation  ait  été  acceptée  par 
le  donataire  mêrae  :  cette  acceptation  étant  une 
formalité  effeBcielleraent  requife  par  l'Ordon- 
nance pour  la  rendre  valide  ;  enforte  qu'elle  ne 
peut  être  fuppléée  par  les  Notaires ,  comme  il 
fut  jugé  à  Paris  en  1614.  Or  un  atle  imparfait 
ne  peut  être  infinué.  C'eft  pourquoi  ,  encore 
;jue  Henri  ait  accepté  dans  la  fuite  la  donation 
à  lui  faite ,  elle  ne  peut  devenir  valide  que  par 
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[une  nouvelle  Infinuatioh  faite  après  fon  accep- 
'  tation.   Et  cela  a  été  fagement  réglé  ,    1°  pour 
empêcher  les  fraudes  qu'on  pcurrcit  commettre 
contre  les  créanciers  ,  qui   prèteroient  aifément 
leurs  deniers  à  ceux  qui   paroitroient   être  pro- 
priétaires des  biens  qu'ilsauroient  donnés,  z"  Four 
conferver  au  Roi  &  aux  autres   les  droits   qui 
leur  font  dûs;  &  dont,  comme  dit  Louis  XIV, 
en  fon  Edit  de   1705  ,  nous  fommcs  fouveni  pri- 
vés ,  aujfi  bien  qu'eux  ,  par  les  foins  que  prennent 
les  nouveaux  poffejpurs  d'en  dercterla  ccnno':ffjn- 
ce.  On  peut  voir  chez  M.  de  Perrière  ,  tom.  J  , 
p.  191  ,  que's  font  les  autres  a6les  qu'.l  n'eft  pas 
[befoin  d'infinuer  ,     &  les    diftérens    fcntimens 
'qu'ont  eu  là-delTus  ncs  Jurifconfultes ,  comme 
jaufTi  en  quel  lieu  on  doit  faire  les  Infinuations. 
i     /'^jyfj  Donation  ,  Cas  5. 


INSPIRATION. 

JL-iEs  Théologiens  défmifTent  rinfpiration  dont  il  s'agit  ici  :  j4ciualls  vehcmens  în^ 
citatio ,  quâ  quis  à  Dco  injligatur  ad  boni  falutaris  volitionem  &  txecutioncm.  Ce- 
t^u'on  doit  entendre,  foit  que  ce  mouvement  vienne  immédiatement  de  Dieu  même 
par  une  grâce  prévenante ,  ou  que  ce  (bit  notre  bon  Ange  qui  l'excite  en  nous. 
Comiïie  il  eft  fort  aifé  qu'un  Pafteur  ou  un  Confeffeur  prudent ,  faffe  un  jufte  dif- 
cernement  entre  une  véritable  infpiration  &  une  fuggeftion  mauvaife,  &  qu'il  donne 
les  confeils  falntaires  aux  perfonnes  qui  les  lui  font  connoitre  ;  nous  nous  conten- 
tons d'expliquer  par  la  Dodrine  de  S.  Thomas,  le  cas  où  l'on  eft  obligé,  fous 
peine   de  péché,  d'obéir  aux  infpiralions  divines. 


Cas  I.  Thede ,  fille  d'une  grande  piété  ,  fe  fent 
«{uelquefois  infpirée  de  faire  de  bonnes  œuvres  , 
qui  ne  font  que  de  confeii.  Peut  elle,  fans  aucun 
péché,  ne  point  fuivre  fon  infpiration  ? 

R.  Elle  le  peut  :  car  ,  comme  on  n'eft  pas 
obligé,  fous  peine  de  péché,  à  faire  une  chofe 
qui  n'eft  que  de  confeii ,  comme  de  vendre  tout 
fon  bien  pour  en  donner  le  prix  aux  pauvres  , 
ou  de  taire  vœu  de  virginité  ,  &c.  autli  n'efton 
pas  tenu  de  fuivre  ces  fortes  d'inlpiraiions  , 
puifqu'cllcs  ne  peuvent  pas  plus  ohlii;er  que  le- 
conleil  même  ,  pour  lequel  il  fulîît ,  atin  d'éviter 
le  péché,  de  n'en  avoir  pas  du  mépris.  Cùm 
confdenlia  non  ligel  ,  ni  fi  ex  vinute  ijus ,  quod 
in  confcieniiâ  habilur,  dit  S.  ThoaiaSj  q.  7, 
Je  confc.  art.  3. 


^^3^  Ne  pourroit-on  pas  dire  qu'une  infpiration 
forte  ik  fuivie  eft  une  cxprelTion  de  la  volonté 
de  Dieu  ,  &  qu'ainfi  il  eft  dangereux  d'y  re lifter? 

g:2^  Cas  II.  M.irln  ,  âgé  de  17  ans ,  le  lent 
intérieurement  preflc  de  faire  vœu  de  virginité. 
Que  doit  faire  (on  Contefteur  ? 

R.  Il  doit  fe  fouvenir  ,  1"  que  l'efprit  eft 
prompt ,  &  la  chair  bien  foible  ;  î"  qu'en  général 
il  ne  faut  jamais  permettre  de  faire  des  vœux, 
&  fur-tout  de  ceux  dont  on  ne  prévoit  pas  bien 
toutes  les  conféqucnces  ,  qu'après  de  bonnes 
épreuves  ;  3°  il  Marin  pcrfevere  dans  le  rscme 
deftcin,  principalement  apiès  de  ferventes  com- 
munions ,  fon  Diredcur  pourra  lui  permettre 
de  faire  ce  vœu  ,  d'abord  pour  quelques  mois  , 
enfuitc  pour  un  an  ,  &c. 


■<î(^ji8>:<^:^.^^^^-<^i^'$'^"$'<^:'$:^^ 


o, 


INTEMPÉRANCE. 


N  entend  ici  par  Intcmpcranic  ^iowi  appétit  déréglé  du  boire  Jc  du  manger,^ 
foit  pjr  rapport  à  la  qualité  des  viandes  &  du  breuv.igc  trop  ex(|uis ,  (bit  par  rapport 
à  la  quantité  cxcclTive  ,  foit  eu  ég.ird  au  plailir  fcnlucl  qu'on  y  trouve  ,  (oit  enfin 

A  a  ij 
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par  rapport  au  tems  trop  long  qu'on  y  employé  ,  ou  au  teins  prohibé  par  l'Eglife , 
ou  qui  n'eft  pas  d'ailleurs  convenable.  Or  le  plaifir  que  produit  l'intempérance,  eft 
toujours  péché,  quand  on  le  recherche  pour  l'amour  de  lui-mcme,  &  fans  le  rap- 
porter à  quelque  bonne  fin;  car,  à  proprement  parler,  c'efl  en  jouir  &  non  pas  en 
u(er.  Dire  le  contraire,  c'eft  donner  dans  l'erreur  des  Manichéens  qui  prétendoient 
quon  pouvoit  fans  péché,  confentir  aux  mouvemens  de  la  concupifcence  ;  parce 
que,  félon  leur  principe,  la  concupifcence  n'étoit  pas  une  chofe  mauvalfe.  Ainfi 
toute  intempérance  eft  péché,  tantôt  mortel,  tantôt  véniel  :  mortel,  i°  quand  on 
y  met  fa  dernière  fin ,  comme  font  ceux ,  dont  parle  S.  Paul  :  Quorum  finis  in- 
teritus ,  quorum  Dcus  venur  ejl.  i°  Quand  pour  manger  ou  pour  boire,  on  viole 
quelque  précepte  Divin  ou  Eccléfiaftique  :  pu  ex.  le  jtûne  commandé  par  TEglife  , 
ou  quand  on  le  met,  par  la  dépenfe  ex'.eflîve  ([u'on  fait ,  hors  d'état  de  payer  fes 
dettes,  ou  de  reftituer  le  bien  d'autrui.  3°  Lorfque,  par  l'excès  qu'on  fait,  on  in- 
tétefle  nntablement  fa  fanté.  4°  Quand  on  caufe  du  fcandale  à  fon  prochain.  5,'' 
Quand  on  prévoit  que  l'intempérance  portera  à  quelque  péché  mortel  d'impureté, 
de  blafphême  ,  de  paroles  injurieufes ,  &c. 

C  A  s  I.  Theodellndi  ,  jeune  fille  de  16  ans , 
mange  fouvent  des  fruits  du  jardin  de  la  maifon 
de  fon  père,  ou  des  confitures  que  l'on  fait  chez 
elle  ,  ou  enfin  d'autres  chofes  qui  lui  paroiiïent 
délicates  ,  feulement  pour  contenter  fon  goût. 
Péche-t-elle  en  cela  par  inteinpérance  ? 

R.  Ce  n'efl  point  un  péché  de  manger  avec 
plaifir  une  chofe  qu'on  trouve  agréable  au  goûr, 
puilque  ce  plaifir  eft  un  moyen  que  la  nature 
nous  a  donné  pour  nous  porter  à  faire  les  adions 
riécelTaires  à  la  con(ervation  de  notre  vie;  mais 
il  n'eft  jamais  permis  d'en  faire  la  fin  de  fes 
avions,  en  agillant  pour  la  volupté  :  ce  qu'on 
fait  ,  quand  on  ufe  des  alimens  ,  prgproperi  , 
tauù  ,  nimis ,  ardenter ,  Jludiosè.  Ainfi  puifque 
Theodelinde  ne  niange  ces  fruits  ,  ces  confitures^ 
&c.  que  par  le  defir  qu'elle  a  de  fatisfaire  fon 
goût ,  Se  de  fe  procurer  la  délégation  l'enfuelle 
qu'elle  y  trouve  &  qu'elle  fe  propofe  comme 
fa  fin  ,  fans  qu'elle  en  ait  aucun  befoin ,  6c  qu'elle 


le  fait  enfin  en  des  tems  qui  ne  font  pas  convena-' 
blés ,  elle  ne  peut  être  excufée  du  péché  d'ÎRten*-. 
pérance. 

Cas  H.  Gérard ,  fort  adonné  aux  plaifirs  de 
la  bouche ,  fait  une  dépenfe  confidérable  pour 
fa  table  ,  fans  néanmoins  jamais  tomber  dans 
aucun  excès  qui  lui  fafTe  perdre  la  raifon  ,  ou 
qui  nuife  notablement  à  fa  fanté.  Mais  ces  dépen- 
les  l'empêchent  de  payer  fes  créanciers,  qui  ea 
fouffrent  un  dommage  confidérable.  Pèche- t-il 
mortellement  par  fon  intempérance  ? 

R.  Oui  :  puifque  fon  intempérance  eft  la  caufe 
de  l'injuftice  mortelle  qu'il  commet  à  l'égard 
de  fes  créanciers  ,  qu'il  lui  feroit  aifé  de  payer 
en  tout  ou  en  partie,  fi  en  ne  dépenfant  que  ce 
qui  lui  eft  néceffaire  pour  vivre  ,  il  vouloir 
employer  le  refte  à  acquitter  fes  dettes. 

royeiGoVRMAtlDlSE ,  JeUNE,  YvRESSE^ 

Cas  j. 


Ne 
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Ous  expliquerons  dans  les  deux  décifions  fuivar^tes ,  tout  ce  dont  il  eft  nécef- 
iaire  d'être  inftruit  fur  cette  matière  :  fçavoir,  la  définition,  les  différentes  efpeces 
d  intentions,  les  principes  &  les  maximes  fur  lefquelles  on  fe  doit  régler  pour  dé- 
cider filrement  les  difficultés  qu'on  peut  former  fur  ce  fujet.  On  peut  encore  con- 
Kilter  les  titres  Confacrer ,  Domejliqui,  Ordre  &  Tuer  ^  fur  les  quatre  cas  qui  fonî 
indiqués  dans  la  Table  au  mot  Intention. 

C  A  s  r,  Marcoul  di  adininjftré  le  Sacrement  [volonté  peat  être  abfglue,,  ou  feulement  «endi- 


ve la  Pénitence  ,  fans  avoir  eu  aucune  intention 
actuelle  ,  ni  virtuelle  ;  mais  fculcinent  une  habi- 
tuelle. Les  abfolutions  qu'il  a  ainfi  données  font- 
elles  valides  ^ 

R.  Nutii.  i*  L'intention  n'eft  autre  chofe  que 


tionelle.  3*  La  volonté,  ou  l'intention  abfoiue- 
eft  aiîhielle  ,  ou  virtuelle,  ou  habituelle.  Elle  dl 
aéfuelle  ,  quand  elle  précède  immédiatement  & 
accompagne  ce  qu'elle  nous  fait  faire.  Elle  eft  vir- 
tuelle,quand  elle  eft  l'effet  d'une  intention  aéluelle^ 


fe  volonté  qu'on  a  de  faire  une  chofe.  z^  Cçireiou  d'un  aile,    jjur  lequel  on  a   voula;  mais> 
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qui  ne  dure  plus  ,  quoique  n'ayant  pas  été 
révoqué  il  foit  la  caufe  de  ce  qu'on  fait  ,  & 
qu'autrement  on  ne  feroit  pas.  Enfin  elle  eft 
habit;.elle  ,  quand  à  force  d'avoir  voulu  une  cho- 
fe  ,  on  a  acquis  la  facilité  de  la  vouloir.  Or  cette 
facilité  ,  qui  peut  fe  trouver  dans  un  homme 
endormi  ,  n'eft  pas  une  vraie  intention.  Donc 
puilqu'il  faut  une  vraie  intention  pour  con- 
férer validement  un  Sacrement  ,  ainfi  que  l'a 
décidé  le  Concile  de  Trente  ,  feff.  7  ,  can.  11, 
&  que  Marcoul  n'en  a  eu  qu'une  habituelle  , 
comme  on  le  fuppofe  dans  notre  cas  ,  (  & 
cela  fort  ridiculement  ,  puifqu'un  Prêtre  ne 
va  au  facré  Tribunal  ,  qu'il  n'entend  la  co;i- 
feilion  d  un  pénitent  ,  qu'il  ne  l'excite  à  une  jurte 
douleur  de  fes  péchés  6c  qu'il  ne  l'ablbut,  que 
parce  qu'il  veut  faire  ce  que  font  tous  les  autres 
Minières  de  la  pénitence  ,  à  moins  qu'il  ne 
renonce  exprès  à  cette  intention  ,  ce  qui  eft 
hors  de  la  thèfe  ,  &  ce  qui  tormeroit  une  autre 
difficulté  fur  l'intention  extérieure  ;  )  donc  ,  dis. 
je,  Marcoul  n'a  rien  fait. 

gr»?*-  M.  P-  s'objecte  les  exemples  de  S.  Atha- 
nale  &  de  S.  Genès,  (^ui  ne  reviennent  ici  ni 
.de  près  ,  ni  de  loin  ,  &  que  par  cette  raifon 
nous  laifTerons  pour  ce  qu'ils  font.  11  auroit  pu , 
à  leur  occafion  ,  examiner  fi  l'intention  pure- 
ment extérieure  fuffit  dans  l'adminiflration  des 
Sacremens.  Nous  l'avons  fait  pour  lui  avec  beau- 
coup d'étendue  ,  dans  le  \U.  Vol.  de  notre 
Morale  i»-8">. 

Cas  II.  Amdïus  &  Gcntien  difputant  enfem- 
ble ,  le  premier  foutenoit  que  toute  aition  ,  en 
matière  de  moeurs  ,  n'étoit  bonne  ou  mauvaife 
que  par  l'intention  qu'on  avoit  en  la  faifant. 
L'autre  foutenoit  au  contraire  ,  que  fouvent  une 
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aSion  étoit  mauvalfe,  noncbftant  la  bonne  inten- 
tion qu'on  avoit.  Lequel  des  deux  a  raifon  ? 

R.  Amellus  a  tort  :  parce  que  les  aillons  quî 
font  mauvaifes  de  leur  nature  ,  ne  peuvent  deve- 
nir bonnes,  en  vertu  de  la  bonne  intention  qui 
les  fait  faire.  Par  exemple,  un  blafphême,  un 
msnfonge,  ou  un  adultère  ,  ne  peut  en  aucun 
cas  devenir  ptrmis  ,  fous  prétexte  qu'on  ne  le 
tait  que  pour  fauver  la  vie  du  prochain  ,  ou  la 
Tienne  propre.  C'eft  pourquoi  S.  Antonin  ,  p.  1  , 
tit.  4  ,  c.  6  ,  dit  très  -  bien  :  Si  quis  fœmis  exer-. 
Cent  ,  ut  Hofpitalia  &"  EccUjidS  confecraret  ^ 
Vi7  eiiam  aliéna  raptret ,  ut  pauperihus  jubvent- 
ret  i  fiipfum  deciperet  ,  cîim  nil  mcreretur  ,  fed 
peccdtum  incurrera.  Quod  ergo ,  dicitur  ,  ^uid 
quidijuid  Jgant  horniHiS  ,  intentio  judicat  »mnes  , 
intclUgenJum  cjî  hoc,  non  de  his  qutz  mulajhnt 
fccur.dum  fe ,  Jcd  de  bonis  ,  feu  indifferentibus^ 
Si  donc  un  ConfelTeur  lit  un  Cafuifte  qui  traite  du 
fiiieme  Commandement  ,  afin  de  s'en  bien 
inftru^re  &  de  lé  mettre  en  état  d'inftruire  les 
perfonnes  dont  il  a  la  direiftion,  il  fait  en  cela 
une  bonne  action  ,  à  caufe  de  la  droiture  de  fon 
intention  :  mais  s'il  ne  fait  cette  lefture  que  dans 
l'intention  de  fatisfaire  (a  curioûté  criminelle,  fon 
aétion  eft  mauvaile  devant  Dieu  ,  à  qui  le  cœur 
de  l'homme  ne  peut  être  caché.  De-là  on  peut 
tirer  bien  des  conléquences  pratiques  ;  par  exem- 
ple ,  qu'il  n'efl  pas  permis  à  un  domeftique  de 
fervir  fon  maître  dans  fes  intrigues  d'amour  , 
fous  prétexte  qu'il  ne  le  fait  à  autre  intention 
que  d'éviter  fon  indignation ,  &  de  fe  confer- 
ver  dans  fa  condition  ,  où  il  gagne  de  bons 
j;ages;  ce  que  certains  Cafuiftes  ont  autrefois 
foutenu  comme  licite  ;  mais  qu'Innocent  XI  con- 
damnaIe4Mars  1669,  Prop.  ^o. 


INTERDIT. 


fCï^  JLj'fnterdit  eft  une  cenfure  par  laquelle  l'Eglife  prive  les  Fidèles  de  l'ufage  de 
certains  Sacremens,  du  droit  d'aflilter  aux  Offices  Divins ,  de  l'entrée  de  TEglile 
(n  de  la  fépulture  Eccléfiaftique  ;  en  punition  de  quelque  péché  conlidérable  &  fcaii. 
daleux. 

L'interdit  eft  ou  local ,  &  alors  il  tombe  fur  un  ou  plufieurs  lieux ,  dans  lefquers 
il  n'eft  plus  permis  de  faire  en  public  les  Divins  Oftices  :  ou  pcrfonncl ,  &  en  ce 
cas  il  aftet.'^e  les  perfonnes  c|u'il  prive  de  certains  Sacremens,  de  l'alhftance  aux 
Oftices ,  6c  de  l.«  t-pultiire  Ecclc(iaftic[ue  :  ou  mixte ,  &  dans  ce  cas  il  comprend 
les  perfonnes  en  toutes  fortes  de  lieux  ,  &i  le  lieu  de  leur  habitation  à  l'égard  de 
toutes  fortes  de  perfonnes. 

Quelques  Auteurs  ont  prétendu  mal-à-propos,  que  llnterdit  tire  fon  origine  d'Ale- 
xandre ill  qui  fut  élu  Pape  en  «159  :  car  cette  cenfure  eft  clairement  marquée 
dans  les  ouvrages  d'Yves  &  de  Fulbert  Evt?que  de  Chartres ,  dans  le  fécond  Con- 
cile de  Limoges ,  tenu  en  lOji  ou  environ,  &  dans  S.  Grégoire  de  Tours.  On  ne 
doit  donc  chercher  fon  oiigine  que  dans  le  fcul  pouvoir  de  liet  2>C  de  délier,  que 
Jcfus-Cluift  a  doimé  \  foa  Eglilc. 
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Cas  I.  Le  Pape  ayant  interdit  tout  le  peuple 
de  la  ville  de  Bacla|ox  ,  Armand  qui  en  eft  Eve- 
que  ,  demande  ,  (i  lui-même  ,  &  tous  les  Ecclé- 
fiaftiques  de  cette  ville  fontcenfé'.  être  interdits? 

R.  Les  interdits  généraux  ont  detriftes  effets  , 
comme  le  reconnoit  Boniface  VIII,  Extrav.  2  , 
de  Ssnunt.  excom.  Mais  comme  ils  font  quel- 
quefois en  ufage  dans  les  pays  étrangers ,  il  eft 
bon  de  connoître  leurs  effets.  Nous  difons  donc 
qu'un  interdit  perfonnel ,  génér.il  ou  particulier  , 
ne  tombe  que  fur  les  perfonnes  qui  y  font  défi- 
gnées.  Comme  donc  un  interdit  prononcé  contre 
le  Clergé  d'une  ville  ne  lie  poin  les  habitans  qui 
y  font  renfermés ,  lorfqu'ils  n'y  font  pas  expri- 
més ;  de  même  celui  qui  eft  porté  contre  le 
peuple  en  général ,  ne  tombe  que  fur  lui  feul , 
&  non  fur  le  Clergé  ,  parce  qu'il  n'y  eft  pas 
dénommé.  Il  en  eft  de  même  d'un  intetdit  pro- 
noncé contre  les  Eglifes  du  lieu  ,  fans  qu'il  y 
foit  fait  mention  des  habitans.  Car  quoiqu'on  ce 
cas  les  habitans  ne  puiflent  pas  aftifter  à  la  Mefle 
dans  ces  Eglifes  ,  il  leur  eft  néanmoins  permis, 
&  ils  font  même  obligés  d'aller  l'entendre,  s'ils 
le  peuvent ,  en  d'autres  Eglifes  non  interdites , 
comme  nous  le  ferons  voir  dans  la  fuite.  Enfin 
ii  les  habitans  feuls  font  interdits  ,  les  Eg!ifes  du 
lieu  ne  font  pas  cenfées  interdites.  D'où  il  s'en- 
fuit que  ,  quoique  les  habitans  ne  puiffent  rece- 
voir les  Sacremens  ,  ni  afTifter  à  la  Meffe  dans 
•ces  Eglifes ,  les  Pèlerins  ou  les  Etrangers  peu- 
vent l'y  entendre ,  &  y  participer  aux  Sacre- 
mens. Tout  cela  eftnon-feulement  fondé  fur  cette 
régie  de  droit  :  Odia  reflringi  ,  &  favores  con- 
venu ampliari ,  mais  encore  fur  la  décifion  for- 
nielle  de  Boniface  VIII,  c.  15  ,  de  fent.  excom. 
iîn  6.  Si  fententia  interdiÛi  proferatur  in  Clerum  , 
■dit-il,  non  intelitgitur  ,  nifi  aliud fit  expre([um 
in  eâ ,  interdiSus  populus.  Nec  etiam  è  converfo. 
•Unie  une  interdi&o  ipforum  ,  alius  licite  admit- 
■jitur  ad  divina. 

Néanmoins  les  Eccléfiaftiques  qui  font  partie 
d'une  famille  interdite ,  font  interdits  ,  aufll- 
bien  que  les  autres  particuliers  qui  en  font  mem- 
bres :  parce  que  le  nom  &  l'idée  naturelle  de 
iamllle  comprend  fans  exception  tous  ceux  qui 
la  compolent ,  &  que  quand  l'interdit  eft  jeité 
fur  un  tout,  il  tombe  fur  toutes  les  parties  de 
ce  tout  ;  au  lieu  que  ,  quand  il  n'a  été  prononcé 
que  contre  une  partie,  il  ne  tombe  pas  fur  le 
tout.  '  Ceft  pourquoi  ce  Clerc  ,  quelque  part 
^u'il  allât,  feroit  toujours  interdit;  au  lieu  que 
.celui  qui  quitteroit  une  paroille  frapée  d'un 
interdit  purement  local  ,  qu'il  n'auroit  pas 
©ccafionné  ,  pourroit  ailleurs  aftifter  aux  Offi- 
,ces  ,  recevoir  les  Sacremens  ,  &c. 

Cas  II.  Le  Pape  ayant  fournis  à  l'interdit  le 
peuple  &  toutes  les  Eglifes  de  la  ville  de  Vol- 
terra;  l'Evêque  n'a  pas  laifte  de  célébrer  tous 
,lcs  jours  la  Mefte  dans  la  Cathédrale.  L'a  t- il  pu 
fans  encourir  la  peine  ordonnée  par  les  Canons 
contre  ceux  qui  violent  cette  cenfure  l 
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R.  Il  l'a  pu ,  &  fes  Prêtres  audi  ;  pourvu , 
i"  que  ni  lui,  ni  eux,  n'euftent  été  expreflé- 
ment  nommés  dans  la  fentence  d'interdit;  2*  qu'il» 
ne  foient  pas  complices  de  la  faute  qui  y  a  donné 
lieu;  3°  que  la  Cathédrale  n'eût  pas  été  inter- 
dite fpécialement  :  car  alors  il  n'eft  permis  que 
d'y  dire  la  MefTe  une  fois  par  femaine  ,  pour 
confacrer  le  Corps  du  Seigneur  &  le  pouvoir 
donner  en  viatique  à  ceux  qui  meurent  dans  la 
pénitence.  Causa  conficiendi  Corpus  Domini  , 
quod  decedentihus  in  panitentia  non  negatur  ; 
ainfi  que  parle  Grégoire  IX,  cap.  57,  de  jtnt, 
excom.  Au  refte  ,  lorfque  pendant  un  interdit 
général  local ,  on  célèbre  dans  une  Eglife  ,  il  faut 
le  faire  fuhmijjâ  voce  ,  januis  claufis  ,  excommu- 
nicatis  ac  interdidis  exclufis  ,  &  campants  etiam 
non  pulfatis. 

Voyei^  Sylveftre  &  Navarre. 

Cas  III.  Papias  ,  Patriarche  d'Aquilée,  ayant 
prononcé  un  interdit  général  fur  toutes  les  Égli- 
ies  &  Chapelles  de  la  ville,  fans  même  excepter 
a  Cathédrale  ;  les  Religieux  de  deux  Monafteres 
ont  abfolument  refufé  de  s'y  foumettre,à  caufe  que 
cet  Archevêque  n'a  aucune  jurifdiftion  fur  eux, 
&  qu'ils  dépendent  immédiatement  du  S.  Siège. 
Cette  raifon  ne  les  excufe- t-elle  pas  d'obéir  à 
interdit;  fur-tout  s'ils  en  appellent  au  Pape  ? 

R.  Non  :  puifque  le  Concile  général  de 
Vienne  (  Clément.  I ,  de  fent.  excom.  )  veut  le 
contraire.  Mandamus  ,  dit-il ,  quateniis  Religiofi 
quicumque  ,  tam  exempti  ,  quam  non  exempti  f 
cujufcumqne  Ordinis  &  condilionis  exijlant  , 
cùm  Cathedralem ,  vel  Malricem  ,  feu  Parœcia^ 
lem  loci  Ecclefiam  illa  inierdiUa  ,  viderint  aul 
fciverint  obfervare ,  dbfque  dolo  &  fraude  ;  cunt 
mgderaiione  decretatis  Aima  inviolabiter  confer-i 
vent.  Alioquin  non  fervantes  excommunicationis 
fententia  hoc  ipjo  volumus  fubjacere.  Nonohjlan' 
tibus  quibufcumque  appellationibus ,  anteà  etiam 
ad  eamdem  Sedem  vel  alium  ,  feu  alios  inter" 
jeflis ,  fi-f.  •  Le  Concile  de  Trente  a  ftatué  la 
même  chofe,  feft".  i^  ,  de  Regul.  c.  12. 

Cas  IV.  Patricius  a  fournis  à  un  interdit 
général  une  Communauté  entière  d'Eccléfiafti- 
ques  ,  dont  le  Supérieur  feul  étoit  coupable.  Peu 
de  tems  après,  tous  ceux  qui  la  compofoients'en 
font  retirés.  Ne  demeurent-ils  pas  toujours  liés 
de  l'interdit  après  la  dilTolution  de  cette  Com-, 
munauté  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  en  ayent  été  abfous  ? 

R.  Dès  que  la  Communauté  eft  diftoute  ,  l'in- 
terdit cefle ,  par  rapport  aux  Innocens  ;  mais 
il  fubfifte  par  rappott  à  ceux  qui  y  ont  donné 
lieu  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  en  foient  déliés  par  le 
Supérieur  légitime  ,  qui  n'eft  autre  chofe  que 
celui  qui  l'a  prononcé  ,  ou  celui  qu'il  a  commis  , 
ou  fon  fuccefleur ,  ou  en  cas  d'appel  fon  Supé- 
rieur majeur  immédiat. 

11  Faut  obferver,  1*  qu'à  l'égard  de  l'interdit 
J  jure  ,  s'il  eft  réfcrvé  à  celui  qui  l'a  prononcé , 
il  n'y  a  que  lui  feul  qui  ait  droit  d'en  abfoudre  : 
mais  i'il  n'e^  pas  expreâcmeot  léfeivé ,   tout 
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Cont'elTeur  approuvé  en  peut  abfoudre  ,  comme' 
de  l'excommunication  &c  de  la  fufpenfe  nen 
féfervées  ,  ainfi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs. 
a*  Que  Cl  un  interdit  local  étoit  limité  pour  un 
certain  tems  déterminé  ,  ou  porté  fous  une  cer- 
taine condition  ;  dès  que  le  tems  feroit  fini ,  ou 
la  condition  accomplie  ,  il  finiroit  lans  qu'il  fût 
befoin  d'aucune  abfolution.  3°  Qu'un  interdit 
général  local  ne  peut  être  levé  par  une  abfo- 
lution aJ  cautcUm,  comme  le  dit  Grégoire  X  , 
c.  10  ,  di  fini.  (xcom. 

Cas  V.  Corneille  ,  Evêque  &  Supérieur  né 
d'une  Communauté,  a  jette  un  interdit  fur  toute 
cette  Communauté.  N'y  eft-il  pas  compris  lui- 
même  ,  puifqu'il  en  eft  le  chef? 

R.  Il  taut  faire  une  grande  différence  entre 
un  interdit  local  &  un  interdit  perlonnel.  Car  tout 
in:erdit  local  comprend  non-feulement  celui-là 
même  qui  a  prononcé  l'interdit  ,  mais  encore 
fon  égal,  &  même  fon  Supérieur  ;  de  forte  que 
ce  Supérieur  ,  ou  tout  autre  ,  ne  pourroit  y  célé- 
brer ,  excepté  les  jours  permis  par  le  Droit , 
fans  encourir  l'irrégularité.  Mais  un  interdit  qui 
n'eft  que  perfonnel  ne  comprend  pas  le  Supé- 
rieur même  qui  l'a  prononcé  ,  1°  parce  que 
perl  jnne  n'a  ce  qu'on  appelle  jutoritas coaïlivj  , 
ni  fur  foi-mcme  ,  ai  fur  fes  Supérieurs ,  ni  même 
fur  fes  égaux  ,  mais  feulement  fur  fes  intérieurs, 
a"  Parce  qu'en  matière  de  fufpenfe  &  d'interdit, 
un  Evêque  ne  tombe  point  dans  ces  cenfures , 
quand  elles  font  conçues  en  termes  généraux  , 
&.  fans  qu'il  y  fott  expredémem  dénommé. 
3°  Parce  que  pcrfonne  n'eÛ  cenfé  vouloir  fe 
foumettre  à  une  cenfure  qu'il  ne  porte  que  con- 
tre les  coupables. 

Cas  VI.  Tindjrt ,  Seigneur  en  Portugal ,  qui 
doit  la  dime  à  l'Evêque  diocéfain ,  relaie  depuis 
trois  ans  de  la  payer ,  &  maltraite  même  ceux  qui 
fe  mettent  en  devoir  de  la  recueillir.  Cet  Evêque 
ne  peut -il  pas  interdire  l'Eglife  paroiflîale  du 
Ueu  ,  afin  de  le  réduire  par-là  à  la  rjifon. 

R.  Il  ne  le  peut  :  car  Boniface  VIU,  après  avoir 
rapporté  fix  fortes  de  maux  confidérablcs  que 
proJuifcnt  ordinairement  les  interdits,  déùnd 
à  tous  Supérieurs  Eccléfiaftiques  d'ufer  de  cette 
cenfure  pour  quelque  dette  que  ce  foit ,  ni 
pour  aucune  atiaire  civile  ,  cap.  1  ,  Je  f<nt. 
excam.  £1  cela  eH  (i  tort  en  ufage  en  France, 
que  les  Evcques  n'y  peuvent  pas,  même  pour 
dette  civile,  ptocédrr  par  in;crdit  contre  une  Egli- 
fe  ou  un  Collège.  V'oyoi  tcvret ,  liv.  7  ,  ch.  3  , 
n.  18  \  Brodeau  lur  Li  uct ,  Lct.  C.  n.  31,  &c. 
Cas  Vil.  L'Eglile  Cathédrale  de  B.  ayant 
ili  nommément  interdite  ;  Geotroi ,  Curé  d'une 
des  FaroilTcs  de  la  ville  ,  a  célébré  d.ins  fon 
Eglife  ,  dans  les  ca^  mêmes  qui ,  pendant  le  teins 
de  l'interdit ,  ne  (ont  pas  permis  par  le  Droit. 
N'a-t  il  point  viole  l'interdit  ? 

R.  Quoique  l'Enlile  principale  d'un  lieu  cunt 
interdiic  ,  le»  Eglilcs  inicricures,  t.int  Colloeia- 
Us  quu  raïuiilialei ,    qui  fe  tfouvent  dans  ce 
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même  lieu  doivent  garder  aulB  l'interdit,  quant 
à  l'extérieur,  c'eft-à-dire  ,  en  tenir  les  portes 
fermées,  &  n'en  point fonner  les  cloches  :  Néan- 
moins fi  ces  Egiifes  ne  font  pas  nommément 
exprimées  dans  l'interdit  ,  on  peut ,  félon  le 
cfe.  ^!ma  24.eod.  y  célébrer  les  divins  Offices  à 
l'ordinaire  ,  mais  à  baiTe  voix ,  en  (brte  que  ceux 
qui  font  dehors ,  n'en  puiflent  rien  entendre.  Si 
donc  Geofroi  a  gardé  ,  en  célébrant ,  ces  régies  , 
il  n'a  pas  péché  ,  ni  violé  l'interdit  porté  contre 
l'Eglife  Cathédrale  de  la  Vilie  oîi  fa  Cure  eft 
fituée. 

g?^3»•  L'auteur  ajoiJte  que  quand  un  interdit 
eft  tulminé  en  termes  généraux  fur  toutes  les 
Egiifes  d'une  ville ,  la  Cathédrale  ne  doit  pas 
y  être  cenfée  comprife  ,  à  caufe  de  fa  dignité  ; 
à  moins  qu'elle  n'y  foit  expreffément  denom»- 
mée.  Mais  ce  fentiment  eft  fort  douteux  ,  &  le 
ch.  4  de  prabendfs  ,  &c.  étant  fur  une  matière 
toute  difparate,  ne  conclut  pas  bien  pour  celle- 
ci.  Ce  qui  eft  (hr  ,  c'eft  que  quand  toute  une 
ville  ou  tout  un  diocèfe  eft  interdit,  la  Cathé- 
drale l'eftaulE,  comme  l'enfeigne  Reiffenftuel , 
in  tit.  3  ,  1.  4  ,  n.  194.  Quoiqu'il  foutienne  en  ' 
même  tems,  n.  188,  que  quand  les  Eccléfiafti- 
ques  d'une  ville  font  interdits  ,  les  Chanoines 
de  la  Cathédrale  ne  le  font  pjs. 

Cas  VIII.  L'Eglife  de  S.  Jean  étant  interdite 
avec  toutes  les  autres  de  la  ville  de  Bamberg  ;  - 
un  Prêtre  du  lieu  ,  porté  par  un  fimple  motif 
d«  dévotion,  y  a  célébré  publiquement  le  lundi  ■ 
d'après  la  Fête-Dieu.  L'a- t- il  pu  faire  fans- 
péché  mortel ,  &c  ? 

R.  11  eft  permis  parle  ch.  Âlna,  de  célébrer  ,  • 
même  publiquement ,  au  fon  des  cloches  ,  les  - 
divins  Offices  dans  les  Egliles  qui  ne  font  pas 
nommément  interdires,  les  Fêtes  de  Nocl ,  de 
Pâques  ,  de  la  Pentecôte  6i  de  l'AfTomption  de 
la  Vierge  ,  auxquelles  Martin  V  a  ajouté  par 
fa  XII  Bulle  la  Fête  du  S.  Sacrement  &  toute 
fon  Oélave.  Ainfi  ce  Prêtre  n'a  point  violé  l'in- 
terdit ;  mais  il  l'auroit  violé,  s'il  avoit  célébré 
dans  un  autre  tems  ,  &  par  conféquent  il  auroic 
encouru  l'irrégularité  ,  fuivanr  le  ch.  10  ,  eod, 
lit.  in  6. 

Cas  IX.  PhiUflnus  ,  Evêque  de  Bacconia 
en  Moldavie,  ayant  mterdit  tontes  les  Egiifes 
&  les  habiians  de  cette  ville  ,  à  caufe  de  leur 
liaifon  opiniâtre  avec  les  fchifmaiiques  ,  dans  le 
fpiriiucl  ;  un  des  Curés  a  néanmoins  adminidré  le 
Viatique  ,  &  l'Extr.  Onction  à  un  moribond  ,  & 
célébré  les  ntariages.  L'a-t-il  pu  faire  fans  violer 
l'interdit  1 

R.  11  eft  permis  de  donner  le  Viatique  pen- 
dant un  interdit  général  ,  foit  local ,  toit  per- 
lonnci  ,  pofilis  pontndis  ,  du  côté  du  pénitent 
dans  ce  dernier  cas.  Mai»  il  n'eft  permis  ,  ni  de 
donner  les  Ordres,  ou  mcme  l'Eu.  Onftion  à 
aucuns  malades  ,  quand  ils  feroicnt  Eccléfufti- 
qucs  ou  Religieux;  (oit  qu'ils  ayem  été  fi'ieles 
i  à  garder  l'interdii ,  ou  qu'ils  ne  l'ayent  pas  éii^ 


38i  INTERDIT  INTERDIT  38* 

de  recevoir  le  (dint  Viatique  ;  &  ces  Sacremens 
doivent  en  ce  cas  être  .ndminiftrés  avec  la  dé- 
cence qui  leur  eA  due  :  mais  on  ne  doit  admet- 
tre dans  l'Eglife  ii  l'adminiftration  du  Bapiême, 
que  les  feules  perfonnes  qui  font  nécefTaircs  à 
U  céiémonie. 

A  l'égard  de  l'adminiftration  du  Baptême  & 
dij  la  Confirmation,  Innocent  111  y  efl  formel: 
Sicut  haptifuri pojjunt  puer:  ,  dit-il,  /le ,  &  bjp- 
lijali  ad  confirTiiûiioncm  mfrontibus  A  te  pojfhnt 
j'jcro  Chrifmale  dclimri  ,  c.  43  ,  de  [cm.  cxcom. 
iJoniface  Vlil  a  déclaré  la  même  chofe  poisr  la 
Pénitence,  quc^ prcpter  pronil.îlem  & fjcditatcm 
hominumad  peccdndiimjummc  nccefflz'i  1  ejl ,  cap. 
Aima  14  ,  eod.  lit.  in  6.  Enfin  Grégoire  IX  a 
décidé  In  même  chofe  pour  le  Viatique,  c.  57, 
de  f'.ni.  c.xcomm.  Mais  les  auteurs  ,  ou  les  com- 
plices du  défordre  pour  lequel  un  lieu  a  été  ioii- 
mis  à  l'interdit,  ne  peuvent  fans  péché,  ni  cé- 
lébrer, ni  communier,  ni  aflîfler  aux  Offices 
divins  ,  ni  donner  ou  recevoir  les  Sacremens  ; 
ni  même  être  reçus  à  la  pénitence,  fans  avoir 
réparé  auparavant ,  félon  leur  pouvoir,  le  mal 
6c  1;  fcandale  qu'ils  ont  caufé  par  leur  crime, 
ou  par  leur  défobéiiTance  ,  &  qu'ils  n'ayent  fait 
la  fatisfailion  que  l'Eglife  exige  d'eux.  C'eft  ce 
que  dit  encore  Boniface  VIll  dans  la  Confti- 
tution  que  nous  avons  citée. 

Cas  XII.  Almachius  ,  Curé  ,  a  prêché  publi- 
quement dans  fon  Eglife  le  jour  du  Patron  ,  en 
la  préfence  de  la  plus  grande  partie  des  Habi- 
tans  ,  quoique  l'Eglife  fiât  interdite  avec  tous 
les  Habitans.  Ce  Curé  a-t-il  violé  en  cela  l'in- 
terdit :- 

R.  Non  :  car  quoiqu'il  foit  défendu  de  célé- 
brer les  divins  Offices  dans  l'Eglife  pendant  l'in- 
terdit général;  c'eft- à-dire,  les  Offices  qui  ont 
coutume  d'être  célébrés  par  les  Eccléfiafliques  , 
tels  que  font  la  MefTe  (excepté  en  certains  jours 
exprimés  dans  le  Droit)  les  heures  Canoniales 
&  les  bénédiétions  que  les  Miniflres  de  l'E- 
glife peuvent  donner  :  la  prédication  n'eft  ce- 
pendant pas  défendue  ,  comme  l'a  déclaré  In- 
nocent 111  ,c.  4  ,  eod.  En  effet ,  ôter  au  peuple 
les  inflruêlions ,  &  les  prédications,  ce  feroit 
le  priver  d'un  des  principaux  jnoycns  qu'il  ait  de 
fe  convertir ,  &  aller  contre  l'intention  de  Dieu 
ik.  de  fon  Eglife ,  qui  ne  cherche  que  la  conver- 
fion  des  pécheurs. 

Cas  XIII.  Une  Chapelle,  &  le  Cimetière 
contigub  à  l'Eglife  de  S.  Marcoul  ont  été  in- 
terdits parl'Evêque,  le  Curé  a  néanmoins  cé- 
lébré la  Mell'e  depuis  dans  cette  même  Eclife. 
A-t  il  violé  l'interdit  en  cela  i  Et  fi  l'Eglife  même 
avoit  été  nommément  interdite  ,  &  qu'd  célé- 
brât dans  cette  Chapelle  ,  ou  qu'il  enterrât  quel- 
que corps  mort  dans  ce  Cimetière,  violeroit-il 
linterdit  i 

R.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  ces  deux 
dilliculics.  Cai  dans  le  premier  cas,  le  Curé, 
célébrant  dans  l'Eglife  Paroifliale,  ne  violcroit 


ou  que  même  ils  ne  foient  pas  nommément 
interdits.  La  raifon  efl  que,  quand  une  défenfe 
a  été  faite  par  l'Eglife  en  termes  généraux,  elle 
ert  toujours  cenfce  fubfifter ,  jufqu'à  ce  qu'elle 
ait  fait  une  exception  exprefle  ,  fuivant  cette 
maxime  de  Clément  V  :  Ùbi  altquid  alicuï  gau- 
ra.tter  prohiùclur ,  quod  exprejjè  non  concedilur  , 
intelligitur  dcnegjtnm.  Or  par  l'ancien  droit , 
auquel  Boniface  VIll,  qui  a  le  plus  adouci  les 
chofes ,  n'a  point  touché ,  il  étoit  défendu  de 
donner  ces  deux  Sacremens,  comme  aufTi  celui 
du  mariage.  Cela  ei\  donc  encore  défendu  au- 
jourd'hui ;  quoique  l'Auteur  des  Conf.  d'Angers 
croye  qu'on  peut  marier  ,  même  en  donnant 
la  bénédiélion  nuptiale  ;  pourvu  que  ce  foit  , 
1°  à  voie  baffe;  2"  les  portes  fermées;  3"  & 
que  les  contraélans  ne  Ibient  ni  excommuniés , 
ni  perfonnellement  interdits. 

®<3^  Si  un  homme  ne  pouvoit  recevoir  le 
Sacrement  de  Pénitence  ,  il  faudroit  lui  donner 
l'Ext.  Onélion  ,  qui  alors  lui  feroit  abfolument 
néceffaire- 

Cas  X.  Philopon  ,  Curé  d'une  ville,  dont 
Içs  habitans  font  foumis  à  un  interdit  général , 
aadminil^ré  le  Baptême  &  le  Viatique  à  plufieurs 
de  fes  ParoilTiens  ,  avec  toutes  les  cérémonies 
ufiiées  par  l'Eglife,  &  a  même  porté  le  faiiit 
Viatique  avec  tout  l'appareil  extérieur  qui  fe 
pratique  kors  le  tems  de  l'interdit;  c'eft-à-dire, 
avec  le  dais,  deux  flambeaux  6c  la  fonnette , 
dont  quelques  perfonnes  fe  font  fort  étonnées. 
N'a-t-il  point  violé  en  cela  l'interdit  ? 

R.  Non  ,  quoi  qu'en  dife  le  Rituel  d'Alet , 
1°  parce  que  la  Conftitution  Aima  Mater  ,  qui 
a  retranché  la  folemnité  des  Offices  divins,  dans 
le  tems  de  l'interdit ,  n'a  rien  dit  de  celle  dont 
il  s'agit  ici.  4°  Parce  que  félon  le  Droit,  Reg.  15. 
in  6 ,  Plus  femper  in  fe  continet  quod  efl  minus. 
Or  le  Droit  permet  en  termes  généraux  l'admi- 
nidrationde  ces  deux  Sacremens.  On  doit_,donc 
croire  qu'il  permet  au ffi  de  garder,  en  les  con- 
férant, toutes  les  cérémonies  accoutumées ,  tout 
Sacrement  étant  une  chofe  infiniment  plus  digne  , 
que  les  fimples  cérémonies  qui  l'accompagnent. 
3"  Parce  que  les  cérémonies  ne  font  que  l'accef 
foire  du  Sacrement.  Or  tout  accefFoire  doit  être 
joint  à  fon  principal  :  AcceJJorium  naturam  fequi 
congruit  pnncipaiis  ,   Reg.  43.  ibid. 

Cas  XI.  Tous  les  habitans  d'un  Bourg 
ayant  été  foumis  à  un  interdit  général  ;  le  Curé 
n'a  pas  laiflé  d'en  coafeffer  quelques-uns ,  quoi- 
qu'ils ne  fuffent  pas  malades,  &  de  donner  It 
faint  Viatique  à  quelques  malades;  a-t-il  péché 
en  cela  ? 

R.  Non  :  Car  l'Eglife  permet  alors  d'admi- 
n.ftrerles  Sacremens  de  Baptême,  de  Confir- 
ination  ,  iJc  de  la  Pénitence  ;  pourvu  que  ceux 
qui  les  demandent  ne  foient  pas  excommuniés , 
pu  nommément  interdits  ;  fi  ce  n'tfl  qui  s  (ufleni 
à  l'article  de  la  mort  :  &  elle  accorde  même  à 
f({|ujc  aux  font  dangereufcinenc  malades  la  liberté 
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pas  l'interdit  :  puifqu'une  Chapelle ,  ou  un  Ci- 
metière étant  interdit ,  l'Eglife  ,  à  laquelle  mcme 
l'un  ou  l'autre  eft  contlgu  ,  n'eft  pas  cenlée  in- 
terdite, fuivant  la  maxime  de  Droit,  qui  dit 
que  l'acceffoire  n'emporte  pas  le  principal.  Mais 
parce  qu'au  contraire  le  principal  attire  l'accel- 
îbire ,  ce  Curé  le  violeroit  dans  le  fécond 
cas  :  car  l'Eglife  étant  interdite  ,  les  Cha- 
pelles &  le  Cimetière  qui  y  font  contigus,  & 
qui  en  font  l'accefToire,  font  véritablement  in- 
terdits: &  ainfi  ce  Curé  ne  pourroit  pas  après 
l'interdit  porté  contre  cette  Eglife ,  célébrer  dans 
une  Chapelle  qui  y  eft  jointe,  ou  inhumer  un 
mort  dans  le  Cimetière,  qui  y  eft  adjacent ,  fans 
violer  l'interdit  ,  &  par  conféquent  fans  tomber 
dans  l'irrégularité.  C'eft  ainfi  que  l'a  décidé  Bo- 
niface  VIlï,  c.  17,  1. 5  ,  t.  n  in  6. 

Il  faut  dire  conformément  à  ce  principe,  que 
l'interdit  prononcé  contre  tout  un  lieu ,  tombe 
fur  toutes  les  parties  qui  le  compofent  :  & 
qu'ainfi  l'interdit  d'une  ville,  comprend  non  feu- 
lement toutes  les  maifons  de  la  ville  ,  mais  en- 
core tous  les  Fauxboures,  qui  en  font  une  par- 
tie ,  &  cela  quand  ils  teroient  d'un  autre  Dio- 
cèfe  ;  car  alors  ils  feroicnt  interdits  â  jure  ;  quoi- 
que par  le  défaut  de  Jurifdiélion  de  l'Evêque 
fur  ces  Fauxbourgs  ,  il  ne  le  tulfent  pas  ab  ho- 
mine.  Tout  cela  eft  fondé  fur  le  ch.  17.  eod. 
tit.  in  6. 

Cas  XIV.  Deux  Canoniftes  ayant  formé  la 
queftion  :  Sçavoir  fi  durant  un  interdit  général  on 
peut  enterrer  les  corps  des  fidèles  dans  un  lieu 
faint  ?  L'un  a  foutenu  que  cela  étoit  indiftinfle- 
ment  défendu.  L'autre  a  dit,  qu'il  croyoit  que 
la  défenfe  fouftroit  quelque  exception  ,  princi- 
palement à  l'cgarfl  des  perfonnes  innocentes. 
Ce  (ccond  na-t  il  pas  rai  Ton  ? 

R.  Avant  que  de  répondre,  il  faut  fe  fouvcnir 
qu'il  y  a  deux  lortes  d'interdit  général  :  l'un  per- 
fonnel ,  comme  quand  tout  un  Clergé ,  ou 
bien  tout  'c  peiple  d'une  Ville  eft  interdit  :  l'au- 
tre fimplement  local,  comme  lorfque  toutes  les 
EgliCcs  ou  les  Cimetières  d'une  ville  font  inter- 
dits. CiIj  fuppolé  : 

Nous  difons  que  dans  l'un  6t.  l'autre  de  ces 
interdits  la  défcnle  n'eft  pas  tellement  générale  , 
qu'elle  ne  fo'.illre  (|'jclque  exception.  Car  quoi- 
que le  Concile  de  Vienne  ait  défendu  fous  peine 
d'excommunication  ijtfo  fado  de  donner  la 
(épulturc  à  ceux  qui  loin  nomnicmcnt  interdits; 
il  y  a  cependant  (  c.ip.  \\  ,  de  Pixiii.  au>]uel  au- 
cun Pape  n'a  louché  )  une  exception  en  faveur 
des  Eccléfiaftlques  (jiH  viennent  h  mourir  après 
avoir  gardé  fidèlement  l'interdit ,  leiquels  Inno- 
cent III  pcriiict  d'enicricr  dans  le  Cimeiiere, 
fn  omettant  néanmoins  les  toleniniiés  qui  fé  pra- 
tiquent d.ms  un  autre  teins  par  i'I-.gli;c  ;  c'cft  ii- 
diie  ,  (ans  chant  ,  fans  fonncr  les  cloches,  Si 
f.ins  aucune  pompe  funèbre.  M.iis  ceux  qui  ont 
eu  la  téméiilé  de  violer  l'interdit,  font  abfolu- 
incnt|)Mvés  du  droit  de  la  réjniUurcEcclifiatiquc 
;/.  Purric. 
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A  l'égardde  l'interdit  général  lo;al ,  on  avoue 
que  régulièrement  parlant,  on  nepeut  fans  crime 
donner  la  fépulture  Eccléfiaftique  à  aucun  de 
ceux  qui  font  dans  l'étendue  des  lieux  fournis  à 
l'interdit  ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  un  privi'ége 
fpécial ,  par  lequel  cette  grâce  leur  foit  accordée  : 
mais  cela  n'empêche  pas  que  puifque  cette  ef- 
pece  d'interdit  ne  tombe  pas  fur  les  perfonnes  ,' 
mais  feulement  fur  les  Eghl'es  &  fur  les  Cime- 
tières, on  ne  puifl'e  les  enterrer  en  tout  autre 
lieu  faint  non  interdit ,  pourvu  que  ce  foient 
des  perfonnes  qui  ne  foient  pas  liées  d'un  interdit 
perfonnel ,  &  qu'ils  n'ayent  pas  donné  lieu  à 
l'interdit  local  par  leur  faute.  On  peut  aufTi  en- 
terrer dans  un  lieu  faint ,  nonobftant  un  interdit 
général  perfonnel,  les  petits  enfans  qui  meurent 
avant  l'ufage  de  la  rail'on  :  parce  qu'étant  dans 
l'innocence,  on  ne  doit  pas  préfumer  que  l'E- 
glife ait  eu  intention  de  les  comprendre  dans 
cet  interdit.  Mais  il  faut  dire  le  contraire  fi  l'in- 
terdit eft  local  ;  car  leur  innocence  n'empêche 
pas  que  le  lieu  interdit ,  foit  généralement  ou 
fpéclalement,  ne  (bit  incapable  de  recevoir  leurs 
corps. 

Cas  XV.  Navigius  ,  qui  avoir  été  déclaré 
par  une  fentence  juridique  ,  interdit  de  l'entrée 
de  l'Eglife  ,  étant  tombé  dans  une  maladie  dont 
il  eft  mort  en  moins  d'une  heure,  a  marqué  à 
tous  ceux  qui  étoient  préfens  un  regret  fenfible 
de  les  péchés  ,  &  en  particulier  de  celui  pour 
lequel  il  avoit  encouru  cette  cenfure  :  ce  que  (on 
Curé  ayant  appris,  il  l'a  enterré  dans  le  Cime- 
tière ,  fondé  fur  ce  que  Innocent  111  ne  prive 
de  la  fépulture  Eccléfiaftique  celui  qui  meurt 
dans  l'interdit,  ub  ingreffii  EccU/îa  ,  que  fous 
cette  condition  :  nifi  paniiueni.  Ce  Curé  n'a-t-il 
rien  fait  en  cela  de  contraire  aux  règles  de  l'E- 
glife? 

R.  Comme  on  ne  peut  prier  pour  un  excom- 
munié ,  quoique  mort  pénitent,  julqu'à  ce  que 
la  cenfure  portée  contre  lui ,  ait  été  levée  ; 
piirce  que  par  cette  cenlureil  étoit  devenu  privé 
du  droit  d."  participer  aux  fuflra.;es  communs 
des  fidèles,  &  qu'il  ne  pouvoir  rentrer  dans  ce 
droit  que  par  l'indulg.nce de  l'Eglife,  &  parla 
relaxation  de  l'excominunicaiion  :  Do  même, 
puiique  Navigius  eft  mort  exclus  du  droit  de  U 
fépuUurc  Eccicfidflique  par  l'interdit  de  l'entrée 
de  l'Eglife  ,  Ck  que  c'eft  l'Eglife  qui  l'en  a  privé  , 
il  ne  peut  être  rétabli  dans  ce  droit  qu'après  que 
l'intordit  a  été  levé  ,  même  après  la  mon  par 
le  Sujiérieur  Eccléfiaftique,  s'il  ne  l'a  pu  cire 
pendant  (.\  vie.  Au  furplus  ,  fi  pendant  un  in- 
terdit on  avoit  cntcrié  les  corps  de  quelques- 
uns  dans  un  lieu  prolanc,  il  t.iudroit  les  en  re- 
tirer après  1,1  levée  de-  cette  cenfure,  &  les  en- 
terrer diiis  un  lieu  faint  avec  toutes  les  cérémo- 
nies ordinaires,  pouivu  qu'île  n'eulTcnt  pas  étti 
les  auteurs  ni  les  complices  du  crime  qui  a  donné 
lieu  à  l'intc'dit. 

Caj  X\'I.  l'i  ginius  ,  Prêrre  ,  étant  devenu 
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inerdit  de  l'entrée  de  l'Eglife  ,   pour  avoir  cc-'défenfes  qu'il  leur  fait  fur  ce  point.  Que  fi  Clo 


1  ;bré  en  prélence  d'un  homme  interdit ,  Ik  nom 
mément  dénoncé  ,  n'a  pas  laillc  d'y  entrer , 
comme  s'il  n'avoit  été  qu'un  fimple  Laïque  , 
&  y  a  récité  feul  l'office  du  Bréviaire.  A-t  il  pu 
y  entrer  fans  péché  ,  &  fans  tomber  dans  l'irré- 
gularité ? 

R.  Il  n'a  pu  y  entrer  fans  péché  ;  pui*"  o  cela 
lui  étoit  défendu  par  le  Droit.  Néanmoins  il  n'a 
pas  encouru  l'irrégularité  :  parce  qu'elle  ne  s'en- 
court par  ceux  à  qui  l'entrée  de  l'Eglife  efl  dé- 
fendue,  que  quand  ils  exercent  folemncllement 


domir  étoit  Prêtre ,  &  qu'il  eût  communiqué 
avec  un  interdit,  en  célébrant  la  Meffe  dans  un 
lieu  interdit  (  hors  les  cas  que  le  Droit  excepte,  ) 
1°  il  feroit  tombé  dans  l'irrégularité,  non  pas 
pour  avoir  ofé  offrir  le  faint  Sacrifice  devant 
un  interdit,  quoiqu'il  ne  l'eût  pu  faire  fans  pé» 
ché  mortel  ;  mais  pour  l'avoir  fait  dans  un  lieu 
interdit  ;  &  il  ne  pourroit  être  abfous  que  par  la 
Pape  feul  ,  fi  elle  étoit  publique.  C'efl  ce  qui  eft 
porté  par  une  Conflitution  de  Boniface  VIII. 
2°  L'entrée  de  l'Eglife  lui  feroit  interdite  ipfo 


ou  publiquement  quelqu'une  de  leurs  fondions  faRo  ,  pour  avoir  célébré  en  préfence  d'une  per- 


Eccléfiafliques.  C'elt  la  dccifion  exprefTede  Bo 
niface  VUl,  cap.  lo,  de  [cm.  excom.  in  6,  où 
il  ajr^^ûte,  que  quand  mêms  celui  qui  efl  ainfi 
interdit ,  en  auroit  interjette  appel ,  il  ne  laifTe- 
roit  pas  d'encourir  rirrégul-:irité  ,  fi  fous  pré- 
texte de  cet  appel ,  il  exerçoit  fes  fonilions.  Sdnè, 
dit  ce  Pontife ,  /îcut  excommunicatio  ,  f.c  ab  of- 
ficia vd  ab  ingrejju  EccUfza  Lita  fufpsnfio  ,  aut 
ipfius  effetlus  per  iippelldtienemfequentcm  minime 
fujpenduniur. 

Cas  XVII.  Athenagore ,  Juge  de  la  ville  de 
Syracufe,  qui  a  obtenu  du  Pape  le  privilège  de 
pouvoir  affifter  à  la  Meffe  baife  &  aux  autres 
Offices  divins  qui  fe  difent  à  baffe  voix  dans  l'E- 
glife de  fa  Paroiffe  ,  qui,  comme  toutes  les  au- 
tres de  la  ville,  efl  interdite  ,  s'.y  fait  accompagner 
par  quatre  ou  cinq  de  les  domeftiques  ;  ces  do- 
meftiques  ,  ou  lui,  ne  violent-ils  point  l'interdit  ! 
R.  Non,  parce  que  Boniface  Vllî  permet  à 
un  Maître  ainfi  privilét!,ié  de  fe  faire  fuivre  par 
fes  domeftiques  ;  à  moins  qu'ils  n'ayent  trmpé 
dans  la  caufe  de  l'interdit.  Mais  il  ajoute  :  Non 
autemfic  in  familianhus  aiicujus  Convenais  ,  fcu 
Collegii ,  efl  cenfendiim  ,  illi  enim  nifi  privile- 
giaii  fuerint ,  admitti  non  debent  :  cap.  il  ,  de 
priv,  in  6. 

Cas  XVIII.  Les  Habitans  de  Meffine  ayant 
été  interdits  avec  les  Eglifes  de  la  Ville,  quel- 
ques-uns d'entr'eux  font  allés  entendre  la  Meffe 
&  les  autres  Offices  dans  l'Eglife  paroiffiale  d'un 
village  voifin.  L'ont-ils  pu.' 

R.  Oui,  s'ils  font  innocens  du  péché  pour 
lequel  l'interdit  a  été  porté.  Non,  s'ils  en  font 
coupables  ;  parce  que  l'interdit  étant  alors  atta- 
ché à  leur  propre  perfonne  ,  il  les  fuit  par-tout 
iufqu'à  ce  qu'ils  en  ayent  été  abfous. 

Cas  XIX.  C/oiom;;- a  communiqué  fans  nécef- 
fitc  avec  plulieurs  perfonnes,  qui  ctoient  nom- 
mément dénoncées  interdites.  L'a  t-il  pu  faire  fans 
pcchcj&  fans  encourir  aucune  peine  canonique? 
R.  S'il  n'a  communiqué  avec  ces  perfonnes  que 
dans  des  chofes  profanes,  il  n'a  pas  péché.  Mais 
il  a  péché  grièvement,  s'il  a  communiqué  avec 
elles  dans  les  chofes  divines  ou  faintes  ,  qui  leur 
font  interdites.  Car  on  doit  le  comporter  à  cet 
égaid  avec  ces  fortes  d'interdits,  comme  avec 
des  excommuniés  dénoncés  :  le  Droit  mettant 
les  uns  &.  les  autres   au  même  rang  dans  les 


fonne  interdite,  quand  même  elle  feroit  privi- 
légiée ou  exempte,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  fatis- 
fait  à  Dieu  &  à  l'Eglife  pour  fon  péché  ,  fé- 
lon la  volonté  du  Supérieur.  Et  il  faudroit  dire 
la  même  chofe  ,  ii ,  fuppofé  que  Clodomir  fût 
un  féculier  interdit,  il  avoir  contraint  un  Prêtre 
de  célébrer  dans  une  Eglife  ou  Chapelle  interdite. 
Voyez  le  ch.  S  ,   de  privil.  &  le  ch.  20. 

Cas  XX.  Burclnud  ,  célébrant  la  grandr 
Mefle  un  jour  de  Dimanche,  apperçoit  Lici- 
nius  ,  qui  a  été  nommément  interdit  par  l'Evê- 
que.  11  lui  envoie  dire  de  fortir  de  l'Eglife , 
mais  il  n'obéit  pas.  Que  doit  faire  ce  Curé  î 
Peut  il  fans  péché  achever  le  faint  Sacrifice  en 
préfence  de  cet  homme  ? 

R.  Uq  Prêtre  ,  qui  voit  un  homme,  interdit 
nommément  dans  l'E  :life  ,  pendant  la  fainte 
Meffe  ,  ou  les  autres  divins  Offices  efl  tenu  de 
lui  commander  de  fortir ,  &  fur  fon  refus  de 
ceffer  les  Offices ,  &  la  Meffe  même ,  s'il  n'a 
pas  encore  commencé  le  Canon  :  &  au  cas  qu'il 
l'ait  commencé ,  il  la  doit  achever  jufques  à  la 
Communion  indufivement  ,  &  aller  enfuite 
achever  le  refte  des  Prières  dans- la  Sacriftie. 
Clément  II,  de  fent.  excom.  Et  alors  fi  l'homme 
interdit  refuloit  d'obéir  ,  &  qu'il  demeurât  opi- 
niâtrement dans  l'Eglife  ,  il  tomberoit  dans  l'ex- 
communication ipjo  fa6lo  ,  qui  eil  la  peine  por- 
tée contre  tous  les  laïques ,  qui  violent  un  inter- 
dit local,  ou  perfonnel,  foit  qu'ils  ayent  donné 
lieu  à  l'interdit  ,  ou  non  ;  comme  l'irrégu- 
larité eft  celle  qu'encourent  en  pareil  cas  les 
Eccléffaftiques  ,  qui  étant  liés  d'un  interdit  per- 
fonnel fans  reflriélion  ,  font  quelque  fonÂion 
d'un  Ordre  facré ,  ou  célèbrent  dans  une  Eglife 
interdite ,  qui  font  les  deux  fculs  cas  ,  où  ils 
deviennent  irréguliersv/c/.;/io«c  interdiSli.  Voyez 
la  même  Clémentine. 

Cas  XXI.  Liciaius  interdit  de  l'entrée  de 
l'Eglife  ,  &  dénoncé  tel ,  a  refufé  d'obéir  au 
Curé  ,  qui  célébroit  les  divins  Offices  ,  ou  la 
Meffe ,  &  qui  lui  ordonnoit  de  fortir  de  l'E- 
glife. Ayant  été  délié  de  l'interdit  ,  il  s'eft  con- 
iaKi  de  fa  délobéiffance  à  un  Prêtre  habitué  dC 
1,1  Paroiffe.  Ce  Piètre  a- t-il  pu  lui  accorder  l'abr 
folution  à  l'ordinaire,  fi  ce  Pénitent  s'cff  offert 
à  demander  pardon  à  Ion  Cufc  ta  préfence  de 
plufieurs  perfonne»  i 
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R.  Non  ;  parce  que  la  cenfure  qu'il  a  encou- 
rue eft  rél'ervée  au  S.  Siège  félon  la  même  Décré- 
tale,  où  Clément  V  parle  ainfi  :  Excammunicatos 
publicos  &  interdiSos  ,  qui  in  ipfis  Ecdifùs  nomi- 
nalim  à  ceUbrantibus  ut  exeant  moniti  ,  rema.- 
nerc  pra.fumpferint ,  excommunicationis  fenttniiâ , 
à  qua  pcr  Sidem  duntaxut  Apoflolicjm  pojfint 
abfolvi  ,  facro  approbante  Concilia  ,  innod.imus. 
Les  Eccléûaftiques  qui  enterrent  une  perlonn^ 
nommément  interdite  dans  l'Eglife ,  ou  dans  le 
Cimetière  ,  &  tous  les  Laïques  qui  y  coopèrent  , 
encourent  aulFi  l'excommunication  ipfo  fado  , 
dont  ils  ne  peuvent  être  abfous  que  par  le  Supé- 
rieur qui  a  prononcé  l'interdit. 

Cas  XXII.  Quarante  particuliers  ,  habitans 
de  la  p'etite  Ville  de  G.  ont  entrepris  de  chafTer 
les  Prêtres  d'une  ComrHUBauté  ,  qui  y  eft  établie, 
ôc  les  ont  fort  maltraités.  L'Evêque  Diocélain 
ti\  follicité  de  mettre  cette  \  ille  en  interdit  en 
punition  de  cet  attentat.  Le  peut-il,  ou  le  doit- 
il  faire? 

R.  Comme,  de  l'aveu  de  Boniface  VIII,  l'in- 
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téfdit  caufe  trèsfouvent  un  plus  grsnd  mîj, 
que  n'eft  le  défordre  auquel  on  veut  remédier 
par  cette  voie  ;  l'Evêquenedoit  pas  fs  lervird'ua 
remède  ,  fi  peu  propre  à  guérir  le  m»!  qui  a  été 
fait  par  ces  Habitans.  Il  femble  même  qu'il  ne 
le  peut  en  confcience  ;  parce  qu'encore  qu'un 
Evêque  puifle  punir  par  une  telle  peine  un  crime 
fcandaleux  &  public  ,  ce  ne  doit  être  que  lorf- 
qu'il  a  été  commis  par  les  Habitans  de  toute  une 
Communauté,  aflemblés  en  Corps,  ainfi  que 
l'eflime  RebuS'e.  Or  ces  40  ou  50  Habitans  n'é- 
toient  que  de  fiinples  particuliers  ,  lelquels  n'é- 
toient  en  aucune  manière  autorifés  par  la  Cots- 
munauté  ,  ni  par  les  Magifrr.'.i  de  la  \'ille.  D'ail- 
leurs les  Prêtres  infultés  ont  les  voies  ordinaires 
de  la  Juftice,  pour  faire  punir  les  coupables, 
&  les  contenir  dans  leur  devoir  ,  fans  qu'il  foit 
nécedaire  d'avoir  recours  aux  armes  fpirituelles 
de  l'Eglife.  Il  eil  dose  plus  à  pro;jos  qu'ils  fe  fer- 
vent de  cette  dernière.  C'eft  le  l'eniiment  de  M« 
Dacaffe,  fij-avant  Oïlicialde  Condom. 


INTÉRÊTS. 

M-^^ Intérêt  eft,  à  proprement  parler,  l'eflimatipn  dii  profit  légitime  que  l'argent  eût 
pu  produire  à  celui  à  qui  il  ell  dîi ,  s'il  lui  avoit  été  payé  à  tems.  Car  celui  qui 
eft  privé  de  ce  profit,  foit  en  ne  le  faifant  pas,  ce  qu'on  appelle  lucrum  cejfans^ 
foit  au  contraire  en  perdant  ce  qu'il  n'auroit  pas  perdu  s'il  avoit  eu  Ion  argent  , 
ce  qu'on  nomme  damnum  emergins ,  doit  ctre  dédommagé  par  un  intérct  propor- 
tionné. Il  y  a  cependant  encore  une  efpece  de  dommage  qui  peut  être  fait,  fans 
que  celui  qui  le  caufe  foit  coupable  :  Damnum  fine  injnri.i  fac'unùs  datum.  Tel 
eft  celui  qui  eft  fait  par  une  btîte  ,  &   qui  dans  le  Droit  eft  appelle  Paupcrics. 

Avant  que  d'entrer  dans  la  matière  des  intcrêrs ,  il  faut  remarquer  i"  que  con- 
formément à  l'art,  60  de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  les  intcrcts  d'une  fomme  prêtée 
font  dûs  pour  le  retardement  de  payement ,  à  compter  du  jour  de  l'ajournement  figni- 
fic  au  débiteur  au  Chàtelet  de  Paris;  le  demandeur  doit  néceflairement  conclure  au 
payement  du  principal  &c  des  intérêts  ;  car  s'il  ne  concluoit  qu'à  l'un  ou  à  l'autre, 
il  n'obtiendroit  point  d'intércis  par  la  Sentence  du  Juge ,  en  vertu  de  laquelle  feule 
il  a  droit  d'en  recevoir.  Au  contraire ,  dans  l'Auvergne  il  fuffit  de  conclure  au  paye- 
ment du  principal  pour  obtenir  les  intérêts.  Dans  le  Lyonnois ,  c'eft  alfez  de  deman- 
der les  intérêts  :  &c  dans  le  Parlement  de  BourJeaux ,  le  lîmple  commandement  de 
payer  fait  au  débiteur ,  ("ullit  fans  tju'il  foit  néceftalre  d'aucune  demande  judiciaire  J 
mais  le  créancier  doit  renouveller  ce  cominaiidement  de  trois  ans  en  trois  ans. 

r"  Que  le  taux  des  intérêts  eft  différent  fuivant  la  différente  Jurif'prudence  des 
Parlemens,  Celui  de  Paris  les  a  réglés  fur  le  pied  du  denier  vingt  :  dans  ceux  de 
Touloufc,  de  Bourdcaux,  de  Dijon,  de  Rennes,  de  .Met/  &  de  Pau,  c'eft  le  denier 
dix-huit,   &  on  les  a  adjugés  au  denier  feue   dans  le  Dauphiné. 

}"  Que  de  tous  les  Parlemens,  il  n'y  a  prcl'quc  que  celui  de  Paris  qui  fe  foit 
conformé  au  Droit  Canoni([ue,  qui  défend  d'exiger  des  intérêts  de  l'argent  prêté: 
encore  y  a-t-il  quel(|ucs  exceptions,  i"  En  faveur  de  la  Ville  de  Lyon,  i'' En  faveur 
des  deniers  pvipillaires,  dans  le  prêt  def(|uel$  on  peut  ftipulor  les  mtcrêls  fur  Ir  pied 
du  denier  vingt,  fuivant  les  Arrêts  cites  par  le  l'iêtre  6;  Louct.  Cette  ftipuUlioa 
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a  encore  lieu  à  cet  égard  dans  les  Parlemens  de  Normandie  &  de  Rennes ,  &  dans 
le  pays  de  Brefle  &  Bugey ,  où  les  intércts  courent  en  tavcur  des  pupilles,  même 
fans  ffipulation  ni  fommation. 

4°  Que  quelques  Parlemens,  comme  celui  de  Normandie  où  l'Ordonnance  d'Or- 
léans n'a  pas  été  enréglftrée,  &C  celui  de  Bourdeaux,  ne  permettent  pas  la  ftipu- 
lation  des  intércts.  Celui  de  Normandie  ne  les  adjuge  pas  mcme  fur  une  demande 
judiciaire,  mais  au  contraire  dans  le  re (Tort  de  celui  de  Bourdeaux  ils  courent  du 
jour  de  la  fommation  ,  ou  fimple  commandement  de  payer  fans  demande  judiciaire. 
Enfin  cette  ftipulation  eft  permife  dans  les  Parlemens  d'Aix ,  de  Grenoble  ,  de  Metz , 
de  Pau  &  de  Befançon,  comme  auffi  dans  l'Alface,  dans  la  Breffe ,  &c  dans  les 
pays  de  Bugey,  de  Gex  &  de  Valromey. 

5°  Que  félon  le  Droit  Romain  ,  les  intérêts  ne  peuvent  jamais  excéder  le  double.' 
Mais  on  obferve  tout  le  contraire  au  Parlement  de  Paris  &  en  celui  de  Rennes, 
oii  les  intérêts  ,  de  quelque  manière  qu'ils  foient  dûs,  peuvent  excéder  le  principal. 

6°  Que  félon  les  Loix  Romaines ,  l'imputation  des  payemens  faits  par  le  débi- 
teur, fe  fait  d'abord  fur  les  intérêts,  &  tous  les  Parlemens  de  Droit  Ecrit  fe  font 
conformés  à  cette  Jurifprudence.  Celui  de  Paris  diftingue  deux  fortes  d'intérêts  : 
les  uns  qui  font  dûs  ex  naturd  ni,  ou  à  Lege ,  tels  que  font  ceux  qui  proviennent  du 
prix  d'un  fonds,  d'une  conftitution  de  dot,  ou  de  la  légitime  :  les  autres  qui  font 
dûs  ex  officio  Judicis.  Quand  il  s'agit  des  premiers ,  l'imputation  des  payemens  fe 
fait  d'abord  fur  les  intérêts  avant  que  de  toucher  au  principal  :  &C  au  contraire  ,  quand 
les  intérêts  ne  font  dûs  que  ex  offcio  Judicis  y  cette  imputation  fe  fait  premièrement 
furie  principal,  &  enfuite  fur  les  intérêts. 

7^  Que  les  Loix  Romaines  donnent  la  préférence  d'hypothèque  au  créancier  an- 
térieur, non  feulement  pour  le  principal,  mais  encore  pour  les  intérêts  dûs.  Le  Par- 
lement de  Paris  fuit  cette  Jurifprudence  dans  tous  les  pays  qui  font  de  fon  reflbrt, 
à  l'exception  de  la  Province  d'Auvergne  oii  l'hypothèque  des  intérêts  n'a  lieu  qu'après 
tous  les  capitaux  des  créanciers.  Enfin  les  Parlemens  de  Grenoble  &  de  Rennes 
fuivent  fans  aucune  exception  la  difpofition  du  Droit  Romain  à  cet  égard  :  mais  ceux 
de  Touloufe  n'allouent  les  intérêts  qu'après  les  capitaux;  ce  qui  fe  pratique  auffi  dans 
l'étendue  du  Parlement  de  Normandie,  conformément  à  l'Arrêt  de  Règlement  du 
é  Avril   1666 ,  art.   150. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  regarde  uniquement  la  Jurifprudence  civile  ; 
6>c  nous  ne  prétendons  pas  qu'elle  doive  fetvir  de  régie  en  tout  pour  ce  qui  con- 
cerne la  confcience,  finon  de  la  manière  qu'on  l'expliquera  dans  les  décifions  fui-; 
vantes. 


Cas  I.  Abundlus  ,  homme  riche,  a  prêté  1000 
liv.  à  Briand  ,  à  trois  ans  de  terme.  Ce  tems 
expiré,  il  a  fait  condamner  Briand  à  lui  rendre 
celte  fomme ,  eu  à  lui  en  payer  les  intércts  , 
furie  pié  de  l'Ordonnance,  à  compter  du  jour 
de  la  demande  qu'il  en  a  faite  en  Juflice.  Briand 
ne  pouvant  commodément  lui  rendre  les 
1000  liv.  lui  en  a  payé  l'intérêt  pendant  deu;; 
ans.  Abundius  pcutillans  ufure  recevoir  ces  in- 
térêts ,  outre  les  1000  liv-  de  principal  ? 

R.  Les  Docteurs  (ont  partagés  fur  cette  diffi- 
culté. Les  uns  tiennent  avec  S.  B.  Tora.  2, 
Cas  110,  qu'on  peut  en  contciencc  recevoir  in- 
diftinélement  les  intérêcsadjugés  par  uncSentente 
tendue  fans  collufion  :  quoique  le  créancier  ne 
fouflre  point  de  dommage  du  retardement  du 
payement  :  parce  que  le  Juge  qui  condamne  le 


débiteur  à  les  payer ,  n'a  pas  égard  uniquement 
au  dommage  que  peut  fouffrir  le  créancier  ;  mais 
au  tort  qu'a  le  débiteur  de  ne  pas  rendre  ce  qu'il 
doit  dans  le  terme  dont  il  eft  convenu  ;  &  qu'il 
le  condamne  au  payement  de  ces  intérêts , 
comme  à  une  efpece  d'amende  qu'il  mérite  de 
ùibir  en  haine  de  fa  contumace  ,  &  de  ce  que 
nonobdant  l'interpellation  qui  lui  a  été  faite  ,  il 
ne  paye  pas  aa  terme  déterminé  ,  &  qu'ainfi  ce 
créancier  peut  licitement  recevoir  ces  intérêts  , 
non  pas  vi  mutui ,  ni  même  ratione  damni  cmcr- 
eenii.'!  ,  aul  lucri  ccjftntis  ,  mais  in  pccnam  dilatée 
Joluiionis  :  peine  qu'un  Juge  a  droit  d'infliger  à 
celui  qui  l'a  méritée  :  l/func  enim  ,  dit  la  Loi  17 , 
if.  de  ufiiris  ,  &c.  non  propur  luc'um  petcntiiim  ,. 
pd  propter  moram  folveniium  infiiguntur.  Et  il, 
cû  {i  vrai,  ajoutent  c«5  Auteijrsj  que  le  Juga 
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ne  prétend  pas  adjuger  les  intérirs  pour  dédom-  ] 
mager  le  créancier ,  mais  feulement  pour  punir 
l'intidéiité  du  débiteur  ;  qu'avant  de  prononcer  fa 
fentence  ,  il  ne  fait  aucune  information  pour 
fçavoir  fi  ce  créancier  a  fouifert  du  dommage , 
ou  s'il  n'en  a  pas  foulïert  :  &  que  d'aillours  il  | 
adjuge  à  tous  les  créanciers  d€S  intérêts  égaux  , 
foit  qu'ils  ayent  fouffert  un  dommage  plus  grand 
ou  moindre  :  en  quoi  il  pécheroit  contre  la  Juf- 
tice,  s'il  avoit  en  vue  le  dédommagement  qui 
leur  firroit  dû. 

Il  s'enfuit  de  cette  opinion,  i°  qu'un  créan- 
cier ne  peut  en  confcience  contraindre  fon  dé- 
biteur à  payer  les  intérêts  qui  lui  font  adjugés  , 
lorfque  et  débiteur  le  trouve ,  fans  fa  faute , 
dans  l'impuiffance  de  payer,  i*  Que  le  feul  ti- 
tre en  vertu  duquel  il  peut  prendre  des  intéièis  , 
eit  le  dommage  naifTant ,  ou  le  profit  celîant  , 
quand  le  débiteur  n'eft  pas  coupable  du  retarde- 
ment du  payement. 

Les  autres  foutiennent  au  contraire ,  que  fi  un 
créancier  à  qui  les  intérêts  font  adjugés  par  Sen- 
tence ,  n'a  pour  titre  le  dommage  naiiïanr,  ou 
le  lucre  c>:llant,  entendu  fclon  les  conditions  re- 
quiles  par  les  Théologiens,  il  ne  peut  les  re- 
cevoir fans  fe  rendre  coupable  d'ufure.  Leurs 
raifons  font  que  le  Juge  fuppofe  fi  bien  que  le 
créancier  fouffra  &  perd  ,  qu'il  ne  condamne 
jamais  le  débiteur  à  payer  les  intérêts,  que  du 
]our  de  la  demande  :  de  forte  que  fi  Jean  doit 
icooo  liv.  il  Jacques  depuis  vingt  ans,  &  que 
Jacques  n'ait  demandé  en  Juftice  fa  fomme  à 
Jean  ,  que  depuis  huit  jours  ,  le  juge  ne  le  con- 
damnera aux  intérêts ,  qu'à  compter  depuis  huit 
jours,  c'ed-à-dire ,  du  jour  que  Jacques  a  tait 
(a  demande  en  Juftice  :  parce  que  ce  Juge  pré- 
fume que  Jacques  n'a  commencé  que  depuis  ce 
jour-là  à  foudrlr  quelque  dommage  par  la  pri- 
vation de  fcs  loooo  liv.  ou  à  ne  pas  faire  quel- 
que profit  qu'il  eût  pu  faire  alors  légitimement 
i'il  les  avoit  eues,  z*^  Que  Charles  IX  ,  dans 
l'Ordonnance  d'Oriéans  de  15  60,  art.  60,  parle 
ainfi  «  :  Contre  les  condamnés  à  payer  certaines 
»  fomm;s  de  deniers  dûs  par  cédule  ,  ou  par  1 
»>  obligation  ,  (eront  ajngés  les  dommages  &  , 
»  intércrs  ,  requis  pour  le  retardement  du  paye- 
n  ment ,  à  compter  du  jour  de  l'ajournement 
»  qui  leur  aura  été  fait  :  &  ce  à  raifon  ,  à  fçavoir 
fi  entre  Marciiands,  du  denier  ii,  &  entre  tou- 
rtes autres  pcrfonnes  ,  du  denier  15,  excepté 
»  toutefois  les  Laboureurs,  Vignerons  &.  Mer- 
'  Il  cénaires  ,  envers  lefquels  Ks  débiteurs  feront 
n  condamnés  au  double  de  la  fomme  en  laquelle 
I)  ils  fe  trouveront  redevables,  (ans  que  nos  Ju- 
»  gcs  les  puillunt  modérer.  »  Oii  d  fcmble  que  ce 
Piince  ne  veut  qu'on  ordonne  de  plus  foits  in- 
térêts aux  négocians  qu'aux  autres  ;  que  parce 
qu'ordinairement  les  Marchands  foullrcnt  p'us 
«jiic  les  autres  pir  la  privation  de  leur  argent  : 
&  c*«(l  encore  par  cette  même  raifon  que  l'Or- 
iUjnnancc  porte  un  intctcr  beaucoup  [lui  fort  en 
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faveur  des  Laboureurs  ,  ûei  Vignerons  &:  des 
Mercenaires  :  ces  fortes  de  gens  foutfrant  beau- 
coup plus  que  tous  les  au  res  ,  quand  on  ne 
leur  rend  pas  ce  qu'on  leur  uoit. 

Cette  féconde  opinion  eA  lans  doute  plus 
conformé  à  l'equite,  &  à  fefprit  de  l'Ordon- 
nance que  la  première  ,  &  eft'  par  conléquent 
plus  fùre  pour  la  confcience.  Néanmoins  parce 
qu'il  ne  s  agit  que  de  l'interprétation  d'une  Loi 
humaine ,  dont  le  motif  n'ell:  pas  évident ,  & 
que  chacune  de  ces  deux  opinions  eft  appuyée 
fur  des  raifons  all-z  confidérables ,  on  ne  doit 
pas  condamner  ablolument  Abundius  ,  s'il  luit 
la  première,  pourvu  qu'il  foit  dans  la  difpcii- 
tion  d  aimer  mieux  être  rtmbourfé  de  fon  capital, 
que  d'en  recevoir  Ls  intérêts  ;  Ok  que  fon  dé- 
biteur loit  in  mord  cu/pubili ,  ou  qu'il  perde  pur 
Ion  dé  ai. 

Cas  II.  A'ijlie  pré  e  gratuitement  mille  écus  à 
Flavius,  6c  ne  lui  demande  point  d'intérêts  ; 
mais  en  lui  fdilànt  ce  prêt,  il  a  dtliéin  d'obtenir 
peu  de  tems  après  une  Sentence  qui  le  condamne 
à  les  lui  payer  au  denier  de  l'Ordonnance.  Le 
peut-il  faire  fans  ufure  ? 

R.  Non  :  parce  que  ,  comme  dit  la  règle  88 
du  Sexte  :  Ccnum  efl ,  quod  is  committit  in  le- 
gira  ,  qui  Ugis  vida  compUiltns ,  Cx.mr.i  Icgis 
niiiuir  vo'.untifim.  Or  Arillée  pèche  mani- 
feftement  contre  l'efprit  de  la  loi,  en  vertu  de 
laquelle  le  Juge  lui  accorde  des  intérêis  :  parce 
que  félon  l'intention  de  la  loi,  les  intérêts  ne 
doivent  être  adjugés  quedaasle  cas  du  dommage 
nailTant,  ou  du  lucre  cédant,  ou  dans  celui 
d'une  véritable  contumace,  dans  lefquels  cas 
Arillée  ne  fe  trouve  pas,  &  n'a  d'autre  deflcin 
que  de  faire  profiter  fon  argent  par  le  prêt.  Afin 
donc  que  cet  homme  piJt  prendre  licitement  les 
intérêts  qui  lui  fei oient  adjugés,  il  faudroit  qu'il 
eût  prêté  (es  mille  écus  (le  bonne  foi  ,  &  fans 
avoir  eu  intention  d'en  tirer  aucun  profit  en 
vertu  du  prêt,  &  qu'il  fouflrît  quelque  dom- 
mage caufe  par  le  prêt ,  ou  m.tnqiiàt  par-là  à 
faire  quelque  gain  légitime,  ou  qu'au  moins  fon 
débiteur  devint  coupable  d'une  contumace  réelle, 
&  fût  condamné  comme  tel  au  paycmei-.t  de 
fes  intérêts. 

Cas  m.  D.ivlJ  ayant  prêté  3000  liv.  à  Gra- 
tien  ,  &  ne  pouvant  dans  la  fuite  s'en  f.ilre  payer 
le  fait  alligner  pour  lui  payer  cette  fomme.  Le 
Juge  accorde  deux  ans  de  terme  à  Craiicn  pour 
payer  le  principal  ,  tk  le  coiidanine  à  en  payer 
les  intérêts  à  David  pendant  ce  tenn-là.  Les  deux- 
ans  étant  écoulés ,  &  David  ayant  reçu  les  inté- 
rêts ordonnés  ;  Gratien  Iail1«  encore  palJ'er  une 
année  fans  payer  les  3000  liv.  après  quoi  il  les 
rend  à  David  qui  reçoit  en  même  tems  ico  hv. 
déplus  pour  les  intérêts  de  cette  troiliemc année. 
Ces  150  liv.  d'intérêts  lui  font-ils  légitintemcnt 
acquis  ? 

H.  Non;  car  il  n'a  pu  les  recevoir,  ni  en 
vertu  du  prêt,  ce  qui  fcroit  ufurairc;  nitnvtin» 
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de  la  Soincncc  qu'il  a  obtenue,  puilqu'elle  ne 
les  lui  atl)ugeoit  que  pour  deux  ans  (euleinent: 
c'ell  pourquoi  il  n'avoit  point  d'autre  voie  pour 
en  rendre  l'exadion  licite  ,  tjuc  de  Lire  cond.ini- 
ncr  derechct  de  bonne  foi  (on  débiteur  ,  à  les 
lui  p.iycr  jufqu'à  l'entier  payement  de  la  lorame 
qu'il  lui  avoir  prêtée;  aiiqi\el  cas  il  eût  pu  fans 
ulure  recevoir  les  intérêti  ,  qui  lui  auroient  été 
adjugés  par  cette  féconde  Sentence  ,  à  compter 
du  jour  qu'il  en  auroit  fait  la  demande.  Mais 
cette  décilion  fe  doit  entendre  à  l'égard  de  ceux 
qui  font  du  reflbrtdu  Parlement  de  Paris,  ou  des 
autres  Cours  fouveraines,  où  l'Ordonnance  d'Or- 
léans efl  en  ufage ,  &  non  pas  des  autres ,  où 
l'on  obferve  une  autre  Jurisprudence  ,  comme 
dans  ceux  de  Bordeaux  &  de  Touloufe  ,  dans 
le  premier  defquels  les  intérêts  font  dûs  du  jour 
de  la  firaple  fommation  ;  &  dans  le  reffort  du 
fécond  du  jour  du  terme  expiré  ,  fans  même  que 
le  créancier  ait  fommé  fon  débiteur  de  le  payer  ? 
ainfi  que  nous  le  dirons  ci-après  ,  en  répondant 
au  cinquième  Cas. 

Cas  IV.  Magloire  ,  Bourgeois  de  Paris,  syant 
prêté  gratuitement  700  liv.  à  Bernard  pour  un 
an  ,  8c  Bernard  différant  de  les  lui  rendre  au 
terme  convenu  ,  il  l'a  fait  fommer  par  un  Huif- 
fier  de  le  payer  ,  avec  afli;jnation  pour  l'y  faire 
condamner  par  le  juge  ,  ou  au  moins  à  lui  payer 
l'intérêt  de  (on  argent  au  denier  de  S'Ordonnance. 
Bernard  pour  éviter  d'y  être  condamné  ,  lui  a 
feit  offre  de  lui  payer  les  intérêts  à  l'avenir  ,  fans 
qu'il  fût  obligé  d'obtenir  ,  &  de  lever  une  Sen- 
tence qui  lui  coûterolt  inutilement  de  l'argent; 
ou  bien  de  la  pafTer  de  gré  à  gré  au  Greffe  , 
fans  la  participation  du  Juge,  comme  il  fe  pra- 
tique fouvent  en  d'autres  matières  ;  Magloire 
a  accepté  cette  propofition ,  &  a  reçu  depuis 
deux  ou  trois  ans  les  intérêts  de  fa  fomme.  Les 
a-t-il  pu  recevoir  (ans  commettre  aucune  ufure  ? 

R.  Il  ne  l'a  pu  ,  fans  fe  rendre  coupable  d'u- 
fure,  à  moins  qu'il  ne  les  ait  reçus  fous  le  titre 
d'un  dommage  naiffant ,  ou  d'un  lucre  ceflant, 
La  raifon  e(t  ,  qu'une  fimple  demande  en  juf- 
tice  ne  donne  aucun  titre  légitime,  par  lequel 
on  puifTe  exiger,  ou  recevoir  les  intérêts  d'un 
argent  prêté ,  &  qu'il  n'y  a  que  le  Juge  feul  , 
qui  par  une  Sentence  juridique  ,  puifTe  autorifer 
les  créanciers  à  les  recevoir.  C'eft  ainfi  que  Bou- 
chel  répond  à  cette  difficulté  ,  v.  iifurc,  p.  944. 
»  Mais  en  ce  cas,  dit- il,  il  ne  fuHit  pas  qu'il  y 
»  ait  demande  ou  fommation  faite  en  jugement, 
M  pour  produire  les  intérêts.  Car  ce  feroit  une 
S)  occafion  pour  faire  fraude  aux  loix  ufaraires  ; 
«  mais  la  pourfuite  dr)it  être  continuée  ,  &  la 
»  coutumaée  &  mauvaife  volonté  du  débiteur 
»>  doit  être  convaincue,  après  conteftaiion  ou 
>)  contumace  du  défendeur  par  Jugement  défini- 
V  tif,  ou  chofééquipollente  à  Jugement ,  comme 
wtranfaibon,  (ans  fraude,  après  avoir  plaidé. 

g?>>  Cette  décifion  paroît  fort  jufte  :  mais 
VAuieur  infyiue  clairement  ^mi  U  fuite,  <jue 
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dans  le  cas  même  d'un  dommage  naifTant ,  &c. 
On  ne  pourroit  recevoir  des  intérêts,  qu'en  vertu 
de  la  Sentence  du  Juge.  Ce  qui  paroît  afféz  dwr. 
Je  crois  bien  c[iie  fans  ce'a  «>n  ne  pourroit  les 
exiger  dans  le  for  extérieur  :  mais ,  au  moins 
pour  le  préfent  ,  je  n'oferois  obliger  à  rcflitu- 
tion  celui  qui  les  auroit  reçus  de  bonne  foi,  8c 
fous  le  titre  très- réel  devant  Dieu  d'un  lucre  cef- 
fant.  Rien  de  plus  vrai  que  ce  qu'ajoute  l'Au- 
teur d'après  S.  B.  fçavoir  qu'une  Sentence  de 
condamnation  aux  intérêts  .  rendue  par  collu- 
fion  entre  le  créancier  &  le  débiteur,  ne  met 
pas  en  fûrete  de  conicience  le  créancier  qui  re- 
çoit ces  intérêts  ,  &  que  ce  n'efl  qu'une  ufure 
palliée,  quand  le  créancier  n'a  pas  intention  de 
retirer  la  fomme  qu'il  a  prêtée  dans  le  tems  mar- 
qué par  la  promefie  du  débiteur,  mais  feulement 
d'en  retirer  l'intérêt  fous  le  prétexte  d'une  telle 
Sentence. 

Cas  V.  Leodîbert ,  Marchand  à  Bordeaux 
ou  à  Touloufe ,  a  prêté  1000  liv.  à  Gilbert,  à  fix 
mois  de  terme;  il  lui  en  demande  le  payement 
après  le  jour  de  l'échéance  ,  parce  qu'il  en  a  un 
preflant  befoin  pour  fon  commerce.  Gilbert  re- 
fufant  de  le  payer  ,  fous  prétexte  qu'il  ne  pouvoit 
le  (aire  fans  s'incommoder  beaucoup ,  il  l'a  fait 
lommer  dans  les  formes  ordinaires  de  le  payer. 
Gilbert  l'a  prié  d'attendre  encore  deux  ans ,  avec 
offre  de  lui  payer  les  intérêts  de  cette  fomme, 
à  quoi  Leodebert  a  confenti.  Peut-il  fans  ufure 
recevoir  ces  intérêts  ,  (juoiqu'il  n'ait  point  ob- 
tenu de  Sentence  contre  Gilbert  ? 

R.  Il  le  peut  dans  le  diftriêl  de  ces  deux  Par- 
lemens  ;  Parce  que  l'ufage  général  y  efl ,  que  les 
fommes  de  deniers  ,  dues  par  cédules  &  obligations, 
produifent  intérêt  du  jour  du  commandement  de 
payer,  qui  cunflitue  le  débiteur  en  demeure  ,  fans 
qu'il  Joit  befoin  de  demande  judiciaire  d'intéiêts  , 
ainfi  que  le  dit  &  le  prouve  Brodeau.  Or  cet  ufa- 
ge étant  autorifé  par  les  Cours  fouveraines  ,  où 
l'Ordonnance  d'Orléans  n'a  pas  été  vérifiée  ni 
reçue  ,  doit  être  confidéré  comme  tenant  lieu 
d'Ordonnance ,  Si  enferme  une  condamnation 
tacite  aux  intérêts  :1e  commandement  de  payer 
ayant  à  Bordeaux  &  à  Touloufe  ,  la  même 
force  qu'a  la  Sentence  de  condamnation  à  Paris; 
parce    que  dies  interpellât  pro  homine. 

Cas  VI.  Guillaume  faifant  bâtir  une  maifon  , 
a  befoin  de  loooo  liv.  pour  l'achever.  11  les  em- 
prunte à  conffitution  de  Jofeph.  Le  contrat  porte 
que  Guillaume  fournira  à  Jofeph  une  quittance 
d'emploi  dans  fix  mois,  &  que  cependant  le  No- 
taire demeurera  dépofitaire  de  toute  la  fomme, 
&  qu'il  ne  s'en  defïaifira  que  pour  le  payement 
del'Architefteou  des  ouvriers,  dont  les  quittan- 
ces porteront  que  les  deniers  reçus  proviennent 
de  ]o(cph. 

Lcsdx  mois  étant  expirés ,  &  Guillaume  .lyant 
payé  tous  fes  ouvriers ,  moyennant  la  fomme  de 
8000  liv.  il  offre  à  Jofeph  de  lui  rembourfer  les 
zooo  liv,  fcftiint  ;  parce  qu'il  ne  lui  peut  paa 
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fournir  une  quittance  d'emploi  de  la  fomme  to- 
tale. Jofeph  accepte  l'offre  &  reçoit  200  !iv.  pour 
les  ûi  mois  d'intérêts  des  8000  liv.  employées 
avec  les  2000  liv.  dont  Guillaume  lui  fait  le  ren> 
bourfement  ;  &  il  lui  fait  payer  en  outre  50  liv. 
pour  ks  fix  mois  d'intérêts  des  mêmes  iooo  liv. 
dont  néanmoins  Guillaum;  ne  s'eft  pas  fervi ,  puil- 
que  le  Notaire  en  efl  toujours  demeuré  'e  dépo- 
liiaire.  A-t-il  pufans  ufure  recevoir  les  50  livres; 
R-  Il  l'a  pu,  1°  parce  que  Jofeph  a  réellement 
aliéné  la  fomme  entière  de  locco  liv.  au  profit 
de  Guillaume,  aux  conditions  portées  parl'expofé. 
2-'  Parce  qu'il  n'ert  pas  caui'e  que  Guillaume  ne 
s'en  efl  pas  fervi ,  tk.  qu'il  lui  étoit  libre  de  n'cm- 

Prunter  que  8000  liv.  au  lieu  de  locco  liv.  3'' 
arce  que  les  conditions  ftlpulécs  dans  le  contrat, 
ne  font  en  aucune  manière  contraires  à  l'aliéna- 
tion, &  ne  tendent  qu'à  la  fureté  de  Jofeph,  & 
afin  qu'il  eût  un  bon  emploi,  auquel  Guillaume 
i'étoit  obligé  :  ce  qui  efl  conforme  à  la  julfice. 

Cas  VII.  Gi'icrt  ayant  traité  avec  Antoine 
d'une  Charge  de  Tréforier  de  France ,  emprunte 
de  Jean  8000  liv.  à  conftitution  ,  avec  flipulation 
expreflé  de  les  employer  en  l'achat  de  cette  Charge  , 
&  qu'elle  lui  demeureroit  hypothéquée  jufqu'à 
la  concurrence  de  ladite  fomme.  Peu  après  Gilbert 
change  d'avis  ,  &  fans  le  faire  recevoir  à  cette 
Charge ,  il  la  revend  à  Louis ,  qui  s'oblige  par 
le  contrat  d'en  payer  une  partie  du  prix  à  An- 
toine, premier  vendeur  ,  que  Gilbert  n'a  pas  en- 
tièrement payé;  &  l'autre  partie  à  Jean  créan- 
cier des  8000  liv.  Jean  s'oppofe  à  la  réception 
de  Louis,  &  conjointement  avec  Antoine,  pré- 
fente fa  Requête,  par  laquellell'un  &  l'autre  detnan- 
dcnt  que  leur  dû  foit  liquidé  ,  &  arrêté  furie  prix 
de  la  Charge  dont  Louis  eft  convenu  avec  Gilbert. 

La  Sentence  qui  intervient  adjuge  5000  liv.  à 
Antoine,  Si.  3000  liv.  à  Jean,  le  tout  à  prendre 
fur  le  prix  de  la  Charge,  &  Jean  «ft  renvoyé 
pour  les  5000  liv.  qui  reflent  à  lui  payer,  fur 
Ui  autres  biens  de  Gilbert ,  qui  les  lui  paye  comp- 
tant :  6t  fur  l'oppofition  qu'il  avoit  formée  à  la 
réception  de  Louis,  celui-ci  lui  fait  un  bilUt,  par 
lequel  il  s'oblige  cnver.  Jean,  i°à  lui  payer  dans  lix 
m  j:!>  ladite  femme  de  3000  liv.  à  lui  adjugée  par  la 
Sentence.  2*  A  lui  en  payer  cependant  les  intérêts. 
Jeanpeui-il  fans  ulure  exiger  de  Louis  ces  intérêts  i 

K.  Il  le  peut;  parce  que  cette  Charge  efl  un 
fonds  fruififiani  ,  &.  qu'il  n'cll  pas  julle  cpie  le 
débiteur  ait  l'argent  &  les  tiuns,  pendant  que  le 
créancier  n'aura  ncn.  C'cfl  la  dccilion  de  Lovar- 
ruvi.is  ;  Si.  la  Jurilprud.ncc  de  tous  les  Parlcineiis 
y  efl  conforme-  Or  on  ne  croiia  pas  que  lous  le 
fcuniflent  a  approuver  des  iiiiércis  uluraitcs. 

Cas  Vlll.5c//'/t)i  étant  piét  de  potier  2000  liv. 
au  Tiéijf  Royal  pour  le  taire  un  contrat  di-  lOOliv. 
de  rente  tur  l'Hotei  de  \illc,  Cuius  l'a  pué  d'y 
joindie  tooo  liv.  à  condition  qu'il  lui  en  payera 
l'iniéiét  I  '  le  pied  de  l'Ldit  de  création.  Si ipioii 
y*  conl«uii,&  ayant  ptiï  uacontiai  de  1  jobv., 
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de  ren-e  ,  il  a  payé  tous  les  ans  à  Caiius  la  fom- 
me  de  50  liv.  Caius  peut-il  fans  ufure  recevoir 
ces  intérêts  ? 

R.  Il  faut  diflinguer.  Car  ou  il  y  a  un  écrit 
entre  Caius  ficScipion,  ou  il  n'y  en  a  point.  S'il 
y  a  un  écrit  ;  ou  cet  écrit  porte  aliénation  des 
1000  liv.  faite  par  Caïus  ;  ou  il  n'y  eft  fait  men- 
tion que  d'un  fimple  prêt  fait  à  termes  ou  à  vo- 
lon!é.  Si  l'écrit  porte  aliénation  ;  par  ex.  s'il  eil 
conçu  en  ces  termes  :  «  Je  reconnois  que  Caius 
M  m'a  prêté  la  fomme  de  1000  liv.  de  laquelle 
»  fomrreje  promets  lui  pr.fTer  un  contrat  de  conf- 
»!itution  pardevant  ^Notaires  ,  toutes  fois  &: 
"quantes  qu'il  lui  plaira  :  &  cependant  lui  en 
•=  payer  l'intérêt  au  denier  de  1  Ordonnance,  >• 
Caius  peut  en  ce  cas  recevoir  50  liv.  chaque  an- 
née fans  ufure  ;  puifqu'ayant  aliéné  les  1000  liv, 
il  ne  peut  pas  le  les  faire  rendre  par  Scipion  , 
qui  efl  feulement  tenu  de  lui  en  payer  la 
rente.  Mais  fi  l'écrit  ne  fait  mention  que  d'un 
fimple  piêt;  Caius  ne  peut  recevoir  aucun  in- 
térêt de  cette  fomme ,  à  moins  que  ce  ne  foit 
fous  le  titre  du  dommage  naiflant ,  ou  du  lucre 
cefTant.  Cùm  omnis  ujura  &  fuperabundantij prgm 
hibeaiur  in  Lcge ,  ainfi  que  parle  Urbain  III  j 
c.   10  ,{i  ufuris. 

S'il  n'y  a  point  d'écrit  entre  ces  deux  perfonnes, 
Caius  peut  recevoir  chaque  année  les  50  liv.  de 
Scipion  :  i*  pourvu  qu'en  prêtant  à  Scipion  fes 
1000  liv.  il  ait  eu  une  fmcere  intention  de  les 
aliéner,  a"  Et  que  ni  lui,  ni  (ti  héritiers,  ne 
puilTent  répéter  cette  fomme  fur  Scipion.  Car 
■jutrement  ce  ne  feroit  qu'un  prêt  ufuraire,  du- 
quel il  ne  pourroit  retirer  aucun  intérêt,  quel- 
que modique  qu'il  fût. 

Au  refte  lorfqu'on  fait  un  écrit  conçu  dans 
les  termes  que  nous  avons  marqués,  c'eft  affei 
pour  la  confcience  qu'il  foit  fait  fous  feing-privé  , 
&.  toute  la  diflérence  qu'il  y  a  d'avec  un  con- 
trat en  forme ,  efl  qu'il  ne  porte  pas  d'hypo- 
thèque furies  biens  du  débiteur,  en  faveur  de 
celui  qui  prête  fon  argent. 

Cas  IX.  Taurin  &  B.irnjbe  étant  furie  point 
d'entrer  en  Procès  fur  plufieurs  chefs  d'une  fo- 
ciété.font  une  tran(aéiion,(uivant  laquelle  Taiirin 
le  délifle  d'une  partie  de  les  prétentions,  à  la 
charge  que  Barnabe  lui  payera  2000  écus ,  (ça- 
voir  moitié  dans  huit  mois  ,  &  I  autre  moitié 
dans  un  an  ,  è>i  que  cependant  il  en  pav  ra  les 
intérêts  jufc|u'au  payement  du  principal.  Taurin 
peut-il  fans  ulurc  recevoir  ces  intérêts? 

R.  Il  le  peut;  i**  parce  que  la  llipulatioii 
de  CCS  intérêts  lait  une  partie  du  prix  qui  lui  eft 
dû,  (oit  pour  tompenler  ce  qu'il  peut  remettre 
d'ailleurs  à  Barn.ibé,  ou  pour  quelques  autres  eau- 
•es  légitimes.  2''  Parce  qu'on  peut  conlidéier  une 
telle  iranlailioii  ,  coiniiie  .tyant  l'vDet  d'une  con- 
damnation |ur  diquc  :  ks  iianUwiions  ayant  l'au- 
loriié  &  la  toite  du  choies  jugées,  fuivani  U 
Loi  20 ,  Ci)d.  i/c  UMijjd,  ALi>  quand  Uaj  iiabé 
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aiiia  payé  la  moitié  du  capital ,  Tauiin  ne  pourra 
plus  exiger  que  l'intérêt  de  l'autre  moitié  qui 
reliera  à  payer. 

Cas  X.  Ariftide  a  vendu  une  maifon  à  Lam- 
bridius  pour  la  fomme  de  loooo  liv.  payable 
dans  fix  ans  accomplis ,  &  non  auparavant , 
avec  ftipulation  que  Lambridius ,  à  qui  il  en  a 
cédé  la  )ouiflance,  lui  en  payera  cependant  l'in- 
térêt fuivant  l'Ordonnance.  Ariftide  l'a-t-il  pu 
faire  ians  ulure  ;  fur-tout  fi  Lambridius  n'en  peut 
retirer  q"e  400  liv.  de  loyer,  ou  même  qu'il  ne 
trouve  pas  à  la  louer  .' 

R.  Cette  ftipulationn'eft  aucunement  ufuraire; 
parce  que  la  maifon  qu' Ariftide  a  vendue,  eft 
un  fonds,  qui  lui  produiroit  un  revenu,  dont 
il  fe  prive  par  la  vente,  &  dont  il  eft  jufte  qu'il 
tire  un  dédommagement  qui  yfoit  proportionné. 
C'cft  ce  qu'on  peut  prouver  1°  par  la  Glofe, 
qui  fur  le  ch.  8  de  ufuris ,  dit  :  Ufarx  pojfunt 
peii  etiiimfecundùm  Cunones  :  ut  cumvendo  tibi 
pnedium  ,  &  trado  ,  &  percipis  fruBus  ,  nec  fol- 
vis  mi/ii  pretium  ad  termbuim.  7.°  Par  les  Loix 
civiles  qui  en  rendent  cette  raifon ,  que  ,  Cùm 
re  emptor  fruatur ,  ccquijftmum  efl  eum  ufuras 
prciii  pendere  ,  leg.  13  ,  ft.  de  aCl.  empt.  6"  vend. 
3°  Par  la  Jurifprudence  des  Cours  fouveraines 
de  ce  Royaume ,  ainfi  que  l'obferve  Louet , 
la  Roche-flavin  qui  cite  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  8  Oéiobre  1597,  &  les  autres.  4"? 
Par  Navarre  qui  cite  plufteurs  Théologiens  &. 
Caiioniftes  ,  qui  enfeignent  la  même  choie  ,  entre 
lefquels  eft  le  fçavant  Covarruyias  Evêque  de 
Segovie. 

11  eft  inutile  d'alléguer  que  Lambridius  ne 
retire  que  400  liv.  de  loyer  de  cette  maifon, 
qui  eft  un  prix  moindre  que  celui  de  l'iinérêt 
qu'il  doit  payer  ;  ou  ,  que  même  il  n'a  pu  trou- 
ver perfonne  à  qui  la  louer.  Car  cette  perte  doit 
être  confidérée  à  fon  égard  ,  comme  un  cas  for- 
tuit, dont  il  eft  feul  tenu  par  fa  qualité  de  pro- 
priétaire :  &  comme  il  profiteroit  en  cette  qua- 
lité de  l'auginentation  du  loyer ,  s'il  la  louoit 
beaucoup  plus  qu'il  ne  doit  payer  d'mtérèts  ; 
auilî  eft-il  jufte  que  la  diminution  ou  la  perte 
tombe  fur  lui. 

@«2^  Noij..  1°  Le  vendeur,  quelque  perte 
qii'ilfafle  ,  ou  quelque gam  qu'il  omette,  à  caufe 
du  délai  de  fon  payement,  ne  peut  demander 
que  l'Intérêt  coiiveno.  a"  L'intérêt  du  prix  des 
meib'.es  n'cjl  <jue  du  jour  de  la  demande  qui  en 
ell  Jailc  en  Jiijlice.  Mais  l'intérêt  du  prix  des 
immeubles  efl  dû  du  jour  que  la  chofe  vendue  a 
été  livrée  ou  offerte.  Argou  ,  liv.  5  ,  ch.  23.  3° 
Comme  le  vendeur  n'a  droit  à  l'intérêt,  que 
pour  s'indcmniferde  la  perte  qu'il  fjit  des  fruits  , 
il  me  fcmble  que  celui  qui  vendroit  im  fonds  , 
par  ex.  une  bruyère  ,  qu'il  ne  faifoit  ni  ne  vouloit 
faire  valoir ,  &  qui  d 'ailleurs  ne  veut  point  placer 
fon  argent,  n'auroit  oucuB  titre  pour  exiger  des 
intéréiï. 
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Cas  XL  Herman  &  Juflin  ont  hérité  de  deux 
maifons,  dont  l'une  vaut  20Q00  liv.  &  l'autre 
15000  liv.  Dans  le  partage  qu'ils  ont  fait,  Her- 
inan  a  pris  la  maifon  de  20000  liv.  &  celle  de 
15000  liv.  eft  demeurée  à  Juftin  ,  à  qui  Herman 
s'eft  obligé  de  payer  2500  liv.  pour  l'égaler, 
Juftin  peut-il  (ans  ufure  exiger  les  intérêts  des 
2500  liv.  jufqu'à  ce  que  fon  frère  lui  ait  payé 
cette  fomme  ? 

R.  Oui  :  car  quand  il  s'agit  d'un  fonds  fruc- 
tifiant ,  qui  doit  être  également  partagé  entre 
deux  héritiers,  il  n'eft  pas  jufte  que  l'un  en  ait 
une  plus  grofle  portion  que  l'autre,  fans  le  dé- 
dommager. 

Cas  XIL  Bertulfe  ayant  marié  fa  fille  à  Dio- 
dore ,  avec  loooo  liv.  de  dot ,  &  n'ayant  pu 
payer  cette  fomme  comptant;  Diodore  qui  ne 
l'a  reçue  que  trois  ans  après  la  date  de  fon  con- 
trat de  mariage ,  s'en  efl  fait  payer  les  intérêts 
au  denier  de  l'Ordonnance.  L'a  -  t  -  il  pu  fans 
ufure  ? 

R.  Il  l'a  pu  :  car ,  comme  dit  Innocent  III,' 
c.  16  de  ufuris  ,  lib.  5  ;  tit.  19  ,  Sanè  generum 
ad  fruSîus pojfeffionum  ,  qus  fibi  à  foccro  funtpro 
numeratâ  dote  pignon  obligatx ,  computandos  in, 
fortem  non  credimus  compellendum.  :  cùm  fréquenter 
dotls  fruRus  non  fuffiaant  ad  onera  matrimonii 
fupportanda.  Si  îelon  ce  Pape ,  les  fruits  d'un 
fonds  que  le  beau  père  a  engagé  à  fon  gendre 
pour  la  fureté  de  la  dot  qu'il  lui  a  promile,  ne 
doivent  pas  être  précoinptés  fur  le  fort  princi- 
pal ;  parce  que  le  gendre  eft  obligé  à  foutenir 
les  charges  du  mariage,  qui  fouventfont  beau- 
coup plus  confidérables  que  ne  le  font  les  fruits 
du  fonds  engagé  ;  il  s'enlu:t ,  que  quand  le  beau- 
pere  ne  lui  a  engagé  aucuns  tonds  fruélifians  , 
il  eft  tenu  de  lui  payer  les  intérêts  de  la  dot , 
jufqu'à  ce  qu'il  ^a  lui  aii  payée. 

Cas  XJII.  Anjle  en  manant  Chryfoftome  fon 
fils  ,  lui  a  promis  40000  liv.  mai»  il  n'a  pu  lui 
en  donner  que  la  moiiié  comptanr,  &  lui  a  tait 
unt <  bligation  desautres  20000  liv.  Chryloftome 
n'a-ril  pas  droit  d'exiger  Us  intéiêts  de  la  lomrae 
due,  juiqu'à  ce  que  ion  père  la  lui  ait  payée, 
comm.-  un  gendre  peut  exif^er  l'.s  iniérêtsde  la 
partie  de  la  dot  de  la  femme ,  dont  fon  beau-pcre 
lui  eft  redevable  ? 

R.  Il  ne  le  peut  fans  une  Semence  préalable 
du  Jugej  parce  qu'il  n'y  a  ni  Lui,  ni  Canon 
qui  l'y  autorilé,  &  que  dans  ces  m.jncres  il  n'cft 
pas  permis  de  conclure  d'une  elpece  à  l'auire  , 
de  fa  propre  autorité. 

Cas  XIV.  Gcrjui^,  tuteur  d'Alexis ,  a  entre 
les  mains  lOOOO  liv.  appartenant  à  fon  pupille, 
qu'il  eft  ob'igé  par  la  Coutume  de-  la  Province, 
de  fjire  valoir ,  (ous  peine  d'en  payer  lui-même 
les  intérêts. Ne  trouvant  point  où  pl.iccrfûremcnt 
ccttefomme.ne  peut-il  pas  en  confcience  la  prêter 
à  tm  Banquier  ou  à  quclqu'auire  perfonne  fol- 
vable  ,  &  en  tctirer  l'intérêt  ordinaire,  en  vertu 

d'une 
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d'une  Sentence  qa'il  obtiendra,  afin  d'en  tenir 
compte  à  fon  pupille  ? 

R.  Il  ne  le  peut  :  car  il  n'eft  pas  permis  en 
aucun  cas  de  taire  profiter  quelque  argent  que 
ce  foit  par  le  moyen  du  prêt  :  i'  parce  que 
cela  eft  détendu  parle  Droit  Naturel,  Divin 
&  Eccléfiaflique,  comme  nous  le  prouvons  in- 
▼inciblement  ,  v.  ujure  ;  Se  que  le  cas  propofé 
qui  paroît  un  des  plus  favorables ,  n'a  été  excepté 
f)ar  aucune  Loi  Divine  ni  humaine,  ni  par  au- 
cun Père  de  i'Eglife  &.c.  z'^  *  Parce  que ,  comme 
dit  Bouche!,  v.  itfurc ,  pag.  944,  Ij  pro/ii!>inon 
d'ufurc  poné:  par  Ij.  Loi  de  France  ejl générale  , 
&  ne  reçoit  limilation  pour  la  faveur  des  pupilles 
ou  autres  ver  formes.  3"  Parce  que  huit  des  plus 
célèbres  Avocats  du  Parlement  de  Paris  con- 
fuliés  par  M.  l'Evêque  de  Luçon ,  répondirent 
le  23  Mars  1679,  que  le  Parlement  de  Paris 
n'autorifc  point  Us  prêts  qui  fe  font  par  Us  tu- 
teurs des  deniers  de  leurs  pupilles  à  intérêt ,  quand 
c'efl  par  ohligatien  ou  promejfe  ,  d'autant  que  la 
maxime  du  Parlement  efl  ,  que  lajlipulation  d'in- 
térêt ejî  ufuraire ,  lorfque  c'efl  par  un  pur  prêt  ; 
&  cela  n'cjl  pe'mis  que  quand  il  y  a  alién.ztion 
du  principal  par  un  contrat  dt  conflituiion  ,  ou 
contrat  cquipolUnt.  Ils  ajoutent,  que  f  le  tuteur 
rapportait  des  diligences  &  des  preuves  ,  comme 
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ilri'apu  trouver  à  coUoquer  les  deniers ,  il  pour - 
roit ,  en  connoijfance  de  caufe  ,  être  déchargé  de* 
intérêts.  D'ailleurs  le  tuteur  peut  fe  mettre  à 
couvert  du  péril  qu'il  craint ,  en  fe  faifant  or- 
donner l'emploi  parle  Juge,  fur  l'avis  des  pa-» 
rens. 

Cas  XV.  Clément  a  prêté  à  Jacques  600  liv." 
pour  les  affaires  de  fon  commerce  fous  la  cau- 
tion d'Etiejine;  mais  parce  que  Jacques  n'eft 
gueres  folvdble  ,  Etienne  lui  demande  que  pour 
Ion  droit  de  caution  ,  il  lui  paye  les  intérêts 
de  600  liv  à  raifon  du  denier  vingt,  jufqu'à 
ce  qu'il  les  ait  rendues  à  Clément.  Peut  -il  les 
recevoir  fans  ufure .' 

R.  Non,  :  car  comme  celui  qui  prête  ne  peut 
pas  retirer  du  profit  en  vertu  du  prêt  qu'il  fait  , 
celui  qui  intervient  caution  de  l'emprunteur  ne 
le  peut  pas  non  plus  :  Certes,  la  pauvreté  de 
celui  qu'on  cautionne  ne  donne  aucun  droit  d'en 
prendre  les  intérêts  ,  à  raifon  du  cautionnement  ; 
autrement  plus  celui  qui  emprunte  feroit  pauvre, 
plus  on  pourroit  exiger  de  lui  des  intérêts,  ce 
qui  eft  contre  toutes  les  régies  de  la  charité^ 
chrétienne,  &  de  la  juftice 

(p^  La  charité  tait  plus  ici  que  la  juftice. 
■Voyei  la  note   fur  le  Cas  Piiade ,  v.  Caution^ 
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J.L  s'agit  ici  de  fçavoir  fi  l'on  peut  retirer  un  fécond  intérêt  d'un  intérêt  légitimé 
qui  n'a  pas  été  payé  par  le  débiteur;  c'eft-à-dire,  fi  en  ajoiitant  au  principal  l'intérêt 
qui  eft  dû ,  on  peut  en  compofer  une  ibmme  qui  produile  un  plus  fort  intérêt.  Or 
l'on  a  toujours  regardé  l'intérct  des  intérêts  comme  une  utùre  odieufe,  défendue  pat. 
les  Ordonnances,  &  capable  d'opprimer  les  débiteurs.  Néanmoins  ces  féconds  in- 
térêts peuvent  avoir  lieu,  1°  à  l'égard  d'un  tuteur  qui  a  amaffé  une  fomme  des  épargne» 
qu'il  a  faites  du  bien  de  fon  mineur  par  les  intérêts  ou  arrérages  de  rentes  qu'if 
a  reçus;  car  en  ce  cas  il  lui  en  doit  les  intérêts,  quand  il  n'en  a  pas  fait  l'emploi 
comme  il  étoit  obligé,  x'^  A  l'égard  du  principal  obligé  d'une  fomme ,  dont  le  fidé-* 
jufTeur  a  payé  pour  lui  des  intérêts  au  créancier  :  car  comme  ces  intérêts  tiennent 
lieu  de  capital  à  celui  qui  eft  caution ,  le  principal  obligé  eft  tenu  des  intérêts  que 
ce  capital  lui  aijreit  produit.  Il  faut  raifonner  de  même  d'un  cohéritier  qui  a  été 
obligé  de  payer  des  intérêts  à  un  créancier  de  la  fuccefiion,  puifque  ces  intérêt^ 
payés  lui  tiennent  aufii  lieu  de  principal. 


Cas  l.  T'aldraJe  ayant  prêté  lOOOO  liv.  à 
Baudoijin  par  un  billet  foui  fcing-privc  portant 
conftitution;  &  lîauùoiiin  fc  trouvant  quatre  ans 
aptes  redevable  de  aooo  liv.  d'intérêts  ,  prie 
Valdiade  de  vouloir  ajoiitcr  celle  de  1000  liv. 
aux  dix  mille  liv.  de  principal  qu'il  lui  doit  , 
pour  faire  la  fominc  de  lîoooliv.  dont  il  offre 
(k  lui  faire  un  nouveau  billet ,  portiiiv  ÇÇftfti- 
//.  l'anic. 


tution,  comme  le  premier.  Valdradey  confcnr/ 
&  fe  fait  par-là  600  liv.  de  rente  ,  au  lieu  da 
<;oo  liv.  que  lui  pruduifoit  le  premier  billet^ 
Cette  convention  n'eft-cllepas  illicite? 

R.  Cette  convention  ell  certainement  iiiicit* 
&  détendue  1"  par  le  Droit  Romain  ,  Icg.  8, 
Cod.  de  ufurif  ;  z"  p.ir  l'Ordonnance  de  Phi- 
lippç  le  licl  4u  Wiji»  de  Juillet,    1312.  j»  Vt^ 

Ce 
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nos  meilîeiirs  Jurikonfultes  ,  Si  entr'autrcs  par  du 
Moulin,  tout  fauteur  qu'il  e'A  des  ul'ures.  Au 
fond  ,  elle  ne  tend  qu'à  la  ruine  totale  de  ceux 
qui  doivent  des  arrérages  des  rentes  conltituées, 
eu  des  intérè:s  :  parce  qu'ils  négligent  de  les 
payer,  dans  l'efpérancc  que  leurs  créanciersles 
voudront  bien  joindre  au  capital ,  &  accepter 
un  nouveau  contrat,  ik.  s'engagent  par-là  à 
faire  contrats  fur  contrats.  Ainfi  quoique  M. 
S.  B.  croie  que  cette  pratique  ,  qu'on  appelle 
yfnatocifme  ,  efl:  permilc  ,  quand  le  créancier  ne 
peut  fe  taire  payer  pUifieurs  arrérages  ,  fans 
ruiner  fon  débiteur ,  en  tailant  vendre  fon  bien 
en  juftice  :  il  ne  faut  jamais  la  confeiller,  parce 
qu'elle  cft  d'une  peruicieufe  conféquence  ;  & 
que  d'ailleurs  un  tel  contrat  ne  le  pourroit  taire 
fans  menfonge,  en  ce  qu'on  y  fuppoferoit  fauf- 
fement  un  capital  donné  argent  comptatit,  au  lieu 
qu'il  ne  feroit  compofé  que  des  arrérages  des 
intérêts  dûs 

Cas  11.  Mamert  ayant  emprunté  de  Lucien 
une  fomme  de  mille  liv.  dont  il  doit  les  intérêts 
au  denier  vingt  dipuis  ftx  ans  ;  Nicolas  fon  pa 
rcnt  a  bien  voulu  les  payer  pour  lui,  afin  de  lui 
fauver  les  frais  d'une  faifie  de  fon  bien,  que 
Lucien  alloit  faire.  Un  an  après,  Nicolas  lui  a 
demandé  le  rembourfement  des  300  liv.  qu'il  a 
payées  à  Lucien  à  fa  décharge  ;  &  ne  l'ayant  pu 
obtenir,  il  l'a  fait  condamner  à  lui  en  payer  l'in- 
térêt ,  jufqu'à  l'entier  payement  de  la  fomme  prin- 
cipale. Peut-il  en  conlcience  les  exiger,  quoi- 
que ce  foient  des  intérêts  ds  ceux  qui  étoient 
dûs  à  Lucien. 

R.  11  le  peut  :  parce  que  la  défenfc  de  pren- 
dre les  intérêts  désintérêts,  ne  regarde  que  le 
feul  créancier,  qui  voudroit  en  exiger  de  ceux 
qui  lui  font  dûs  par  fon  débiteur;  liJc  qu'elle  ne 
s  entend  pas  d'un  tiers,  qui  pour  faire  plailir  à 
nn  débiteur,  paye  à  ia  décharge  les  intérêts 
qu'il  doit  au  créancier.  La  raifon  eft,  que  l'ar- 
gent que  ce  tiers  paye  ,  eft  à  fon  égard  une 
fomme  principale  qu'il  prête  à  ce  débiteur:  dont 
il  lui  etl  permis  de  demander  l'intérê:  en  jullicc  , 
fur-tout  s'il  a  pour  lui  le  titre  du  dommage  nait- 
fant ,  ou  du  lucre  ceflant. 

Cas  ill.  A/j(/r,  après  avoir  hypothéqué  tous 
fes  biens  à  Claude  pour  une  fomme  de  3000  liv. 
qj'il  avoit  empruntée  de  lui ,  1-  s  a  dercchet  hy- 
pothéqués pour  8000  liv.  que  Saralbn  lui  a  piê 
tées.  Cinq  ans  après ,  les  atiaires  deMaur,  qui 
n'avoir  encore  rien  payé  des  intérêts  auxquels  fes 
deux  créanciers  l'avoient  fait  condamner  ,  étant 
en  mauvais  état  ;  &  Samfon  voulant  afTurer  fon 
hypothèque,  s'cft  fait  (ubrogcr  aux  droits  de 
Claude,  en  lui  payant  3750  liv  fi,.ivoir  3000  liv- 
pour  le  capital  qu'il  avoit  prêté  à  Maur ,  &  750 
liv.  pour  les  cir,c[  années  d'arrérages  que  Maur 
lui  devoit  ;  &  étant  devenu  par  ce  moyen  ,  le 
premier  créanei'cr  hypothécaire  ,  il  pourfuiiau- 
jourd'hui  Maur  parla  faifie  réelle  d'une  de  fes 
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maifons ,  pour  être  payé  non  feulement  de  fa 
créance  de  8000  liv.  ôi  des  cinq  années  d'inté- 
rêts qui  lui  font  dûes^  mais  encore  des  intérêts 
de  la  fomme  de  3750  liv.  qu'il  a  payées  pour  lui 
à  Claude.  Sur  quoi  l'on  demande  fi  Samfon  peut 
exiger  les  intérêts  de  la  fomme  entière  de  3750 
liv.  quoique  le  principal  ne  confit^e  qu'en  trois 
mille  liv.  &  ejue  le  furplus  provienne  des  inté- 
rêts de  cette  fomme  ? 

R.  Samfon  peut  premièrement  recevoir  les 
cinq  années  d'arrérages  ,  ou  d'intérêts,  qui  lui 
lont  dus  pour  les  huit  mille  liv  qu'il  a  p-êiécs  à 
Maur,  &  ceux  des  trois  mille  liv.  pour  le.quel- 
les  il  a  été  fubrogé  aux  droits  de  Claude.  Mais 
il  ne  peut  pas  exiger  les  intérêts  des  750  livres 
qu'il  a  payées  à  Claude  :  non  pas  à  caufe  que 
cette  lomme  provient  d'Intérêts  :  car  cette  feule 
raifon  ne  le  priveroit  pas  du  droit  de  les  exiger  , 
pufque  c'étoit  Claude  ,  &  non  pas  lui,  qui  étoit 
crédncier  de  la  fomme  principale,  quia  produit 
les  intérêts  i  mais  parce  qu'il  ne  les  a  pas  payés 
a  Claude  pour  les  propres  affaires,  &  pour  i'u- 
tiliié  de  Maur;  mais  bien  pour  fa  propre  utilité, 
&  pour  mieux  aflurer  l'hypothèque  qu'il  avoit 
déjà  fur  les  biens  de  ce  débiteur.  C  efl  ce  qui 
e!t  évident  par  la  loi  11,  ff.  cjui  potiorcs ,  Sec. 
qui  dit  :  Uftrarum  quas  ccditori  primo  fohit 
(  fecuiidus  creditor  iifuras  non  conjiquhur,  Non 
enim  negotium  altcius  fujjît ,  fid  ma^is  fawn. 

Cas  IV.  Gcmain  étant  tuteur  de  Clément,' 
a  reçu  pendant  le  tems  de  fa  tutelle  600  liv.  d'in- 
térêts des  fommes.qui  étoient  dûs  à  fon  pupille; 
&  il  lui  devoit  lai- même  une  pireille  fomme 
pour  deux  années  d'intérêts  de  6000  liv.  en  prin- 
cipal,  dont  il  étoit  le  débiteur  envers  ce  pu- 
pille, qui  étant  devenu  majeur,  a  fait  condam- 
ner Germain  aux  intérêts  de  ces  deux  fommes. 
Peut  il  en  confcience  les  recevoir ,  quoique  ce 
loit  exiger  des  Intérêts  d'intérêts  ? 

R.  Il  le  peut  :  car  un  mineur  a  droit  d'exiger 
de  fon  tuteur  non  feulemrnt  l'intérêt  des  (brames 
provenues  des  intérêts  que  les  débiteurs  de  ce 
pupille  ont  payés  à  Ion  tuteur,  mais  encore  l'in- 
térêt des  intérêts  que  ce  tuteur  lui  pourroit  devoir 
en  fon  propre  nom.  La  raifon  efl ,  que  tous  ces 
iniérêts  doivent  être  confidéiés  entre  les  mains 
destut^uis,  comme  un  capital,  dont  ils  (ont 
tenus  félon  les  loix  &  la  confcience  ,  de  faire 
un  emploi  pour  l'avantage  de  leurs  pupilles  , 
après  un  délai  raifonnable  ,  comme  de  lix  mois  , 
accordé  en  Juftice  :  &  cela,  fous  pe'ne  d'en 
payer  les  intérêts  en  leur  proi)re  &  privé  nom. 
Et  un  tuteur  qui  ie  trouve  lui-même  débiteur 
de  fon  min;ur,  efl  tenu  de  comprendre  dans 
le  fonds  qui  provient  des  revenus  ,  les  intérêts 
de  ce  qu'il  doit  en  (on  nom;  parce  qu'il  a  dii 
en  faire  le  paycmsn  ,  &  qu'il  en  eft  de  même  à 
fon  égard,  que  s'il  les  avoit  reçus  d'un  autre 
débiteur.  A  Jcmciipjo  exigcu  <um  oportuh ,  dit 
U  loi  38  ,  fi.  de  m^ot.  ^(jUi\ 
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INTERSTICES. 


M.^''InterJlue  efl:  l'intervalle  du  tems  marqué  par  l'Eglife  pour  recevoir  licitement 
les  faints  Ordres.  Il  a  été  établi ^our  s'afTurer  de  la  probité,  des  mœurs,  de  la  piété  , 
de  la  capacité  6c  de  la  véritable  vocation  des  Eccléliartiques.  Le  Concile  de  Trente 
a  fouhaité  ,  feff.  2.3  ,  ch.  14,  qu'on  ne  conférât  leSoudiaconat  qu'à  ceux  qui  auroient 
été  un  an  Acolytes ,  &  qui  pendant  ce  tems  auroient  exercé  les  fondions  des  Ordres 
mineurs ,  &  qu'on  mît  un  pareil  intervalle  entre  tes  Ordres  fupérieurs  ;  à  moins 
que  la  néceffité  ou  l'utilité  de  l'Eglife  ne  demandât  qu'on  abbrégeât  ce  tems.  L'E- 
vêque  peut  difpenfer  des  interfaces,  pourvu  qu'il  ne  confère  les  Ordres  qu'aux  jours 
marqués  par  les  Canons  :  mais  il  ne  le  doit  jamais  faire  fans  une  caufe  légitime  , 
qui  regarde  la  néceffité  ou  l'utilité  de  l'Eglife,  Nljî ob  EccUJlx  ut'dhatern  ac  necef' 
jitaum  alïui  Eplfcopo  vidcretur  ,  dit  le  mtme  Concile.  On  ne  peut  donc  afTez  blâmer 
ceux  qui  s'empreffent  de  recevoir  les  Aiints  Ordres  en  peu  de  tems,  fans  vouloir 
obferver  les  régies  établies  fur  cela  par  l'Eglife;  puifque  félon  l'expreffion  de  S.  GrCr; 
goire ,  ils  ne  cherchent  qu'à  fe  précipiter  en  voulant  trop  s'élever. 


Cas  I.  Flodjdrd  s'eft  fait  ordonner  Prêtre 
fans  garder  les  intcrftices  ordonnés  par  le  Con- 
cile de  Trente,  &  fans  en  avoir  été  difpenfé 
par  fon  Evêque :  at-il  encouru  par-là  quelque 
peine  canonique  ? 

R.  Il  a  très-griévement  péché,  mais  il  n'a 
encouru  aucune  peine  canonique;  parce  que  la 
Bulle  de  Sixte  V  ,  qui ,  en  1589  avoit  déclaré 
ful'pens  les  tranfgrefléurs  de  la  loi  des  intctftices, 
a  été  réduite  par  Clément  VllI  en  1595,  aux 
termes  du  Concile  de  Trente,  qui  ne  décerne 
point  de  peines  en  pareil  cas.  Lï  décret  du 
Concile  Provinc.  de  Touloufc  de  1590  qui  avoit 
adopté  la  difpofitioa  de  I.1  Bulle  de  Sixte  V , 
n'a  point  été  confirmé  par  l'ufage  ,  ainfi  que  le 
remarquent  MM.   UucalTe  &  Babin. 

^f^  L'Auteur  auroit  pu  ajouter,  que  fi  un 
homme  violoit  les  intcrftices  )ufqu'au  point  de 
recevoir  ,  fans  difpcnfe  de  fon  Evcque ,  les  Moin- 
dres fit  le  Soudiaconat  ;ou  deux  Ordres  facrés 
en  deux  jours  de  fuite,  il  feroit  iufpcns  du  der- 
nier Ordre  qu'il  auroit  reçu.  Voyez  la  féconde 
partie  de  mon  Traité  de  l'Ordre  ,  pag.  9. 

Cas.  il.  Thcophane  s'cft  fait  ordonner  Dia- 
cre fur  le  dim'.iïoire  que  Ferdinand  Grand-Vi- 
caire Diocélain  lui  a  accordé  ,  Se  par  lequel  il 
le  difpcnfoit  des  interfliccs.  Ell-il  canonique- 
jncnt  ordonné  i 

R.  Il  l'ell ,  pourvu  que  les  lettres  du  Vi- 
cariat Général  de  l'crduiand  contiennent  un 
pouvoir  exprès  d'accorder  des  dimifloires.  Car 
»'il  n'a  pas  ce  pouvoir  par  une  claufc  Ipéciale  , 
inférée  dans  fcs  Lettres ,  il  ne  peut  pas  en  don- 
ner ,  le  Droit  commun  y  étant  contraire  ,  c.  3  , 
de  lempor.  Ordiiitt-  oii  lioniùce  VUI  ne  met 
<|ue  cette  exception  :  Epifcopo  auiem  m  rcmotis 
4t^enu  ,  ipftus   in  fpiriiuuiikut  yicanut  Gtnt- 


rulis  .  . ,  Vf/  h  ad  quem  tune  temporh  adminijlrai 
lio  fpiritualium  ncfciiur  pcnïncre  ,  dire  psffun» 
liceniiamordinandi.  Mais  comme  on  ne  convient 
pas  de  ce  qui  fait  qu'un  Evêque  eft  cenfé  a^cre 
m  remous  ;  le  plus  fur  eft,  qu'un  Grand-Vi-i! 
Caire  s'abftienne  d'exercer  ce  pouvoir  ,  à  moin» 
que  1  Evêque  ne  fût  hors  du  Royaume,  *  ou 
plutôt  qu'il  ait  foin  de  fe  faire  donner  un  pou-, 
voir  fpécial  ad  hac.  Et  alors  il  a  le  pouvoir  da 
difpenfer  des  interfticcs  ;  comme  il  l'a  du  droit 
commun  ,  Epifcopo  in  rcmotis  agcnie,  ainfi  qua 
l'a  décidé  la  Cong.  du  Concile,  Chez  Fagna* 
in  Cap.  de  eo  ,  3  ,  de  tcnip.  Ordin.  num.  n. 

Cas  III.  Gafton ,  Evêque  de  P.  dont  MaJ 
rin  eft  commenfal  depuis  trois  an»  ,  l'a  ordonné 
lilulo  folius  f.vniliaritaùs  ,  &  l'a  dllpenfé  des 
intcrftices ,  comme  auroit  fait  fon  Evêque  d'o« 
figine.  L'a-t-il  pu  ? 

R.  Non,  parce  qu'il  n'appartient  qu'à  l'Evi-^ 
que,  à  qui  un  Eccicfiaftique  appartient  pro^ 
premcnt,  de  juger  s'il  eft  utile  à  l'Eglife  qu'on 
le  difpeufe  de  l'illégitimité  ,  des  interl^iccs  ,  &c, 
&  que  dans  des  matières  fi  importantes  on  na 
conclut  point  d'un  pouvoir  à  l'autre.  C'eft  I9 
fcniimcnt  de  M.  Hallier,  &.  de  plufieurs  autres, 
qu:  j'ai  cai,pjit,  I  ,  dt  Ordi/:e,  cap,  6,  n.  177,; 

Cas  IV.  Jr^cle  ayant  été  ordooné  Diacrfl 
le  SaMiedi  de»  (^uatrc-teuis  du  Carême  de  l'anJ 
née  dernière,  a  rci,u  la  l'iêuifc  cette  année  àt 
parsil  jour,  (luoique  ce  jour  foiî  arrive  vingt 
)Our$  plutôt ,  6t  qu'ainfi  il  n'y  ait  pas  eu  un« 
année  entière  entre  les  deux  ot.linations,  & 
qu'il  n'ait  pas  été  difpcnfi  des  interfticcs  par  ibn 
Evêque.  N'y  a-t-il  rien  à  redire  ï  fon  ordina- 
tion i 

K,  Rien  du  tout  ;  parce  que  dans  les  Otdin»^ 
Ccij 
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décidé  la  S.  Congr.  avec  Tapprobation  de  Clé-, 
ment  VllI. 

Foye;^  DlMlSSOIRE.    OrdRE. 


lions  l'Eglife  n'a  pas  égard  à  l'année  civile ,  qu 
eft  compofée  de  36^  jours  &  près  de  fix  heu- 
res :  mais  à  l'année  Eccléfiaftique  ,  qui  va  par 
ex.  d'une  Paque  à  l'autre.  Et  c'eft  ainfi  que  l'a 

INVENTAIRE. 
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'^Inventaire  qu'UIpien  appelle  Repertorlum ,  eft  la  defcription  des  effets  d'uns 
fucceffion ,  faite  avec  les  formalités  prefcrites  par  le  Droit  ou  par  la  Coutume.  Comme 
un  héritier  a  droit  de  délibérer  s'il  répudiera,  ou  s'il  acceptera  l'hérédité,  il  peut 
fe  fervirdu  bénéfice  d'inventaire  ^our  connoître  la  valeur  des  biens  de  la  fucceffion,  &c 
pour  n'être  tenu  des  charges  que  jufqu'à  concurrence  de  ces  mêmes  biens  ;  car  en 
fe  déclarant  héritier  pur  &  fimple ,  il  feroit  tena  de  tout  l'excédent.  Quand  un  hé- 
ritier bénéficiaire  eft  créancier  du  défunt,  de  quelque  nature  que  foit  fa  créance,  il 
conferve  fon  droit  &  concourt  avec  les  autres  créanciers,  avec  fon  hypothèque  ou 
privilège,  s'il  en  a.  On  doit  auffi  lui  t^nir  compte  Aa  dépenfes  néceifaires  qu'il  a 
faites  pour  les  frais  funéraires ,  pour  ceux  de  l'inventaire ,  des  réparations  ou  autres 
de  cette  nature.  Si  l'héritier  bénéficiaire  avoit  acquitté  pour  autant  de  dettes  qu'il 
a  reçu  des  effets  de  la  fucceffion  ,  &  qu'enfuite  il  fe  préfentât  d'autres  créanciers  , 
î!  en  feroit  quitte  envers  eux  en  leur  rendant  compte  de  ce  qu'il  auroit  reçu  &  de 
ce  qu'il  auroit  p^yé.  Et  ji  nihil  reliquum  ejl  ^  pojîeriores  venientes  (creditores)  «- 
pellantur  ^  leg.  fin.  Cod.   de  jure  delïb. 

L'héritier,  fuivant  l'Ordonnance  de  1667,  a  trois  mois  pour  faire  inventaire, 
à  compter  depuis  le  jour  que  la  fucceffion  eft  ouverte  ,  &  il  a  enl'ulte  40  jours 
pour  délibérer  en  conféquence  de  la  connoifTance  qu'il  a  eu  par  l'inventaire ,  s'il  la 
veut  accepter  fous  ce  bénéfice ,  ou  y  renoncer  :  &  en  cas  qu'il  furvînt  devant  ou 
après  l'inventaire,  ou  pendant  les  40  jours,  quelque  affaire  preffante  où  il  fallût  agir, 
jl  faudroit  faire  créer  un  curateur  à  la  fucceffion  pour  en  prendre  foin.  Si  dans  le 
même  entre-tems ,  il  étoit  nécefTaire  de  pourvoir  aux  cliofes  qui  feroient  en  danger 
de  périr,  tels  que  font  les  fruits,  les  grains,  &f  les  vins;  ou  dont  la  garde  caufe- 
roit  une  dépenfe  inutile,  comme  des  chevaux  qu'il  faudroit  nourrir  inutilement,  l'hé- 
ritier ou  le  curateur  le  pourroit  vendre  ,  en  obfervant  les  formalités  requifes ,  qui  font , 
félon  notre  ufage,  que  la  vente  s'en  faffe  par  l'autorité  du  Juge,  ou  du  moins,  fi 
ces  chofes  étoient  de  peu  de  conféquence ,  par  le  confentement  de  ceux  qui  y  ont 
quelque  intérêt,  — —  Si  l'héritier  qui  délibère  vient  à  mourir  avant  que  d'avoir  fait 
fa  déclaration,  celui  à  qui  doit  pafTer  la  fucceffion  non  encore  acceptée,  a  un  pareil 
droit  de  délibérer ,  comme  avoit  le  défunt  :  mais  fi  le  défunt  l'avoit  acceptée  pure- 
ment &  fîmplement,  ce  droit  ne  lui  appartiendroit  pas. 

Tout  héritier  peut  d'abord ,  fans  délibérer ,  fe  déclarer  héritier  bénéficiaire ,  & 
faire  faire  un  inventaire  de  tous  les  biens,  titres  &  papiers  de  l'hérédité;  mais  p^rce 
que  l'inventaire  intércffe  les  créanciers  &  les  légataires ,  il  faut  néceffairement ,  feloii 
notre  ufage,  qu'il  foit  fait  par  l'autorité  de  la  Juftice  &  par  un  OfBcier  public, après 
que  le  fcellé  a  été  appofé  fur  les  effets  de  l'hérédité  ;  &  avant  que  d'y  procéder  , 
on  prend  la  déclaration  &  le  ferment  de  l'héritier  &  des  domefliques  du  défunt,  au 
fujet  du  divertiiTement  ou  des  recelés  qui  pourroient  avoir  été  faits  de  ces  effets» 

Cas  I.  Thxodrade  ,  veuve  de  Louis ,  mar-lmunauté  que  trois  ans  après  la  mort  dt  fon  marî^ 
^andàParis,  qui  étoit  commune  en  biens  avec]  lorfqu'elle  étoit  fur  le  point  de  fe  remarier;  Tes 
fui,  n'ayant  fait  l'inventaire  des  biens  (l«  Ucomlenfans  qui  étoient  miaeuts  lui  ont  demandé.  Iqi 
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fcien  de  leur  père  avec  moitié  de  l'accrolffâment 
de  la  comrriLinauti  qui  étoit  entre  lui  &  elle  , 
à  compter  du  jour  qu'elle  a  époufé  Louis  juf- 
qu'au  jour  de  leur  demande.  Théodrade  conlent 
de  leur  tenir  compte  de  la  moitié  du  profit  de 
la  communauté  ,  qui  a  précédé  la  mort  de  fon 
mari  ,  mais  non  pas  de  la  moitié  de  celui  qu'elle 
en  a  tiré  depuis  fon  décès  ;  puifqu'il  paroit  in- 
jufle  ,  d'attribuer  à  un  défunt  ce  qu'elle  a  gagné 
par  fon  propre  &  feul  travail.  N'a-t-elle  pas 
raifon  en  cela  ? 

R.  Ces  enfans  étant  fujets  à  la  Coutume  de 
la  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris ,  ont  droit  d'exi 
ger  de  leur  mère  la  moitié  du  profit  de  la  com- 
inunauté  d'enir'elle  &  fon  mari  leur  père  ,  jul- 
qu'au  jour  de  leur  demande.  Car  félon  la  Cou- 
tume de  Paris, art.  240  Si.  241,1a  communauté  qui 
eft  entre  le  mari  &  la  temme  continue  en  laveur 
des  enfans  mineurs  après  le  décès  du  mari,  jufqu'à 
ce  que  l'inventaire  ait  été  fait  &  parfait  ,  &  qu'il 
ait  été  clos  félon  les  formes  prîfcrites  trois  mois 
■près  qu'il  a  été  achevé  :  &  ces  formalités  font  , 
i**  Que  la  clôture  en  foit  faite  au  Greffî.  2 
Que  la  perfonne  qui  la  deinande  fafTe  une  fim- 

fle  affirmation  qu'elle  n'a  rien  recelé,  &  que 
inventaire  eft  fidèle.  3°  Qu'elle  figne  fon  affir- 
mation. 4'  Et  que  le  Greffier  figne  la  minute 
de  l'inventaire  après  avoir  écrit  ces  mots  ,  pour 
clos  ,  fit  exprimé  l'année  &  la  date  du  mois. 
Cela  a  été  ainfi  jugé  par  plufieurs  Arrêts.  Mais 
î!  en  feroit  autrement,  fila  veuve  avoir  renoncé 
à  la  communauté  après  le  trépas  de  fon  mari, 
parce  que  la  clôture  de  l'inventaire  ne(i  pas 
effentielle  en  ce  cas,  &  fa  renonciation  faite, 
re  aJhuc  inie^râ ,  fuffit  feule  pour  la  diffoudre  , 
à  moins  que  la  Coutume  du  lieu  ne  la  demandât 
«xpretTément.  La  raifon  de  cette  différence  efl 
que  la  ('outLHne  de  Paris*  ne  fait  en  ce  cas  au- 
cune mintion  de  la  clôture  ;  &  qu'on  ne  la  peut 
foufentcndre  :  parce  que  les  Coutumes  font  y?/-/V/i 
juris  ;  &  qu'elles  ne  peuvent  par  conléquent 
être  étendues  au-delà  de  la  lettre  &  de  leur  pro- 
pre fcns.  NotCi  que  la  continuation  de  la  com- 
munauté faute  d'inventaire,  n'a  lieu  qu'à  l'é- 
fard  dos  enfans  mineurs  ;  &L  non  à  l'éj^.ird  des 
éritiers  collatéraux  ,  qui  ont  droit  d'agir 
contre  le  furvivant  ,  &  de  le  contraindre  à  fjire 
invemaJrc:  ce  que  ne  peuvent  pas  faire  les  enfans 
Biinean 

royci  Communauté,    Femme    Mariée. 
Uériti&r 

Cas  U.  Anicnore  ne  en  Normandie,  &  de- 
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meurant  à  Rouen,  ayant  époufé  à  Paris  Vifi- 
garde ,  de  la  même  Province,  a  ftipulé  par  fon 
contrat  de  mariage ,  qu'il  y  aura  communauté 
de  biens  entr'eux  ,  nonobflant  la  Coutume  de 
Normandie  qui  n'en  admet  point  entre  le  mari 
&  la  femme ,  &  qui  pour  cette  raifon  ne  ftatue 
rien  à  l'égard  de  l'inventaire  que  celle  de  Paris 
exige  comme  abfo'ument  nècelTaire  pour  la  dif- 
folution  de  la  communauté  ;  &  a  renoncé  à  cet 
égard  à  la  Coutume  de  cette  Province  ,  &  s'eft 
fournis  à  celle  de  Paris.  \  ifigarde  étant  venue 
à  mourir  la  première  ,  Antenor  n'a  fait  aucun 
inventaire  en  forme ,  &  qui  ait  été  clos  fclon  l'u- 
fage  qui  s'oblerve  à  Paris.  Ses  eiifans,(!X  ans  après 
la  mort  de  leur  mère ,  étant  devenus  majeurs  , 
lui  ont  demandé  non  feulement  le  bien  de  leur 
mère,  mais  encore  la  moitié  de  l'accroiflemeni 
de  la  communauté ,  à  compter  du  jour  que  le 
mariage  a  été  célébré  jufqu'à  celui  de  leur  de» 
mande,  faute  d'avoir  fait  &  clos  un  inventaire, 
tel  que  le  demande  la  Coutume  de  Paris.  Ante- 
nor leur  a  offert  le  bien  qui  leur  apparienoit  du 
côté  de  leur  mère;  mais  il  leura  refuié  lelecond 
article  qui  regarde  la  continuation  delà  commu- 
nauté, foutenant  qu'il  n'avoit  renoncé  à  la  Cou- 
tume de  Normandie  ,  qu'à  l'égard  de  la  com- 
munauté de  biens  qu'elle  n'admet  point,  fans 
vouloir  s'affiiiettir  aux  autres  formalités  de  la 
Coutume  de  Pari*.    A  t-il  raifon  i 

R.  Non  :  car  en  adoptant  la  communauté  de 
biens  ,  félon  la  Coutume  de  Paris ,  il  en  a  adopté 
es  fuites ,  &  par  conféquent  la  néceliité  d'ua 
nventaire  ,  fait  &  clos  avec  un  légitime  contra» 
diélcur,  c'ert  à-dire ,  avec  un  Curateur,  ou 
fubrogé  Tuteur  qui  détend  le  droit  des  enfani 
mineurs.  Ainfi  ju^é  à  Paris  le  19  Août  1655  » 
&  même  contre  les  concluions  de  M.  l'Avo- 
cat Général  BignoB.  La  mêir.e  chofe  avoit  déjà 
été  jugée  ai:ifi  ,e  5  Mars  1  574. 

Cas  III.  ijmii/-/ ,  Bourgeois  de  Paris  ,  étant 
mort  le  2  Janvier  lô'jO  ;  Ju'ienne  fa  veuve  fe 
mit  en  devoir  huit  ]0jrs  après  de  faire  un  in- 
ventaire pour  empêcher  la  continuation  de  la 
communauté  avec  deux  enfans  mineurs  qu'ils 
voient  eus  de  leur  mariage.  Mais  àpeine  la  fé- 
conde vacation  éioit-elle  achevée  ,  qu'elle  fut 
obligée  de  quitter  Paris,  pour  un  an,  àcaufed'une 
maladie  contagieu(e;après quoi  elley  revint,  &  fit 
t  lore  Ion  inventaire  au  Châtelet  deux  inois  après, 
(iet  inventaire,  qui  n'a  pas  été  fait  dans  le  tems 
prcfcrit  ,  a-til  mis  fin  à  la  Communauté;  & 
les  enfans  ne  peuvent- ils  riien  prétendr?  à  foo- 


•  Voici  ce  tjue  porte  l'an.  117  indique  par  l'Auteirr  :  <•  Il  cft  loifiblc  \  toute  Tcmme  noble  ou  non  noble, 
»><le  icnunccr  ,  li  buii  lui  l'cmblc  aptes  le  (ripai  do  Ton  mJil  ,  i  la  conimunauté  il'ciitr'elle  &:  lunjii  maii  ,  \t 
»  chofe  runt  ciiticir  ;  ft  ci)  ic  l.ii'.ini  ,  dcnictifcr  >]iiiitc  îles  dertet  fnalii!iaitci  ducs  par  funJic  maii  an  jour  do 
■tt  fon  trri'ai  •  en  fii'jni  bon  8c  loj-ablc  invciiiaiic.  «  i«  Il  laiii  que  Us  chttfes  foient  tniitrcs  ,  c'ell-i-tUre,  qtio 
la  femme  n'ait  lien  Imilliaii  dci  biens  coni'inii»  avant  que  <<e  icnonccr  à  la  communauté  ;  parce  q>ic  celui  qui  » 
faiinratr  dei  biciu  t'nne  l'utccdioii ,  a  (jit  aJe  d'héritier  ,  &.  patianr  il  ncll  plui  reccvabic  k  y  renoncer,  i"  Ct 
fjifjnt,  \t(<:iniut  dtmtiirc  i/uiue  Jet  dtiics  nioUlié'irtt ,  &c.  l'ell  .Idiic,  dcv  dctienjue  le  mari  feul  a  conxiaa(ct  r 
tai  (i  elle  «'y  ^loit  obligce  du  confi-ninncni  da  (on  marr,  elle  De  lei  héritiers  pourioiciit  en  ^tr«  pottrfaiivitv  VojM» 
le  aiMivcau  CcmiiOc«iatic  lue  la  (.outuiuc  Je   t'ari»  ,   att.  ij;,  loni,  1  ,  f'g.  "ùhi  *->, 
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accioiHement ,    qui   a    été  conlidérable  ' 

R.  Puilque  la  loi  cfl  générale  ,  &  qu'elle  ne 
foiirtie  aucune  exception  ,  l.i  Communauté  faute 
d'inventaire,  a  touiours  fubfirté.  Il  eft  fâcheux 
qu'un  cas  fortuit  fafl'e  un  grand  tort  à  la  mère; 
mais  il  feroit  aufli  fâcheux  que  fes  enfans  en 
fouffriifent. 

{^O^  Cette  décifion  paroit  anti-chrétienne.  De 
quel  front  un  enfant  de  20  ans  diroit-il  à  fa  mère  : 
Mourez  ,  ou  vous  ne  fortirez  pas  de  mes  mains , 
donec rcddas  nov'ifjlmum  quadrantem.  Cependant , 
comme,  félon  la  remarque  de  Perrière  fur  l'art. 
241  ,  pag.  ()l  ,  le  Juge  peut,  pour  quelque  juflc 
empèckement ,  proroger  le  tcms  de  l'inventaire, 
Julienne  auroit  diî  fe  pourvoir  devant  lui ,  pourvu 
que  la  contagion  ne  fit  pas  vaquer  les  Tribu- 
naux. Mais  une  crainte  bien  fondée  de  la  mort  ; 
&  la  tendrefle  d'une  mère,  qui  fouvent  tremble 
plus  pour  fes  enfans  que  pour  elle-même ,  ne 
i'çauroient  mériter  trop  d'égards.  L'Arrêt  donné 
à  Paris  le  3  Février  1^97,  &  rapporté  par  du 
•Moulin  fur  l'art.  145  de  la  Coutume  de  Paris, 
forme  un  préjugé  contre  Pontas. 

Cas  IV.  Joachin  étant  mort,  Appolline  fa 
veuve,  qui  en  a  eu  trois  enfans,  a  fait  faire  un 
inventaire  exaftde  tousles  biens  meubles,  obli- 
gations ,  billets ,  titres  ,  titres  de  conquêts ,  im- 
meubles, dettes  &  créances   qui  étoient  com- 
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iTiuns  entre  fon  mari  &  elle  :  mais  elle  n'a  pas 
voulu  déclarer  un  contrat  de  loooo  liv.  en  pria-, 
cipal  qui  lui  étoit  propre  dis  avant  fon  matiage  ,' 
&  dont  quelques  arrérages  étoient  dûs,  ik  a  affir- 
mé en  Juflice ,  qu'elle  n'avoit  rien  recelé.  A-t-elIs 
mal  fait? 

R.  Il  n'efl  pas  nécefTaire  que  la  perfonne  qui 
fait  faire  un  inventaire  des  biens  qui  étoient  en 
communauté  avec  le  prédécédé,  faiie  une  décla- 
ration de  ceux  qui  lui  font  propres,  fi  ce  n'eft 
en  tant  que  les  héritiers  du  défunt  ont  droit 
aux  fruits,  arrérages  ou  intérêts  qu'ont  produits 
ces  biens  jufqu'à  la  mort  du  prédécédé.  Comma 
donc  le  contrat  de  lOOoo  llv.  de  principal,  qui 
appartient  en  propre  à  Appolline,  produit  500  liv. 
d'intérêts  par  chaque  année,  elle  étoit  obligée 
d'en  faire  déclaration  dans  l'inventaire ,  afin  de 
liquider  les  arrérages  qui  étoient  échus  au  jour 
de  la  mort  de  Joachin  ;  parce  que  ces  arrérages 
appartenoien:  à  la  communauté  qui  étoit  entr'elle 
&  lui ,  laquelle  n'a  fini  que  par  la  mort  du  dé- 
funt, &  feulement  après  la  clôture  de  l'inven- 
taire ,  &  par  conféquent  fes  trois  enfans  doivent 
y  avoir  leur  part,  comme  héritiers  de  leur  père. 
De  forte  qu'elle  n'a  pu ,  fans  parjure ,  affirmç^ 
qu'elle   n'avoit  rien  recelé. 

Voyi  Testament. 
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IRONIE. 

/Ironie  dans  fon  propre  fens  ,  eft  une  raillerie  fins  ,  qui  confifle  à  fe  moquer  de 
quelqu'un  avec  efprit ,  pour  lui  faire  connoître  adroitement  fes  défauts  ou  les  défauts 
de  ceux  de  qui  on  parle  :  mais  quoique  ce  genre  de  raillerie  ne  foit  pas  mauvaij 
ex  naturà  ni ,  il  efl:  pourtant  rare  &  difficile  qu'on  s'en  ferve  fans  péché ,  foit  par 
imprudence,  ou  par  le  défaut  de  charité,  ou  parce  que  les  termes  dont  on  fefert, 
font  ordinaireinent  des  paroles  oifeufes  que  J.  C.  condatnne  dans  l'Evangile  ;  ou  enfin 
parce  qu'il  efl:  prefque  toujours  accompagné  de  quelques  autres  circonllances  mau« 
vaifes. 

Il  y  a  une  autre  efpece  d'ironie ,  dont  nous  ne  parlons  pas  ici ,  laquelle  efl:  tou- 
jours péché ,  parce  qu'elle  renferme  un  menfonge  ;  &  c'efl:  quand  une  perfonne  , 
fous  prétexte  d'humilité,  s'attribue  des  défauts  qu'elle  ne  reconnoît  pas  en  elle, 
ou  qu'elle  nie  quelque  vertu,  ou  quelque  bonne  qualité  contre  ce  que  lui  dide  fJ^ 
confcience.  V.  S.  Thomas,  2,  2  ,  q.  113. 


Cas  I.  Claude  qui  a  un  efprit  enjoué,  fe  fert 
fouvent  d'ironie  avec  fes  amis  &  avec  d'autres 
qui  fe  trouvent  dans  les  compagnies  qu'il  fré- 
quente. Péche-til  en  cela? 

R.  L'ironie  n'eft  pas  un  péché  de  fa  nature, 
puifque  Dieu  s'en  eft  fervi,  en  dlfant  au  pre- 
inier  homme,  Gcnef.  ">,.  Ecce  Adam,  quafi unus 
tx  nobïs  failus  ejl ,  jcicns  honum  &  mabim.  Nunc 

frgo  ,  ne  fonè fumât  ei'iam  de  ligno  viia: , 

^  yivat  in  aifr/ium ,   é-c.  Mais   gn  ne  peut , 


fans  blefTer  la  charité,  ufer  d'ironie,  lorfqu'orf 
le  fait  par  mépris  du  prochain,  par  vanité,  ou 
par  quelque  intention  mauvaile.  Si  donc  Claude 
ne  paiI:  ironiquement  que  par  une  honnête  rc-- 
créition  ,  fans  avoir  deffein  de  mcprifcr  ,  ou 
d'offenfcr  le  prochain,  ou  que  ce  foit  pour 
quelque  fin  jultc  &  légitime,  il  ne  commet  ea 
cela  aucun  péché  ;  mais  fi  au  contraire  fon  ia^ 
tcntion  ell  condamnable ,  on  ne  peut  l'çn  ÇX:^ 
cul'er, 
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Cas  II.  Samuel  a  coutume  de  fe  fervir  de 
termes  ironiques  en  parlant  à  Gilbert  dans  une 
compagnie  où  ils  fe  rencontrent  fouvent.  Son 
intention  n'eft  que  de  corriger  la  vanité  de  Gil- 
bert ,  &  de  rabattre  fa  hauteur.  Mais  comme 
il  a  fouvent  expérimenté  que  Gilbert,  bien  loin 
d'en  profiter,  s'en  oftcnfe  &  devient  plus  fier  ; 
il  crain:  de  pécher  en  cela.  Qu'en  eft-il? 

R.  Quand  l'ironie  feroit  une  chofe  bonne  & 
louable  de  fa  nature,  il  ne  feroit  pas  permis  à 
Samuel  d'en  ufer  dans  la  circonflance  dont  il 
s'agit  :  n'étant  pas  permis  de  faire  une  bonne 
ceuvre,  à  laquelle  on  n'cfl  pas  oblige  par  fon 
propre  devoir  ,  (eus  prétexte  qu'elle  eft  bonne 
de  fa  nature;  lorfqu'on  eft  convaincu  par  l'ex- 
périence qu'il  en  arrive  du  icandale  ;  &  que  le 
prochain  en  prend  occafion  de  perfevérer  avec 
plus  d'opiniâtreté  dans  le  péché.  Ce  n'eft  pas 
là  pratiquer  la  correftion  fraternelle  félon  les 
régies  de  la  charité  chrétienne. 

Cas  III.  Lucius  tourne  quelquefois  en  pki- 
fanterie  la  dévotion  de  Noëlle,  en  ce  qu'elle 
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R.  On  ne  petit  exempter  dépêché  une  ironie 
de  cette  nature  ,  parce  qu'elle  renferme  toujours 
un  mépris,  au  moins  tacite,  de  la  bonne  con- 
duite du  prochain;  qu'elle  lui  caufe  fouvent  de 
la  confufion  &  du  troub'e  dans  fon  intérieur; 
&  qu'elle  tend  de  fa  nature  à  éloigner  des  pra- 
tiques de  piété,  non-feulem.cnt  la  pcrfonne  dont 
on  tourne  en  ridicule  les  actions  de  Religion  les 
plus  louables ,  mais  encore  ceux  qui  en  font 
témoins.  Ces  fortes  de  railleurs  doivent  bien 
craindre  d'être  au  jour  du  Jugement  du  nombre 
de  ces  réprouvés,  qui  diront  des  Juftesfap.5  : 
H: funt ,  quoi  habuimus  aliquando  in  der'ifum  d-  in 
fimditudincm  impropirii.  Nos  infiifdtivitizm  illo- 
nim  ajTimjb,2mus  infur.iam  ,  &  fincin  corum  fine 
honor:.  Voilà  le  terrible  aveu  que  (eront  contraints 
de  faire  au  Tribunal  de  la  Jurtice  de  Dieu  ces 
fortes  de  gens,  qui  fa'fant  les  efptits  forts,  mé- 
prilent  par  leurs  railleries,  les  chofes  qui  regar- 
dent la  Religion  ,  parce  qu'ils  n'y  prennent  au-r 
cun  goiit ,  &  qu'ils  n'en  ont  que  pour  les  chofes 
de  la  terre.  On  ne  peut  donc  excufer  dépêché 


fe  confefTe  &  communie  fort  fouv -nt,  &  qu'tlle  les  plaifanterles  très-dtiplacées  de  Lucius  :  &  ii 
eft  trop  délicate  à  éviter  les  converfations  des  elles  ne  vont  pas  au  ptché  morte!,  (ce  qui  dc- 
gens  du  monde.  L'ironie ,  dont  il  fe  (ert  en  cette  pend  des  circonftances  )  elles  ne  peuvent  être 
occafion,  eft-elle  toujours  péché,  6i  quel  eft  fans  un  péché  yéniel  fort  grief;  &  il  doit  par 
ce  péché  .'  |conféqucnt  les  éviter  avec  tout  le  foin  poftible. 


iijît 


IRRÉGULARITÉ. 


JLrf'Irrégularité  n'eft  pas  une  cenfure  ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  une  peine  médicinale," 
établie  pour  ramendement  du  péclieur.  Ce  n'eft  qu'un  einpcchemeiu  canonique, 
qui  félon  le  Droit  Divin  ou  Ecclcfiaftique ,  rend  une  perlonne  inhabile  à  recevoir 
la  Tonfure  &  les  Ordres ,  &  à  en  exercer  les  fondions.  Il  y  a  donc  deux  fortes 
d'irrégul.irité  :  l'une  de  Droit  Divin ,  telle  qu'eft  celle  d'une  perfonre  qui  n'a  pas 
rcqu  le  Baptême,  ou  qui  eft  de  l'autre  lexe.  L'autre  de  Droit  Eccléfiaftique ,  telle 
qu'eft  la  bâ'ardife,  la  mutilation  &  autres  femblables.  Il  y  a  auffi  une  irrégularité 
totale  qui  rend  un  homme  irrcça.ier  pour  toujours  ,  telle  qu'eft  celle  d'un  muet  ou 
d'un  avei.'gle  :  &  une  partiale^  qui  ne  dure  qu'un  certain  tems,  comme  eft  celle 
d'un  enfant  qui  ne  peut  encore  parier  ;  ou  celle  qui  ne  rend  la  perlonne  inhabile 
qu'à  de  certaines  tonifiions  parti-uiietes ,  comme  celle  d'un  Pri^tre  qui  auroit  eu  le 
pouC'.'  coupé,  qui,  quoiqu'il  fût  inhabile  â  célébrer,  ne  le  feroit  pourtant  pas  à 
confelTcr  ou  à  exercer  d'autres  fondtons  f^cerdotales.  Enfin  il  y  a  une  irrégularité 
ex  Jeliclo  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'on  contracte  par  qucl(|ue  crime  ,  comme  par  l'homicide, 
ou  par  le  violcmenr  d'une  cenfure  &c.  &  une  qu'on  noinme  e.v  Jcfe^lu  ,  qui  fe 
contraâe  par  une  ailion  exempte  de  tout  péché,  telle  qu'eft  celle  d'un  bigame, 
d'un  Juge  qui  a  rendu  un  Jugement  portant  peine  de  mort  ou  de  mutilation  contre 
un  criminel ,  ior(([ue   ce  Jugement   a  éié   exécuté 

L'irrégularité  n'étant  pas  un  péché,  un  Confcfleur  ne  peut  ni  en  abfoudre,  ni 
en  difpcnfcr,  s'il  n'en  a  rcc^u  le  pouvoir  du  Supérieur  légitime  ,  qui  ordinairement  eft  le 
l'ape,  ou,  tnplufieurs  cas  particuliers,  l'Evéque  :  cequitft  vrai  dans  le  lems  mùne  d'un 
.'ubilé,  à  moins  ijuc  la  Bulle  n'en  doime  un  pouvoir  Ipécial  arx  Confcflieurs.  On 
n'cncrairt  jamiis  l'irrcgularitc  que  dans  les  cas  exprimés  parle  Droit,  air.IÎ  que  !c 
tlétlarc  Bonifa.e  VIll,  ch.   18,    dtjait,  txcon. ,  lib.  ^,  tit.  11. 
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Les  effets  de  l'irrégularité  font,  i°  qu'on  pèche  mortellement  en  recevant  les 
Ordres ,  bu  en  les  cxercjant  ;  à  inoins  qu'on  n'en  foit  excufc  par  utie  jiifte  &  pref- 
fante  néceffité ,  ou  par  une  ignorance  non  coupable.  z°  Qu'elle  rend  nulle  ipfojurc 
la  collation  d'un  Bénéfice,  quoiqu'elle  ne  prive  pas ,  ipf o  faclo  ,  dts  Bénéfices  dont 
on  a  été  pourvu  aujXTravant.Une  irrégularité  n'en  produit  jamais  par  elle-même  une 
féconde.  Il  y  en  a  pluiieurs  qui  ceffent  par  la  réception  du  Baptême  ,  &  par  la  profeflîon 
folemnelle  de  Religion.  Mais  on  trouvera  tout  ceci  amplement  expliqué  dans  les  135 
décifions  qui  fuivent. 


Cas  I.  Marin  ,  Chanoine  de  l'Eglife  Cathé- 
drale de  V.  étant  tombé  dans  rirrcgularité  pour 
avoir  confeillé  un  homicide,  s'eft  fait  abfoudre 
de  fon  péché  &  de  l'excommunication  qui  y 
étoit  attachée ,  &  a  continué  d'aflîfter  au  chœur 
&  même  de  célébrer  à  fon  tour  la  meffe  Ca- 
nonicale.  L'a-t-il  pu  faire  fans  fe  rendre  coupable 
d'un  nouveau  péché  ? 

R.  Alexandre  III,  en  parlant  de  la  pénitence 
qui  devoit  être  impolée  à  ceux  qui  avoient  con- 
feillé la  mort  de  S.  Thomas  de  Cantorberi ,  dit 
c.  6  de  homicid.  Perpétua  non  folùm  ab  Altaris 
minijlerio  deponendos  ejje  cenfe-mus ,  fed  etiam 
tjubd  in  Ecclefiis  nullo  iinquam  tempore  LeSl'ioncs 
levant  velRefponforia  inchoro  feparatim  cantent. 
Ce  mot  fepjrjtim  a  fait  croire  à  Fagnan ,  qu'un 
irrégulier  peut  pfalmodier  au  chpeurayec  les  au- 
tres ,  pourvu  qu'il  ne  chante  point  de  leçons. 
>4ais  puifque  ce  Pape  veut  qu'on  les  exclue 
iifijue  ad  feptennmm  vel  quinqucnniun  ab  Eccle- 
farum  introïtu ,  il  faut  dire  qu'il  ne  leur  eft  pas 
même  permis  de  faire  leur  partie  avec  le  refte 
du  chœur  ,  &  qu'ils  doivent  plutôt  s'en  abfentcr 
&  faire  pénitence,  jufqu'à  ce  qu'ils  aycnt  ob- 
lenu  leur  réhabilitation. 

^>-  Si  M.  p.  ne  parle  que  d'un  irrégulier  tx 
ieliS.0  homicidii,  j'aime  pour  le  moins  autant 
fon  opinion  que  celle  de  Fagnan.  Mais  s'il  parle 
d'un  irrégulier  ex  quocu-nniie  deliSlo ,  j'aimerois 
mieux  celle  de  Fagnan  que  la  fienne. 

Cas  II.  C<2///ço«e,  Miiïionnaire  dans  un  pays 
où  l'on  punit  de  mort  ceux  qui  s'avouent  Ca- 
tholiques ,  ayant  confulté  Henri ,  pour  fçavoir 
s'il  lui  étoit  permis  de  didimuler  fa  Religion, 
en  cas  qu'il  fût  interrogé  juridiquement  fur  cet 
article;  il  lui  a  répondu  qu'il  ne  le  pouvoit  pas. 
Trois  .jours  après,  Calligone  a  été  arrêté  prifon- 
jiier  comme  Catholique;  Se  fur  l'aveu  qu'il  en 
a  fait,  il  a  été  exécuté  à  mort.  Henri  eft-il 
tombé  dans  l'irrégularité  par  le  confeil  qu'il  lui 
a  donné  i 

R.  Non,  parce  qu'il  n'en  pouvoit  donner  un 
autre,  &  qu'il  y  alloit  du  falut  de  Calligone. 
Qui  nepaverit  me  coramhominiLus  ,  nes^aho  &  ego 
eumcomm  Pa(rcmco  ,  Matt.  11.  Or  dit  S.  Aug. 
Non  folùm  abnef;,it  Chriflum  ,  qui  dicit  ciim  non 
<ffc  C/iriflum  ;  fed  ille  ctijm  ,  qui ,  chm  fit  ,  ncal 
fe  effe  Chrïfïitinum.  C'eft  fur  cette  raifon  que 
Fagnan  cxcufe  d'irrégularité  les  Inquifiteurs ,  qui 
^rooonççnt  tju'un  ai:ci;fc  cft  Jiçrâique,  quoi- 


qu'ils foientaiïurés  que  les  Juges  Laïques  le  con* 
damneront  au  dernier  fupplice ,  comme  ils  y  font 
obliges  par  le  devoir  de  leurs  charges,  fuivant 
ce  mot  de  S.  Jérôme.  Non  efl  crudelitas  crimtna 
pro  Dco  punire  ,fed  pietas. 

Cas  [11.  Jules  ,  Curé,  a  defcendu  fon  neveu 
dans  un  puits  pour  en  tirer  une  éguiere  :  mai» 
la  corde  qui  étoit  neuve  &  paroifloit  alTe?. forte, 
s'étar.t  ulée  contre  la  pierre  du  puits ,  &  étant 
d'ailleurs  défeftueulé  par  le  milieu,  elle  s 'eft 
rompue ,  &  le  neveu  y  eftretombé  &  s' eft  noyé. 
Jules  efl-il  devenu  irrégulier  par  la  mort  cafuellç 
de  fon  neveu  ? 

R.  Il  fera  très-bien  de  fe  regarder  pour  tel  ; 
parce  que  (on  aélion  étoit  imprudente  &  illicite. 
Ce  n'étoit  pas  un  jeune  homme  qu'il  falloit  faire 
defcendre  dans  un  puits ,  mais  un  homme  fait 
&  accoutumé  à  cet  exercice,  ou  fe  ferrir  d'un 
crochet  ou  autre  inftrument.  D'ailleurs  il  falloit 
voir  fi  le  frpifiement  de  la  corde  ,  qui  d'ailleurs 
étoit  défeûueufe,  n'étoit  pas  capable  de  la  rom- 
pre. Dans  une  matière  où  il  s'agit  de  la  vie; 
on  eft  aifément  coupable  d'une  faute  aflez  grieve 
pour  produire  l'irrégularité. 

Cas  IV.  Trihonien,  héritier  préfomptif  d« 
Gautier,  tombé  en  phrénéfie ,  a  tenu  ouverte 
une  fenêtre  de  la  chambre  de  ce  malade,  pour 
lui  faire  refpirer ,  difoit-il,  un  air  rafraichifl'ant  ; 
mais  en  effet  dans  l'intention  que  Gautier  fe  pré- 
cipitât dans  la  rue  ;  ce  qu'il  a  fait ,  &  s'eft  tué. 
Cette  feule  intention  de  Tj-ibonien  produit- ella 
en  lui  l'irrégularité  ? 

R.  La  feule  intention  fecrçtte  de  Tribonien 
ne  le  rend  pas  irrégulier  :  mais  cette  intention 
criminelle  jointe  à  1  aélion  qu'il  a  faite,  d'ouvrir 
la  fenêtre,  à  defléin  que  fon  intention  eût  fon 
exécution,  le  rend  irrégulicr.  Carii  ne  pouvoit 
ignorer  que  les  phrénétiques  ne  cherchent  peut 
l'ordinaire  que  l'occifion  de  fe  jcttçr  par  la  fe- 
nêtre ,  ainfi  que  l'expérience  l'apprend  à  tout 
le  monde.  Il  en  eft  donc  ■.'.e  lui,  cf^Timc  d'un 
homme  qui  mettrr  ,1  :nauvais  r''  ''.in  ,  entre 
les  mains  d'un  fun'.ux,  un  poignard  qu'il  fo 
plongeroit  dans  ie  corps ,  ou  dont  <.l  iueroit  Uflt 
autre. 

g^>- Ajoutez  que  ces  deux  homicides  froîeni 
voioni.iires  d.ms  le  /éns  du  Concile  de  Trente^! 
&  p.'.r  conléquent  fan',  pfpoir  de  difpenfe. 

Cas  V.  CiilUflraïc  carillonnant,  èc  voyant 
qu'oi)  tiroit  fouvent  d'çii-basia  torde  d'une  des 

jCloçhçj, 
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cloches,  l'a  retirée  à  lui,  Tentant  bien  par  le 
poids  que  quelque  enfant  j  étoit  pendant,  & 
l'a  attachée  à  une  folive  ;  de  forte  que  les  forces 
manquant  à  cet  enfant ,  il  eft  tomJaé  de  fix  pieds 
de  haut ,  &  s 'étant  caffé  la  tite,  eft  mort  deux 
Jours  après.  Calliftrate  efl-il  irrégulier  ? 

R.  Il  i'eft  ;  parce  qu'il  deyoït  prévoir  qu'il 
pouvoir  caufer  la  mort  à  celui  qui  étoit  attaché 
à  cette  corde  ;  &  c'eft  ainfi  que  le  décida  la 
Congrégation  du  Concile ,  dans  le  tems  que 
Fagnan  en  étoit  Secrétaire. 

Cas  VJ.  Marins  z  appelle  Maixent  en  duel , 
&  a  pris  Caïus  pour  fon  fécond.  Maixent  a  auffi 
pris  Salvius  pour  le  Cen.  Marius  n'a  ni  tué,  ni 
inutile  Maixent  :  mai»  Caius  qui  lui  a  fervi  de 
fécond  ,  a  fué  Salvinj.  Marius  eft-il  irrégulier: 
R.  11  l'efl;  parce  que,  félon  Alexandre  IIl, 
cap.  I  &  6  </f  homicidio  ,  &c.  Qui  homicidio 
taufam  dédit  ,  non  videtiir  ad  Suardotium  pro- 
mov:ndus.  Or  Marius  eft  par  fon  maudis  duel 
la  caafe  de  la  tnort  de  Salvius.  Remarquez  ici 
que  le  mot  videtur  ne  fignifie  pas  un  doute  , 
jTiais  une  vérité  confiante,  quand  il  fe  tro»ve 
dans  une  Loi  ;  8c  qu'aind  non  videtur  ,  ou  «l'/i 
</2 ,  c'efl  la  même  chofe,  comme  i'enfeienent 
le  Cardinal  de  Zabarella,  Antonius  de  Butrio 
&c.  La  raifon  eft  que  Ccnflituiio  ÂpofloUca  fe- 
dis  ....  nihil  débet  obfcurum  vel  ambiguum  con- 
tinere ,  cap.  l"^  de  conflit. 

Cas  vil  Titericn ,  Prêtre  féculier ,  ayant 
6té  dédaté  fufpens  à  divinis ,  n'a  pas  laiflc  de 
prêcher  plufieurs  fois  depuis  trois  mois,  i**  A-t-il 
encouru  parla  l'irrégularité  ?  2°Seroit-il  irrégu- 
lier, fi  «tant  fufpens  de  la  prédication  ,  il  avoit 
prêché  en  cet  état } 

R.  Il  ne  le  feroit  pas  même  dans  le  fécond 
cas,  comme  i'enfcigne  Fagnan  in  c.  43  dej'ent. 
excom.  n.  21.  La  raifon  efl  que  le  Droit  ne 
comprend  pas  la  prédication  (ous  le  terme  de 
l)iv((ui  Officii ,  ik.  qu'il  l'en  diftinguc  même  , 
quand  en  défendant  aux  excommuniés  &  aux 
interdits  d'aflifter  aux  Divins  Offices ,  il  leur 
permet  d'afTifter  aux  fermons ,  cit.  cap.  43  de 
fent.  excom. 

Cas  V  1  il  Fufàen  ,  Diacre,  pourvu  d'un 
Eénéfice  qui  demande  qu'il  reçoive  la  Prêtrife 
dans  l'an  ,  a  trouve  des  voleurs  dans  un  bois, 
^ui  lui  ont  coupé  trois  doigts  de  la  main  droite  , 
par  où  il  efl  devenu  irrégulier.  Peut-on  en  ce 
cas  l'obliger  à  quitter  ce  Dcnélice  faccrdofai? 
R,  Puilqu'il  n'y  a  point  eu  de  fa  faute  dans 
cette  mutilation,  il  ne  doit  pas  être  prive  de 
fon  Bénéfice,  parce  que  nonej}  cddcndu  jjjliHn 
tiffiâio  nova. 

ffi*-  Sur  ce  pied  un  liomme  nommé  à  une 
Cure,  comme  cela  le  peut  de  droit  commun  , 
pourroit  d.Tns  ce  cas  la  gard(r  toute  fa  vie.  Or 
je  (.rois  qu'il  feroit  bien  plus  à  propos  de  lui 
^unncr  ou  un  Bénéfice  fimplc  pour  vivre,  ou 
une  pcnfion  fur  ii  Cure. 
Cas  I.X.  .^niii'gue  s'étant  renJudans  un  Lois 
//,    J'ariif, 
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à  defTein  d'afTafliner  Valier  ,  a  trouvé  qu'il  avoit 
été  tué  par  des  vo'eurs.  11  n'a  pss  laiil'é  de  fé- 
vir  contre  fon  cadavre,  en  lui  coupant  la  tête 
d'un  coup  de  fabre.  N'efc-11  point  tombé  dans 
l'irréguLirité  par  cette  aélion  ? 

R.  Non;  parce  qu'il  n'y  a  que  le  vrai  homi- 
cide qui  foit  fournis  à  l'irrégularité  ,  &  que  l'ac- 
tion barbare  de  cet  homme  n'efl  pas  un  homi- 
cide. Si  un  Prêtre  qui  époufe  une  femme ,  ne 
aifle  pas  d'être  traité  comme  bigame,  quoiqu'il 
ne  ibit  pas  véritablement  marié ,  c'efl  que  la 
Droit  l'a  formellement  ftatué ,  ce  qu'il  n'a  pas 
fait  pour  le  cas  préfent- 

Cas  X.  Leonide ,  Prêtre,  fçachant  que  Paul 
avoit  débauché  Marie  fa  nièce,  fous  la  proraefle 
iincere  de  l'époufer ,  a  épié  l'occafion  de  les 
trouver  enfemble ,  dans  le  deflein  de  le  faire 
condamner  à  époufer  Marie,  qui  étant  déjà  en- 
ceinte ,  étoit  dans  un  péril  évident  de  perdre 
fa  réputation.  Leonide  étant  donc  entré  à  une 
heure  après  minuit  dans  la  chambre  de  Marie 
avec  deux  de  fes  pirms  ,  Paul  qui  y  étoit  voyant 
qu'on  fe  mettoit  e:i  devoir  de  forcer  la  porte, 
sert  jette  par  la  tenêtre,  &  s'elt  tué.  Leonide 
demande  s'il  n'cil  point  tombé  dan»  l'irrégularité 
par   cet  accideai i 

R.  Non  :  car  on  ne  doit  pas  imputer  la  mort 
cafuclle  à  celui  qui  tait  une  chofe  licite,  &  qui 
prend  les  précautions  que  la  prudence  requiert. 
Or  Leonide  n'a  rien  tait,  ni  voulu  faire,  qui  fût 
contre  lajufticc;  puilqu'il  avoit  droit  de  faire 
condamner  Paul  à  exécuter  fa  promefTe ,  &  qu'oa 
ne  peut  trouver  mauvais  qu'il  lé  foit  fait  accona- 
pagner  par  deux  de  fes  parens ,  n'étant  pas  Am 
la  prudence  qu'un  Prêtre  fe  bazardât  d'entre* 
feul  au  milieu  de  la  nuit  &  dans  une  telle  con- 
jonflure  dans  la  chambre  de  fa  nièce,  joint  à 
cela  qu'il  avoit  befoin  d'avoir  au  moins  deux 
témoins  pour  convaincre  Paul  de  fon  crime.  C« 
cas  fut  ainfi  décidé  en  1602  par  la  Congréga- 
tion du  Concile.  Et  de  fait,  Leonide  feroit -il 
refponfablede  la  mort  d'un  voleur  ,  fi  cevoleus 
l'entendant  crier  au  fecours,  s'étoit  jette  parles 
fenêtres  ,  &  fût  mort  de  fa  chute.  11  en  efl  donc 
de  ce  Prêtre  ,  comme  du  Clerc  dont  parle  Ale- 
xandre III,  cap.  9  de  fiomic.  qui  jouant  avec 
un  autre  Clerc  ,  &.  l'-iyant  jette  par  terre  ,  n'efl 
pas  cenfé  irrégulier  par  ce  Pape  ,  quoique  cet 
autre  Clerc  fe  fut  tué  par  un  couteau  qui  étant 
pendu  à  (1  ceinture,  s'enfonça  dans  fon  corp» 
par  harard  :  la  raifon  eft  que  ce  Ocre  n'avoic 
rien  fait  d'illicite  en  jouant  avec  fon  compa- 
gnon ,  &  qu'il  n'avoit  aucune  part  à  la  mor% 
qui  êtoit  purement  cafuelle. 

Cas  XL  Ine/udus,  fi'.s  de  deux  Infidèles; 
tic  parens  au  iroifiemc  degré  de  la  ligne  colla- 
térale ,  s'étant  converti ,  a  tormc  le  deileind'ei^ 
trcr  dans  ll.iat  Eccléli.illique.  Mais  il  craint 
d'être  irrégulier  dele"u  naulium,  p.itcc  qu'il 
'cil  né  d'un  iiuii.u;,?  qui  n'éroit  qu  un  con',ra\ 
Ipuiement  civil,  i>:.  dans  des  Jeuns  urohibçtt 

\n 
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R.  Inchadiis  n'eft  point  irrcgulicr;  car  quoi- 
que le  mariage  des  Infidèles  ne  foit  pas  un  fa- 
crement  proprement  dit ,  il  eft  pourtant  un  con- 
trat naturel  &  légitime,  même  entre  ceux  qui 
font  parens  dans  les  degrés  qui  ne  font  prohi- 
bés que  parle  Droit  Eccléfiaftique  ,  parce  qu'ils 
ne  font  pas  fournis  aux  Loix  de  l'Eglife  ,  Ciiin.... 
in  pricmijjîs  grad'.bns  à  paganis ,  quoad  cos  , 
matrimonium  lichc  fit  conira&um  ,  qui  Conflitu- 
tionikus  Canonicts  non  iirtldntur  ^  dit  Innocent  111, 
cap.   8  de  divortiis  ,  I.  4  ,  lit.    19. 

Cas    XII.  D'-miel  qui  a  un  œil  crevé,  a  fi 
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tonin  ,  Navarre,  Fagnan  ;  parce  que,  comrr.e 
dit  ce  dernier  in  c.  14  de  tenipor.  ordin.  Suf- 
penfiionis  viulalio  irrcgularitalem  inducit ,  non 
fo'iim  pcr  aflum  alicui  O'dmi  ccmpelenliin jure 
dtvino  ,  fcd  dtiam  jure  humano  ,  vi:{eiicei  ex prie- 
cepio  Ecclefia: ,  vel  ex  univerfali  conjuetudine. 

Cas  XV.  Vjndelin  ayant  taittonfurer  André 
ion  fils,  âgé  de  8  ans;  &  André  ayant  toujours 
porté  l'habit  féculier  jufqu'à  l'âge  de  18  ans, 
voulant  enfin  être  Eccléfiaftique,  s'eft  fait  ton- 
furer  derechef,  &  a  reçu  dans  la  fuite  tous  les 
Ordres.  Eft-il  irrégulier  pour  avoir  été  tonfuré 


bien  réparé  ce  défaut  par  un  œil  d  émail ,  qu'on  deux  fois  ! 
ne  peut  s'en  appercevoir  fans  une  grands  arten-  R.  Toute  la  difficulté  qu'il  peut  y  avoir  dans 
tion.  D'ailleurs  il  a  l'œil  droit  fort  bon,  &  il'ce  cas,  confifte  à  fçavoir  fi  la  tonfure  efl  un 
en  lit    aifément  A-t  -il   befoin  d'une   di'penfe!  Ordre.  Comme  nous  ne  le  croyons  pas,  nous 


du  Pape,  pour  que  fon  Evêque  le  puifle  or 
donn 

R.  Daniel  n'efl:  pas  irrégulier ,  parce  que  les 
Canons  n'ont  attaché  l'irrégulariié  à  ce  défaut , 
qu'en  fuppofant,  comme  dit  Sylvius,  qu'il  foit 
joint  à  une  notab'e  difformité.  Et  comme  c'elt 
le  fentiment  des  meilleurs  Ecrivains ,  os  peut 
le  fuivre.  S'il  y  a  du  doute  ,  c'eft  à  l'Evêque  à 
le  décider 

g??^  Un  homme  qui  ne  pourroit  lire  le  Canon 
de  l'œil  droit,  que  d'une  manière  choquante, 
devroit  être  exclus  du  Sacerdoce. 

Cas  XIII.  PairophiU  qui  a  été  fort  débauché, 
yeut  embrafTer  le  par;i  de  l'Eglife-  Mais  comme 
•1  eft  tombé  une  fois  dans  le  crime  qui  attira 
autrefois  le  feu  du  Ciel  fur  des  Villes  infâmes  , 
il  demande  s'il  a  encouru  par-là  l'irrégularité  ? 
R.  A  la  rigueur  il  n'eft  pas  irrégulier,  puif- 
qu'il  n'y  a  point  de  texte  dans  le  Droit  qui  le 
déclare  tel.  Mais  il  ne  doit  jamais  fe  préfenter 
aux  Ordres  ,  quoiqu'il  ait  fait  pénitence  de  (on 
péché.  1°  Parce  qu'il  ne  le  peut  faire  qu'en 
violant  la  défi-nfe  portée  du  coïifentement  unanime 
de  tous  les  Evêques  du  inonde  chrétien,  afTemblés 
dans  Ie>  premiers  Conciles  de  l'Eglife.  2°  Parce 
qu'il  fo  rendroit  coupable  d'une  préfomption 
vifible  ,    en   fe  confidétant  comme    digne   d'un 


crovons  qu'André  n'eft  point  devenu  irrégulier. 

J??^  L'Auteur  fe  trompe  :  Quand  la  tonfure 
feroit  un  Ordre ,  on  ne  feroit  pab  irrégulier  pour 
la  recevoir  deux  fois.  Il  n'y  a  point  de  Canoa 
qui  déclare  irrégulier  un  homme  qui  fe  fait  or- 
donner une  féconde  fois.  Voyez  contre  S.  An», 
tonin  ,  Avila  difp.  7 ,  dub.   5  ,  p.  428. 

Cas  XVI.  Augufle  fe  promenant  à  cheval  ,"• 
fon  cheval  a  pris  le  mords  aux  dents ,  &  la 
bride  s'étant  rompue  ,  il  a  écrafé  un  enfant.  Au- 
gufte  eft-il  irrégulier  î 

R.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'imprudence  dans  fon 
fait ,  comme  s'il  n'a  pas  pris  un  cheval  qu'il 
ne  pouvoit  gouverner,  ou  qu'il  ne  lui  eût  pas 
mis  une  mauvaife  bride  ,  il  n'eft  pas  irrégulier  j 
parce  qu'il  n'y  a  rien  d'illicite  dans  fon  adion  ,' 
&  qu'il  ne  pouvoit  en  prévoir  les  fuites. 

Cas  XVII. //A<2ci«j^  ayant  été  déclaré  fufpens 
à  Bénéficia  par  fon  Evêque ,  n'a  pas  laiffé  de 
célébrer  depuis,  &  a  même  perçu  les  fruits  de 
fa  Cure.  Eft-il  tombé  par-là  dans  l'irrégularité  ? 

R.  Non  ;  parce  qu'on  ne  devient  irrégulier  en 
violant  la  fufpenle ,  que  quand  elle  eft  ah  or' 
dine  ,  ou  ah  officia  :  c'eft  de  quoi  tous  les  Doc- 
teurs conviennent  félon  Saïr ,  I.  4,  c.  16,  n.  2. 
Cependant,  dit  Innocent  IV  ,  c.  i  de  eieû.  in  6. 
Â  Bentficiis  Ecclefiaflicis fufpenfus ,  fi 


état  fi  faint;  pendant  que  l'Eglile  l'en  |uge  très-Liû'  ea  intra  fulpenfionis  tempus  propriâ  temeri- 
indigne  ,  &  qu'elle  abandonne  fans  m\iàncoT<ie\  raie  fe  ingcjferic ,  eis  ipfo  jure  fiit  perpétua  priva- 
à  la  vengeance  publique  du  bras  léculier  ,  ceux  Wi.  Ainfi  la  faute  n'eft  pas  fans   punition, 
de  fes   miniftres  qui   en  font  coupables,   apics       Cas  XVllI.  Manlius  z  refufé  un  Bachelier,' 
les  avoir  dégradés  de  tout   honneur  &  de  tout  parce  qu'il   lui  répondoit  qu'un  Evêque  fufpens 


privilège    Clérical ,   comme  il  eft  porté  par  la 
72  Bulle  du  S.  Pape  Pie  V. 

grï*^  Un  changement  extraordinaire,  des  ta- 
lens  liipérieurs,  un  grand  befoin  de  Mimftres, 
pourroient  adoucir  la  régie. 


à  colLitiûiie  Ordinum  ,  à  Ponlificaiibui  &  ah  in- 
grejfu  Ecclefia ,  n'cncouroit  pas  l'irrégularité  en 
violant  ces  trois  fortes  de  fufpenfes.  A-t-il  ea 
raifon  ? 

R.  Un  tel  Evêque  devient  irrégulier  1°  quand 


Cas  XIV.  Eirmin  ,  t,'-cque,  étant  tombé|  il  donne  les  Oidres,  mêmemineurs,  parce  qu'il 
dans  la  fufpcnfe,  s'eft  abftenu  de  conférer  les  en  eft  le  feul  Miniflre  ordinaire.  2"  Quand  il 
Oidrcs  ik  de  célébrer  i«  Poniificuliius  :  mais,  célèbre  , ou  qu'il  donne  la  bcnédiélion  mori? /"on- 
il  a  donné  la  bénédidion  loltmnclle  au  peuple  ///îcwm;  parce  que  c'eft  un  droit  que  l'Eglife 
'  "^  '  ""  "  "a  attaché  à  (on  Ordre,  comme  tel,  privative- 

mewt  aux    Prcties  confidércs  comme    tels.  3'*' 
Quand  il    célèbre  dans   une  Eglifc ,  dont  l'e 


à  la  fin  d'un  Office  ,  en  difaot  :  Sic  nomen  Do- 
mini  heneJiflum ,  &c.  L'a- 1- il   pu  fans  devenir  1 
irrégulier  i 

K.  Il  a  encouru  l'irrégularité j  félon  S.  An-ltré»  lui  eft  interdite;  ainfi  que^l'a  décitlé  bor 
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riface  VIII,  cap.  lO  de  fcnt.  excom.  in  6.  D'où 
il  fuit,  que  s'il  célébioit  ailleurs,  il  ne  tombe- 
roit  pas  dans  l'irrégularité,  comme  l'obferve  la 
Glofe.  ibïd. 

gï5^  Il  n'y  a  que  la  féconde  partie  de  cette 
décilion  qui  fouf&e  de  la  difficulté.  L'Auteur 
dans  le  cas  14,  la  donnoit  comme  certaine  , 
&  citoir  pour  elle  S.  Antonin.  Dans  celle-ci 
il  lui  oppofe  l'autorité  de  S.  Antonin ,  &  la 
donne  comme  douteufe.  Mais  ,  ajoûte-t-il,  dans 
ce  doute  de  Droit,  &  cène  opinion  ét.mt  fi  con- 
troverfée  ,  le  plus  fur  parti  efl  qu'un  tel  Evéque 
fe  doit  confidércr  dans  le  for  de  la  confcience  , 
comme  irrégulier.  Pour  moi  je  (uis  perluadé  que 
dans  le  doute  de  Droit  il  n'y  a  poii.t  d'irrégu- 
larité. Si  on  en  veut  la  preuve,  l'Auteur  même 
la  donnera  au  Cas  Nicephort ,  où  il  citera  cette 
régie  du  Droit  Romain  :  In  re  duhid  tenignio- 
rem  fntentiam  fequi  ,  non  minus  jufliui  ejl  ijuàin 
tutius ,  &c. 

Cas  XIX.  Un  Royaume  étranger  ayant  été 
foumis  à  un  interdit  général ,  l'Evcque  de  la 
ville  capitale  n'a  pas  lailTé  de  célébrer  que'que- 
fois.  A-t-il  encouru  l'irrégularité   en  ce  cas  i 

R.  Oui;  s'il  a  donné  lieu  par  fa  faute  à  l'in- 
terdit, ou  qu'il  foit  dénommé  fpécialement  dans 
la  Sentence  d'interdit  :  non  ,  s'il  n'ell  ni  dans 
l'un  ni  dans  l'autre  cas.  Car  alors  tout  Evéque 
(  &  même  tout  autre  aujourd'hui  )  peut  célébrer , 
pourvu  qu'il  le  fafle  à  voix  balle,  les  portes 
de  l'Eglife  où  il  célèbre  étant  fermées ,  &  fans 
qu'on  fonne  les  cloches,  &  qu'enfin  il  n'y  ad- 
mette aucune  personne  excommuniée  ou  inter- 
dite. Voyez  le  ch.  25  de  privil.  &  le  ch.  Aima  , 
fin.  de  fcnt,  excom.  in  6. 

Cas  XX.  Methodius ,  Evcquc,  ayant  été 
déclaré  fufpens  à  collationc  Beneficiorum  par  le 
Pape ,  n'a  pas  laifle  d'en  conférer  un  depuis. 
A-t-II  encouru  l'irrégularité? 

R.  Non  ,  parce  que  la  collation  des  Bénéfices 
eft  un  pur  aéle  de  Jurlfdiélion  ;  &  c'eft  pour 
cela  qu'après  que  i'éleflion  d'un  Evéque  a  été 
confirmée,  il  peut  conférer  les  Bénéfices,  quoi- 
ou'il  n'ait  pas  encore  été  confacré ,  6i  qu'en 
France  le  droit  de  conférer  certains  bénéfices 
appartient  au  Roi ,  &  même  àcjuelques  Laïques 
qui  l'exercent  fans  aucun  contredit ,  comme  nous 
le  diluns  ailleurs. 

Cas  XXI.  Le  Pape  ayant  fournis  à  l'interdli 
le  Uioeèrc  de  N.  l'Evcque  n'a  pas  laillé  de  con 
facrer  le  Jeudifamt  le  f.iint  Chrême,  dont  on 
fe  (ett  d.ins  te  liapiêmc  &  la  Conlinnatioii.  L'a- 
t-il  pti  faire  fans  violer  l'inicrdit ,  &  lans  tom- 
ber dans  l'irrégularité  i 

K.  Oui  :  car  félon  Uoniface  VIII,  cap.  19 
de  feni.  excom.  in  6,  cette  fonction  cil  permiie 
à  l'Evcque  ;  parc»  qu'il  peut  aifminillrcr  la  Con- 
fitiii.iiion  aufli  bien  que  le  Itapième  ,  nunobll.ini 
le  lems  d'un  inicrdii.  Or  quand  l.i  fin  ei\  |)cr- 
riife  ,  les  iiK-ycni ,  qui  font  ici  la  coniccraiion 
du  l4ini  Chfcme,  duivcnt  fciic  ^ulli, 
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Cas  XXII.  Camille  étant  tombé  dans  un 
péché  mortel,  qui  felcn  les  Canons,  l'a  rendu 
lufpens  ,  a  célébré  nonobftant  cette  cenfure  , 
après  avoir  néanmoins  expié  fon  péché  par  une 
fincere  pénitence.  Eft  il  devenu  par-là  irrégulier  ? 

^>-  L'Auteur  qui  eft  fort  ob:'cur  fur  cette 
maticie,  dit  en  fubftance  ,  que  celui  qui  viole 
!a  fufpenfe,  n'encourt  l'irrégularité  que  quand 
!e  Canon  qui  porte  cette  cenfure  ,  déclare  qu'en 
la  violant  on  deviendra  irrégulier;  parce  que 
l'irrégularité  ne  s'encourt  que  dans  les  cas  ex- 
primés dans  le  Droit.  Mais  i"  il  fuit  de  -  là 
qu'en  violant  l'excommunication  &  l'interdit, 
on  ne  deviendra  irrégulier,  que  quand  le  Canon 
qui  porte  ces  cenfuies,  aura  déclaré  qu'en  les 
violant  on  encourt  l'irrégularité,  x"^  Il  eft  fîir 
que  la  Coutume  peut  établir  d.s  irrégularités  , 
comme  elle  pejt  en  retrancher;  ainfi  que  l'ob- 
lerveReifténftuel  in  tit.  -^y  de  pcenis,\\h.  5,  n.  67, 
Or  il  paroit  qu'on  regarde  par  tout  en  France, 
&  dans  plufieurs  autres  lieux,  comme  irrégu- 
guliers  ceux  qui  font  la  fond  on  de  leurs  Ordres  , 
étant  liés  de  fifpcnles  ah  twmine  vd  à  jure.  3* 
le  cas  n'eft  pas  trop  bien  ptopolé  ,  non  p'us 
qu'un  grand  no!>b:e  d'autres  Ponta'i  fuppofe 
c)ue  Camille  a  expié  l'on  péché  par  une  fincere 
pénitence.  11  doit  donc  fuppoler  qu'il  a  été  ab- 
fous  de  fa  fufpenl'e  ;  car  un  Prêtre  fufpens  & 
pénitent  ne  monte  pas  à  l'Autel  fans  fe  faire 
abfoudre  :  fans  cela  que  diroit-on  de  fa  pé- 
nitence ^ 

Cas  XXIII.  Les  Anglois  étant  venus  tenter 
une  defcente  dans  l'iile  de  Ré  ;  &  les  troupes 
réglées  avec  les  habitans  s'y  étant  oppofés ,  huit 
ou  dix  Religieux  &  autant  de  Prêtres  ontaufli 
pris  les  armes,  dans  la  feule  intention  de  fe 
défendre,  fans  avoir  eu  celle  de  tuer,  &  ont 
fait  feu  fur  les  ennemis,  aulTi-bien  que  les  au- 
tres; de  forte  qu'ils  en  ont  tué  deux  ou  trois 
cens  ,  fans  qu'on  ait  pu  fçavoir  fi  ces  Prêtres 
&  CCS  Rclij;ieux  en  ont  tué  quelques-uns.  Sur 
quoi  l'on  demande  s'ils  ont  encouru  l'irrégularité 
dans  ce  cas,  ou  fi  dans  le  doute,  ils  doivent 
fe  tenir  pour  irréguliers.  Il  lemble  que  noti  ; 
parce  qu'il  s'agiiToit  de  la  dêlenle  de  la  Reli- 
gion, de  la  patrie,  &  même  de  leur  propre 
viequ'iU  ne  pouvoient  f.iuver  autrement,  qu'on 
tuant  les  ennemis  qui  les  attaqiioicnt  de  vise 
force.  D'un  autre  coté  il  femble  qu'ils  le  font  ; 
I»  parce  que  C^lément  V  ,  cap.  unie,  de  homu. 
votoni.  &C  le  Concile  de  Trente,  felT.  14  de 
rcform.  c.  7,  ne  fouillaient  à  firiêgularité  que 
celui  qui  tue,  mo'itm  alittr  vilarc  non  mwis. 
Or  cette  exception  ne  regarde  que  les  combats 
fingulicrs  ,  &  non  pas  la  guei  re  .  où  l'on  ne  peut 
tuer  (ans  d.  venir  irtégulier.n'allleuis  les  Prêtre» 
di>nt  il  s'agit ,  pouvuieni  fe  retirer  en  terre  terme  , 
comme  le  firent  bien  d'autre»,  l"  Parce  qi-e 
Honori.is  111  dciUre,  c.ip.  14  extra  </?  hjmicid. 
volu-t.  &c.  qu'un  Prêtre  n^mmé  Pêbge  ,  qui 
i'ctoit  dtfcndu  le»  armes  à  la  l'.a'n  cunttc  l«l 
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Infidèles,  qui  avoient  alTiégé  un  Château  où  il 
demeuroit ,  £c  qui  néanmoins  étoit  dans  ledoute, 
s'il  en  avoit  tué  i]uelqirun  ,  dcvoit  s'abftenir  de 
célébrer;  parce  que  dans  ce  doute  il  devoit 
s'eflimer  irrégulier.  3"  Parce  que  S.  Thomas  , 
^.'  ?  '  5"  4°  »  *•  2  >  enfeigne  ,  fans  faire  aucune 
diiHnâion  entre  l'attaque  &  la  défenfe,  que 
tous  les  Eccléfiaftiques  qui  tuent,  tombent  dans 
l'irrégularité  ex  delïBo. 

R.  Les  Prêtres  &  les  Religieux  qui  ont  com- 
battu dans  le  cas  propofé,  ne  font  point  tombés 
dans  l'irrégularité.  Car  en  général ,  tous  ceux 
qui  tuent  leurs  agrefTeurs  cum  moderamine  incul- 
fata  tutcU ,  &  qui  font  moralement  certains  , 
qu'ils  ne  peuvent  autrement  fauver  leur  vie ,  n'en- 
coiirent  aucune  irrégularité,  ainfi  que  l'a  décidé 
Clément  V  dans  l'endroit  cité;  pourvu  qu'ils 
n'ayent  pas  eu  l'intention  de  tuer,  mais  feule- 
ment de  fe  défendre.  Or  ceux  dont  il  s'agit, 
font  dans  ce  cas;  puifqu'ils  font  attaqués  par 
des  ennemis,  d'autant  plus  à  craindre,  qu'ils 
font  encore  plus  grands  ennemis  de  la  Religion 
Catholique,  &  tle  fes  S.  Miniftres,  qu'ils  ne  le 
font  de  la  patrie;  &  qu'ils  étoient  dans  un  péril 
évident  d'être  pafTés  au  fil  de  l'épée ,  fi  les  troupes 
&les  habitansavoient  été  forcés.  Doncle  Droit 
naturel  permettant  à  un  chacun  de  repouffer  la 
force  par  la  force,  ils  n'ont  point  encouru  l'irré- 
gularité ex  dd'iElo,  comme  on  le  prétend  prou- 
ver par  les  autorités  qu'on  a  produites  dans  l'ef- 
pece,  4t  qui  ne  prouvent  rien. 

Car  1»  le  principe  de  Clément  V  étant  gé- 
néral, il  ne  doit  pas  être  reftraint  aux  combats 
particulitrj ,  mais  éttndu  à  tous  les  cas  oii  il 
s'agit  de  la  vie.  Il  eft  vrai  qu'un  foldat  devient 
irrégulier  en  pareil  cas;  mais  c'eft  parce  qu'il 
eltcenfé  avoir  volontairement  embraflé  une  pro- 
feflion  homicide,  i»  C'eft  g-r^îri^  qu'on  fuppofe, 
que  ces  Prêtres  &  ces  Religieux  pouvoient  fau- 
ver leur  vie  par  la  fuite.  Car  dans  l'état  oîj  étoient 
les  chofes,  quand  même  ils  eufTent  eu  des  bû- 
timens^  tout  prêts,  ih  ne  l'auroient  pu  fanss'cx. 
poler  à  un  autre  danger  aulli  évident.  3»  '  Ho- 
norius  peut  s'entendre  d'un  cas  où  il  n'étoit  pas 
néceflaue  que  le  Prêtre  qui  le  confultoit ,  com 
battît.  4°  S).  Thomas  a  écrit  avant  la  DécretalL 
de  Clément  V  ,  &  par  conléquent  dans  un  tems 
où  fubfiftoit  encore  la  rigueur  de  l'ancien  Droit , 
qui  faifoit  irrcguliers  ceux  mêmes  qui  ne  tuoient 
(jne  pour  conlerver  leur  vie.  Ainfi  fon  autorité 
»e  prouve  rien  aujourd'hui.  5»  Enfin  pour  en- 
courir l'irrégularité  ixdeli^o,  il  faut  un  péché 
mortel.  Oferoit  on  en  taxer  les  Prêtres  dont  il 
s'agit  ?  Cependant  nous  croyons  que  dans  un 
pareil  cas  il  eft  beaucoup  plus  fur  d'avoir  recours 
au  Pape,  au  moins  pour  obvier  au  fcand.ile  qui 
en  pourroit  arrivera  l'égard  des  perlonnes  fim- 
ples;  quoique  cela  ne  nous  paroifl'e  pas  ablolu- 
ment    néceflaire. 

®^>  13.ins  un  cas  aufli  douteux  quel'eft  celui 
fi  klon  l'Auteur,  il  fufliroit  de  rçcourit  à  l'ii- 
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vcque;  à  moins  que  les  circonftances  du  tcms 
&  du  lieu  ne  demandaffent  quelque  chofe  de 
plus. 

Cas  XXIV.  Luc  fe  voyant  dans  un  danger 
évident  d'être  tué  par  Grégoire  fon  ennemi  juré , 
qui  le  pourfuiyoit  de  près  l'épée  à  la  main ,  l'a 
tué  lui-même,  ne  pouvant  fauvèr  autrement  fa 
vie.  Il  craint  d'avoir  encouru  l'irrégularité,  parce 
qu'il  avoit  infulté  le  pretHier  cet  homme  par  des 
injures  atroces  ;  &  qu'ainfi  ayant  donné  occa- 
fion  par  fa  faute  à  l'homicide  qu'il  a  commis  , 
il  n'en  doive  porter  la  peine.  Eft-il  irrégulier  à 
caufe  de  cette  circonftance .'' 

R.Il  y  en  a  qui  le  nient;  parce  qu'un  homme 
n'a  jamais  droit  de  tuer  celui  qui  i'outra;?c  ,  & 
qu'ainfi  ce  dernier  a  toujours  droit  de  fe  défendre. 
D'autres  prétendent  le  contraire  ;  parce  que  celui 
qui  veut  la  cau'e  probable  d'un  effet,  qui  eft 
ici  Phomicids,  eft  cenfé  vouloir  cet  effet:  c'efl 
pourquoi  Alexandre  111,  c.  1 1  de  homic.  &c. 
dit  :  Diaconus ,  qui  liomiciJio  caufam  dedijji 
videtur ,  non  videtur  ad  Sacerdoiium  promoven- 
dus.  Et  S.  Thomas  2 , 1 ,  q.  64  ,  a.  6.  Si  (aliquis) 
dit  operam  rei  iliicita ,  vd  etiam  det  operam  rei 
Ucita: ,  non  adhihens  ddigentiam  dehitam,  non 
evadit  homicidii  reatum ,  fi  ex  ejus  opère  mon 
hominis  confequaiur.  Il  faut  s'en  tenir  à  ce  der- 
nier fentiment  comme  plus  fur  &  plus  atrtorifé. 

Cas  XXV.  Gautier  condamné  à  mort ,  ayant 
été  aflailli  par  fix  Archers,  qui  avoient  ordre 
de  le  prendre ,  ne  pouvant  autremeat  fauver  fa 
vie ,  a  coupé  la  main  au  premier  qui  l'a  abordé  , 
&  en  a  bleflé  deux  autres,  après  quoi  il  a  pris 
la  fuite.  Doit-on  le  juger  irrégulier  î 

R.  Oui;  car  on  n'évite  l'irrégularité,  félon 
Clément  V ,  en  tuant  ou  en  mutilant  celui  qui 
veut  BOUS  donner  la  mort,  que  quand  il  eft  in- 
jufteagrefleur.  Or  ceux  qui  attaquoient  Gautier 
n'étoient  pas  dans  ce  cas,  puifqu'ils  agifloient 
par  autorité  de  la  Juftice.  Donc  &c. 

Cas  XXVI.  Ma'hurin  &  Bernard,  Religieux  ,' 
voyant  un  voleur  qui  emportoit  la  plus  grande 
partie  de  l'argenterie  de  leur  Eglife  ,  &  ne  pou- 
vant l'arrêter,  l'ont  tué  de  concert  d'un  coup 
de  fufil.   Sont-ils  irréguliers  ? 

R.  Ils  le  font;  parce  qu'il  n'eft  permis 
ni  à  des  Eccléfiaftiques,  ni  à  des  Séculiers,  de 
tuer  pour  un  bien  temporel ,  ni  même  pour 
l'honneur  qui  eft  plus  précieux  encore  que  ce 
bien.  C'eft  le  fentiment  commun  des  bons  Ca- 
fuiftes,  &  il  eft  fondé  fur  le  ch.  lO  de  komici- 
dio  &c. 

Cas  XXVI 1.  Salomon  a  commandé  à  foi» 
Valet  de  donner  des  coups  de  bâton  à  Gene- 
baud  ,  avec  ordre  néanmoins  de  fe  donner  bien 
de  garde  de  le  nier  :  ce  Valet  l'a  fi  maltraité, 
qu'il  en  efl  mort  vingt  jours  après.  Salomon 
eft  il  irrégulier  en  ce  cas  ? 

R.  Il  l'eft  ;  parce  qu'il  a  donné  un  ordre  injufte, 
&  dont  il  devoit  prévoir  le  in:iuvais  eflet.  C'tfl 
la  décifion  &  le  motif  de  Boiiillicc  VIII  j  cap.  3 
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ic  komiddïo  Sec.  \"ûici  les  termes  :  h  qui  min- 
djt ,  aUquern.  verberuri ,  lictt  exprejfè  inhïceal 
ni  occidjtur  ullaténus ,  v:/  numbro  aliquo  mn- 
tiletur  ,  irregiilaris  eJjiciiUT ,  fi  nund.itaius  fines 
tnanda:i  excédons  mutile: ,  veloccidai  j  cùm  man- 
danio  in  culpi  fuerit ,  &  hoc  evenire  pojje  debuerit 
cogitjre. 

Cas  XXVIII.  Urfin  attaqué  par  un  homme 
beaucoup  plus- fort  que  lui,  a  donné  fon  épéc 
à  un  ami,  afin  qu'il  le  difendit.  Cet  ami  a  tué 
l'agrefléur,  Urfin  a-t-il  encouru  l'irrégularité? 

K.  Non;  parce  que  le  Droit  nature',  permet 
à  tout  homme  de  fe  défendre  ,  ou  par  lui-même 
quand  il  le  peut ,  ou  par  le  fecours  d'un  ami 
i'il  n'eft  pas  affez  fort. 

Cas  XXIX.  C/ranius ,  Angevin,  a  excité  fes 
compatriotes  à  attaquer  les  Bretons  pour  un  ou- 
•fage  qu'un  autre  Angevin  avoit  reçu  de  l'un 
deux.  Le  combat  ayant  commencé  entre  les 
Ecoliers  de  part  &  d'autre  ;  Uranius  qui  avoit 
prêté  fon  épée  à  un  de  fes  compagnons ,  fe 
contenta  de  fuivre  ceux  de  fon  parti ,  &  de  les 
axciter ,  tenant  feulement  deux  pierres  en  fes 
mains,  fans  avo  r  difTein  d'en  bleffer  perfonne; 
&  ne  fuivant  même  fes  compagnons  qu'à  regret , 
&  Wans  )e  feul  defi'ein  de  ne  pas  pafler  dans 
leur  efprit  pour  un  poltron.  Cependant  celui  qui 
lui  avoit  emprunté  fon  épée,  en  tua  un  du 
parti  oppofé.  On  demande  fi  Uranius  a  encouru 
l'irrégularité  ex  homicidii  volunliirii  i-el  cafiualis 
delidd ,  pour  avoir  prêté  l'épée,  dont  l'un  des 
adverfaires  a  été  tué ,  &L  pour  avoir  fuivi  & 
excité  fes  compagnons  au  combat  ? 

R.  L'intention  qu'un  hom.me  a  eu  qu'il  n'ar- 
rivât ni  mort  ni  mutilation,  ne  (ullit  pas  pour 
l'excufer  de  l'irrégularité,  comme  il  cft  évident 
par  la  Conftituiion  de  Ijoniface  V 1 1 1  que 
■ous  avons  rapportée  Cas  27  :  mais  on  doit 
avoir  principalement  égard  à  la  nature  de  l'ac- 
tion qu'il  a  faite  ou  qu'il  a  confeillée.  Car  fi  elle 
eft  illicite  '  &  dangereufe,  on  le  doit  juger  ir- 
régulicr,  quand  elle  a  été  fuivie  de  la  mort  ou 
de  11  mutilation  de  quelqu'un.  Or  on  ne  peut 
nier,  que  ce  que  Uranius  a  fait  &  confeillé  dans 
le  cas  dont  il  s'jgit,  ne  f«it  très  illicite  &  très- 
dangereux.  On  ne  peut  donc  le  lauver  de  l'ir- 
régularité, quelque  intcotion  qu'on  l'uppofe  qu'il 
ait  eu. 

^f^-  Quand  même  Uranius  n'auroit  ni  excité 
iies  coinpiiriotes  au  combat ,  ni  prêté  Ion  épée  , 
ni  pris  des  pierres,  il  (croît  encore  irrcgulier; 
parce  qoc,  comme  'e  Oit  Sylvius  cité  par  l'Au- 
Mur  ,  V.  irregu/u'ir.n  8  )  Diun  plures fimulconcw- 
runt  ,  ipfo  /jdu  fe  juvjnt ,  cos  qui  invjJiinlur 
debiliiu'i  lo ,  eum  qui  percutit ,  fuâ  prafentiA  cor- 
robanJo.  Ainfi  le  meurtre  qui  fe  commet  eft 
Voloniairr  pour    lui. 

Cas  XXX.  Gentfius,  Soudiacrc,  a  crié  au 
fccours  contre  de»  voleurs  quiétoient  cbex  lui  , 
dans  la  ciJiuie  qu'il  aroit  d'êitc  tué  ik  vu!é  : 
trou  de  fes  amis  qui  y  font  accowus,  en  une 
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tué  un.  Efl-il  tombé  d^ns  l'irrégularité  à  caufe 
de  ce  meurtre  ? 

R.  Non  :  parce  qu'un  homme  qui  crie  :  aux 
voleurs,  n'efl  cenfé  le  faire  que  pour  demander 
du  fecours  contre  ceux  qui  veulent  lui  enlever 
fon  bien  ,  &  pour  les  obliger  par  la  peur  d'a- 
bandonner leur  proye  &  de  s'enfuir;  ou  afin 
de  défendre  fa  perfonne  contre  leur  violence  , 
ce  qui  eft  permis  aux  Eccléfiaftiques  ,  comme 
aux  Laïques,  &  même  par  1;  Droit  naturel, 
li  peut  encore  fans  aucun  pkhé  £c  fans  irrégu- 
larité ,  arrêter  les  voleurs  par  le  fecours  qu'on 
lui  donne,  &  les  mettre  ciitre  les  mains  de  la 
Juflice,  quoique  dans  la  fuite  le  Juge  les  fafTe 
exécuter  à  mort ,  pourvu  néanmoins  qu'il  aie 
fait  devant  ce  Juge  fa  proieftation  f:n:ere,  qu'il 
ne  veut  point  la  mort  du  coupable.  Mais  fi  Ge- 
nefius ,  en  criant  au  fecours ,  avoit  intention  qu'on 
tujt  le  voleur  pour  recouvrer  les  chofes  qu'il 
emporteroit ,  il  deviendroit  irréç;ulier  par  h  mort 
du  voleur  ,  au  moins  ex  d-:feci.x  lenitaiis i  comme 
ledit  Navarre  Man,  c.  17,  num.  236.  *  Ajou- 
tez &  ex  deliflû  ,  comme  il  réfulte  du  ch.  10 
de  komicidio  &LC. 

Cas  XXXL  Agathon  voyant  fon  père  atta- 
qué par  un  voleur  qui  le  vouloit  tuer,  tue  le 
voleur,  cum  m^der^mine  inculpais  tutets ,  fans 
avoir  eu  intention  de  le  luer.  £ft-il  irregulier 
par  cet  homicide  ? 

R.  11  ne  l'ef^  pas  ex  delido ,  puifqu'il  a  fait 
une  bonne  œuvre  :  mais  il  l'eft  ex  defeP.u  Uni-' 
i.itis  ,  comme  l'cft  un  Juge  qui  condamne  à  mort 
un  maltaiteur ,  &  le  Bourreau  qui  met  la  Sen- 
tence à  exécution.  La  raifon  ert ,  que  par  l'an- 
cien Droit  qui  étoit  en  vigueur  avant  Clément  V  , 
tout  homicide,  tel  qu'il  iût,  produiloit  (l'irré- 
gularité, quoiqu'on  l'eut  même  commis  pour 
défendre  fa  vie.  Or  Clément  V  n'a  dérogé  à 
cet  ancien  Droit ,  que  pour  le  fcul  cas  où  l'on 
ne  peut  fauver  fa  vie  que  par  la  mort  de  fon 
agrelFeur,  Comme  donc  Agaihon  n'  pas  tué  le 
voieur  pour  fauver  fa  propre  vie,  mais  feule- 
ment celle  de  fon  père ,  il  faut  dire  qu'il  a  en- 
couru l'irrégularité  ex  defeBu  Icnitatis ,  comme 
il  l'eût  encourue  avant  la  Conllitution  de  ce 
Pape.  C'cfl  le  fcntiment  de  Navatre,  de  Syl- 
veflre ,  &  du  Cardinal  Tolet. 

Cas  XXXll.  PaUmede  voyant  Nauplius  fon 
perc  irrité  contre  Lyfimaque  ,  de  qui  il  avoit 
reçu  un  affront  très-fenliblc ,  lui  confeille  de  le 
tuer.  Nauplius  fe  trouvant  quelque  tems  apr^s 
avec  (on  (ils  ,  rencontre  Lyfimaque  &  l'attaque 
l'épée  à  la  main.  Mais  Lyfimaque  étant  beau- 
coup i)(us  adroit  ([uc  lui ,  il  eft  en  danger  d'être 
tué  lui-même,  &  l'eût  été  cflcâivcment,  fi  Pt- 
lamede  n  "avoit  paré  un  coup  qu'il  lui  portoit. 
Enfin  Nauplius  tue  Lylimaque.  Palamede  eftil 
irrégulier  à  caufc  du  mauvais  confeil  Û£  du  fe- 
cours qu'il  a  donné  .'i  (on  père  ? 

R.  Il  l'eft  :  c.ir  non-fculement  ceux-l!^  font 
irréguhcrs,  qui  cotnmctienc,  ou   comr.ia:iUcnt 
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du  commettre  un  homicide  ,  ou  une  mutilation  ; 
mais  encore  ceux  qui  conleillent  l'un  ou  l'autre, 
ou  qui  aident  à  k  commettre.  Or  Palamede 
a  non  feulement  conleillé  à  Nauplius  de  com- 
mettre l'homicide  ,  mais  il  lui  a  même  aidé  à 
le  commettre,  puifqu'il  l'a  détendu  contre  Ly- 
fimaque  qui  étoit  en  état  de  fe  garantir  de  la 
mort,  fi  Palamede  ne  s'y  lût  pis  oppofé.  Il  a 
donc  coopéré  efficacement  à  l'homicide  commis 
par  fon  père,  &.  il  eft  par  conléquent  irrégu 
lier.  Cette  dccifion  cfî:  du  ch.  8,  dift,  ^o. 

Cas  XXXJII.  Andronk ,  homme  violent, 
qui  hait  à  mort  Germain  ,  attente  non  feulement 
à  fon  honneur,  mais  veut  encore  lui  défigurer 
le  vifage  ,  comme  il  a  déjà  fait  à  deux  autres  de  les 
ennemis.  Sur  quoi  Germain  le  tue  dans  le  mo- 
ment ,  étant  très-perfuadé  qu'il  ne  pouvoit  éviter 
autrement  l'un  ou  l'autre  de  ces  maux.  Efl-il 
irrégulier  par  cet  homicide» 

R.  Il  l'efl,  au  moins  e-x  dcfiBu  Un'itaûs ; 
parce  que,  félon  le  Droit  ancien  ,  on  étoit  irré- 
gulicr ,  lors  même  qu'on  ne  tuoit  que  pour  fau  ver 
la  vie  ;  &  que  ce  Droit ,  à  l'exception  de  ce  (eul 
c.is ,  fubfifte  aujourd'hui  pour  tous  les  autres. 
Pnis  donc  que  Germain  n'a  pas  tué  pour  fauver 
la  vie  ,  il  doit  fe  tenir  pour  irrégulier. 

Cas  XXXI V-  Emefi  a  tué,  par  le  confeil 
d'Euphronius ,  un  homme  ennemi  de  l'Etat, 
dont  le  Prince  avoit  mis  la  tête  à  prix  :  &  Juftin 
a  confeillé  à  Mainfroi  de  chafier  de  fa  maifon, 
avec  autant  de  violence  qu'il  fera  néceflaire  , 
Marcel  qui  le  irahlfToit,  ou  le  voloit  fecrette- 
ment,  d'où  s'en  eflfuivi  un  homicide.  Euphro- 
nius  &  Juflin  qui  ont  confeillé,  font-ils  irré- 
guliers ? 

R.  Euphronius  efl  devenu  irrégulier,  parce 
que,  quoique  fon  confcH  ait  été  d'une  chofejufte, 
il  tendoit  néanmoins  direileirent  à  la  mort  de 
l'homme  profcrit  par  le  Prince. Jullin  eflauffi  tom- 
bé dans  l'irrégularité  ;  parce  qu'encore  qu'il  n'ait 
pas  confeillé  direflement  l'homicide  qui  eu  ar- 
rivé ,  il  doit  néanmoins  lui  être  imputé  ,  à  caufe 
qu'il  a  confeillé  une  chofe  injufle,  en  excitant 
Mainfroi  à  chafTer  à  vive  force,  &.  de  fon  au- 
torité privée,  Marcel  de  fa  maifon;  &  qu'il 
tlevoit  prévoir  que  le  meurtre  qui  s  en  eft  en 
fuivi  ,  pourroit  arriver   par  une    telle  violence. 

^f^  Ce  dernier  cas  eft  mal  propofé.  Un  Sei 
gneur  peut  challer  vingt  fois ,  &  durement  ,  un 
domeftique,  un  Intendant  voleur,  &c.  fans 
craindre,  ni  prévoir  qu'il  en  arrive  un  meurtre. 

Cas  XXXV.  JcM  a  confeillé  à  Pierre  de 
tner  Jacques  fon  enuem:.  Pierre  a  attaqué  Jac- 
ques,  conformément  au  confeil  de  Jean  :  mais 
il  a  été  lui  même  ti.é  par  Jac(|ues.  Jean  a-i-il 
encouru  l'irrégiilarlié  p  r  le  confeil  qu'il  a  donné  , 
&  qui  a  eu  un  lu  cè^  cou  r,<iie  à  .on  iniention  ? 

R,  *  Ce  confeil  éioit  i'icite;  il  étoir  dange- 
reux, Il  y  a  dpnc  au  moins  du  doute.  Or  dans 
le  doute  coiiceina.iit  l'iiomicidc,  ou  doit  fç  croire 
ilfé^ulier, 
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Cas  XXXVI.  Vindomus  s'étant  trouvé  en- 
gagé dans  une  querelle  inopinée  avec  quatre  de 
les  dmis  contre  trois  autres  perlonnes  ;  les  pre- 
miers ont  donné  plulieurs  coups  à  ceux-ci ,  dont 
l'un  blellé  à  rrort  par  Vindonius  ,  eft  expiré 
peu  detcms  après.  Vindonius  &  fes  quatre  amis 
lont  ils  to  is  irréguliers  i  ou  n'y  a-til  que  Vin- 
donius feul  ? 

K.  Nous  croyons  contre  Tolet ,  que  Vindor 
nius  &  (ts  amis  ont  tous  encouru  l'irrégularité  > 
■juolque  leur  querelle  n'ait  pas  été  préméditée» 
i''  Parce  que  tous  font  une  chofe  défendue, 
&  qui  renf.  rme  un  péril  manifefte  d'homicide, 
qu'ils  peuvent  &  doivent  prévoir,  i"  Parce  que 
tous  concourent  en  ce  cas  à  l'hcniicide,  foit 
en  rendant  plus  hardi  &  plus  fort  celui  qui  a 
donné  le  coup;  ou  en  rendant  plus  timide,  ou 
plus  téméraire  celui  qui  l'a  reçu,  ou  enfin  par 
les  autres  circonftances  de  l'infulte  qu'ils  lui  font. 
Cas  XXXVll-  Douze  perfonnes ,  tant 
Ecclefiaftiques  que  Laïques ,  fe  font  trouvées 
engagées  dans  une  querelle  contre  fix  foldats, 
donc  un  a  été  tué  fur  la  place  ,  fans  que  l'on 
ait  pu  fçavoir  par  qui.  Tous  ceux  qui  ont  combattu 
contre  ces  foldats  ,  ont-ils  encouru  l'irrégularité  ? 
R.  Tous  l'ont  encourue;  parce  que  dans  le 
doute  de  fait  qui  concerne  l'homicide,  on  efl 
toujours  irrégulier.  C'eft  ce  que  décida  Clé- 
ment III  contre  un  Prêtre ,  qui  ayant  voulu  châ- 
tier un  de  fes  domelHques,  &  l'ayant  frapé  avec 
une  ceinture,  où  un  couteau  étoit  pendantes 
fon  étui,  l'avoit  par  hazard  blefTé  au  dos,  de 
laquelle  bleflure  il  avoit  été  guéri;  mais  étant 
retombé  malade ,  il  en  étoit  mort  :  Quia  verb  , 
dit  il ,  c.  1 2  de  homicid.  utrùm  occafione  vutneris 
dcccjjljjet ,  dubium  habetur  ,  tua  dijcretioni  duxi- 
mus  rejpondendum  ,  quod ,  ctim  in  dubiis  femitam 
debeamtis  eii^ere  tutiorem ,  te  convenu  injungere 
Prcsbytero  memorato ,  ut  in  facris  Ordinibus  non 
minijlret.  Ces  paroles  :  Cum  in  dubiis  ,  &c.  font 
voir  que  dans  toutes  fortes  de  doutes  ,  il  eft 
beaucoup   plus  fur  de  fe   réputer  irrégulier, 

gp<>».IIn'y  .1  que  le  doute  de  fait  d'homicide, 
où  l'on  doive  fe  croire  irré^ulier.  Voyez  le  Trait» 
des  Uilpenf^s,  tom.  î,  p.  6,  ch,  i  ,  n.  l6. 

Cas  XXXVIII.  Athenodore  ,  Prêtre,  ayant 
pris  querelle  contre  Louis,  lui  a  donné  un  coup 
de  bâton  fur  la  lête  ,  fans  aucune  eftufion   de 
fang  ;  Louis  a  négi  gé  fa  b'eflure,  parce  qu'elle 
lui   paroifpjit  fort  légère,  Mais  y  ayant  fenti  de 
i  la  douleur  huit  jours  apiès  ,  &  la  fièvre  lui  étant 
(ùiî venue,  il  eft  mort  après  huit  jours  de  ma- 
ladie. Deux   Chirurgiens  fort  experts,  qui  ont 
'vilité  fon  corps,  ont  certifié  que  le  coup  que 
le  défunt  avoit  reçu,  n'étoit  aucunement  dan- 
'gereux  ni  mortel,  6(  qu'on  ne  doit  attribuer  fa 
i  mort  qu'à   la  négligence  qu'il  a  eu  de  fe   faire 
I  iaigner  ,    &  pour  s'êire  trop  tôt  occupé   à  fon 
j  travail  ordiiaire  ,  d'où  la  fièvre  s'en  eft  enluivie, 
&  lui  a  caufé  la  mon.  Athenodore  eft-il  irrC'- 
jgulicr  ? 
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R.  11  l'eîl,  i"  parce  qu'il  a  donné  occafion 
à  la  mort  de  ce!ui  qa'il  afrapé;  ou  pour  mieux 
dire,  il  en  a  été  lacaafci  puifque  le  coup  qu'il 
lui  a  donné  à  la  tête,  dont  les  bleffures  (ont 
dangereufes ,  joint  à  la  négligence  de  Louis ,  lui 
a  certainement  caufé  la  fièvre  ,  &  que  la  fiévrg 
lui  a  caufé  la  mort.  2°  Parce  que  û  Clément  III 
déclare  irrégulier  un  Prêtre  peur  avoir,  fans  y 
penfer,  caulé  la  mort  à  un  domeftique  qu'il 
avoit  frapé  en  vue  de  le  corriger,  &C  qui  rrcme 
n'éioit  mort  que  de  maladie  qui  lui  étoit  arrivée 
après  avoir  été  euéri  de  la  blelTure  qu'il  avoit 
reçue  :  à  plus  forte  raifon  eût-il  jugé  irrégulier 
Athenagore,  qui  s'eft  laifle  aller  à  l'emporte- 
inent  de  fa  paflion ,  &  a  frapé  rudement  ôc  in- 
iuftement  Louis.  A  quoi  l'on  doit  ajouter,  que 
lx)uis  n'avoir  pas  encore  été  guéri  du  coup 
qu'Athenodore  lui  avoit  donné  fur  la  tête  ,  quand 
la  fièvre  lui  eu  furvenue ,  &  qu'il  y  a  par  con 
féquent  bien  moins  lieu  de  douter  que  fa  mort 
ne  foit  un  effet  de  la  plaie  qu'il  a  reçue,  qu'il 
n'y  en  avoit  à  l'égard  du  domeftique  du  Prêtre, 
au  fujet  duquel  on  confultoit  Climent  III;  le- 
quel avoit  été  guéri  de  la  légère  blelTure  qu'il 
avoit  reçue.  V^jyez  les  deux  Cas  fuivans. 

Cas  XXXIX.  Fauftin  voyant  que  fon 
frère  le  battoit  contre  Firmin  qui  étoit  le  plus 
fort,  a  donné  un  coup  d'épée  à  Firmin,  qu'il 
a  bledé  a  l'épaule.  Firmin  s'étant  fait  panfer  par 
un  Chirurgien  ,  s'eft  trouvé  attaqué  quinze  jours 
après  d'une  efquinancie,  dont  il  eft  mort  en  24 
heures.  Fauftin  prétend  n'être  pas  irrégulier  , 
parce  que  le  certificat  du  Médecin  &  le  rapport 
du  Chirurgien  portent;  l*  que  la  blelTure  n'é- 
toit  pas  mortelle.  2*  Qu'elle  ne  peut  pas  être 
cenlée  la  caul'e  de  l'efquinancie  dont  Firinitieû 
mort;  &  que  cet  accident  ne  vient  que  du  mau- 
vais tempérament  du  défunt,  qui  etoit  fujet  à 
ce  inal ,  6l  oii  il  étoit  déjà  tombé  quelquetois. 
A  tjuoi  l'on  ajoute  i|ue  la  plaie  avoit  été  mal 
panlée,  le  Chirurgien  n'en  faifant  point  de  cas, 
parce  qu'il  étoit  perfuadé  q-j'elle  n'éioii  aucune- 
ment danpereufe.  Que  penfer  de  ceci? 

R.  Fauftin  n'eft  pas  irrégulier;  parce  que, 
comme  l'obferve  Sylvius,  v.  irreguUritai  6, 
Clément  111  ne  déclara  irréguTur  le  Prêtre  dont 
en  a  parlé  dans  les  c.is  précédcns  ,  que  luppofé 
que  le  bleffc  tx  ipf.i  percujjficnt  intcnit ,  vtl 
ex  eadem  4iliain  injirmiiaum  incurrim  ,  J(  ^uâ 
nojciiur  txpiraffe.  Or  on  ne  peut  dire  que  l'ef- 
quinancic  dans  laquelle  Firmin  était  dc)a  tombé, 
vienne   de  fa  plaie,  qui  en  elle  racine  étoit  le- 

Îcre,  &  n'avoit  aucun  rapporta  cette  maladie- 
)onc. 
Cas  XL.  PeUee  a  blefTé  légèrement  Bafilr 
d'un  coup  d'épée.  Mais  qu  ilque  la  plaie  ne  fût 
pas  monelle  ,  liali'c  en  ft  p<iurtant  mort  15 
jouri  apr^>  ,  par  l'ignoaiKe  ,  ou  par  la  négli- 
genir  du  C°.h  rutgicn  qjj  l'a  panlé.  Pel.ige  a-t-il 
encouru  l' ifégiilaiiié  pir  cette  mon  î 

R.  Il  ctl  plu»  probable  que  Pelage  cft  irré- 
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gulier  ;  1°  parce  qu'en  lui  taifint  une  bleflure, 
il  l'a  expolé  à  toutes  les  luites  qu'elle  pouvoir 
avoir  ,  Ôc  que  q-^od  ejl  caufa  caujtz  efi  caufa 
cjufiiii  ,•  2°  parce  qu'Innocent  lll ,  cap.  19  , 
de  homicidio  ,  &Lc.  déclare  un  Religieux  irré- 
gulier  ,  pour  avoir  percé  un  abcès  à  la  gorge 
d'une  femme  ,  dont  elle  étoit  morte  ;  quoique 
cette  femme  fût  morte  psr  fa  propre  faute  , 
pour  s'être  trop  espolée  au  grand  air  vk  au  vent , 
contre  la  détenle  exprefie  qu'il  lui  en  avoit 
faite  ,  &  non  par  fon  défaut  d'expérience  ,  étant 
habile  da.ns  la  Chiri;rgie  ,  6c  ayant  traité  la 
malade  félon  tontes  les  règles  de  l'art  les  plus 
exactes.  La  raifon  qu'Innocent  1 1 1  donne  de 
cette  déciho.n  ,  eft  que  ce  Religieux  avoit  péché 
en  fe  inêlant  témérairement  d'mi  art  qui  ne  con- 
venoit  pas  à  fa  prcfrlFion  ,  &  qui  lui  étoit  dé- 
fendu par  les  Canons.  Oificiuin  alienum  ufur~ 
pando  ,  quoi  fibï  minime  congnwtat.  Or  Pelage 
eft  bien  plus  coupable  que  ne  l'étoit  ce  Reli- 
gieux. On  ne  peut  donc  l'exculer  d'irrégularité. 
Cas  XLI.  Jmn ,  Jacques  &  Gilkcn  ,  fol- 
dats  ,  armés  chacun  d'une  épée  &  d'un  mouf- 
quet  ,  forment  de  concert  le  deftein  de  voler 
ceux  qu'ils  rencontreront.  Gilbert  n'a  aucun 
deflein  de  tuer  perfonne  ,  mais  feulement  d'a- 
voir part  aux  vols  qu'ils  feront.  Ls  attaquent 
deux  Cavaliers ,  qui  s'étant  mis  en  detenfe  , 
Jean  en  tue  un.  Gilbert  eft-il  irrégulier  ,  non- 
obftant  la  difpofition  où  il  étoit,  de  ne  tuer, 
ni  de  mutiler  perfonne  ? 

R.  Il  l'eft  ,  parce  qu'il  a  autori''é  par  fa  pré- 
fence  ,  le  meurtre  qui  s'eft  commis  ,  quoique 
contre  fa  volonté  direfte.  Il  en  eft  au  moins 
de  lui  comme  d'un  maiire  qui  donne  ordre  de 
battre  quelqu'un ,  avec  défenfe  de  le  tuet ,  & 
qui  ne  laifte  pas  d  être  irrégulicr  ;  parce  qu'il 
devoir  &  pouvoir  prévoir  les  fuites  de  ion  in- 
)ufte  commandement  Néanmoins  un  tel  homi- 
cide n'étant  pas  volontaire  à  l'égard  de  GiU 
bcrt  ,  dans  le  fens  du  Concile  de  Trente ,  l'ir- 
régularité qu'il  produit  n'eft  pas  léfervée  au 
Pape  ,  &  l'Evêque  en  peut  dilpenfcr ,  pourvu 
qu'il  loit  occulte  ,  &  avant  qu'il  foit  porté  au 
fort  contentieux.  Sylvius,  v.  irre(,ulantasi. 

ff^  M.  P.  Cas  Sjlomon,  en  parlant  du  com- 
mauocment  que  fait  un  maiire  de  battre  fans 
luer  ,  adopte  ce  mot  de  Corruvarias  :  Homi» 
cidtum  iflud  ,  non  ca/iialc  eft,  jed  voluntarium... 
non  d'reHJ ,  fed  indiredd  occidendi  voluntJtt 
commij]um.  Ici  il  compare  Gilbert  à  ce  domef- 
tique,  6c  ne  regarde  cepeadant  fon  homicide 
que  comme  caluel. 

Cas  XLU.  Eiherius ,  nnimé  de  fureur  con- 
tre Titius  ,  qui  lui  a  fait  perdre  tout  fon  bien  , 
donne  cominiftion  à  Sempromui  de  le  tuer  de* 
qu'il  en  trouvera  l'occalion.  Quelque  teras  ap-ès 
il  s'en  repent  ,  tk  détend  à  Sempronius  dt  nea 
at  enter  contre  lui  ;  ou  tans  révoquer  cx.pref- 
Icincnt  l'ordre  qu'il  avoit  donné  i  Semproiuus  , 
il  fe  (éconcilie  avec  Titiu» ,  en  ^rci)»i'.ce  i* 
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Sempronius.  Celui-ci  ne  laiile  pas  de  tuer  Ti- 
tiiis ,  nonobftant  la  dct'enfe  qu'Ethcrius  lui  en 
avoit  faite  ,  ou  nonobftant  la  réconciliation  dont 
il  avoit  été  témoin.  Etherius  devient-il  irrégu- 
licr  par  cet  homicide  ? 

R.  Non,  car  puifqu'll  a  révoqué  formelle- 
ment ou  virtuellement  l'ordre  qu'il  avoit  don- 
né ,  l'exécution  de  cet  ordre  ne  peut  plus  être 
imputée  qu'à  la  malice  de  Sempronius  :  c'eft 
le  fentiment  d'Innocent  IV  ,  de  Navarre  ,  de 
Cabaflut  ,  &c. 

^3^  Je  raifonnerois  différemment  fi  un  do- 
mellique  fçavoit  que  fon  maître  ne  fiit  jamais 
plus  d'amitié  qu'à  ceux  qu'il  veut  perdre. 

Cas  XLllI.  Aventin  ,  Sondiacre  ,  voyant 
Evroul  animé  contre  Cyrille ,  lui  perfuade  de 
le  tuer.  Trois  jours  après  il  le  repent  du  mau- 
vais confeil  qu'il  a  donné  à  Evroul,  &  le  prie 
même  de  n'en  rien  faire.  Evroul  ne  laifle  pas  de 
tuer  Cyrille.  La  révocation  de  ce  confeil  met- 
elle  Aventin  à  couvert  de  l'irrégularité  ? 

R.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  un 
confeil  &  un  ordre  ,  ou  une  commiflion  don- 
née :  car  le  confeil  fait  une  plus  profonde  im- 
preffion  fur  l'efprit  &  dans  le  cœur  de  ce'ui 
à  qui  on  le  donne  ;  c'eft  pourquoi  pour  évi- 
ter l'irrégularité  dans  un  pareil  cas ,  il  faut ,  en 
gardant  toutes  les  règles  de  la  prudence  ,  avoir 
recours  à  une  autorité  fupérieure ,  ou  trouver 
le  moyen  de  faire  connoitre  à  celui  contre  le- 
quel on  a  donné  le  confeil ,  le  danger  dont  il 
ell  menacé  ,  afin  qu'il  le  puifTe  éviter  ;  à  moins 
qu'on  n'ait  un  très-jufte  fondement  de  croire 
que  celui  à  qui  on  l'a  donné  y  ait  entièrement 
renoncé  ;  autrement  on  encourt  l'irrégularité  , 
quelque  repentir  qu'on  ait  ,  de  l'avoir  dontjé  , 
fi  le  meurtre  arrive  avant  que  le  confeil  ait  fuf- 
fîfamment  été  révoqué.  Innocent  IV.  Cabaf- 
fut ,  &c. 

Cas  XLIV.  Came  &  Fenand,  Soudiacres-, 
fe  divertilTant  dans  un  jardin  à  tirer  de  l'arc  , 
Côrae  a  tué,  par  malheur,  Ferrand  d'un  coup 
de  flèche,  fans  avoir  eu  aucune  intention  de  le 
frapper.  A-t-il  encouru  l'irrégularité  par  cet 
accident  ? 

R.  Toutes  les  fois  que  l'on  procure  la  mort 
à  quelqu'un  ,  en  faifant  une  chofe  défendue  , 
on  devient  coupable  d'homicide ,  6t  l'on  encourt 
par  conféquent  l'irrét^ularité.  Ainfi  Côme  eft: 
ïrrégulier  d'une  irrégularité  ex  homicidio  cafua- 
li  ,  pour  avoir  cauf;  la  mort  à  Ferrand  on  le 
frappant  dans  un  jeu  auquel  il  n'eft  pas  permis 
aux  Excléfiaftiquej  de  s'occuper.  11  ne  peut 
donc  exercer  les  tontiions  de  fcs  Ordres,  qu'a- 
près avoir  obtenu  la  difpenf.;  nècefr.riro  ,  (jue 
j'Evcque  a  droit  de  lui  accorder ,  i'i  le  fait  eft 
pcculte  ,  fuivant  co  Décret  du  Concile  de  Tren- 
te :  Lice/ft  Epifcopis  in,  inci^ularitalibus  vmni- 
pui  &  fuffenjionihui  ex  dcliCio  occiillo  provfnien- 
tibits  ,  {^excepta  câ  qiuz  oritur  ex  /lomicidio  vo- 
^fniai'h  ,    &•   çxccpus   aliis  dciuHïi   nd  forum 
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contentiojum  )  difpcnfarc ,  fefl".  14  ,  c.  6.  de 
refor. 

^9^  Je  ne  crois  point  qu'on  encoure  l'irré- 
gularité par  une  adion  défendue  ,  à  moins  qu'elle 
ne  foit  dangereufe,  &c.  comme  \z  l'ai  prouvé 
dans  le  Traité  des  difpenfes  ,  lir.  6  ,  ch.  3  , 
n.  6.  Mais  avec  cela  il  eft  très-communément 
fort  à  propos  de  recourir  à  l'Evèque,  ibid.  n. 
7.  Cette  remarque  fervira  poor  plufieurs  des 
cas  fuivans. 

Cas  XLV.  Con(}antin  étant  phrénétique  oa 
yvrc  ,  a  tué  Teitulius  :  eft-il  irrégulier  par  cet 
homicide  ? 

R.  Il  n'y  a  point  d'irrégularité  à  l'égard  do 

phrénétique  ;  Si  furlofus fu  dormiens  ho' 

minem  mmilet  vil  occidat ,  nullam  ex  koc  irre- 
gularitarem  inciirrit ,  dit  Clément  V.  Clem.  un, 
dt  homicidio.  Mais  il  y  en  a  pour  un  homme 
yvrc  ,  qui  tue  ou  qui  mutile  :  parce  qu'ayant 
voulu  la  caufe  qui  étcit  roauvaife  ,  il  a  voulu 
l'effet. 

g53s  Cela  n'eft  vrai  à  la  riguear  ,  que  quand 
un  homme  fçait  par  quelque  expérience  qu'il  a 
le  vin  mauvais.  Voyez  le  même  Traité,  ibid, 
pag.  41^. 

Cas  XL'VI.  Hypparqne  ,  enfant  de  fept  a 
huit  ans  ,  a  tué  Jules,  en  tirant  un  piftolet  qui 
étoit  bandé  :  eft-il  irrégulicr  cnforte  qu'il  ne 
puifle  un  jour  recevoir  les  Ordres  .'' 

R.  11  ne  l'eft  pas  ,  s'il  n'avoit  pas  encore 
atteint  l'ufage  de  raifon  :  parce  que  c'eft  un 
homicide  purement  cafuel.  Mais  s'il  l'avoit  at- 
teint jufqu'à  être  capable  de  péché  mortel  ,  il 
doit  être  réputé  irrégulier  ,  fon  aftion  étant  cen- 
fée  fuiîfamment  volontaire.  Que  s'il  n'étoit  en- 
core capable  que  de  péché  véniel ,  il  ne  dc- 
viendroit  pas  irrégolier  dans  le  cas  propofé  ,' 
parce  que  l'irrégularité  ex  dcUHo  homiçidii,  fup- 
pofe  néceflairement  un  péché  mortel.  Dans  le 
doute  s'il  étoit  capable  de  péché  mortel  ,  il 
devroit  fuivre  la  maxime  de  Clément  III ,  qui 
veut  que  in  dubiis  femitam  debeamiis  eligere  tu-'' 
tiorem.  C'eft-à-dire  fe  regarder  comme  irrégu- 
lier &  demander  difpenfe.  '  S'il  peut  bien  en-, 
courir  l'excommunication  au  moins  à  jure  , 
comme  prefque  tout  le  monde  en  convient , 
il  peut  bien  devenir  irrégulier. 

Cas  XLVII.  Agilus ,  cbalTant  dans  un  bois  J 
a  tué  un  homme  qui  dormoit  ,  croyant  tuer 
une  bOte.  Une  autre  fois  ayant  coupé  unegrolTe 
branche  d'arbre  ,  il  a  écrafé  un  homme  qui 
paffoit  fon  chemin.  Enfin ,  en  s'exerçant  à  tirer 
au  blanc  avec  un  fufi! ,  il  a  tué  un  homme  qu'il 
ne  voyoit  pas.  Eft-il  devenu  irrégulier  en  ces 
trois  cas  ? 

R.  On  eft  toujours  irrégulier  quand  on  tue  J 
en  faifant  une  chofe  illicite  ,  ou  en  en  faifant 
une  licite,  fans  apporter  la  diligence  nécalTaire 
pour  éviter  un  tel  accident.  Si  donc  Agilus  eft 
Clerc  ,  il  eft  irrégulicr  dans  le  premier  Se  le 
dernier  cas  ,  quelque  diligence  qu'il  ait  em- 
ployée,' 
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ployée.  Mais  il  ne  i'ell  pas  dans  le  l'econd  ,\conceptunin  uarj  pir  ,tbunu!n^eUvi:rit,homicida 
pourvu  qu'il  ait  pris  de  juiîes  mefjris  pour  ne'  efl  ; q::^tnio mjgs  qui  uu'rus  fultern  dià  puerulunt 
faire  mal  à  perfonne.  Mm  s'il  fft  Laïque,  S:l\  pcremeri;  ^  homtciJam  fe  ejfc  excufire  nequibit  ? 
qu'il  ait  pris  les  précautions  nécellaires ,   iln'ertj      Cas  L1.  Gennj.di  ,   Prête,  ayant   été   volé 


irregulier  en  aucun  de  ces  trois  cas. 

^5*-  Je  m'en  tiens  à  ces  décifions  :  parce 
que  l'âclion  de  la  chafTe,  &  ceile  de  tirer  au 
blanc  ,  font  dangereufes  ,  &  que  Dieu  ne  bénit 
pas  les  armes  dans  les  mains  d'un  Eccléûalnque. 

Cas  XLV'III.  Radulphe ,  Aumônier  d'un  Sei- 
gneur ,  s'étant  chargé  d'aîTembler  des  tireurs  , 
&  autres  pour  faire  une  grande  chafle  dans 
un  bois  ;  ces  tireurs  fe  trouvèrent  au  jour  mar- 
qué dans  le  bois ,  autour  duquel  chacun  fe  can- 
tonna. Radulphe  ,  vc:u  d'un  habit  laïque,  fe 
porta  au  milieu  du  bois  fans  armes ,  tenant  à 
la  main  un  limier  qu'il  lâcha  après  la  bête  dès 
qu'elle  parut  ;  ce  qu  il  rit  avec  grande  clameur  , 
dans  le  defléin  d'avertir  les  tireurs  de  i&  tenir 
prêts.  Un  d'eux  tira  un  coup  de  fufil  fur  la 
bête  ,  &  tua  malheureufement  un  homme  qui 
traverfoit  un  fentier  du  bois.  Radulpîie  eil  -  il 
devenu  irrégulier ,  par  1  homicide  cafucl  com- 
mis par  ce  chalTeur. 

R.  Celui-là  ell  irré^^ulier  qui  ,  en  fail'ant  une 
chofe  défendue ,  caule  la  mort  à  quelqu'un  , 
quoique  ce  foit  par  un  cas  fortuit.  Donc  ,  puif- 
que  la  chafTe  ell  défendue  à  tout  Eccléliafti- 
que,  comme  on  l'a  prouvé  ,  v.  Chaffi ,  Radul- 
phe a  encouru  l'irrégularité  y  puifqu'il  a  été  la 
caufe,  au  moins  indireile  ,  de  l'homicide  ca- 
fucl qui  a  é;é  commis  par  l'un  des  chafléurs  , 
en  lâchant,  &  en  poullant  le  limier  après  la 
bête  ,  &  en  faifant  de  grands  cris  pour  avertir 
les  chalTeurs  de  (c  tenir  prêts  à  tirer  delTus. 
C'en  ainfi  que  ce  cas  fut  décidé  par  S.  13.  en 
1666.  Notez  fur  ce  fujet ,  que  fi  la  faute  par  la- 
quelle eft  arrivé  l'homicide  cafuel ,  n'ctoit  que 
vénielle,  il  ne  s'enfuivroit  aucune  irrégularité. 
Voyez  CâbalTut,  I.  5,  c.  10,  n.  10. 

CasXLIX.  Mu-tul,  Piètre,  étantoccupé  au 
bâtiment  d'une  Eglife  ,  a  appelle  un  homme , 
pour  lui  aider  à  dégager  une  poutre  :  mais  cet 
homme  étant  toinbé  avoc  la  poutre  ,  elt  mort 
fur  la  place.  Martial  cA  il  devenu  irrcgulicr  par 
ctt  accident  ? 

R.  Non  ;  parce  qu'il  étoit  occupé  à  une  chofe 
licite ,  Se  que  la  mort  de  l'homme  ,  qui  efl 
tombé  avec  la  poutre,  efl  arrivée  fans  (a  faute. 
C'trt  ainfi  que  Grégoire  IX  a  décidé  cette  dif- 
ficulté, >.ap.  tin.  Ali  homicidio  ,  &c. 

Cas  L.  Strpius  ,  homme  veuf,  voulant  re- 
cevoir les  Ordres ,  s'cll  relloiivcnu  qu'autrefois 
ayant  mi*  un  delesenlans  ,tccemmeniné  ,  cou 
cher  avec  lui  &  fa  femme  ,  il  avmt  été  fuflb- 
qué  par  leur  faute.  N'ed-il  point  devenu  irrcgulier 
par  CCI  accident  i 

R.  Il  l'cfi  ,  fi  cet  accident  cft  .irrivé  par   fa 

faute  ,  qui  ,  d.in»  une   matière  fi   importante  , 

peut  aifémeni  être  moiiellc  ;  parce  que  ,  comme 

du  Etienne  V  ,  can.  10.  i.   tj.  5.  Si  ilU  ,  qu 

IL  Partie. 


par  Ariftarque  ,  Ion  valet  ,  en  a  perte  fa  plainte 
au  luge  criminel,  qui  après  avoir  informé  du 
délit ,  a  fait  pendre  le  voleur.  Gennade  elVil 
tombé  dans  l'irrégtjlarité  par  cette  exécution  ? 
Et  le  Syndic  du  Clergé  du  Diocè'.é  ,  qai  a 
pourluivi  le  jugement  rendu  contre  Ariftcrque, 
l'a-t-il   pu  faire  fans  encourir  l'irrégulaiité  ? 

R.  La  règle  générale  eft  ,  que  ,  (elon  les 
faints  Canons  ,  tous  ceux-là  encourent  l'irré- 
^ulanté  ,  qui  contiibuent  efHcacement  à  la  mort 
d'un  homme  ,  foit  qu'elle  foit  jufte  ou  injufte. 
D'où  il  fuit  que  les  Ecciéûaftiques  ne  fe  doi- 
vent jamais  mêler  dans  les  procédures ,  même 
légitimes  ,  qui  tendent  à  l'eftulion  de  fang. 
Néanmoins,  comme  il  n'eft  pas  jufle  d'aban- 
donner les  perfonnes  d'Egiife  à  la  violence  des 
méchans  ,  le  Droit  leur  permet  de  fe  plaindre 
au.x  Juges  des  injures  qu'on  leur  a  faites  ,  fans 
encourir  aucune  irrégularité  ,  ni  ex  diteSo  ,  ni 
ex dcficlu  lenitMis  ;  pourvu  que  ,  conformément 
à  la  Conilit.  de  Bonifice  VIll,  c.  2,  de  ho- 
micidio in  6  ,  ils  proteitent  en  juftice,  qu'ils 
ne  fo:it  pas  leurs  plaintes  par  un  elprit  de  ven- 
geance ;  6l  que  leur  intention  eil  feulement  d« 
pourfulvre  la  réparation  du  tort  ou  de  l'injure 
qu'on  leur  a  faite ,  &  non  pas  que  les  malfai- 
teurs foient  punis  d'aucune  peine,  qui  foit  in» 
fligce  avec  eflufion  de  fang.  Mais  cette  pro- 
teflation  eft  inutile  en  France  ,  où  il  n'appar- 
tient qu'à  la  partie  publique  ;  c'eft-à-dire,  aux 
Procureurs  du  Roi ,  ou  à  ceux  des  Seigneur» 
hauts  Jufliciers  ,  di  pourfuivre  la  punition  des 
criminels  ,  &  non  aux  limplcs  particuliers  ,  qui 
ne  peuvent  agir  que  civiement.  Il  taut  raifonnes 
de  même  du  Syndic  du  CL-rgé,  qui  elUntervenu 
dans  la  caul'e  ;  i'  parce  qu  il  a  la  voie  de  la 
protertation.  2"  Parce  qu'en  France  il  n'y  a  que 
le  Procureur  du  Roi  qui  puilTe  être  partie  crinii-. 
nel!e  ,  &  qui  ,  en  cette  qualité  ,  pu  iïe  conclure 
à  la  mort  du  coupable  ,  ou  à  une  peine  affliiilive.' 
Cas  lu.  /}hin  ,  Piètre  de  Turin  ,  ayant 
été  volé  par  Nizier,  connu  pub  iquement  pou» 
un  fccx'rat  ,  en  a  porté  fa  plainte  au  Juge  cri- 
minel, par-devant  lequel  il  a  tait  fa  protcfta- 
lion  exprcfle  qu'il  ne  dcmandoit  point  que  cet 
homme  lût  puni  d'aucune  peine  ,  où  il  y  eût 
eflulion  de  fang  ;  mais  il  n'a  fait  cette  protel- 
lation  qu'à  reïtérieur ,  d.firant  dans  fon  cocuf 
que  Nuicr  ,  étant  une  perte  publique,  liât  puni 
de  mort  ,  &  procurant  pour  cet  illet  au  Juge 
les  preuves  nécellaires  pour  le  taire  ci'niUmner, 
Cette  protcrt.ition  cxter  cure  met  elle  Alain  à 
couvrit  de   l'irrégularité? 

R.  Non  :  car  la  prot.ftaiion  que  le  Droit 
demande ,  fuppofc  ;<b(olumcnt  l'intention  fin- 
cere  &  véritable  ,  de  ne  vouloir  point  de  vcn-» 
ge^pcc  par  la  iitoti ,  ou  par  la  mutilation  d«t 
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coupable  ;  &  c'eft  en  eftct  l'efprlt  de  l'Eglife  , 
auquel  un  chacun  eil  eu  tenu  tie  fe  conformer 
dans  tous  les  pays  ,  où  cette  protellation  eÛ 
nécefTaire.  Ccil  le  l'entimcnt  de  S.  Antonin  , 
de  Navarre  ,  &c. 

g?CS*'  Le  P.  Alexandre  &  Gibert  prétendent 
qu'un  témoin  ,  ou  im  délateur  ,  qui  vouiiroit 
plus  la  mort  du  coupable  ,  que  le  bien  public  , 
deviendroit   irrégulicr. 

Cas  lui.  Onufre ,  Prêtre,  a  procuré  un 
avortement  j  pour  fauver  l'honneur  du  Marie, 
fa  fœur,  A-t-il  encouru  l'irrégularité  par  ce 
crime  i 

R.  Ou  le  fruit  que  Marie  portoit  en  fon 
fein  ,  étoit  animé  ,  ou  il  ne  l'étoit  pas  encore  : 
s'il  étoit  animé  ,  Onufre  a  encouru  l'irrégula- 
rité. Mais  s'il  étoit  inanimé ,  il  ne  l'a  pas  en- 
courue,  quoiqu'il  ait  commis  un  p^ché  ttès- 
grief.  Sixte  V  avoit ,  en  1588  ,  déclaré  irié- 
guliers  tous  ceux  qui  procuroient  l'avortement, 
foit  que  \eft':cus  fût  animé  ,  ou  non.  Mais  Gré- 
goire Xlll  rellreingnit  cela  au  cas  du  fruit  ani- 
mé ,  comme  avoit  fait  Innocent  III,  c.  10  Je 
tiomïcid'io.  Si  on  doute  de  l'état  du  fruit ,  il  faut 
ijs  tenir  pour  irrégulier ,  comme  le  dit  fort  bien 
S.  Antonin  ,  p.  3  ,  «it.  :i8  ,  c.  2.  Cela  eft  d'au- 
tant plus  jufte,  qu'on  eft  très-peu  d'accord  fur 
le  tcms  où  le  fruit  eft  animé.  Les  uns,  comme 
Hippocrate  ,  croyant  qu'un  garçon  efl  animé  le 
32  jour,  &  une  fille  le  42  :  les  autres  recu- 
lant ce  terme. 

Cas  LIV.  Nicephorc  ayant  commis  un  péché 
fort  grief  ,  eft  en  doute  ,  fi  l'irrégularité  y  eft 
attachée  ou  non  ,  quelque  foin  qu'il  ait  pris 
pour  s'en  édaircir.  Doit-il  s'eftimer  irrégulier 
en  ce  cas  ? 

R.  Dans  le  doute  du  Droit  pofitif  humain  , 
on  n'eft  pas  oblieé  devant  Dieu  à  s'eftimer  irré- 
gulier, ni  à  fe  comporter  comme  tel  à  l'égar:' 
des  fondions  Eccléfiaftiques.  La  laifon  eft  qu'on 
n'encourt  iamais  l'irrégularité  que  dans  le  cas 
où  le  Droit  eft  formel ,  ou  au  moins  lorfqu'il 
la  marque  fuftifamment ,  comme  nous  l'avons 
«lit  cent  fois.  Or  dans  le  doute  de  Droit ,  le 
Droit  ne  marque  pas  aflcz  clairement  l'irrégu- 
larité. On  ne  l'encourt  donc  pas.  11  faut,  félon 
CabafTut,  1,  5  ,  c.  20  ,  n.  14,  dire  la  même 
chofe  à  l'égard  du  doute  de  fait  ,  à  1  exception 
ce  celui  d'un  homicide.  La  raifon  pour  laquelle 
il  excepte  le  doute  de  l'homicide,  eft  fondée 
iîur  le  ch.  22  de  Immicidio.  *  J'ai  établi  les  deux 
parties  de  cette  décifion  dans  le  Traité  des  dif- 
penfes. 

Cas  LV.  Léonce  fournit  de  la  corde  À  TE- 
xécutcur  de  la  Juftice  ,  dont  il  fçait  qu'il  fe  fcrt 
à  étrangler  ceux  qui  doivent  être  pendus.  Hen- 
ri ,  Charpentier ,  lui  fournit  aufli  des  poten- 
ces ,  les  échelles  &  les  autres  chofes  do  k  pro- 
leflion ,  qu'il  (tait  devoir  fervir  à  l'exécution 
des  criminels.  Ces  deux  hommes  font-ils  nré- 
£ufisrs  î 
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R.  Ils  le  font ,  ex  dcfetlu  Icnîtalts  ,  s'ils 
ont  fait  ,  ou  s'ils  ont  vendu  ces  inftrumens 
du  fupplice  exprès  &  à  defTein  qu'ils  fer- 
viffent  à  l'exécution  des  criminels  ,  comme 
il  paroi't  par  l'expofé  qu'ils  l'ont  fait.  Mais  s'ils 
n'avoient  vendu  ces  chofes  à  l'Exécuteur  de  la 
Juftice,  qr.e  comme  ils  les  vendent  à  tous  les 
autres  qui  les  viennent  acheter  chez  eux  ,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  croire  qu'ils  eulTent  encouru  au- 
cune irrégularivé.  Car  les  potences  mêmes  peu- 
vent fervir,  i°  à  de  fimples  exécutions  en  effi- 
gie, ■f  A  intimider  ceux  qu'on  foupçonne  d'une 
fédition  prête  à  éclore  ;  j"  à  marquer  la  Jurif- 
diélion  d'un  Seigneur  de  quelque  terre  ,  ou 
enfin  à  déligner  les  chemins  publics  d'un  lieu 
à  un  autre.  Cette  décifion  eft  de  S.  Antonin  , 
de   Navarre  ,  &c. 

Cas  LVl.  Juvena! ,  Juge  Criminel,  a  con- 
damné &  fait  exécuter  à  mort  plufieurs  per- 
fonnes  qui  méritoient  ce  fupplice.  A-t-il  en- 
couru par-là  l'irrégularité  ? 

R.  L'irrégularité  fe  contrafte,  non  feulement 
par  certains  péchés  ,  tels  que  font  l'homicide  , 
l'itération  du  Baptême ,  i5ic.  mais  encore  par 
certains  défauts  ou  corporels  ,  comme  la  priva- 
tlond'un  membre  du  corps;  ou  fpirituels,  comme 
lor'^qu'on  n'a  pas  la  fcience  fuffifante  ;  &  enfin 
par  le  défaut  de  douceur,  ex  defeffuleniralis , 
lequel  fe  rencontre  dans  un  Juge  quand  il  con- 
damne à  mort  un  criminel,  &  qu'il  fait  exécuter 
la  fentence.  Ainfi  Juvenal  eft  irréguiier,  quel- 
que juftes  qu'ayent  étéles  Jugemens  qu'il  a  ren- 
dus ;  de  forte  qu'il  eft  inhabile  à  recevoir  ou  à 
exercer  les  Ordres ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  re- 
levé de  l'irrégularité  p»r  une  difpenfe  légitime. 
C'eft  le  fentiment  de  toute  l'Eglife  avec  S.  Tho- 
mas in  4,  dift.  25  ,  q.  2. 

Cas  LVII.  Gabriel ,  qui  a  rendu  une  Sen- 
tence de  mort  contre  un  crimifiel ,  a-t-il  en- 
couru l'irrégularité  <:x  dcfc^u  lenitatis ,  q;iand 
cette  Sentence  n'a  pas  ôié  exécutée  à  caufe  de 
la  fuite  du  criminel ,  ou  parce  que  le  Prince 
lui  a  accordé  fa  grâce? 

R.  Non,  parte  que,  comme  dit  encore  faint 
Thomas,2  ,  2  ,  q.  64  ,  a.  7  ,  il  faut ,  pour  l'en- 
courir ,  que  la  Sentence  ait  été  exécutée. 

Cas  LVIll.  Tiburce ,  Prêtre,  ayant  été  té- 
moin d'un  afTaiTinat  commis  par  Didier  en  .'a 
perfonne  de  Germain  ,  a  été  afligné  pour  dépofer 
en  Juftice  ,  il  l'a  fait  dès  le  lendemain  ;  &  fur 
fa  dépofition  ,  jointe  à  celle  d'un  autre  témoin  , 
Didier  a  été  exécuté  à  mort.  Tiburce  n'eftil 
pas  irréguiier  en  ce  cas  ? 

R.  Quoi  qu'il  en  Ibit  du  Droit  commun; 
l'Ordonnance  criminelle,  qui  fait  la  loi  de  »e 
Royaume  ,  porte  ,  tit.  &  art.  6  ,  que  rentes per-, 
[onnes  affigriécs  pour  cire  ouïes  en  iémoif,n.ige .  ,  • 
Jcront  tenues  de  comparoir  .  .  .  &  pourront  les 
Laïcs  y  être  cond,:mncs  . . ,  même  les  Eccl(/îafîi-< 
rjues  par  amende,  au  p.tyement  de  laquelle  iljt 
fcrmu  comoiinis  pir  lu  faifi(  de  leur  tem^vé* 
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Or,  fans  dire  ,  qu'on  eft  tenu  d'obéir  aux 
Loix  préciles  de  l'Etat,  quand  elles  ne  font 
contraires  ,  ni  au  Droit  naturel ,  ni  au  Droit 
divin;  ii  ei\  fur  que  les  loix  Eccléfiaftiques  n'o- 
bligent pas  cwn  tu/210  incommodo  ;  &  qu'air.fiun 
témoin  qui  dépoie  en  France  ,  n'eft  pas  lujet 
aux  peines  qu'elles  ont  décernées.  Cependant 
les  Eccléfiaftiques  ne  doivent  jamais  aller  en 
témoignage  en  matière  criminelle  fur  une  fitnple 
aflignation  ;  mais  feulement  après  que  le  Juge  les 
y  a  condamnés  :  car  ,  s'ils  dépofoient  fans  y 
être  contraints  ,  Sc  que  la  mort  du  coupable 
s'enfuivît  de  leur  dépofition ,  ils  feroient  irré- 
guliers ,  quand  même  ils  auroient  fait  leur  pro- 
tertation  en  forme ,  avant  que  de  dépofer. 

1^  M.  de  S.  B.  tom.  3,  Cas  112  ,  leur  con- 
feiiie  cependant  de  la  faire,  au  moins  avant  le 
recollement. 

Cas  LIX,  PhUometor,  Curé,  ayant  été  prié 
par  le  Baillif  du  lieu  de  fuppléer  à  l'abfence  da 
Procureur  Fifcal,  6c  de  lui  préfenter  fa  requête 
contre  un  homme  qui  venolt  d  être  furpris  ,  vê- 
lant de  la  vailTelie  d'argent,  l'a  fait  par  com- 
plaifance  pour  le  Balilif.  Les  information»  faites 
en  conféquence  de  cette  requête  répondue  par 
le  Juge,  le  voleur  a  été  exécuté.  Pliiloineior  , 
qui  n'a  eu  aucune  autre  part  dans  toute  la  pro- 
cédure faite  contre  le  criminel ,  a  t-il  encouru 
par- là  l'iriégularité? 

R.  Il  l'a  encourue  tant  ex  dcfcSln  Icn'uMis  , 
que  ex  dclielo  ,  fuivant  ces  paroles  d'Innocent  III, 
cap.  9  ,  ni  Clerici  ,  &c.  A'ic  quifquam  Cleri- 
eus  Hueras  dillet ,  aut  fcribut  pro  vindifla  fan- 
guinis  deflinandas.  La  raifon  elt ,  que  par  cette 
requête  Philometor  s'ell  rendu  partie  crimi- 
nelle contre  le  voleur.  Or,  fcloa  la  Jurifpru- 
dence  de  France ,  la  partie  criminelle  n'encourt 
pas  moins  l'irrégularité,  que  le  Juge  mcine  qui 
prononce  la  Sentence  de  mort  ;  parce  que  la 
requête  préfentée  par  la  partie  criminelle  ,  eft 
4e  fondement  nécellaire  du  toute  la  procédure  , 
qui  fans  elle  feroit  abfolument  nulle.  Ce  Curé 
a  donc  befoin  d  être  réhabilité  pour  exercer  fcs 
fonilions  ;  6c  il  ne  le  peut  être  que  par  le  Pape, 
fuivant  le  Concile  de  Trente  ,ji:(l'.  14,  de  re- 
format, c  6  ,  parce  qu'il  s'agit  d'un  fait  porté 
au  for  contentieux.  Néanmoins  fi  le  voleur  n'a- 
voit  pas  été  exécuté  à  mort  ;  ce  Curé  ne  feroit 
pas  irrégulier    par   la   feule  fi(;iiaturc  de  la  rc- 

3uête  ,  quokjue  fuivie  d'une  Sentence  de  con- 
amnaiion  demeurée  fans  exécution. 
Cas  LX.  A.'.his  ,  Greffier  criminel  ,  a  figné 
&  expédié  plufieurs  Scniencrs  de  mort  exé- 
cutées contre  plufieurs  ciiinmcls,  à  l'exécution 
(lerqucls  il  a  alliftê  félon  le  devoir  de  la  charge. 
Eft  il  irrégulier  ? 

R.  La  Jurifprudrnce  commune  du  Royaume, 
l'exempte  d'irrégularité  :  &  c'cft  ainfi  que  le 
jugra  en  161^  ,  le  P."rl.  de  Paris  en  faveur  d'un 
Grcllicr,  qui  pcmiant  1^  ans  avoit  figné  dei 
A'tcts  de  mort,  6c  avoit  allUlc  4mx  cxeluùoni 
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des  criminels  ;  en  d.fant  qu'il  n'y  avoit  point 
lieu  au  dévolut,  pris  fur  un  bénéfice,  dcRt  il 
avoit  é-é  pourvu  ,  fans  avoir  obtenu  difpenfe. 
Néanmoins  ,  comme  il  y  a  de  fçavans  Auteurs 
qui  font  contraires  à  cette  décifion  ,  le  plus  fur 
eft,  qu'un  tel  Greffier  qui  veut  fe  faire  pour- 
voir d'un  Bénéfice,  ou  recevoir  les  Ordres,  ob- 
tienne auparavant  un  Bref  de  réhabilitation  ,  ai 
majo'em  ca;usl.im. 

Cas  LXI.  Lucius ,  Avocat  de  Louis  dans 
une  caufe  criminelle  ,  où  cet  homme  é:oit  in- 
luftementaccufé  par  Jean,  d'un  alTcfr.nat,  ayant 
bien  défendu  Louis  ;  Se  Geoiîroi ,  Avocat  de 
Jean,  ayant  très-mal  foutenu  l'accuiation  inten- 
tée par  lui,  il  eft  intervenu  un  Arrêt  par  lequel 
Jean  a  été  condamné  à  mort ,  comme  calom- 
niateur ;  &  ce  Jugement  a  été  exécuté.  Ces  deuK 
Avocats  qui  ont  tous  deux  coopéré  eliicacement 
à  la  mort  de  Jean ,  ont-ils  encouru  l'irrétzuia» 
rite?  _  _  ^ 

R.  Non;  car  i'  Lucius  ne  l'a  pas  encourue  > 
parce  que  la  mort  du  calomniateur  ne  s'en  efï 
«nfulvie  qu'indiredement ,  iSi  par  accident  da 
Ion  plaidoyé  ,  n'ayant  eu  en  tout  ce  qu'il  a 
dit  ou  écrit  d'autre  vue  direéle  ,  que  la  défenf» 
de  l'innocent  ;  &  que  la  mort  du  faux  accufa- 
teur  ne  doit  être  attribuée  qu'à  la  calomnia 
même  dent  il  éioit  coupable ,  &  qui  a  été  dé- 
couverte par  la  dcfenle  de  la  vérité,  a^  Gcof» 
troi  ne  doit  pas  ttra  non  plirs  regardé  comm» 
irrégulier,  puifqu'on  ne  peut  lui  attribuer  la  caufe 
de  la  mort  de  Jean ,  qui  fe  l'cft  procurée  lui- 
même  pat  la  faulle  accufation,  qu'il  a  intentée  j 
&.  qu'il  ne  l'a  mal  défendu  ,  que  parce  que  I» 
vérité  n'étoit  pas  de  (on  côté. 

Ii  faudroit  dire  tout  le  contraire  ,  fi  l'accufa' 
tion  avoit  été  vraie.  Car  en  ce  cas  Lucius  feroit 
irrégulier;  fi  fçachant  que  l'acculé  dont  il  défen» 
doit  la  caufe,  é'.oit  coupable,  il  eût  fait  con- 
damner à  mott  le  juft;  accufatcur  ;  puifqu'e» 
ce  cas  il  auroit  coopéré  efficacement  6c  direc- 
tement par  (on  plaidoyé  à  la  mort  de  l'innocent. 
De  même  Geotlroi  qui  par  (on  ignorance  ,  ou 
par  (.i  négligence  auroit  mal  (outcnu  la  caufi 
de  fa  partie  innocente  ,  feroit  tombé  dans  l'ir» 
régularité  ;  parce  qu'il  auroit  con'nbué  à  fa  mort  ; 
&  cela  par  la  même  railbn  qu'un  Médecin  le- 
vient  irrégulier ,  lorlque  par  fon  peu  de  capacité, 
ou  par  la  négligence,  il  eft  la  caule  dclamoit 
diiin  malide. 

Cas  L.XII.  Licu'pue,  Confeftieur  d'Agathe," 
la  voyant  à  l'extrémité,  &  qu'il  y  avoit  déjà 
plus  de  quatre  heures  qu'elles  n  avoit  rien  piis  , 
lui  a  préftnté  paretprii  de  chaiité  ,  un  boui.lon  : 
mais  à  peine  en  avoit-cllc  pris  la  moitié  qu'ellt 
en  a  été  fuHoepiée,  &  cil  morte  ("ur  le  champ. 
Licurgue  a-t-il  encouru  par  là  l'irtegulaiité  ? 

R.  Non;  car  il  eft  permis  de  rendre  avec  pr* 
dcBCC  à  un  malade  les  lervitcs  dont  II  a  befoin, 
quand  on  n'en  prévoit  ,  &  qu'on  n'en  peut  pré- 
voir aucun  »n-»uvai>  dlcL  Airli  on  peut  aider  ^ 
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le  mettre  fur  (on  (cant ,  afiti  qu'il  prtnne  mieux 
un  buuillon;  le  tourner  ik  droit,  a(in  qu'il rcpole 
.  plus  commodément  :  lîujufmodi  en'tm  ojjicia 
ver  je  ,  dïrtni  non  tcndunt  ad  moriern  ,  netjuc  ad 
ejus  acccUracio/um.  Itaqui  nihil  communs  lui- 
bent  cuin  irregularitate  :  licèt  inde  fiât  ut  ivgtr 
inopinatà  ciiiiis  m'-riaiur:  ce  (ont  les  termes  de 
Caballut  ,  lib.  5,  c.  iç^n.  23.  Sylvius  dit  la 
même  choie  ,  aufTi  bien  que  Sait  ,  Si  19  Au- 
teurs qu'il  cite. 

g<5=^  Le  plus  fur  pour  un  Prêtre,  qui  n'en- 
tend  rien  à  toutts  ces  chofcs,  tft  de  les  lailTer 
fciire  aux  gardes  des  malades.  J'ai  cependant 
combattu  uni:  dccifion  trop  rigide  donnée  fur  un 
cas  approchant,  par  Comiiolus.  Voyez  le  tome 
fécond  des  Difpenfcs,liv.  2,  part.  6,  ch.  a ,  §.  S  , 
n.  a8. 

Cas  LXIII.  Leïdrade ,  premier  Aumônier 
d'un  Prince  Souverain  ,  voyant  qu'un  certain 
crime  commençoit  à  devenir  commun  dans  fon 
Etat,  l'a  foUicité  de  faire  une  Loi  qui  portât  la 
peine  de  mort  contre  les  coupables  :  le  Prince 
a  fuivi  fon  confeil,  &  cîéja  trois  d'entr'eux  ont 
été  exécutés.  Leidrade  a-t  il  encouru  l'irrégula- 
rité par  la  mort  de  ces  perfonncs,  arrivée  en  con- 
fequence  du  confeil  qu'il  a  donné  au  Prince? 

R.  Non  :  car  il  n'eft  pas  t'a  caufe  de  la  mort 
de  ceux,  qui  pour  avoir  violé  la  loi  du  Prince 
ont  éié  exécutés  ,  fi  ce  n'eft  d'une  manière  fort 
éloignée  :  puifque  la  fin  pour  laquelle  il  a  donné 
ce  conléil ,  n'eft  pas  de  procurer  la  mort  à  au- 
cune perfonne,  mais  au  contraire  de  pourvoir 
au  bien  public,  &  à  celui  des  particuliers,  qui 
fe  trouveroient  opprimés  par  les  méchans ,  fi  le 
Prince  n'y  remédioit  pas  la  févérité  defesloix  ; 
£c  c'eft  par  cette  même  raifon  que  le  Prince 
qui  a  fait  une  Loi,  portant  une  peine  capitale 
contre  ceux  qui  auront  la  témérité  de  l'entrein 
dre ,  n'encourt  aucune  irrégularité  par  la  mort 
de  ceux  à  qui  les  Juges  font  fubir  le  dernier 
fuppllce. 

Cas  LXIV.  Mucaire ,  Seigneur  temporel  & 
fpirituel  d'une  Paroifte ,  en  qualité  d'Abbé, 
ayant  fçu  qu'il  s'étoit  commis  un  afTafTinat  dans 
l'étendue  de  fa  ]urifdiélion ,  a  ordonné  à  fon 
Baillif  d'informer  inceflamment  de  ce  crime  , 
pour  tâcher  d'en  découvrir  l'auteur,  L'afrailin 
ayant  été  pris,  Macaire  a  ordonné  au  Baillif, 
d'en  faire  toute  la  Juftice  qu'il  devoit  ,  fur  quoi 
le  Juge  a  condamné  le  criminel  à  être  rompu 
vif:  ce  qui  a  été  confirmé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment, &  exécuté.  Macaire  n'eft-il  point  irré- 
giilier  par  la  mort  de  cet  homme ,  à  caule  des 
ordres  précis  qu'il  a  donnés  à  fon  Baillif  ? 

R.  Il  ne  l'eft  pas  :  car  quoique  l'Eglife  ait  tou- 
jours eu  un  fi  grand  éloigncment  de  l'eflulion 
du  fang,  même  de  celle  qui  fe  fait  par  l'auto- 
rité de  la  Juftice,  qu'elle  bannit  des  faints  Au- 
tels tous  ccu\  qui  y  ont  quelque  part  :  elle  ne 
défend   pas  que  les  Eccléfiaftiques  faffent  ren- 
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public  &  aux  paiticuliers.  A'am  licèt  Clc-iàs 
Ct'ufas  J'anguinis  agit.ire  non  Lceat ,  cas  tiimen 
ciwi  jiinjdiûionem  obtinent  temporalein  ,  dcbent, 
&  pojjtint ,  mctu  irregulariiatis  ceffanie  ,  aliis 
deUiare:  bonif.  Vlli  ,  cap.  fin.  ne  Cicrici,  &c. 
I^>-  Ajoutez  que  le  Baiilu  liiêine  ne  l'eft  pas  , 
parce  que  ce  n'eft  point  en  vertu  de  fa  Sen- 
tence ,  mais  de  l'Arrêt  du  Pari,  que  le  coupable 
a  été  juftitié. 

Cas  LX'V^.  Fulbert  ,  ConfefTeur  de  Bau- 
douin ,  Juge  Criminel,  reconnoillani  par  (a  con- 
feflicn  ,  qu'il  ne  veut  pas  juger  félon  les  loix 
certains  criminels  ;  lui  retule  l'ablblution  ,  s'il 
ne  promet  de  faire  fon  devoir,  en  rendant  fes 
Jugemens  conformément  à  la  rigueur  des  Loix  , 
(ans  excepter  aucun  criminel.  Baudouin  le  lui 
promet  ,  &  peu  de  jours  après  il  condamne  à 
la  mort  deux  criminels  ,  &  fait  exécuter  fa  Sen- 
tence. Fulbert  a-t-il  pu,  fans  encourir  l'irré- 
gularité ,  obliger  Baudouin  à  rendre  ce  juge- 
ment, fur-tout  fi  ces  deux  criminels  étoient  du 
nombre  de  ceux  que  ce  Juge  ne  vouloit  pas 
punir  ? 

R.  Ce  ConfefTeur  n'eft  pas  irréguUer.  La  rai- 
fon eft  qu'un  Juge  qui  refufe  de  juger  les  cri- 
nels  conformément  aux  loix  du  Prince  ,  efl 
en  péché  mortel.  Or  perfonne  n'oferoit  foutenir 
qu'un  Confoffeur  puiffe  en  aucun  cas  abfoudre 
celui  qui  veut  perlévérer  dans  un  péché  mortel. 
11  peut  donc  (ans  crainte  d'aucune  irrégularité, 
&  doit  même  obliger  un  Juge,  qu'il  voit  dans 
cette  mauvaife  difpofition ,  à  rendre  fcs  Juge- 
mens félon  les  loix.  Il  eft  vrai  que  le  Juge  doit 
aufli  condamner  à  mort  pour  fauver  fon  ame  : 
Mais  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  le  Con- 
fefTeur &  lui.  Car  le  Juge  qui  condamne  un 
criminel,  veut  direftement  fa  mort,  &.  en  efl 
la  cau''e  prochaine;  Si  t'eft  pour  cela  qu'il  en- 
court l'irrégularité  ,  quoiqu'il  iafTe  fon  devoir; 
Mais  le  ConfefTeur,  dans  le  Cas  propolé,  n'a  pour 
intention  principale  ,  que  le  falut  de  ce  Juge  , 
qu'il  ne  lui  peut  procurer  ,  qu'en  l'obligeant  à 
le  conformer  en  fes  Jugemens  aux  loix  du  Prince, 
dont  il  eft  le  miniftre. 

Obfervez  toutefois ,  que  ce  ConfefTeur  ,  en 
obligeant  le  Juge  à  faire  fon  devoir,  ne  doit 
jamais  fpécifier  la  peine  de  mort  en  lui  ordon- 
nant ,  par  ex.  de  faire  mourir  un  tel  crimineL' 
Car  alors  il  coopércroitdireélement  à  la  mort  de 
cet  homme  ,  &  encourroit  par  conféquent  l'ir- 
régularité. Il  ire  doit  donc  s'expliquer  qu'en  ter- 
mes généraux,  en  lui  ordonnant  do  punir  les 
coupables,  de  la  manière  que  les  loix  le  lui  or- 
donnent, &  faifant  abltraélion  d'une  telle  ou 
telle  peine. 

gs^  Je  doute  fort  que  cette  rem.nrquc  foit 
vraie.  Mais  on  ne  rifque  rien  en  recourant  à 
l'Evêque. 

Cas  LXVI.  Thcodcfe  eft  prifonnicr,  &  ac- 
cule d'homicide  ;  (jalton  fon  ConfefTeur  ,  (ca- 


dre par  leurs  Juges  la  julUce  qu'ils  doivent  au  [chant  qu'il   ell  coupable  de  ce  crime  :  parce 
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qu'un  témoin  irréprochable  dépofe  qu'il  le  lui 
a  vu  c-m:rietrei  l'a  obligé  par  le  refus  de  l'iib- 
folution  à  le  déclarer  au  Juge  ,  qui  l'a  con- 
damné à  la  mort ,  &  a  fait  exécuter  ia  Sentence. 
Gallon  n'a-t-il  pas  encouru  l'irrégularité  i 

R.  Un  criminel  interrogé  juridiquement  par 
fon  Jui^e  légitime,  eft  (enu  de  dire  la  vérité, 
quand  il  y  a  une  demi-preuve  contre  lui; 
comme  l'enieigne  S.  Thomas  i ,  2 ,  q.  69  , 
a.  10.  Or  dans  le  cas  propofé,  il  y  aune  demi- 
preuve  ,  probaiio  femlpUnu  ,  contre  Théodofe  , 
puilque  un  témoin  irréprochable  dépofe  qu'il 
lui  a  vu  commettre  l'homicide  ,  dont  il  e!l  ac- 
culé. Tnéodofe  ell  donc  obigé  en  coniciencej 
à  avouer  la  vérité  au  Juge-  Son  Contcffeur  doit 
donc  l'y  obliger ,  &:  par  conféqusnt  il  n'a  en- 
couru par-là  aucune  irrégularité  ;  puilqu'il  ne 
pouvoii  autrement  abfoudre  l'accufé,  fans  tra- 
hir fon  miniflere  ,  &  qu'il  n'avoit  que  fon  falut 
en  vue  ,  &  non  fa  mort.  Ce  ftroit  autre  choie  , 
fi  le  Juge  n'étoit  pas  compétent  ,  ou  que  le 
crime,  dont  Théodofe  étoit  accufé,  ne  fût  pas 
fcmi-probutum  ;  car  alors  le  Confeffcur  ne  pour- 
roit  l'obliger  par  le  refus  de  l'abfolution ,  ou  au- 
trement, à  avouer  fon  crime,  fans  encourir 
l'irrégularité,  fi  ie  criminel  venoit  à  être  exé- 
cuté a  mort ,  en  conféquence  de  l'aveu  qu'il  en 
auroit  fait. 

Voyci  Accusé.  Cas  Théodomar. 

Cas  LXVll.  Silvain ,  pouvant  empêcTier 
que  Publius  ne  fût  tué  par  fon  ennemi ,  a  né- 
gligé de  le  faire.  Efl-il  devenu  irrégulicr  par 
cette  omiflion  ? 

R.  Oui,  s'il  y  étoit  oblige  par  juftice  &  par 
le  devoir  de  fa  charge,  comme  un  garde  de  nuit, 
un  Magiftrat  de  Police.  Car  dans  ce  cùs  il  en  £ll 
de  lui,  comme  d'un  Pilote,  qui  dans  une  tem- 
pc'e  abandonne  fans  raifon  le  gouvernail  d::  Ion 
vahicau  ,  &  cil  la  cajfe  du  naufrage  de  ceux 
nui  y  périlTent  :  ou  d'un  Geôlier ,  qui  ctant  payé 
pour  donner  aux  piifonniers  les  choies  ncccl- 
îaires  à  la  vie.  Us  lailTe  mourir  de  faim  :  ou 
d'un  Médecin  ,  qui  s'étant  chargé  d'un  malade , 
rcfufc  ou  nég'ige  de  lui  donner  les  rcmcdcs  qui 
le  guériroi:nt  ,  &  par  le  défaut  dcfque's  il  meurt. 
Or  toutes  CCS  folies  de  pcrfonnes  encourent 
l'irtéguljiiié  ex  di-iulo ,  en  péchant  contre  la 
judicc  6t  contre  leur  propre  devoir.  M.iis  fi  Sil- 
vain n'étoit  tenu  que  pir  charité  à  empêcher 
ce  meurtre  ,  il  n'cll  pas  irrégulier  ,  quand  même 
il  s'en  feroit  réjoui ,  quoiqu'indcpcndamment  ûi 
cette  joie  brut.ile  ,  il  ait  très-giicvement  péché. 
La  r.iil'on  de  la  diH.-rence  entre  ces  deux  cas  , 
cil  que  celui  qui  ne  donne  pas  ou  n^  fait  pas 
une  choie  qu'ii  cil  obligé  par  |ufticc  do  donrci 
ou  d*  faire ,  ûic  à  autrui  ce  qui  lui  appart  eni  ; 
parce  qu'une  chofe  dl  ccnice  appj< tenir  en 
quel/^ue  manière  à  autrui,  quand  il  y  a  un  dioit 
acquit.  Mai»  lorsqu'une  cUofc  ii'cll  duc  que 
par  chitité,  celui  il  <]ifi  elle  ofl  due  parce  tare 
p'y  a  point  de  droit  acquis  :  t'eil  poutk^u,.>i  en  U 
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lui  reiulant  ,  on  ne  lui  ô:e  rien  qui  lui  appar- 
tienne ;  ce  n  ell  point  rem  ei  auferre  ,  mais  feu- 
lement rem  ei  non  dure  ;  ce  qui  eft  une  fimple 
négation  de  donner.  Or  il  y  a  une  grande  dif- 
férence entre  rem  auferre  &  ;em  non  dure  :  parce 
que  le  premier  eft  la  caufe  prochaine  de  l'effet 
qui  s'enluit ,  &  produit  par  conféquent  l'irré- 
gularité, quand  cet  effet  eft  la  mort  ou  la  mu- 
tilation d'un  homme  ;  au  lieu  que  le  fécond 
n'en  eft  que  la  caufe  éloignée  &  impropre. 

Cas  LXVTII.  Ariji-.di  a  fauflement  accufé 
Barnabe  d'un  crime  d'Etat  ;  Louis ,  leur  Curé  , 
fçait  la  vérité,  Se  a  un  moye.T  fur  de  délivrer 
Barnabe  du  danger  évident  de  m  rt  où  il  fe 
trouve  par  cette  accufatlon  foutenue  de  deux 
faux  témoins.  Il  demande  fi  en  en  faifant  voir 
l'iniuftice,  il  n'encourra  point  l'irrégularité  par 
la  mort  d'Ariftide,  qui  lera  certainement  con- 
damné à  p;rdre  la  vie  comme  faux  accufateur  ? 

R.  Barnabe  n'a  tien  à  craindre  ;  parce  que 
fa  fin  principale  en  ce  cas  eft  de  délivrer  l'in- 
nocent d'une  injufte  opprellion  ;  à  quoi  il  eft 
même  tenu  par  le  précepte  de  la  charité  ;& 
non  pas  ,  comme  on  le  fuppofe  ,  de  procurar 
la  mort  au  faux  accufateur  ,  qui  par  rapport 
à  Louis,  n'eft  puni  que  par  accident.  Voyez 
CabafTut ,  lib.  5  ,  c.  19,  n.  iO. 

Cas  LXIX.  Dûmiaus  a  été  quatre  ans  à  la 
guerre,  11  eft  fur  de  n'avoir  tué  ni  mutilé  per- 
fonne,  ne  s'étant  pas  treuvé  dans  l'occafion.  Il 
a  enfuitc  pris  les  Ordres  ,  fans  rien  dire  à  fon 
Evêque  de  fa  première  profelîion.  L'a-t-il  pu  , 
>k  n"étoit-il  pas  irréguliet  i 

R.llne  l'étoit  pas  :  car  l'irrégularité,  camine 
odiiufe  ,  ne  s'encourt  que  dins  les  cas  expri- 
més dans  le  Dioit.  Or  bien  loin  que  le  Droit 
marque  qu'on  l'encourt  pour  avoir  porté  les 
armes  à  la  guerre  fans  avoir  tué  ni  mutilé  per- 
fonne  ;  il  femble  que  le  contraire  y  eft  allez 
clairement  décidé.  Car  Honorius  III  confulté 
par  un  Prêtre  nommé  Pelage,  qui  s'étoit  dé- 
fendu comme  les  autres  dans  un  Château  alfiégé 
par  les  Sarradns,  dont  plulieurs  y  avolcnt  été 
tués  ,  lui  répond,  c.  19  ,  di  komiLidio  ,  6ic.  qu'il 
fe  doit  comporter  comme  irrégulier  ,  au  cas 
feulement  que  (i.  confcience  lui  reproche  d'en 
avoir  tué  quelqu'un.  Si  de  inurfcclwne  cujuf. 
qujm  in  illo  conjlidu  tuu  confcicniia  le  nmordct 
à  miniflerio  aluris  ubjTtnt^is  revcratur,  cùm  fit 
confultius  in  hujiifmadi  dubio  ûkilncrc  ,  quun 
urneri  ceUbruîi.  Le  doute  ,  dont  parle  ce  Pape  , 
ne  pouvoit  tomber  fur  le  port  d'atmes;  puil- 
que ce  Prêtre  lui  avoit  déclaré  qu'il  s'en  ctoit 
fervi  en  combattant.  11  ne  tomboit  dore  que 
fur  la  mort  ou  fur  la  mutilation  ,  dont  il  pou- 
voir être  coupable  :  &  ce  n'cli  que  dans  ce  cas 
qu'Honorius  veut  qu'il  s'abfticnnc  de  l'autel.  Il 
eft  donc  fur  qu'on  n'encourt  pas  1  irrégularité 
précifcment  pour  avoir  été  à  la  guêtre,  quand, 
on  ill  allure  qu'on  n'a  tué ,  ni  inutile  peidmuf. 
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obtenir  une  difpenfe  ;  i"  pour  obvier  aux  fcru- 
pules  dont  (a  conlcience  pourroit  être  troublée 
à  l'avenir  ,  foit  à  cau(e  de  l'ufage  où  lion  ei\ 
de  le  faiie  difpenler  en  ce  cis,  foit  parce  que 
quelques  Cafuillcs  Uliiamontains  prétendent  que 
cela  eft  nécelTaire.  2^  Et  principalement  ,  parce 
que  s'il  Tcnoit  à  être  pourvu  de  <joelque  Bénéfice 
dans  la  fuite,  un  compétiteur  pourroit  lin- 
quiéterdans  le  for  extérieur  ,  fous  prétexte  qu'il 
n'auroit  pas  obtenu  fa  difpenfe  fuper  portu  ar- 
morun,  &  qu'il  lui  feroit  fort  dilHcile  da  prou- 
ver qu'il  eût  été  quatre  ans  à  la  guerre,  fans 
avoir  tué  ni  mutilé  perfonne. 

gï^  1°  Quel  fcrupule  peut  avoir  un  homme  , 
qui  efl:  bien  fur  de  n'avoir  ni  tué,  ni  mutilé? 
2°  Que  fait  l'ufage,  fi  comme  le  dit  l'Auteur , 
il  n'ell  fondé  que  fur  la  cupidité  des  Banquiers  ? 
3°  M,  P.  compte-t-il  beaucoup  fur  les  Cafuiftes 
étrangers,  lui  qui  les  abandonne  fi  fouvent  ? 
4"  Ert-il  bien  tîifficile  de  prouver  que  tel  Ré- 
giment a  toujours  été  en  garnifon  à  plus  de 
trente  lieues  de  l'ennemi  ? 

Cas  LXX.  Annib.zl  ayant  été  trois  ans  Ca 
pitaine  de  Dragons  ,  n'a  tué  ni  mutilé  perfonne  : 
mais  fes  foldats  ont  plufieurs  fois  tué  quelques- 
uns  des  ennemis.  Après  cela  il  a  embraiïé  l'E 
tat  Eccléfuftique  ,  fans  s'être  cru  obligé  de  de- 
mander difpenfe  au  Pape,  ni  à /avis ,  rii  à  porta 
armorum.  11  a  obtenu  une  Cure  ,  dont  il  a  exercé 
les  fondions  fans  fcrupule  pendant  deux  ans 
On  lui  a  dit  depuis  ,  qu'il  ctoit  irrégulier  ;  & 
que  par  conféquent  il  n'a  pu  entrer  dans  l'Etat 
Êccléfiaftique  ,  ni  être  pourvu  canoniquement 
de  la  Cure  qu'il  poflede  ,  fans  avoir  été  aupa- 
ravant réhabilité  par  le  Pape.  Cela  efl- il  vrai  ? 

R,  Non  :  parce  que  dans  une  guerre  jufte  il 
n'y  a  d'irréguliers  que  ceux  qui  tuent  ou  qui 
mutilent  ;  comme  on  le  voit  par  la  Jécrétah. 
d'HonoriusIlI,  rapportée  dans  le  cas  précédent. 
Mais  fi  la  guerre  étoit  injufte  ,  ou  qu'on  fût 
dans  un  pays  neutre,  ni  les  foldats,  ni  le  Ca- 
pitaine qui  les  commande  &  les  autorife  ,  ne 
pourroient  tuer,  ni  mutiler,  ni  même  coopérer 
à  la  mort,  ou  à  la  mutilation  de  perfonne  ,  fans 
tomber  dans  l'irrégularité  ,  dont  ils  feroient  tenus 
d'obtenir  difpenle  ,  pour  entrer  dans  la  Cléri 
Câ'ure. 

gs>^  Cas  LXXl.  Martial,  Officier,  a  afilfté, 
il  y  a  ftpt  ans  ,  à  un  Confeil  de  guerre  ,  où  30 
déferteurs,  qu'on  n'avoit  pu  prendre,  ont  éré 
condamnés  à  niort. Comme  il  ne  fçait  fi  quelqu'un 
d'eux  n'a  point  été  pris  &  exécuté  depuis  ce  tems 
là  ,  il  demande  s'il  a  befoin  de  dilpcnfe  pour 
entrer  dans  l'Etat  Eccléfiaftique  ? 

R.  Ce  cas  fut  propofé  à  Toui  vers  1748.  Un 
fçavant  Dodeur  de  Ponumouflon  crut  (|iie 
cet  Officier  n'auroit  beloln  dedrpcnfp.q  >.•  quand 
il  ferf'it  bien  fur  que  la  Sentence  avuo  t  été  exé- 
cutée fur  quelqu'un.  M.  Ab(;al,  fupérienr  .lu 
Séminairt ,  q.i  !ous  l'extéru-ur  du  mond>'  le  p'iis 
l^jn^le ,  joi^nuit  une  ciuduiun  tare  4  une  noble . 
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Se  folide  éloquence  ,  jugea  qu'il  falloit  au  moinS 
une  dilpenfe  ad  cautelam  ;  )e  fuivis  ce  fentiment 
dans  mon  troifieme  volume  fur  cette  matière  , 
lett.  3  3  ,  n.  1 3  ;  parce  qu'il  me  parut  &  plus  fur  , 
&  plus  refpeélueux  pour  l'Eglife.  Nous  étions 
tous  trois  dans  l'erreur.  Jamais  un  déferteur  n'efl 
exécuté  à  mort  en  yertû  d'une  Semence  ren- 
due en  fon  abfence.  Fût-il  à  Pcipignan  ,  on  le 
rammeneroità  l'ifle  ,  où  eftfon  régiment  ,  pour 
l'ouir  fur  faits  &  articles.  li  faut  li;avoir  s'il  n'a 
point  été  pris  &  emmené  de  force ,  &c.  Sc 
alors  on  l'abfout.  Quand  il  efî  trouvé  coupable  , 
on  le  condamne,  6(.  il  eft  exécuté  :  mais  uni- 
quement en  vertu  de  l'Arrêt  aituel ,  qu'on  port» 
contre  lui.  Ainfi  le  premier  jugement  n'influe 
point  dans  fa  mort.  Je  dois  cette  réflexion  à  ua 
brave  &  faj^e  Officier. 

Cas  LXXîI.  Félicien,  Aumônier  d'armée,  a 
exhorté  les  foldats,  prê;s  à  livrercombat ,  à  biea 
faire  Ipur  devoir,  ôi  a  même  aidé  à  leur  diftri- 
buer  des  armes,  de  Ir.  poudre, &c.  La  bataille  s'eft 
douf/ée,  &  plus  de  4000  irons  des  ennemis  font 
demeurés  lur  le  chasup  de  bataille.  Eft  il  devenu 
par  là  irréguh'.r  ? 

R.  Non,  par:e  qu'il  n'a  pas  en  vue  la  mort 
ou  la  mutilation  de  l'ennemi  ,  mais  feulement 
la  viéloire,  qu'on  pemab'oltiinent  obtenir  fan» 
mort ,  ni  mjlila.ion.  Mais  s'il  avoit  donné  des 
arrives,  &c.  préciiément  pour  tuer  quelques  par- 
ticuliers ,  il  feroit  tombe  dans  l'irrégu  arité ,  pour 
avoir  coopéré  efficacement  à  la  mort  qui  s'en 
feroit  en!  .ivie. 

Cas  LXXllI.  Didyme  ,  Confeiller- Clerc  ,' 
ayant  été  prélent  à  I  in-ftruéfion  du  procès  cri- 
minel de  Majloire,  ne  s'tft  retiré  de  la  cham- 
bre ,  que  lorîqu'on  étoit  prêt  de  prononcer  l'ar- 
rêt de  moit,  &  il  a  voulu  être  préfent  quand 
ce  malheureux  a  été  exécuté.  A-t-il  encouru  l'ir- 
réguiariié  ? 

R.  Il  ne  l'a  pas  encourue  pour  cela  :  Car 
1°  il  n'y  a  aucun  Canon  qui  déclare  irréguliers 
les  Eccléfiafliques  ,  pour  avoir  été  préfens  à 
l'inftruéfion  d'un  procès  criminel  ;  mais  feule- 
ment pour  avoir  prononcé  un  |ugtment,  ;//  caufâ 
fanguiriis  ,  c'eft  à-dre,  de  mort  ou  de  mutila- 
tion. 2*^  Quoiqu'il  ait  été  défendu  par  le  iv 
Concile  général  de  Latran  aux  Clercs  de  fe 
trouver  à  l'exécution  des  coup.ibles  ;  cela  n'a 
cependant  jamais  été  défendj  fuis  peine  d'ir- 
régtiUiiité  :  à  moins  que  cette  afiiftance  n'auto- 
r:fât  1 .  xécu.ion.  Hoc  non  facit  irre^uLrem  ,  nifi 
intcrfit^  auto:ir,itim  prajians ,  vel  aux ilium  ;  ait 
Iniiocen:  IV  ,  in  cap.  ■-  ,  •■ùC/eiia  ,  <iic.  D'oii 
quflquis  Auteurs  concluert qu'un  Eccléfiaftique 
qui  ayant  uiu-  jurifdiilion  temporelle,  aflifte  à 
l'vxécution  d'un  Lriminel  ,  qiK-  ton  Baillifa  con- 
damné à  mon,  devient  par- là  inégulier  :  parce 
qu'il  eft  cenic  ,  dilent-ils,  coopérer  à  la  mort 
do  cet  homme,  en  autonfant  l'exécution  pan 
fa  prifcuce. 

gr?^  UnScigaeurnc  dlile  point  la  Senteocej 
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ce  n'eft  ni  en  fon  nom ,  ni  par  fon  autorité  qu'elle 
s'exécute.  Il  eft  donc  moins  Irrégulier  qu'un 
Greffier  criminel ,  qui  afiifte  au  fupphce  du  cou- 
page, &  fait  au  nom  des  Juges  exécuter  l'Ar- 
rêt qu'ils  ont  porté. 

Cas  LXXiV.  Aichard ,  Prêtre  ,  a  arrêté  & 
nis  entre  les  mains  de  la  Juftice  Paulin  ,  qui 
venoit  d'ailafliner  un  homme.  Paulin  a  été  exé- 
cuté pour  ce  crime.  Aichard  eft-il  irrégulier  ex 
defiHu  Unitatis ,  pour  cela. 

R.  11  ne  l'eft  pas  en  France  ;  parce  qu'on  n'y 
reconnoit ,  pour  irréguliers  à  railon  d'homicide, 
que  ceux  qui  j  hors  le  cas  d'une  inévitable  né- 
ceffité  de  défendre  leur  vie  ,  iont  la  caufe  pro- 
chaine de  la  mort  du  coupable ,  comme  font  la 
Partie  criminelle,  qui,  en  France  eft  le  feul 
rocureur  du  Roi ,  le  Juge  qui  a  prononcé  la 
fentence  ,  &  celui  qui  l'a  exécutée.  Or  Aichird 
n'eft  que  la  caufe  éloignée,  comme  le  font  la 
paitie  civile,  les  témoins  ,  l'Avocat  qui  plaide 
ou  qui  éerit  contre  l'accufé ,  &  ceux  qui  four- 
niflent  des  mémoires  ,  ou  donnent  des  avis  au 
Juge  fur  le  fait  du  coupable. 

Cas  LXXV.  Baltajar  ayant  fçu  qu'il  y  avoit 
un  voleur  dans  fon  voifinage  ,  a  confeillé  qu'on 
allât  s'en  faifir.  Mais  le  voleur  s'étant  défendu 
contre  ceux  qui  le  vouloient  prendre,  a  été  tué. 
Baltafar  a-t-il  encouru  l'irrégularité  par  la  mort 
de  cet  homme  ? 

R.  Non  :  car  on  peut  fans  crainte  d'irrégu- 
larité commander  ou  confeiller  une  chofe  licite  , 
laquelle  même  félon  toutes  les  appariaiccs  &  de 
fa  nature,  ne  doit  pas  produire  d'homicide  ni 
de  mutilation  ,  quoique  l'un  ou  l'autre  puifle 
arriver  par  accident.  Or  Baltafar  n'a  rien  com- 
mandé que  de  licite  ;&  l'on  fuppofe  qu'il  l'a 
fait  dans  les  régies  de  la  prudence,  il  en  eft  donc 
de  lui  comme  d'un  père  qui  auroit  ordonné  à 
un  doinellique  lage  ,  de  châtier,  avec  la  mo- 
dération néceftiiire ,  fon  rils  qui  l'auroit  mérité. 
Car  fi  par  malheur  le  domeftique  venoit  à 
tuer  l'enfant ,  ou  à  être  tué  par  lui ,  le  pcre  ne 
feroit  pas  pour  cela  irrégulier. 

Cas  LXXVl.  Druconiius  ,  Médecin,  veut 
prendre  les  Ordres  ;  mais  il  craint  d'être  irrii- 
guher ,  pour  avoir  donne  à  un  malade  ,  qui  eft 
mort  peu  de  tcms  après,  un  rcmcJe  dont  il 
vouloir  faire  l'épreuve  ,  fans  fçavoir  s'il  lui  feroit 
Bt.leou  nuifible  ;  &  dont  II  a  toujours  eu  depuis 
un  fecret  remors  de  confciencc.  Peut  il  d:  lairc 
ordonncren  ce  cas ,  Uns  une  dilpcnfe  préalable  ? 
R.  Non  ;  parce  qu'étant  Médecin  de  prolef- 
fion  ,  il  cioit  tenu  de  fc  conduire  avec  pru- 
dence; &  que  la  prudence  lui  dctenduit  d'cx- 
pofcr  la  vie  d'un  homme  au  ha/.ard  d'un  remède, 
dont  il  ne  connoiftoit  ni  la  venu  ,  ni  l'cflet. 
Clémtnt  111  décide  quelque  chofe  de  pKis,  cap.7, 
^f  aiaie ,  &c.  où  fa  coiiclufion  ell  :  Tibt  brc- 
^iim  refponJtmus  ,  <juoJ  Ji  fup<r  prxrniffis  con- 
fàtnùa  lua  le  remorJtat  ,  ad  m.ijorcs  Qrjtiies  Jt 
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Cas  LXXV  11.  Raimond,  Acolyte,  &  Prieur 
ayant  bien  appris  la  Chirurgie,  l'a  exercée  en- 
tr'autres  à  l'égard  d'un  homme  à  qui  il  a  coupé 
la  jambe,  &  q-iii  eft  mort  peu  après.  N'a-t  ilpas 
encoiaru  l'irrégularité,  au  moins  ex  defeRu  le- 
rùtatis  ,  ou  ex  deliBo  homicidii  cafualis ,  pour 
avoir  vaqué  à  une  chofe  illicite  ? 

R.  Non,  pourvu  qu'il  ait  opéré  félon  les  rè- 
gles de  l'art.  La  taifon  eft  ,  que  la  défenfe  d'wter- 
cer  la  chirurgie,  flatuéecap.  9  ,  ni  CUrici,  &c. 
qui  eft  du  IV  Conc.  de  Laitan ,  ne  comprend 
que  les  feuls  Soudiacres  ,  les  Diacres  &.  les  Prê- 
tres :  AVt  ulLim  Chirurgie  arUm  ,  dit- il,  Sub- 
didCûP.us  ,  Diaconus  vel  Sacerdos  exsrceat 
tjita  aJujuonem  vel  Incifionem  inducit.  Ainfi  les 
fimples  Clercs  ,  même  Bénéficiers  ,  n'y  font  pa« 
fournis.  Si  lamen  ,  dit  Sylvius  v.  Chirurgus,  a.  2 
duHum  effet  unde  mars  fecuta  fit ,  CUricus  vro 
irregulurj  effet  hahendus. 

Cas  LXXV  III.  Maximin  ,  Prêtre  ,  ayant 
donné  à  fa  fœur ,  qui  avoit  un  abcès  au  fein  , 
une  emplâtre  qu'on  lui  avoit  dit  être  propre  à 
réfoudre  l'humeur  ;  le  fein  de  cette  femme  s'eft 
ouvert,  &  elle  eft  morte.  Maximin  eft-il  irré- 
gulier en  ce  cas  ?  Le  feroit-il  aufli,  s'il  avoit 
confeillé  d'y  faire  une  incifion  ,  d'où  la  mort 
feroit  enfuivie  ? 

R.  Il  ne  l'eft  ni  dans  l'un  ,  ni  dans  l'autre  cas: 
parce  que  le  droit,  qui,  en  matière,  comme 
celle-ci  doit  être  reftreint ,  plutôt  qu'étendu  ,  ne 
met  au  rang  des  irréguliers  que  les  Prêtres, 
les  Diacres  &  les  Soudiacres  qui  exercent  la 
Chirurgie  per  incifionem  aut  aduflioncm.  Or 
Maximin  n'a  retranché  auctn  membre^  ni  fait 
aucune  incifion  dans  le  cas  propofé ,  &  il  ne 
s'cft  pas  non  plus  fervi  d'aduftion.  D'un  autre 
côté  on  fuppofe  qu'il  n'a  confeillé  l'incifion  ,  ou 
l'ufage  de  l'emplâtre  ,  que  fecundkm  reguLim  6» 
pcriiiam  unis,  comme  parle  Sylvius  ,  in  Rt- 
fclut.  V.  Chirurgus  q.   2. 

Cas  LXXIX.  Siran,  Chirurgien,  étant  de- 
venu Soudiacre,  a  faigné  P.iulinc  fa  fœur,  fort 
nialada  d'une  tluxion  de  poitrine.  Le  mal  de  Pau- 
line a  tellement  augmenté  imiTiédiatement  après, 
qu'elle  eft  morte  le  lendemain.  Siian  eft-il  irré- 
gulier ? 

R.  Il  l'eft,  parce  que,  comme  dit  Sylvius  ii;^. 
qui  venati  jperit  ,  propriè  dicitur  incidcre. 

Cas  LaXX.  Ennodius  ,  Religieux  Prêtre 
très-expérimenté  en  Chirurgie ,  à  ouvert  une 
tumeur  à  Tiiia  ,  &  y  a  appliqué  les  rcinedes  né- 
cclTaires  par  une  pure  charité.  Titia  sciant  en- 
fuiie  occupée  à  un  travail  pénible  contre  la  dé- 
lenfe  irès-exprclTed'Ennodius,  elle  s'eft  par-là 
procurée  la  mort.  Lnnodius  a-t-il  ciKouru 
1  irrégularité  dans   ce  cas  i 

R.  H  l'a  encourue;  parce  qu'il  a  exercé  on 
art  qui  lui  ell  cUlcudu  par  les  faims  Canons, 
cap.  \()  de  homicidii,  6<:c.*i  moins  qu'il  n'ejt , 
pour  de  bonnes  railons ,  obtenu  difpenfe  du  P.ii^« 
pour  l'exciccr.  1:  a  dciic  bcfoin  «i'citt  icloc; 
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&  il  le  pourra  être  plus  ailcment ,  tant  à  caufe] 
de  fon  habileté,  que  parce  que  ce  n'eft  pas| 
l'intérêt ,  mais  la  leule  charité  qui  l'a  fait  agir 
Si  tamcn  ,  dit  Innocent  111 ,  cit.  cap.  19  ,  cutifà 
pietatis  ,  &  non  cupiJitatis  id  egerit ,  &  pcritus 
erat  in  exercuio  C/iirttrgia  ,  omnémijiic  Jluduii  , 
quam  dcbuit ,  diligtntium  adhibere  ;  non  ejl  ex 
eo ,  quod  per  cidp.im  mulieris  contra  conJîHnm 
ejus  accidit ,  tideb  rfpfol-undus ,  quod  non  pafl 
fcct'isfaiTwnem  condiç,nam  cmn  eo  mijericorditer 
agi   pojfit  ,  ut  divin j  valent  ciUlrare. 

Cas  LXXXl.  Gnàen  ,  Frêrre,  voyant  un 
Chirurgien  prêt  de  couper  une  jambe  à  Guibert , 
a  voulu  lui  aider  à  faire  cette  opération  ,  en  lui 
mettant  en  main  les  inllruraens  nécefTaires,  & 
même  en  tenant  le  malade  pendant  qu'il  la  fai- 
foit.  Mais  comme  Guibert  e(l  mort  incontinent 
après  l'opération,  il  craint  d'avoir  encouru  l'irré- 
gularité ,  à  caufe  qu'il  y  a  eu  part.  Sa  crainte 
ell-elle  bien  fondée  ? 

R.  Non  :  car  le  Droit  re  parle  que  de  ceax 
qui  coupent  queli[ue  membre,  ou  qui  y  appli- 
quent le  feu;  &  non  de  ceux  qui  ne  font  qu'ai 
der  à  faire  de  telles  opérations ,  fansufer  de  1er 
nide  feu.  Que  fi  celui  qui  coopère  avec  le  Juge 
à  la  mort  d'un  criminel ,  efl:  irrégulier ,  c'cft  qu'il 
tend  à  cette  mort  par  un  acle  plein  de  rigueur 
envers  le  coupable  ;  au  lieu  qu'un  Chirurgien 
ne  cherche  qu'à  fauver  fon  malade,  &.  que  fon 
opération,  toute  aiiiere  cju'ello  eft ,  ne  refpire 
que  la  miféricorde. 

Cas  LXXXII.  Hierot'une  a  coupé  la  moitié 
du  pouce  ou  de  i'index  à  iîenoit  en  le  battant 
contre  lui  ,  ou  lui  a  porté  au  viiage  un  coup 
qui  Ta  rendu  aveugle  ,  &.  par  confequent  irté- 
gulier.  A-t-il  encouru  l'irrégularité  par-là? 

R.  Non  ,  quoiqu'il  ait  trèi-griévement  péché. 
Il  ne  l'auroit  pji  iT.ême  encourue,  quand  il  lui 
auroit  entièrement  coupé  l'un  ou  l'auire  doigt. 
Laraifonefl,  qu'on  ne  devient  Irrégulier  que  par 
la  mutilation  d'un  membre.  Or  un  doigt  n'efl 
pas  cenfé  un  membre  ,  mais  (çultment  ure  partie 
d'un  membre,  ainfi  que  le  prouve  Navarre, 
C.  17  ,  Man.  n.  205.  Hierotime  n'a  pas  non  plus 
encouru  l'irrégularité,  pour  qvoir  caufé l'aveugle- 
ment de  Benoit,  de  la  manière  qu'on  le  marque 
dans  l'efpece  pr.  polée  :  car  quoique  Benoit  (oit 
devenu  irrc'gulier  par- là,  il  tfl  toujours  vrai 
que  Hierotime  ne  l'a  pas  mutilé. 

Cas  LXXXIU.  Ramlfe  ayant  eu  querelle 
avec  Akxandie  ,  lui  a  donné  un  coup  de  bâton 
fur  la  main  avpc  tant  de  vio'ence,  qu'il  ne  peut 
plus  s'en   (ervir.  Ranulle  eft  il  irrégulicrj 

R.  Non;  car  on  n'encourt  I  irrégularité  que 
dans  les  cas  exprimés  par  le  Droit,  cap.  î8  de 
fent.  exc'  m.  in  6.  Or  le  Droit  n'a  nulle  jatt 
marqué  ,  qu'on  devînt  irrégular  pour  avoir  i^floi- 
h\\  un  m  inbre  de  qui  que  et  foit.  tr  c'c)l-ià 
Je  fentimeni  -oiiinnind.»  ))  u*  (ç.ivans  Au'curs, 
comme  de  Toflat , 'de  Ccydriuvias ,  bono,  Sua- 
le?,  Sylviuij  Ççc, 
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^S^  Il  fuit  (Je  là  que  ceux  qui  ont  pofé  pour 
principe  j  qu'on  devient  irrcguher  en  rendant  un 
autre  homme  irrégulitr,  le  funt  fore  trompés. 
Cas  LXXXIV.  Etijiadius ,  Soudiicre  de 
Valence,  efl  aile  à  Nim^s  pour  lectvoir  le  Dia- 
conat (iir  un  dimilToire  de  fon  Evêtjue  :  ayant 
été  refufé  à  l'examen  ,  il  a  teint  après  fon  re- 
tour ,  d'avoir  reçu  cet  Ordre  ,  &  en  a  même 
fait  les  fondions  en  chantant  l'Evangile  à  1» 
McfTc.  Nefl-il  point  tombé  par- là  dans  l'irréi 
gularité  ? 

R.  Oui;  car  tout  homme  qui  exerce  ex  offi- 
cia les  fcnélions  d'un  Ordre  qu'il  n  a  pas ,  eft 
irrégulier  ,  cap.  l  ,  de  Clerico  non  ordm.  &C. 
où  le  Pape  Hormildas  dit  :  Si  quis  bapufa'jerit  ^ 
aut  al'.quod  divinum  oj^icium  exercnerit  non  or- 
di'  atus  ,  p'opter  tcmentatem  alfjiciatur  de  Eccle- 
Jia  ,    &  nunquam   ordinetiir. 

Cas  LXXXV.  Severin,  Soudiacre,  ayant 
encouru  l'excommunication  majeure  pour  un 
crime  occulte,  a  fervi  à  une  grand-MtfTe,  fans 
manipule,  en  préparant  le  Calice  fur  l'Autel, 
en  prélcntant  l'eau  &  le  vin  au  Célébrant ,  & 
en  efTuyant  le  Cal'ce  après  la  communion.  A-t  il 
encouru  l'irréguLirité  en  exerçant  ces  fondions 
dans  la  ctnfure  où  il  éioit  ? 

R.  Non  :  cjr  l'Eglife  ne  regarde  un  Soudiacre 
comme  irrégulier,  que  quand  étant  dans  les 
cenfures  ,  il  fait  les  fonètionsde  fon  Ordre  avec 
folemnité.  O  Severin  n'a  pas  exercé  l'Ordre 
de  Soudiacre  avec  ioiemnité  ciànb  le  cas  propolé  , 
puifqu'il  n'avoir  point  de  m.inipule  ;  &  qu'un 
Aumônier  in  facris  revêtu  d'un  fimple  forplis, 
peut  faire  tout  ce  qu'il  a  fait.  C'ell  pour  cette 
raifon  qu'un  Prêtre  fufpens  ah  o  dîne  ,  qui  ad- 
miniftreroit  le  Baptême  dans  un  cas  de  néceflité 
ik  fans  folemaiié  ,  ne  diviendro  t  pas  irré<:u- 
lier  ;  puilqu'un  Laïque  même  pourroit  bapiifer 
dans  un  parei  cas  De  même  encore  un  Evêque 
fufpens  à  Poniificutihiis ,  qui  célébreroit  une 
meffe  bafle  fmè  ,ippj!atu  Poniificait ,  &  comme 
la  cékbre  un  fimple  Prêcre ,  n'encouiroii  pas 
non  plus   l'irrPgMlarité. 

Cas  LXXXV'l.  Emporius ,  Diacre,  étant 
dans  une  Paroifl'e  delà  campagne,  le  Cuié  qui 
étoit  p  elTé  d'aller  confeiler  un  malade  avant  la 
Mefle  de  Parofl:: .  l'a  prié  d>  faire  la  bénédic- 
tion de  l'eau  &  du  !el.  afin  qu'à  (on  retour  il 
neût  qu'à  .ii|jerger  le  peuple.  On  di mande, 
i°fi  Emporius  iv'a  pas  cnccuiu  l'irrégulariié  par 
cette  bénèiiflion ,  qu'il  n'a  pas  pouvoii  de  (aire 
par  ia  iimple  quahté  dt  Diacre.  2.°  En  cas  qu'il 
lolt  ilevnu  inèniiliT  psr-lj  ,  qui  <  (1  celui  qui 
le  peut  rétablir.  3"  Si  le  C"ic  a  péché  en  lui 
donnant   la   comn.flion    de  ici^e  t(  rélior  } 

[K.  Ce  D.iatre  a  encouru  l'Mrégu  a' né  ;  parce 
que,  c  mme  on  l'a  pruié.  Tout  Clerc  qal 
txerce  un  Q'hci-  d'un  Ordre  qu'il  n'a  pas  reçu, 
doit  être  exclus  de  Ib.giie  &  fie  l'oidination 
I  our  ■  loujocr.'i  :  Abju-atu'  (It  Ec  lefui  &■  min.' 
qitdtn  ordineiur,  Of  la  bcr|cdidïun  «le  l'eau  âc 

4k^ 
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du  fel  eft  une  ioi  flion  purement  Sacerdotale. 
C'eft  pourquoi  fi  Eni;)orius  a  fait  ceite  bené- 
diâion  pub  iquement ,  il  doit  recourir  au  Pape 
pour  obtenir  <a  réhabi  itation.  Mdis  s'il  l'a  taite 
dans. la  Sacriftie  à  balTe  voix  ,  l'Evèque  peut  le 
réhabiliter  ,  le  fait  étant  occulte.  Enfin  le  Curé 
qui  lui  a  ccmmis  cette  tonâlion,  a  grièvement 
péché,  puifqu'il  a  coopéré  efficacement  au  irai 
qu'il  a  tait,  &  à  l'irrégularité  qui  s'en  eft  en- 
fuivie. 

4^*-  1^  Si  ce  Diacre  n'a  pu  encore  étudier 
ceiie  matière  ,  fa  bonne  foi  jointe  à  l'ordre  de 
fon  Curé,  peut  l'excufer  à  g'-ivi ,  &  par  con 
féquent  de  l'irrégulariié.  i'~'  C'.tte  irrégularité 
peut  être  fecrette ,  Quoique  l'aftion  foit  publique. 
Voyez  le  Traite  des  Dilpenfes  ,  p.  6  ,  c.  4,  n.  5. 

Cas  LXXXVII.  Appoliodore  ,\.3ic^\is  ou 
Acolyte,  a  chanté  l'Epitie  aune  Mefle  haute, 
étant  revêtu  d'une  aube  &  d'une  dalraatique. 
Ifl-il   tombé  dans  l'irrégularité  ? 

R.  Non  ;  car  on  n'efl  cenfé  exercer  folem- 
nellement  &  d'office  la  fonftion  de  Soudiacre, 
que  lorfqu'on  le  lait  avec  un  manipule.  Laicus  , 
dit  Caballut ,  cantans  in  Miffù  EpiftoUm  ,  e:i^m 
cum  dalmaticâ  ,  jcd  fini  m.inipulo ,  non  con- 
trahit  irrtguljritaum.  Covarruvias  ,  Tabiena  , 
Saïr ,  &  pluGeurs  autres  l'ont  du  même  fenti- 
liment. 

Cas  LXXXVIII.  Lundri,  Diacre ,  voulant 
fçavoir  les  péchés  d'une  certaine  femme,  s'eft 
mis  fur  le  foir  dans  un  confefTionnal ,  &:  il  l'a 
entendue  ;  après  quoi  il  l'a  renvoyée  ,  après  avoir 
faitfcmblant  de  lui  donner  l'abiolution.  On  de- 
mande fi  l'irrégularité,  ou  quelqu'autre  peine, 
ell  attachée  au  crime  qu'il  a  commis  ' 

R.  Ce  malheureux  eft  devenu  irrégulier  ;  parce 
qu'il  a  ufurpé  une  foniftion  Sacerdotale-  Decer- 
ni  mus ,  dit  Clément  VII  dans  fa  Bulle  81  ,  ;// 
qtiicumque  non  promatus  ad  flicrum  PresiyierjiiU 
Ordinem  ,  reptrius  fuirit  Mijjdrum  cc'eh'd'.ionem 
ufurpajje  ,  aui  SacramentaUm  Confejftoncm  juJi- 

vijje à  foro  EccUfi-ifiico  ahjicijlur  &  ah 

Ordinibut  Ecclefijflicis  ,  fi  quos  hjbueril ,  rite 
d<g'-jdjlus ,  J}jiim  Curix  Jeculjri  traj^tur ,  per 
Judiccsjccularts  dcùilLt  panis pteBcndus.  Sur  quoi 
Barbofa  obi'erve  que  l'Evèque  peut  le  re'cver 
de  la  fufpcnfe  &  de  l'irrégularité  ,  pourvu  que 
le  fait  (oit  occulte,  le  P.ipe  ne  s'étant  point 
rélervé  d'en  abfoudre  &  d'en  dirpenfer  en  ce 
cas.  Mais  fi  le  crime  étoic  public,  il  fcroit  ab- 
folumcnt  néccHairc  d'avoir  recours  à  Rome  pour 
fibtcnir  l'abfolution  fie  la  réhabilitation. 

Cas  LXXXIX.  Symmaijue  ,  Prêtre,  oxcom 
munie  ou  fufpens,  a  cclébié  en  ceictat,  igno- 
rant qu'il  fût  lié  de  ccnfure.  A  t-il  néanmoins 
encouru  l'irrégulanié? 

R.  Si  l'ignorance  de  Symmaquc  n'eft  pas 
crafTe  ou  coupable  ,  il  n'a  p.is  encouru  l'irré- 
jjuljiité.  Qui'j  lempo-e  fufpenftonis  i^njri  celc- 
krj'.ti  dninii ,  vDJ  rcddii  ignorjntia  probatiits 
iXLufjiJs  ,  •'"  (>tfin\tc  IX,  c.  9  Je  clcrico  cx- 
II.  Punit. 
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]  com.  &:c.  Mais  fi  fon  ignorance  étoit  coupable, 
il  l'a  encourue,  comme  le  dit  li.d.  le  même 
Pape  ;  à  moins  qu'une  jufîe  cauîe  ne  1  txculât 
;  de  péché  mortel  en  célébrant ,  comme  s'il  talloit 
j  achever  la  Mcile  d'un  Prêtre  qui  feroit  mort 
I  après  avoir  pronoiicé  les  par»!es  de  la  confé- 
'  cration. 

Cas  XC.  S^lluflc,  Prêtre,  ayant  été  cité  à 
çomparoitre  pardevant  le  Juge  d'tglile ,  &  ayant 
défobéi,  a  été  déclaré  fulpens  à  caufe  de  fa 
contumace.  Huit  joints  après  il  a  obéi  ;  après 
quoi  il  a  célébré  fans  le  faire  abfoudre.  N'a-t-Ll 
point  encouru   l'irrégularité  ? 

R.  Non  ;  parce  que  ia  iufpenfe  ab  kominc  , 
prononcée  pour  caul'e  de  contumace  ,  ne  dure 
qu'autant  de  tems  que  dure  la  déiofaéifTance , 
&  finit  dès  le  moment  que  la  perlonne  obéit  au 
Supérieur  ,  comme  le  dit  Innocent  IV,  lur  le 
ch.  1 1  di  conflit,  en  ces  termes  :  C'bi  prop- 
ter  coniumjciam  tantum  amoveretur ,  quiz  .  .  . 
panum  perpctudm  non  m;retur,  fed  quojd  upjue 
pcinitcat  %'cl  fali'fjcitit ;  tune  .  .  .  p-ivatio  ejus 
tcmporalis  innUigitur  i  id  eft  ,  quo  ujque  fatit 
faci.it. 

J?(>«En  fuppofant  que  la  fufpenfe  a  été  porté» 
fous  la  claule  Donec  pczniteat ,  &c.  la  décilion 
efl  jufte.  Ces  paroles  de  l'Auteur,  déclaré  fiuf~ 
pcns  à  caufc  de  fa  contumace  y  font  croire  qu'il 
l'entend  ainfi. 

Cas  XCI.  MarflUus ,  Curé,  accufé  par  le 
Promoteur  ,  d'un  crime  qu'il  avoit  commis,  & 
enfuiie  décrété  de  prife  de  corps  ,  .1  été  déclaré 
par  une  Sentence  de  l'Offici.il ,  fufpens  de  fe» 
fondions  Curiales  &  Sacerdotales,  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  pallé  fix  mos  dans  le  Séminaire  du 
Dioccfe.  Le  Supérieur  du  Séminaire  ay.int  re- 
fu(é  de  le  recevoir,  malgré  les  fommations  qu'il 
lui  en  a  faites  ,  il  s'eft,  à  la  vérité  ,  abllenu  de 
toutes  fes  fondions  pendant  les  fix  mois  portés 
par  la  Sentence;  mais  ce  tems  étant  expiré,  6c 
ayant  obtenu  un  Arrêt  du  Parlement  qui  1-  ren- 
voyoit  abfous ,  il  a  célébré  la  Mefle,  perfuadc 
qu'il  le  pouvoir,  puifqu'il  avoit  exécuté  la  Sen- 
tence, autant  qu'il  avoit  été  en  fon  pouvoir  , 
,?C  qu'il  étoit  d'ailleurs  dcch.irgé  de  l'accufaiion. 
L'a-til  pu  faire  l.ms  tomber  dans  l'irrégularité, 
fur  tput  s'il  n'a  célébré  que  dans  un  autre  Dio- 
cèfe? 

R.  Ce  Curé  a  encouru  l'irrégularité  pour  avoir 
violé  la  ccnfure  dont  il  étoit  lié  par  une  Sen- 
tence contradiiSoire ,  &  de  laquelle  il  n'a  pa» 
pu  être  délié  par  la  fimple  foinmation  qu'il  ■ 
faite  au  Supérieur  du  Séminaire  de  l'Lvéque  , 
non  plus  que  par  l'Arrêt  qui  l'a  renvoyé  abfous 
de  l'acculaiion  intentée  contre  lui ,  puifqu'il  n'y 
a  que  le  Supérieur  qui  piiillc  lever  la  cealure 
qu'il  a  portée,  fuivant  cette  maxime  du  Droit  : 
Ejus  eft  Jo.'vere  ,  ciijiis  e^l  ligare.  Marfiliut  de- 
voit  donc  avoir  recours  a  fon  Evêque  pour  qu'il 
ordonnait  au  Supérieur  de  ion  Séminaire  de  l'y 
recevoir ,  ou  qu'il  lui  tn  iriat(|u.it  un  autic  où 
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il  pCii  fatiifairc  à  la  Sentence  do  rOIHcia!  ;  ou 
bien  en  cas  do  refus  ,  fe  pourvoir  par  appel  au 
Métropolitain,  s'il  avoit  que  que  )ufte  ration 
de  le  faire  ,  afin  de  faire  infirincr  le  Jugement 
pjr  lequel  il  avoit  été  condamné.  L'Arrêt  dont 
il  fe  prévaut  lui  eft  entiéretnent  inutile  ,  puifquc 
les  Juges  féculiers  n'ont  aucun  pouvoir  de  lever 
la  cenlure  d'un  Eccléfiallique  légitimement  con- 
damné, &  que  d'ailleurs  il  avoit  lui-mcme  re- 
connu la  jufiice  de  fa  condamnation  par  l'offre 
qu'il  avoit  faite  d'entrer  dans  un  Séminairepour 
exécuter  le  contenu  en  la  Sentence.  Enfin  ce 
Curé  ne  laiffe  pas  d'être  irrégulier,  quoiqu'il 
n'ait  célébré  que  dans  un  autre  Dlocèfe,  l'effet 
de  la  St-ntence  le  fuivant  par-tout ,  &  le  ren- 
dant fufpens  en  quelque  lieu  qu'il  fe  retire. 

Cas  X C  II.  Landulfc ,  Prêtre  de  "V i viers  , 
habitué  dans  une  Collégiale  de  Langrcs,  menant 
une  vie  mal  réglée  ,  1  Evêque  révoqua  la  per- 
miffion  qu'il  \uï  avoit  accordée  de  célébrer  & 
de  confetler  en  fon  Diocèfe,  par  une  Ordon- 
nance rendue  fur  les  conclufions  d.i  Promoteur, 
en  date  du  i  Juin  1700,  &  qui  étoit  conçue 
en  ces  termes  ;  A^ous  révoquons  à  Maître  Lan- 
dulfe  toutes  permijjïons  du  céUhrer  la  /aime  Mejfe 
&  d'adminiflrcr  Us  Sacremens  dans  notre  Dio- 
cèfe. Landulfe  fe  retira  dans  fon  Diocèfe  ;  mais 
ayant  obtenu  du  Roi ,  trois  mois  après ,  un  Ca 
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R.  Landulfe  n'a  point  encouru  rirrcjulariic, 
parce  qu'il  n'a  point  vicié  de  ctnfure;  &  il 
n'en  a  point  violé,  paice  qu'une  fimple  révo- 
ation  faite  pai^J'Evêque  de  la  permilTion  de 
célébrer  ou  de  confefîer,  n'eft  pas  un  véritable 
interdit.  En  effet  l'inteiclit  eft  une  peine  Ecclé- 
fiaftique.  Or  une  fimple  révocation  de  cette 
nature  n'cft  pas  ,  àprop:ement  parler,  une  peine; 
mais  c'efl  feulement  le  refus  d'une  grâce ,  qu'il 
eft  entièrement  libre  à  un  Evêque  d'accorder  , 
ou  de  ne  pas  accorder,  ou  cte  la  révoquer  après 
l'avoir  accordée,  fans  que  celui  fur  qui  tombe 
cette  révocation  ou  ce  refus,  ait  aucune  julle 
raifon  de  fe  plaindre  ,  fur-tout  quand  il  eft  d'ua 
Diocèfe  étranger.  *  C'eft  pourquoi  ,  tîit  M. 
Babin  ,  T.  a  fur  les  cenfures  ,  pag.  mihi  142  , 
fi  un  Evêque  avoit  fimplement  défendu  à  un 
Eccléfiafiique  de  faire  les  fon6fions  de  fes  Or- 
dres ,  il  pourroit ,  en  quittant  le  Diocèfe  de  cet 
Evêque,  les  faire  fans  tomber  dans  l'irrégularité  , 
dans  un  autre  Diocèfe  où  il  fe  feroit  retiré. 

Cas  XCIll.  Richard,  Acolyte,  ayant  été 
déclaré  nommément  excommunié  par  une  Sen- 
tence de  rOfficial  Diocéfain  ,  n'a  pas  laiffé  d'e- 
xercer la  fonftion  de  fon  Ordre  dans  une  ParoifTe 
éloignée.  A-t-il  encouru  par-là  l'irrégularité  ? 

R.  Non ,  parce  que  félon  la  difcipline  préfente, 
les  tonifions  des  Ordres  mineurs  font  exercées. 


nonicat  de  cette  même  Collégiale ,   &  n'ayant  ■  même  folemnellement  dans  l'Eglife  par  de  fimples 
pas  befoin  de  T'^ifu  pour  en  prendre  polTeflion  ,  I  Clercs  tonfurés  ,  &  même  par  des  Laïques.  Par 


il  fe  préfent.-!  au  Chapitre  pour  y  être  admis  ; 
ce  que  le  Chapitre  lui  accorda  ,  fous  la  con 
dition  néanmoins  qu'il  ne  célébreroit  point  V, 
meile  dans  ladite  Eg'ife,  fjns  le  confentement 
de  l'Evêque ,  &  qu'il  feroit  fait  un  aéte  de  cette 
conclufion  capitulaire  par  écrit  fous  le  fceau  du 
Chapitre.  Landulfe  nie  que  cet  a£le  lui  ait  été 
délivré,  &  il  n'eft  point  parlé  de  cette  reflric 
tion  dans  celui  de  fa  prife  de  potTeHion.  Néan- 
moins il  s'efî  abftenu  de  célébrer  &  de  confefTer 
pendant  la  vie  de  l'Evêque.  Ce  Prélat  ayant 
été  informé  par  une  dépuration  du  Chapitre  , 
de  ce  quis'étoit  palTé  ,  les  Députés  rappoiterent 
au  Chapitre  que  l'Evêque  avoit  défendu  d'inf- 
crire  Landulfe  fur  la  Table  du  Chœur  ,  &  de 
l'admeitre  au  Chapiire  en  qualité  de  Capitulant; 
fur  quoi  le  Chapitre  ordonna  que  cette  détenfe 
feroit  notifiée  par  fon  Secrétaire  à  Landulfe, 
ce  qui  fut  exécuté;  &  il  commit  un  autre  Prêtre 
pour  célébrer  les  MefTes  du  Chœur  en  (a  place. 
Deux  ans  après  ,  l'Evêque  faifant  encore  (a  viflte 
en  cette  Eg!lfe,  confirma  fon  Ordonnance  de 
1700,  &  inourut  peu  de  jours  après.  Landulfe 
n'eut  pas  plutôt  appris  fa  mort  ,  qu'il  célébra 
la  Meffe  fans  avoir  eu  recours  .nux  Grands- Vi- 
caires que  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  avoit 
nommés  pour  gouverner  le  Diocèfe  pendant  la 
vacance  du  Siège.  On  demande  fur  cela  ii  Lan 
diilte  n'éioit  pas  véritablement  interdit,  &  fi 
par  conféquent  il  n'a  pas  encouru  l'irrégularité 
jiour  avoir  célébré  dans  la  cenfure  :  1 


a  même  raifon  ,  un  Diacre  fufpens  de  l'exercice 
de  fes  Ordres,  qui  fait  la  fon6f ion  d'Acolyte, 
n'encourt  pas  non  plus  l'irrégularité.  De  forte 
qu'on  ne  doit  entendre  les  Canons  qui  étab  ilfent 
lirrégularité  contre  ceux  qui  étant  dans  quelque 
cenfure  ,  exerceni  les  fonctions  de  leurs  Ordres  , 
que  des  fonélions  des  feuls  Ordres  facrés. 

Cas  XCIV.  Achilles  étant  excommunié  ou 
fufpens,  ou  interdit,  n'a  pas  laifTé  de  recevoir 
les  Ordres.  A-t-il  encouru  l'irrégularité? 

R.  Si  Achilles  n'eft  lié  que  d'une  excommu- 
nication mineure  ,  il  n'a  point  encouru  l'irrégu- 
larité en  recevant  les  Ordres  ;  &  il  ne  l'auroit 
pas  même  encourue  en  les  exerçant.  Mais  s'il 
efl  lié  d'une  excommunication  majeure,  ou  de 
toute  autre  cenfure,  les  Dofteursfont  partagés  ; 
parce  que  ce  texte  d'Innocent  III,  cap.  iî  de 
fent.  excom.  &c.  à  fujceptis  Ordintbus  cenfemus 
in  perpetuum  deponcndos ,  eft  équivoque. 

@S?^  Pour  moi  je  crois  que  ce  texte  marque 
plutôt  une  fufpenfe  qu'une  irrégularité.  D'ailleurs 
celle-ci  ne  s'encourt  que  dans  les  cas  bien  ex- 
primés dans  le  Droit  :  or  rien  n'eft  moin';  claire- 
ment exprimé ,  que  ce  que  tant  de  gens  ne  voient 
pas.  Ainfi  fi  )e  conftille  avec  l'Auteur  l'opinion 
contraire  comme  plus  fûre,  je  dirai  encore  plus 
volontiers  avec  lui ,  qu'on  n'eft  pas  obligé  à  la 
(uivrr. 

Cas  XCV.  Heflor,  Prêtre,  lié  de  l'excom- 
munication mineure ,  a  célébré  en  cet  état.  A  t-iî 
encouru  l'irrégulariié  i 
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R.  Non  :  c'eft  la  décifion  de  Grégoire  IX  , 
cap.  I  deCUr.  excom.  Si  célébrât  minori  excom- 
municûlione  liga:us  ,  iicèt  graviter  peccet ,  nullius 
tamen  nolam  irreguLi'itatis  incurrii,  11  faut  dire 
la  même  chofe  d'un  Frêtre  ,  qui  dans  ce  même 
état  exerce  les  autres  fondions  defes  Ordres, 
quoiqu'il  ne  puiffe  être  excufé  de  péché  mortel. 

Cas  XCVI.  Florent  a  été  déclaré  fufper.s  â 
Bénéficia  par  l'Evêcjue  Diocéfain.  Il  a  enfuite 
célébré  en  ce;  étar.  A-t-il  encouru  l'irrégularité  ? 

R.  Il  eft  vrai  que  tout  Eccléfiaftique  qui  é 
tant  fulpens  au  Ordir.e  facro  y  en  exerce  les  fonc- 
tions, encourt  l'irrégularité,  comme  le  déclare 
Innocent  IV ,  cap.  I  de  fent.  &  re  jiidic.  in  6. 
Mais  une  fimple  furpenfe  à  Bénéficia  ne  produit 
pas  l'irrégularité.  Car  quoiqu'on  foit  fulpens  ^ 
Bénéficia ,  on  ne  l'eft  pas  pour  cela  ab  ajjicio  ; 
6c  recevoir  les  fruits  d'un  Bénéfice  ,  n'ell  pas 
exercer  les  fonciions  d'un  Ordre ,  puifqu'un 
fimple  Clerc  tonfuré  les  peut  percevoir,  encore 
qu'il  n'ait  aucun  Ordre  majeur  ni  mineur.  Par 
la  même  raifon  celui  qui  étant  fufpens  jb  in^effu 
Ecclefia: ,  entre  dans  l'tglile  &  y  entend  l'Ôifice 
divin ,  ne  devient  pas  pour  cela  irrégulier  ,  quoi- 
qu'il pèche  mortellement,  à  moins  qu'il  n'y  exerce 
quelque  fonéUon  de  fes  Ordres  majeurs,  contre 
la  défenfe  portée  par  fa  fufpenfe  ,  ainfi  que  le 
déclare  Boniface  VIII,  c.  20  de  fent.  excom. 
in  6. 

Cas  XCVII.  Euhgius  irrégulier  ex  deliÛo  , 
3.  eula  témérité  de  célébrer  publiquement  la  Mefle 
un  jour  de  Dimanche  dans  fon  Eglife  Paroilliale. 
A-t-il  encouru  j)ar  là  une  féconde   irrégularité.' 

R.  Non;  car  l'irrégularité  ne  s'encourt  jamais 
que  dans  les  (éuls  cas  exprimes  dans  le  Droit  , 
parce  que  c'eft  une  matière  odieufe.  Or  le  Droit 
n'exprime  point  le  cas  dont  il  s'agit  dans  l'efpece 
à  laquelle  nous  répondons.  On  ne  peut  donc 
p.ts  dire  qu'il  y  ait  de  féconde  irrégularité.  Il 
pouvoit  cependant  fe  faire  qu'il  encourût  une 
féconde  irrégularité ,  non  à  railon  de  la  première , 
mais  parce  qu'il  auroit  violé  une  cenfure  qui  y 
étoit  attachée-  Par  ex.  s'il  avoir  été  ordonne 
Prêtre  à  20  ans,  &  qu'il  eût  enfuiic  célébré, 
il  feroit  tombé  en  ce  cas  dans  une  féconde  irré- 
gularité. C.ir  prcmierrment  il  Icroii  non  feule- 
ment irrégulier  pour  avoir  reçu  la  Pictrile  avant 
r.igc  requis  par  les  Canons  ;  mais  ii  feroit  encore 
fulpens  ipfo  jure  ,  à  caule  du  nicme  défaut  d'âge, 
&  auroit  par  conléqucni  contra>lté  une  nouvelle 
irrégularité  ex  delitlo ,  non  pas  à  caufe  de  la 
première  oii  il  étoit  tombé  ,  mais  parce  qu'il 
auroit  violé,  en  célébrant,  la  lufpenlc  dont  il 
étuit  lié;  ainfi  qu'il  eft  cvideni  par  le  ch.  20 
Je  jeni.  excom.   in  6. 

Cas  XCVIll.  Cjjet.m,  Prélat,  ou  autre  en 
dignité  jetant  tombé  dans  l'irréjjul.iiiié  pour  avoir 
vio'é  un  interdit,  a  exercé  (|U(l([ucs  actes  de  la 
Jurildiition  volontaire  qui  lui  .ij)p.irt:ent  ,  à  raifon 
de  (i  'i'pwù.  L'a  t  il  pu  faire  validcmtnt  ? 
H.  Il  ne  la  pas  pu  :  car  tous  ceux  qui  violent 
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un  interdit  lésiiime  ,  deviennent  aftuellement  , 
non  feulement  fulpens  de  leurs  Offices  &  Béné- 
fices ,  mais  encore  privés  de  toute  Jurifdiftion  , 
tels  que  font  les  droits  de  ptcfentation  ,  de  col- 
lation ,  d'inftitution  ,  de  deftituiion  ,  d'éleflion  , 
de  prononcer  des  cenfurcs ,  &  autres  fomblabies. 
Cela  eft  formellement  décidé  par  Grégoire  tX, 
cap.  iS  de  excijf.  PraïUt.  lib.  5  ,  tit.  31. 

Cas  y  CIX.  Bénigne ,  Curé  ,  ayant  été  déclaré 
fufpens  par  l'ne  Semence  de  TOfficial ,  n'a  pas 
laiiTé  de  célébrer  en  ce:  état ,  &  eft  par  conféquent 
tombé  dans  rirré>;u!arlté.  Eft  il  devenu  privé 
ipfofa^oùtÇon  Bénéfice  par  cette  irrégularité  ? 

R.  Non  ;  parce  que  cette  peine  n'eft  nulle 
part  exprimée  dans  le  Droit  :  &  certes  fi  l'irré- 
gularité comme  telle  privoit  du  Bénéfice  ,  il  y  a 
bien  des  cas  où  un  Curé  perdroit  le  ficn.fans 
qu'il  y  eût  de  fa  faute  ;  comme  quand  il  devient 
perclus  d'une  main  ,  ou  aveug'e.  Il  y  a  cependant 
des  crimes  qui  font  vaquer  les  Bénéfices  ipfa 
failo ,  non  à  caufe  de  l'i.-régularité  qui  y  eft 
attachée ,  mais  à  raifon  de  leur  énormité  ;  comme 
l'alTaftinat ,   cap.  l  de  kom:ciJ.  in  6. 

Cas  C.  Cj'iaqiie,  Diacre,  voudroit  recevoir 
la  Prcirife  ;  mais  jîarce  qu'il  lui  manque  un  doigt 
de  la  main  dioire,  il  ci aint  d'être  irrégulier.  b» 
crainte  eft-eile  bien  fondée  ? 

R.  i"  Si  le  doigt  qui  manque  à  Cyriaqae  ,  eft 
le  pouce  ou  l'index,  i!  eft  irrégulier ,  &  par  con- 
féquent il  ne  peut  pas  recevoir  l'Ordre  de  Piè- 
trife  ,  foit  qu'il  ait  donné  lieu  à  ce  retranchement 
par  fa  faute ,  ou  qu'il  n'y  ait  point  coopéré.  La 
raifon  eft  que  ces  deix  doigts  font  néceflaires  en 
toutes  les  deux  mains  pour  la  fraélion  de  l'hoftie  , 
&  pour  célébrer  le  faim  Sacrifice  avec  la  décence 
requife;  &  cela  eft  décidé  par  Honoriuslll, 
cap.  7  de  corpore  vitid'if  ,  Sic. 

2°  A  l'égard  de  «iacun  des  autres  doigts,  fi 
Cyriaque  en  eft  entièrement  privé,  ou  même 
d'une  partie  notable ,  &  qu'il  fe  le  foit  coupé 
volontairement,  foit  par  impatience  ,  ou  autre- 
ment par  ia  faute  ,  fur- tout  fi  le  fait  cA  notoire  , 
il  eft  audi  irrégulier  ,  nan  pas  tant  ex  defedu 
corpa'is ,  que  ex  dcfetlu  Icniutis  &  ex  detido  , 
ainfi  qu'il  paroit  par  le  Can.  6,  dift.  ^5  ,  où 
Innocent  I  dit  :  Qui  partem  cujustibel  digiii  fibi 
ipji  valcns  jbfcidit ,  hune  jd  Clerum  Canones  non 
.idmitlunt. 

3"  Mais  fi  le  doigt  de  Cyriaque  a,été  coupé 
entièrement  ou  en  partie  par  un  autre,  il  ne 
doit  pas  être  cenlé  irréguitcr ,  quoiqu'il  y  eût 
donné  hou  par  fa  faute.  1"  P.iice  qu'on  n'cll 
irrégulier  que  dans  les  cas  exprimés  dans  le  llroit, 
&  que  celui-ci  ne  s'y  trouve  pas  marqué  ex- 
preflcment.  2°  Parce  que  le  detaut  d'un  doigt, 
même  entier,  ne  rend  pas  un  homme  inhabile 
au  Sacerdoce  ;  pourvu  que  ce  ne  fuit  ni  le  pouce 
ni  \' index.  )<>  Parce  que  la  difformité  qui  en 
naît ,  n'eft  pas  ailei  notable  pour  produire  l'irré- 
gii'arité- 

ff^  Quand  même  I«  feul  amour  de  la  puiete 
ï  i  \) 


4n       IRRÉGULARITÉ 

auroit  porté  un  liomme  à  (e  traiter  comme  fit 
Origene,  il  (eroit  irrégulicr.^i  quis  ahfcidit  fc 
mcitvfiim,  id  cfl  ,  amputavit  Jibi  virilia  ,  non  fia 
Clenciis ,  Can.  z%  Apoftol. 

Cas  ci.  Em'dien  étant  irrégulier  à  l'égard  de 

I  Ordre  de  Prêtrife  ,  à  caufe  qu'il  a  eu  un  pouce 
coupé,  l'eft-il  au/Ti  pour  le  Souiiaconat ,  aux 
fonaions  duquel  il  n'-ft  pas  inhabile? 

R.  Ce'ui  qui  e(l  irrégulier  à  l'égntddu  Sacer 
doce  ,  1  cil  pjur  Icb  O  dies  inlérieurs  ;  parce  que 
tous  les  OrJrcs  ont  un  rapport  efTiniiel  à  ctlt 
de  la  Prê.rife,  &  comme  dit  S.  Thomas,  ad 
confiienJan  Euclia:i(}'him  ;  à  laquelle  fondion 
eft  inhabile  celui  qji  l'eft  pour  la  Pfêtrife.  C'eft 
le  U'n:.m  nt  le  p'us  reçu ,  Hl  il  faut  s'y  attacher. 

II  n'en  eft  pas  dt-  même  ,  lorfque  l'irréj^u'arité 
furvient  après  la  réception  de  1  Ordre.  Ainfi  un 
Fretre  à  qui  l'on  auroit  coupé  deuï  doigts  & 
la  moitié  de  la  paume  de  la  main  ,  ne  feroit  pas 

•irrégulier  pour  conft'fTcr,  quoiqu'il  le    tut  pour 
célébrer ,  cap.  2  de  C'erico  icpiot. 

Cas  CII.  Anajiiijs  s'étant  trouvé  engagé  dans 
une  querelle  contre  fa  volonté,  y  a  eu  le  nez 
prefque  eniiérement  coupé.  Eli  il  devenu  irré- 
gulier par  cet  accident; 

R.  Oui  certainement;  car  tout  défaut  qui 
caufe  une  difformité  notable,  ou  qui  empêche 
d'exercer  les  fonctions  des  Ordres,  rend  un 
homme  irrégulier  :  c'eû  la  Doftrine  de  S.  Tho- 
mas,  in  4,  dift.  25;  &  elle  cft  fondée  furie 
Can.  5  ,  J;(?.  51  ,  où  6î  Evoques  du  IV  Con- 
cile de  Tolède  mettent  au  nombre  des  irrégu- 
liers ,  ceux  qui  njlurali  defeflu  m:mbronjm ,  aut 
decifione ,  aliquid  minus  habcrc  nofcitnttir. 

Cas  cm.  Daniel  ayant  perdu  un  œil  qui 
lui  a  été  arraché  par  un  accident  imprévu,  & 
fans  fa  faute,  peut-il  entrer  dans  la  Cléricature  ? 
R.  Non  ,  parce  qu'on  devient  irrégulier  par 
un  fimple  défaut  corporel ,  foit  que  ce  défaut 
rende  la  perfonne  entièrement  inhabile  à  exercer 
les  foniîfions  des  Ordres ,  tel  qu'eft  celui  de  l'a- 
veuglement ,  ou  d'être  fourd  ou  muet  ;  foit 
qu'il  caufe  une  notable  difformité  ,  telle  qu'eft 
celle  de  n'avoir  qu'un  œil.  lUi,  dit  le  Pape 
Gelafe  ,  cui  invita  cruttis  efl  oculus  ,  non  pojjunt , 
fecundkm  Canones,  Sacerdotii  jura  conccdi  , 
can.  13,  ilifl  55,  où  il  s'agit  clairement  de  celui 
qui  a  l'œil  hors  de  la  téie,  comme  on  fjppofe 
que  l'a  Daniel. 

g^3^  L'Auteur  nous  a  fait  entendre  ci-dcfFus 
Cas  12,  qu'il  fuffîfoit  de  cacher  cette  difformité 
avec  un  œil  d'émail.  Je  répète  que  dans  de  fem- 
blablcs  cas  il  ne  faut  point  palfer  outre,  fans 
avoir  tout  déclaré  à  (on   Evcqi'e. 

Cas  CIV.  Jean  ,  Prêtre  ,  a  perdu  entièrement 
la  vue  de  l'œil  gauche  ;  mais  cela  ne  l'empêche 
pas  de  lire  de  l'œil  droit ,  même  (ans  indécence  , 
le  Canon  du  milieu  de  l'Autel.  Eft-il  irrégulier 
par  ce  défaut  ? 
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texte  de  Geiale  cité  ddi  s  la  décifion  précédente  , 
ne  prouve  rien  contre  nous;  parce  qu'il  s'y 
ajiifloit  d'un  homme  qui  avoit  l'œil  arraché  ;  ce 
qui  emporte  une  très-grande  diffirmité. 

Cas  CV.  henée  a  une  difformité  corporelle 
qui  parolt  très  notable  aux  uns ,  &  fort  légère 
aux  autres.  A-t-il  befoin  de  difpenfe  pour  rece- 
voir les  Ordres  ? 

R-  Irenée  doit,  félon  le  ch.  2  (/s  corpore  vhiati 
s'adrefl^r  à  fon  Evêque  ,  afin  qu'il  juge  de  la 
qualité  de  cette  difformité ,  &L  (é  foumettre  à  fon 
jugement.  Mais  fi  la  difformité  confiffoit  dans  le 
retranchement  de  quelqu'un  de  fes  membres  , 
il  feroit  alors  obligé  d«  recourir  au  Pape  pour 
en  obtenir  difpenle.  1°  Parce  que  telle  cit  la  cou- 
tume généralement  reçue.  2"  Parce  que  cette 
(orte  d'irrégularité  a  été  établie  par  les  Canons 
des  Conciles  généraux  ,  dont  le  PapeNfeul  a  droit 
de  difpenfer. 

(5r2*  C«la  n'eft  pas  toujours  vrai  :  Qui  fcflus 
cfl  À  CAtrurgis ,  non  indiget  difpeiifatione.  L'Au- 
teur va  nous  le  dire. 

Cas  CVI.  Guillebaud,  Eunuque,  eft-il  irré« 
gulier,  en  forte  qu'il  ne  puiffe  ni  recevoir  les 
Ordres,  ni  en  faire  ks  fonélions  s'il  les  a  reçus  ? 
R  11  n'eft  pas  irrégulier,  s'il  a  été  fait  Eu- 
nuque foit  par  l'avis  des  Médecins  ou  Chirur- 
giens dans  quelque  maladie,  foit  par  la  violence 
de  quelque  Barbare  &c.  Mais  s'il  s'eft  ainfi  traité 
volontairement  lui-même,  fût-ce  pour  mieux 
garder  la  chafteté  ,  il  eft  irrégulicr ,  félon  ce  texte 
du  Concile  de  Nicée,  Can.  7,  dift.  55.  Si  quis  à 
Medicis  propter  langnorem  dsfedus  ejl ,  aut  à 
Barbaris  excifus  ,  hic  in  Clero  permaneat.  Si  tjuis 
autcm  feipfum  fanus  abjcidit ,  hune  6"  in  Ctera 
confliiutum  abflinerc  convenit ,  &  dcinceps  nullum 
debtn  tahum  promoveri. 

Cas  CVII.  Herman ,  âgé  de  12  ans,  a  con- 
fenti  qu'on  le  fit  eunuque,  foit  dans  le  deffein 
de  conferver  fa  belle  voix,  ou  parce  qu'il  étoit 
attaqué  d'un  ma!  que' le  Chirurgien  ne  jugeoit 
curable  queparceite  opération.  Eff-il  irtégulier  ? 
R.  11  l'eft  dans  le  premier  cas,  &  non  dan» 
le  fécond.  Cela  (uii  du  Canon  7.  de  Nicée  ,  &  efl 
encore  plus  t  xprcffcmer.t  décidé  par  Clément  III, 
cap.  y  de  corp.  vitiat.  lib.   I  ,   tit.   20. 

Cas  CVIil.  JuUus  cùm  Petrum  in  flagrant! 
aduherio  cum  uxore  fuà  deprehendiffet ,  itâ  ex- 
cindeliiens ,  ipfi  virilia  amputavit.  Fitne  Petrus 
hinc  irregularis,  licèt  per  \im  ab(ci(Tus  fuerit  ? 
R.  Fit  irregularis ,  feciii'.diim  id,  communiter 
a'miiîum,  Navarri  Man.  c.  17,  u.  lyS.  DcfeC' 
tus  cujUiUbct  mtmtri  principalis  ,  co/itiritenj  oà 
culpain  ,  inducit  jecuiida  fpecici  irregularitatein,,, 
ijuamvis  memhtum  fa  occullum  ,  neque  facultatem 
utcndi  ordine  impedi.it  ,  ut  funt  pudenda  .... 
quamvis  quis  Jibi  non  abjcindat ,  fed  aiius  fuâ 
culpâ  :  quia  ju£lt  aut  rogavit  ;  aut  quia  rei  illi- 
ittt  dans  orerarn  ,   id  c.i/u  perdtdit luc 


R.  llnoTcftpas;  c'eft  le  fentiment  commun  ,    />;  panam  alicujus   diit&i    ab  inimicis  Ju:t  illi 
&.  on  le  fouiient  à  Roiue  comme  ailleurs.  Le\.ibjcijfiirn. 
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Cas  CIX  &  CX-  Helvidiusné  dans  rhéréfie]  Eft-il  bigame,  &  par  conléquent  irréguîier  ?  La 


où  il  a  vécu  io  ans,  s'eft  converti  &  a  reçu 
l'abfolution  ,  tant  de  fon  héréfie  que  de  fes  pé- 
chés ,  par  les  mains  de  fon  Evéque.  £ft-ii  encore 
irrégulier  après  fa  converfion  ;  &  en  cas  qu 
le  foir,  fant-il  qu'il  ait  recours  au  Pape  pour 
prendre  les  Ordres. 

R.  Les  étrangers  ne  font  pas  d'accord  fur 
ce  point.  Mais  en  France  l'héréfie  ne  produit 
point  l'irrégularité.  Ainfi  dès  qu'elle  fintpar  une 
vraie  &  fincere  converfion  ,  tout  eft  dit.  A  plus 
forte  raifon  le  fils  d'un  hérétique  n'eft  pas  irré- 
gulier :  il  ne  le  feroit  même  pas  du  Droi:  com- 
JBun  ,  fi  fon  père  s'étoit  converti  av.^nt  fa  ino.'t. 
CAs  CXI.  Valcre ,  mari  de  .îcanne,  é:atir 
allé  dans  un  pays  éloigné ,  y  a  epoulé  une  autre 
femme  du  vivant  de  Jeanne,  i"  £il  il  devenu 
irréguîier  par  ce  fécond  prétendu  miriage;  i° 
Si  fa  femme  étant  morte ,  il  avoit  contracté  un 
fécond  mariage  invalide,  le  feroitil  aufli  '. 

R.  Cet  homme  cft  irrégulier  dans  le  premier 
cas;  &  il  le  feroit  auHi  dans  le  fécond,  ù  ayant 
conforamé  fon  mariage  avec  Jeanne  fa  femme 
légitime,  il  avoit  aufli  confommé  le  fécond  ma 
riage  invalide  affeclu  conjugjli.  C'eft  ce  qu'a  dé- 
cidé Innocent  III  ,  qui  parlant  di  cette  efpece 
de  bigamie  qu'on  appelle  interprétative,  dit, 
c.  4  de  ilgamis  &c.  I.  I ,  t.  ai  :  De  kujufmod, 
CUricis  ,  qui  quantum  in  ipfis  fuit ,  fecandas  mu 
Itères  fibi  matrimoniuliter  conjunxerunt ,  tanquam 
cum  higamis  non  liceal  difpenfari  ;  licèt  in  veri- 
tate  higami  non  exiflant  ;  non  propter  dcfiHum 
Sacramer.ti ,  fed  propter  affcHitm  intentionis  cum 
opère  /ui/icuto.  Par  lefquelles  paroles  ce  Pape 
donne  à  tonnoirre  ,  qu'il  confidere  en  cela  beau 
coup  plus  l'inieniion  quel'aélion  même;  &  que 
T1  l'irrégularité  ne  vient  principalement  de  l'aftion 
qu'a  caufc  qu'elle  eiï  faite  animo  conjugjli.  C'eft 
pourquoi  il  dédate  '//•/.  c.  6  ,  qu'on  ne  con- 
traile  aucune  forte  de  bigamie,  en  péchant  arec 
pluficurs  concubines. 

Cas  CXI[.  Pierius  a  époufé  deux  femmes 
fucceflivemcnt ,  mais  il  n'a  confommé  le  mariage 
qii'aved  la  féconde;  la  première  étant  morte  le 
jour  même  des  époulaillcs.  Eft  -  il  bigame  ,  & 
par  confcqucnt  irréguîier  ? 

R.  Non;  &  il  ne  le  feroit  pas  non  plus ,  fi 
ayant  confommé  le  mariage  avec  la  première, 
il  ne  l'avuit  pas  conlbmmc  avec  la  féconde.  La 
raifon  efl  que  la  bigamie  n'induit  l'irrégularité 
qu'en  tant  qu'elle  empêche  que  le  mariage  du 
Chrétien  ne  ropréfcnie  l'union  de  J.  C.  avec  fon 
Eglife;  union,  di  S.  Thomas  ,  ^a«  ty?  uniiis  jd 
u'itm.  Or  clie  n'on'pêche  bien  cette  rcprêfcnta- 
tlon  ,  que  quand  le  mariage  eft  confommé.  l'ro- 
fuilh  ,  dit  Innocent  lil ,  c.  l  de  bigantis  ,  &c.  ubi 
déficit  imcr  hujiifmodi  conjugts  commixtio  cor- 
poriim,non  deefl  ^jii/inodt\fîgn<tculum  Sac'jmenii. 
CasC-XUL  /^'nj;/</éijnip.iyen,  avoit  époufé 
Sophie  ,  .iprc»  le  décès  de  laque. le  il  i'cll  con- 
vcni  <t  la  toi  ,  6l  a  cnluiie  époulé  Magdclcine. 


raifon  de  douter,  ell  qu'il  femb!e  que  l'effet  de 
la  bigamie  efl  ôté  par  le  Baptême  reçu  depuis 
Ion  premier  mariage. 

R.  Il  eft  irrégul.er ,  parce  que,  comme  dit 
S.  Thomas ,  in  4  ,  dift.  27 ,  q.  3  ,  a.  2  ,  Bap- 
tijmus  folvit  culpas  ,  &  non  folvit  conjugia  :  unde 
cum  ex  ipfo  conjugio  fc.juatur  irrcgularitas ,  per 
Bjptifmuin  folvi  non  potefl.S.  Ambroife  ,  S.  Au- 
gullin ,  S.  Innocent  I  ont  enleigné  la  même 
chofe  ;  quoique  S.  Jérôme  ait  cru  le  contraire 
avec  l'Egiile  Grecque. 

Cas  CXIV.  Simeon  a  époufé  une  fille  qui 
avoit  pcché  ,  ou  une  veuve  <]i:'il  croyoit  fiile 
Si.  vierge ,  Se  qu'il  n'auroit  pas  époufée  s'il  avoit 
fçu  qu'elle  eût  été  corrompue  ou  mariée.  £ll-il 
devenu  irréguîier  pr.r  cette  forte  de  bigamie  , 
nonobftant  l'ignorance  ou  l'erreur  où  il  a  été  î 
R.  Il  l'eu  devenu;  puiiqu'il  y  .1  dans  fon 
mariage  dcfeftus  S.icrûnerii ,  &  qu'il  n'eft  pas 
un  parfait  jymbole  de  l'union  qui  e(l  entre  J.  C 
Se  fon  Eglife  :  &  il  eû  inutile  d'alléguer  l'igno- 
rance de  cet  homme  ;  parce  qu'il  ns  s'agit  p.»s 
d'un  péché  ou  d'une  peine,  mais  d'un  défaut, 
qui  eft  toujours  dcfiu; ,  quoique  fa  volonté  n'y 
ait  point  eu  de  part.  C'eft  la  Doilrine  de  S.  Tho- 
mas fondée  fur  les  anciens  Canons  ;  &  elle  eft 
luivie  par-tout.  Il  n'en  eft  pas  ainfi,  quand  l'hom- 
me lui-même  a  péché  :  Quia  ,  dit  l'Ange  de 
l'école  ,  a^us  contrjhemis  m^trimonium  non  ca- 
dit  fupra  fcipfum,  fed  fupra  aiterum  ,  6f  ideo  ex 
termino  fpecijicjiur  ,  ibid.  q.  i  ,  art.  1  ,  quœft.  3, 
Cas  CXV.  Amphiloduus  a  époufé  Mane- 
gonde,  qu'un  autre  homine  avoit  violée  malgré 
elle.  Eft-il  néanmoins  irrégulier  .- 

R.  Quoiqu'une  tille  ne  pe.'de  pas  en  ce  cas 
le  mérite  de  la  virginité,  néanmoins  celui  oui 
lépoufe  devient  irréguîier  par  la  bigamie  inter- 
prétative qu'il  coniraile  ,  à  caiife  du  défait  de 
la  fignificaiion  du  Sacrement.  C'eft  encore  la 
Doétrine  de  S.  Thomas  ,  &  elle  ne  lourfre  point 
de  difficulté. 

Cas  c  X  V  I.  Roger  fçachant  bien  que  fj 
femme  avoit  commis  un  adultère,  a  pourtanr 
bien  voulu  le  lui  pardonner,  &  a  continué  à  exiger 
d'elle  le  devoir  coniugal  comme  auparavant. 
Peut-il  recevoir  les  Ordres  après  fa  mort  ? 

R.  Non  ;  car  il  eft  irréguîier  :  Quia  ,  dit  S. 
Thomas  ,  Aie  non  quixritur  quidftt peccalum  ,  Jed 
Jîgnificjtio  tarithm.  Or  la  cohabitation  avec  une 
femme  corrompue  ne  marque  plus  l'union  de 
J.  C.  avec  une  Eglife  qui  n'a  jamais  eu  d'autre 
époux  que  lui. 

Cas  C.XVn.  Pierre  a  époufé  une  fille  avec 
laquelle  il  avoit  auparavant  péché.  Eft-il  devenu 
par-li  bigame  &  irréguîier  i 

R.  Non;  parce  (juc,  coniinc  dit  S.  Thomas,' 
n'ayant  connu  cliarncllemcnt  que  U  nicmeper- 
fonne,il  n'.i  p.ii  divilo  la  chair  entre  plulieurs  , 
quia  carnctn  fuam  non  divijtt  in  plures,  C'cft 
ajlli  le  fentla.ent  tom.T.uii. 
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Cas  CXVlll.  Ciiffius  après  s'être  fait  or-]  Nota.  L'infamie  de  fait,  qu'un  homtne  a  en- 
donner  Prêtre,  ou  avoir  tau  profeflion  lolemnelle  '  couru  par  la  notoriété  des  crimes  énormes  qu'il 
de  Ilflii'ion,  s'eii  marié  publiquement  avec  une' a  commis,  cefle  par  fa  converfion  publique  : 
■t'îlle  vierge  dans  une  province  éloignée.  A-t-il' ma.s  celé  de  droit  ne  peiit  celfer  que  par  une 
coniraélé  par-là  l'irrégularité  qu'on  appelle  fimi- ,' difpenfe  du  Pape,  ou  après  qui!  s'eit  purgé  ca- 
litudinaiie?  1  non^qucment  des  crimes  poui  lefquels  il  avoit  été 

R.  Oui;  parce  qu'après  avoir  contraire  avec,  condamné 


Dieu  une  e!pcce  de  mariage  fpirituel,  il  en  a 
contrafté,  autant  qu'il  étoit  en  lui,  un  cHarnel. 
Voyez  le  cb.  4  de  hig.irr.is  ^  luprà  ,  Cas  III. 

Cas  CXIX.  l'ilal ,   Lyonnois ,  ayant  époufé 
Fulvia,  fille  d  un  Angevin,  la  quitta  le  jour  de 


gO^  Si  M.  P.  met  ou  ne  met  pas  la  profeflion 
de  Comédien  au  nombre  dct  crima  énormes  , 
la  régie  qu'il  donne  ici  ei\  trop  générale  :  parce 
que  d'habiles  gens  foutiennent  qu'un  Comédiett 
quoique  bien  converti ,   &.  depuis    long-tems  , 


iés  noces,  fur  quelque  fàcheuie  nouvelle  qu'il  a  toujours  befoin  de  difpenfe  pour  entrer  dans 
apprit  de  fa  conduite  pafTce  ;  &  s'étant  retiréàjla  Cléiicature.  Voyez  la  lettre  33  du  dernier 
Lyon,  prit   le  parti  de  l'Eglife,   &  reçut  tous  volume  de  mon  Traité  des  difpenfes ,  num.'^ V 


les  Ordres.  Six  mois  après  il  revint  trouver  Fu 
via,  &  confommafon  mariage,  dont  il  eut  un 
fils  à  qui  on  donna  le  nom  d'Âlexandie.  C;  fils 
ei\-\\  Illégitime  ,  &  a-t-il  befoin  de  dilpenlc  pour 
recevoir  les  Ordres  ? 

R.  Non;  1°  parce  qu'il  efl  né  d'un  mariage 
valide,  &  qui,  quoique  feulement  ratifié,  n'a 
pu  être  difTous  par  la  réception  des  fain:s  Ordres , 
mais  feulement  par  la  profeiTion  Religieufe  :  ce 
qui  eft  fi  vrai ,  que  fon  père  pouvoit  être  con- 
traint ,  même  par  les  ccnfures  Eccléfiîfliques  , 
fur  la  requifition  de  fa  femme  ,  à  retourner  avec 
elle  ,  Si  à  confommer  le  mariage  ,  s'il  ne  vou- 
Joit  pas  embraffer  la  Religion.  2°  Parce  que  nous 
ne  trouvons  rien  de  formel  dans  le  Droit,  qui 
porte  irrégularité  dans  ce  cas. 

Cas  CXX.  Henri  nourri  &  élevé  dans  l'Hô- 
pital des  enfans  trouvés,  dont  le  regiflre  public 
fait  foi  qu'il  eft  du  nombre ,  demande  s'il  n'cft 
point  cenfé  illégitime ,  &  par  conféquent  irré- 
gulier  ? 

R.  Le  parti  le  plus  fur  &  le  plus  probable  , 
eft  de  regarder  cet  enfant  comme  illégitime  , 
puifque  ,  *  comme  le  remarque  Hugolin ,  de  100 
enfans  trouvés,  il  y  en  a  toujours  90  qui  font 
bâtards;  ]  &  que  c'eft  fur  ce  qui  arrive  plus 
communément,  qu'il  faut  régler  fa  conduite  , 
fuivant  cette  ré';le  ,  n.  45  ,  in  6.  Infpicimus  in 
obfcurii  ^uod  efl  verlfmiUus  ,  vel  quùd  pUrumque 
ficri  confuevit. 

gf9>-  Cette  décifion  eft  affez  inutile.  Parce  qu 
l'Evêque  qui  ne  peut  ignorer  l'état  d'un  enfant 
trouvé,  en  l'admettant   aux  Ordres,  eft  cenlé 
le  difpenfer,  comme  on  convient  qu'il  le  peut 
faire 

Cas  CXXI.  5<rrtrj;i^  eft  illégitime,  Jean  eft 
condamné  aux  galères,  &.  Jacques  au  pilori, 
au  fouet  &  au  banniftement  perpétuel.  Sont-ils 
tous  trois  irréguliers  ^ 

R.  Oui  ;  parce  qur  tous  ceux  qui  veulent  r-- 
cevolr  les  Didres,  doivent  avoir  une  bonne  ré- 
put:ition*dans  le  public  ,  &.  être  exempts  de  lout- 
note  d'infamie  ,  tant  de  droit  que  de  tait  ;  c  cil 
pourquoi  le  IV  Concile  de  Tolède  tenu  en  63  ,  , 
exclut  lie  la  réception  &  de  l'exercice  des  Ordres 
teus  ceux ,  tjui  injamix  natd  "fp^^Ji  jiuit. 


Cas  CXXII.  Rcinier ,  âgé  de  21  ans,  a  déjà 
eu  cinq  ou  fix  accès  d'épilepfie  depuis  18  mois; 
mais  il  y  a  trois  mois  qu'il  n'en  a  rien  relTenti. 
Peut-il  fans  péché  fe  préfenter  aux  Ordres? 

R.  Non;  parce  que  tous  ceux  qui  font  atta- 
qué du  mal  caduc  ,  ne  font  pas  moins  irréguliers 
que  les  lunatiques  &  ceux  qui  font  poftédés  ou 
obfédés  par  le  malin  efprit  :  cela  eft  ainfi  décidé 
can.  2  ,  4  &  ^  ,dift.  50.  Mais  remarquez  avec 
CabalFut  ,  que  quand  les  accidens  éplleptiques 
arrivent  dans  l'enfance,  la  coutume  communé- 
ment reçue,  eft  de  n'y  avoir  aucun  égard;  & 
qu'ainfi  l'on  ne  doit  juger  irréguliers  ,  que  ceux 
qui  y  tombent  après  l'âge  de  puberté  ;  parce 
qu'alors  il  eft  bien  rare  qu'on  en  guériffe,  ainfî 
que  le  dit  Hippocrate. 

Cas  CXXIÎl.  Sulpice  ayant  eu  trois  attaques 
du  mal  caduc;  la  première  à  l'âge  de  12  ans; 
la  féconde  à  22  ;  &  la  troifieme  à  25;  a  reçu 
les  Ordres  de  Soudiacre  &  de  Diacre,  nonobftant 
cette  infirmité,  par  l'avis  néanmoins  de  perfonnes^^ 
fçavantcs.  On  demande,  i"  s'il  a  pu  fans  péché^ï 
recevoir  ces  deux  Ordres.  2°  Si  en  cas  qu'il 
lîit  irrégulier,  fon  péché  doit  être  cenfé  mortel. 
3*'  Si  n'étant  point  retombé  dans  ce  mal  depuis 
dix  ans,  il  peut  recevoir  la  Prêttife  fans  avoir 
befoin  de  difpenfe  ? 

R.  Sulpice  étoit  irrégulier  en  recevant  les  Or- 
dres. JVlais  fa  bonne  foi  &  la  confiance  qu'il 
a  eu  dans  un  confeil,  d'ailleurs  très  imprudent  , 
l'exempte  de  péché  au  moins  mortel  :  avec  cela 
il  ne  peut  ni  recevoir  la  Prêirife  ,  ni  même  exer- 
cer les  foniflions  des  Ordn  s  qu'il  a  reçus,  fans 
s'être  tait  rébabiliter  auparavant  à  la  Pénitence- 
rie  de  Rome,  fi  la  chofe  eft  occulte  :  ou  à  la 
Daterie  ,  fi  elle  eft  publique  Que  s'il  avoit  reçu 
la  Prêirife  dans  l'état  où  on  le  fuppofe  ,  il  pour- 
roii ,  apiès  avoir  été  réhabilité  aux  tonélions  de 
cet  Ordre,  célébrer  fans  difficulté;  puifqu'il  y  4 
dix  ans  qu'il  n'a  rcfTenti  aucune  attaque  de  ce 
mal,  qui  de  la  nature  n'eft  pas  incurable. 

Cas  CXXIV.  TrophiU  s'tft  trouvé  attaqué 
du  mal  caduc  depuis  cinq  ou  fix  mois.  Pcuton 
en  confcience  lui  permettre  de  célébrer  la  Meffc  ? 

R.  On  le  peut ,  {\  les  accès  de  ce  mal  ne  lui 
arrivent  que  très -rarement;  mats  s'ils  font  fré« 
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quens,  on  ne  le  peut  pas,  à  caufe  de  l'indé-' 
cence  &  du  danger  qu'il  y  auroit  qu'il  ne  tom- 
bât dans  cette  infirmité  pendant  le  tems  mcme 
du  Sacrifice.  Confulimus  ,  dit  Alexandre  11 ,  c.  i  , 
vu  ,  q.  2  ,  w  /?  fréquenter  hoc  morbo  langhur , 
ab  obtjtione  &  Mijjdrum  ceUbratione  modis  om- 
nibus prohihea'.ur  :  indec-:ns  enim  efl  &  periculo- 
jum  ,  ut  in  confecrationc  Euchariflia  morbo  vidus 
epiteptico  cadat.  S.  Antonin  ajoute  ,  que  fi  ce 
Prêtre  en  tombant,  quoique  rarement,  jette  do 
l'écume  par  la  bouche  ,  il  doit  s'abftenir  entière- 
ment de  célébrer  ;  &  que  quoique  même  c«la 
ne  lui  arrive  pas,  il  ne  doit  célébrer  qu'ayant 
avec  lui  un  autre  Prêtre  ,  qui ,  en  cas  qu'il  vienne 
à  tomber  en  cet  accident,  foitenétat  de  le  (e- 
courir,  &  de  fuppléer  à  fcn  dciaut.  Or  nous 
regardons  les  accès  de  fon  mal  comme  fréquens, 
s'il  y  tombe  tous  les  mois  ;  mais  non  pas  ,  s'il 
n'en  étoit  attaqué  qu'une  lois  ou  deux  dans  une 
année. 

Cas  CXXV.  Enperand  sgé  de  78  ans  ,  & 
fujet  à  des  vertiges  qui  lui  ont  tort  affoibli  l'eiprit 
&  la  mémoire,  célébra  la  Mefle  le  jour  de 
S.  Pierre;  après  quoi  s'étant  déshabillé  &  mis 
à  genoux  pour  faire  fon  aftion  de  grâces,  cet 
accident  lui  arriva  ;  &  le  vertige  étant  paiïé  ,  il 
s'habilla  derechef  &  en  dit  une  féconde,  ne  fe 
fouvenant  point  de  la  première  qu'il  avoit  cé- 
lébrée. Ces  vertiges  le  rendent-ils  irrégu'ier  ? 
R.  Non  ;   parce  que  le  Droit  n'en  dit  rien 
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admettre  ,  fuppofé  qu'il  y  en  puiffe  avoir  d'afTez 
fones  pour  déterminer  un  Evèqiie  à  uler  d'in- 
dulgence dans  un  pareil  cas.  ÎJ.  B.  tom.  3  , 
Cas  115. 

g!0^  On  a  vu  de  grand  libertins  devenir  d'ei- 
cellens  Prêtres;  témoin,  je  ne  dis  pas  S.  Au- 
guftin  ,  dont  l'excmpl*  concluroit  moins  ,  parce 
qu'il  n'étoit  pas  baptilé  ,  mais  Pierre  le  Gouello 
de  Quiriolet.  Un  Evêque  ne  demandera  pas  à 
un  Séculier  qui. revient  de  la  licence  de  la  jeu- 
neffe,  tout  ce  qu'a  fait  cet  i  luftre  pénitent, 
mais  il  en  exigera  au  moins  la  partie  eilentielle. 

Cas  CXXVII.  Robert,  Frère  Convcrs,  qui 
ne  fçiiit  pas  même  le  latin  ,  a  jiourunt  trouvé 
le  moyen  de  recevoir  tous  iei  Ordres  ,  quoiqu'il 
foit  fi  ignorant  qu'il  efl  hors  d'état  d'en  exercer 
les  fondions.  Eft-il  irrégulier? 

R.  Il  l'eft  ,  &  par  coniequent  il  ne  peut  en 
confcience  fjire  aucune  foniiion  de  fes  Oidres  , 
julqu'à  ce  qu'il  ait  été  réhabilité  :  grâce  qui  ne 
peut  lui  être  légitimement  accordée  qu'après 
qu'il   aura  acquis,  s'il  eil  pollible,  la  capacité 

nécelTaire.  JUiieratas nuîlus  prx/umat  ad 

dericauis  Ordinc-n  promovere  ;  quij  littcris  ca- 
rens  facrii  non  potefl  ejje  aptus  ojjiciis  ,  dit  le 
Pape  Gelafe  ,  can.  i  ,  dift.  36. 

Si  l'ignorance  de  Robert  n'alloit  pas  jufqu'à 

l'empêcher  entièrement  de  faire  les  tondions  de 

fes  Ordres,  il  ne   feroit  pas  irrégulier,  quoiqu'il 

ait  péché  mortellement  en  fe  faifant   ordonner 
'        .  ,  ■  . •.-_ I...  /-. 


Néanmoins   fi  ces  vertiges   le  mettoient  dans  fans  avoir  toute  la  capacité  requile  par  les  Ca^ 

nons. 

gO^  On  voit  cependant  tous  les  jours  dans 
les  Cathédrales  ,  des  Eccléfiaftiques  qui  n'ont 
que  ce  qu'on  y  appelle  fcic^ram  vocis ,  qui 
lont  admis  aux  ordres  &  aux  Bénéfices;  appa- 
remment pa-ceau'ils  ne  doivent  jamaisconfefTer. 
Cas  CXXVill.  Donifjce ,  Acolyte,  ayant 
étéadmis  pour  le  Soudlaconai ,  s'eft  mis  au  rang 
des  Soudiacres ,  &.  a  reçu  avec  eux  le  Diaco- 
nat. Eft-il  devenu  par-là  irrégulier ,  &  ne  peut  il 
point  recevoir  le  Soudiaconat  à  la  prochaine 
Ordination  ; 

R.  Il  n'a  encouru  que  la  fufpenfe ,  félon  le 
Canon /olliaiudo  unie.  d.ft.  52.  Mais  fi  ayant 
ainfi  reçu  le  Diaconat /'(rr/j.'/um  ,  il  en  a  exercé 
les  fondions  avant  que  d'avoir  été  relevé  de  la 
fufpenfe  par  fon  Evêciue  ,il  crt  tombé  dans  l'ir- 
régularité pour  avoir  viole  cette  ccn'ure. 

Cas  CXXIX.  Mju'HU  nsmmé  parle  Roi  à 
un  Doyenne ,  n'ayant  pu  en  obtenir  les  Pro- 
vifions  tn  Cour  de  Rome  ,  a  obtenu  un  Arrêt 
qui  lui  permet  d'en  prcndie  pofTeirion,  pour 
la  confcrvaiion  de  fon  droit  ,  à  la  charpc  qu'il 
obtiendra  fes  Provilions  dans  fix  mois.  Il  »'eft 
prélenté  avec  cci  Arrêt  au  Chaplire  ,  qui  par 
confidcration  pour  Ion  nicrite  îi:  fa  naiflance  , 
l'a  admis  à  la  prifc  de  podeinon  ,  &  lui  a  Uiflr 
exercer  toutes  Us  tondions  de  û  Dignlié;  &. 
cnir'autrcs.deprilidiraii  Chajiittc  On  demande, 
i"  fj  Maurillc  ii'cll  pa»  intiu»  dans  le  léiulue, 


l'inapuiffance  de  célébrer,  fans  s'expofer  à  quel- 
que irrévérence,  il  fcroit  abfolument  obligé  à 
s'abftenir  de  l'Autel  :  Mais  hors  ce  péril,  on  ne 
doit  pas  l'empêcher,  pourvu  qu'il  prenne  toutes 
les  précautions  nécellaires,  afin  qu'un  pareil  acci- 
dent ou  quelqu'autre  ne  puiiTe  plus  arriver.  S.  B. 
tom.  3  ,  Cas   1 17. 

Cas  CXXVI.  Eupoleme  a  été  un  concubi- 
naire  noroire  pendant  trois  ans;  &  de  plus  a 
commis  un  crime  pareillement  notoire  &  fi  énor- 
me, qu'il  feroit  puni  dans  un  Prêtre  par  la  dé- 
gradation. Tout  le  public  a  connu  fa  méchante 
vie  ,  &  en  a  é:é  trcb-fcandalilé.  11  a  fait  enluite 
une  finccre  péniience,  &  quelques  années  apris 
il  a  reçu  le  Soudiaconat.  Doit- il  être  cenfé 
irrégulier  tx  infirma;  &  a  t-il  pu  recevoir  cet 
Ordre  fans  aucune  dilpenfe  ? 

R.  Suivant  l'ufage  de  ce  Royaume,  Eupo- 
leme ne  doit  pas  être  cenfé  irrégulier ,  s'il  n'a 
pas  éiv;  atteint,  convaincu  &  condamné  en  Jul- 
lice,  comme  coupable  du  crime  énorme  qu'on 
fuppole  qu  il  a  commis  ;  &  à  l'cj^ard  des  pèches 
qu  on  appei'c  en  Droitt-'/iurmit,  on  n'y  comprend 
pas  celui  d'un  fiinplc  concubinage.  Ccft  pourijuoi 
cet  homme  ayant  réparé  par  une  pénitence  exem- 
plaire ,  L'infamie  qui  auroit  pu  s'en  cnfuivrc  , 
il  n'a  pas  befoin  de  difpcnfc  pour  être  admis  à 
recevoir  les  Ordres-,  s'il  a  d'ailleurs  les  qii.ilitès 
rcquifcs,  &  que  (on  Evêque,  inl'orn-.c  de  (a 
dcUauci.e  pailcc,  ail   de    jullcs  railoiis   Uc    l'y 
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&  par  contcquent  irrcgulicr.  i''  Si  le  Chapitre 
ii'eft  pas  tenu  de  lui  détendre  de  célébrer  la  Mtffe 
Canoniale  ? 

R.  Maurille  n'ayant  aucune  inftitution  Cano- 
nique ,  mais  un  limple  Arrêt ,  qui  fur  la  nomi- 
nation du  Roi,  lui  permet  de  prendre  pofl'eilion 
du  Doyenné  ,  n'a  pu  en  confcience  faire  aucuns 
aftes  de  cette  Dignité.  Benificium  EccUjLiflicuin 
nonpotejl  lichifinî  infliiutionc  Canonicà  obtineri, 
dit  Bonitacc  VUl  ;  &.  en  les  fjifant ,  il  a  encouru 
l'irrégu'ariié  étant  devenu  fulpens  ab  Ojjuio  & 
Bcncfic'io  par  fon  intrufion,  (uivant  un  Décret 
du  Concile  de  Londres  de  1268  :  &  ainli  tous 
les  ailes  qu'il  a  faiis,  font  autant  d'ailes  d'une 
intrufion  manlfefte  ;  &  le  Chapitre  doit  l'em- 
pêcher d'en  faire  aucun  autre  dans  la  fuite,  ju(- 
qu'à  ce  qu'il  ait  été  relevé  de  fon  irrégularité, 
&  qu'il  ait  obtenu  une  inilitution  Canonique  du 
Pape  ou  de  l'Evêque. 

Cas  CXXX.  Bonaventure ,  excommunié  dé- 
noncé, ayant  éié  entenédans  l'Eglife  de  S.  L. 
le  (>urén'apas  laifléd'y  célébrer  la  Méfie  contre 
la  dsfenfe  de  l'Eglife  ,  &  même  en  préfence  d'un 
homme  qu'il  fçavoit  être  aufTi  notoirement  ex- 
communié. N'eft-il  pas  tombé  dans  l'irrégula- 
lité  par  ce  double  péché  ? 

R.  Celui  qui  célèbre  dans  une  Egllfe  interdite  , 
eft  irré<»ulier;  mais  non  celui  qui  célèbre  dans 
une  Egllfe  pollue,  ou  devant  un  excommunié 
Is  qui  in  EccUfid  fanguinis  ,  autfeminis  effufione 
vollutâ ,  vel  qui  pnzfintihus  m,}jori  excommuni- 
cations iioddtis  fcienter  ceLbrare  prœfurnit  ;  licet 
in  hoc  temerariè  agat  ,  irreg:daritatis  tamen  ,  chm 
idnonj'ntxpreffum  injure,  laqiteum  non  incurrit. 
Bonifacius  Vtll ,  c.  18  de  jcnt.  excom.  in  6. 

CasCXXXI.  Lcclius  syîm  oui  dire  à  quelques 
perfonnes  dj  lieu  de  la  nailTance,  qu'on  leur 
avoir  dit  qu'il  n'avoit  pas  été  baptifé  ,  en  a  eu 
un  fi  grand  fcrupule,  qu'il  s'eft  lait  baptifer  de- 
rechef fans  une  plus  ample  information.  N'eft-il 
pas  irrégulier;  &  celui  qui  l'a  baptifé  fur  un 
doute  fi  mal  fondé,  ne  l'eft-il  pas  audi? 

R.  lll'eft  .auffi-bien  que  celui  qui  l'a  baptifé  ; 
parce  que  ceux  qui  reçoivent  ou  donnent  témé- 
rairement un  fécond  baptême,  font  irréguliers  ; 
&  qu'on  ne  doit  bapliler  fous  condition,  qu'a- 
près avoir  tout  bien  examiné ,  folliciiâ primùm 
examinatione ,  &  longo  ternporc  ,  comme  dit  faint 
Léon,   caii.  ïii,  de  conjec.  difl.  4. 

Cas  CXXXU.  Finnin  a  fouvent  baptifé, 
fous  condition,  des  enfans  que  la  fage-ferame 
avoit  ondoyés  à  la  maifon ,  dans  le  danger  où 
elle  les  voyoit  de  mourir  fans  baptême.  Sa  raifon 
étoit  qu'une  femme  agit  quelquefois  par  préci- 
pitation dans  ces  occafions ,  &  qu'elle  peut  man- 
quer par  ignorance  ou  faute  d'attention,  &c. 
Ce  Curé  a  t  il  encouru  l'irrégularité  ? 

R.  Il  a  péché,  parce  qu'il  devoit  d'abord  bien 
examiner  li  on  pouvoit  compter  (ur  le  baptême 
adminiftré  par  la  fage-femme.  Mais  il  n'a  pas 
gncouru  l'irrégularité,  parce  qu'il  n'y  a  aucun 
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Canon,  ni  aucune  Décré  aie  qui  déclare  irré- 
p;ulier  celui  qui  réitère  le  baptême  lous  condi- 
tion ,  foit  qu'il  le  faffe  de  bonne  toi ,  ou  par 
ignorance,  ou  de  propos  délibéré.  En  tffet  on 
ne  peut  pas  dire  que  celui  qui  b.iptife  ious  cette 
forme  que  prefcrit  Alexandre  111  ,  Si  hapiifatut 
es ,  non  te  bsptijo  ;  fed  fi  non  es  baptijatui  ,  ego 
le  b.ipiifo  ,  &c.  réitère  véritablement  le  bapiéme  ; 
puifqu'au  contraire  il  marque  exprtffémtnt  par 
les  premières  paroles,  que  fon  intv;ntion  efl  de 
ne  pas  conférer  une  féconde  fois  ce  Sacrement. 

g:^  Je  prie  qu'on  life  fur  cette  importante 
matière  ,  mon  Traité  du  devoir  des  Paileurs  , 
ch.  6,  num.  ij.  U  en  réfulte,  i°  qu'en  Italie 
on  encourt  l'irrégularité  quand  on  rebapiile  trop 
légèrement,  même  fous  condition,  i"  Qu'on  ne 
l'encourt  pas  en  France.  3"  QuM  faut  toujours 
rebaptifer  de  cette  forte  ceux  qui  ont  été  on- 
doyés par  des  fages-femmes ,  à  moins  qu'il  ne 
confie  par  deux  témoins  dignes  de  foi,  qu'elles 
n'ont  manqué  à  rien  de  ce  qui  eft  nécefiaire. 

Cas  CXXXIII.  Minutius  a  reçu  deax  lois 
1  :  Sacrement  de  Confirmation  ,  &  s'eft  lait  même 
ordonner  deux  fois  Diacre.   Eft-il  irrégulier  ? 

R.  Non;  parce  qu'il  n'y  a  aucun  Canon  qui' 
ait  attaché  cette  peine  à  la  réitération  de  ce  Sa- 
crement. *  Et  c'eft  le  (entimen:  très-communde» 
meilleurs  Théologiens. 

Cas  CXXXIV.  Chryfojlôme  chargé  de  l'ad- 
miniftraiion  des  deniers  publics,  dont  il  n'a  en- 
core rendu  aucun  compte  final ,  s'tft  préfenté 
pour  recevoir  le  Soudiaconat ,  fans  déclarer  tju'il 
étoit  comptable  du  bien  d'autrui,  &L  a  été  or- 
donné. L'a-t-ii  pu  être  fans  péché  ,&  n'étoit-il 
pas  irrégulier  ? 

§^^  R.  L'Auteur  dit  que  tous  ceux  qui  font 
chargés  de  l'adminiftration  des  deniers  publics, 
ou  de  ceux  même  de  quelque  particulier,  8c 
qui  n'en  ont  pas  rendu  un  compte  en  forme, 
font  irréguliers,  &  ne  peuvent  par  conféquent 
fans  crime  recevoir  lesfaintb  Ordres.  Il  le  prouve 
par  le  ch.  un.  de  obligatis  ad  raliocinia  ,  qui 
ne  le  dit  pas.  De  fçavans  Canomftes  pcnfent  le 
contraire.  Mais  irréguliers  ou  non,  ces  fortes 
de  gens  ne  doivent  point  fe  faire  ordonner,  fans 
avoir  déclaré  leur  fituation  àleurEvêque-  Voyez 
le  Traité  des  difpenfes ,  ch.  î  ,  §.  5  ;  &  ajoCitei 
que  Pontas  excepte  de  fa  régie  ceux  qui  font 
œcononies  des  Evcques,  ou  qui  par  un  efprit 
de  charité,  fe  font  chargés  de  l'adminiftration 
du  bien  des  veuves,  des  orphelins,  ou  des 
perfonnes  qui  font  fans  proteélion  ,  ainfi  qu'il 
eft  pqrté  par  le  5  Canon  du  Concile  général  de 
Calcédoine. 

gO^  U  eft  vrai  que  ce  Canon  permet  aux 
Clercs ,  &  même  aux  Moines  de  gérer  les  affaires 
de  la  veuve  &  de  l'orphelin.  Mais  un  Evêqute 
oferoit-ifordonner  un  Clerc  accufé  par  ces  per- 
fonnes-là  de  val  &  de  diflipation  ,  comme  le 
Fermier  de  l'Evangile  ? 

Cas  CXXXV.    Onefime  qui  eft  irrégulier  \ 

Çautfl 
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can  c  d'un  homicide  ,  &  parce  qu'il  efl  illégi- 
time ,  a  taii  profefîicn  de  Religion.  Son  irrégu- 
larité a  t  elle  é'.é  ôiiê  par-là,  enforte  qu'ii  puilTe 
fans  difpenle  erre  ordonne  Prêtre,  &  être  élu 
dans  la  luite  à  quelque  Dignité  régulière? 

R.  L'irrégularité  qui  provient  d'un  crlm? , 
fublifle  toujours ,  &  ne  peut  céder  que  par  la 
diipen'.'e;  mais  celle  qui  vient  de  l'ilég.tiinité , 
celfe  dans  ce  cas  quant  à  'a  réception  des  Or- 
dres, mais  non  q  lant  au  pouvoir  d'être  élevés 
aux  Pré'atures ,  qu'un  Rcli-jieux  baî-:rd  ne  peut 
ohtimr  {im  di''pin\e.  Jrregularitas ,  cùm  non  fur- 
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git  ex  ddiclo  proprio  ,  pLt  inartjjum  Rcii^ionis 
toUi'.ur,  it.i  quôd/l':!:  dijninfuione pj:elt  ad  Or' 
dînes  pn  moyen  ,  jed  non  ad  Digniurcm  JInc 
di/penjaiione.  Ce  lont  les  paroles  de  la  Glofe 
in   cap.   2   de  Apoft-tis. 

f^oye^  Absolution,   Bénéficier, 

CONFlDliNCE,  DlSPLNSE  DE  l' IR- 
RÉGULARITÉ, Cas  a6  &  les  cinq  lui  vans. 
Excommunication,  Cas  GtntU-n.  1  l- 
LÉGiTiME,    Interdit,  Official, 

Cas    D.omcde.   PROVISION,    SlMONIE, 

Suspense. 


JUBILÉ. 


J iE  Jubilé  eft  une  Indulgence  pléniere  accordée  avec  de  certains  privilèges ,  f^avoîf 

les  pouvoirs  dormes  p^r  le  Pape  aux  ContefTeurs  approuvés  de  l'Evéquc  ,  d'abfoudre 
de  toutes  fortes  de  péchés  6i  de  cenfures,  même  réfervées,  &  de  commuer  cerrains 
vœux.  Four  entendre  cette  définition  ,  il  faut  confulter  ce  qu'on  a  dit  v.  Indulgence, 
On  ne  g^gne  l'Indulgence  du  Jubilé  ,  qu'au  moment  qu'on  eft  en  état  de  grâce  , 
&  qu'apics  qu'on  a  accompli  cxaftcment  toutes  les  cb^fes  qui  font  prefcrites  par  la 
Bulle  qui  l'accorde.  C'cft  une  grande  erreur  de  croire  ,  que  le  Jubilé  exeinpte  les 
pécheurs  de  faire  une  pénitence  convenable  à  la  griéveté  &  au  nombre  de  leurs 
péchés. 


Cas  I.  Epimaifue  prêchant  dans  une  Paroiffè 
avant  l'ouverture  du  Jubilé  ,  a  avancé  que  l'In- 
dulgence piofiioit  aux  défunts  comme  aux  vi- 
vant,  en  oblérvant  tout  ce  qui  eft  prelcrit  par 
la  Bulle  :  le  Curéctant  inonié  en  chaire,  a  lou- 
tcnu  qu'il  n'étoit  jias  vrai  que  les  Indulgences 
d  un  lubilé  profitalî.  nt  certainement  aux  défunts. 
Lequel  de)  deux  a  raifon  ^ 

R.  Pour  répondie  à  cette  difficulté,  il  faut 
diftnguer  deux  foites  d  Indu'gences.  Les  unes 
fe  donn  nt  pe^  rnoJum  ahfolui'hnis  ;  les  autres 
per  mudiim  fujirjgii.  Les  prem'crcs  (ont  celles 
par  Icfqueile»  l'Eglile  remet  aux  Fidèles,  en  tant 
que  loumis  à  la  Jurildi^tiun  ,  la  peine  di'ie  aux 
péchés  qu'ils  ont  commis  ,  it  dont  lacoulpe  leur 
a  été  rcmilc  par  le  Sacrement  de  la  Pénitence. 
Les  (econdcs  lont  celles  que  l'Lijlile  applique 
par  m.iniere  de  prière  &  de  rachat  :  cela  peut 
«'étUircir  pai  un  exemple.  Le  Roi  veut  délivrer 
deux  de  les  lujets  ,  duni  l'un  efl  dans  une  piifoo 
de  fon  Royaume,  &  l'autre  à  Conftantinop  e. 
Il  délivrera  le  premier  par  lun  auio'iié  fouve 
raine  en  p  onoT(,ant  Ton  é'arjiflémcnt  /v  mu- 
di'm  ahfvttiùonis ,  &  fin'  qu'  1  ait  bclo  n  de  la 
puiHance  U  autrui.  Man  |  ai  ce  qu'il  ne  peut  eier- 
cer  fon  pouvoii  hors  les  liinitcv  de  fe»  Etats  ,  il 
ne  délivrera  le  fécond  (\uc  per  mojum  Jhffrjpi , 
r'oft-j-drc,  en  intcrcéd  nt  pour  lui  auprès  du 
Suli.m ,  dor  t  il  cft  le  prifonnier ,  &  en  pa yaiu  fa 
ranijon.  V  ila  luHeincntce  q-ic  fait  l'Egl'fe  en  .ic 
cordant  des  lndulgcnc«>.  Caràrégaiddcsfi<Jcics 
JJ.  i'uriK, 


'  vivansqui  font  propretrent  fesfujets,  elle  les  leur 
[accorde  per  modiim  ,!tfi!unonis.  Mais  à  l'égard 
I  des  défunts  qui  font  dans  !e  Purgatoire  ,  elle 
1  les  confidere  coim.e  des  pcrionnes  fur  qui  ella 
'  n'a  plus  de  Juiifd  élioii  ni  de  poivoir.  C'cft 
I  pourquoi  elle  ne  leur  applique  les  Indulgences 
î  que  par  manière  de  (u!îid,'e,  &  comme  priant 
I  Dieu  qa'il  daigne,  par  fa  miféricorde  infinie, 
recevoir  les  lattstaélions  lurabondanti  5  de  J.  C. 
I&  des  Saints,  pour  payement  des  peines  dont 
'ils  font  rcJevab  e*  à  fa  divine  .'ulîice.  Maison 
I  ne  peut  bien  dtliiiir  fi  icne  application  eil  lou- 
i  jours  actepiée  de  Dieu  ;  p  ircc  qu  'il  n'a  pas  jugi 
là  propos  de  nous  le  révc'er.  Aufli  les  Ti  éo- 
'  logions  font-ils  fort  partagés  fur  ce  paint.  D'oJl 
il  réiulie  que  ni  le  Prédicateur  ni  le  Curé  n'ont 
.  rien  avancé  de  contraire  à  la  Foi. 

fff^  II5  ont  eu  tort  :  car  outre  qu'il  ne  faut 
I  ni  l'iocher   des  cpinions  d'école,  ni  les  relever 
I  avec  éclat,  tantqu'cljts  font  permilcs,  la  quef- 
tion  devoit  être  de  li,  ivoir  fi   i'In  Uil  ence  du 
i  Jubiié  ert  applicable  aux  dctunrs,  Orc'crt  ce  qut 
ni  le  Préilr-itciir  ni  le  Curé  ne  pouvoicnt  ilélinir 
'  que   par  les  termes  de   la  liulle    qui   l'accorde. 
'     Cas  \\.Cin.ir,jit(  ,  Piètre  ,  ayant  c  écoid.imn^ 
par  l'Official  à  jeûner  deux  fois  la  femaine  pen- 
dant un   m,  a  gagné  le  Jubilé,    &  le   prétend 
quitte  d«   cette  |  enitenco  en   conlé.jucnce  dei 
<  rtetj  de  rindi)!goi'.i.e  plénieicqu'(,)btienneniceu.\ 
le  g'gnciit.  A  i-l   railon  ? 

il.  Non ,  ^arcc  qucdc  l'aveu  de  tout  le  iiaoBd^i 
G  g 


4^5  JUBILÉ 

''Indulgence  ne  remet  que  les  peines  dues  au 
péc  é  an  Tiibunal  de  Dieu,  &  non  ceiles  qui 
font  inipolces  dans  le  tor  extÉDCur.  *  L'Auteur 
a  «léja  propofé  ce  cas ,  v.  Indulgence ,  Cas 
£uchcr. 

Cas  III.  Callixte ,  Evcque ,  ayant  reçu  une 
BuHe  d'un  Jubié  que  le  l-*ape  accordoit  pour 
obfïnir  de  Dieu  la  paix  entre  le>  Princes  Cliré- 
tiens ,  l'a  tait  publier  d'abord  piiui  fa  Ville  t,pil- 
copale  (tulemeiit  ;  &  irois  m<- is  après  pour  les 
autres  lieux  de  Ion  Dioclle.  A-t-ilpu  ,  fans 
péché,  faire  un  fi  long  délai  ? 

R.  11  ne  l'a  pu,  à  moins  qu'il  n'en  ait  eu 
quelque  raifon  tiès-forte.  Car,  lo  il  a  contre- 
venu à  l'ordre  expiés  du  P.ipe  ,  qui  par  ces  fortes 
de  Bulles  ,  veut  que  la  publication  s'en  farte  fans 
aucun  retardement,  i"  Parce  que  !a  grâce  ac- 
cordée par  le  Chef  de  l'Eglife  ,  étant  une  grâce 
univerlelle  à  laquelle  tous  les  Fidèles  ont  droit 
de  patticiper ,  un  Evêque  la  dcit  procurer  à  tous 
fes  D.océfains  ,  audi-iôt  qu'il  le  peut.  Auili  eft  il 
d'ufage  que  l«s  plus  fages  Evéques  ne  mettent 
qu'un  petit  intervalle,  comme  de  douze  ou  quinze 
jours  entre  la  publication  qui  fe  fait  pour  la  Ville 
Epifcopale,  &  celle  qui  regarde  le  refte  de  fon 
Diocèfe. 

Cas  IV.  Apollonius ,  Archevêque,  ayant 
reçu  une  JBulle  de  Jubilé,  a  différé  plus  d'un 
an  à  la  faire  publier  dans  fon  Diocèfe,  tant  à 
caufe  qu'il  lui  étoit  furvenu  des  affaires  très- 
importantes  ,  pour  lef]uel!es  il  a  été  obligé  de 
fe  rendre  à  la  Cour  ;  que  pn.  te  que  le  R,oyauine 
étoit  affligé  de  fédiiions  qj'il  tàchoit  d'appaifer. 
1°  N'a  t- il  point  péché  dans  ce  délai  ?  2^  A-t-il 
pu  publier  cette  Bulle  fi  long  icrns  après  l'avoir 
reçue  ;  &  principaleinent ,  fi  les  caules  pour  lef- 
quelles  le  Pape  l'avoit  accordée,  étolent  cef- 
fées  ? 

R.  On  ne  peut  excufer  Apollonius  de  péché  ; 
l"  parce  qu'il  a  contrevenu  au  commandement 
du  S.  Pontife  ,  bien  marqué  diins  ces  paroles  de 
leurs  Bulles  :  In  \inule  fanSltZ  ohedhntice  diflrinc 
prxcipimus  atque  mandamus  V.  F.  N.  Patriar- 
chis  j  Arclvtpifcopis ,  &c.  ut  cùm  prafintïum 
Lhierarum  tranfumpta  ,  aut  exempta. .. acceperint  ; 
illii  fldtim  abjque  uUd  mord,  retardjtïone  ,  vel 
impedimen:o  per  fuas  Ecclefias  ....  puilicent  & 
puilicarï  jaciant.  2°  parce  que  les  nécefEîés  de 
l'Eghfe  6i  de  l'Etat  pour  lefquelles  le  Pape 
accorde  un  Jubilé ,  étant  toujours  fort  preffantes , 
lin  Prélat  qui  taide  trop  à  le  publier,  fait  un 
très-notable  préjudice  à  TEglife  en  généial,  & 
au   falkit  des  Fidèles  en  pamci.Iier. 

Les  raifons  qu'on  apporte  d  ms  l'expofé,  ne 
peuvent  excufer  de  péché  Apollonius.  Car  quoi- 
qu'abfent ,  il  pouvoit  faire  cette  publication  par 
fon  Grand  Vicaire  ,  alnfi  qu'il  eff  po.  ic  p;;r  les 
'Bulles.  La  pacification  des  troubles  qu'il  vouloit 
ap;  aller  ,  ell  une  raifon  c[iii  le  condamne,  au 
lieu  de  l'o.cufcr.  Car  il  devoit  fçavoir  que  le' 
prières  &]a  Pénitence  des  Fidèles  font  un  moyen  i 
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I  beaucoup  plus  captible  d'y  mettre  fîn  ,  que  toute 
l'intiultrie  des  hommes. 

Néanmoins  il  a  pu  publier  la  Bulle  du  Jubilé  , 
même  après  l'avoir  différé  (i  long  iem>,.  i°  Parce 
qu'une  telle  Bulle  ne  porte  pas,  que  ceux  qui 
en  auront  retardé  la  publication  ,  feront  déchu» 
du  droit  d:  la  publier.  i°  Parce  qu'encore  que 
les  principa'es  caufes  pour  lelqueiles  le  Pape 
l'avoit  accordé  ,  ayent  peut-être  ctffé  ;  il  peut  y 
en  avoir  pluficurs  autres  qui  fubfiflent  encore: 
les  néceltités  de  l'Eglife  étant  continuelles ,  6c 
toujours  très  grant^cs. 

gfC?^  Cette  déciuon  de  S,  B.  tom.  3  ,  Cas  35  , 
n'eit  pas  fans  de  grandes  difficultés.  Le  Pape  ne 
donne  pas  un  Jubilé  pour  les  nécdli-és  ccnli- 
nuclles  de  l'Eglife  ,  mais  pour  des  caufes  extraor- 
dinaires. J  ai  obfervé  ailleurs  que  quand  un  Pape 
meurt  aufîi-iôt  après  avoir  donné  un  Jubilé  , 
pour  obtenir  la  grâce  de  bien  gouverner  l'Eglife, 
il  feroit  dangereux,  quand  on  a  appris  fa  mort, 
d'ufer  des  privilèges  de  ce  Jubilé,  v.  ^.  d  ab- 
foudre  des  cas  rélervés  au  faint  Siège  ,  de  com- 
muer les  vœux,  &c. 

Cas  V.  Gdjlon  ayant  fait  un  mandement  pour 
la  publication  d'un  Jubilé,  a  ordonné  que  tous 
les  habitans  des  ParoifTes  de  la  campagne,  juf- 
qu'à  trois  lieues  à  la  ronde  ,  viendroient  procef- 
fionnellcment  à  l'Eglife  Cathédrale  pour  y  faire 
leurs  Stations.  Ceux  de  quatre  Paroifles  n'ont 
point  exécuté  cet  article  de  fon  ordonnance  , 
&  fe  font  contentés  de  les  faire  à  leur  Eglife 
ParoifTiale  ,  qui  leur  étoit  défignée ,  &  d'accom- 
plir les  autres  chofes  portées  par  la  Bulle.  Ont-ils 
gagné  leur  Jubilé  ? 

R.  -M.  de  S.  B.  le  croit  ainfi.  Sa  raifon  ett , 
1°  qu'un  Evêque  n'a  pas  le  pouvoir  d'impofer 
aux  Fidèles  d'autres  conditions  pour  gagner  le 
Jubilé,  que  celles  que  le  Pape  a  marquées  par 
Ci  Bulle.  Or  les  Bulles  du  Jubilé  n'ordonn-ent 
jamais  que  les  Stations  fe  faffent  proceflionnelle- 
ment  par  les  peuples  ;  mais  feulementque  chaque 
particulier  les  fafTe  dans  les  Eglifes  défignées 
,^ar  les  Ordinaires  des  lieux  .  2°  Qu'autrement 
il  y  auroit  un  grand  nombre  do  perfonnes ,  quoi- 
que d'ailleurs  bien  difpof"éfs,  qui  manqueroient 
ou  qui  négligeroient  de  le  gagner,  loit  pour 
ne  pouvoir  fupporter  la  fatigue  du  chemin  ,  ou 
par  tiédeur,  &  pour  évifer  la  peine.  3°  Que 
fort  fouvent  de  longues  proce fiions  fo  de  lon- 
gues difTipations ,  &  donnent  que'quefois  occa- 
fion  à  quelque  chofe  dj  pire.  4*  Que  fi  les 
Curés  étoient  d  ns  robli,;ation  de  quitter  leurs 
Paroifles  pour  aller  à  trois  lituos  loin  en  pro- 
ccfTion  ,  ils  s'expo'eroient  au  danger  de  repas 
Iccolirir  ceux  qui  auroient  un  prcdant  befoin  de 
leur  miniflcre.  Cependant  nous  n'ofons  pas  affu» 
rer  que  le  fentimont  de  ce  Doéleur  foit  certain, 
eu  égard  à  cette  iivfxlme  reçue  de  tous  les  Théo- 
logiens touchant  les  Bulles,  eu  Rcfciits  d  In- 
diil^iences  :  Tanilim  valent,  quantum  fon,int. 
^S^  C'eft-à-dirc  que  Pontas  ne  décide  rien- 
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pour  moi  je  décide  que  S.  B.  le  trompe  ;  parce]  réguliers  ,  à  l'égird  des  R.  ligieux  du  Moniftere 


que  pour  gagner  rindu:gcnce  ,  il  faut  vifiter 
les  Eglifes  défignées ,  &  que  la  Cathédrale  en 
étoit  une.  Au  moins  falloii-il  prier  l'Evêque  de 
commuer  cette  rifite  en  un  autre.  Voyez  mon 
Traité  du  Jubilé,  tom.  a,  p.  465. 

Cas  y  l.  Paulin  voulant  taire  fon  Jubilé,  a 
choifi  de  fa  propre  autorité  un  Prêtre ,  tel  qu'il 
l'a  voulu  pour  fe  confelTer.  Sa  conteflion  eft-elle 
valide  à  l'etFet  de  gagner  l'indu'gence  du  Jubilé? 
R.  Non  ;  parce  que  le  Saint  Père  veut  !OU|Ours 
que  les  Fidèles  choiûflent  quemcumque  Preskytc- 
Tum  confijfanum,  tam  fecidarcm ,  quàm  cujuf- 
cumque  Ordinls  &  I/i(}i:uti  re^uUrem  ex  appro- 
batts,   ut  pramittitur ,  à  locorum  Ordinariis. 

Cas  Vil.  PaUmcde  coupable  d'un  crime  ré- 
fervé ,  avec  excommunication  ipfo  faBo  ,  s'en 
eft  contelTé  au  tems  du  Jubilé  à  un  fimple  Con- 
felTeur  ,  &L  a  été  ablous  du  péché  &  de  la  ccn- 
fure  ,  fans  avoir  rien  fait  de  ce  qui  étoit  été 
ordonné  par  la  Bulle  ;  parce  qu'il  n'avoit  aucune 
intention  de  gagner  le  Jubilé.  Efl-il  validement 
ablous  de  l'excommunication  ? 

R  Non  :  car  le  l'ape  n'accorde  par  fa  Bulle 
aux  fimples  Conteneurs  le  pouvoir  d'abfoudre 
des  Cas  réfervés  &  des  cenlutes  ,  qu'en  laveur 
des  pénitens  qui  ont  la  fincere  volonté  de  gagner 
l'Indulgence  du  Jubilé  ,  à  l'exclufion  de  tous  les 
autres  qui  méprifent ,  ou  qui  négligent  d'en  pro- 
fiter. C'cfl  pourquoi  Palamede  doit  ou  fe  con- 
fefler  de  nouveau  à  un  Prêtre,  qui  ait  d'ailleurs 
le  pouvoir  de  l'abfoudre  de  fon  crime  Se  de  la 
cenfure  qu'il  a  encourue  \  ou  s'il  loi  rcfte  encore 
un  tems  fuffifant  pour  gagner  le  jubilé,  accom- 
plir tout  ce  qui  efl  porté  par  la  Bulle,  &  le  con- 
iélTer  derechef  dans  le  fmcere  delir  d'en  gagner 
l'Indulgence. 

Cas  VIII.  La  Bulle  du  Jubilé  ayant  été  pu- 
bliée dans  le  Dioccfe  de  Paris,  Euilafe  habitant 
de  ce  Dioccfe,  eft  allé  exprès  fe  confefTer  dans 
le  Diocèfc  de  Chartres  ,  où  le  Jubilé  n'étoit  pas 
encore  ouvert;  &  étant  revenu  à  S.  Germain, 
y  a  fait  fes  flations  ,  fcs  prières ,  fes  aumônes  , 
&  fa  communion.  A-t  il  gagné  le  jubilé? 

R.  Non  ,  parce  qu'on  ne  le  gagne  qu'en  fe 
conteffant  à  un  Prêtre  approuvé  par  l'Ordinaire 
du  Pénitent   qui  veut  le  gagner. 

Jr^  S'il  étoit  d'ufage  connu  que  les  fujetsd'un 
Dioi-clé  fe  confefTanint  dans  le  Uioccfe  voifin, 
la  conlclTion  dont  il  s'agit  auroit  été  (uflilantc  , 
pourvu  que  le  propre  Evequc  du  ConfelTcur  l'eût 
approuvé  pour   le  Jubilé. 

Cas  IX.  Notre  S.  P.  le  Pape  a  accordé  par 
la  Ruile  du  Jubilé  ,  la  liberté  à  tous  les  Fidclcs 
de  l'un  &  l'autre  fcxe  ,  tant  féculiers  que  régu 
llcrs  ,  de  choifir  tels  ConfclTeurs  qu'il  leur  plaira  , 
pourvu  qu'ils  l'oient  .npprouvés  |)ar  l'Onlinairc 
des  lieux.  Plufieurs  Religieux  de  dillcrens  Mo- 
nalleres  fc  font  confelTé^  pour  gagner  leur  Jubilé  , 

aux  ConfefTenrj  or  linaircs  de  leurs  Maifons  ,  lef- 1  le  même  Jup-ment  de  celui ,  qui  depuis  l.i  dcr- 
queli  n'ctcieni approuvés  que  pal  leurs  Supérieurs  Inicrc  cocleliion  qu'il  a  taite  avant  l'ouvcrtun 

^  b'  'j 


Ontilsnéanmoinsgagnéllndulgence  du  Jubi.é  î 
R.  Noub  le  croyons  ainli ,  1°  parce  que,  comme 
dit  Sylvius,  v.  Jubdaum  i  ,  les  Supérieurs  ré- 
guliers font  véritab  ement  les  Prélats  ordinaires 
de  leurs  inférieurs.  a°  Parce  que  cette  claufe  du 
Pape  eft  une  grâce  qu'il  accorde  aux  Réguliers  , 
fans  vouloir  les  gêner;  c'eftàdire,  qu'il  ne  les 
aftreint  pas  à  fe  clioifir  un  Confeflcur  approuvé 
de  i'Evêque  Diocélain  à  l'exclufion  de  tout  au- 
tre; ma^s  qu'il  leur  accorde  feulement  la  liberté 
d'en  choifir  un  tel,  s'i  s  le  jugent  à  propos, 
fans  avoir  intention  de  les  priver  d'un  droit  qui 
leur  eft  acquis,  &  dont  ils  [ouiiTent  fans  aucune 
oppofition  de  la  part  des  Evêques.  3"»  Parte  qu'il 
y  auroit  pluûeurs  Religieux  ,  comme  les  Char- 
treux, les  Camaldules  ,  &  d'autres  Solitaires  à 
qui  cette  loi  impoferoit  un  joug  trèsdilîicile  à 
lupporter;  puifqu'il  faudroit  qu'i's  quittaflent  leur 
(olitude,  pour  aller  chercher  des  Confeffeurs  , 
lorfqu'ils  n'en  auroient  pas  chez  eux  qui  fulTent 
approuvés  de  l'Evêque,  comme  il  n'y  en  a  pas 
en  effet  ordinairement  chez  ce«  fortes  de  Régu- 
iers.  Cependant  il  feroit  àfouhaiter  que  le  Pape 
ou  les  Evêques  levaflent  le  doute  qu'on  peut  avoir 
fur  cet  article. 

(gS3^  Je  ne  doute  point  que  les  Réguliers  ne 
gagnent  l'Indulgence  du  Jubilé  en  fe  conteflant 
à  leurs  Confefleurs  ordinaires  ;  on  peut  même 
douter  s'ils  la  gagneroieat  en  fe  confeflant  à 
d'autres  fans  la  pem-.iirion  de  leurs  Supérieurs. 
Ce  dont  on  difpute ,  c'cft  fi  l'approbition  de 
leur  Supérieur  fcul  fufiît  pour  les  faire  jouir  des 
privilèges  du  Jubilé.  Un  Evcque  peut  lever  c« 
doute  par  une  l:grie  de  plus,  en  ajoutant  dans 
fon  mandement,  qu'il  approuve  aj  cfit-Sum  ^ 
relativement  à  leurs  Confrères,  ceux  des  Régu- 
liers qui  feront  approuves  de  leurs  Supérieurs 
pendant  le  Jubilé.  Voyez  mon  Traité  fur  cette 
matière,  tom.  i,  p.  468. 

Cas  X.  Philccrjte  a  exécuté  la  féconde  fe- 
maine  du  Jubilé  tout  ce  qui  eft  prefcrit  dans  la 
Bulle,  excepté  qu'il  ne  s 'eft  pas  confenë,  s'é- 
tant  contente  de  s'exciter  à  la  contrition  la  plus 
parfaite  qu'il  a  pu.  A-t-il  gagné  le  Jubi'é  ? 

R.  Non  ,  parce  qu'il  n'a  pas  rempli  la  condi- 
tion pœniie'irbus  &  cjnjcjfis.  Navarre  qui  avoit 
d'abord  penfé  autrement ,  avone  qu'il  a  été 
torcé  de  revenir  à  cette  opinion.  Il  cioit  cepen- 
d.int ,  qu'un  homme  qui  étant  pariaitenient  con- 
trit ,  n'auroit  pu  fe  confefler,  ni  la  première, 
ni  la  féconde  femaine  ,  pour  quelque  railon  lé- 
gitime ,  ne  laifteroit  pas  de  gagner  le  Jubilé  ,  en 
accomplifl'ant  toutes  les  autres  chofes  commati*- 
dées  par  la  Bulle,  pourvu  qu'il  fût  dans  la  fin- 
cere réfolution  de  le  conicflcr  à  la  première 
occafion;  n'étant  pas  |ulte  de  préfunier  que  la 
S.  Pontile  ait  intention  de  priver  les  Fidèles  de 
la  grâce  de  l'Indillgence  en  pareil  cas.  Il  porte 
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du  Jubilé ,   n'eft    retombé   dans   aucun   péché 
mortel. 

gC?*  Ces  deux  dernières  décifions  font  faufTes. 
llatailudarns  tous  les  tcms  ic  conlefier  adtuell 
ment  ,  ou  le  taire  différer  le  Jubilé  ,  quard  on 
avoit  quilque  choie  de  douteux  lur  la  conltience; 
&  aujourd'hui  depuis  le  Décret  du  19  Mai  1759, 
il  faut  fe  conlefier ,  lors  même  qu'on  n'a  qiie 
des  péchés  véniels.  Voyez  le  même  Traité  , 
pag.  471. 

Cas  XI.  Le  Jubilé  ayant  été  publié  dans  tous 
les  Diocèfes  de  F/ance,  un  Abbé  régulier,  di 
fa  feule  autorité  f-C  fans  l'approbation  de  l'E 
vèque,  a  établi  dans  Ion  Mon;.ftere  deux  de  Tes 
Religieux  pour  conlefier  à  l'tftct  du  Jubilé  ,  non 
feulement  l'es  autres  Religieux,  mais  encore  les 
domeftiques  de  l'Abbaye  ,  ik  quelques  fécuiiers 
qu'on  appelle  Donnés,  &.  qui  demeurent  au 
dedans  de  la  Maifon.  On  demande  fi  les  con- 
fcllions  faites  à  ces  deux  Religieux  font  valic'es 
Si  fufufantes  pour  gagner  le  Jubilé  ;  vu  qu'ils 
ne  font  pas  approuvés  par  l'Ordinaire  ,  c'eft-à 
dire  ,  par  l'Evêque  ? 

R.  Par  le  mot  A'Ord'injlre ,  on  n'entend  pas 
feulement  les  Evêques  D'.océfains,  mais  encore 
les  Su  teneurs  qui  ont  une  Jiiri;diébon  comme 
Epifcopaie,  Se  fir  lefquels  l'Evêque  n'a  aucun 
pouvoir.  Si  donc  l'Abbé  Réguli-  r ,  dont  il  s'agit , 
eft  du  nombre  de  ceux  'ur  lelquels  l'Evêque  Dio- 
céfain  ne  prétend  aucune  Juril'diftion  ;  il  ell  le 
véritable  Ordinaire,  non-feulement  à  l'égard  de 
fes  Religieux  ,  mais  encore  à  l'égard  des  domef- 
tiques  de  fon  MonalUre ,  &  même  dts  Séculiers- 
donnés ,  qui  font  leur  demeure  daus  les  lieux 
réguliers  de  l'Abbayi  ;  &.  en  cette  qualité  il  a 
droit  d'approuver  tel  de  l'es  Rehgicus  qu'il  juge 
à  propos  poui  entendre  leurs  conteffions,  fans 
le  confentement  de  l'Evêque  :  &  ainfi  les  con- 
férions faites  a-ix  deux  Religieux  approuvés  par 
cet  Abbé  régulier,  luffifent  à  ceux  qui  les  leur 
ont  faites  pour  gagner  l'Indulgence  du  Jubilé, 
en  accompiilTant  les  autres  choies  portées  par  la 
Eulle  du  Pape.  Quant  aux  Supérieurs  qui  ne  joiiif 
fent  pss  paiiiblement  de  l'exemption  delà  Jurifdic 
tionde  i'Ëvêiiue ,  ils  ne  font  pas  cenfés  Ordinaires 
dos  lieux,  &  n'ont  par  conléquent  aucun  pou- 
voir d'approuver  des  Confefleur^ ,  ni  d'exercer 
les  autres  fotrélioiis  propres  des  Ordlnaire.s.  C'eft 
pourquoi,  fi  cet  Abbé  étoit  de  ce  nombre,  les 
contelliuns  dont  nous  j^arlons  feroient  nulles  ; 
&  ceux  d'en're  les  Séculiers  qn  les  auioient 
faites  aux  deux  Religieux  ,  ne  pourroi  nt  gagner 
le  Jubilé,  fans  les  faire  d.recl.efà  d  autres  Con- 
•felTeurs  légitimement  approuvés.  Cette  décifion 
eft  de  S.   B.  t.  3,  Cas  36. 

^^^  Malc'é  cela  elle  ne  vaut  pas  gtand'choTe. 
Il  y  a  peu  d^  Réguliers  qui  ayent  lu  Jurildiélii-n 
tomme  E|->''copal'  ;  Se  cependant  la  p'û[)art  con 
feli'nt  fars  pruvo'rs  de  1  Evèqtie .  leurs  Cotn- 
mcnlaux  lnbuuels  rclidaus  dans  leur  Monaftere  , 
&  à  pli  s  i'one  raifcn  leurs  Frères  donnés.  Je  ne 
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vois  pas  pourquoi  ces  confefllons  ferotcnt  nulle» 
dans  le  tcms  du  Jubilé  ,  <lk  par  conléquent  pour- 
quoitllesne  lérTiioieni  pas  àgagner  l'lnduli;ence. 
J'ai  p'us  de  peine  fur  les  privilèges,  comme  je 
l'ai  déjà  dit. 

Cas  XII.  Thieri  fe  conf-.fFant  d'un  grand 
nombre  de  ctimts  dans  un  tems  du  Jubilé,  ik. 
fon  Conlefleur  ayant  voulu  l'obliger  à  jeûner 
deux  fois  la  fcmaine  p  ndant  un  an,  &C.  il  a 
fait  difficulté  d'accepter  cette  pénitence;  par  la 
raifon  que  l'Indulgence  plénlere  du  Jubdé  étant 
une  rém  ffion  de  toutes  les  peines  tuiiporel'es 
qui  reftent  à  lubir  pour  l'entière  expiation  de 
la  peine  due  aux  péchés  qu'on  a  comms  ,  il  ne 
croit  pas  être  dans  l'tbligiition  de  faire  d'autres 
œuvres  fatisfaélolres ,  que  celles  qui  Umt  ordon- 
nées par  la  Bulle  du  Jubilé;  puifqu'autnmeot 
il  ne  l'eroit  pas  néceflaire  d'en  gagner  l'Indulgence. 
A-t-il  raifon  ? 

R.  Non  fans  doute,  &  fon  Confeffeur  auroit 
tort  de  fe  pre'ter  à  une  fi  mauvaife  idée.  Car 
outre  que  la  fatislaclion  eft  une  partie  elTentielle 
du  Sacrement  de  Pénitence,  l'Indulgence  n'efli 
pas  faite  pour  noos  en  difperfer,  mais  feulement 
pour  fuppléer  à  celle  que  nous  devons  à  Dieu, 
&  que  noire  foiblelle  nous  empêche  de  faire 
dans  une  jufle  proportion 

Cas  XIH.  Alain  a  trouvé  dans  le  tcms  du 
Jubilé  des  Péniterjs  qui  étoient  dans  une  habi- 
tude de  péché  mortel.  A-t-il  pu  en  confidéra- 
tion  de  la  gr.ice  du  Jubilé  leur  donner  l'ablolu- 
tion  ,  qu'il  feroit  obligé  de  leur  refufer  dans  un 
autre  lems  ? 

R.  Non  :  car  le  Jubilé  n'eft  pas  fait  pour 
anéantir  les  vraies  legles;  une  abfolution  préci- 
pitée n'efl  pas  pi  i^p  ;  e  à  le  luire  ga ijner  Ce  Con- 
felTeur  doit  donc  Cfruuver  ces  Pénitens  con- 
fuétudinaires,  &  leur  difierer  le  Jub  lé.  C'eft 
l'inter'tion  de  i'Eglile,  qui  ne  cherchant  que  le 
falut  de  fes  enfans,  ne  peut  les  vouloir  punir 
par  la  privation  de  l'Indulgence,  à  caufe  d'un 
raardement  qui  leur  eit  très-falutaire ,  5c  qui 
n'eft  que  l'effet  de  Ihuriible  obéiffance  qu'ils 
rendent   au   Minirtie  de  J.  C. 

Cas  XIV.  Juft'ri  le  confefTant  la  dernière 
femaine  du  Jubilé  ,  après  avoir  accompli  tout 
ce  qui  efl  pre'crit  par  la  Bulle  du  Pape  ;  le 
("on  elîeur  qui  le  trouve  dans  une  habitude  in- 
vétérée de  péché  mortel ,  ik  d'ailleurs  coupable 
de  que'qoes  casréervés  au  Pape  &  àl'Evéque  , 
le  renvoie  fans  l'abloluiutn,  &  lui  remet  fon 
Jubilé  pour  un  mois.  Sur  quoi  l'on  demande; 
1°  fi  ce  CorfefTeur  peut  remettre  ainfi  le  Jubilé 
à  Juf>in  de  la  feule  autorité,  &  fans  que  ciHe 
de  l'Evêque  intervienne  ^  î°  S'il  peut  abfoudre 
a'ors  cet  homme  de  tous  fes  cas  réiervés  ? 

R.  Il  peut  l'un  &  l'autre  :  car  la  P.iille  porte, 
qu"  le  Conf  fleur  pour-^a  changer  les  œuvres 
qu'elle  pre'erii  en  d'autres  œuiies  de  piété,  à 
1  ceaid  des  riionners  ,  des  malades  ,  &  de  ceuï 
cfui  ont  quelque  empêchement  légiii^ic,  ou  bi«a 
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les  remettre  à  un  autre  tems  qui  ne  foit  pas  éloi- 
gné. Il  peut  donc  gagner  le  Jubilé,  Si  par  cr>n- 
féquent  louir  des  ;.riviléges  qui  y  iont  attachés. 
Or  l'abfolution  des  cas  réfervés   en  eft  un. 

Cas  XV.  ToujJ.ii'ii,  coupable  de  p!urieurs 
grands  péchés,  vojl.jnt  ga.i'ntr  le  Jubilé,  co 
mirnce  par  jeûner  les  trois  joi-rs  ordonnés  par 
la  Bulle,  fait  Tes  ilaîioDs  ,  &ic.  &  remet  a  f«  con- 
felTer  &  à  comir.unier  le  Dimanche  fuiv^nt  ,  ce 
qu'il  exécu:.'.  On  demande,  s'il  a  g  igné  le  Ju- 
bilé, quoiqu'il  ait  accompli  Us  jcûius,  les  fta- 
tions  fit  les  aumônes,  lorlqu'ii  etoit  encore  en 
péché  mortel  ? 

R.  I:  ert  très  à  propos  d'accomplir  en  état  de 
grâce  tout  ce  qii  eft  ordonné  par  la  Bu'le,  & 
par  coniéquent  de  commencer  par  la  conielTion  , 
parce  que  les  bonnes  œuvres  ,  taites  après  i'<ib- 
folution  reçue,  font  beaucoup  plus  a;^réablas  i 
Dieu  ,  &  plus  utiles  à  celui  qui  les  (ait  On  peut 
cependant  commencer  par  le  jeûne  ,  les  ftations , 
&c.  parce  que  ce  font  de  bonnes  œuvrt  s  qui  dilpo- 
fent  à  la  contrition  &  à  la  grâce  ;  &  que  j-our  ga- 
gner l'Indulgence  ,  il  fulîit  d'être  en  état  de  grâce, 
quand  on  fait  la  dernière  de  ces  œuves.  C'eit 
Ja  Doctrine  de  S-  An-c  nin  ,  *  celle  de  S.  Charles 
Borromce,  &  de  IJenoit  XIV,  dans  fa  Bul'e 
Convocjtis ,  du  25  Nov.  1749.  Voyez  mon 
Traité  du   Jubilé  ,  ch.  V  ,   n.  7. 

Cas  XVI.  /'irw/'itvj  vou'ant  gagner  le  Jubilé, 
a  commencé  par  la  confellion  &  par  la  com- 
munion; il  a  enluite  fait  fesda'ions  Si  fes  au 
mônes  ;  mais  il  n'a  faille  troifieme  ]eûne  prefcrit 
par  la  13ul!e,  qu'apr*>s  être  retombe  dans  un 
pécîié  morte! ,  dont  il  n'a  conçu  qu'une  contri 
lion  impirlaite.  At-il  néanmoins  gagné  llndul- 
gence  ? 

R.  Non  :  car  on  ne  peut  ^tre  délivre  de  la 
peine  temporelle  due  au  péché,  tandis  qu'on 
cil  aflud'ement  ret^cvable  pour  ce  même  péci.c , 
d'une  peine  éternelle  :  c'ert  pourquoi  Maldonat 
a^uri-  d'^ptès  le  Card.  Culani ,  que  jamais  au- 
cun Pjpe  n'a  donné  de  Bulles  qui  promilîent  li 
réiTiîdion  à  prend  &  à  culpâ.  '  Quoiqu'on  p'jifT; 
dire  que  e  Jubili  facilite  la  rémiUion  de  la  couine 
pir  les  bonnes  œuvres  qu'il  fait  faire,  &  par 
]t>grinds  pouvoirs  qu'il  donne  aux  C-nfediurs. 
ff^  M.  P.  en  mettant  dans  fon  expoté,  que 
Firiiii  len  n'a  voit  cju'unc  conlnticn  imi'jrjjhe  Ji 
f'n  i'e:/ié  f  infinut  qu'au  moyen  d'une  contrition 
part  iie,  fans  une  nouvelle  confellion ,  on  ga 
gneroii  l'Indulgence.  Ce  qui  eft  très-faux. 

Cas  XVII.  Pierre ,  coupable  d'un  pèche 
rifavé  avec  excommunication  i/yo /T/i-yo,  vou- 
lant fe  convertir  à  l'orcafion  du  jub  lé,  (t  con- 
fcfTe  dès  le  prem-er  jour  de  fon  ouviniirc  ,  & 
rei,oit  i'abfolution  de  cette  ccnfure  &  de  fcs  pé- 
chés, dans  la  linccrc  rclolutiBn  d'accomplir  toutes 
lis  autres  tlr.ilesqui  font  prefcrites  par  la  f.ulle 
tl  I  Pape.  ^Iai^  étant  retombé  quatie  )>.uis  iprés 
«kiiis  un  pécué  inoitcl ,  il  perd  coutagc  Ht  ni- 
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glige  le  Jubilé.  On  demande  ,  fi  la  réferve  du 
péché  &  de  l'excommunication,  dont  il  a  été 
abfous  en  vue  de  la  grâce  du  Jubilé,  renaît  : 
en  forte  que  le  tems  du  Jubilé  étant  paflé;  il 
loit  tenu  de  recourir  au  Supérieur ,  pour  en  être 
abfo'.'s  derechef? 

R.  Son  ab'olution  obtenue  de  bonne  foi  fub- 
fifte  toujours;  parce  que  la  réincidence  dans  la 
cenfure  n'efl  en  pareil  cas  portée  ni  J  iwe ,  ni 
ji  kcminf. 

Cas  X  VIII.  Le  Jubilé  ayant  été  accordé  pour 
tous  ceux  qui  accompiiroient  toutes  les  chofes 
prefcritcs  par  la  P.uUe  ,  dans  la  première  ou  dans 
la  fecondj  leniaine  qu'il  devoir  durer  :  Alartiit 
lésa  toutes  accomplies  dès  ia  première  femaine; 
ùC  après  ovoir  reçu  l'^iblolucion  de  tcu'.  fes  pè- 
ches ,  il  a  reçu  la  iainte  Communion.  Eiant  re- 
tombé trois  )Otirs  après  dans  un  péché  léfervé  , 
dont  il  a  conçu  une  fincere  douleur,  il  s'en  eit 
confefTé  à  fon  Con:eiTeur  ordinaire  :  &  «tin  de 
gagner  une  féconde  tois  le  Jubilé,  il  a  derechef 
accompli  dans  les  lei.timens  d'une  vraie  péni- 
tence, toutes  les  mêmes  oeuvres  pieulés  qu'il 
avoit  faites  la  premi-re  femaine.  Sur  quoi  l'oa 
demande,  i°s'il  a  é;é  validcment  abfous  cette 
féconde  tois ,  quoique  (on  Conteflur,  hors  le 
tems  du  Jubilé,  n'eût  pas  le  pouvoir  d'abfoudr» 
des  c.is  réfervés  •  i''  A-t-il  g.!gné  «ne  (econde 
fois  l'Indulgence  du  Jubilé  portée  par  la  Bulle  ? 
ff^K-  L'Auieur  le  croit  ainfi ,  quoiqu'il  cite 
lui  uicme  dejx  décifions  contraires;  l'une  de 
Clément  Vlll,  l'autre  de  la  Congrégation 
du  Concile  en  i6îo  :  ce  qu'on  peut  dire  de 
moins  tort,c'eft  que  cette  dccifion  eft  tiès-dou- 
teufe,  &  dans  le  principe,  &  fur  tout  djns  la 
conléquence,  d'où  il  fuit  qu'un  Cor.fed'cur  ne 
doit  jamais  ab''oudre  une  (econde  fois  des  cas 
réfervés  ,  celui  q'i  a  déjà  gagné  le  Jub. lé.  Voyez 
ce  qu;  j'ai  dit  la  delTus  dans  le  Traité  du  Jubilé  , 
ch.  4  ,  n.  I  ;,&  ch.  6.  §  ,  J  ,  n.  13. 

Cas  XIX.  Hor.cre  n'ayant  pas  afîéz  de  fer- 
veur pour  jeimcr  ptulieuis  jours,  St  peur  faire 
pluficurs  ftations  tn  dilT<.' rentes  Egiifes  ,  comine 
il  n^  porté  par  la  Bul'e  du  Jubilé,  s'ellcontcoié 
'.le  viàtcr  une  Ibis  1  Eglife  de  l'Hôpital  général 
de  la  Ville,  d'y  réciter  cinq  fois  \i  Pjier  Sc 
V Ave ,  &  d'y  faire  uce  .Tuir.ône  ;  qui  font  les 
condiiions  prcici  ites  par  une  ancienne  iJulle,  qui 
accorde  l'Indulgence  plénii  rc  à  ceux  qui  les  cb- 
ferveront.  A-t-il  gagné  par  là  l'cfTet.de  ctt'e  In- 
dulgence ,  &  p.ir  confequcnt  celui  du  Jubilé  f 
R.  Il  n'a  guigné  ni  rlnJu'gcnce  du  Jubilé  , 
parce  qu'il  n'en  a  pas  remp  i  les  conditions  ,  ni 
l'Indulgence  atia.hv^e  à  la  vifite  de  l'Eglife  tie 
cet  Hôpital ,  parce  que  toutes  l;s  Indu'gincrs 
picnicre»  font  lu'pendues  pendant  le  tems  du 
Jubilé.  Je  dis /.-j  yUnicres,  parce  que  Navarre 
luuiicnt  &  prouve  pir  cinq  ou  lix  rations,  qre 
celli  s  qui  ne  (ont  pas  plénicrvS  ne  (ont  pas  (uf- 
pcnducs. 
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(iÇC?'  Cette  déciilûn  eft  tonne  pour  le  cas  prc- 
fent.  Mais  il  cflfaux,  i'^  que  toutes  les  Indul- 
gences piénieres  foient  fufpenducs  pendant  le 
.lub  lé.  1"  Que  toutes  celles  qui  ne  font  que  par  ■ 
tialles  foient  préfv;rvées  de  la  fufpenfion.  Voyez 
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en  la  preuve  dans  mon  Traité  du  Jubilé ,  ch.  7  , 
num.  3  ,  4  &  5. 

l'oye^  Indulgence  ,  Confesseur  ,  Con^ 
FEssiON,  Cas  15,  i6,  &  17,  Absolution. 


JUGE. 

N  Juge  ed  lin  homme  établi  par  l'autorilé  du  Souverain  ,  pour  rendre  à  un 
chacun  de  les  fujets ,  la  jufîice  qui  lui  eft  due  félon  les  Loix  :  en  quoi  il  eft  diffé- 
rent d'un  arbitre  qui  ne  tient  fon  pouvoir  que  de  ceux  qui  l'ont  nommé  tel,  & 
(jui  n'eft  pas  abfolument  obligé  à  obferver  les  formalités  du  Barreau,  ni  à  juger  félon 
la  rigeur  de  la  Loi  ;  mais  feulement  ex  cequo  &  bono.  Il  faut  que  ceux  qu'il  juge  ,  foient 
fournis  à  fa  Jurifdiftion  ,  &  que  la  caufe  fur  laquelle  il  prononce,  foitdefa  compétence; 
autrement  fon  Jugement  leroit  nul,  fuivant  la  régie  26,  in  6,  qui  dit  :  Ea  qu<z 
jiuTit  à  Judici  ,  fi  ad  ejus  non  fpiclant  officïum ,  viribus  non  fubfijlunt.  Mais  le 
Juge  du  lieu  où  un  crime  a  été  comtnis,  a  droit  d'en  connoî're,  quoique  le  cou- 
pable ne  fut  pas  d'ailleurs  fournis  à  fa  JurifdivTtion ,  ftiivant  ie  Droit  où  il  eft  dit  : 
ib'i  femper  caiifa  agatur  ,  ubi  crimen  admittiiur.  Un  Juge  peut  procéder  en  matière 
criminelle  par  la  voie  d'une  information  qu'il  fait  d'office  contre  le  coupable,  ou 
par  la  voie  d'une  accufation  formée  par  quelqu'un  ,  qui  fe  charge  de  prouver  le 
fait  dont  il  accufe  un  autre  ;  ou  enfin  par  la  voie  d'une  fimple  dénonciation  que 
fait  une  des  parties  contre  l'autre,  fans  fe  charger  de  fournir  les  preuves  néceffaires 
pour  convaincre  l'accufé  du  crime  qu'il  lui  impute.  Comme  il  y  a  deux  fortes  de 
Jurifdidions ,  il  y  a  deux  fortes  de  Juges  :  &  comme  le  Juge  Séculier  ne  doit  pas 
ufurper  le  droit  du  Juge  Eccléfiaftique ,  de  même  le  Juge  Eccléfiaflique  ne  doit 
rien  entreprendre  contre  celui  du  Juge  Séculier.  Il  n'appartient  pas  au  Juge ,  mais 
au  ftul  Légiflateur,  d'interpréter  les  Loix.  Néanmoins  dans  le  cas,  dont  le  Legifla- 
teur  n'a  point  parlé,  le  Juge  doit  toujours,  en  fe  conformant  à  l'équité.  Cuivre  le 
parti  le  plus  doux  &  le  plus  humain ,  fur  tout  en  matière  criminelle.  Il  n'eft  jamais 
permis  aux  Juges  de  recevoir  des  préfens  des  Plaideurs  :  &  lorfqu'ils  en  reçoivent, 
ils  font  obligés  à  les  reftituer. 

Cas  I.  Sylvius  peut-il  êire  condamné  à  mort 
fccundùm  allegata  &  prohata  de  quatre  témoins  , 
par  un  Juge  qui  (çaii  qu'il  eft  innocent, 

R.  S.  Thomas  a  cru  qu'un  Juge  pouvoir  en 
ce  cas  condamner  un  innocent,  1"  parce  qu'il 
ell  une  peifonne  publique,  &.  que  comme  tel 
il  ne  doit  prononcer  que  félon  la  connoiflance 
qu'il  reçoit  du  puijiic  ,  &  non  fclon  fa  icience 
particulière;  a"  parce  que  le  Fils  de  Dieu  a  lui- 
même  confirmé,  Matt.  18  ,  lf>,  cette  maxime  du 
Deuter.  c.  7:  In  orc  duorum  jut  trium  tcjlitim 
jiuhit  omne  vcrbiim  ;  ou  Pcrïbït  qui  intcrficietur.  Le 
fentiment  contraire  nous  paroît  beaucoup  ptus 
étjuitable  ,  &  plus  vrai.  Car  i**  le  droit  natu- 
rel défend  défaire  périr  un  innocent;  &  il  n'td 
point  de  loi  pofitive  qui  puifTe  dilpenier  de 
cetteob'igation:2°  Dieudit  lui  mcme,  Exod.  23. 
A'b/J  Jhjcipics  voccm  mcnducii ,  nue  in  ji/Jicio 
plurimorum   actjuicfces  J'cntcniia ,  ui  à  vero  de- 


vus  .  .  .  infontem  &  juflum  non  occidcs.  3°  \]n 
juge  n'a  le  pouvoir  de  faire  mourir  un  innocent  , 
ni  de  la  loi  naturelle  qui  y  répugne  j  ni  de  la 
loi  divine,  qui,  ut  muijfimk  loquar ,  n'eft  pas 
précife  fur  cet  article  ,  ains  au  contraire  ;  ni  de 
ia  loi  humaine,  qui  ne  tend  point  au  bien  pu- 
blic par  la  mort  des  innocens. 

Cas  II.  Jujlinien  ,  Juge,  demande  fi  dans 
un  procès  foit  criminel ,  loit  civil ,  il  doit  fuivre 
l'opinion  la  plus  probable. 

R.  En  matière  criminelle ,  quand  on  n'a  que 
du  plus  probable,  &  qu'on  ne  va  point  jufqu'à 
la  certitude  ,  il  faut  fuivre  le  parti  le  plus  doux 
pour  l'acculé  ,  parce  que  ,  dit  la  loi  167  ,  jf.  do 
reg.  ]\]nL  Fuvorabiliores  rti  poiiits  tjuàm  adores 
luibaitur.  Mais  en  matière  civile  ,  il  faut  juger 
pour  celui  qui  paroît  avoir  le  plus  de  droit , 
fur-tout  quand  il  eft  en  poncilion  de  la  chofe 
qui  eft  en  litige,  parce  ciuc,  comme  dit  la  loi 
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170  eod.  în  rari  caujd  pjjfijfur potior  kaheri  de-    afin  de  fe  conformer  à  ceconf'eildu  Sage  :  InjuJi- 
tel ,  ou ,  comme  parie  Bonitace  VIII ,  patior  ejl   cjndo  eflop'jpillis  mpncors  ,  ut  paiir.  Le  peut- 


conjiiio  pojjldintis. 

g?!>*  Sans  doute  que  la  ponefTion  doit  être 
co.r.piée  pour  quelque  chofe  ;  mais  quand  ("a 
légitimité  eft  balancée  par  des  motifs  qui  la  ren- 
dent douteufe  ,  pourquoi,  maigre  ce  doute, 
donner  tout  à  l'un,  Si.  ne  donner  rien  du  tout 
à  l'autre. 

Cas  III.  Tribonlen  ,  Juge  Civil  &Cr'm!nel, 
croit  qu'il  n'ed  p3s  toujours  obligé  à  \i  confor- 
mer dans  Tes  jugemens  à  la  lettre  de  L^i  ;  mais 
qu'il  peut  quelquefois,  en  qualité  de  Ju  e  ,  l'in- 
tei'préter  dans  le  cas  oîi  il  y  a  une  jufte  r^ifon 
de  dourer  de  fon  véritable  (ens.  Ce  Jug:  ne  pé- 
che-t-il  po:nt  en  cela? 

R.  Le  |uge  doit,  autant  qu'il  peut,  fe  con- 
former aux  paroles  de  la  loi.  Mais  l'équité  l'o- 
blige que'.quetois  à  fuivre  plutôt  l'inteatton  que  la 
lettre  ,  parce  que ,  comme  dit  S.  Grégoire,  c.  8  , 
exlm ,  de  verb.  fignit.  PUrumqui:  dum  proprie- 
lasvertorum  altenditur ,  fanfus  vtritji'is  arr.ittitur. 
En  effet  les  plus  fages  Légillateurs  n'ont  pas  pu 
prévoir  tous  les  cas  ;  &  parmi  ceux  qui  leur  ont 
échappé  ,  il  y  en  a  qu'ils  auroient  exceptés  de 
la  règle.  Et  à  qui  appartient-il  mieux  de  le  faire  , 
Cju'àceux  qui  font  dépofitaires  de  leur  autorité  : 

Cas  IV.  Il  y  a  dans  un  certain  Etat  des  Loix 
qui  autori.'ent  des   chofes  iniuftes ,  &  entr'au- 
tres  la  pratique  de  l'ufure.  Un  Juge  peut-il  fans 
péché  y  conformer  fes  jugemens? 
R.  Toute   Loi  qui    commande ,  ou  autorife 


il  ,  fans  pécher  par  acception  de  perfonnes 

R.  Un  juge  doit  la  juiliceau  riche  comme  as 
pauvre;  Si  c'eû  en  ce  fens  qu'il  elt  dit,Exod  23: 
Faupcris  quoquè  non  mifereieris  in  judicio.  Mais 
il  doit  avoir  de  la  commiléraiion  pour  ceux 
qui  font  fans  appui ,  en  ne  ioutirant  jamais  qu'on 
les  opprime  par  la  chicane  &  par  rmjuiiice  ; 
en  les  écoutant  avec  patience  fans  les  rebuter  j 
en  examinaiu  leur  droit  avec  application  avant 
que  de  prononcer  fon  jug-ment  ;  &.  en  les  ex- 
pédiant promptement,  afin  que  le  riche  n'ait 
pas  lieu  ds  les  confnmer  en  trais  ;  de  peur  de 
rf  (Tcmblcr  à  ceux  dont  il  efl  dit  Jcrcm.  5  ,  28. 
Cùufam  vidua  non  judicavirunt ,  caujjm  pupilli 
non  direxerunl  ,  Sic. 

Avant  que  de  pafTer  aux  difficultés  fuivantes  , 
nous  devons  ajouter  ici ,  que  félon  S.  Ifidore 
les  principaux  ccueils  c;ui  font  périr  plufieurs 
Juges,  (ont  1°  la  craints  &.  la  lâcheté  qui  leur 
font  trahir  \z\ir  devoir  ;  1°  i  avarice  qui  les  porii 
à  favorifcr  le  riche  Si  le  libéral  au  prépidice  du 
pauvre  ;  3^  la  haine  &  l'envie  qui  troublent 
i'efprit  du  Juge ,  &  lui  font  paroitre  un  mal 
comme  un  bien  ,  &  un  bien  comme  un  mal  ; 
4°  l'amitié  qui  fait  préférer  les  amis  à  la  )uflice. 
A  quoi  on  peut  ajouter  l'ignorance  ,  vice  trop 
ordinaire,  &  r,ui  met  un  Juge  hors  d'état  de 
rendre  une  exaifa  juftice,  quelque  bonne  vu- 
lonié  qu'il  en  air. 

Cas  VII,  Quand  deux  hommes  plaident  l'un 


quelque  chofe  de  contraire  su  droit  naturel ,  fit  1  contre  l'autre  ,  &  que  leurs   droits  font  d'ime 


injutle  ,  &  ne   peut   obliger  perfonne  :  &    par] 
conféquent  un  Juge  ne  peut  jamais  fans  péché 


e  probabilité,   leur  Juge  ne  peut-il  peint  en 
ce  cas  recevoir  de  l'i-n  des  deux  un  prclmt  pour 


y  conformer  lés  jugemens.  Et  ideo  ,  dit  S.  Tho-  I  reniire  un  jugement  qui  lui  foit  fjvorable  ? 


mas  X  ,   2 ,  q.  60,  a.  I  ,  n<c  ta!es Jciiptura:  Ic^es 

dicunttir  ;fcd  poilus  leçis  corrupiionis &  idco 

Jcundùm  rai  no»  cjl  judicandiim. 

Cas  V.  Man'iiU)  ik  Lé.indre  étant  en  pro- 
cès fur  la  propriété  d'un  certain  tonds  ;  Feftus 
leur  Juge  a  rendu  par  imprudence  ,  Si  fans  ma- 
lice une  Sentence  injufte  contre  Lcandre.  Ce 
Juge  ellil  t.nii  i  léparer  à  ("es  dépens  le  dom 
mage  que  Léandre  tn  a  foufi'ert  î 

II.  Il  y  cil  tenu  :  C.ir  quand  il  a  rendu  ce  ju- 
gement, ou  il  éto't  ignorant  fii  incapable  de 
décider  une  telle  arîaire  ,  ou  bien  il  étoit  éclairé. 
S'il  é'oit  ignorant ,  ii  ell  coupable  d'une  faute 
très-grléve  ,  pour  s'être  ingéréde  prononcer  fur 
une  matière  qu'il  n'cntendoit  pas ,  &  fa  témé- 
rité le  rend  condamnable.  S'il  étoit  f^avant  ,  il 
n'a  donc  ju;;é  injudonunt  (|ue  pour  n'avoir  pas 
voulu  le  donner  la  p.-inc  ou  le  tcms  de  fe  1er- 
Vf  de  fcs  lumières  pour  bien  s'éclaire  r  (ur  la 
matière  dont  il  s'jigidoit.  Cette  décilion  ell  de 
S.   Raymond  ,   lib.   2,   lit.   5. 

Cas  VI.  Cijimtr  ^  Juge  d'un  procès  intenté 
p.r  un  Seigneur  confrcdc  pauvres  enl'ans  mineurs, 
voudroit  bien  favoriltr  ces  pupiPes,  au  préju- 
dice de  ce  Seigneur ,  dont  le  ciéUii  cil  pmffant. 


R.  Non;  1**  parce  qu'Alexandre  VII  con- 
damna en  1665  cette propofition  ,  n.  26.  (^'Jjndj 
Ihiganfcs  hjbentpro  fe  cpin'iones  ceqiiè probjbiles  , 
polejl  JuJex  pecuniam  accipere  pro  fe'endd  fen- 
tcnii.i  in  fivorem  uniiis  pra  aiio  ;  2"  parce  qu'au 
foiiJi  c'efl  fe  faire  payer  pour  commettre  une 
injuflice.  S'il  cfl  auili  probable  quq  telle  mai- 
fon  appartient  à  Pierre,  comme  il  eft  proba- 
ble qu'elle  appartient  à  Jean  ,  pourquoi  la  lui  ad- 
jugez-vous toute  entière  .'  En  général  il  eft  très- 
dangereux  aux  ]ui;es  d'accepter  ce  qui  leur  eft 
oileit  par  préfent,  (uivant  ces  paroles  de  Moyfe, 
Eiod.  23  :  iS'on  jcciyies  munera  ,  y(.\r  elidm  ex- 
cacjni  prudentes  6-  jubvertunt  verb.:  jitflorum. 
Ce  qui  tait  dire  au  Card.  de  Logo  ,  qu'un  Juge 
cil  teru  de  refli'uer  avant  le  jugement  d'un  pro- 
cès, les  prél'cns  qui  font  confidcrablcs  qu'il  a 
reçus  liie  pendente  ,  à  caulo  du  danger  où  1!  s'ex- 
pofe  en  les  recevant,  de  favoriser  l'injuilicc  ; 
(|uoiqu'il  foit  probable  ,  félon  le  Icniinicnt  du 
même  Cardinal,  qu'il  n'y  cil  pas  i^bligé  après 
le  Procès  |ugé,  piiifqu'il  n'ell  plus  dans  le  da«- 
ger  où  il  cioit  aiipjrivant. 

^O»  Il  t(t  défendu  par  l'article  I  14  de  l'Edit 
de  Uioif  ù  cou»  Ji)gcs  d<  prtndtt  ,  n:  riLiyutr  Je 
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ceux  qui  nnront  tjffaire  à  eux ,  aucuns  dons  & 
preje'js  de  quelque  chofe  que  ff /ùù,6cc.  Aind  ilb  n 
Icini  pas  plus  pofîulicurs  apièi  !a  (tntence  qu'an 
p.uavant;  iS;  Ks  héritiers  d'un  Juge  c(ui  i'cll  en 
iichi  pai  cetie  elpcce  de  concullinn,  Ton;  tenu.^ 
de  rt  iliuier  au  prorata  ,  comme  je  l'ai  dit,  tom.  5  , 
pag.  13. 

Cas  VlII.  Thucydide  ayant  fart  préfent  dt 
ao  Louis  a  E'Jmond  ,  Juge  d'un  procès  qu'il 
avoit ,  afin  d'obtenir  un  jugement  favorable, 
parce  qu'il  ne  croyoit  pas  la  caule  bonne  :  £d 
mond  a  à  la  vérité  jugé  en  fa  faveur ,  mais  il 
ne  l'a  tait  qu'en  oblervant  la  judice  U  plus 
exaftc.  Ce  Juge  ne  peut-il  pas  retenir  ceite 
Ibinme,  puilque  la  Stnience  qu'il  a.  rendue  ci\ 
jurte? 

R.  Non  ,  &  c'eft  le  fendinsnt  général.  La 
raifon  ell  qu'on  ne  peut  vendre  une  clioie  qui 
e!t  diîe.  Ma!s>  à  qui  laire  cette  reflitutiun  ?  S. 
1  homis  veut  qu'on  la  talle  aux  pauvres  ,  parce 
que  celui  qui  a  voulu  corrompre  un  juge,  me- 
ïnn  de  perdre  ce  qu'il  a  donné  (  à  inom^ ,  dit 
S.  Raymond  qu'il  ne  l'ait  t'ait  de  bonn^"  toi  , 
&  faris  pcnfer  mal  taire.  )  Vafquez  veut  qu'on 
la  ialle  au  donatvar  même.  *  Lt  |c  luivrois  ce 
fentime.it  dans  la  praique,  parce  qu'un  Théo- 
logien n'a  ai-cun  droit  de  priver  de  fon  bK-n  un 
iujet  du  Prince,  à  cau!e  du  péché  qui.  ce  fujet 
a  ^omm  s.  Cs  leroii  autre  chijit,  ii  le  Prince 
inftruit.  de  cette  conduite  ,  la  rai.fioit. 

Cas  IX.  Dav  d ,  établi  Juge  de  Police  avec 
2000  Lv.  de  liages  ,  néglige  la  moitié  du  tems 
l'exercice  de  la  charge,  soccupant  tantôt  à  la 
pourfuite  de  les  propres  aflaires,  tantôt  à  la 
chalTe,  &  à  d'au  res  lemblalilcs  plaifirs.  i">  Pé« 
che  i-il?i°  N'cll  il  point  tenu  à  quelque  rcf- 
tiiution  envers  le  Roi  ,  ou  envtrs  le  Public' 

R.  Tout  homme  qui  ne  remplit  pis  un  de- 
voir de  Jullice,  efl  un  voleur  ,  ainfi  que  ledit 
le  Ca'échilme  du  Concile  de  Trente:  Fsr  con- 
fequent  les  Officiers  ,  comme  celui  dont  il  s'a- 
git,  lont  tenus  devant  Dccu  ,  i"^  à 'a  reftiiution 
de  l'.uis  appointemens  envers  le  Prince  de  qui 
ils  les  reçoivent ,  au  moins  au  prorata  de  leur 
négligence.  2°  A  U  réparation  de  tous  les  dom- 
iii.iges  dont  ils  font  la  Cduie  par  hur  milice, 
par  leur  ignorance,  ou  par  leur  négligence  no- 
table ,  comme  i'enl'cigne  S.  Bernardin  de  Sienne. 

Cas  K.  Edmond,  Juge  d'un  procès  qui  eft 
entre  Julien  &  Jultin,  la  fait  perdre  a  luftin  , 
di  nt  le  droit  çtoit  certain.  A  quoi  eft  il  tenu 
«levant  Dieu. 

R.  11  ell  tenu  à  réparer  tout  le  dommage 
qu'a  fouflert  Juflin  ,  à  quelque  fomme  qu  il 
fe  puifTe  monter.  C'eft  la  détilion  de  S.  Ray 
fnond  ,  ou  [.'luiôt  ccll;  du  Icns  commun. 

Cas    XL   Le   proies  ayant  été  fait  à   Mau- 
rice ,  à  la  rtq  ête  du  Proçurruf   du  Roi  feul  , 
tk  fans  partie  civile  ,  pour  une  quiitella  où  il 
?voit  outragé  un  de  les  voifins  ,  le  Juge  l'a  con 
jijiiapé  d  une  amende  de  cent  bv.  qu'il  i'clt 
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appliqué?  jiifqu'à  la  concurrence  des  vacations 
qui  lui  feroient  ducs  s'il  y  avoit  eu  une  Partie 
lans  le  prucès  il  croit  le  |)ouvoir ,  ou  du  moins 
jvoir  droit  de  f.'  faire  payer  après  le  jug'.'ment 
déliiiitil  :  1"  parce  qu'il  n'a  jjoint  de  gages  en 
qua'ité  de  Juge.  2''  Parce  que  le  droit  naturel 
même  veut  que  chacun  loit  payé  de  fon  tra- 
vail. 3*^  Parce  que  l'ufage  ciab  1  depuis  long- 
tcms  dans  la  Juri.diftion  de  ce  Juge,  eft,  qu'il 
le  pave  de  fes  peines  par  cette  voie  dans  de 
iimblab'es  cas. 

R.  Ce  Juge  n'a  ri'n  pu  recevoir  dans  ce  cas 
pour  fes  épices.  Défendons  itès-exp'e£émcnt  à 
iH'S  Prcjîdens  ,  &  à  tous  aut  es  duga  ,  de  taxer 
aucunes  épices,  cù  il  n'y  aura  que  nvs  Procu- 
reurs Généraux,  ou  hiirs  Subjlitu'.s  ,  parties  : 
dit  Henri  111  dans  l'Ordonnance  de  1579  Et 
cette  loi  eft  fi  tort  en  vigueur,  qu'un  Juge 
qu'on    prouve-toit    y    avoir   contrevenu,    leioit 

I  lamé  par  le  Parlement.  Au  refte  Je>  raiions 
dont  il  étaie  fon  piocédé ,  ne  font  d  aucune 
mi'e.  Car  1°  il  a  accep'é  librement  Ion  Office, 
Içdthant  bien  qu'il  y  avoit  des  caufcs  qu'il  fe- 
roit  obligé  de  juger  fans  falaire.  2°  Le  droit 
naturel  veut  qu'un  homme  fe  contente  de  l'ho- 
noraire que  la  Loi  lui  adjuge.  Les  Juges  qui 
ne  prennent  que  ce  qui  leur  eft  permis,  ne 
laillent  pas  de  vivre.  3°  L'ufage  qu'il  allègue  efl 
un  vrai  abus. 

Cas  Xll.  Un  Préfidial  ayant  décrété  de 
prife  de  corps  un  Eccléfiaftique  dans  un  cas  ,  qui 
n'étoitpas  de  fa  compéience;  trois  des  Juges  qui 
ont  été  d'un  avis  contraire,  l'ont  figne  comme 
les  autres  ,  quoique  décerné  contre  leur  lenti- 
ment.  Ont-ils  péché  en  le  fignant  ? 

R.  Non,  parce  que  ceux-mêmes  qai  ont  été 
d'un  avis  contrdire  ,  doivent  fou fci ire  à  la  Sen- 
tence pton^cée  :  la  fignature  de  tous  les  iuùts 
n'étant  pas  une  preuve,  qu'iîs  ont  été  tous  d'un 
même  avis,  mais  une  fimple  preuve,  que  le 
lugemcnt  a  été  véritablement  prononcé.  S.  B, 
tom.  ï.  Cas  35. 

Cas  XIII.  Le  Préfidial  de  M.  ayant  décrété 
de  piife  de  corps  pour  une  atia  re  importante, 
un  Prêtre  qui    refuloit  de    comparoîire   devant 

II  s  Ji.ges,  parce  qu'il  les  regardcit  comnae  in- 
compétens  ;  un  d'eux  s'eft  piéienté  à  contelle  à 

on  Curé,  qui  a  voulu  l'obligera  reconnoître 
publiquement,  qu'il  avoit  ufiupé  une  autorité  à 
cet  égard,  qui  ne  lui  appartenoit  pas^ceCuté 
l 'a-t  il  pas  ration  ? 

R  Si  l'incompé  cnce  éioit  certaine,  le  Curé 
,1  raifon  ;  parce  qu'il  n'cft  permis  à  perfonne 
d'ulurper  une  autorité  qui  ne  lui  appartient  pas. 
Mais  li  elle  n'étoit  que  douteuie  ,  ce  Curé  a 
tort,  parce  que  ce  n'cft  point  à  lui  à  décider 
de  ces  cas  litigieux  ,  &  que  dans  le  doute  fi 
une  fentence  eft  jufte,  il  faut  commencer  par 
obéir. 

Cas  XIV.  Udalric  ,  Juge  ,  a  exercé  fa  charge 
dans  le  Cimetière  de  l'Lglile  Paroifliale.  Phù 
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Jemon  chagrin  d'avoir  été  condamné  à  une 
amende  de  20  liv.  par  ce  Juge ,  refufe  de  la 
payer  ,  fous  prétexte  que  la  Sentence  eft  nulle 
à  caufe  du  lieu  faint  où  elle  a  été  rendue.  A- 
t-il  raifon  ? 

R.  Oui  :  car  aucun  Juge  ne  peut  exercer  va- 
lîdement  fon  Office  ,  que  dans  un  territoire  qui 
foit  de  fa  Jurifdiétion.  Orun  Cimetière  eflaulTi- 
bien  que  l'Eglife  même,  exemt  de  toute  Jurif- 
diâion  laïque  ;  parce  que  le  fonds  en  a  été  au 
môné  à  Dieu  même,  fans  que  le  Prince,  n 
le  Seigneur  féodal ,  ni  le  donateur  fe  foient  ré- 
fervés  aucune  Jurifdidion  ,  comme  le  dit  Ter- 
rien ,  1.  5  ,  ch,  7.  Ce  qui  n'empêche  pas  qu'il 
n'y  ait  d'autres  lieux  profanes  ,  fur  lefquels  , 
quoiqu'ils  ayent  été   donnés  en  aumône  à   i'E- 

flile  ,  les  Seigneurs  confervent  quelquefois  leur 
urifdiiftion  temporelle  toute  entière  ;  quoique 
ramoniflement  en  ait  été  payé  par  les  gens  de 
main-morte  ;  auquel  cas  ils  peuvent  la  faire 
exercer  validemcnt  par  leur»  Officiers  fur  ces 
fonds. 

Cas  XV.  Euphemien  ,  Juge  d'une  petite  Ville 
n'a  jamais  été  élu  ColkiSleur  des  tailles  de- 
puis plus  de  20  ans  qu'il  eft  en  charge  ;  & 
l'ayant  été  depuis  peu,  il  a  intenté  un  procès 
aux  habitans  qui  l'ont  élu.  Peut-il  en  conli:icnce 
tâcher  de  s'en  faire  exemter,  à  caufe  que  cette 
commifTion  l'empêche  de  faire  les  fondions  de 
fon  Office  ? 

R.  La  qualité  de  Juge  n'exemte  pas  celui 
qui  en  eft  revêtu  de  payer  la  taille  ,  ni  par 
conféquent  d'être  élu  Collefteur,  à  moins  que 
fa  Charge  ne  l'en  exemte  par  un  privilège  (pé- 
cial.  C'eft  la  jurifprudence  qui  s'obfi-Tve  com- 
miiinément  dans  les  Cours  des  Aydts,  &  ce, 
en  vertu  de  l'art.  1 1  de  1600  ,  portant  que  nul 
des  conlribuah'.es  de  la  Paroijfc ,  s'il  efl  riche, 
tu  médiocre  &  fujffifammeni  folvable  ,  ne  foit  re- 
çu à  s' exemter  de  ladite  Cha'ge  d'ÂjfcJfeur  Col- 
leSeur  :  mais  tenus  &  obliges  tous  de  la  faire  pur 
ordre,   &  chacun  à  fon  tour. 

Cas  XVI  Rofcius acné  en  juftice  Baudri  , 
pour  le  faire  condamner  au  payement  de  300  liv. 
qu'il  lui  avolt  prêtées ,  fans  billet  :  Baudri  a 
nié  la  dette  en  faifant  ferment,  qu'il  ne  dcvoit 
rien  à  Rofcius.  Le  juge  ,  pour  infirmer  ce  fer- 
ment de  Baudri,  qu  il  connoit  pour  un  par- 
jure, a  cru  devoir  déférer  le  ferment  à  Rofcius 
lur  la  vérité  du  prêt  qu'il  avoit  fait  à  Baudri. 
Ne  l'a-t-il  pas  pu  dans  la  vue  de  rendre  à  Rof 
cius  la  jufticc  qui  lui  étoit  duc  ? 

R.  Il  n'eft  jamais  permis  de  déférer  le  fer- 
ment aux  deux  Parties  fur  ce  qui  fait  le  fujet 
de  leur  contcftation.  Le  Juge  qui  le  fait  ,  étant 
la  caufe  ,  que  l'une  ou  l'autre  le  parjure  infail- 
liblement. C'eft  pourquoi  les  l'ercs  du  III  Con- 
cile de  Valence,  tenu  en  855  ,  ont  regarde 
cette  conduite  d'un  Juge  comme  déteftable  , 
ifn|iic  ,  &  contraire  à   la  Religion. 

Cas  XVII.  F'tdulfe ,  Juge  d'une  Ville ^où 
//.  l'ofciê. 
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il  y  a  plufieurs  femmes  débauchées  qu'il  tolère  , 
fe  conf'elTant  à  Pâques  ,  fon  Curé  lui  a  fait  de 
fortes  réprimandes  de  ce  qu'il  ne  les  expulfe 
pas  de  la  Ville.  Fredulfe  répond  qu'il  ne  croi 
pas  y  être  obligé.  Le  Curé  doit  il  lui  refufer 
l'abfolution  } 

R.  Non  ,  fi  ce  Juge  prévoit  qu'il  en  arrivera 
de  plus  grands  maux.  S.  Thomas  parle  très-bien 
furcefujet,  2,  2,  q.  10,  art.  12.  Jn  regimine 
humano  ,  dit- il  ,  itli  qui  prccfunt  reêlc  aliqua  mais 
tolérant ,  ne  aliqua  hjna  impeiiantur  ;  vel  etiam  , 
ne  alla  mala  pejora  incurrantur ,  Jîcut  Augufli- 
nus  dicii  in  Libns  deOrdine  ,  cap.  4.  Aufer  mere- 
trices  de  rébus  humanis  ,  turbaveris  omnia  libi- 
dinibus. 

Cas  XVIIL  Guion ,  Prêtre ,  ayant  été  in- 
fulté  par  Roger,  Diacre,  il  l'a  fait  allîgner  en 
réparation  d'honneur  par-devant  le  Juge  crimi- 
nel. Roger  eft-il  obligé  à  comparoitre  ? 

R-  Si  Roger  étoit  Laïque ,  la  matière  dont 
il  s'agit  dans  reipecc  ,  étant  de  la  nature  d« 
celles  que  nos  Jurifconfultes  appellent  mixii 
fori ,  il  feroit  obligé  à  fe  foumettte  à  la  Jurif- 
diétion  du  Juge  feculier.  Car  celui  qui  fe  pré» 
tend  olfenfé  ne  peut  ajourner  ail'euts  fa  Partie 
adverfe  qu'au  Tribunal  ,  auquel  elle  eft  fujette. 
Mais  fi  au  contraire  Roger  étoit  le  plaignant , 
il  ne  pourroit  faire  afTigner  Guion  que  par-de- 
vant i'Official  qui  eft  fon  Juge  naturel.  C'eft 
ce  que  dit  exprelTément  Fcvret ,  liv.  8  ,  ch.  a  , 
n.  7. 

Mais  puifque  Roger  eft  dans  les  Ordres  fa- 
crés  ,  il  en  faut  railonner  autrement.  Car  depuis 
l'établifTement  du  Cririftiamlme  l'Eglile  a  tou- 
jours eu  une  Jurifdidion  ordinaire  lur  tous  les 
Eccléfiaftiques  ;  &  fur-tout  dans  les  matières  de 
corredlion  6c  de  difcipliae  ,  les  Clercs  font  te- 
nus de  ne  reconnoitre  pour  leur  Juije  que  leur 
Evêque ,  ou  celui  qui  exerce  fa  Jurifdiélion. 
C'eft  ce  qui  eft  porté  (Tar  le  ch.  37  drs  Capitu- 
laires  de  Charlemagnc  de  l'an  789,  &  confir- 
mé par  un  grand  nombre  de  Dccréiales.  Mal- 
gré cela  il  y  a  félon  notre  jurifprudence  des 
cas  privilégiés,  de  l'atrocité  defquels  le  Juge 
d'Eglife  ne  peut  connoitre  fans  le  concours  du 
juge  feculier ,  &  en  ce  cas  rEccléfiaftlque  coupa- 
ble devient  foumis  à  deu\  jurifdiélions  en  même 
lems  :  à  la  jurildi^ion  Eccl.'liaftiquc ,  à  raifon 
de  Ion  Ordre  ;  &  à  la  jurifdidiun  Royale  , 
comme  étant  Sujet  du  Prince. 

Il  eft  bon  d'oblerver  ici  ,  l"  que  quoique 
le  Concile  de  Trente  attribue  à  toutes  fortes 
de  Clercs  le  privilège  de  la  ^lléricature  ,  pourvu 
qu'ils  portent  l'habit  Clérical  &  la  lonfure , 
quand  même  ils  Icroicnt  mariés  ;  on  ne  recon- 
noit  en  Fiance  que  ceux  ijui  font  dans  les  Or» 
dres  facrét  pour  capables  d'en  jouir ,  &  de  dC'» 
mander  leur  renvoi  par-devant  le  Jute  Ecclé« 
fiaftlquc  ;  i"  ^uc  le  crime  de  Icie-  Ma'tfté  (9 
juge  fxns  le  concours  du  Juge  Ecclcfuftiquc  ; 
3°  que  qutndtnèntc  l'Ecdifiaftidue  accuf^toi;- 
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lentiroit  d'être  jugé  par  le  Juge  féculier  ,  fon 
confentement  ne  pourroit  priver  fon  Juge  natu- 
rel de  la  compétence  ;  parce  que  le  privilège 
Clérical  ne  lui  eft  pas  particulier  ,  mais  appar- 
tient à  tout  l'Ordre  Eccléfiaflique  ;  4**  qu'en 
quelques  Provinces  ,  comme  en  celle  de  Nor- 
mandie ,  les  Juges-Royaux  qui  s'étoient  mis 
en  pofTeffion  de  connoîire  de  l'aftion  en  fim- 
ples  injures  contre  les  Eccléfiaftiques ,  s'y  font 
maintenus  ,  &  ont  été  autorifés  par  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Rouen  ;  &  ceta  nonobftant 
les  Déclarations  du  Roi  de  1678  &  1684,  & 
l'Edit  de  1695. 

g»3^  Obfervez  ,  5°  qu'il  y  a  ici  faute  de  com- 
miiiion  &  d'omilfion  ;  car  1°  ce  ne  font  pas 
les  feuls  Clercs  i/î  pcn\î ,  qui  font  en  droit  de 
demander  leur  renvoi  par-devant  le  Juge  d'E- 
glife.  Car  tous  Clercs  vivant  cléricdUment  ,  ré- 
Jïddîit  &  fcrvant  aux  Offices  ,  &c.  ont  le  même 
droit  félon  l'art.  38  de  lEdit  du  mois  d'Avril 
1695.  ^^^  Religieux  &  Religieufes ,  les  Frères 
de  la  Charité  ,  quoique  laïques ,  jouiffent  de  la 
même  grâce.  2"  Un  Eccléfiaftique  qui  a  été 
renvoyé  deux  fois  &  en  divers  crimes  à  fon 
Juge  d'Eglife ,  n'eft  plus  recevable  à  deman- 
der fon  renvoi  pour  une  troifieme  fois  :  le  Bret. 
1.  4  ,  decif.  13  ,  notes  fur  Fevret,  tom.  2 ,  pag. 
mihi  90.  Alnfi  ce  n'eft  pas  le  feul  crime  de 
leie-Majefté  qui  exclut  du  privilège  ;  3°  fi  ni 
l'accufé  ,  ni  l'Official  ne  demandent  le  renvoi , 
le  Juge  Royal  peut  inftruire  &  juger  (eul  le 
procès.  Nouveau  Commentaire  fur  l'Edit  de 
169^  ,  pag.  miln  290.  4°  Le  Grand  Confeil  , 
les  Cours  des  Aydes  ,  celles  des  Monnoies... 
inftruifent  les  procès  des  Eccléfiaftiques  fans  y 
appeller  le  Juge  d'Eglife,  ibid.  pag.  304. 

Cas  XIX.  Aubert  ayant  été  furpris  dans  un 
larcin ,  Cyprien  la  condamné  prévôtalemcnt 
fur  le  témoignage  de  quatre  ou  cinq  témoins  , 
fans  qu'il  y  ait  eu  d'accufateur  contre  lui.  Ce 
juge  i'a-t  il  pu  faire  légitimement? 

R.  Non  :  car  il  faut  un  accufateur ,  félon  ce 
mot,  Acl.  25  ,  v.  16.  Non  efl  confuetudo  Ro- 
manis damnare  aliquem  hominem  priufquam  is 
qui  accufaïur ,  pra/ènies  habeat  acciifatores ,  lo- 
cutnque  dejcndendi  accipiat  ad ablitenda  crimina  , 
(</H(î  ci  oh'jiciuntur.')  Cette  feule  autorité  doit  fuf 
fire  nour  la  décifion  de  la  difRcuIré  propofée. 
g?3<  Ce  n'eft  ni  la  coutume  des  Romains 
alt:ftèe  par  un  Payen  ,  ni  S.  Thomas  qu'il  fal- 
loir citer  ici  pour  apprendre  à  un  Juge  ce  qu'il 
a  à  faire  ;  mais  quelque  bon  Edit  de  nos  Rois. 
Voyez  le  titre  10  de  l'Ordo.n.  criminelle  de 
1670. 

Cas  XX.  Douze  Juges  d'une  Cour  Souve- 
raine n'ont  pas  condamné  un  criminel  à  la 
peine  qu'il  auroit  méritée  fuivant  la  Loi.  L'ont- 
ils  pu  faire  fans  péché  par  le  feul  iMOtif  de  la 
commifération  ? 

R.  Non  :  &  ils  ont  du  juger  félon  les  Loix  ; 
parce  qu'ils  n'en  lont  pas  maîtres ,  5c  qu'ils  ne 
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font  établis  que  pour  les  faire  exécuter  ;  i»  parce 
qu'il  y  va  de  l'intérêt  public  que  les  coupa- 
bles foient  punis  ,  afin  d'empêcher  par  le  châ- 
timent des  uns  ,  que  les  autres  ne  commettent 
de  femblables  crimes  ;  3"  parce  qu'il  eft  aufQ 
quelquefois  de  l'intérêt  de  l'accufateur  que  l'ac- 
cufé fubifte  la  peine  qui  lui  eft  due  à  caufe  de 
l'injure  qu'il  a  reçue,  &  qui  eft  en  quelque  ma- 
nière réparée  par  la  punition  de  celui  qui  l'a 
faite.  Ces  deux  dernières  laifons  font  de  S.  Tho- 
mas ,  2  ,  2  ,  q.  67  ,  art.  4.  On  avoue  cepen- 
dant qu'il  y  a  des  cas ,  où  un  Juge  peut  &  doit 
interpréter  les  paroles  de  la  Loi  conformément 
à  l'eiprit  du  Légiflateur.  Car,  fi  par  ex.  la  Loi 
porte  la  peine  des  Galères  contre  le  coupable, 
&.  que  ce  foit  un  homme  hors  d'état  de  fup- 
porter  ce  genre  de  peine ,  le  Juge  peut  en  ce 
cas  changer  la  peine  des  Galères  en  une  autre 
moindre  ,  parce  que  c'eft  l'intention  de  la  Loi  : 
aufli  trouvons-nous  cette  exception  ,  leg.  36, 
fF.  de  minorib.  1.  4  ,  tit.  4  ,  en  ces  termes  : 
Niji  quateniis  interdum  miferaiio  atatis  ad  me- 
dtocrem  pœnam  Judicem  perduxerit. 

Cas  XXL  Melaine  ,  Juge  dans  une  caufe  » 
oii  Jean  qui  étoit  abfent ,  étoit  accufé  d'avoir 
tué  un  homme  ,  &  le  dénonciateur  n'ayant  pu 
en  fournir  de  preuves  fufRfantes  :  trois  hom- 
mes ont  dcpofé  contre  Jean  ,  que  Melaine  a 
condamné  à  mort  lur  leur  dépolition  ,  lans  l'a- 
voir cité  à  venir  répondre  aux  dépofitions  de 
ces  témoins.  A-t-il bien  jugé? 

§r>-  R.  Tiès-mal.  L'Auteur  le  prouve  par 
une  Loi  de  Juftinien  ,  citée  &.  adoptée  par 
S.  Grégoire  ,  cap.  2  de  tefiib.  1.  2  ,  tit.  20.  En 
France  il  auroit  fallu  le  prouver  par  l'Ordon. 
de  1670  ,  tit.  i;. 

Cas  XXU  &  XXIIL  Poligone ,  Juge  cri- 
rainel ,  ayant  fait  le  procès  à  Paul ,  atteint  & 
convaincu  d'un  grand  crime  ,  pour  la  punition 
duquel  les  Loix  n'ont  pourtant  point  ftatué  de 
peine  capitale  ,  l'a  condamné  à  mort ,  pour  fer- 
vir  d'exemple  à  ceux  qui  pourroient  tomber 
dans  le  même  cas  ,  félon  cette  maxime  de  Droit  : 
Muhis  dclinquentibus  pccna  unius  débet  cjfe  me- 
tiis  multorum.  L'a  t-il  pu  faire  en  confcience  ? 

R.  11  ne  l'a  pu  ,  1''  parce  qu'un  Juge  n'eft 
que  l'exécuteur  des  Loix  ,  &  n'eft  maitre  de 
la  vie  des  hommes ,  que  dans  le  cas  oit  elles 
ordonnent  la  peine  de  mort.  C'eft  pour  cela 
qu'autrefois  le  crime  de  faux  n'étoit  pas  puni 
de  mort,  parce  qu'avant  l'Edit  de  1552,  il 
n'y  avoit  point  de  '-0I  qui  la  décernât  ;  2*  parce 
que  quand  il  s'agit  d'infli;;er  nne  peine  etpitale 
à  un  criminel,  le  Juge  doit  toujours  fuivre  le 
le  parti  le  plus  doux  ,  quand  la  Loi  du  Prin- 
ce n'eft  pas  exprefle  ;  alnfi  que  le  dit  Hono- 
rius  ,  c.  fin.  de  tranfaB.  dont  la  maxime  eft  trcs- 
confotme  à  l'cquitc. 

De-là  il  fuit  qu'un  Juge  ne  peut  ni  appliquer 
à  la  qucftion  ,  que  quand  les  indices  font  (uffi- 
lalh  (don  U  loi ,  ni  appliquer  ii  tel  gsnre  d« 
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queftion  ;  qu*  quand  la  loi  l'y  autorife  ;  parce 
qu'il  n'eft  pas  maître  ëe  régler  à  fon  choix  les 
peines  affliélives. 

Cas  XXIV.  Darius,  Juge  Royal,  a  pro- 
noncé une  Sentence  contre  Ancelin,  coupabls 
d'adultère  &  d'ufure,  par  laquelle  il  l'a  con- 
damné à  300  liv.  d'amende ,  ôc  à  être  mis  au 
carcan.  Ce  Juge  étant  coupable  des  mêmes  cri- 
mes qu'Ancelin,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  connus 
du  public  ,  a-t-il  pu  ,  fans  aucun  péché ,  con- 
damner cet  homme  ? 

R.  Il  l'a  pu  &  dû ,  (  quoiqu'avec  crainte  & 
humilité)  parce  que  fa  qualité  de  Juge  l'oblige 
de  juger  félon  les  Lo!x  ;  &.  que  fon  péché  étant 
fecret,  il  ne  fcandalife  point  en  jugeant.  Ce 
feroit  autre  chofe  par  une  raifon  contraire,  ii 
fon  péché  étoit  public;  &  il  devroit  fe  fouvenir 
de  cette  terrible  Sentence  de  l'Apôtre  ,  Rom.  2. 
Jnexcufabilis  es  ,  ô  homo  omnis  qui  pidicas  :  in 
quo  enim  judicas  alterum  ,  te  ipjum  condcmnjj  : 
t/idem  enim  agis  que  judicas. 

Cas  XXV.  Nicoflrate  ,  Juge  Criminel  , 
ayant  eu  beaucoup  de  peine  à  tirer  la  rétité 
de  la  bouche  d'un  voleur ,  s'eft  fervi  pour  cela 
d'interrogations  captieules  ,  qui  ayant  tait  croire 
au  voleur  qu'il  écait  mieux  indruit  de  la  vérité, 
qu'il  ne  l'étoit  en  effet ,  l'ont  porté  à  avouer  fon 
crime  ,  pour  lequel  on  l'a  condamné  à  mort. 
Ce  Juge  a-t-il   péché  en  cela  ? 

R.  Oui  :  car  il  n'eft  jamais  permis  à  un  Juge 
de  tendre  un  piège  à  l'accufé  :  parce  quac'elt 
en  quelque  manière  fe  rendre  fa  partie  &  cher- 
cher à  le  condamner  ;  au  lieu  qu'un  Juge  équi- 
table fe  doit  toujours  rendre  favorable  à  l'ac- 
cufé ,  autant  que  la  jullice  le  lui  permet.  Scm- 
pcr  in  humaniorem  pantm  didinando ,  dit  Mono- 
rius  111  ,  c.  fin.  de  tranfa^. 

Cas  XXVI.  Diogcnien  ,  Juge  Criminel  ,  in- 
terrogeant un  homme  coupable  d'homicide  , 
mais  contre  lequel  il  n'y  avoit  que  de  violen- 
tes conjectures  ,  lui  a  tait  entendre  qu'il  y  avoit 
déjà  de  fortes  preuves  contre  lui  ;  6c  lui  a  tait 
«fpérer  qu'il  lui  fauveroit  la  vie  ,  s'il  vouloit 
contefTer  (on  crime  de  bonne  toi  ;  ce  qu'il  a 
Tait,  croyant  qu'il  y  avoit  des  tcir«ins  quiavoient 
dépofé  contre  lui.  Ce  Jujjc  a  t-il  pu  ufer  de 
diflimulation  pour  l'induire  à  dire  la  vérité  ? 

R.  Non  :  car  Çi  un  Juge  peut  mettre  à  la 
quedion  lur  une  demi-  preuve  ,  parce  que  les 
Ion  l'y  autorifent  ,  il  ne  peut  jamais  fe  (ervir 
ni  de  dol ,  ni  de  menlongc  ,  ni  par  confcqutnt 
d'équivoque.  Cet  artifice  ,  contraire  à  la  droi- 
ture ,  n'ell  autorilc  ni  par  le  Prince  ,  ni  par  la 
loi.  Un  Juge  ne  peut  le  (ouffiir  dans  un  accu- 
fé  :  il  ne  peut  donc  fe  le  permettre  à  lui-même. 

Cas  XXVII.  Une  icdiiion  s'ctant  élevée  à 
Hambourg ,  &  le  peuple  ayant  menace  de  mettre 
le  fou  ï  l'Hôtel  de  Ville,  à  moins  qucTullius, 
pieiiiier  Maeiftrat ,  8c  fes  adjoints,  ne  conJam- 
nalfcni  aux  fialcrcs  perpétuelles  Semproniiis  qui 
t'y  éiuitteiité  avec  eux;  ce  Maj^illtai  actu  tjuc, 


JUGE  484 

ptjur  fauver  un  grand  nombre  de  perfonnes  con- 
fidérables  ,  il  falloir  faiisfaire  dans  une  telle  ex- 
trémité la  fureur  d'un  peuple  révolté  ,  quoiqu'il 
conniàt  l'innocence  de  Sempronius.  L'a-t-ilpu? 

R.  11  ne  l'a  pu  fans  un  grand  péthé;  parce 
qu'il  n'eft  jamais  permis  à  un  Magiftrat  de  con- 
damner un  innocent  à  une  peine  atfllft.ve,  telle 
qu'ett  celle  de  la  mort,  de  la  mutilation,  du 
fouet,  &c.  C'eft  la  Uovîlrine  de  S.  Thomas, 
2  ,  î  ,  q.  108  ,  n.  4  ;  qui  ajoiite  qu'on  peut  néan- 
moins punir  un  innocent  par  la  perte  de  (es 
biens ,  lorfqu'il  y  a  quelque  juftecaule  de  le  taire  , 
comme  dans  le  cas  propofé.  C'eft  pourquoi  le 
tils  d'un  criminel  de  lezî-Majeflé  ,  eft  privé  jufte- 
ment  de  l'hérédité  de  fon  père  ,  quoiqu'il  n'ait 
pas  trempé  dans  fon  crime.  Car  pour  lors  on 
confidere  la  peine ,  non  feulement  comme  un 
mal  paffè ,  mais  encore  comme  un  préfervatif 
cont:e  le  mal  à  venir. 

ff9^  Sylvius  &  plufieurs  autres  que  j'ai  cités 
tom.  IV  de  la  Morale,  pag.  143  ,  difeni  qu'on 
ne  peut  faire  mourir  loi-même  un  innocent ,  mais 
qu'il  eft  oblii^é  par  charité  &  en  vertu  de  U 
juftice  légale,  de  s'offrir  lui-même  aux  Tyrans 
pour  le  bien  public  ;  &  que  s'il  le  retule  ,  il  celT» 
d'être  innocent,  &  comme  tel  il  peut  être  livré 
à  l'ennemi.  Je  ne  doute  point  qu'un  honnêt* 
homme ,  pour  fauver  toute  une  Ville ,  n'acceptât 
les  Galères,  dont  ilfeioit  fort  ailé  de  le  tirer, 
après  avoir  châtié  les  auteurs  de  la  fédltion. 

Cas  X  X  V  1 1  1.  Antoine  ayant  été  batto 
par  Samfon,  qui  l'a  blefté  à  lang  ;  fans  que 
néanmoins  la  plaie  tijt  dangereule  ,  le  l'ro- 
cureur  du  Roi  l'a  pourluivi  criminellement.  Quel- 
que tcms  après  les  parties  le  (ont  accommodées  , 
moyennant  vingt  écus  ,  que  Sam(on  a  payés  à 
Anioine.  Le  Juge  ne  peut  il  pas  en  ce  cas,  fans 
blelTer  l'a  confcicnce,  la' (Ter  le  procès  indécis; 
la  peine  qu'il  ordonneroit  contre  Samlbn  ne  pou- 
vant être  que  pécuniaire  f 

R.  Les  Loix  &  l'intérêt  public  veulent  que 
le  Procureur  du  Roi  pourfuive  les  mallaiteurs. 
Le  Juge  eft  obligé  par  la  même  raifon  à  le»  pu- 
nir.  C'eft  pourquoi  encore  que  les  parties  com- 
plaignantes  s'accordent  avec  les  acculés  ,  & 
qu'elles  le  défiftent  rie  leurs  droits  ,  la  tranquillité 
publique  exige  toujours  une  réparation  légitime 
de  l'irjure  commile.  D'oii  il  luit,  que  dans  l'cT- 
pece  piopoléc  ,  le  juge  eft  obligé  de  prononcer 
contre  Samion  la  peine  qu'il  a  iiicritcc  par  fa 
m.iuvaile  aition.  Cette  décifion  eft  de  S.  B. 
tum.  I  ,  Cas  107,  *  qui  apparemment  avoit 
eonluhc  cens  du  métier. 

Cas  .VXIX.  Cterri,  Diacre,  ayant  commis 
un  .illaftinat  fnr  le  grand  chemin,  a  c:é  jugé 
prévùialemcnt  6i  CMCcuté  à  mon  ,  nonobtlant 
l'appel  qu'il  avoit  interjette  au  Parlement  de 
cette  Julie  condamnaiion-  Lf  Juge  n'a-t-il  pas 
lait   Ion   devoir  en  cette  occadon  ? 

R.  Non  :  car  (puiiquc  le  cas  (oit  Prévôial  , 
Se  que  le  Juge  puulc  laite  exécuter  fa  bcn;cn(0 

H  h  ij 
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à  l'égard  des  Laïques  qui  s'en  trouvent  coupa- 
bles ^  il  ne  lui  eft  pas  permis  d'en  ufer  de  même 
à  l'égard  des  Eccléfiafliques ,  puifqu'ils  ont  le 
privilège  de  ne  pouvoir  être  )ugés  ni  prévôtate- 
ment ,  ni  par  les  Préfidiaux  qu'à  la  charge  de 
l'appel;  comme  il  paroit  par  l'an.  13  du  tit.  1 
de  rOrdon.  crim.  *  qui  a  été  confirmé  par  l'art.  1 1 
de  la  Déclaration  du  5  Février  1731. 

Cas  XXX.  Hermogcne,  Juge,  étant  requis 
par  Antoine  de  prendre  Henri  à  fon  ferment 
au  fujet  de  200  liv.  qu'il  lui  avoit  prêtées  fans 
billet  &  qu'il  lui  dénioit,  fçait  que  Henri  eft 
un  homme  fans  confcience,  &  ne  doute  point 
qu'il  ne  fe  parjure ,  comme  il  a  déjà  fait  plu- 
fteurs  fois.  Peut-il  en  confcieoce  exiger  de  lui  le 
ferment  qu'Antoine  lui  défère  i 
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R.  Il  le  peut  ;  parce  que ,  comme  dit  S.  Tho- 
mas, 2,2,  q.  67,  art.  4,  un  Juge  eft  une 
perfonne  publique  établie  pour  rendre  la  juftice 
à  un  chacun,  &  la  rendre  conformément  aux 
Ordonnances  du  Prince  &.  aux  maximes  reçues 
d.ins  le  Barreau  :  de  forte  qu'il  n'eft  pas  en  fon 
pouvoii  d'y  contrevenir;  ôi  que  ce  n'eft  pas 
tant  le  Juge  que  la  Loi  même  qui  exige  indif- 
tinftement  le  ferment  déféré  dans  un  tel  cas. 

Voye::;^  ABSOLUTION,  Cas  Audentius.  Ac- 
cusateur, CasMarccllin,  &C.  Cis  Bertr^mi- 
Accusé  ,  Cas  5/j//e ,  Cas  Hermotrau ,  &  Ca* 
CeJ/e'ius.  ADULTERE  ,  Cas  Antoine.  Arbitre. 
Dimanches  &  Festes,  Cas  Herihcn  ,  &  Cas 
Gaucher.  Ecclésiastique,  Cas  HeracUus  ^ 
&  Cas  Gilbert.  Témoin,  dsMarcoul St. (uW, 
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JL_>Es  Juifs  font  ceux  qui,  difperfés  parmi  toutes  les  nations,  obfervent  encore 
la  Loi  de  MoiTe,  &  rejettent  celle  de  l'Evangile  ,  ne  reconnoiffant  pas  J.  C. 
pour  le  vrai  Meflîe,  Les  9  &  10  Titres  du  premier  Livre  du  Code  de  Juftinien 
traitent  des  Juifs,  &  nous  en  avons  aulfi  un  Titre  dans  le  cinquième  Livre  des 
Décrétales,  Dagobert  &  Phllippe-Augufte  chalTerent  les  Juifs  de  France.  Louis  Hutin 
ks  rappella  en  13  15.  Le  Parlement  de  Paris  défendit  par  un  Arrêt  rapporté  par 
Bouchel ,  tom.  i  ,  p.  751,  qu'aucun  Chrétien  ne  demeurât  en  qualité  de  domeftique 
dans  les  maifons  des  Juifs  qui  pouvoient  encore  être  reftés  fecrettement  à  Paris  , 
ti.  aux  Juifs  d'en  retenir  aucuns  chez  eux  :  ce  qui  eft  conforme  à  la  défenfe  qu'en- 
feit  Alexandre  III  dans  cinq  de  fes  Décrétales.  Bart.  Fumus  taxe  même  de  tels  do- 
meftiques  de  péché  mortel,  en  cas  qu'il  y  ait  danger  de  fubverfion.  Il  n'efl  pour- 
tant pas  défendu  de  trafiquer  avec  eux  dans  le  belbin  ,  comme  il  eft  évident  par 
le  ch.  1  de  ujuris.  Ils  ne  peuvent  être  pourvus  d'aucune  Charge  ,  Dignité ,  ni 
Office  public;  ils  ne  peuvent  même  être  admis  en  témoignage  ,  fuivant  le  Canon  23^ 
H,  q.  7.  Il  leur  eft  défendu  d'acheter  aucuns  fonds  immeubles  dans  le  Royaume, 
comme  l'obferve  Gui-Pape,  qui  excepte  le  Dauphiné.  Les  Juifs  étant  avec  raifon 
mis  au  nombre  des  Infidèles ,  on  doit  leur  appliquer  ce  que  nous  avons  dit  au  Titre 
Empêchement  de  la  différence  de  Religion.  L'Eglife  ordonne  d'éviter  avec  foin  dfr 
contra£ter  mariage  avec  les  Juifs,  d'avoir  aucune  familiarité  avec  eux;  &  c'eft  pour 
cela  que  félon  Panorme,  une  femme  Chrétienne  ne  peut  fans  péché  être  nourrice 
de  l'enfant  d'un  Juif,  ni  un  Chrétien  fe  fervir  d'un  Médecin  Juif  dans  fes  maladies. 


Cas  L  Un  Souverain  a  chaffé  les  Juifs  de 
fes  Etats  ,  &  a  confifqué  les  biens  qu'ils  y 
avoient  acquis  par  ufuie.  L'a-til  pu  faire  fans 
injuftice  ? 

R.  S-  Thomas ,  Opufc.  I ,  répond  à  la  Du- 
chefTe  de  Brabant  qui  l'avoit  confulté  fur  ce  cas , 
^l'un  Prince  peut  bien  dépouiller  les  Juifs  des 
biens  qu'ils  ont  acquis  par  des  ufures  ;  mais  qu'il 
ne  peut  en  confcience  les  retenir,  à  moins  que 
lui- Blême  ,  ou  fes  prédéceficurs  n'aient  été  con- 
traints par  le  befoin  de  leurs  aff.iires  de  les  leur 
payer  ;  &  qu'il  eft  tenu  de  les  ri.llltuer  à  ceux  à 
^i  eu  mêmei  Juits  étoicnc  obligés^  de  les  ren- 


dre. Il  ajoute  que  fi  l'on  ne  peut  connoître 
ceux  à  qui  ces  biens  appartiennent ,  le  Prince 
les  doit  employer  en  de  pieux  ufages  luivant 
le  conleil  de  (on  Evêque,  ou  d'autres  perfon- 
nes  de  probité ,  ou  s'en  fervir  pour  le  bien  pu- 
blic ,  ou  l'utilité  commune. 

Cas  II.  Quand  un  Magiftrat  a  juftement 
condamné  un  Juif  à  une  amende  pécuniaire  au 
profit  du  Prince,  eft-il  au  moins  en  ce  cas, 
permis  au  Prince  de  fe  l'attribuer,  lorfqu'il  efl 
certain  que  ce  Juit  n'a  point  d'autre  bien  que 
celui  qu'il  a  acquis  par  ufure  ? 

K.  Non:  car  aucun  pge  ne  peut  ad^ugeilc 
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bien  d'autrui  à  cslui  à  qui  il  n'appartient  pas. 
C'eft  pourquoi  puiique  tout  le  bien  de  ce  JuiJ 
appartient  à  ceux  de  qui  il  a  exigé  des  ufures, 
le  Prince  doit  employer  de  telles  amendes  de 
la  manière  qui  vient  d'être  marquée  dans  la  dé- 
ciflon  précédente. 

Mais  parce  qu'on  peut  ob;e£ler  en  faveur  du 
Prince,  que  le  dommage  que  les  juifs  caulent 
à  fe*  fujets  par  l'exailion  des  ufures  ,  retombe 
fur  lui ,  en  ce  qu'il  ne  peut  pas  tirer  d'eux  au- 
tant de  fecours  qu'il  feroit,  li  ces  exadlions  ne 
les  appauvrilToient  pas  ,  le  même  Sain:  répond 
à  cela,  que  le  Prince  fe  doit  imputer  le  dom- 
mage qu'il  en  fouffre  ,  puiiqu'il  n'ob'ige  pas  les 
Juifs  à  travailler ,  comme  on  tait  en  Italie ,  & 
qu'il  les  laifle  vivre  dans  l'oifiyeié  &  dans  la 
Hialheureule  pratique  d'exercer  l'ufure.  Certes, 
ù  un  Prince  fouffroit  que  les  fujets  vécuflént  de 
brigandage  &  de  vol ,  il  ne  pourroit  fe  cou- 
vrir de  ce  prétexte  pour  s'attribuer  les  biens 
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qu'ils  auroient  ainfi  acquis  ,  parce  qu'il  devroit 
mputer  à  fon  mauvais  gouvernement  ,  le  dom- 
mage qu'il  pourroit  foutfrir  par    un  tel  défordre. 

Cas  III.  Un  Juif,  dont  tout  le  bien  ne  pro- 
vient que  de  fes  ufures,  fait  tous  les  ans  un 
préfent  au  Seigneur  du  lieu  où  il  eft  établi ,  afin 
de  s'attirer  fa  proteiSlion.  Ge  Seigneur  peut-il 
recevoir  ce  préfent  i 

R.  Il  ne  peut  le  recevoir,  que  dans  le  defTein 
de  le  donner  à  ceux  à  qui  ce  Juif  a  fait  injuf- 
lice  ,  fuppofé  qu'il  les  connoifl'e,  ou  de  l'em- 
ployer en  de  pieux  ufages  ,  ou  au  profit  du  bien 
public  ,  fi  ces  perfonnes  ne  lui  font  pas  connues. 
A  moins  pourtant  que  ces  biens  ufuralres 
n'ayent  été  donnés  libéralement  à  ce  Juif  par 
ceux  de  qui  il  les  avoit  reçus  ,  &  à  qui  il 
auroit  offert  férieufement  &  de  bonne  foi  d« 
les  reftituer ,  ainfi  que  l'obferve  le  même  Saint 
Thomas. 
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J  Urer,  c'e/l  prendre  Dieu  ,  comme  première  &  infaillible  vérité,  pour  témoin  de 
ce  qu'on  dit,  l»it  qu'on  l'affirme  ou  qu'on  le  nie,  ou  qu'on  le  promette,  &  le 
prier  qu'il  en  talTe  connoître  la  vérité  quand  il  le  jugera  à  propos.  On  peut  taire 
un  ferment  ou  exprejfimene ,  c'eft- à-dire,  en  invoquant  Dieu,  ou  quelqu'un  de 
fes  divins  attributs,  foit  de  vive  voix,  par  écrit,  par  figne,  &c.  ou  indirccicment  y 
par  ex.  en  jurant  par  le  Ciel,  par  une  telle  Eglife,  par  l'Evangile,  ou  par  quelque 
autre  créature.  On  divife  le  jurement  en  aflertoire  ,  en  promiflbire  &  en  exécratoire. 
Nous  en  expliquerons  ci-après  la  nature  &  la  différence.  Le  jurement  eft  licite  , 
il  eft  môme  un  ade  de  Religion  ;  aufti  en  voyons-nous  un  grand  nombre  d'exemples 
dans  l'ancien  &  le  nouveau  Teftament.  En  effet  le  jurement  eft  fouvent  néceflaire 
pour  établir  la  certitude  de  ce  qulon  promet ,  ou  de  ce  qu'on  fe  propofe.  Néanmoini 
l'ufage  fréquent  du  jurement  eft  dangereux,  parce  que  l'habitude  qu'on  en  contraire 
fait  aiiément  tomber  dans  le  parjure  ;  &  qu'on  pèche  mcme  en  jurant ,  lorlque  !c 
ferment  qu'on  tait  n'eft  pas  accompagné  des  trois  conditions ,  qui  feules  le  peuvent  ren- 
dre permis.  Nous  expliquerons  bientôt  ces  conditions.  Ceux  qui  pour  éluder  l'obligation 
du  ferment,  fe  fervent  de  termes  équivoques  ou  de  reftriftions  mentales,  trompent 
le  prochain,  6t  fe  rendent  coupables  de  parjure  devant  Dieu,  qui  ne  peut  ctre 
invoqué  pour  témoin  que  de  la  vérité  &  de  la  lincérité.  Enfm  l'on  doit  regarder 
comme  une  erreur,  l'opinion  de  certains  Cafuiftes  qui  prétendent  qu'en  jurant  fans 
avoir  intention  de  jurer,  ou  de  s'obliger  par  le  ferment  qu'on  fait,  on  ne  commet 
pas  un  parjure,  &  qu'on  n'eft  pas  obligé  d'exécuter  fon  ferment.  C'cft  ce  qui  a 
été  condamné  par  le  Clergé  de  France  en  1700,  par  la  cenfure  des  proportion} 
Suivantes  ,  f|ui  font  du  notnbre  des  1 17  qu'il  profcrivit. 

Frop.  LX.  Cam  caufô  Ucituin  eft  jsrare  iinè  animo  jurandi,  (ive  res  fît  levisJ 
five   fit  gravis, 

Prop.  LXI.  Qui  jurandi  intcntionem  non  habet,  licèt  falsô  juret^  non  pejerat^ 
ctfi   alio  crimine  tcneiur ,   pui.'i  mendacii  alicujus. 

Prop.  LXII.  Qui  jurât  ciun  inccotione  non  ic  obiigandi ,  non  obligatur  ex  v» 
iuafloeuti. 
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Cenfiira.  Hie  propojinones  funt  temeraricz ,  fcandaloj'cc ,  perniciofx ,  hona  fidii 
illudentes ,  &   Deca/ogo  contraria:. 

Prop.  LXIII.  Si  quis  vel  Iblus,  vel  coram  aliis  ....  quocumque  ....  fine 
juret ,  (e  non  fecifîe  aliquid ,  quod  reverà  fecit,  inte'ligenclo  intra  fe  aliquid  aliud 
(juod  non  fecit  ,  vel  aliam  viam  ab  eâ ,  in  quâ  tecit  ....  reverà  non  mentitur  , 
nec  eft  perjunis. 

Prop.  LXIV.  Caufa  jufta  utendi  his  amphibologiis  eft  quoties  id  necefl^arium  aut 
utile  ad  (klutem  corporis ,  honorem ,  res  faniiliares  tuendas  .  .  .  ità  ur  veritatis 
occultatio  cenfeatur  tune  expediens  &  ftudiofa. 

Cenfura.  Ha: propojltiones  temeraria  funt ,  fcandalofa ,  perniciofœ ,  Ulufori<z  ,  erro' 
neœ,   mendaciis  ^fraudibus  &  perjuriis  viam  aptriunt ^  facris  Script uris  adverfantur. 

Cas  II.  Juvenal  jure  fouvent;  mais  il  ne  le 
fait  jjiTiais  que  dans  des  chofes  très- certaines. 
Péche-t  il  toujours  mortellement  en  jurant  ainfi 
lans  nécrflîté. 

R.  Il  n'en  e(l  pas  du  jurement  comme  du 
parjure  ,  car  le  parjure  renferme  toujours  un 
épris  de  Dieu  ,  qui  ne  peut  être  excufé  de 
péché  mortel;  au  lieu  que  jurer  la  vérité  ,  quoi- 
que fans  néctfTité,  ne  renferme  pas  toujours  un 
mépris  de  Dieu.  Unde,  dit  S.  Thomas,  non 
oportet  ,  quhd  jurare  fine  caufà.  Jemper  fit  pec- 
CJturn  mortaU  y  ficut  jurare  falfum.  On  ne  peut 
donc  aflurer  que  Juvenal  pèche  toujours  mor- 
tellement   dans  le  cas  propolé. 

1^»  Cependant  Ion  péché  pourroit  devenir 
mortel  à  raifon  du  mépris  ,  du  fcandale  ,  &c. 
Voyez   mon  ll.Vol.de  Morale,  ch.  4. 

Cas  111.  Punfophius  jure  fouvent  fans  né- 
cefîité  en  ces  termes  :  Par  le  Ciel  y  ce  que  je 
dis  ell  vrai.  Péchet-il  ? 

R.  Oui  fans  doute  ,  s'il  le  fait  fans  les  trois 
conditions  dont  nous  avons  parlé.  La  raifon  efl, 
que,  comme  dit  J.  C.  Matth.  23  :  Q^ui  jurât  i/t 
calo  ,  ■  jurât  in  throno  Dei  ;  &  in  eo  qui  fedet 
Jupcr  eum. 

Cas  IV.  Quand  Urfin  jure  ,  il  dit  feulement  : 
Sur  ma  vie,  ou  [ur  ma  tête.  Eft-ce-!à  un  véri- 
table jurement,  &  péche-t -il,  lorfqu'il  le  fait 
fans  une  jufte  néctlFité  î 

R.  Le  jurement  exécratoire  eft  le  plus  grand 
de  tous  ,  félon  S.  Auguflm  in  PJalm.  7  ,  n.  3. 
Or  quand  Urfm  dit  en  jurant  :  Sur  ma  vif ,  ou 
fur  ma  tête  ,  il  profère  cette  efpece  de  jurement  ; 
car  c'eft  la  même  choie  que  s'il  difoit  :  Je  con- 
fins que  Dieu  m'ôte  la  vie ,  fi  je  ne  dis  pas  la 
vérité,  ou  fi  je  ne  fais  pas  ce  que  je  promets. 
Donc  fon  jurement  eft  exécratoire  ,  &  par  con- 
léquent  condamnable  ;  puilqu'il  le  tait  fans  né- 
ceffité  &  par  mauvaife  habitude.  Auffi  Notre 
Seigneur  dclend-il  très-expre(Tément  ces  fortes 
de  juremens.  Ego  autem  dico  vobis  ,  non  jurare 
omnino  ,  ncque  per  Cixlum  .  .  .  neque  pcr  terram... 
nequc  per  caput  tuum  juraveris  ;   Matth.   5. 

Cas  V.  Eude  étant  pris  à  ferment  par  fort 
Supérieur  pour  fçavoir  la  vérité  d'une  chofe  im- 
portante ,  dont  il  a  eu  connoifTance  ,  mais  dont 
il  ne  fe  fouyient  pas ,  lauie  d'y  penler,  commÇ 


Cas  I.  Joffe  fe  croit  dans  la  néceffité  de  ju- 
rer en  certains  cas.  Le  peut-il  faire  fans  pé- 
ché ? 

R.  Oui  fans  doute  :  car  quoique  ,  félon  le 
Sage  ,  Ecctu  2.3  ,  celui  qui  eft  accoutumé  de 
jurer,  attire  fur  {,1  mailon  les  châtimens  de  j 
Dieu  ,  vir  multiim  jurans  replebilur  iniquitale  , 
&  non  difcedet  à  domo  illius plaga  ;  il  eft  néan- 
moins quelquefois  nécefTaire  de  fe  fervir  du  ju- 
rement, pour  confirmer  une  vérité  qu'on  fait 
difficulté  de  croire  :  Ad  confirmationem  ejl  ju- 
ramentum.  Hcbr.  ^;  &  même,  dit  S.  Thomas, 
3,2,  q.  83  ,  a.  2,  le  jurement  eft  un  a6fe 
de  Religion,  a^us  Religionis  ,five  latiœ  ,  dont 
on  peut  lé  fervir  comme  d'un  moyen  propre  à 
terminer  les  différends  qui  naiflcnt  entre  les 
hommes.  Soutenir  le  contraire ,  c'eft  tomber 
dans  l'erreur  de  Wiclef,  dont  le  43  art.  ré- 
prouvé par  le  Concile  de  Confiance,  étoit  : 
Juramcnta  illic'na  funt  quiz  fiunt  ad  rehoran- 
dum  humanos  cor.tra^us  &  commcrcia  civdia. 
C'eft  encore  condamner  la  conduite  des  faims 
Patriarches,  Abraham,  Ifaac,  Jacob  &  Moife  , 
&  celle  même  de  l'Apôtre,  qui  dans  plufieurs 
occafions  ,  ne  s'eft  pas  contenté  de  dire  fim- 
plement  la  vérité ,  mais  qui  l'a  quelquefois  con- 
tirmc'e  par  ferment  en  prenant  Dieu  pour  témoin 
de  la  vérité  qu'il  avançoit  :  Qjia:  autem  Jcriho 
vobis  ,  ecce  coram  Dco ,  quia  non  memior ,  di- 
foitil  aux  Galates.  Or,  dit  S.  Auguftin  ,  in 
Ep.  ad  Gai.  Q_ut  dicit:  Ecce  coram  Deo  ,  quia 
rion  mentior  ,  jurai  utique ,  &  quid  fanàius 
hac  juratione  ? 

Mais  afin  que  le  jurement  foit  licite,  il  doit 
avoir  trois  conditions  ,  la  vérité  ,  le  jugement 
ik  la  |uftice.  Jurabis  :  Vivit  Dominus  in  veri- 
tatc  &  in  judicio  &  in  jufitiâ  ,  Jerem.  4,2: 
car  fi  le  jurement  fe  fait  fans  jugement,  il  eft 
indlftret ,  &  imprudent  ;  fi  on  s'en  fert  dans 
une  chofe  faufle  ,  c'eft  un  parjure  ;  &  fans  la 
juftice,  il  eft  illicite  &  injufte.  C'eft  fuivant 
ies  règles  que  Jolie  fe  doit  conduire  dans  le  cas 
propolé ,  pour  ne  pas  fe  rendre  coupable  de 
péché  en  jurant  ;  &  fur-tout  il  doit  bien  pren- 
dre g^rde  de  fe  trop  flatter  au  fujet  de  la  né- 
ceftiié  où  il  croit  être  de  jurer  ,  en  prenant  une 
néceli'ité  apparente  pour  une  véritable. 
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il  le  doit,  jure  qu'il  n'en  fçait  rien.  £fl-il  cou- |  affirmoit.  5>'eft-il  rendu  coupable  de  péché  par 


pab!e  devant  Dieu  .- 

R.  Il  l'eft  ,  parce  que  la  féconde  condition 
requife  pour  un  jurenisnt  licite  ,  qui  eft  le  juge- 
ment &  la  prudence,  manquent  à  fon  jurement , 
puifqu'il  jure  le  taux  pour  n'avoir  pas  apporté 
toute  la  diligence  qu'il  devoit ,  afin  de  s'alTu- 
rer  de  la  vérité  avant  que  de  jurer;  &  même 
quand  on  jureroit  U  vérité  ,  on  ne  lailTeroit  pas 
de  pécher,  li  on  juroit  fans  être  bien  informé; 
parce  qu'on  s'expof«roit  par  fa  faute  à  jurer 
aufli-bien  la  faux   que  la  vérité. 

Cas  VI.  A'-cime  fçait  bien  que  pour  jurtr 
fans  péché  ,  il  faut  la  vérité  ,  la  juûice  &  la 
dilcrétion.  Mais  il  demande  en  quels  cas  la  né- 
cefllté  exempte  de  péché  celui  qui  jure? 

R.  S.  Thomas  croit  qu'il  y  a  raifon  de  jurer  ; 
1°  quand  il  s'agit  de  l'aftérmilTement  de  la  paix, 
a"  Pour  conl'erver  fa  bonne  réputation.  3°  Pour 
l'aiTurancede  la  fidélité,  à  laquelle  on  efl obligé. 
4*  Pour  autorifer  l'obéilTance  qu'on  doit  à  un 
Supérieur.  5"  Quand  il  eft  néceflaire  de  donner 
une  plus  grande  afTuranc;  d'une  chofe  qu'on  pro- 
met. 6°  Quand  il  eft  important  d'attefter  une 
vérité  que  l'on  fait  difficulté  de  croire.  S.  Thom. 
Us.  4  m  Ep'ift.  ad  Hebiaos. 

Cas  vil  Othon  jure  quelquefois  le  Nom  de 
Dieu,  fans  faire  attention  aétuelle  à  la  malice 
que  renferment  les  paroles  qu'il  profère.  Péche- 
t-il  en  cela  ? 

R  Oui  ,  quoi  qu'etf  ait  dit  Layman.Car  pour 
pécher,  il  futKt  qu'on  veuille  la  malice  du  péché 
en  foi  ,  ou  en  fa  caufe.  Or  Ortlion.veut  la  ma-  ] 
lice  de  fon  j)éché  i/i  cjufj;  puifqu'il  a  contrarié 
librement  l'habitude  de  jurer,  à  laquelle  il  n'a 
pas  renoncé  comme  il  devoit.  Si  cela  n'ctoit  pas 
ainfi ,  un  b'afphématcur  d'habitude  ne  pécheroit 
point  en  blafphémant ,  fous  prétexte  qu'il  n'au- 
roit  aucune  aiiention  aéluelle  à  la  malice  des 
blafphcmes  qu'il  profère  :  ce  qu'aucun  Théolo- 
gien n'ofcroit  foutenir.  < 
Cas  Vlll.  Diogene  en  jurant  qu'il  feroit  une 
certaine  chofe  qu'il  pouvoit  licitement  taire,  a 
eu  une  autre  intention  que  n'avoit  celui  à  qui 
il  a  juré.  Eft  il  oblige,  nonobftant  ci:la  ,  d'ac- 
complir fon  fctment  ? 

R.  Oui  &  non.  Oui,  s'il  a  eu  deftein  de  trom- 
per; car  aifffb  il  a  péché  &  en  trompant  fon 
prochain  ,  &  en  faifant  à  Dieu  l'injute  de  le 
prendre  pour  témoin  &  pour  protecteur  de  fa 
duplicité.  Non  ,  s'il  a  eu  de  bonne  toi  une 
intention  différente  de  celle  de  la  pcrfonne  à  qui 
il  a  juré,  comme  s'il  n'a  voulu  que  s'engager 
i  prcier ,  &  que  l'autre  ait  cru  qu'il  s'eng.igcoit 
à  donner. 

Cas  IX.  Pjpirius  étant  interrogé  pat  Reinier, 
**il  s'éioil  acquitté  d'une  prumeffc  qu'il  lui  avoit 
faite,  l'a  alFuré  qu'il  y  avoit  faiisfait  :  quoique 
Reinier  pjrût  en  être  pcrfuadé  ,  il  n'a  p.is  laiflc 


ce  jurement 

K.  Jurdbis  in  judic'io ,  c'eft  à-dire,  félon  S, 
Thomas  ,  ex  nccejjariâ  caufl  &  difcrtti.  Or  dans 
l'efpece  propofée ,  Papinus  a  juré  indifcret- 
tement  &  fans  néceffité  ;  puifque  Reinier 
n'exigeoit  pas  de  lui  qu'il  jurât;  mais  qu'il  pa- 
roifîoit  perfuadé  de  la  vérité  qu'il  lui  difoit.  On 
ne  peut  donc  excufer  ce  jurement  de  témérité  , 
ni  par  conféquent  de  péché. 

Cas  X.  Sivcre,  homme  fort  folvable ,  t 
befoin  d'une  fomme  de  3000  liv.  pour  fon  com- 
merce :  il  la  demande  à  emprunter  à  Gabinius 
pour  trois  mois.  Gabinius  qui  eft  tlche ,  lui  pro- 
met de  le  faire ,  &  confirme  fa  promeflfe  par  fer- 
ment :  mais  comme  il  n'a  pas  delTein  de  l'exé- 
cuter ,  il  fe  propofe  en  lui-même  de  fe  faire 
difpenfer  de  fon  ferment,  &  de  ne  point  tenir 
fa  parole.  Peut -il  jurer  avec  cette  intention  , 
fans  tomber  dans  le  parjure  ? 

R.  Non  :  car  quand  la  chofe  far  laquelle  o» 
jure  eft  licite  ,  tant  de  la  part  de  celui  qui  jure  , 
que  du  côté  de  celui  à  qui  on  fait  le  l'erment , 
on  eft  tenu  de  faire  tous  fes  efforts  pour  l'exé- 
cuter, afin  que  le  ferment  ne  foit  pas  illafoire. 
Or  un  homme  qui  fans  raifon  veut  fe  faire  dif- 
penfer de  fon  ferment  ,  eft  bien  éloigné  de  faits 
tous  fes  efiorts  pour  l'accomplir  D'ailleurs  il 
n'a  aucune  raifon  de  fe  faire  difpenfer  ;  &  fa 
difpenfe,  fùt-elle  accordée  par  le  Pape,  feroit 
nulle,  comme  l'enfeigne  S.  Antonin,  part,  a, 
tit.   10  ,  ch.  6,  §.  4. 

Voyei  Parjure,  Cas  Laurent. 
Cas  XI.  LticUiui  a  promis  avec  ferment  à 
Juftin,  qu'il  tcroit  une  choie  avant  le  premier 
our  de  Mars.  Il  n'a  pu  la  faire  alors;  mais  il 
e  pouvoit  trois  mois  aptes.  Y  ctoit-il  tenu, 
quoique  le  terme  fût  expiré  ? 

R.  Il  faut  raifonner  du  ferment  comme  du 
vœu  ;  l'un  &  l'autre  oblige  quelquefois  après 
le  t.-rme  expiré;  quelquefois  non  ;  &  c'elî  ce 
qu'on  ne  peut  définir  que  par  l'intention  de  celui 
qui  a  fait  un  ferment  ou  un  vœu.  SI  le  terme 
qu'il  a  marqué  n'a  pas  été  pour  finir  fon  obli- 
gation ,  mais  pour  n'en  pas  diliéret  l'acccmpliflit- 
ment ,  cette  même  obligation  renait  avec  le 
pouvoir  de  la  remplir.  Mais  s'il  a  eu  intention 
de  n'être  plus  obligé  à  rien,  en  cas  qu'il  ne  pût 
faire  telle  choie  en  tel  tems ,  fon  obligation  expire 
avec  le  tems.  C'eft  donc  à  Lucilius  à  voir  ce  qu'il 
a  eu  dans  l'efprit ,  (|uand  il  a  fait  fa  promelle. 
Que  s'il  doute  de  fa  propre  intention  ,  il  doit 
fuivre  le  parti  le  plus  fîir  pour  la  confcience, 
qui  eft  d'accomplir,  même  dans  un  autre  tems,  ce 
qu'il  avoit  promis  de  faite  dans  un  lems  déterminé. 
Au  rcfte  l'obligation  d'un  jurement  peut  cefler 
par  la  condonation  qu'en  fait  celui  à  qui  on  s'eû 
engagé. C'eft  pouttjuoi,  fi  Juftin  remcitoità  Luci- 
lius 1  obligation  qu'il  a  contraffée  par  fon  ferment 


àt  prendre  Dieu  À  tcmoia  de  U  vcrué  qu'il^dc  faire  la  chofe  dont  il  j'agit,  a  vint  le  pretnier 
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jour  de  Mars,  il   n'y  (eroit  plus  obligé. 

Cas  XII.  P.ifcal ,  Officier ,  a  fait  vœu  d'aller 
en  pèlerinage  à  Lorette  ,  &  a  confirmé  fon  vœu 
par  ferment.  Le  Roi  qui  a  befoin  de  fon  fervice , 
lui  a  défendu  d'y  aller.  Peut  «-  il  obéir  au  Roi 
dans  cette  occafion ,  fans  fe  rendre  coupable 
de   parjure  ? 

R.  Le  vœu  n'a  pas  été  inflltué  pour  être  un 
engagement  d'iniquité.  Comme  donc  l'exécution 
du  vœu  &  du  ferment  qu'a  fait  Pafcal,  devient 
illicite  par  la  défenfe  de  fon  Souverain  ,  il  n'eft 
pas  obligé  à  l'accomplir,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait 
obtenu  la  permiflion ,  &  même  il  teroit  mal 
s'il  l'accompIifToit  contre  la  volonté  du  Prince. 
C'eft  la  décifion  de  S.  Thomas ,  qui  dit ,  que 
l'obligation  du  ferment  ceffe,  lorfque  fa  matière 
devient  impofTible  ou  illicite,  comme  il  arrive 
dans  le  cas  propofé  ,  a ,  ^,  q.  89 ,  a.  7. 

Cas  Xin.  Epimenide ,  Prêtre  fçavant  8t 
pieux  ,  étant  perfuadé  qu'il  n'eft  pas  digne  d'être 
çlevé  à  aucune  Supériorité  ,  a  fait  ferment  de 
n'en  jamais  accepter  aucune.  A-t-il  pu  faire  ce 
ferment ,  &  peut-il  ou  doit-il  l'exécuter  ? 

R-  g!3^  11  a  pu  faire  ferment  de  ne  briguer 
aucune  Dignité,  &  même  de  faire  de  jufteseftorts 
pour  qu'on  ne  l'en  chargeât  pas.  Mais  il  n'a  pas  pu 
faire  ferment  de  ne  pas  obéir  à  fes  Supérieurs  , 
«n  cas  qu'ils  lui  enjoigniflént  d'en  accepter  quel- 
qu'une. Un  tel  ferment  étant  de  n  iUicitâ , 
comme  contraire  à  une  jufte  fubordination.  Voy  ei 
S.  Tliomas ,   in   3   difl.   39. 

Cas  XIV.  Maximin  a  juré  qu'il  fera  une 
certaine  chofe ,  qui  eft  en  partie  bonne  &  en 
partie  mauvaife  ,  ou  bien  qui  eft  douteufe.  Que 
doit-il  faire  ? 

R,  Comme  l'on  efl  tenu  à  garder  le  ferment 
qp'on  a  fait,  quand  la  chofe  jurée  eft  bonne, 
&  de  ne  le  pas  accomplir  quand  elle  eft  mau- 
yaife;  de  même  lorfqu'elle  eft  en  partie  bonne 
&  en  partie  mauvaile,  on  eft  obligé  de  l'exé- 
cuter en  ce  qui  eft  bon,  &  de  ne  le  pas  faire 
en  ce  qui  eft  mauvais  ,  pourvu  que  l'un  puifle 
être  féparé  de  l'autre.  Mais  quand  il  y  a  du 
doute  ,  il  faut  avoir  recours  au  Supérieur  pour 
en  être  difpenfé ,  ou  pour  faire  ce  qu'il  ordon- 
nera. Quundoque  aliquid  fub  jurair.ento  promit- 
iilnr ,  de  quo  diibium  efl,  utritm  fit  licilum  vcl 
iliuitum,  nul  Jimpliciler  ,  aut  m  aliquo  cafu ,  & 
in  hoc  poleji  <^udibet  Epifcopus  difpenfare.  S. 
■Thom.  i ,  a  ,  q.  8 ,  a.  9  ,  ad  3. 

Cas  XV.  Mcmnas  a  rencontré  des  voleurs 
qui  l'ont  obligé  de  leur  promettre  avec  ferment , 
qu'il  leur  apporteroit  dans  quatre  jours  30  pif- 
{oles  en  tel  endroit.  Eft-il  obligé  à  tenir  cette 
promefTe  ! 

R.  Cette  pronfieffe  n'oblige  pas  par  elle-même, 

!)uifqu'clle  eft  extorquçe  par  une  irjuftc  vio- 
çnce  ;  mais  elle  oblige  à  caufe  du  ferment  qui 
y  a  été  joint;  parce  qu'il  n'eft  jamais  permis 
i^e  prendre  piep  4  témoin  du  faux  :  c'cÂ  ^our, 
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cela  que  félon  Innocent  III ,  cap.  8  Je  jnrej. 
I.  1,  tit.  24,  Non  efl  tutum,  quemlihet  contra 
juramentum  fuum  renire  ,  niji  taie  fit  quod  ftr- 
vatum  vcrgat  in  interitum  falutis  ecterna:.  Cepen- 
dant Memnas  peut  obtenir  difpenfé  de  fon  fer* 
ment,  &  même  demander  en  Juftice  lareftitutioB 
de  ce  qu'il  a  donné. 

§!^  Cas  XVI.  Mais  que  dire  û  Memnai 
avoir  fait  ferment  de  ne  demander  ni  difpenfé 
de  fon  premier  ferment  ,  ni  reftitution  en  Juftice  ? 

R.  On  eft  partagé  fur  ce  point.  J'ai  dit  dans 
le  Traité  des  contrats,  part.  1  ,  ch.  4,  pag. 
533,  qu'il  faudroit  accomplir  ces  nouveaux  fer- 
raens ,  parce  qu'ils  font  de  re  licitâ ,  puifqu'autre- 
ment  un  homme  ne  pourroit  les  faire  pour  fauver 
fa  vie.  Il  n'en  feroit  pas  ainfi  du  ferment  de  ne 
pas  dénoncer  le  coupable ,  parce  que ,  dit  S.  Tho- 
mas ,  dont  Pontas  a  tronqué  le  texte  :  Tait 
juramentum  vergiret  in  deteriorem  exitum ,  î  ,  a  , 
q.  89  ,  a.  4;  ce  qui  peut  être  vrai  ou  faux  félon 
les  différentes  circonftances.  Ceux  qui  le  fuppo- 
feront  toujours  vrai,  doivent  dire  que  je  ne  puis  , 
pour  éviter  la  mort,  jurera  un  voleur  qui  m'ar- 
rache une  piftole ,  que  je  ne  le  dénoncerai  jamais 
aux  Juges. 

Cas  XVII.  Mutius ,  Juge  ,  a  obligé  Claude, 
âgé  feulement  de  douze  ans,  à  jurer  comme  té- 
moin dans  une  caufe  importante.  L'a-t-il  pu 
faire  ,  &  le  ferment  de  cet  enfant  eft-il  valide  î 

R.  Les  enfans  qui  n'ont  pas  encore  l'âge  da 
puberté,  n'ont  pas  l'ufage  4e  laraifon  afTez  parfait 
pour  connoitre  l'obligation  qu'ont  les  hommes 
de  refpefter,  comme  ils  le  doivent,  le  faint 
Nom  de  Dieu  ,  dont  ils  invoquent  le  témoignage 
en  jurant  ;  &  ainfi  on  ne  doit  ni  les  contraindre , 
ni  même  les  admettre  à  faire  ferment.  Mutius 
n'a  donc  pu ,  ni  dû  faire  prêter  ferment  à  Claude , 
quoique  ce  fût  dans  une  affaire  importante,  & 
il  ne  lui  eft  pas  permis  de  fonder  le  jugement 
qu'il  doit  prononcer  fur  le  témoignage  de  cet 
enfant ,  parce  que  fon  ferment  doit  être  confi- 
déré  comme  nul. 

gf^  J'aimerois  mieux  dire  avec  Sylvlus  : 
Quod  pueri ,  el/î  ante  annos  ttlatis  quatuordecim 
non  pojjlnt  compelU  ad  jurandum  ;  fitamen  jurare 
voluerint ,  &  fufficienlem  habeant  difcretionem  , 
non  funt  repeÛendi  à  juramento  :  ce  qui  fuppofe 
que  leur  ferment  n'eft  pas  abfolument  nul.  SyU 
vius   in  i,  4,  q.  89.  a.  10,  p.  664. 

Cas  XVIII.  Guérie ,  Chrétien  ,  étant  à  Pékin, 
a  prêté  100  I.  à  un  Payen,  qui  les  lui  a  déniés 
dans  la  fuite.  On  demande,  fi  l'ayant  appell4 
en  Juftice  .  il  peut  exiger  de  lui  qu'il  prête  fer- 
ment, fçachant  bien  qu'il  jurera  par  fes  faux 
Dieux. 

R.  Guérie  ne  peut  pas  induire  ce  Payen  à 
jurer  par  fes  Idoles;  mais  fi  le  Juge  exige  qu'il 
prête  ferment ,  ou  qu'il  s'y  offre  de  lui-même  j 
Guérie  peut  y  confentir.  Ce  n'eft  pas  là  faire  uq 
mal,  c'eft  le  permettre,  comme  fait  Dieu,  Su 
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«'en  fervir.  Cette  déciûon  tû  de  S.  Augudin , 
Epift.  47,  aliùt  I  {4  ,  où  il  ]a  prouve  par  quel- 
O'ies  exemples  de  l'Ecriture  Sainte  :  *  qui  félon 
buarez. ,  ne  font  guères  concluans.]  C'efl  aufTi 
celle  de  S.  Antonin ,  &  elle  eft  communément 
reçue. 

Cas  XIX.  /trame ,  Chanoine  de  Noli ,  a  fait 
ferment  à  fa  réception  de  garder  tous  les  Statuts 
du  Chapitre.  11  a  reconnu  enfuiie  qu'il  y  en  a 
un,  qui,  quoique  légitima,  n'eft  obtervé  par 
cucun  Chanoine  depuis  plus  d'un  fiécle.  Péche-t  il 
contre  fon  ferment,  en  ne  i'oblervant  pas  à 
l'exemple  des  autres  ? 


JURÎS  DICTION        Ac-zy 

R.  Si  la  tranfgrelîion  de  ce  Statut  ne  renferme 
rien  de  contraire  au  Droit  Naturel  ou  Divin, 
Jérôme  ne  pèche  pas  en  ne  l'obfervant  point; 
parce  que  la  Loi  la  plus  folemnelle  peut  cefler 
d'obliger  par  un  ufage  contraire  ,  lorfqu'il  eft 
général;  &  même,  comme  le  dit  Juftinien,  une 
telle  coutume,  lorfqu'eJle  ne  renferme  rien  de 
vicieux  ,  tient  lieu  d'une  véritable  Loi  :  Diu- 
lu-ni  mons  conjenfu  utentium  approhuti ,  LegeiK 
imitantur. 

Foyel     DlSPEi^SE    DE     SERMENT^ 

Parjure. 


o. 


J    U    R     I    s    D    I    C    T    I    O    N. 


N  appelle  Jurlfdiciion ,  la  puiïïance  qu'a  un  Seigneur  de  gouverner  ceux  qu? 
font  fournis  à  ("on  autorité,  foit  en  réglant  félon  l'équité  ce  qui  les  rcirarrie ,  foit  en 
failant  des  Lcix,  qu'il  eftime  nécefîaires  pour  les  empêcher  de  mal  faire,  ou  pour 
punir  ceux  qui  y  contreviennent,  &  pour  les  contenir  tous  dans  leur  devoir  &  dans 
h  paix.  Il  y  a  deux  fortes  de  Juriflidlions;  l'Eccléfiaftique  &  la  Séculière.  La  Ju- 
rifdi<5lion  Ecdéfiaftique  dont  il  s'agit  principalement  ici ,  eft  ou  volontaire,  ou  coh- 
tentieufe.  La  première  qu'on  appelle  auffi  gracieufe ,  s'exerce  fans  procédures,  ni 
formes  judiciaires.  La  féconde  s'exerce  en  procédant  judiciairement  &  félon  toutes 
ks  formalités  prefcrites  par  le  Droit,  &i  en  tenant  le  Prétoire  deftlné  à  rendre  la 
juftice  ,  en  de  certains  jours  déterminés  ,  &  en  de  certains  lieux  fixes,  &  non  autre- 
Bient.  La  Jurifdidiion  contentieufe  ne  peut  être  exercée  ni  licitement ,  ni  val'dement 
hors  l'étendue  du  territoire  qui  dépend  du  Juge  Eccléfiiftique  ou  Séculier.  La  Ju- 
rlfdicflion  volontaire  peut  au  contraire  être  librement  exercée  parie  Supérieur  Ecclé- 
Éaftique  hors  les  limites  du  propre  territoire.  Ainfi  un  Evêque  qui  n'tft  pas  encore 
facré,  peut  hors  de  fon  Diocèl'e ,  confelTer  fon  Diocéfain,  pourvu  qu'il  foit  Prêtre, 
fcc  qu'il  ait  été  confirmé  par  le  Pape.  Car  alors  il  acquiert  la  puiffance  de  Jurifdidion  , 
quoiqu'il  ne  foit  pas  encore  confacré  Evêque,  &  il  la  peut  exercer,  pourvu  néan- 
moins que  ,  comme  l'enfeignent  DucafTe  6c  les  autres ,  il  ait  auparavant  notifié  tes 
Bulles  au  Chapitre  de  fa  Cathédrale,  par  la  prife  de  poffeHîon  de  fon  Evêché, 
foit  en  perfonne  ou  par  Procureur.  Il  peut  donner  des  Indulgences;  approuver  les 
Pr<îtres  pour  la  ConfelTion  ;  conférer  des  Bénéfices,  Sic. 

La  puilTance  de  Jurifdic^ion  eft  ou  ordinaire ,  ou  dé'éguce  ,  ou  fubdéléguée.  La 
Jurifdiâion  ordinaire  eft  celle  qui  eft  attachée  à  la  Digniié  qu'on  podede  ;  telle  eft: 
celle  d'un  Evêque  ou  d'un  Curé.  La  Jurifdiftion  déléguée  eft  celle  qu'on  n'exerce 
que  par  la  commift*i(m  de  celui  à  qui  appartient  la  JurifdiiVion  ordinaire  ;  telle  eft 
celle  d'un  fimple  Prêtre  approuvé  par  l'Evcque.  La  Jurifdiftion  fubdéléguée  eft  celle 
<jui  eft  donnée  par  celui  qui  n'en  ayant  qu'une  déléguée,  avec  la  faculté  néanmoins 
de  iubdéléguer ,  communique  (on  pouvoir  à  un  tiers. 

Non  feulement  la  Jurifdiftion  de  l'Evêque  el}  ordinaire,  mais  celle  de  l'Official 
&  du  Grand-Vicaire  l'cft  auffi  ;  l'autorité  de  l'un  &  de  l'autre  étant  la  même.  Autre- 
ment on  pourroit  appeller  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  Olficiers  \  l'Evêque  ,  ce  qui 
eft  abufif  ielon  le  ch.  3  de  appell.  in  6.  Mais  leur  Jutifdnfhon  ccflc,  i"  par  leur 
deftitution  ou  par  la  tcvocation  que  rEvt)«ue  peut  faire  de  leur  pouvoir.  x°  Par 
U.  Parue.  .  li 
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h  tranflation  du  Prélat  d'un  Siège  à  un  autre.  3°  Par  la  mort  de  l'Evoque.  *  4°  Par 
la  démiffion  qu'il  tait  de  Ton  Evcché  ,  quand  elle  eft  admife  par  le  Pape.  Il  n'en 
eft  ps'î  ainfi  de  la  Jurifdiftion  des  délégués  :  car  lorlqu'ils  ont  commencé  à  connoître 
de  l'affaire  ,  dôht  la  décifion  leur  a  été  commife ,  ils  peuvent  la  continuer  &  la 
terminer,  quoique  leur  commettant  vienne  à  mourir,  ainfi  que  le  déclare  Urb.iin  NI , 
c-ip.  20  de  offic.  &c.  Judlcis  de  Leg.  Néanmoins  le  pouvoir  des  Officiaux  &:  des 
Grands-Vlca'.res  continue  après  fa  mort ,  quand  elle  eft  arrivée  dans  un  lieu  d'où 
l'on  n'en  a  pas  encore  pu  apprendre  la  nouvelle  :  car  en  ce  cas,  comme  ils  paffent 
dans  le  public  pour  Officiers  d'un  Evêqne  vivant,  ce  qu'ih  font  eft  cenfé  légitime,, 
fuivant  cette  maxime  de  Droit  :  Circa  faclum  error  cornmunis  facit  jus. 


Cas  I.  Un  Monaftere  fournis  autrefois  à  l'E- 
vêque  Diocéfain,  a  prefcrit  par  une  pofrv:flîon 
pacifique  de  plus  de  70  ans  le  droit  d'exem- 
ption de  la  Jurii'diftion  Epilcopale.  Prudence  , 
nouvel  Evêque,  n'a  pas  laiffé  de  vouloir  faire 
Ja  vifiie  de  I  Eglile  de  ce  Monaftere;  mais  le 
Supérieur  avec  tous  fes  Religieux  ,  s'eft  for- 
tement oppofé  à  fon  entrepri'.e.  Ne  peuvent- 
ils  pas  en  vertu  de  la  prefcription  continuer  à 
s'oppofer  à  la  prétention  de  l'Evêque  ,  &  fou- 
tenir  contre  lui  le  procès  qu'il  leur  a  intenté 
fur  ce  fu:e:f 

R.  Ils  ne  le  peuvent  pas.  La  raifon  eft ,  qu'il 
y  a  une  grande  uiilerence  entre  la  Jurifdiétion 
qui  appartient  à  l'Evêque  &  celle  dont  jouif 
fcnt  les  exempts.  Car ,  puifque  c'eft  dans  l'E- 
vêque feul  que  réfide  la  plénitude  de  la  puif- 
fance  Eccléfiafl'que,  fa  Jurifdiaion  eft  fi  effen- 
tiellemsnt  attachée  à  fon  cara£lere,  qu'elle  n'en 
peut  jamais  être  féparée  par  aucune  prefcription 
acquife  par  quelque  longue  poflefTion  que  ce 
foit  ;  au  lieu  que  le  privilège  d'exemption  , 
fondé  même  fur  un  Induit  du  Pape  ,  &  fur  le 
confentement  de  l'Evêque,  peut  être  légitime- 
ment prefcrit  par  un  autre  Evêque  après  une 
potTefTion  de  40  ans  :  étant  à  préfumer ,  que  les 
exempts  qui  n'ont  pas  fait  ofage  pendant  un  fi 
long  tems  du  privilège  qui  leur  avoit  été  ac- 
cordé ,  y  ont  véritablement  renoncé.  Cùm  enim 
tanto  lempore  contra  Indulta  privilégia  décimas 
folvsrint ,  eis  r^nuntiajfc  tacite  prafumuntur  ,  dit 


Innocent  II!  ,  cap.  J^  ,  de  privdeg.  1.  3  ,  tit.  «[J,' 
A  l'égard  des  exemptions,  qui  ne  font  fon- 
dées fur  aucun  titre  ,  mais  feulement  fur 
l'ufage ,  ce  font  des  abus  d'autant  plus  con- 
damnables ,  que,  comme  le  dit  S.  Bernard,  1.  5, 
de  confiderat.  elles  ôtent  contre  toute  Juftice 
à  une  Eghfe  une  portion  de  foii  troupeau ,  . 
c'eft-à'dire  une  partie  des  membres  dont  elle  eft 
compofée,  pour  fe  l'attribuer.  Ceux  qui  vou- 
dront voir  cette  matière  traitée  au  long  ,  coa- 
fu'teront  K'S  Mémoires  du  Clergé  Tom.  1  ,  . 
part.  1.  Ils  y  trouveront  les  jugemens  rendus 
contre  l'Abbé  &  les  Religieux  de  Sainte  Ge- 
neviève en  166S,  l'Abbefle  de  Jouarre  en 
1690,  &c. 

C\S  II.  Luc,  Officiai  d'un  Evêque,  exerce 
fa  Jurifdiftion  en  tout  tems ,  ôt  en  tout  lieu. 
Ne  le  peut-il  pas  ; 

R.  Non  :  car  quoi  qu'en  ait  ftatué  Boniface  VIII  , 
cap.  7,  de  officio  ordin.   /.    I  ,   ///.  l6,  in  6  , 
un  Officiai  doit   en  France  avoir  des  jours   ÔC 
un  lieu  fixe  ,  pour  exercer  fa  change  ;  les  cho- 
fes  dont  il  a  à  traiter  ,   étant   fi   importantes  ,  , 
qu'il  eft  à  propos,  qu'on  pu'fte  en  avoir  une 
connoifTance  juridique. VoyezCujas adno\el. 95.  . 
Voye7;_  Absolution, Approbation, Con- 
fesseur. Confession,  Cas  François.  Cha- 
pitre,  Cas    Florent.    EXCOMMUNICATION  i  , 
Cas  Marcellin.  EvEsQUE,  Cas  Aumond.  JuGE^  , 
Cas   Minable.    RELIGIEUX     &   RELIGIEUSE, 
Cas    Gabriel   &  Co.'onban. 


LÉGITIME. 


Foyq  Illégitime.  Adultère,  Cas  Leandr», ,  Mariage,  Cas  Eunomius 
&  Farulfe. 


*  1,'Autcur  rettnrqiic  cependant  d'après  Loifcau  ,  1.  ;  , 
Ù\.  C  ,  qu'un  O.lîcial  n'cU  p^s  ccnfé  icvoqué  on  deftitiic 
de  fa  Dignité  ,  ipfo  jure ,  par  la  mort  de  l'Evèiiiie  ,  S; 
<]irainfi  l\  quelques  Cliapiircs  des  Fjilifes  Catludralts 
n'écoient  pas  en  polTcrtion  d'en  noinnuT  un  autre  :  en 
(c  cas  i'OfHcial  p oucroit  caminucr  d' exercer  fa  charge 


comme  auparavant.  C'ell  ce  qu!  fe  trouve  autorîfé  paï 
un    Arrêt   du    Pari,    de  Touloufc ,  rendu   en   faveur    de 
Bernard  Pu  Calfc,  conrre  le  Cliapiirc  de  1  ciioure  ,  qui-, 
l'avoir  voulu    deflitiier ,  lorfvjue  le  Siège  vc^ua  pat  la  , 
tianlUtioB  de  l'fvéïiue, 


^9f  î^* 


LEGS. 

JL^E  Legs  eft  un  don  qu'un  homme  fait  par  fon  tefiament  â  une  autre  perfonneJ 
Perfonne  ne  peut  faire  de  legs  valide,  i*^  s'il  n'a  droit  de  faire  un  teftament.  Ainli 
WQ  impubère  ,  un  infenfé,  un  lourd  6c  muet ,  un  Religieux  profès ,  un  crimmel  mort 
civilement,  ou  un  homme  interdit  en  Juftice  ,  n'en  peuvent  faire,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  telkr  :  &  à  l'égard  du  teflament  d'un  impubère,  il  demeure  nul,  même 
après  qu'il  i  atteint  l'âge  de  puberté,  fuivant  cette  régie  de  Drœt  :  Q^iiod  innio 
ririofum  ejl ,  traBu  umporis  non  potcjl  convaUfccre.  Mais  le  teftament  d'un  homme 
infeafé,  fait  avant  fa  démence,  feroit  valide.  2"  Si  celui  à  qui  il  le  fait  n'eft  pas 
habile  1  en  profiter,  tels  que  fout  un  Etranger,  un  Religieux  profès,  &c.  3°  Si  les 
«hofes  léguées  ne  l'ont  pas  de  nature  à  le  pouvoir  être;  c'eft-à-dire,  fi  elles  ne  lont 
■pas  en  commerce  parmi  les  hommes,  ainfi  l'on  ne  peut  léguer  une  chofe  publique, 
ni  une  chofe  facrée,  telle  qu'eft  un  Cimetière,  On  peut  néanmoins  léguer  une 
maifon  où  il  y  a  une  Chapelle  domeftique ,  parce  qu'une  telle  Chapelle  n'eft  qu  un' 
acceftbire  de  la  maifon ,  comme  un  droit  de  patronage  eft  cenfé  l'acceffoire  d  une 
-terre  qu'on  a  léguée  ou  vendue.  On  peut  léguer  une  même  chofe,  comme  une  terre 


&  répudier  les  autres ,  à  moins  que  le  legs  qu'il  répudieroit  ne  l'obligeât  à  quelque 
<harge;  car  il  ne  pourroit  en  accepter  un  qui  feroit  exempt  de  charges,  fans  être 
çn  même  tems  tenu  des  charges  de  l'autre.  Nul  legs  ne  doit  cire  délivré  qu'après 
toutes  les  dettes  paffives  du  teftateur  payées;  &  il  en  eft  de  mêrne  de  toute  autre 
donation  à  caufe  de  mort  :  c'eft  pourquoi  fi  le  teftateur  a  laifle  plus  de  dettes  quç 
^e  biens,  les  legs  deviennent  caducs. 

Toutes  les  caufes  qui  peuvent  rendre  indigne  un  homme  de  la  qualité  d'héritier  ^ 
rendent  pareillement  un  légataire  incapable  du  legs  qui  lui  a  été  fait.  Outre  ces  caufes 
qu'on  expliquera  au  mot  Tijlununt ,  il  y  a  un  cas  particulier  où  le  légataire  pcrc'roit 
fon  legs,  quoiqu'il  l'eût  déjà  reçu.  C'eft  fi  ce  légataire  s'infcrivoit  en  faux  contre 
le  teftament,  &  qu'il  acculât  injuftement  l'héritier  inftitiié  de  l'avoir  fabrique.  L'inha- 
bilité à  recevoir  un  legs,  ne  s'entend  pas  d'un  legs  alimentaire.  Car  pullque  les  ali* 
mens  font  néceftaires  à  la  vie  de  l'homme,  l'équité  veut  qu'on  puilTe  taire  un  ter 
legs  à  toutes  fortes  de  perfonnes  qui  en  ont  befoio.  Ainfi  on  le  peut  faire  à  un  homme 
mort  civilement. 

Un  teftateur  peutlaifter  un  legs,  1°  à  une  perfonne  inconnue,  par  ex.  à  celui 
qui  aidera  fon  héritier  à  débrouiller  les  affaires  de  la  luccelîion  qu'il  lui  laifte  ;  encore 
qu'il  ne  l'çache  pas  cjui  eft  celui  dont  fon  héritier  lé  fetvira.  1'^  Aune  Ville,  oui 
une  Communauté  Eccléfiafii(|uc  ou   Laïque   dûemcnt  établie. 

Si  un  tefiateur  léguoit  une  chofe  qui  fût  propre  au  légataire ,  le  legs  feroit  nul  ; 
car  on  doit  prélumer,  que  fi  le  tertaieur  eut  l(;u  cjue  cette  chofe  apuartenoit  au 
légataire ,  il  ne  la  lui  eût  pas  léguée  :  d'où  il  fuit  que  l'eftimation  de  la  choie  ne 
lui  eft  pas  même  due. 

fr^  L'Auteur  décide  en  partie  le  contraire,  Cas   Euflatius. 
Quand  le  teftateur  lègue  une  chofe  qu'il  avoït  mile  en  gage,  fon  héritier  e(l  tenu 
de  payer  au  créancier  la  Ibmme  pour   laquelle  elle  étoit  engagte ,    &  de  délivrer 
enfuite  le  legs  au  légataire  ;   ou  çn  c^s  que  la  chofç  cngigéç  çîlt  été  vendue ,  Ittf 
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en  payer  l'eftimation  :  Nifi  contraria,  defunct'i  volunias  ab  hende  ojlindatur ^  dit 
la  Loi  6,  ff.  de  fidcicom.  1.  6,  tit.  41. 

On  peut  léguer  une  chofe  qui  n'eft  pas  encore  exiftante  ;  par  ex.  les  fruits  que 
produiront  les  arbres  d'un  jardin.  Mais  H  le  teftateur  avoit  fpécifié  une  telle  quantité 
de  grains  ou  de  vin,  à  prendre  âir  un  tel  fonds,  &  qu'il  s'y  en  trouvât  moins, 
le  légataire  n'auroit  pas  droit  d'exiger  le  furplus  de  l'héritier. 

®^^  L'Auteur  fera  une  exception  à  cette  exception ,  Cas  Amablc. 
Quand  un  teftateur  lègue  une  chofe  comme  à  lui  appartenante,  v.  g.  un  tel 
cheval,  une  telle  montre,  &  qu'à  fon  décès  cette  chofe  ne  fe  trouve  pas  dans  fes 
effets,  parce  qu'il  l'a  aliénée  ou  perdue,  le  legs  demeure  caduc,  ôc  le  légataire  n'en 
peut  exiger  la  valeur.  Ce  feroit  tout  le  contraire  s'il  n'avoit  pas  fpécifié  la  chofe, 
comme  lui  étant  propre,  &  qu'il  eût  feulement  légué  en  termes  généraux,  un  cheval 
ou  une  montre.  Il  y  a  des  acceflbires  qui  fuivent  fi  naturellement  la  chofe  léguée  , 
qu'on  ne  les  en  peut  retrancher  ;  comme  la  boëte  à  l'égard  d'une  montre  ,  quand 
même  elle  feroit  de  plus  grand  prix  que  la  montre  ;  te  harnois  d'un  attelage  de 
chevaux  de  carrofle  &c.  Mais  lorfque  le  principal  vient  à  périr  ,  le  légataire  n'a  aucun- 
«iroit  fur  les  acceffbires.  Par  ex.  fi  ces  deux  chevaux  viennent  à  mourir,  les  harnois 
n'appartiennent  plus  à  celui  à  qui  ils  avoient  été  légués.  Il  y  a  d'autres  fortes  d'accel^ 
foires  qui  ne  fuivent  pas  la  chofe.  Tels  font  les  meubles  d'une  maifon  léguée,  fur 
lefquels  le  légataire  n'a  rien  à  prétendre  ,  à  moins  que  le  teftateur  ne  les  ait  com- 
pris en  termes  formels  dans  fon  teftament  :  mais  les  clefs  de  la  maifon,  la  cour, 
le  jardin  attenant,  &  fes  autres  dépendances,  font  un  vrai  acceflibire,  &  par  confé- 
quent  doivent  appartenir  au  légataire  ,  quoique  le  tefiateur  n'en  ait  fait  aucune  men- 
tion. Les  augmentations  faites  par  un  teftateur  fur  un  fonds  qu'il  a  légué ,  foit  en- 
bâtimens,  en  plans,  en  plus  grande  étendue  d'un  nouveau  terrein ,  demeurent  au 
légataire,  comme  li  c'étcit  un  véritable  acceflbire,  quand  le  teftateur  n'a  rien  changa 
à  fa  première  difpofition. 

'A'I'égard  des  legs  pieux ,  c'efi  à-dire,  de  ceux  qu'on  defîine  à  quelque  œuvre 
de  piété  8c  de  charité,  foit  qu'ils  regardent  le  fpirituel  ou  le  corporel,  ou  tous 
ks  deux  enfemble  ;  fi  le  tellateur  n'a  nommé  perfonne  pour  les  exécuter,  ni  les- 
Curés ,  ni  l'Evèque  même  ,  n'ont  en  France  aucun  droit  d'exiger  les  fommes  léguées, 
mais  ils  doivent  veiller  liir  leur  exécution.  Quand  un  teftateur  a  légué  une  iommc 
pour  bâtir  un  Hôpital  ou  une  Eglife  Paroiiïiale,  &  que  depuis  fon  teftament  fait,, 
l'un  &  l'autre  a  été  exécuté  par  un  tiers ,  ou  qu'il  fe  trouve  que  le  bâtiment  n'eft: 
pas  jugé  utile,  le  legs  ne  laiflTe  pas  d'avoir  lieu,  &  la  fomme  doit  être  employée 
en  d'autres  œuvres  pieufes  en  faveur  de  cet  Hôpital  ou  de  cette  Eglife. 

Quand  un  teftr.teur  a  deux  chofes  dé  môme  nom  &:   d'une  valeur  différente,' 
comme  une  montre  d'or  &  une  d'argent ,  8c  qu'il  en  lègue  une  fans  diftinguer  laquelle' 
des    deux,  le  choix  appartient  à  l'héritier,  qui  peut  s'acquitter  du  legs  en  donnant' 
celle  d'argent;  car  il  eft  jufte  de  préfumer,  a  moins  qu'il  n'y  ait  des  circonftances' 
qui  prouvent  le  contraire ,  que  le  teftateur  a  eu  intention  de  fîvorifer  plus  fon  héri- 
tier que  le  légataire.  Cependant  s'il  s'agifloit  de  plufieurs  chofes  de  même  nature , 
comme  de  plufieurs  chevaux  de  différens  prix,  l'héritier  pourroit  à  la  vérité  retenir 
le  meilleur  ;  mais  il  feroit  de  l'équité  qu'il  ne  donnât  pas  le  pire  de  tous  au  légataire  , 
mais  un  d'un  prix  moyen.  Si  wn  teftateur  avoit  légué  un  de  fes  deux  chevaux  à  Jean, 
'à  qui  il  en  auroit  laifie  le  choix,   &  que   l'hériiier  eût  fait  fommer  Jean  d'opter; 
fi  Jean  étoit  en  demeure  d'en  faire  l'option  ,  &  que  le  cheval  vînt  à  périr  dans  ces 
entre- tems  fans  la  faute  de  l'héritier ,  la  perta  en  tomberoit  fur  le  légataire  en  peine 
d.' fon  rdtardcinfcnt  ;  ôc  il  pourioit  même  être  condamné  en  un  jufte  dédommage- 
ment qui  feroit  dû  à  l'héntier,  Isg.  6  de  opnone ^  &c.  !•  33  ,  tit.  J.  On  doit  uîre" 
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la  même  chofe  de  l'héritier;  fi  le  teftateur  lui  avoit  déféré  le  choix,  &  qu'ayant  été 
fomrré  d'opter  par  le  légataire  ,  il  eût  refufé  ou  négligé  de  le  faire  ;  ou  que  d'ailleurs 
il  y  eût  du  dol  de  fa  part ,  foit  pour  avoir  tenu  caché  le  teftament  pour  ne  pas 
payer  le  legs,  ou  autrement.  Quand  les  deux  chofes  ,  dont  l'une  étoit  léguée  à  Jean 
viennent  à  périr  après  la  mort  du  tellateur ,  &  avant  le  choix  fait ,  elles  périffent 
pour  le  légataire  comme  pour  l'héritier,  foit  que  le  choix  fût  déféré  au  premier 
ou  au  fécond  ,  lorfqu'on  n'en  peut  imputer  la  perte  ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  Un  légataire 
ne  peut  validement  faire  un  choix  avant  que  l'héritier  ait  déclaré  qu'il  accepte  l'hé- 
rédité. Optiont  Ugatâ ,  placée  non  pojfc  ante  adïtam.  hereditatem  optari  :  &  nihi! 
*gi  fi  optatur.  Leg.  de  opiiom  ,  ff.  eod.  Quand  un  tefiateur ,  entre  plulîeurs  chofes ,  en 
a  donné  quelques-unes  à  choifir  à  un  de  fes  légataires ,  &  le  refte  à  un  autre  fî 
le  premier  refufe  le  legs ,  l'autre  en  profite.  Mais  fi  ce  premier  légataire  vient  à 
mourir  avant  le  choix  fait,  fon  droit  eft  tranfmispar  fa  mort  à  fon  héritier.  Leg.  17 
ff,  de  optlone. 

Il  y  a  des  legs  qui  produifent  des  inte'rets  5c  des  fruits  qui  en  font  l'acceffoire  ;, 
comme  quand  l'héritier  doit  une  fomme  d'argent  au  légataire,  &  qu'il  manque  de 
la  lui  payer  après  une  fommation  faite  ;  car  ils  ne  font  jamais  dûs  que  du  jour  de 
la  demande.  Les  fruits  d'un  fonds  légué ,  qui  font  pendans  par  les  racines ,  appar- 
tiennent au  légataire ,  comme  étant  un  acceffolre  de  fon  legs  :  mais  ceux  qui  en 
ont  été  féparés  avant  la  mort  du  teftateur ,  appartiennent  à  l'héritier  feul.  Selon  notre 
Jurifprudence,  ce:,  fruits  font  dûs  du  jour  de  la  fommation  ou  de  la  demande ,  qui 
tient  lieu  de  conteftation  en  caiife ,  que  les  Loix  Romaines  exigeoienf. 

Un  legs  conçu  en  termes  abfolus  &  fans  condition,  eft  acquis  au  légataire  dès 
rinftant  du  décès  du  teftateur  :  mais  quand  il  eft  conditionnel,  il  ne  lui  eft  acquis 
que  par  l'événement  de  la  cohdition.  Mais  il  faut  obferver ,  i"  qu'un  leg>i  n'eft  pas 
toujours  conditionnel ,  quand  le  teftateur  s'eft  fervi  du  mot  condincn  ;  car  fouvenr 
ce  terme  fe  prend  pour  une  charge  impofée  au  légataire  :  naais  on  appelle  condition 
proprement  dite,  celle  de  l'événement  de  laquelle  le  teftateur  fait  dépendre  la  vali- 
dité du  legs  qu'il  fait.  Comme  fi,  par  ex.  il  dilbit  :  Jt  lègue  à  Paul  mon  pré^  à 
condition  que  Pierre  y  aura  pa[Jiige.  Voilà  une  fimple  charge  impofée  à  Paul.  Si 
au  contraire  il  di(oit  :  Je  lègue  ma  mai/on  à  Paul,  en  cas  qu'il  foit  marié  au  jour 
de  mon  dicds ,  ce  (eroit  alors  une  vraie  condition.  D'où  il  fuit  que  dans  le  premier 
cas,  le  légataire  à  qui  le  legs  eft  acquis,  le  tranfmet  à  fon  héritier  par  fa  mort  r 
jnais  dans  le  fécond  cas,  le  legs  ne  lui  appartient  pas,  s'il  n'eft  pas  encore  marié 
lors  (lu  décès  du  tcft.iteur.  2'^  Que  fi  le  teftateur  avoit  appofé  quelque  condition- 
injufte,  impofiîble,  ou  contre  les  bonnes  mœurs,  d'où  il  eût  voulu  faire  dépendre 
la  validité  du  legs ,  le  legs  feroit  cenfé  pur  6c  fimple;  une  telle  condition  ne  pou- 
vant  obliger  à  rien   le  légataire. 

Quand  celui  à  qui  le  teftateur  fait  un  legs,  eft  déjà  mort,  ou  bien  qu'il  vient 
à  mourir  avant  le  teftateur,  fon  héritier  n'y  a  aucun  droit,  de  quelque  nature  que- 
foit  le  legs.  Quand  il  parnlt  pai  la  nature  d'un  legs,  ou  par  les  termes  du  teftament,. 
que  le  teftateur  n'a  eu  intention  de  le  dtftiner  qu'à  la  feule  perfonne  du  légataire; 
celui-ci  venant  à  mourir  après  le  teftatei;r,  ne  le  tranfmet  pis  à  fon  hériner,  mai»- 
il  eft  éteint  par  fa  mort.  Tels  font  les  legs  d'un  ulufruit  6f  d'une  penfion  viagère^ 
lefquels  ne  pafix-nt  jamais  à  l'héritier  du  légataire,  à  moins  que  le  contraire  ne  pa- 
roifte  par  les  termes  du  teftament. 

L'héritier  qui  eft  en  poftdfion  d'une  chofe  léguée,  doit  prendre  un  foin  exatfl  de 
la  cnnfervcr  ;  île  forte  que  fi  elle  vient  à  périr  ou  à  fe  jierdrc  par  fa  faute  ou  par 
{3.  négligence,  il  en  eft  t.nu  envers  le  lég.itaire;  mais  il  ne  répond  pas  d'une  chofe 
qu'il  ne  pnfTédoit  pas  encore  ,  qunnd  le  teftateur  eft  mort.  Il  n'eft"  pas  non  plus  tenu 
à  h  garantie  du  Icjjs,  t^ûand  le  léi^.itaire  en  eft  évincé  .  par  c.\.  Jules  lègue  à  Jacques 
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un  bois  taillis,  qu'il  croit  lui  appartenir.  Jacques  après  s'en  cire  mis  en  poffefTion, 
en  eft  évincé  par  Antoine.  L'héritier  de  Jules  n'eft  pas  tenu  à  donner  à  Jacques 
un  autre  bois ,  ni  l'eftiniation  de  celui  qui  lui  avoit  été  légué  ,  car  on  doit  prélumer  , 
que  Jules  n'eût  pas  légué  ce  bois,  s'il  avoir  Iqii  qu'il  ne  lui  appartenoit  p^s.  Il  fiu-. 
droir  dire  tout  le  contraire  ,  fi  Jules  ayant  partagé  fcs  biens  entre  ies  enfans ,  il 
avoir  donné  à  un  d'eux  ce  bois  taillis  :  car  celui  qui  en  ferolt  évincé  dans  la  fuite, 
auroit  Ton  recours  de  garantie  contre  les  autres;  parce  (|ue  Jules  avoit  eu  intention 
en  faifant  un  tel  partage  ,  <[ue  celui-là  eût  la  portion  de  l'héiéilié  comme  les  auires. 
Cependant  fi  la  Sentence  d'éviftion  portoit ,  que  le  prix  qui  avoit  été  payé  Aroit 
rendu,  comme  il  peut  ai  river  dans  le  cas  d'une  vente  faite  à  faculté  de  rachat, 
ou  d'un  fonds  qui  efl  du  Domaine  du  Roi,  le  prix  qu'on  reflitueroit ,  appariiendroit 
au  légataire  ,  &  non  à  l'héritier.  Un  legs  conditionnel  ou  payable  à  un  terme  non 
encore  échu,  peut  être  payé  par  riiéntier  du  reftattur  ;  car  il  eft  le  maître  de  dé- 
cliarger  le  légataire  de  la  condition  &C  de  (on  effet,  pouivu  que  ce  ne  ibit  pas  aa 
préjudice  d'un  tiers,  comme  cela  pourroit  être  à  l'égard  d'une  pcrfonne  fubflituée. 

Un  legs  devient  caduc,  i^  par  la  mort  du  légataire,  fo:t  antérieure,  ou  pofté- 
rieure  à  la  date  du  tellament,  &  avant  celle  du  tefîateur  ;  à  moins  qu  il  ne  contînt 
quelque  charge,  comme  de  donner  une  telle  (oinme,  ou  une  telle  chofe  à  un  tel; 
car  le  legs  fubfifteroit  à  l'égard  de  cette  charge,  parce  qu'on  la  doit  confidérer  comme 
un  autre  legs  différent,  i"  Le  legs  devient  encore  caduc  ,  quand  le  teftateur  l'a 
révocfué  expreffément,  &  la  révocation  même  tacite  le  rend  fans  effet.  3*  Par  la 
répudiation  que  le  légataire  en  a  faite,  &  quand  la  chofe  léguée  a  changé  de  nature  ; 
tel  que  feroit  le  legs  d'un  arpent  de  terre,  qui  dans  la  fuite  auroir  été  changé  en 
un  Cimetière.  4°  Par  le  payement  d'une  fomme  léguée.  Ainli  fi  je  lègue  à  Claude 
1000  liv.  qu'il  me  doit,  le  legs  devient  caduc  dès  que  j'en  ai  requ  dans  la  fuite  la 
payement,  ^°  Par  l'aliénation  que  le  teftateur  fait  enfuite  de  la  chofe  léguée.  Mais 
fi  cette  chofe  n'eft  qu'engagée,  le  legs  fubfifte,  comme  il  fubfifl:e  auffi  à  l'égard  de 
la  partie  qui  refte ,  quand  le  total  n'a  pas  été  aliéné.  6'^  Quand  la  chofe  léguée 
change  de  forme  ou  d'état,  quoique  la  matière  demeure  toujours  la  même.  Ainfi 
lorfc[ue  Jérôme  a  légué  à  Marcel  une  telle  pièce  de  drap ,  &  que  dans  la  (uite  il  en 
a  fait  faire  des  habits,  Marcel  n'a  plus  rien  à  prétendre  à  ce  legs.  7°  Far  cette  même 
raifon,  fi  le  teftateur,  après  avoir  légué  un  fonds,  en  retranche  une  partie  pour 
aggrandir  fon  parc  ou  fes  bâtimens ,  le  legs  efl:  diminué  d'autant  ;  &  même  fi  tout 
le  fonds  légué  avoit  été  employé  au  même  ufage,  le  legs  qui  en  auroit  été  fait , 
deviendroit  caduc  pour  le   total. 

Un  homme  qui  s'efl  déclaré  héritier  pur  &  fimple  efl:  tenu  à  payer  tous  les  legs, 
quoiqu'ils  excédent  la  valeur  de  l'hérédité.  Du  refle  les  legs  fouffrent  des  retranche- 
mens  ,  quand  les  fucceffions  ne  fuffifent  pas  pour  acquitter  les  dettes,  &  fatisfaire  au» 
droits  des  héritiers.  Dans  les  Provinces  de  Droit  écrit,  l'héritier  doit  avoir  le  quart 
de  l'hérédité,  ce  c|u'on  appelle  la  Fakidic.  Cette  falcidie  fe  prc'nH  fui  tous  les  biens 
du  défunt,  après  les  dettes  de  la  fucceflîon  payées,  &  celles  mêmes  c[ui  font  dues 
à  l'héritier.  Mais  outre  &  avant  même  les  dettes ,  il  fauj  encore  déduire  les  frais 
funéraires.  Nul  héritier,  foit  légitime  ou  teflainentaire,  ne  pt'ut  demander  fa  falcidie 
qu'après  s'être  déc'aré  héritier  par  bénéfice  d'inventaire ,  &  avoir  fait  voir  par  un 
inventaire  fidèle  &  fait  dans  les  formes ,  que  les  biens  de  la  fuccelfion  ne  font  pas 
fufTifans.  Si  l'héritier  bénéficiaire  divertit  un  fonds ,  ou  fupprime  un  legs ,  il  déchoit 
de  fon  dfoit  de  filcidie  fur  ce  fonds  ou  fur  ce  legs.  La  fa'cidie  fe  prend  fur  le  pied 
des  biens  aduellement  txifians  au  teins  de  la  moit  du  teftareur,  fans  y  comprendre  les 
fruits  qui  font  encore  pen  ians ,  &  rjus  l'héil'ier  -éul  aura  droit  de  percevoir  au 
temsdeleur  maturité.  Si  p"Uitan"  ces  'ruu.  étoient  prêts  à  recu.^iilir,  les  tonds  doivent 
être  eftimcs  ddvaniage ,  fuit  que  reiliuuiiyn  s'en  faiTe  de  gré  à  gré  entre  l'héritier 
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bénéficiaire  &  les  créanciers,  ou  qu'elle  fe  faflTe  en  Juftice  :  celle  que  le  teftateur 
auroit  pu  faire,  ne  pouvant  pas  obliger  les  intéreffés  à  s'y  tenir.  A  l'égard  des  legs 
d'un  ufufruit ,  d'une  penfion  viagère,  comme  la  durée  en  eft  fort  incertaine,  puif- 
qu'elle  dépend  de  celle  de  la  vie  des  légataires ,  il  faut  abfolument  en  venir  à  une 
eftimation  qui  foit  faite  par  rapport ,  &  eu  égard  à  cette  incertitude.  Les  biens  qui 
dépendent  de  l'événement  d'un  Procès,  ou  d'une  condition  incertaine,  n'entrent 
pas  dans  l'eftimation.  Si  après  la  fakidie  retenue ,  6c  le  retranchement  des  legs  faits  , 
on  venoit  à  reconnoître  de  nouveaux  biens  de  l'hérédité ,  l'héritier  feroit  tenu  d'en 
fair«  raifon  aux  légataires  fur  le  retranchement  qu'ils  auroient  foufferts.  M,  Domat 
ne  croit  pas  qu'il  foit  défini  que  les  legs  pieux  font  exempts  de  la  falcidie.  Si  l'effet 
d'un  legs  étoit  fufpendu  par  une  condition  qui  ne  feroit  pas  encore  arrivée  au  tems 
où  il  s'agit  de  régler  la  falcidie,  il  ne  feroit  pas  jufle  que  les  autres  legs  qui  font 
purs  &f  fimples ,  demeuraflent  auffi  en  fufpens.  Il  faudroit  donc  en  ce  cas  qHe  l'hé- 
ritier payât  ces  legs ,  &  que  les  légataires  s'obligeaffent  en  les  recevant  (&c  même, 
en  cas  de  befoin  ,  fous  une  caution  fuffifante)  non  feulement  envers  Théritier,  mais 
encore  envers  ce  légataire ,  à  rendre  ce  que  ce  legs  devroit  retrancher  des  leurs  , 
lorfqu'il  auroit  fon  effet.  Le  légataiie  n'a  point  droit  à  la  falcidie,  &  il  ne  pourroit 
la  retenir  fur  une  fomme  que  le  teftateur  l'auroit  chargé  de  payer  à  un  tiers.  Les 
legs  faits  par  un  teflament  militaire  ,  font  exempts  de  la  falcidie.  Si  cependant  ce 
legs  épuifoit  toute  l'hérédité,  il  feroit  de  l'équité  que  le  Juge  y  remédiât.  Il  faut 
lire  Domat  fur  cette  matière. 


Cas  I.  Hervé  demeurant  dans  le  Droccfe  de 
Paris,  l'gue  par  fon  teftament  ^£enis^  l'un 
<k  fes  héritiers  ,  quatre  boeufs  ^fm  troupeau 
de  moutons  par  préférence  aux  avtres  ,  avec 
lefque'.s  il  veut  néanmoins  qu'il  partage  le  refte 
cle  l'hérédité  par  é.;ale  poràon.  Denis  accepte 
le  legs ,  &  veut  p  irtager  le  furplus  de  la  fuccefTion 
d'Hervé  avec  fes  cohéritiers  ;  mais  ceux-ci  fou- 
tienncnt  que  fon  l^gs  lui  d  lit  tenir  I  eu  de  por- 
tion. Leur  oppofition  cft-clle  jufle  ? 

R.  Elle  ne  le  feroit  pas  félon  le  droit  Ro- 
tnain,  &  les  Coutumes,  qui  comme  celle  de 
Reims  ,  y  font  conformes  ;  parce  qu'il  y  eft 
permis  de  faire  des  prélegs  aux  héritiers  tef- 
tamentaires.  Mais  elle  eft  jufte  félon  la  cou- 
tonae  dî  Paris,  qui  porte  art.  300,  qu'aucun 
ne  peut  être  héritier  fi-  légataire  d'un  défunt 
enfemhle.  Ccft  pourquoi ,  puifque  Denis  a  ac- 
cepté le  legs  qui  lui  a  été  fait  par  Hervé ,  il 
faut  qu'il  s'abft  enne  de  la  portion  de  Ihc 
redite  qui  lui  devoir  revenir ,  quoiqu'il  eût 
pu  d'abord  fe  porter  pour  héritier,  en  répu- 
diant le  legs  qui  lui  avoit  été  fait. 

Obfervfc/  i''  (jii'il  y  a  quelques  Coutumes  , 
comme  celles  de  Normandie,  d'Anjou,  de 
Tours  ,  du  Maine,  &c.  qui  ne  lailleni  pas  aux 
enFans  la  liberté  de  fe  tenir  aux  avantages  qui 
leur  ont  été  faits,  encore  qu'il}  renoncent  à  la 
fticceflion ,  mais  qui  les  obligent  à  Ici  r.ippor- 
ter,  afin  d'otcr  par-là  le  moyen  au  pcrc  ik  ^ 
la  mère  de  faire  par  prédilection  de  (1  grands 
avantages  .'1  quelques-uns  de  leurs  enfa-is,  que 
le»  autre*  fc  iic'Uvent  réduits  à  leur  (cu'c  lé- 
gitime ;  1"  Qae  toutes  les  Coutumes  qui  pur- 
teot  en  termet  généiaux ,  qu'on  ne  peut  être 


.héritier  &  légataire  etifemb!e ,  fe  doivent  en. 
tendre  de  la  ligne  collatérale ,  comme  de  la  ligne 
direéle ,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  d'autres  Cou- 
tumes. 3°  Qu'il  faut  dire  la  même  chofe  d'un 
héritier  bénéficiaire.  4°  Qwe  dans  la  Coutume 
de  l'aris  &  dans  les  autres  qui  y  font  con- 
formes   fur  l'article    prcfcnt ,    le   teftateur   ne  ' 

lp;ut  fubftituer  la  portion  de  l'un  de  fes  héri- 
t  ers  à  l'autre,  au  cas  q.ie  le  fu'jflitué  n'ait  point 
d'enfans  :  parce  qu'une  pareille  fubftitusiori ,  (1 
le  cas  arrivoit,  tiendroit  lieu  d<i  legs  ;  &  que 
celui  qui  en  profiteroit  fe  trouverolt  héritier  & 
légataire  en  même  tems  contre  la  teneur  de  la 
Coutume.  5*"  Que  fi  celui  qui  eft  hé.itier  Jans 
la  Coutume  de  Paris  cft  légataire  d'un  bien  fiiué 
dans  une  autre  Coutume  différente  ,  où  i!  ne  foit 
pas  l'.é:iter,  il  peut  exiger  fon  legs  fans  déchoir 
de  fa  qualité  d'héritier  qu'il  a  dans  la  Coutume 
de  Paris.  6"  Enfin  que  félon  l'arti.le  301  Je 
la  Coutume  de  Paris,  on  peut  è:re  donataire 
en  re-vils  &  héritier  dans  la  ligne  collatérale. 
Les  Coutumes  d'Orléans,  de  Montargis  &  de 
Calais  portent  la  même  chofe  :  ce  qui  eft  con- 
forme au  Droit  Romain  ,  &  contraire  à  quelques 
autres  Coutumes ,  comme  à  celles  de  IJlois  ôc  . 
de  la  Rochelle. 

Cas  11.  AJolphi  A  fait  à  Guftave  un  leç» 
conçu  en  ces  termes.  Je  prie  Titius  mon  hé- 
ritier ,  de  donner  1000  liv.  à  Guflave.  Titiu» 
eft  il  tenu  de  donner  ce  legs  au  légataire  ,  qucri- 
qu'AdoIphe  ne  lui  au  pas  exproft-'inCTit  ordonné, 
mai»  qu'il  s'eft  feulcmenrcoiitcnté  de  l'en  piiet  ? 
R.  Il  y  eft  tenu.  Car  de  quelque  manière 
qu'un  teft.iteur  exprime  fa  volonté,  rhéiiiiei" 
eft  obligé  à  raccoiivl'r  ,  «ontjrt»  s'il  le  lui  ayroif 
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ordonné  en  termes  formels.  Omm  verbum  Jîgni     gogne  le  îi    Juin  1594,  déclara  nulle  la  do- 


ficans  lejlaioris  legilimum  fenfum. ,  Ugire  vc! 
fideicommittere  voUmis  ,  utile  atquevaiJum  cjl , 
fivc  direfïis  verbis  ,  quaU  ejl ,  } VBhO  Jurtè  ;  Jivi 
precar'ùs  utatur  teflacor  ,  quais  efl ,  KOGO  , 
VOLO,   MANDO,   FIDEICOMMITTO.  A'c  .S  t/7  m 

non  verbis ,  Jed  ipfis  rebui  leges  imponimus  , 
leg  2,  Cod.  Iib.  6,  rit.  43. 

Cas  III.  ThéocliiUe ,  femme  riche  de  plus 
de  300000  liv.  de  rente  ,  a  t'ait  fon  teftami'nt 
huit  jours  avant  fa  moit ,  par  lequel  elle  a  iait 
plufieuri  legsalTez  coniidérab  es ,  &.  enrr'autres , 
un  dj  1000  liv.  à  fon  ConJefFeur,  un  dt- 6000 
liv.  à  fon  Avocat ,  un  de  3000  liv.  à  fou  Pro- 
cureur,  &.  un  de  4000  hv.  a  :on  Médecin  ,  ou 
fon  Apothicaire.  P..ul,  un- 'ji'e  héritier  de  cette 
Dame,  prétend  fd.re  dtcUrar  css  quatre  legs 
nuls  ,  comme  ayant  tié  fuggéres  par  de»  per- 
fonnos  que  les  Loix  ne  jugent  pas  capable»  d'en 
proli.ei.  Ce  procède  n'-it  il  point ir.jufte  ? 

R.  i"  11  y  a  des  Arrêts  p^ur  &  conire  les 
legs  faits  aux  Conftffeurs.  Ainfi  on  n'en  peut 
tirer  aucune  réi;le  ctaiirie  pour  a  confcience. 
Ricard,  dans  f-n  Tiaité  dt's  uonatio'is,  dit 
que  dans  cette  d.i  erfué  d  Arrêts  il  fuivroit  vo- 
lontiers 1  opnioii  vie  ceux  qui  «iéclarent  nu's 
ces  fortes  de  legs  :  p,iriii:u(ié'emutt ,  lo'Jque  le 
legs  ejl  conp.dérabie ,  6"  qa  il  cjl  f.iit  par  une 
ptjonne  joibU  6-  /uf-cptible  d' .mv'ejion.  11  au 
roit  fjilu  ajoiàie;  ,  «^  qu'il  y  a  p;eL,ve  que  le 
CoB-'elfeur  a  ulé  de  fuggeftion.  Le  Piélident 
Fabert  ,  Jurilcoiilulie  irè^-éclairé  ,  tien;  qu'on 
peut  non  leukment  f.iire  un  1  gs  à  fon  D  rec- 
teur, mais  encore  qu'.^n  w\  legs  doii  eue  \>y\- 
vilégié.  Et  véritab.c-ment  li  ce  legs  a  pu  iui 
être  fait  (ans  incommoder  les  hértiTri  ,  il  Ai.u 
être  confirmé  dins  toutes  fortes  de  Tiibunaux  , 
nonobftant  les  injuftes  plaintes  des  hérineii  avi- 
des,  qui  pour  la  plupart  ne  font  jamais  con- 
tens  des  riches  fuccellions  dont  ils  profitent  , 
&  qui  fouvent  même  par  leurs  mauvailes  ciii- 
canes  ,  contraignent  de  pauvres  &  anciens  do- 
meftiques  à  fe  contenter  au  plus  de  la  moitié  de 
ce  qui  leur  a  été  légué  par  reconnoiffance  ou 
par  charité  ,  dureté,  dont  nous  avons  des  exem- 
ples récens,  que  la  piudonce  nous  oblige  de 
ïuppriiner.  11  eft  vrai  que  fi  un  Confelleur  s'é- 
toit  oublié  j  julqu'à  induire  un  teflateur  à  lui 
lailler  un  legs ,  6c  qu'on  l'en  pût  convaincte , 
il  mériteroit  d'en  être  privé  ,  &  d'être  traité 
comme  un  lâche  mercenaire  ;  mais  quand  on 
ne  peut  lui  reprocher  ni  fut;ge  (ion,  ni  dol  , 
il  n'eft  pas  au  pouvoir  d'un  J'j^e  de  lui  ôter  ce 
qui  lui  a  été  libéralement  donné;  puifqu'il  n'tft 
aucune  Loi  du  Prince  qui  déiende  aux  teftateurs 
de  faire  un  tel  don  ,  ni  qui  rende  un  Contef- 
feur  inhabile  a  le  recevoir. 

2"  A  l'égard  des  legs  faits  à  un  Médecin  , 
ou  à  un  Apothicaire  ,  les  Parlemens  les  ont  dé- 
clarés  nu:s,  6c  iiieine  le  Parlement  de  Bour- 


ation  la'ie  par  un  homme  malade  d'un  cancer, 
à  une  femme  noble ,  c[ui  ne  l'avoit  panfé  que 
par  un  pur  e  prit  de  charité.  On  a  cependant 
maintenu  ces  legs  en  deux  cas,  r°  quand  le 
légataire  étoit  parent  du  teftateur;  i°  quand  le 
Médecin  n'eft  pas  le  Médecin  ordinaire  du 
malade  qui  lui  a  fait  le  legs  ,  mais  qu'il  eft 
feu'ement  fon  ami.  Or  ce  que  la  jurifprudence 
des  Arrêts  approuve  dans  ces  deux  cas ,  ne 
nous  paroît  pas  moins  jufle  en  tout  autre  ,  où 
il  n'y  a  ni  fraude  ni  induition  de  la  part  du  Mé- 
decin ,  ou  de  l'Apothicaire  ;  ik:  lorfque  la  per-; 
(oiine  qui  a  tait  le  legs ,  n'y  a  été  portée  que 
par  une  pure  eénérofité ,  ou  par  une  jufte  re- 
connoiflance.  Parce  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui 
les  rende  inabiles  à  en  recevoir  ;  &  que  les  Or- 
donnances &  la  Coutume  de  Paris ,  art.  276,' 
n'excluent  que  les  Tuteurs,  Curateurs,  Bail- 
liftres  *  Pédagogues  &  Adminiftrateurs  ,  à  caufe 
de  la  trop  grande  autorité  qu'ils  ont  fur  leurs 
mineurs  ,  &  autres  qui  leur  font  fournis.  C'eft 
à-peu-p'ès  le  railonnement  que  fit  Omer  Ta- 
lon en  1665  ,  en  faveur  d'un  Chirurgien  lé- 
gataire, à  qui  l'Arrêt  de  la  Cour  fut  favorable; 
5°  Les  Arrêts  ont  toujouts  été  plus  favorables 
aux  Avocat»  &  aux  Procureurs.  Cependant 
quand  le  Parlement  de  Paris  par  fon  Arrêt  du 
22  Juin  iy%lft  confirma  à  François  Pilon,  Pro- 
cureur au  Châtelet,  le  legs  univerfel  qu'on  pfé«' 
rtndoit  êire  de  150000  liv  que  lui  avoit  fait 
la  dame  de  Buat  par  un  Teftament  olographe  , 
dont  il  étoit  lui-même  le  dépoiitaire,  quoi- 
qu'il fût  prouvé  au  procès  que  Pilon  occupoit 
ad-tllement  pour  cette  Dame  iors  de  la  date 
du  Teftament ,  M.  le  Prem  er  Préhdent ,  après 
l'An  et  prsnor.cé  déclara  de  la  part  de  la  Cour, 
qu'elle  ne  préiendoit  pas  autonfer  les  donations 
faites  au  profit  de  ^fiux  qui  ont  l'adminiftration 
des  affaires  d'auirui  ;  qu'elle  ne  venoit  d'ad- 
juger à  Pilon  le  legs  qu'on  lui  avoit  contefté  , 
que  parce  que  ii  probité  étoit  reconnue  de  tout 
le  monde.  Sx  l'on  en  pouvoit  d'te  autant  de 
tous  les  au.res ,  on  ne  (e  plaindroit  plus  ,  comma 
on  fait  quelquefois  ,  de  tatit  de  fuggeftions  indi- 
gnes ,  qu'on  eft  obligé  de  repiimer  par  les  Arrêts,' 
Nous  coacluon»  de  tout  ceci ,  que  les  qua-. 
tre  legs  que  Théochilde  a  faits ,  doivent  être 
payés  aux  légataires  ,  &  que  Paul  ne  peut  fans 
injuftice  leur  en  reiufer  la  délivrance,  à  moins 
qu'il  n'ait  des  preuves  pofitives  ,  qu'il  y  a  eu  de 
leur  part  du  dol ,  ou  une  fu^geftion  capable 
de  diminuer  confidérablenimt  la  liberté  que 
doit  avoir  un  teftateur  :  joint  à  cela  que  les 
quatre  legs  ne  (e  montent  qu'à  la  fomme  de 
i  (000  liv.  une  fois  payée,  qu'on  ne  peut  re- 
garder comme  une  libéralté  exorbitante  à 
l'fgird  d'une  perionne  de  qualité  qui  a  plus  de 
30000  liv.  de  rente  ,  &  qui  par  conféquent  e^ 
laiile  encore  plus  de  29000  à  Ion  héritier. 


*  fiaiUifttcs  £ii>uc  cificuis  (}ui  ont  le  bail  ou  la  gatdc  il'cofaus  uublcs  wijutt^ti  Çlo^wi  àe  Rjgucau^ 
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gfs?»  Je  ne  condamnerois  ni  le  Confeflear  , 
ou  Avocat  ,  qui  recevroient  un  legs  alTcz  fort , 
fans  y  avoir  induit; ni  1  héritier  qui  le  retufe- 
roit  ;  parce  qu'on  ne  fçait  fi  ce  mot  de  la  loi  , 
au  aufes  admiriiflru'.eurs  ,  les  exclut,  ou  non. 
Comme  cet  avis  ne  plaira  pas  beaucoup  ,  y- 
ne  m'y  étendrai  pas.  On  lira  utilement  les 
Conf.  d'Angers  tom.  I,  des  Contrats.  Voyez 
la  table  des  matières,  v.   Mjhdfs. 

Cas  IV".  Chcron  a  légué  3000  liv.  à  Léo- 
degonde  fa  nièce,  en  cas  q,u'e:ie  entr.îtenRe- 
Mgion.  Cette  fille  y  eft  entrée  :  mais  après  y  avoir 
palTc  fix  mois  ,  elle  en  eft  fortie  ,  &  a  de- 
mandé (on  legs  ,  que  Ihéntisr  du  délunt  lui  a 
refufé  fous  pré-exte  qu'elle  n'a  pas  accompli  la 
condition  fous  laquelle  Cberon  le  lui  avoir  fait. 
Cit  héritier  peut-il  en  confcience  pcrlîûcr  dans 
Ion  refus  • 

R.  Si  cette  fille  eft  entrée  de  bonne  foi  en 
Religion  ,  <ii  dans  le  deflein  d'y  faire  Profcl 
{\on  ,  &  qu'elle  n'en  foit  pas  fortie  par  fa  laute  , 
mais  par  ex.  à  caufe  de  (a  complexion  trop  toi- 
ble  ;  le  leps  qu'on  lui  a  fait  fous  une  telle  con- 
dition ,  lui  ell  acq'iis  ,  &.  l'héritier  ne  peut 
fans  injuftice  lui  en  rehifer  le  payement,  pi;ii- 
qu'elle  a  accompli  la  condition  autant  qu'elle 
l'a  pu.  Mais  fi  elle  n'étoit  entrée  en  Re^i^ion, 
que  dans  le  deffein  d'avoir  fon  legs  ,  &L  qu'elle 
en  iùt  fortie  par  fa  faute ,  &  liins  qu'on  la 
congédiât,  le  legs  ne  lui  feroit  pas  dij  :  car  elle 
ferolt  cenlée  n'avoir  pas  accompli  la  condition 
fous  laquelle  le  legs  lui  auroii  été  fait. 

Cas  V.  yiui;ujlin  jgé  de  20  ans,  fe  voyant 
au  lit  de  la  mort  a  iait  fon  teftament  ,  par  Je- 
(|uel  il  a  légué  à  Paulin  fon  Tuteur  ,  une  lomme 
de  1000  liv.  en  rcconnoiflancc  des  foins  qu'il 
a  pris  de  lui  &  de  lés  biens.  Ses  Ireres  pré- 
tendent qu'il  n'a  pu  faire  ce  legs  à  fon  tuteur. 
Ont-ils  raifon  i 

R.  Oui  :  car  François  I  dans  fon  Ordon- 
nance du  mois  d'Août  1539  ,  parle  ainfi  art.  131: 
/^jus  décidions  unies  dtjpitjttions  d'entre-vijs , 
ou  icjlameniiiires ,  qui  feront  ci-après  fjtics  par 
Us  donateurs  ou  lejlateurs ,  au  profit  &  utilité  de 
Leurs  tuteurs  ,  curateurs  ,  gardiens  ,  baiUifires  , 
Ù  autres  leurs  adminipraieurs  ,  être  nulles  &  de 
nul  effet  6>  valeur.  Et  Henri  11,  dans  fa  Dé- 
claration du  mois  de  Février  15^7,  ajoute, 
que  ici  es  difpofitions  faite»  à  des  perfonnes  in- 
terpofées  par  leldiis  Tuteurs  pendant  leur  ad- 
miniltration  ,  font  pareillement  nulles  ,  foit 
qu'elles  foient  faites  entre-vils  ou  .1  caufe  do 
mort.  Il  en  eft  donc  de  ces  fortes  de  perfon- 
ncs  ,  comme  des  b.'itards  ,  des  éirang  rs  &  des 
{>erlonncs  condamnées  à  mort ,  qje  la  Loi  a 
déclarées  inhabiles  à  luccéder  à  leurs  parent  , 
foit  ah  in'eftat  ,  ou  autrement. 

Cas  VI.  l'ierrt  a  (jlt  un  le;s  de  1000  liv. 
pw)ur  iire  employés  par  Ifaac,  Ion  héiiticr  ,  à 
un  certain  ul.i^c  déterminé.  M.iii  Ifaac  trouve 
k  l'cmplovcr  à  un  autic  uf-gc  ,  biaucoui»  plus 

il.  ruutt. 
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utile   &  p!js   important.    Ke   peiU-il  pas,  fans 
péché  ,  chariE^er  cette  deftinatior.  ? 

R.  Il  ne  le  peut  de  fa  propre  autori-é  ,  parce 
q  l'un  héritier  n'a  aucun  di'oit  à  la  fucctirion 
des  biens  d'un  délunt  ,  qu'à  la  charge  d'exé- 
cuter fa  dernière  volonté.  Né  minoins  ,  comme 
il  peut  y  avoir  quelquefois  de  jultes  taufcs  de 
faire  ce  clvangement  ,  le  Juga  iécuher  le  peut 
ordonner  fur  la  requête  de  l'hiritier  à  l'égard 
des  legs  profanes  ,  &  le  Supérieur  ecdéfiatti- 
que  à  l'éjjard  des  legs  pieux,  cap.  3,  de  tef- 
tamentis ,  tkc.  Mais  en  cas  de  litige  le  Juge 
féculier  connoit  aulTi  des  legs  pieux  félon  notre 
ufùge. 

Cas  VII.  Attmond  a  légué  5000  liv.  pour 
la  conflriidion  d'une  Salle  dans  l'Hôpital  de  la 
Ville  où  il  demeuroit  i  mais  cette  Salle  a  été  bâ- 
ti; par  les  libéralités  d'une  autre  perfonne  ;  ou 
bien  les  Adminiftrateurs  ont  déclaré  qu'elle  étoiï 
inutile:  Gervais  hériter  d'Aumond,  a  voulu 
profiter  de  ce  legs,  puilqu'il  ne  pouvoir  avoir 
Ion  effet  ;  mais  ces  Adminiftrateurs  préten- 
<l3nt  qu'il  doit  délivrer  la  fonime  léguée  ,  pour 
être  employée  aux  autres  befoins  des  pauvres. 
Peuvent-ils  juftcment  l'y  obliger  ? 

R.  Oui  :  car  il  eft  conftânt  qu'Aumond  a 
voulu  dillraire  cette  fomme  des  biens  qu'il 
lailToit  à  fon  héritier ,  &  la  confacrcr  au  fou- 
lagement  des  pauvres  ;  &  l'on  doit  préfumer 
avec  raifon  ,  que  s'il  eût  prévu  qu'un  autre  eût 
fait  bâtir  la  SjHc  dont  il  s'agit,  &c.  il  eût  déf- 
tiné  la  même  fomme  à  fccourir  les  pauvres  de 
cet  Hôpital  d'une  autre  manière  plus  utile.  Or 
on  doit  fuivre  exailcment  la  volonté  des  Tel- 
tateurs  ,  quand  e  le  eft  fuf^irarament  connue  : 
Sernper  vejligia  voluntalis  fcijiiimur  tcjljt^'rum  , 
dit  la  Loi  5,  Cod.  d,:  neceff.  fervis ,  Sic.  En 
un  mot ,  cette  fomme  ayant  été  confacrée  à 
Dieu  en  la  perfonne  des  pauvres  ,  Théiitier  ne 
peut ,  fans  une  efpece  de  lacrilcge  ,  la  retenir. 
Elle  doit  donc  êtie  employée  à  procuier  d'au- 
tres fecours  à  cet  HjpiMl,  de  l'avis  de  ceuac 
qui  font  prcpofés  pour  le  gouverner. 

Cas  'VIII.  Ph-tologuc  a  légué  1000  liv.  i 
une  Communauté  Rdigieufe,  pour  bâtir  ut» 
dortoir,  &  a  déclaré  qu'il  vouloir  que  cette 
fomme  ne  lût  pas  payée  par  fon  héritier  au 
cas  qu'elle  ne  tût  pas  einployée  à  cet  ulage. 
Cette  Communauté  n'eft  pas  capable  de  re- 
cevoir ce  le:^"; ,  parce  qu'elle  n'a  point  de  let- 
tres patentes.  L'nciitier  peut- il  en  conicience 
retenir  à  Ion  profit  les   1000  liv. 

R.  Il  ne  le  peut  pas  :  parce  que  les  legs  pieur 
ont  cela  de  favorable,  que  s'ils  ne  peuvent  éire 
appli(|ués  à  l'ulàge  auquel  ils  avoicnt  été  defti- 
nés  par  le  Tcftaieur ,  le  Supciieur  eccleliaftique 
comme  interprète  de  la  volonté  des  Teftatcurs 
défunts,  a  droit  d'en  faire  une  autre  deftina- 
tion  ,  quelque  cl.iufe  que  contienne  au  con- 
traire le  teftimeni  :  une  telle  claufe  étant  con- 
traire «u  Dioii  Eccléfiaftiquc,  comme  il  eft 
Kk 
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èvidcntpar  ces  parole»  de  Grvigoire  IX,  c/î^.  17,'  à  leur  défaut.  Et  que  par  conféqucnt  elle  jdoit 


de  teftarn.  Ciim  i::  omnibus  piis  voUintaiibns  fit 
fir  locorum  Epifcupos  provideiidirn ,  ut  jecun 
ditm  dtfunih  vulunutem  univeifa  proced.int  , 
licèt  etium  à  teJlatorib:ts  id  CJ/itirii^nel  intcrdict  : 
mandamtis ,  &c.  Mais  quand  noui  diion,s  qjs; 
le  ieui  Evêque  ell  l'inierpiete  de  la  dernière 
volonté  des  dét'iints  ,  cela  le  doit  entend.e  des 
cas,  o!i  il  n'y  a  point  de  litige  formé  fur  le 
fond.  C.ir  quand  li  y  a   litige,  c'ell    feljn    la  | 


Juriiprudence  de  France,  au  Juge  Royal  à  tri 
décidv-r  ,  nonobilant  ce  qu'en  a  llatué  le  Con- 
cile de  Trente,  ùll.  22,  c.  8 ,  do.Tt  le  Dé- 
cret (ur  ce  point  n'cll  pas  reçu  dans  ce  Royaume. 
Cas  IX.  Gentie/i  ayant  légué  ^o  liv.  de 
rente  à  l'flôpital  do  S.  pour  taire  apprendre 
un  métier  à  de  pauvres  enfans  ,  à  condition  que 
ceux  de  fa  famille  loient  préférés  ;  Antoinette  , 
pauvre  femine  ,  proche  parente  du  Teftatcur , 
a  obtenu  ,  par  grâce  ai  l'Adminiftrateur  de  cet 
Hôpital  ,  la  jouiflance  de  cette  rente  fa  vie  du- 
rant, du  confentement  de  fes  autres  parens,  & 
a  fubfilté  par  ce  fecours  pendant  pluliuurs  an- 
nées ,  après  quoi  elle  en  a  fait  remife  au 
aicme  Hôpital ,  ayant  profité  d'une  petite  l'uc- 
ceiîion  qui  lui  efl  échue.  On  demande  fur  cela, 
i"  fi  l'Adminirtrateur  a  pu  accorder  la  jouif- 
fance  de  cette  rente  à  Antoinetie,  au  préju- 
dice des  pauvres  enfans  en  faveur  delquels  ce 
legs  avoir  été  fait ,  &  contre  l'intention  de  Gen- 
tien.  2°  Si  fuppofé  qu'il  ne  l'ait  pu  taire  fans 
péché,  il  etl  tenu  à  la  reltitution  de  tout  ce 
qu'Antoinette  a  touché  delà  rente  depuis  qu'elle 
en  jouit,  en  cas  que  cette  femme,  qui  y  eft 
«b'igée  la  premitre,  ne  fafle  pas  cette  refli- 
tutijn.  3°  Si  Antoinette  y  étant  obli;;ée,  & 
ne  le  pouvant  plus  faire  à  caufe  d'une  donation 
qu'elle  a  faite  à  fes  héritiers  préfomptifs  de  la 
plus  grande  p.mie  de  la  fuccelFion  qui  lui  étoit 
échue  ,  elle  ei^  tenue  de  faire  calfer  cette  do- 
nation ,  fi  elle  le  peut ,  afin  de  fe  mettre 
en  état  de  faire  la  reititution.  4*  Enfin  ,  fup- 
pofé qu'elle  ne  puiffe  faire  catl'cr  cette  dona- 
tion ,  à'  quoi  eti-eue  obligée  pour  mettre  l'a 
coBicience  en  (ûreté  ? 

R  M.  de  S.  B.  confuhé  fur  ce  cas ,  y  ré- 
pond tom.  2,  Cas  158,  que  l'Adminiitrateur 
de  cet  Hôpit.'.l  n'avoir  pu  ,  fan»  une  injuflice 
vifible  ,  accord'.T  la  jouiilance  de  ces  50  llv.  à 
Antoinette,  quoique  pauvre  &  parente  du  Tef- 
tateur  ;  puilqu'il  ne  lui  éioit  pas  permis  de  chan- 
ger de  fon  autorité  particulière  la  deftmation 
lie  ce  legs  ,  fans  frauder  la  volonté  du  T.  fta- 
teur ,  &  fans  faire  une  injuftice  évidente  aux 
pauvres  enfans  à  qui  ce  legs  appartenolt.  Il 
iiut  donc  dirs,^  i**  qu'Anio:uette  ell  tenue  l.i 
première  à  faire  la  red  tution  de  tout  ce  quelle 
a  reçu  de  cette  rente  ,  èk  de  l'employer ,  ion- 
fortnément  à  l'inteudun  de  Gcnticn ,  à  laie  .ijj- 
prendre  métier  au-x  pauvres  entan»  de  la  (a 
Uiilc  de  ce  défunt  y  i'il  y  ta  rf  j  ou  4  d'autres  ^ 


ftf  (érvir  de  tous  les  moyen»  pulîib'es  pour  ac- 
complir cette  ob  igaiioa  ;  (oit  en  révoquant  la 
donation  qu'rlle  a  faite  à  fes  héritiers  préfom- 
ptifs ,  s'il  ell  encore  en  fon  pouvoir  de  le  faire; 
loit  en  repiéléntant  à  ces  mêmes  héritiers  , 
qu'elle  n'a  pu  en  conllience  leur  céder  ce  bien  , 
6l  les  exhortant  à  faire  la  reititution  à  laquelle 
el'e  ert  tenue;  ou  enfin  en  cas  qu'ils  tetufent 
de  la  faire,  en  épargnant  tout  ce  qu'elle  pourra 


pour  la  taire  elle-mcms  ,  au  moins  en  partie  , 
s'il  ne  lui  eft  pas  poilib'e  de  la  taire  entière. 
2"  En  cas  qu'Antoinette  ne  puitfe  pas  refti- 
tuer ,  ou  «jue  le  pouvant ,  elle  ne  le  veuille  pas , 
ni  fes  héritiers  préfomptifs  non  plus  ,  l'Ad- 
miniitrateur de  l'Hôpital  y  elt  obligé  à  leur 
défaut  ,  puifque  c'eft  lui  qui  efl  la  principale 
caufe  de  l'injuilice  qui  a  été  faite  au.n  pauvres 
enfans  ,  au  profit  delquels  feuls  les  50  liv.  de 
rente  dévoient  tourner. 

gf^3^  S'il  n'y  avoit  point  eu  aéluellement  d'au- 
tres pauvres  enfans  que  les  parens  duteftateur, 
Antoinette  ne  feroit  obligée  à  rien  ,  parce  que 
tous  fes  parens  avoient  confenti.  Je  crois  auiîi 
qu'on  devroit  compter  pour  quelque  chofe  le 
confentement  préfumé  des  autres  pauvres ,  qui 
aiment  mieux  foufïrir  pour  un  tems  ,  que  voir 
fouffrir  la  proche  parente  de  leur  biei.taiteur. 
Enfin  je  crois  que  dans  de  petits  cantons,  oîi 
il  y  a  peu  de  lumière  ,  la  bonne  foi  peut  beau- 
coup diminuer  la  faute  &  l'obligation  de  l'Ad- 
miniftrateur  ;  &.  plus  encore,  s'il  a  confuhé  le 
Juge. 

Cas  X.  TertuUus  ayant  légué  à  Mainfroi 
2C00  liv.  en  ces  termes  :  Je  donne  2000  Hv.  à 
Mainfroi,  parce  qu'il  a  pris  de  grands  foins 
en  la  pourjuite  du  procès  que  Jean  m'a  intenté ,, 
&  qu'il  me  défendit  l'année  dernière  contre  des 
vo/f«rj-,&c.  Mainfroi  a  demandé  à  l'héritier  la  dé- 
livrance de  fon  legs.  Mais  l'héritier  ayant  en 
main  des  preuves  que  ce  légataire  ne  s'eft  point 
mêlé  du  procès  de  Terîullus  ,  &  qu'il  n'étoit 
pas  avec  lui  dans  le  tems  qu'il  fut  attaqué  par 
les  voleurs,  lui  en  refufe  le  payement.  Ne  le 
peut- il  pas  en  confcience  ,  puifque  les  deux 
motifs  du  legs  éaoncé  dans  le  teftameat  font 
taux  .'' 

R.  Il  ne  le  peut  ;  Car  quand  un  Teftateur  s'eft 
exprnné  nettement  au  fujet  d'un  legsqu'il  fait» 
fa  dipofition  ne  laifTe  pas  de  fubdlter  ,  quoi- 
qu'il y  ajoute  des  niotits  pour  lefquels  il  fem- 
Cle  l'avoir  fjiie,  &  que  ces  itioiils  fe  trouvent 
taux.  La  raifon  eft  ,  que  la  volonté  feule  du 
Teftaieur  fufiit  indépendamment  de  tout  motif, 
&  que  le  moiifquil  a  bien  voulu  y  ajouter^ 
mai  que  feulement,  ou  qu'il  s'eft  trompé  en. 
l'y  aoûtant,  ou  qu'il  a  voulu  taire  honneur  aa 
lég^ttairc ,  &  rendri;  fa  difpufition  plus  f.ivora- 
rile.  Fulfim.  caufim  l:(,atv  non  obcjjl  vertus  efl  ^ 
dit  la  Loi  72,  (/'  de  conditiooib.  &t.  quia  ra-' 
tu  k^.i/idi  leg.uo  non  coliitra.  M.*is  ce  lejr.oift 


5  '5  LEGS 

le  contraire  ,  fi  le  Teftateur  avoît  exprimé  fon 
motif  de  manière  à  en  laire  une  condition  , 
de  laquelle  il  vouloit  faire  dépendre  l"eftet  de 
fa  dirpofition.  Par  ex.  s'il  avoit  dit  :  Je  donne 
2000  liv.  J  ^a.:nfroi  ,  en  cas  qu'il  fc  tro:.ve  qu'il 
niait  ulJé  i.ins  Li  pourfuite  du  procès  que  Jiun 
m'a  fifnie.  C'eft  ce  que  dit  Juùimen  ,§•  3  i  , 
de  Lzaiis ,    1.   î  ,  tit.  20. 

Ijf>-  Si  riiériticr  prou  voit  folidement,  comme 
ce  fcroit  à  lui  à  le  faire ,  que  le  Teftateur  n"a 
légué,  que  parce  qu'il  croyolt  vra  es  ks  rai- 
fons  dont  il  a  mjtivé  fon  1-gs  ,  le  legs  ne  ticn- 
dro;t  p  is  félon  Ferriere ,  v.  Z,f^t  fait  pour  quel- 
que caufe,  pag.  155.  Que  fi  le  Teftateur  avoit 
légué  à  Jean  fon  coufin  ,  Si  qu'i!  ne  le  tut  pas  , 
le  legs  tomberoit  encore  plus  ailémcnt. 

Cas  XI.  Pamelius  ayant  engagé  une  maifon 
qu'il  avoit  léguée  par  fjn  Teftanient  à  Caius  , 
pour  tenir  lieu  d'hypothèque  de  la  (omme  de 
7000  liv.  qu'il  avoit  cnluite  empruntée  de 
Thierri  ,  &  ayant  même  ftipulé  que  cette  mai- 
fon  demeureroit  propre  à  îhierri  en  cas  qu'il 
ne  lui  rendit  pas  cette  fomme  dans  deux  ans  ,  il 
eft  venu  à  mourir  un  an  après  l'emprunt  tait. 
Caïus  a  demandé  la  délivrance  de  ce  legs  à  l'né- 
ritier  du  défunt,  qui  le  lui  a  refufé  ,  loutenant 
que  le  Teftateur  avoit  affez  fait  connoitre  par 
fon  engagement  avec  Thierri ,  qu'il  a\oit  eu 
intention  dans  la  néceffité  de  fes  affaires  de  ré- 
voquer fon  legs.  Cet  héritier  n'a-t-il  pas  raifon  ? 

R.  Non  :  Car  quand  la  chofe  engagée  appar 
tient  encore  au  Teftateur  dans  le  tems  qu'il  vient 
à  mourir  ,  le  légataire  en  devient  le  maitre.  Or 
la  maifon  dont  il  s'agit ,  apparcenoit  encore  à 
Pamelius  ,  lorfqu'il  eft  décédé.  E;le  doit  donc 
paftér  à  CaiuS,  à  qui  il  l'avoir  léguée.  Car  l'a- 
liénation n'étant  pas  encore  arrivée,  &  la  pro 
priété  de  cette  maifon  étant  demeurée  au  Tel 
tjtcur  jufqu'au  moment  de  fa  mort,  Ion  hé- 
riiier  qui  n'a  pu  accepter  l'hérédité  fans  fe 
charger  en  même  tems  des  dettes  qui  y  (ont 
attachées,  eft  tenu  de  dégager  la  maifon  &  de 
la  délivrer  franche  &  quitte  à  Caïus  légataire. 
C'eft  ainft  que  le  Droit  l'a  décidé  ,  leg.  3  , 
Cod.  de  tegalis.  Ce  qui  fc  doit  entendre  ,  iup 
polé  que  l'héritier  ait  d'ailleurs  protiié  par  la 
fucceftion  d'autres  biens  fuffiians  pour  payer  à 
Thierri  les  7000  liv.  qui  lui   lont  dues. 

Cas  XII.  Carpophore  a  légué  fa  maifon  à 
Théotimc.  Etant  revenu  en  convalelcence,  il 
en  a  tait  abartre  fc  rcUire  une  partie  ^fix  mois 
aptes  il  fait  la  même  choie  à  l'égard  de  l'autre 
partie,  en  forte  qu'en  deux  ans  de  tems  la  tnai- 
ion  fe  trouve  toute  reb.'iiie  à  neuf,  il  meurt  en- 
fuite  fans  «voir  rien  changé  à  fon  tcftament. 
Théotime  demande  à  Ion  héritier  la  délivrance 
de  fun  legs  ;  l'hjriiier  louiient  qu'il  n'eft  pas  à 
prélumer,  que  celui  qui  lègue  une  maifon  qui 
nii:n.ice  ruine  ,  ait  dcifcin  que  Ion  légataire  en 
ait  une  neuve.  L'héritier  a'eft-il  pas  bien  foidc 
dans  lun  relus  ? 
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R.  Non  :  parce  que  le  chatîj^êment  des  par- 
ties qui  compafent  un  tout ,  n'empêche  pas  que 
ce  tout  ne  doive  être  confidéré  comme  !e  même  ; 
&  que  par  confeqjent  cette  inaifon ,  refaite 
entièrement  à  différentes  reprifes  &  par  parties, 
ne  foit  cenféc  erre  la  même  mâifou.  Si  domus 
fuerit  lig-ila  ,  i'cèt  pjrticulaûm  ilâ  ref^îîa  fit  , 
ut  nihil  ex  prijVnJ  matiriâ  fupcrfit ,  tamen  di~ 
cimus  utile  mjnere  leg.itum ,  d:t  !a  loi  15  ,  fF.  de 
'isatis  I.  Ainfi  il  en  eft  de  cette  mai  (on  ,  comme 
d'un  troupeau  de  moutons,  qui  depuis  qu'il  a 
été  légué  ,  eft  tellement  renouvelle,  qu'i!  n'en 
rcfte  au  tems  de  la  mort  du  Teftateur,  aucuns 
de  ceux  qui  le  compofoienf.  Car  comme  ce 
troupeau  ,  quoique  tout-à  tait  changé  fuccelli- 
vement,  eft  toujours  cenfé  le  même,  &  ap- 
partiendroit  à  un  légataire  à  qui  il  auroit  été 
légué  avant  ce  changement;  de  même  la  maifon 
dont  il  s'.iiit  ,  &C. 

Cas  XIII.  Arijhbule  ayant  fait  un  legs  de, 
4000  liv.  à  l'Eglife  de  S.  à  la  charge  que  le. 
Curé  &.  les  Marguilliers  en  feront  l'emploi  en 
un  Contrat  de  loo  liv.de  rente,  pour  payer 
l'honoraire  d'une  MefFe  bafTe  ;  Conrade,  exé- 
cuteur du  Teftament,  &  héritier  du  défunt, 
offre  de  leur  compter  cette  fomme  à  cette  con* 
dition  ,  mais  le  Curé  &  les  Marguilliers  répu- 
dient ce  legs.  Conrade  peut-il  lur  leur  refus  ,- 
retenir   pour  lui  les  4000  livres  ? 

R.  Si  Anilobule  n"a  pas  fpécifié  dans  fon 
teftament,  ou  déclaré  au  moins  de  vive  voix, 
que  Conrade  pourroit  retenir  pour  lui  les  400^ 
liV.  fur  le  refus  que  le  Curé  &  les  Marguilli.rs 
fcroient  d'accepter  ce  legs  ,  il  eft  obligé  d'em- 
ployer cette  fomme  en  d'autres  œuvres  pieufes. 
i^  Parce  qu'il  fe  peut  faire  que  le  défunt  ait 
ordonné  qu'elle  feroit  employée  en  cette  bonne 
œuvre,  pour  s'acquitter  de  quelques  reftitutions 
incertaines  ,  auxquelles  il  fe  croyoit  obligé  de 
fatistaire  en  cette  manière  ,  auquel  cas  l'héritier 
qui  n'eft  cenlé  qu'une  même  petfonne  avec  le 
délunt,  en  ce  qui  regarde  fes  obligations,  (e- 
roit  également  tenu  comme  lui.  1"  Parce  que  , 
quoiqu'Ariftobule  nj  fût  obligé  à  aucune  refti- 
tution  ,  fon  intention  piréfomptlve  a  été  que 
cette  fomme  fût  en  ce  cas  employée  en  quel- 
qu'autre  œuvre  pieufc  pour  le  ibulagemeiit  de 
(on  ame.  Cet  héritier  ne  peut  donc  pas,  fans 
pécher  contre  la  piftice  retenir  à  (on  protit  ce 
que  ce  défunt  avo'lt  raranchc  du  bien  qu'il  lui 
lailloit  ,  &  qu'il  avoit  cunficré  à  Dieu  iit.  à 
l'Eglile.  Il  doit  même  s'acquitter  promptemont 
de  cette  .  obligation  ;  puifque  félon  S.  Anionin  , 
ceux  qui'clidcreat  à  payer  les  le  s  pieux  ,  com- 
mettent une  cfpece  de  lacnlcge. 

grt^  l^ans  ce  cas ,  il  faut  ou  diminuer  les 
charges ,  ou  porter  à  une  églile  pauvre  ,  ce 
qu'une  Ëgiilc  pins  riche,  ou  dc|a  trop  chargée  , 
ne  veut  pas  accepter.  Le  meilleur  eft  d'agir  de 
concert  avec  le»  Supérieurs. 

Cas  XIV.  £raJiiu  ayant  fait  fon  Teftainen( 

Kk  ij 
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par  devant  le  Curé  de  (a  Paroillb  en  préfence 
iêukiiieni  de  duux  témoins,  Hi  ayant  légué 
300  iiv.  aux  pauvres  ,  Ion  héritier  ret'ul'e  d  ac- 
quitter ce  legs,  l'ouieiunt  que  le  Tefhmeru 
elt  nul  ,  puilquc  fslon  les  Ordonnancci  un  1  el 
tament  reçu  par  le  Curé  du  Ttrtatmr  ,  n'efl 
valide  que  quand  il  y  a  quatre  témoins.  Ci-t 
héritier  n'a-t-il  pas   r.ufon  ? 

R.  Il  auroit  raiion  à  l'égard  da  tout  autre 
legs,  qui  ne  feroit  pas  lait  pour  ur.ecaufe  pieufe. 
Mais  ce  legs  ayant  été  fait  pour  une  tel'e  caufe  , 
c'tl^  à  dire  ,  en  faveur  des  pauvres ,  il  eft  ob'igc 
en  conli-ience  à  l'acquiticr  ;  car  un  legs  tui: 
pour  une  caule  p'e.ile  par  un  Teflament  reçu 
par  le  Curé  en  préfence  de  deux  témoiiis  , 
ne  doit  pas  être  moins  tavorable  que  celui  qui 
efi  fait  par  'e  lefta.iient  d'un  homm;  d.' giie:re. 
Or  i.elui-ci  n'a  pas  befbia  do  lept  témoins  , 
quoique  les  lo;x  les  exigent  en  tout  autre  tef- 
tament.  C'tft  pourquoi  Alexandre  III,  cap.  1, 
de  ufldm.  &c.  enjoint  aux  Juges  de  recon- 
noître  pour  valides  les  difpofiîions  tcftamen- 
taires  ,  quoiqu'il  n'y  ait  aflîrté  que  deux  ou 
trois  témoins.  Nos  meilleurs  Juri  conlultes  , 
comme  Carondas,  Ménard  ,  Papon,  Mornac,&c. 
font  de  ce  feniiment.  Cabailut  qui  les  cite,  lib.  6  , 
c.  20  ,  n.  5  ,  ajoute,  1°  que  les  legs  pieux  ne 
doivent  pas  être  fujets  à  la  Falcidie  ni  à  la 
Trebellianique  ,  ainfi  qu'il  efl  porté  par  l'au- 
thentique Similiter, Cod.  de  h-a.  FaUid.  a**  qu'en- 
core que  lelon  le  Droit  Romain  les  legs  ne 
doivent  être  payés  qu'après  que  l'héritier  s'eft 
déclaré  tel;  les  legs  pieux  doivent  être  payés  , 
eti.im  non  aditù  hcrcJiidU  ,  ainh  que  l'enfeignent 
Bariole  ,  Balde  ,  Gui-Fape  ,  6l  Its  autres  Ju- 
rifconfultes. 

gï>>  J'ai  obfervé  déjà  plus  d'une  fois  qu'un 
feul  mot  de  nos  Rois  prouveroit  plus  ,  que 
tmt  d'autorités  étrangères  ,  lors  même  qu'elles 
n'ont  en  vue  que  la  piété.  Or  voici  ce  que 
poite  l'art.  78  de  l'Ordonnance  de  1735  '"'' 
ies  teftamens  :  Toutes  les  difpofittons  de  la  pré- 
fenu  Ordonnance ,  foit  fur  la  forrne  ,  ou  fur 
le  fond  des  teflamens  ,  codicilles  &•  autres  aâles 
de  dernière  voLmtè ^  feront  exécutées^  encore  que 
hfdites  d  jynf  ions,  de  quelque  efpece  qu'elles 
Joient ,,  enjjent  la  caufe  pie  pour  objet.  Voyez 
mon  2  vol.  de  coniraflib.  où  cette  queftian  efl 
traitée  au  long,  cap.  16.  L'Auteur  qui  cite  ici 
CabafTut  pour  prouver  que  les  legs  pieux  ne 
font  pas  (i  jets  à  la  Fa'cidie,  a  dasis  fes  pré 
notions  cité  D.>mat  ,  pour  prouver  que  cela 
n'eft  p  s  bitn  ceriain. 

Cas  XV.  Citcilius  ly^nt  fait  un  legs  cor çi 
en  ces  teimcç  :  Je  lègue  a  l'E^lif  &>  aux  pau- 
vres la  fornme  de  6000  Iiv,  à  partager  par  moitié. 
Le  Curé  du  lieu  prétend  que  ces  termes  (e  tloi 
vent  uniquement  entendre  de  1  Egide  &  d  s 
pauvres  de  fa  paroifie  :  mais  Thériiier  de  Ce 
cilius  foiitieiit  cju'il  lui  eft  llbie  d  appl'quor  ce 
legs  à  telle  Eglifc  &  ù  tels  pauvres  qu'il  vou- 
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dra  clioifir.   Ce  choix  appartient-il  à  l'héritier  ? 

R.  On  doit  préfumcr  que  l'intontio/i  du  tef- 
taieur  a  été  de  tavoriler  l'Eglife  Sc  les  pauvres 
de  (on  domicile.  On  pe-t  même  ajouter,  que 
quand  Ca:cilius  ii'autoii  eu  qu'une'ir.tention  in- 
déicrminée  ,  1  Egliie  &  les  pauvres  de  fa  Pa- 
roifle  leioir^ijt  préicrab'es  ;i  tous  autres,  C'eft 
!a  décifion  de  Juft'.nien  ,  Novel.  136,  c.  9  ;  & 
elle  eil  fui  vie  par  M.  Domat  part.  2,  Iiv.  4, 
lit.  2,  feft.  6  ,  n  4.  *  Il  n'y  a  en  France  au- 
cune Loi  qui  y  foit  contraire. 

Cas  XVI  Sc  XVII.  Probus  ayant  Ic^ué  à 
Thomas  cent  écus,  &  Thon)as  n'ayant  fur- 
vécu  à  Probus  que  d'un  quart  d'heure;  fes  hé- 
ritiers ont-ils  droit  d'exigir  ce  legs  i" 

R.  Oui  :  car  dès  qu'un  legs  eft  acquis  à  un 
légataire  ,  il  le  tranlmet  à  fes  héritiers ,  aiiifi  qu'il 
eft  porté  parla  Loi  39,  fF.  quando  dies  ,  Sic. 
lio.  36  ,  tii.  2,  qui  dit:  Si  pofl  diem  legati  ce- 
dentem  Ugatarius  decefferit ,  ad  hereiem  fuum. 
transfert  legatum.  Ce  leroit  autre  chofe,  fi  le 
legs  tût  été  fait  fous  une  condition  qui  ne  fût 
pas  encore  accomplie  lorfqu'il  eft  décédé;  car 
en  ce  cas  ,  le  legs  ne  lui  feroit  pas  acquis  par 
la  mort  de  Probus ,  excepté  fi  c'etoit  fous  con- 
dition qu'il  vînt  à  avoir  des  enfans  :  car  fi  en 
mourant  après  le  teftateur;  il  laflbit  fa  femme 
enceinte  ,  les  cent  ccus  lui  feroient  véritablement 
acquis,  &  il  en  tranfmettroit  la  propriété  à  l'en- 
fant qui  viendroit  à  naître,  félon  la  Loi ,  Is  cui , 
18,   eod.   tit.  lib.   36,  tit.  2. 

^^  Tout  ce  que  je  vois  de  Jurifconfultes , 
décident  que  le  legs  non  pieux  n'appartient  au 
légataire,  que  pojl  adilam  hereditatcm.  Ainfi  en 
cas  que  cela  ne  fût  pas  encore ,  je  confulterois 
les  Juges.  A  l'égard  de  l'enfant  qui  naît  après 
la  mort  de  fon  père,  il  eft  fur  qu'il  remplit  la 
condition  ,  Si  patcr  prolem  habeat.  La  Loi  ,  Is 
cui  y  18,  eod.  tit.  y  eft  formelle  :  Is  cui  ità 
legalurn  efl  :  quando  liberos  habuerit ,  fi  prag- 
nanie  uxore  reliflJ  decefferit ,  inielligitur  expletd 
condilione  dccefjijfe  ,  &  legatum  valerc  ;  fi  t amen 
poflhumus  vivus  natus  fuerit.  L'Auteur  l'a  inu- 
tilement répété  Cas  59. 

Cas  XVIll.  Fori::n.it  ayant  légué  à  Sébaftien 
unefommc  de  1000  Iiv.  &  Sébaftien  étant  venu 
à  mourir  une  demi-heure  feulement  avant  For- 
tunat ,  l'héritier  de  ce  légaiaire  prétend  ,  que 
c-lui  de  Fortunat  lui  doit  payer  cette  fomme. 
Lui  eft-elle   due  ? 

R.  Point  du  tout;  parce  qu'un  legs,  &  par 
conléqucnt  le  droit  de  letranfm.ettre,  n'ift  acquis 
.111  légataiie  qu'au  moment  de  la  mort  du  teila- 
eui.  Or  le  teftateur  n'tft  mort,  comme  on  le 
(uppofe  ici ,  qu'apiès  le  décès  du  légataire.  Donc 
&c.  Si  co  lempore  ,  quo  .ilicut  legjturn  adfciibe- 
batnr  ,  in  'cbus  liumanis  not  erat ,  pro  nvnfcript» 
hoc  habebitur,  leg.  4 ,  ff.  de  his  quae  pro  non 
fcMpii»  &c.  lib.  34,   tit.  8. 

Cas  XIX.  M.icc  AjMX.  légué  à  Michel  fa 
maifon ,  &  g,éncrakment  tout  ce  qui  s'y  irour 
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verelt  au  tems  de   fa  mort;  il  s'y  eft  trouvé 'voalu  exclure  les  autres,    &  ne  k^uer  que  fa 
deux  facs  de  i®oo  !iv.  chaciin  ,   te  un  contrat  maifon  avec  les  autres    meubles.  Legatâ  fupiU 


As  300  liv.  de  rente  ,  avec  quelques  dettes  ac 
tives.  Michel  prétend  que  tout  cela  lui  appar- 
tient- Se  trompe-t-il? 

R.  il  eft  vrai  que  ce  legs  contient  toutes  les 
chofes  moblliaires  qui  fe  trouvent  dans  la  maifon 
au  tems  de  la  mort  du  teftateur,  fans  en  ex- 
cepter les  deux  facs  de  icco  liv.  chacun;  mais 
le  contrat  de  300  liv.  de  rente  n'eft  pas  cenfé 
y  être  compris  ,  non  plus  que  les  titres  des  dtttes 
aflives  ,  ni  de  tous  les  autres  droits.  La  raifon 
cft ,  que  les  droits  &  les  dettes  actives  ne  con- 
fident pas  véritablement  dans  les  papiers  qui 
en  contiennent  les  titres;  &  qu'on  ne  peut  pas 
dire  qu'ils  foient  fitués  dans  un  lieu  déterminé , 
comme  le  font  les  chofes  corporelles.  C'eft  la 
décifion  de  Domat,  &  elle  eft  fondée  fur  la 
Loi  86  ,    ff.   dt  legjtis  II. 

Cas  XX.  Atiicut  ayant  légué  à  Léonard  fa 
maifon  de  Paris  avec  tout  l'ameublement  qui 
s'y  trouvera  ;  il  s'y  eft  trouvé  une  tenture  de 
tapifTcrie  ,  que  le  teftateur  avoir  enfermée  dans 
un  garde  meuble,  dans  le  Jeflein  de  la  vendre  , 
ou  d'en  meubler  fa  maifon  de  campagne,  ce 
qu'il  n'a  pu  exécuter  avant  fa  mort.  Léonard 
la  demande  avec  'e  refte  des  meubles  ;  mais  l'j.é- 
ritier  la  lui  refufe.  QuiJ  juris  ? 

R.  Comme  la  volonté  du  teftateur  eft  la  Loi 
qu'il  faut  fuivre  en  cette  matière ,  &  qu'il  n'a 
pas  légué  fa  maifon  avec  tout  ce  qui  s'y  trou- 
veroit  indéfiniment;  mais  qu'il  a  feulement  ex- 
primé l'ameublement ,  Léonard  ne  peut  préten- 
dre que  cette  tapilTerie  fafTe  partie  de  fon  legs  , 
félon  la  Loi  44,  ff.  Je  l^S'"-  &c.  HL  Mais  au  con- 
traire, fi  une  tenture  de  tapiiTerie  ,  qui  fervcit 
ordinairement  à  cette  maifon  ,  n'y  é:oit  pas  ju 
tems  du  décès  du  teftateur,  parce  qu'il  l'auroit 
donnée  .î  racommoder,  ou  qu'il  l'auroit  prêtée 
à  quelque  ami,  elle  feroit  due  au  légataire, 
comme  faifant  partie  de  fon  legs.  Latconis  dif- 
tinHiontm  valdc  proto  ,  qui  fcnpfn  ,  nec  quod 
cafu  abeffit  ,  m''r.li<  effe  Ugalum  ,  nec  quod  cafu 
ib:  fit  ,m,ip':s  epe  /igatum  ,   leg.    16  ,  itid. 

Cas  XXI.  Sipf't-'nd  a  \i:^ué  in  maifon  meu- 
blée à  Bernard  ,  &  s'eft  exprimé  en  ces  termes  : 
Je  lègue  m,i  maifen  avec  Us  meubUi  à  Btrna'd. 


hflili  citm  fpecies  ex  abundjr.ti  per  imperitiarft 
enumerentur ,  gensrati  legj:o  non  derogatur.  Si 
tamen  fpecies  cer:i  numcri  demenfiratx  fuerint  , 
modus  gemri  datas  in  his  fpeciebus  imelligiiur  , 
dit  la  Loi  9,  iT.  de  fupdl.  1.  33,  tit.  10.  C'eft 
auffi  la   décifion  du  célèbre  Al.  Domat. 

Cas  XXII.  Flavius  ayant  acheté  un  jardin 
voifin  pour  l'utilité  de  fa  maifon  ,  il  la  léguée  à 
Valerius,  fans  faire  mention  du  jardin.  \'alerius 
demande  à  l'héritier  le  jardin ,  aufîî-bien  que  la 
maiion.  L'héritier  le  lui  relufe ,  fur  ce  que  i« 
tirtament  n'en  fait  aucune  meniicn.  Le  peat-il 
fans  injuftice  ? 

R.  Non;  car  la  maifen  qui  eft  le  principal  , 
étant  léguée,  le  jardin  qui  en  aft  l'acceiToire  , 
comme  il  paroit,  s'il  y  a  une  porte  de  com- 
munication, eil  aulTi  cenfé  lïgué  ;  &  il  n'eft 
pas  plus  néceflaire  de  le  fpérifier  ,  que  la  cour, 
&  les  autres  commodités  qui  font  jointes  à  la 
maiion.  La  Loi  91  ,  ff  de  Icg.itis ,  III,  y  eft 
formelle ,  fi  le  propriétaire  adiium  in  hortura 
per  Joinum  kabuit,  C'eft  par  cette  raifbn  qu'en 
léguant  un  fonds,  on  lègue  les  augmentations 
qui  y  ont  été  faites  depuis  la  clôture  du  tefta- 
ment. 

Cas  XXIII.  Romain  faifant  commerce  d'épi- 
ceries à  Bourdeaux  &  à  Rouen  ,  &  ayant  fait 
un  tonds  particulièrement  affeflé  pour  le  ccm- 
merce  de  chacune  de  ces  deux  villis,  a  k-gué 
fes  biens  à  fes  deux  neveux,  Jean  &  Jacques, 
a  donné  à  Jean  le  fonds  du  commerce  de 
Rouen,  &  à  Jacques  celui  de  Bourdeaux.  L'un 
&  l'autre  s'étart  rendus  fur  les  lieux  ,  Jean  a 
reconnu  par  le  livre  journal  du  défunt  ,  que  Ion 
oncle  avoit  envoyé  un  mois  avant  fa  mort,  à 
Bourdeaux  ,  iiooo  liv.  en  argent ,  pour  paver 
des  marchandif  s  qu'il  avoit  tûit  acheter  tn  celte 
villc-là  pour  fon  commerce  de  Rouen  ,  oîi  elles 
dévoient  être  envoyées  &  débitées.  Sur  quoi  il 
a  écrit  à  J.icques  qu'il  devoit  lui  tenir  compte 
de  cette  femme.  Jacques  lui  a  répondu,  que 
puifque  les  marchandil'es  acheréfs  n'étoient  pas 
encore  payées  ni  livrées,  &  qi'e  les  Hooo  liv. 
s'étolcn:  trouvées  actuellement  à  DourJe;iux  au 
tems  de  la  mor:  de  U  ur  oncle ,  ces  effets  dcvoieot 


Ilèm.  Je  lègue  au  mime  Bernard  la  rj/'</7''^/ir  i/r  être  cenfés  fa're  partie  du  fonds  de  Ion  commerce, 
Fland-es  qui  efl  en  ma  ftlle  ,  &  qui  reprèfcniel&L  non  pas  de  celui  de  Rouen  Jacques  n'a-t-il 
les  Mfles  des  Apôtres.  On  diinandc,  li    deux  |  pas  ra'fon  ? 


autres  tentures  de  upiflt^^rie  qui  font  dans  les 
chambres  de  cette  maifon  ,  doivent  être  com- 
prifcs  avec  le?  meuMes  légués,  comme  le  pré- 
tend Bcrnaid  contre  le  fciuiment  de  l'ncriticr  dir 
tcftatciir  ? 

R.  Si  le  ti  ftateur  avoil  dit  :  Je  lègue  ma  maifon 
6»  mes  meubles-  Item  :  Je  ligue  mes  tapiffe'ies  , 
celte  féconde  claufe  ne  changeroii  r  en  ii  la  gé- 
néralité de  fon  legs  ,  &  on  la  rcgardeioit  feu- 
lement cninmc  fupcrfluc  ;  m.iis  puilqu'il  a  Ipé- 
(die  uoc  picco  de  tapitieiic ,  il  eft  icnfc  avoir 


pas 

R.  Jacques  eft  obligé  de  tenir  compte  à  Jean 
des  marchandifes  qui  lont  à  Uourdeaux  ,  &.  que 
fon  oncle  avoit  deftinées  pour  fon  commet  ce 
de  Rouen  :  6c  fi  ces  inarchandilcs  n'jvoicnt  pas 
encore  été  achotées  à  Bourdeaux  ,  Jacques  feroit 
tenu  de  renvoyer  les  12000  liv.  à  Jean,  puif- 
que cette  fommc  tait  partie  du  fonds  du  com- 
merce que  le  cict'unt  taifoit  .'1  Rouen,  &  qu'il 
ne  l'avoit  pas  dellinéc  pour  celui  de  Bouideaux 
qui  a  été  légué  à  Jacqii- >.  Ce  cas  elt  .liiifi  dé- 
cidé ,  Leg.  35 ,  (1,  d<  lurtJit.  injhi.  On  ne  piut 
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tiop  TcmarCyXiT  à  cette  occafion  ,  que  la  première 
régie  qu'on  doit  fuivrc  dans  rinicr()rétaiion  des 
ambiguïtés  qui  fe  peuvent  trouver  dans  un  tel- 
tament ,  eft  h  volonté  du  ttlUteur,  dont  la 
connoillancc  ne  dépend  pas  Itiilement  des  tenues 
clairs  dont  il  s'elt  (ervi ,  mais  encore  des  con- 
féquenccs  ifires  qu'on  en  peut  tirer,  ou  même 
«les  conjcdures  bien  fondées  qu'on  peut  former , 
Leg.  5,  Cod.  de  necefl.  fervis^  ikc.  lib.  6, 
in.  27. 

Cas  XXIV.  Hidulphi  a  légué  à  Gabriel ,  l'u- 
fufruit  de  fa  maifon  &  de  toutes  les  chofes  qui 
s'y  trouveront  au  jjur  de  fon  décès  ,  à  l'excep- 
lion  de  l'argent  comptant.  HidulpKe  étant  mort, 
on  y  a  trouvé  pour  2C00  écus  de  marchandilcs , 
dont  il  falloir  commerce.  Gabriel  prétend  que 
ces  marthandiies  font  partie  du  legs  :  1  héritier 
foutient  le  contraire.  Qui  des  deux  a  raifon  ? 
R.  C'efl:  1  héritier  ;  parce  que  le  teflateur  ne 
doit  être  prcfumé  avoir  lé^ué  à  Gabriel  que 
rufufruii  des  chofes  qui  étoient  deftmées  à  meu- 
bler ou  à  orner  la  maifon  ,  ou  à  y  demeurer 
pour  toujours  ;  Si  (jue  des  marthdndifes  qu'il 
n'avoit  que  pour  les  vendre,  n'étoient  pas  de 
ce:te  eipece.  Ltg.  32,  de  ufu  6*  ufujruBu , 
lib.  3  ,  fi.  nt.  2. 

Cas  XXV.  M.ircellin  ayant  deux  maifons 
coniigues ,  en  a  légué  une  à  Raimond  ,  &.  l'autre 
à  Metieric.  Un  an  .iprès  Ramiond  a  voulu  é'e- 
ver  la  maiion;  ce  qu'il  ne  pouvoit  faite  lans  ôter 
beaucoup  de  jour  à  celle  de  Mederic  ,  lequel 
s'y  efl  oppofé.  Le  peut-il  fnire  avec  juftice?  De 
plus  ,  Rd'mond  voyant  que  le  mur  iur  lequel 
les  deux  maifons  font  appuyées  avoit  beloin  d'être 
refait ,  prétend  obliger  Mederic  à  porter  la  moi- 
tié de  fa  dépenfe,  a  quoi  Mederic  ne  veut  pas 
conlentir.  Peut-il  encore  fans  lnji.ftice  contrain- 
dre  Mederic  de  contribuer  à  cette  dépenfe  ? 

R.  1°  Raimond  ne  peut  élever  fa  maifon  de 
manière  à  oter  le  jour  néceflalre  à  celle  de  Me- 
deric. Car  on  doit  préfumer  que  le  teftateur  n'eût 
pas  voulu  qu'il  rendit  inutile,  ou  très-incom- 
mode la  mailon  qu'il  a  léguée  a  l'autre  légataire. 
iS  Raimond  peut  obliger  Mederic  à  porter  la 
moitié  de  la  dépenfe  nécelTaire  pour  la  réfeélion 
du  mur  dont  il  s'agit;  car  ce  mur,  qui  avant 
le  legs  n'appartcnoit  qu'à  un  feu  1  propriétaire, 
ell  devenu  commun  aux  deux  légataires,  en 
conféquence  de  la  difpofition  qu'a  fait  le  tefta- 
teur.  D'où  il  fuit  qu'ils  font  tenui  de  porter  cha- 
cun par  moitié  les  frais  qu'il  faut  faire  pour  le 
rétablir.  La  première  partie  de  cette  décifion  fe 
trouve  Leg.  20,  ft.  df  firvit.  urban.  prad.  La 
féconde  Leg.  4  ,  ff.   de  fevit.  lègue. 

Cas  XXVI.  Hyppwque  a  lécué  à  Clément 
le  tiers  du  revenu  d'une  mailon  affermée  1500  I. 
depuis  dix  ans.  Ainfi  cette  portion  doit  pro':uire 
joo  liv.  par  an  à  Clément.  L'héritier  d'Hip- 
parque  vend  cette  mailon  42000  liv.  Ciein.iit 
prétend  que  cet  héritier  lui  don  payer  fon  tier> 
fur  le  pied  de  riniéxà  que  doit  produite  cette 
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fomme .  c'efl-à-dire  700  liv.  au  lieu  de  500. 
L'iiéritier  y  eft-il  oblii^é  > 

R.  Non  :  car  un  legs  afligné  fur  un  fonds  ne 
doit  être  réglé  que  (ur  la  valeur  du  levcnu  de 
ce  fonds  ,  6l  non  eu  égard  à  l'intérêt  qi;e  peut 
produire  le  prix  de  vente  du  même  fonds;  parce 
que  le  tcflaieur  n'a  eu  d'autre  intention  que  de 
léguer  ce  que  pourroit  valoir  chaque  année  cette 
portion.  C'eft  la  déclion  de  la  Loi  22,  ff. 
de  annuis  legMÏs  ,  lib.  33  ,  tit.   I. 

^?^3*  Cependant  fi  IVieriiier  avoit  loué  la  mai- 
fon 2000  liv.  il  auroit  été  obligé  de  donner  plus 
de  5C0  liv.  au  légataire. 

Cas  XXVn.  Nicandre  ayant  fait  fon  tefla- 
ment  double  ,  &  tous  les  deux  étant  fans  défaut, 
ik.  fignés  par  le  teftateur  ;  il  s'eft  trouvé  que  par 
l'un  il  léj;uoit  100  écus  à  Pisné  ,  '6l  par  l'autre 
il  lui  léguoit  200  écus.  René  deaiande  200  écus 
à  l'héritier  ,  qui  prétend  au  contraire  ne  lui  don- 
ner que  100  écus.  De  quel  côté  cil  la  juftice? 

R.  L'héritier  ne  doit  à  René  que  ico  écus  ; 
I*'  parce  que  dans  les  cas  obfcurs  comme  eft 
celui-ci,  il  faut  luivrc  la  régie  :  In  oh feurïs  mi- 
nimum efi  jei\uendum  ;  vu  fur-tout  que  la  condi- 
tion d'un  héritier  eft  naturellement  plus  favo- 
rable que  celle  d'un  légataire.  2°  Parce  que  l'hé- 
ritier qui  eft  le  débiteur  en  peut  uffr  dans  cette 
occafion  ,  comme  il  lui  feroit  permis  de  faire 
dans  le  cas  où  le  legs  feroit  conçu  en  ces  ter- 
mes alternatifs,  c'eft  à-dire  ,  comme  fi  le  tefta- 
teur  avoit  dit;  Mon  héritier  donnera  100  écus 
ou  200  écus  à  René  ;  or  en  ce  cas  il  Icroit  au 
choix  de  l'héritier  de  lui  donner  laquelle  des  deux 
fommes  il  lui  plairoit ,  luivant  cette  autre  régie 
de  Droit  :  In  ahernallvïs  dehitoris  efl  deB'w  , 
&  fujjlcit  alterum  adimpleri.  Cette  dilficulté  eft 
ainfi  décidée,  Leg.  47,  fl.  de  legatis,  &c.  IL 

Cas  XXVIIL  Ferdinand  a  légué  150  liv.de 
penfion  viagère  à  Rodolphe  ,  qui  étoit  condamné 
aux  galères  perpétuelles.  L'héritier  de  Ferdinand 
prétend  que  ce  legs  eft  nul,  à  caule  que  Ro- 
dolphe eft  mort  civilement.  N'agit- il  point  en 
cela  contre  la  juftice  ? 

R.  Oui  fans  doute;  parce  que  l'humanité  & 
les  Loix  autorifent  une  penfion  alimentaire  faite 
à  des  malheureux  qui  font  dans  le  dernier  befoin; 
8c  qu'ils  peuvent  les  exiger  pour  le  pafté  & 
pour  l'avenir  ,  quand  le  Prince  leur  fait  grâce. 
Is  ctiï  annud  alimenta  reliSa  fuerant ,  in  m^lal- 
lum  damnatus ,  indulgentiâ  Principis  rejïitutus 
efl.  Rifpondi,  eum  &  pracedentium  reBè  cepijffh 
alimenta  6- Jequentium  deberi  ci.  11  en  feroit  de 
même  d'un  étranger  à  qui  on  auroit  légué  une 
penfion  alimentaire,  n'y  ayant  pas  plus  de  rai- 
ion  pour  l'un  que  pour  l'autre. 

Cas  XXIX.  J-alcidius  ayant  léi;ué  à  Cofme 
200  liv.  de  penfion  viagère,  à  en  commencer 
le  payememau  i  Avril  1705  ;&  Colme  étant 
mort  le  I  Mai  1707  après  avoir  été  payé  des 
deux  années  préccdtntes  ;  Scmpronius  Ion  hé- 
ritier veut  oblij^cr  l'héritier  du  teft4teur  ,  à  lu^ 
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payer  200  liv.  pour  la  iroifieme  année;  parce  donnoît  3C0  liv.  tous  Iss  ans  à  Barnabe  fnn  cou 


que,  dit-il,une  penfion  fe  doit  payer  par  avance, 
éc  qu'ainli  la  troilieme  année  étant  ccmmer.cec, 


fin  ,  pauvre   Ecolier  ,    lui  a  légué  en    mourant 
unepcnfion  viagère,  mais  fans  Ipécifier  de  quelle 


lorrqa'ii  entre  dans  ies  droits  du  dér\,ntenqua-   fomme  elle  fcroit.  l'héritier  de  Theotime  eil  il 


liié  de  fon  héritier  il  en  doit  profiter.  Cela  eft-il 
jufte? 

R.  Oui  :  car  la  régie  générale  efl: ,  que  le  legs 
d'une  penfion  alimentaire  annuelle  eli  acquis  au 
légataire  dès  que  l'année  efl  commencée,  ik 
qu'ainfi  la  fomme  léguée  eft  due  toute  entière 
dès  due  l'année  coumience  à  courir;  à  moins 
que  le  tcftateur,  pour  ménager  Ion  héritier,  lui 
eiit  feulement  ordonné  de  payer  la  penfion  au 
légataire  par  avance  de  quartier  en  quartier  jul- 
qu'au  jour  de  fon  décès.  Cela  tû  ainfi  iUtué  par 
lesLoix:5i  quotannis  fa  ligaiitm  ,  miki  videiur 
etiam  in  hoc  in'uium  cujitfque  an;:i  Jpiflandum  ^ 
niji  forti  evidens  fit  volunlas  tcflatons  in  annuas 
penftones  ideb  dividentis  j  quoniamnon  Lg.iurio 
conjultum  ,  fed  heredi  projpedum  voluit ,  ne 
urgereiur  ad  foludonem.  Leg.  1  z,  §.  4 ,  ff.  Quan- 
do  dits  ,  &c. 

Cas  XXX.  Thibaud  aj'ant  légué  à  Robert 
la  fomme  annuelle  de  300  liv.partorme  de  pen- 
fion alimentaire,  Robert  a  trouvé  quelque  tems 
après  tous  fes  befoins,  &  même  une  penfion 
de  500  liv.  dans  la  libéralité  de  fon  oncle.  L'hé- 
ritier de  Thibaud  eft-il  malgré  cela  tenu  à  lui 
continuer  cette  penfion  .' 

R.  Oui  ;  parce  que  quoique  le  prt-mier  motif 
du  tellatcur  ait  été  de  donner  à  Robert  de  quoi 
(ubiifter,  c'eft  néanmoins  une  charge  qu  il  a 
impofée  à  Ion  héritier  eo  lui  laillant  fes  biens, 
de  laquelle  il  n'eft  pas  en  (on  pouvoir  de  s'af- 
franchir; &  I  équité  naturelle  ne  permet  pas 
qu'une  perfonne  profite  d'un  bien  qui  a  éié  donné 
à  un  autre ,  &  fur  lequel  ci!e  ti'a  aucun  droit. 
^3^  Le  teftaieur  n'impofe  pas  plus  de  charge 
à  Ion  héritier,  qu'il  ne  s'en  éioit  impofé  à  lui- 
même.  Or  j'ai  peine  à  croire  que  s'il  avoit  pro- 
mis .1  Robert  300  liv.  uniquement  pour  lui  don 
ner  du  pain,  il  y  ini  refté  obligé  après  que  Ro- 
bert n'auroit  plus  eu  befoin  de  ce  fecours.  Il 
feinble  donc  que  ce  cas  doit  fe  décider  par  l'in- 
tention juileinent  prélumée  du  tcftateur,  à  la- 
que.le  Poiitas  nous  renvoyé  fifouvent.  Aureilela 
Loi  5,  Cod.  de  liarediluriii  y  fit  la  Loi  10,  ft. 
de  alimcntis ,  (ur  lelquellesce  Doileur  s'appuye  , 
ne  p  ouvcnr  rien   pour  lui. 

Cas  XXXI.  Pjpir.ien  lègue  à  Sulpice ,  fon 
domeAique,  fix  mois  d'alimcns  ,  d'mtrctien  & 
de  logement.  Sulpice  a  été  nourri,  lo|^é  &  en- 
tretenu chez  ton  pcrcpcndint  ces  lu  mois  :  cnfuiie 
de  quoi,  il  a  dein.tndc  à  l'hériiier  de  Papinicn 
qu'il  lui  piyât  la  jullc  valeur  de  fes  alimcas  & 
du  rcde.  L'hériiier  y  ti\  il  obligé  1 

R.  Oui  :  parce  qu'il  tft  clair  que  l'imention 
du  icllaitur  a  été  de  taire  une  ^lacc  ju  Icgjtaiie  ; 
&  que  la  petite  foriune  qui  lui  ell  veuuc,  ne 
duii  pas  l'en  priver. 


obligé  à  lui  payer  300  liv.  de  penfion  alimen' 
taire  ? 

R.  Lorfqu'il  y  a  quelque  chofe  d'obfcur  dans 
un  teftament,  il  faut  avoir  recours  aux  préfomjv- 
tions  qui  peuvent  fervir  à  découvrir  la  volonté 
du  teftateur.  Puis  donc  que  Theotime  avoit  cou- 
tume de  donner  chaque  année  300  liv.  à  Bar- 
nabe pour  \'i  faire  étudier,  il  efl.  àprélumer  qu« 
s'il  étûit  encore  vivant ,  il  voudroit  lui  continuer 
cette  penfion,  fur-tout  eu  égard  à  te  qu'il  étoit 
riche  ,  que  Barnabe  étoit  pauvre  ,  &  qu'il  é:oit 
fon  parent.  Et  ainfi  l'Iiéritisr  du  déiunt  ne  doit 
pas  refufer  à  Barnabe  les  300  liv.  annuelles  qu'il 
lui  dem.ande.  Et  c'eft  ce  que  décide  la  Loi  14, 
ff.  de  aniLUis  hgatis ,  1-33  5  t't-  '  »  <]"'  dit  :  Si 
cui  iinr.uum  fuerit  reliHumfini  adjtdione fumma... 
vcrior  e^  Nerve  Senttntia  ,  quod  ujlator  prajl^re 
fotitus  fuerit ,'  id  videri  rdiHum. 

Cas  XXXIIL  Yves  inftitue  par  tcftament  for» 
héritier  Mœvius,  fon  fi's  aine,  fans  taire  aucune 
mention  de  CaiEus  fon  fécond  fils,  parce  qu'il 
étoit  très-mécontent  de  fa  conduite.  11  ordonne 
néanmoins  verbalement  à  Mœvius  de  lui  don.Ter 
une  lomme  confidérable,  ce  que  Mxvius  pro- 
met de  faire.  Deux  ans  après  Callius  meuit 
chargé  de  dettes  contrariées  prcfque  teutes  par 
fes  débauches  ordinaires.  Mcevius  qui  juiqu'alor» 
ne  lui  a  donné  qu'une  fort  petite  partie  de  la 
fomme  dont  Yves  fon  p«re  l 'a  chargé  ,  demande, 
l**  Il  dans  la  r'gueur  il  eft  tenu  à  payer  ce  legs 
verbal ,  dont  il  n'eft  fait  aucune  mention  dan» 
le  tel^ament  :-  2''  Si  en  cas  qu'il  y  titt  obligé  , 
il  cft  tenu  de  payer  les  dettes  que  CaflUis  ,  loti 
frère  ,  a  laifTees  jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qui 
lui  refte  entre  les  mains? 

R.  Mivius  «ft  obligé  d'e.xécuter  la  dernière 
velontc  d'Vves,  comme  il  le  lui  a  promis ,  eri 
donnant  à  fon  frère ,  la  fomme  ordonnée  par  fou 
père  en  la  manière  qu'il  le  lui  avoit  preicrir. 
M.iis  comme  Yves  n'avoit  fait  ce  legs  à  Callius 
que  pour  le  faire  fublifler  ,  &  qu'il  a  pu  le  faire 
en  deux  manières,  c'tll-à-dire,  en  ordonnint 
à  iVla;vius  de  lui  donner  d'abord  toute  la  lomme 
6(.  de  lui  en  lailler  la  libre  di'pofition  ,  ou  bien 
de  ne  la  lui  donner  que  par  parii^'s ,  6l  autant 
qu'il  en  auroit  befoin  pour  vivre  ;  il  eil  conflast 
que  dans  le  premier  cas  Mxvius  n'ayant  pas 
iJélivré  toute  la  fomme  léguée  à  Callius  avant 
ià  mr.rt,  il  cil  tenu  d'employer  le  reliant  à  ac- 
quitier  les  dettes  qu'il  a  conirailees ,  fes  créan- 
ciers étant  entrés  dans  les  droits.  Mais  il  n'eft 
pas  dans  la  même  obligation  dans  le  fécond  cas, 
c'eft- à-dire,  li  Ion  père  lui  avoit  ordonné  de  n« 
donner  à  Calfius  cette  fomme  que  par  parties 
CSk  pour  fubveiiir  a  la  ncecllitc  uii  il  le  verroic 
réduit.  Car  en  ce  cas  les  creancieis  n'auroicnt 


i.K%  XXXii.  Tluotimt  .  hgaune  iidtc ,  ^uij4ucuo  dioit  fur  le  teU^nt  du  U  luuiuw  c^ui  Ui^m 
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demcif ce  entre  fes  mains.  C'eil  le  fentiment  de 
a.  H.  t.  3,  Cas   io6. 

^O^  Selon  l'art,  i  de  l'Ordon.  du  mois  d'Août 
1735  '  toutcj  Us  difpuf'ùuiis  tcjlamen^alies  ,  ou  à 
cauj'i  de  mon  ,  qui  ne  jlroient  jaitcs  que  vifhale- 
ment,  (ont  nulUs.  Kfiie  à  Içavoir  il  la  promcile 
de  celui  qui  accep'C  la  dilpolîtian  veibali  ,  ell 
Kuffi  nulle.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  elle  feioit 
réputée  te'  e  ,  jurqu'à  ce  que  la  Loi  l'ait  ftatué. 
Cas  XXXI V.  Aurelius  ay.int  légué  une 
maifon  à  Profper ,  à  condition  qu'il  donneroit 
à  Philérr.on  500  Uv-  par  forme  de  legs,  avant 
qu'il  s'en  mit  en  polTeilion  ;  6t  Phi  émon  érant 
décédé  un  jour  avant  Aurelius,  Profper  prétend 
que  l'héritier  du  teftateur  le  doit  mettre  en  pleine 
polTelTion  de  la  maifon,  fans  rien  payer  des 
500  liv.  à  prfonne.  Sa  prétention  tft-eile  )ufte  i 
R.  Tiès  ji.fte;  parce  que  la  condition  fous 
laquelle  Aurelius  lui  avoit  légué  la  niaiion  ,  étant 
devenue  impolTible  à  caufe  de  la  mort  de  Phi- 
léir.on  ,  Pro'pcr  celle  d'y  êire  fournis ,  &  doit 
avoir  la  tnaiion,  fans  être  obligé  à  payer  les 
500  liv.  prifqu'un  legs  devient  éteint  par  la 
mort  du  légaraire  arrivée  avant  celle  du  tefla- 
teur  :  &  il  en  fcroit  de  même,  ii  Philémon  , 
étant  vivant  après  le  décès  du  teftateur,  relu 
foit  de  recevou-  les  500  liv.  qui  lui  auroient 
été  léjjées  ;  car  Profper  profiteroit  dans  ce  cas  , 
comme  dans  le  premier,  delà  lomme  qu'il  étoit 
chargé  de  donner  .H  Philémon  ,  comme  le  porte 
la  Loi   l   de  condit.  &c.  Injlit.  1.   28  ,  tit.  7, 

Cas  XXXV.  Satyms  le  voyant  près  de 
mourir ,  a  donné  200  liv.  à  Barbe  la  filleule  pour 
lui  faire  apprendre  un  métier,  &  a  mis  cette 
fomme  entre  les  mains  de  Catherine,  mère  de 
cette  fill;.  Deux  jours  après  Satyrus  meurt,  & 
Barbe  deux  mois  après  On  demande,  fi  le 
legs  appartient  à  Catherine,  comme  héritière 
de  la  fille,  ou  fi  elle  ell  tenue  de  reftituer  les 
aoo  liv.   aux  héiitiers  de  Satyrus? 

R.  Si  Catherine  le  trouve  dans  une  Coutume  , 
comme  celle  de  Paris  &  beaucoup  d'autres, 
où  père  &  mère  juccedtnt  à  leurs  enjans  ,  nés  en 
loyal  mariage ,  s'ils  vont  de  vie  à  trépas  ,  fans 
hvirs  de  leurs  corps ,  aux  meubles ,  acquêts  & 
cunquéis  immeubles  ;  elle  peut  retenir  cette  fom- 
me. Mais  fi  elle  cft  dans  une  autre  Coutume  , 
elle  doit  reilituer  les  200  iiv.  à  ceux  qui,  félon 
la  même  Coutume,  (ont  héritiers  de  Harbe. 

@Î3<  Cette  décifion  efl  étrangère  à  la  diffi- 
culté. Il  ne  s'agit  pas  de  (i^avoir  fi  une  mère 
doit  hériter  de  iafihe;  mais  de  Içavoir  fi  quand 
un  legs  a  été  fait  (ous  une  condition  qui  ne  peut 
ptre  remplie,  ou  plutôt  pour  une  fin  qui  ne  peut 
avoir  lieu,  il  fubfifle  toujours.  Si  Satyrus  avoit 
de  fon  vivant  donné  les  200  liv.  à  Cailierine 
pour  faire  apprendre  un  métier  à  Barbe,  ik  que 
celle  ci  lut  morte  deux  jours  après,  Catherine 
pourroitelle  retenir  cciie  fomme  lans  un  nou 
veau  confcnteinent  du  donateur  i  Or  l'héritier 
n'a  pas  moins  de  droits  c^ue  Ion  auteur. 
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Cas  XXXVI.  Ncpoiien  a  chargé  par  foa 
teftaiiient  Félix  fon  héritier,  de  donnera  Lam- 
bert (on  domeftlque,  de  quoi  lui  faire  apprendre 
un  métier.  Félix  ne  peut-il  pas  choifir  le  métier 
dont  l'appremiflage  coûtera  le  moins? 

R.  11  eit  de  l'tquité  pour  lui  6l  pour  Lam- 
bert qu'il  ne  choififie  ni  un  métier  trop  coûteux  , 
ni  un  métier  pour  lequel  Lambert  n'auroit  ni 
goût,  ni  dilpofition.  Il  faut  donc  qu'ils  s'arran- 
gent tous  deux  ex  ai/ua  &  bono ,  ou  qu'ils  s'en 
rapportent  à  un  fage  arbitre;  &  à  la  rigueur, 
au  Juge.   Ainfi  réglé,   Lei;.    12  ,  &.  de  Ugaits  , 

&c.  m. 

Cas  XXXVII.  Mcletius  ayant  légué  à  Su- 
zanne fa  nièce  ,  400  hv.  en  ces  termes  :  Je  lègue 
400  liV.  à  Suzanne  ma  aiéce ,  jiijqti'à  ce  qu'elle 
/oit  mariée  :  Suzanne  prétend  que  cette  (omme 
lui  foit  payée  chaque  année  par  l'héritier  ,  juf- 
qu'à  ce  qu'elle  fe  marie.  Mais  l'héritier  prétend 
que  ce  legs  ne  doit  être  que  de  cette  lomme 
une  fois  payée;  puifque  Meletius  n'a  pas  mar- 
qué que  ce  dût  être  une  penfion  annuelle.  Que 
dire  } 

R.  L'héritier  doit  payer  cette  fomme  jufqu'à 
ce  que  Suzanne  fe  marie.  Car  il  eft  à  prélumer 
que  le  tcftateur  a  voulu  donner  à  la  nièce  un 
fonds  qui  fût  capable  de  la  faire  fubfifter  jufqu'à 
ce  qu'elle  lût  établie;  ou  en  cas  qu'elle  eût  allez 
de  bien  pour  fournir  à  fa  fubfifiance,  lui  donner 
par  cette  penfion  le  moyen  d'augmenter  fon 
propre  fonds ,  afin  de  trouver  un  parti  plus  avan- 
tageux. C'eft  ainfi  que  le  décide  la  Loi  17,  ff, 
de  légat,  annuis ,  1.  33  ,  tit.   I. 

Cas  XXXVIII.  Agnès  ayant  légué  200  liv. 
de  penfion  annuelle  à  Marie  ,  à  condition  qu'elle 
demcureroit  avec  Marthe  ,  fa  fille  ;  &  Marie  y 
étant  allée  demeurer ,  Marthe  efl  morte  trois 
mois  après.  L'héritier  d'Agnès  a  payé  50  liv. 
à  Marie  pour  les  trois  mois  qu'elle  à  demeuré 
avec  Marthe  ,  &  prétend  qu'il  ra'eft  plus  obligé 
à  lui  rien  payer  à  l'avenir.  A-t-il  raifon  ? 

R.  Non  :  car  les  termes  d'Agnès  étant  abfo- 
lus  ,  &  la  condition  mife  par  elle  ayant  été  rem- 
plie ,  on  doit  préfumer  que  fa  véritable  inten- 
tion a  été  que  cette  penfion  lui  fût  payée  pen- 
dant toute  la  vie,  pourvu  qu'elle  demeurât  avec 
Marthe  ,  fa  fille  ,  jufqu'à  fa  mort ,  ce  qui  â  été 
en  effet  exécuté,  leg.  13,  ff.  de  annuis  legatis  , 
1.  33,  tit.    t. 

Cas  XXXIX.  JriJIe  ayant  deux  arpens  de 
vignes  ,  qu'on  nommoit  la  Plante  ,  &  en  ayant 
planté  depuis  fix  autres  arpens  ,  à  qui  l'on  a 
donné  le  même  nom  ,  a  déclaré  par  fon  teftan 
ment,  qu'il  lègue  à  Jules  (a  vigne  ,  appelléela 
Plante  ,  (ans  diflinguer  entre  l'ancienne  &  la 
nouvelle.  Laquelle  des  deux  l'héritier  e(l-il  obli- 
^é  de  donner  à  Jules  î 

R.  Comme  il  eft  jufle  de  préfumcr  que  le 
leftateur  n'a  pas  plus  voulu  de  bien  au  légatai- 
re ,  c|ii'à  (on  héritier,  celui-ci  peut  donner  la 
iiioim  conlidcrable  des  deux  vignis ,  klon  cette 

loi 
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loi  17  ,  §.  l  ,  ff.  di  Ugatis  ,  &c.  Si  de  certo 
fur.do  fenjït  teflator  ,  ne;  appareat  de  quo  cogi 
tavit ,  eUflio  hered'.s  er'u  ,  quemvelit  dure.  ]1  ne 
faut  cependant  pas  étendre  cette  loi  jufqu'à  bief- 
fer  la  bienféance.  C'eft  pourquoi  fi  le  teiUteur 
avoit  légué  un  de  fes  chevaux  à  Jules  ,  1  héri- 
tier ne  pourroit  pas  l'ob  iger  à  prendre  un  cl:e 
val  pouflîf ,  n'y  ayant  aucune  apparence  qj'A- 
riftippc  lui  eût  voulu  taire  un  legs  de  cette  natu 
re.  Ainfi  il  faudroit  alors  garder  un  milieu,  i,  e, 
ne  donner  ni  le  meilleur  ci-.eval ,  ni  le  plus  mau- 
vais. Id  ohpn-anJum  ,  dit  la  mêû.e  loi  ,  lu 
«pttmus  vcl  p.ljlmus  accipid:iir. 

Cas  XL.  NicoUs  lègue  à  l'exécuteur  de  fon 
teftament  une  montre  d'or  &.  un  diamant  qu'il 
avoit ,  &  conçoit  ce  legs  en  ces  termes  ;  Je  ugiu 
à  Alagioire  ,  exécuteur  de  mon  ttjiamer.t  ,  m.i 
montre  d'or  &  mon  dumant.  Quelque  tems  après  il 
change  fa  montre  contre  une  pendule ,  &  on 
lui  vole  fon  diamant ,  après  quoi  il  meurt  fans 
avoir  rien  chargé  dans  fon  teftament.  L'I-.iri- 
ticr  eft  -  il  tenu  de  payer  à  Alagloire  la  juile 
valeur  de  ce  legs  ? 

R.  Point  du  tout  :  car  quand  un  teftateur  fnc 
cifie  les  cbofes  qu'il  fégue  ,  comme  étant  à  lui , 
le  legs  n'a  fon  effet ,  qu'au  cas  que  les  cliofes 
fe  trouvent  en  nature  dans  les  effets  de  la  fuc- 
ceiïion  qu'il  lalfTe  à  fou  héritier.  Species  notni- 
natim  Lg.itiz  ,  dit  la  Loi  3  l  ,  fF.  de  /egat.  H  ,  Jî 
non  omnia.  reper'tjnitir  ,  nec  dolo  liercdis  decjje 
protentur  ,  peti  ex  eodetn  tejiamemo  non  pojfunl. 
Mais  fi  Nicolas  fe  fût  expliqué  en  termes  indé- 
finis :  Je  lègue  une  montre  d'or  6-  un  d!am.znr  .2 
Ma^oire  ,  ce  legs  feroit  dû  au  légataire  ;  en- 
forte.ncanmoins  que  s'il  fe  rencontroit  plulieurs 
montres  d'or  &  plufieurs  diamans  dans  les  biens 
de  l'hérédité  ,  ce  légata  re  ne  pourroit  pas  choi- 
fir  ce  qui  (croit  plus  précieux  ,  à  moins  que  le 
teftateur  ne  lui  en  eût  donn^le  pouvoir  ;  ni 
l'héritier  lui  donner  le  moindre  j  mais  le  legs 
devroit  être  modéré  félon  l'équité,  comme  nous 
avons   déjà  dit. 

Cas  XLI.  F.iiricius  ayant  prêté  250  liv.  à 
Philbert ,  dont  il  avoit  pris  un  billet ,  a  fait  en 
fuite  fon  teftament  ,  par  lequel  il  lui  a  légué 
cette  fomme  ,  en  ordonnant  que  fon  billet  lui 
feroit  rendu.  Mais  quelque  tems  après  ayant  eu 
befoin  d'argent ,  il  s'en  eft  tait  payer  6l  lui  a 
rendu  fon  billet  ,  aptes  quoi  il  eft  mort  dans 
1  aiinée  même  ,  fans  avoir  rien  ch.ingé  dans  fon 
teftament.  Son  héritier  eft- il  tenu  de  donner 
250  liv.  à  Philbert  ? 

■  R.  Non  :  parce  qu'il  y  a  ici  une  révocation 
tacite  ,  qui  fuflit  pour  anéantir  la  première  di(- 
pofition  ,  laquelle  d'.iilciirs  éioit  moms  de  don- 
ner 200  liv.  à  Philbert  ,  que  de  ne  les  pas  cii- 
ger  de  lui.  Ctft  ce  que  dit  la  Loi  7,  (T.  de  lUie- 
r.ii.  leg.  lib.  34  ,  lit.  3.  Liberalio  d.luiori  legji.t 
il  '1  d<mum  egeOum  li.tbcl  ,  fi  non  fucr'tt  cxadam 
id  .i  dehiiorc  ,  diim  vivat  ttflaior.  Il  faut  dire 
h  même  chnfc  .  I»  fi  le  tïftatcur  vend  ou  alii- 
//.   Partit. 
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ne  ce  ({u'îl  avoit  légué.  Car  puifqu'i!  s'en  dé- 
pouille lui-même  ,  il  prive  à  plus  forte  raifon  le 
légataire  du  droit  qui  lui  eût' été  acquis  par  fa 
mort.  2°  Sile  teftateur  ,  après  avcir  ié,;ué  une 
chofe  ,  la  donne  à  un  autre  qu'au  légataire.  Car 
c'eft  une  preuve  qu'il  a  changé  de  volonté,  &  tju'il 
a  voulu  préférer  le  donataire  au  légatairt .  Rem. 
Ugalamfi  tejl^tjT  vïvus  alii  dona\c;ïi  ,omnimodô 
extinguuur  legJt-m  ,  leg.  38,  ft.  de  ndimendis  , 
&c. 

Cas  XLU.  Gabriel ,  après  avoir  légué  à  Ro-' 
land  une  maifon  avec  quatre  arpens  de  terre 
labourable  ,  ioignanr  au  verger  de  la  nnailon  où 
u  cemeuro  ,  a  ajoute  im  an  après  ces  quatre 
arpens  à  fon  verger  pour  l'aggrandir ,  &  les  a 
même  iait  enclore  de  murailles.  Etant  décède 
un  mois  après  ,  Ro'and  ,  outte  la  maifon ,  de- 
mande les  quatre  arpens  de  terre  ,  conformé- 
ment à  la  teneur  du  teftament.  L'héritier  lei 
lui  refufe.  Son   refus  n'tft-il  point  inj'jfte  ? 

R.  Non  :  car  quand  le  teftateur  ,  fans  alié- 
ner le  fonds  qu'il  a  légué  ,  en  retranche  una 
portion  &  la  joint  à  un  autre  fonds  ,  pour  l'ag- 
grandir  ou  pour  l'embellir  ,  ce  retranchement 
diminue  le  itgs  d'autan:  ;  parce  que  la  portiol» 
retranchée  devient  partie  d'un  iutre  tonds  ,. 
auquel  le  légataire  n'a  aucun  droit  ,  le  teftateur 
faifant  voir  psr-là  qu'il  a  eu  intention  de  dimi- 
nuer le  legs.  Ainfi  décidé ,  leg.  3  ,  /".  de  legatis  f 

&LC.    I. 

Cas  XLIIL  Âpronius  ayant  légué  à  Titius 
une  de  l'es  maifons  de  campagne  ,  avec  un  en- 
clos de  dix  arpens  de  vignes  ,  a  fait  démolir 
cette  mii.on  un  an  ap-ès  avoir  tait  fon  tel^a- 
ment ,  dans  le  dtftéin  d'en  faire  bâtir  une  plus 
belle ,  &  eft  mort  d.!ns  le  tems  qu'on  cwnmen- 
çoit  à  la  rééJitier.  Titlus  n'a-t-il  pas  OToit  de 
demander  à  l'héritier  la  valeur  de  la  maifon  , 
puifque  l'intention  d'Apronius  étoit  même  de 
lui  en  laillér  une  d'un  prix  beaucoup  plus  con- 
lldérab'e  î 

R.  L'héritier  ne  doit  à  Titius  que  les  maté- 
riaux de  la  mailon  qui  fe  trouveront  lur  les 
lieux  ,  &:  l'enclos  de  dix  arpens  de  vignes.  Car 
comme  L's  améliorations  que  le  teftateur  au- 
roit  f.iitcs  dans  la  maifon  léguée  autoicnt  tourné 
au  profit  du  légataire  ;  il  ell  jufte  qu'il  porte 
la  diminution  fane  par  le  teftateur.  D'ailleurs 
on  doit  prétumcr  que  le  teftateur  n'a  pas  eu 
inirntion  que  ton  héritier  fût  chargé  d'un  tel 
dédommagement  envers  le  légataire  ,  puifqu'il 
ne  l'a  pas  déclaré  dans  l'on  teftament. 

Cas  XHV.  Bc-n.ird  a  légué  cinq  arpens  de 
pré  à  Jol'eph  fon  coufm.  Six  mois  après  il  a 
légué  ,  par  un  codicille  ,  les  mêmes  cinq  arpens 
a  Ambroife  fon  neveu  ,  lans  fjirc  mention  dil 
premier  legs  qu'il  en  avoit  tait  à  Joleph.  Peu  de 
tems  aprè>  Ambroil'c  tft  mort  avant  le  tefta- 
teur ,  qui  çH  aulij  mort  un  mois  après  ce  fé- 
cond Icg.ttaire.  t>n  demande  fi  le  premier  legs 
fait  en  laveur  dg  Jofrph  doit  avoir  Ion  tiltt  ^ 

Ll 
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ou  il  l'héritier  de  Bernard  en  doit  profiter  ? 

R.  Quand  un  teftateur  fait  un  fécond  afte, 
par  lequel  il  transfère  à  un  fécond  légataire 
la  choie  qu'il  avoit  léguée  à  un"  autre  ,  le 
legs  qu'il  avoit  fait  au  premier  devient  révo- 
qué par  rapport  à  lui  ;  de  forte  que  quoi- 
(jue  le  fécond  vienne  à  mourir  avant  le  tefta- 
teur ,  le  premier  n'y  a  plus  aucun  droit.  Ainfi 
puifqu'Ambroife  eft  décédé  avant  le  teftateur  , 
les  cinq  arpens  de  pré  reviennent  à  l'héritier  du 
défunt ,  &  Jofeph  n'y  peut  rien  prétendre.  Leg. 
8  ,  JT-   de  adimendis ....  legatis. 

Cas  XLV.  Gilles  ,  Frippier  ,  étant  fort  ma 
lade  ,  a  légué  à  Godefroi  ,  fon  ami  ,  4  pièces 
de  drap  qu'il  avoit  dans  fon  magafin.  Etant 
revenu  en  fanté  ,  il  a  fait  faire  des  habits  de  ce 
drap.  Un  mois  après  il  eft  mort.  Godefroi  de- 
mande fon  legs  à  l'héritier  ,  &  dit  que  le  drap 
dont  ces  habits  ont  été  faits,  étant  encore  en 
nature ,  quoiqu'employé  en  habits  ,  il  doit  au 
moins  avoir  ces  Jiabits  jufqu'à  la  concurrence 
de  la  jufte  valeur  du  drap. 

R.  Godedroi  a  tort  ,  i"  parce  que  qui  lègue 
du  drap  ,  ne  lègue  pas  des  habits  ,  comme  qui 
lègue  de  la  laine  ,  ne  lègue  pas  l'étoffe  qui  s'en 
eft  faite  ,  leg.  8  ,  ff.  <f«  legatis  ,  &c  III. 
a°  Parce  qui'l  eft  clair  que  le  teftateur  a  chan- 

fé  de  volonté  :   puifqu'il  n'avoit   fait  faire  ces 
abits  que   pour  les  vendre.  Et  c'eft  à  quoi  on 
s'en  tient  en  France. 

Cas  XLVI.  Fabius  a  légué  à  SemproBÏus  une 
înaifon  qui  a  été  confumee  par  le  feu  du  ciel 
la  veille  de  la  mort  du  teftateur.  Sempronius 
prétend  que  la  cour  ,  le  jardin  attenant  &  la 
place  de  cette  maKon  lui  appartiennent  comme 
un  accefToire  de  fon  legs ,  &  les  demande  à 
l'héritier' du  défunt.  Sa  prétention  eft-elle  jufte; 
R.  ^^^  M.  Domat  croit  que  l'accefToire  n'é- 
tant du  ,  que  quand  le  principal  eft  dij  ,  &  le 
principal  ne  pouvant  être  dû  quand  il  eft  dé- 
truit ,  la  cour  ,  le  jardin  6c  l'aire  de  la  maifon 
appartiennent  dans  l'efpece  propofée  à  l'héri- 
tier ,  &  non  au  légataire.  Namqua  accejfwnum 
iocum  obtinent  ,  extinguuntur  ,  cùm  principales 
Tes  perempta  fuerint ,  dit  la  Loi  2  ,  (ï.  de  pecu- 
lio  Icgato  ,  1.  33  ,  tit.  8.  M.  P.  trouve  le  fen- 
liment  contraire  aj/e^  conforme  à  l'équité.  Pour 
moi ,  en  partant  de  l'intention  Ié2;itimement  pré- 
fumée du  teftateur,  je  le  trouve  feul  raifonnable. 
Peut-on  préfumer  qu'un  ami  n'ait  rien  voulu 
léguer  à  Ion  ami  ,  parce  qu'une  incendie  a  dé- 
truit une  partie  de  les  bonnes  intentions  ?  Mais 
ce  n'efl  pas  au  tribunal  des  Théolo'^iens  ,  c'eft 
à  celui  des  Juges,  que  ces  fortes  de  contefta- 
tions  font  terminées. 

Cas  XLVII.  y4tiale zysnt  légué  à  Sympho 
rien  deui  muids  de  vin  qui  étoient  m  fa  cave, 
fen  héritier  a  nég'igé  d'en  prendre  le  foin  né 
jcedaire  ,  en  forte  que  pendant  l'abfcncc  de 
Symphoricn  les  cerceaux  s'étant  pourris  ,  le  vin 
^Xil  entrérement  perdu  avant  le  retour  dç  ce 
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légataire.  Sur  qui  en  doit  tomber  la  perte  ? 

R,  Sur  l'héritier  ;  parce  que  tandis  que  la  chofe 
léguée  demeure  en  fa  puiflance,  il  eft  obligé  de 
veiller,  même  avec  un  foin  exaft,  à  fa  confer- 
vation  ,  jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  délivrée  au  léga- 
taire. .Si  culpS  keredis  res  perierit  ;  flatim  dam^ 
nanJus  efl.  Culpa  autem  qualiter  fit  ajlimanda 
videamus.  An  non  folum  ea  qutz  dolo  proxima 
fit;  vcrùm  etiam  qutc  Icvis  eft?  An  nunqiiid  & 
diligcntia  quoquè  exigtnda  eft  ab  herede  ?  quod 
vertus  efl  ,  leg.  47 ,  fF.  de  légat.  1.  Ce  feroit 
autre  chofe,  ii  le  vin  étoit  péri  avant  la  mort 
du  teftateur ,  ou  qu'après  fa  mort  il  fe  fût  perdu  , 
fans  qu'il  y  eût  de  la  faute  de  l'héritier.  Si  id 
poflea  fine  dolo  &•  culpâ  heredîs perierit  ^  deterior 
fit  legdtarii  conditio  ,   leg.  î6  ,  eod. 

Cas  XLV  m.  Samuel  ayant  légué  à  Michel 
deux  muids  de  vin  qui  étoient  en  fa  cave,  ce 
vin  s'eft  aigri  avant  que  l'héritier  du  teftateur 
l'ait  livré  à  Michel.  A  qui  eft-ce  à  enfupporter 
la  perte  ? 

R.  Si  Michel  a  demandé  la  délivrance  de  fon 
legs ,  &  que  l'héritier  ait  négligé  de  la  lui  ac- 
corder, &  que  dans  cet  intervalle  le  vin  fe  foit 
gâté ,  c'eft  à  l'héritier  feul  à  en  fupporter  le 
dommage  ,  parce  que  Mora  fua  cuilibet  eft,no- 
civa  j  à  moins  qu'il  n'ait  eu  de  juftes  raifons 
d'en  différer  la  délivrance.  A^on  efl  in  mord  qui 
potcft  excepdone  légitima  fe  tueri.  Mais  fi  l'héri- 
tier a  ofFert  à  Michel  de  lui  délivrer  fon  legs, 
&  que  ce  légataire  ait  négligé  de  le  recevoir, 
c'eft  à  lui  feul  à  en  porter  la  parte,  &  non  pas 
à  l'héritier;  parce  que,  Imputari  non  débet  ei  , 
per  quem  nunftat,  f  non  faciat  quod  per  eum 
faerat  faciendum  ,  Reg.  41,   in  6. 

Cas  XLIX.  Genebaud étant  mort ,  on  a  trouvé 
que  de  deux  chevaux  de  fe!!e  qu'il  avoit,  il 
en  lés;uoit  un  à  Louis  ,  fans  marquer  lequel,  & 
en  laifToit  le  choix  à  fon  héritier.  Un  de  cesche^ 
vaux  eft  venu  à  mourir.  L'héritier  eft-il  tenu  de 
donner  celui  qui  refte  ? 

R.  Il  y  eft  tenu  ,  à  moins  qu'il  n'eût  déjà 
deftiné  à  Louis  celui  qui  eft  mort.  La  raifoncft  , 
que  l'intention  du  teftateur  a  été  que  le  légataire 
eût  un  cheval;  &  que  comme  fon  héritier  ne 
peut  plus  choifir,  il  faut  qu'il  donne  celui  qui 
rtfte. 

^C?>-Onnous  aci-delTus  répété  plufieurs  fois, 
que  la  condition  de  l'héritier  eft  plus  favor.ible 
que  celle  du  légataire  :  il  eft  vrai  que  le  teft<»- 
teur  vouloir  que  le  légataire  eût  un  cheval  ; 
mais  il  vouloir  auiFi  que  fon  héritier  en  eût  un,  . 
&  même  le  meilleur,  puifqu'U  lui  en  donnoit 
le  choix.  Ainfi  matière  à  procès. 

Cas  L.  Proiogene  ayant  deux  coufms  germains 
qui  portent  tous  deux  le  nom  deTitius,  a  tait 
un  Ifgs  conçu  en  ces  termes:  Je  donne  &■  Icgue 
à  Tirius  mon  coufm  germain  ,  la  maifon  où  je 
loge.  Chacun  des  deux  coufins  prétend  que  le 
Itgs  lui  appartient.  Mais  l'héritier  du  délunt  fou- 
tient  que  puif(ju'on  ne  peut  connoître  la  volonté 
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ou  teftatêur,  il  doit  profiter  de  cette  maifon. 
QuiJ  juris  ? 

R.  Selon  les  Loiï  ce  legs  eft  nul ,  à  moirs 
qu'on  ne  puifTe  reconnoître  par  quelque circonl- 
tance  ,  auqual  des'  deux  le  détunt  a  eu  inten:ion 
de  le  faire.  La  raifon  eft ,  que  l'héritiei  ne  doit 
qu'un  feul  legs,  &  ne  le  doit  qu'à  un  des  deux. 
Or  ni  l'un  ni  l'autre  ne  fçauroient  prouver  qu'il 
foit  véritablement  légataire  :  Il  eft  donc  plus  con- 
forme à  l'équité,  qu'un  legs  fi  mal  expliqué, 
demeure  nul ,  que  d'obliger  l'héritier  de  le  dé- 
livrer à  l'un  des  deux,  qui  peut-être  ne  feroit 
pas  celui  que  le  défunt  auroit  eu  intention  de 
gratifier.  In  dando  ,  fi  non  apparent  cuïdatumfit, 
dicemui  neutri  legutum  ,  leg.  3  de  adim.  légat.  & 
certes  le  teftament  même  feroic  nul  en  pareil  cas. 
Quoties  non  apparat,  quis  h<res  tnfl:  tutus  fit ,  dit 
la  Loi  61  de  hertdib.  infiit,  S.  1.  aS  ,  tit.  5  ,  injli- 
tutio  nihil  valet.  Puià ,fi  tejlaior  contplures  amicos 
eodem  numim  habeat;  &  ad  defi-^naiioncm  nor.i- 
nis  fingutari  nomine  utatur  :  nifi  ex  aliis  apertif- 
fimïs  probationibus  fuerit  revelatum  pro  (juâper- 
fond,  tejlator  fenferit.  Ces  deux  coufins  ne  pour- 
roient  même  convenir  entr'eux  de  partager  l'hé 
redite  au  préjudice  de  l'hériiier  ab  inteflat  ;  puif- 
que  l'un  des  deux  profiteroit  de  fa  moitié  contre 
la  volonté  du  teftatêur.  Domat,  I.  3  ,  feft.  i  , 
n.  26. 

Cas  LL  Nepotien  étant  mort,  on  a  trouvé 
parmi  fcs  papiers  un  teftament ,  par  lequel  il  lé- 
guoit  à  Gafpard  un  troupeau  de  200  moutons, 
qui  lui  a  été  délivré  par  l'héritier  du  défunt.  Si:t 
mois  après  un  ami  du  défunt  étant  de  retour 
d'un  voyage  ,  a  produit  un  fécond  teftament  , 
qui  révoquoit  le  legs  fait  à  Gafpard.  On  demande 
à  Gaipard  la  reftituiion  des  200  moutons;  mais 
il  répond  &  prouve  qu'ils  font  tous  morts  de 
la  picote:  on  lui  en  demande  au  moins  la  valeur  , 
majs  il  la  retufe  aufli.  Ne  peut-on  pas  le  con- 
traindre  à  la  p.iycr? 

R.  On  ne  le  peut,  parce  qu'un  poflTefreur  de 
bonne  loi,  que  la  pofTellion  n'a  pas  rendu  plus 
riche  ,  n'vll  pas  tenu  des  cas  fortuits  qui  la  lui 
enlèvent.  Mais  fi  l'Iiéuiier  avoit  demandé  la  rel- 
ticution  du  troupeau  avant  qu'il  lût  péri,  &  que 
Gafpard  eût  r.tulô  ou  négligé  de  le  rendra,  il 
Teroir  tenu  d'en  reftiiuer  la  valeur  à  l'hériiier  , 
quoique  ce  troupeau  tût  péri  fans  fa  faute.  Leg.  1 3 
&  Les;,   i^  ,  f.  dà   rei   vindic.  /.   6,  lit.  I. 

Cas  lu.  yaUniinicrt  a  légué  un  troupeau  de 
moutons  à  Chryfulogue  ,  &L  l'hérltiir  de  Va- 
Icntinicn  le  lui  ayant  mis  entre  les  mains,  il  l'.i 
vendu  de  bonne  foi  huit  jours  après  à  un  très 
bas  |)rix,  parce  qu'il  avoit  bcfoin  d'argcnr.  Huit 
jours  après  l'i'.tjrider  ay.int  trouvé  un  codiciV 
du  délunt  ,  p.ir  lequel  il  révoquait  ce  Icg»,  il 
a  fommc  CUiylologuede  lui  rendre  les  moutons  , 
ou  leur  jufte  valeur.  Chr/fj|aguey  eft- il  obligé  '. 

R.  Il  n'cft  obligé  qu'à  rendre  le  pri.x  qu'il  a 
tev>i  de  la  vente  de»  in.iiitons ,  i|uoi(|u'il  les.ait 
vendus  j  un  fort  vil  prix.  Lcg.   ici ,  1).  de  iu.iJJil. 
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îndeb.  Il  faudroii  dire  le  contraire,  s'il  avoit 
connu  la  révocation  de  fou  legs;  parce  qu'aicrs 
étan.i  ;;oiîeiTeiJf  de  mauvaife  foi,  il  feroit  tenu 
à  reftitutr  la  jufti;  valeur  du   troupeau. 

Cas  Lin.  Hyacinthe  ayant  cinq  chevaux, 
fçavoir  deux  de  carrofte ,  deux  de  (elle,  ik  un 
à  deux  mains,  lègue  fes  chevaux  de  carrofTe  à 
Jean,  Si  fcs  chevaux  de  iéile  à  François,  fans 
autre  délignation.  Après  fa  mort,  chacun  des 
légataires  demande  celui  qui  eft  à  deux  mains 
avec  les  aucres  qu'il  doit  avoir.  Auquel  des  deux 
doit-il  appartenir  î 

R.  Le  cheval  à  deux  mains,  c'eft-à-dire, 
qui  fert  quelquefois  au  carroffe  ,  &  qu'on  monte 
aufti  quelquefois  ,  doit  appartenir  cojijointement 
aux  deux  légataires;  parce  qu'une  chofe  de  deux 
efpeces  qui  le  trouve  léguée  ,  doit  appartenir  à 
ceux  à  qui  la  même  efpece  appartient.  Voyez 
la  Loi  36  de  legatis  &c.   II. 

Cas  LIV.  Evandre  ayant  légué  une  maifon 
à  Baudouin  &  à  Maxime ,  &  Baudouin  ayant 
refufé  d'accepter  ce  legs  ,  ou  bien  s'étant  trouvé 
incapable  d'en  profiter ,  parce  qu'il  étoit  con- 
damné à  mort;  l'héritier  d'Evandre  &  Maxime 
difputent  à  qui  profitera  de  la  portion  que  Bau- 
douin devoir  avoir;  l'un  &  l'autre  la  prétendant 
avoir  par  droit  d'accroilTement ,  comme  il  fe  pra- 
tique entre  des  cohéritiers.  Lequel  des  deux  doit; 
en  profiter? 

R.  C'eft  Maxime  ;  parce  que  quand  une  chofc 
eft  léguée  conjointement  à  deux  perfonnes  ,  dont 
l'un  n'en  reut ,  ou  n'en  peut  pas  profiter ,  elle 
va  à  l'autre  par  droit  d'accroilTement.  Il  tau- 
dioit  dire  le  contraire  ,  fi  le  toftateur  avoit  afi[i- 
gnè  fa  portion  dans  la  chofe  à  chaque  légataire  ; 
car  alors  la  portion  dont  l'un  des  deux  feroit 
incapable ,  accroitroit  à  l'héritier.  *  Voyez  le» 
Inftit.  de  Juftinieni/e/i-^u//j,  §.  8,  lib.  2,  tit.  20, 
i)C  Perrière  ibid. 

Cas  LV.  Il  fuit  de-lk  que  fi  Archambaud, 
en  léguant  à  Marin  &  ù  Benoit  fix  arpens  de 
vigne,  a  marqué  à  chacun  les  trois  arpens  qu'il 
devoir  avoir,  c'ert  l'iiériiier  du  teftatêur,  fit 
non  le  co. légataire  qui  doit  fuccéder  ii  Marin  , 
en  cas  qu'il  loit  condamné  "1  un  bannillcmcnt  per- 
pétuel avant  la  mort  d'.Arcltambaud.  Leg.  i  , 
11.    de  iifiifrudu  ,\\\i.  J ,  tit.   2. 

Cas  LVI.  Abd  a  fait  un  legs  à  Gautier  & 
à  Gabriel  fes  neveux  ,  en  ces  termes  :  Je  lèi,ue 
.i  G.iiilier  &  ^  (iabrid  mes  neveux,  la  (omnit 
de  jooo  tiv.  une  jlùs  payée.  Gautier  eft  mort 
qu'ek|ucs  jours  avant  Abel.  Gabiiel  veut  que 
Ihéntier  d'Abel  lui  paye  le  legs  entier;  mais 
l'héritier  ne  veut  lui  en  payer  que  la  moitié, 
parce  que  Gautier  étant  iiioit  avant  le  tefta- 
têur ,  le  legs  tft  devenu  caduc  à  Ion  égatd , 
comme  il  le  feioit  à  l'égard  de  tous  les  deux  , 
'ils  fulFent  décédés  avant  Abcl.  L'hé(itie/  n'a  i- il 
pas  raifon .' 

R.  Non  :  &  |)our  entendre  ceci ,  il  faut  ob- 
Icivcr  iju'un  tcftaikur  peut  joindre  les'k'gjtait«s 
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ou  re  fiinplement ,  comme  quand  il  lègue  une' 
choie  à  Jean ,  &  qu'enluite  par  un  autre  article 
de  (on  ttllatnent,  il  k'guc  la  même  chofe  à 
Jacques;  ou  re  &  vcrhïi ,  qvaud  il  joint  eniem 
ble  les  deux  légataires  ,  non  feulement  par  rap 
port  à  la  choie  léguée,  mais  encore  par  l'ex 
preflion ,  comme  dans  l'efpece  propufée  ,  où 
Abel  dans  le  même  article  tait  Gautier  &  Ga- 
briel conjoinremint  légataires  de  la  fomme  de 
3000  liv.  Ou  enfin  quand  il  ne  joint  les  légataires 
que  par  les  termes ,  6l  qu'il  ddlmgue  les  portions 
que  chacun  d'eux  doit  avoir,  comme  s'il  difoit  ; 
Je  lègue  à  Jean  &  à  Jacques  la  fomme  de  7000  1. 
par  portions  égaies.  Or  dans  les  deux  premiers 
cas  le  droit  daccroiflcmfnt  va  d'un  légataire 
à  l'autre  ,  Injl'it.  de  Lgatis ,  §.  8  ;  &  cette  Ju- 
rilprudence  a  lieu  en  France  ,  ainfi  que  l'en- 
feignent  Ricard,  Henris  ,  Domat ,  &  autres  qui 
le  prouvent  par  plufieurs  Arrêts.  Donc  puif- 
qu'Abel  a  légué  les  3000  liv.  conjointement 
re  <S-  verbis  à  Gautier  &  à  Gabriel ,  c'eft  Ga- 
b^'e/  qui  doit  profiter  de  la  portion  de  Gautier 
^'écédé  avant  Abel  :  &  ce  feroit  encore  à  lui 
^  en  profiter  ,  quand  Abel  après  avoir  dit  dans 
'^  premier  article  de  ion  teftament ,  }e  lègue  ma 
'^aifon  à  Gautier,  auroit  dit  dans  le  dernier: 
Je  lègue  la  même  maifon  à  Gabriel.  Secùs  s'il 
^■^011  dit  :  Je  lègue  le  premier  étage  à  l'un  , 
^   le  fécond  à  l'autre. 

Cas  LVII.  Othive  ayant  chargé  par  fon 
^^'^  ament  Cascilius  fon  héritier,  de  donner  les 
*^"vres  de  S.  Auguftin  en  8  vol.  in  folio  à 
'^'"  us  ,  &  Tiiius  ét"int  éloigné  déplus  décent 
lieue 5  jj  lieu  où  Octave  ell  mort;  Cœcilius 
•^O't-il  faire  tranfporter  à  fes  frais  ces  livres 
julqu'ajj  ligu  où  demeure  Titius  ? 

R-  Non;  à  moins  que  leteftateur  ne  l'en  ait 
Êxpre  jigffient  chargé.  Si  res  aiibi  fit  qiiâm  ubi 
pet'lur  ^  conftut  ejje  prœftandam  ubi  relUl,i  ejî  , 
"'fi  alibi  lefiator  prœllari  voluit ,  Leg.  47,  ff. 
^^  ^' gatis  ,&.c.  I. 

C  ^5  LVllI.  Nicomede  zyzm  30  volumes  de 
diOergjij  livres,  en  a  légué  10  à  Bonar ,  avec 
pouv^ii-  jj(j  choifir  ceux  qu'il  lui  plairoit ,  & 
^  '^°nnè  le  refte  à  Bertin.  Bonar  répudie  ce 
^^o^'y  Ihèiitier  prétend  que  fon  droit  lui  cft 
'^'^^"lu,  &i  qu'il  peut  choifir  &  retenir  à  fon 
proiij  içs  10  volumes  que  ce  légataire  a  ts'tu- 
*es-  Bertin  prétend  que  tous  les  30  volumes  lui 
^Pl-^rtiennent.  De  cpjel  côté  eft  la  juftice? 

^-  Du  côté  de  B2nin  :  car  le  teftateur ,  en  or- 
dopn^fit  q,,',l  auroit  ce  que  Bonar  ne  voudra 
P'i''  >  cft  cenfé  avoir  voulu  lui  laiffer  le  tout  en 
cas  que  Bonar  refiifîit  d'accepter  ia  portion  qu'il 
lui  avoir  dcftinée.  Ciim  oplio  duorum  fervorum 
Titio  dd;a  fil  ;  reliqui  Mavio  legmifint  ;  cejfuriti: 
Piimo  in  c'eiliom  ,  reliquonim  itppellatiu/ic ,  om- 
"ft  ad  Mxvium  pertinent  ,  Leg.  17  ,  tl.  de 
'opiionc  &.C.  lib.  33  ,  tit.  5.  V.  Domat,  1.  4, 
•it.  2  ,  n.    14. 

Ca  s  LiX.  Boaar  ù  qui  Nicomede  svoit  légué 
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10  volumes  à  fon  choix  fur  les  30  qu'il  avoir , 
&.  les  autres  vin^t  rtfcans  à  Bertin  ,  étant  mort 
avant  que  d'avoir  ulè  de  fon  droit ,  fon  héiitier 
prétend  lui  luccéder  dans  ce  droit.  Mais  l'héritier 
de  Nicomede  dit  que  ce  droitiul  cft  acquis  par  la 
mort  du  légataire,  qui  ne  l'a  pas  exercé.  Qui 
a  raifon  di.s  deux  ? 

R.  C'ell  l'héritier  de  Bonar  :  car  quoique  ce- 
lui-ci foit  mort  avant  que  d'avoir  ulè  du  droit 
de  choix  qu'il  avoir  ,  ce  droit  lui  étoit  néan- 
inoins  pleinement  acquis  indépendamment  du 
choix  ,  dès  l'inflant  de  la  mort  du  teftatcur.  Si 
pujl  diem  Icgali  cedentem  legat.iriiis  deceffcrit  , 
,iJ  hcrcdem  fuum  transfert  Ugatum  ,  dit  une  Loi 
citée  avec  plufieurs  autres  par  Domat ,  iiid. 
n.  15. 

Cas  LX.  Eitflochius ,  homme  veuf  &  fans 
etifans ,  a  fait  lldetonfe  fon  légataire  univerfel, 
à  condition  de  payer  quelques  legs  qu'il  a  faits 
à  d'autres  perfonnes.  Un  an  après  ayant  époufé 
Salvine  ,  il  en  a  eu  un  enfant ,  après  quoi  il  eft 
mort,  fans  avoir  changé  fon  teftament.  Les  legs 
qu'il  avoit  fait  lubfiftent-ils  toujours? 

R.  Non  :  car  le  meilleur  teftament  devient 
nul  à  l'égard  de  l'inftitution  d'un  héritier  on  , 
d'un  légataire  univerfel ,  par  la  naiflance  d'un 
enfant.  Tefiamentuin  .  .  .  rumpitur  ,  dit  la  Loi  i  , 
ff.  de  injufto  .  .  .  teftam.  iiv.  18  ,  tit.  3  ,  ex 
ijno  hères  exifiere  fotcrit  .  .  .  agnatione  fui  hc- 
redii ;  &  cette  difpcfition  s'étend,  félon  le  Droit 
Romain,  même  à  un  fils  adoptif,  &  aux  pe- 
tits fils  légitimes.  Inftit.  tit.  17,  quibiis  modis 
tcflam.  infirin.  §.  l.  Mais  il  faut  que  l'enfant 
né  au  teftateur  vive  quand  fon  père  eft  décédé  ; 
car  fans  cela  il  feroit  cenfé  avoir  repris  fa  pre- 
mière volonté  ,  puifqu'il  ne  l'auroit  point  révOî 
quée  :  Leg.  11,  ff.  de  irrito  .   .  .  teftam. 

Cas  LXL  Fulgofe  a  légué  à  Lœlia  fa  nièce,' 
2000  écus  pour  lui  être  payés  par  Caius  fon 
héritier,  le  jour  qu'elle  fe  mariera.  Lœlia  eft 
entrée  en  Religion  ;  &  étant  prête  à  faire  pro- 
feffion ,  elle  demande  à  Caïus  le  payement  de 
fon  legs.  Caïus  le  lui  refufe  ,  parce  qu'il  ne  lui 
a  été  fait  par  Fulgofe  ,  qu'en  cas  qu'elle  fe  ma- 
riât Si  pour  lui  tenir  lieu  d'une  dot.  N'a-t»il 
pas  raifon? 

R..  Non  :  car  la  Loi  préfume  que  puifque  le 
teftateur  a  laiilè  un  legs  en  faveur  du  mariage, 
il  l'eiit  fait  encore  plus  volontiers  en  faveur  de 
la  Religion,  s'il  avoit  cru  que  la  fille,  à  qui  il 
lefaiToit,  l'auroit  voulu  embialVcr  préférablcment 
au  mariage  :  ik.  qaand  même  le  teftateur  n'au- 
roit  pas  eu  cette  volonté  prèloinptive  ,  le  léglf- 
lateur  fiipplèeioit  à  ce  défaut  par  fa  Loi-  Vide 
Novel.  123  de  SS.  Epilcopis,  col.  9,  tit.  6, 
c.  37.  Sylvius,  Barbofa  ,  Sylveltre  ,  (ontdece 
léntim.'nt. 

^!^  Cependant  fi  le  teftateur  avoit  formel- 
lement exclus  la  Relif.ion  ,  comme  il  le  peut 
faire  ,  foit  peur  empêcher  une  perioiinc  in- 
conftante  de  la  déslionorer,  foit  pour  conlciver 
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une  tami'.Ie  illuftre ,  on  ne  profiteroit  pas  du  legs 
en  fubfliiuant   un  état  à  l'autre. 

Cas  LXll.  Euftatlus  a  légué  à  Damien  une 
pendule  expofée  en  vente,  dont  ce  légataire 
avoit  acquis  le  domaine  avant  qu'elle  lui  eût  été 
léguée.  Damien  peut- il  exiger  de  l'héritier  d'Eul- 
fatius   la  valeur  du   legs  ? 

R.  Il  ne  le  peut ,  s'il  en  a  acquis  la  propriété 
à  titre  gratuit;  mais  s'il  l'a  acquife  à  titre  oné- 
reux ,  comme  eft  l'achat,  l'héritier  doit  lui  en 
rendre  le  prix  ,  parce  que  c'eft-là  la  gratification 
que  le  ttllateur  a  voulu  lui  faire.  InjUt.  ùi>.  z 
de  legatis  ,  tit.  20. 

Cas  LXIU.  Jean  &  Pierre,  héritiers  de 
Jacques ,  fe  font  mis  en  poffeffion  de  tous  fes 
biens  après  fa  mort.  Quatre  légataires  ont  de- 
mandé aux  deux  héritiers  la  délivrance  de  leurs 
legs  ;  mais  les  biens  du  défunt  ne  futtifeni 
pas.  Ces  héritiers  font-ils  tenus  d'y  fuppléer  de 
leur  propre  bien  ? 

R.  Si  ces  deux  héritiers  ont  eu  la  précaution  , 
en  acceptant  l'hérédité,  de  faire  un  bon  inven- 
taire des  biens  dont  elle  étoit  compcfée,  ils  ne 
font  pas  tenus  de  contribuer  de  leur  propre 
bien  à  l'entier  payement  des  legs  faits  par  le 
défunt  :  mais  s'ils  y  ont  manqué ,  ils  y  font  tenus 
en  punition  de  leur  négligence  ,  même  dans  le 
for  de  la  confcience,  au  moins  après  qu'ils  y 
auront  éié  condamnés  par  le  Juge.  C'eft  ce  que 
port» la  Loi  (in.  Cod.  de  jure  delib.  1.  6  ,  tit.  30 , 
qui  les  oblige  aulTi  à  payer  en  ce  cas  toutes  les 
autres  dettes,  &  cela  avant  que  de  rien  pren- 
dre de  l'hérédité,  ni  pour  eux-mêmes  ,  ni  peur 
les  légataires. 

Cas  LXIV.  Dfme/rzui  ayant  légué  1000  écus 
à  Publius  &  autant  à  Mccvius ,  Ion  héritier  ne 
leur  offre  que  la  moitié  de  leur  legs ,  parce 
que  les  biens  de  la  fucceffion  ne  lulhlcnt  pas  à 
acquitter  toutes  les  dettes.  Eil-il  tenu  de  payer 
le  tout,  fans  pouvoir  compofer  avec  eux  ? 

R.  S'il  ne  s'etl  porté  héritier  que  par  béncticc 
d'isventaire  ;,  il  cfl  en  droit  de  coinpofer  avec 
ces  deux  légataires  ;  &  fur  leur  refus  il  doit  cire 
re^u  en  Jultice  à  taire  diminuer  leur  legs.  Si 
verù  non  Jecerit  invenlarium  .  .  ,  non  retinehtt 
Fiikidiarn  ,  fcd  complchit  ltgiil.trios  .  ,  .  licà 
purs  Jnbflanùiz  rnorieniis  tranfcendal  menjuram 
iegjioriiin  djiio,  Nove!.  2,  c.  2,  §.   1. 

Cas  LXV.  LubjuJ  ayant  légué  à  Jérôme 
quatre  muids  de  vio  à  prendre  iur  la  prochaine 
vendange  qui  (c  fera  de  fcs  vignes;  il  eft  arrive 
par  une  giéle  qu'on  n'en  a  recueilli  que  deux. 
L'héritier  de  Lieb.iiid  doit-il  lupplcvr  d'ailleurs 
les  deux  autres  inuids  î 

R.  Non  :  car  un  tel  legs  doit  s'entendre  fous 
.la  cundiiion  tacite,  que  la  vigne  produite  les 
quatre  muids.  Si  quis  legavcrit  cx  illo  Jolto  am- 
phorat  decem  ;  &•  fi  non  dtccm ,  fcd  paitciora 
inveniti  pojftnt  ,  non  exiinpiiiiur  Ici;  tttim  ;  fcd 
hoc  i.uiliimmodi)  accipit  i/itud  inveinl.ir ,  dit  la 
Loi  8 ,  11.  de  Icgut.  U.  Mui»  U  le  (eùuiuur  avoii 
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légué  purement  &  fimplîment  quatre  muids  de 
vin  à  Jérôme  ,  (ans  marquer  qu'il  les  prendroic 
fur  la  vendange  dételle  vigne,  l'héritier  ferort 
tenu  de  lui  donner  les  quatre  muids  ,  quand 
même  il  n'en  auroit  recueilli  aucun,  Leg.  3, 
ff.  de  iritico,  &<.c.  lib.   33  ,  tit.  6. 

Cas  LXV  L  Amab!e  a  légué  à  Conrad» 
l'ufiifruit  de  deux  arpens  de  vignes,  à  la  charge 
de  donner  tous  les  ans  à  Corneille  un  muid  de 
vin  qui  en  proviendra.  Conrade  ayant  reiufé 
ce  legs,  l'héritier  d'Amable  prétend  qu'il  ne  doit 
pas  à  Corneille  le  muid  de  vin  que  Conrade 
lui  eût  dû,  s'il  eût  accepté  le  legs;  parce  que, 
dit-il,  le  legs  étant  devenu  caduc  par  la  répu- 
diation de  Conrade,  la  condition  lous  laquelle 
Amable  le  lui  avoit  fait ,  doit  être  auiîi  cenlée 
anéantie. 

R.  L'héritier  d<  it  acquitter  ce  legs;  parce 
qu'il  eft  fur  que  le  teftateur  a  voulu  que  Cof 
neille  eût  un  muid  de  fon  bon  vin;  &  que  l'hé- 
ritier ne  peut  fiiccédcr  aux  biens  &  aux  droits 
du  défunt,  (ans  fuccéder  en  même  tems  à  l'es 
dettes,  &  aux  charges  qu'il  a  impolécs  fur  fes 
biens.  C'eft  ainfi  que  l'a  défini  la  Loi  10  ,  fF. 
de  ufu,  &CC.  1.  33  ,  tit.  i  :  A  quoi  il  faut  ajouter  , 
que  (1  les  deux  arpens  de  vigne  ne  produifoiont 
rien  une  année,  le  muid  de  vin  légué  à  Cor- 
neille ne  lailleroit  pas  de  lui  être  dû  par  l'né- 
ritier  ,  pourvu  que  les  récoltes  des  autres  années 
y  puifl'ent  fuffire,  &.  que  le  teftateur  n'eût  rien 
ordonné  au  contraire  :  c'eft  ce  que  ftatue  la 
Loi    \y  de  <ir.n::is  Lg.iiis  &c. 

Cas  LX\  U.  Ri.juier  a  légué  une  maifon  à 
Lambert,  à  la  charge  qu'il 'doiir.era  500  liv.  à 
Romain.  Ce  legs  étant  devci.u  -aduc  par  la  mort 
(de  Lambert,  arrivée  avant  celle  du  tcilatcur, 
(Romain  a  t  il  droit  de  de.iiander  les  500  liv. 
i.'i  l'héritier  du  teftatcur  dét'unt  ? 
!  R.  La  caducité  du  legs  de  la  maifon  fait  que 
l'héritier  du  teftateur  en  doit  proliter ,  parce 
que  la  mailbn  éloit  retournée  à  Riquicr  par  la 
mort  du  légataire  prcdécédé  :  mais  la  cliarge 
que  le  teftatcur  y  avoir  impofée,  n'cll  p.is  anéan- 
tie par  la  mort  de  ce  légataire;  c  ir  cette  charge 
n'eft  autre  chofe  qu'un  fécond  legs  ,  qui  d^uc 
lubliftcr  indépendamment  du  legs  principal.  C'elt 
pourquoi  l'héritier  doit  payer  les  500  liv.  à 
Romain;  &  ce  cas  eft  ainl'i  décidé.  Le",  u-:. 
Cod.  de  t.j./.'.c;j  &c.  Nous  croyons  niéiiie  ,  que 
fi  un  teftateur  avoit  chargé  un  légituiic,  qui 
fo  trouvât  déjà  mon  au  tenis  du  leiUmcnt ,  de 
donner  Iur  (on  legs  une  (omine  à  une  tierce 
perlonne;  l'héritier,  ou  celui  qui  doit  profiter 
de  la  chofe  léguée,  léroit  tenu  de  faiisfaire  à 
cette  charge,  comme  tcn.int  lieu  il'iin  fécond 
legs  que  le  icftareur  a  voulu  faire,  6c  dont  la 
validité  eft  indé|)cndanie  de  ccllvdu  legs  prin- 
cipal •  il  faut  cc|iendunt  avouer  que  U  Jurilpru- 
dence  Romaine  a  un  peu  varie  làd'llui. 

Cas  LXNIII.  Àrijle  a  légué  ii  Cef.ir  looo  [W. 
à  condi;ion  qu'il  aciicuia  une  in.iilun  de  U  vaiour 
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tîj  700  llv.  djns  Ton  viilaga,  pour  y  logor  un 
«Je  les  parens.  Cefar  n'ayant  pu  acheter  cette 
maifon,  parce  qu'il  n'en  a  point  trouvé  à  ven- 
dre ,  ou  parce  qu'on  lui  en  vouloit  vendre  une 
deux  fois  plus  qu'elle  ne  valoit ,  l'héritier  d'A- 
rille  lui  retufe  les  1000  liv.  parce  qu'il  n'a  pas 
accompli  la  condition  fous  laquelle  le  tellateur 
lui  avoir  légué  cette  fomme.  Cefar  prétend  que 
ce  legs  lui  ei\  dû,  parce  que  ce  n'eft  pas  fa 
faute  s'il  n'a  pas  rempli  la  condition.  Quid 
juris  ? 

R.  L'intention  d'Arifte  en  faifant  ce  legs  à 
Cefar  (bus  la  condition  mentionnée,  n'a  pas  été 
de  l'obliger  à  une  chofe  iinpolfible,  ou  qu'il  ne 
pût  exécuter,  fans  payer  un  prix  injuile.  C'eft 
pourquoi  l'héritier  du  teflaieur  eft  tenu  de  lui 
payer  les  1000  liv.  à  condition  néanmoins  qu'il 
donnera  au  parent  d'Arifte  la  fomme  que  doit 
juflement  valoir  la  maifon  qui  lui  feroit  conve- 
nable, c'ert-à-dire,  700  liv.  qui  ett  le  prix  fixé 
par  le  teftateur  m.éme.  C'tft  la  décifion  de  la 
Loi  14  ,  ff.  de  Ugat.  IlL  II  y  a  cependant  des 
conditions ,  dont  le  défaut,  quoiqu'involontaire, 
rendroit  un  legs  caduc.  Par  ex.  fi  Cefar  étoit 
étranger,  &  que  le  teftateur  ne  lui  eût  légué 
cette;  fomme ,  qu'à  conditio^i  qu'il  obtiendrolt 
des  lettres  de  naturalité  ;  ce  ne  feroit  pas  aiTez 
pour  exiger  ce  legs ,  qu'il  eût  fait  tous  fes  efforts 
pour  les  obtenir,  puifqu'U  eft  d'ailleurs  inca- 
pable de  recevoir  un  legs  ,  autant  de  tems  qu'il 
demeure  étranger  ;  Leg.  62  ,  ff.  de  hcred.  injlit. 
1.   28,  tit   5. 

Cas  LXIX.  Epîphane  ayant  fait  un  teftament 
olographe ,  il  ne  s'y  eft  trouvé  qu'un  feul  legs 
conçu  en  cts  termes  :  A  Germain  500  liv.  fans 
que  le  teftateur  y  eût  mis  auparavant  :  Je  donne 
&  lègue.  Ce  legs  eft-il  nul  ? 

R.  Non,  6c  l'héritier  doit  l'acquitter;  parce 
qu'il  eft  clair  que  les  mots  :  Je  donne  &  lègue 
ont  été  omis  par  oubli,  C'eft  par  cette  raifon, 
que  fi  un  teftateur  avoir  omis  le  mot  d'héritier 
dansfon  teftament,en  difant  feulement  :  J'inf- 
titue  un  tel,  le  teftamentne  laiffe  pas  de  fub- 
fuk'i  ;  Leg.  7,  Cud.  de  teftam.  /.  6,  tit.  23. 

Cas  LXX.  Jules  ayant  fait  un  legs  de 
40CO  liv.  à  Hildevert  ;  fon  héritier  qui  a  ctu 
qu'il  ne  pouvoit  pas  s'exempter  de  le  payer, 
&.  qui  d'ailleurs  fe  piquoit  de  fjire  honneur  à 
h  mémoire  du  défunt,  s'y  eft  engagé  par  écrit  ; 
mais  huit  jours  après  il  a  reconnu  que  le  legs 
fait  par  Jules  à  Hildevert,  éioit  contraire  à  la 
Coutume  ,  &.  qu'il  lui  a  légué  la  moitié  plus 
qu'elle  ne  lui  permettoit.  C'eil  pourquoi  il  veut 
revenir  contre  la  convention  qu'il  a  fignée 
comme  ne  l'ayant  faite  que  par  erreur.  Hilde- 
vert au  contraire  la  foutient  valide  ,  comme  ayant 
été  faite  fans  fraude  ni  contrainte.  Qu'en  eft  il? 

n.  Si  l'erreur  de  Droit  étoit  la  feule  caule 
de  la  convention  qu'a  faite  l'héritier  ,  cette  con- 
vention feroit  nulle;  parce  qi:e  lelon  la  Loi  8 
dt  juin  ô-fa^i  igno.»  J.  8,  lit.   6.  Juris  eiror 
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'm  divnn'is  amiiiendx  rei  fua  non  nocet.  Mais 
comme  il  paroîc  que  l'héritier  aeu  un  autre  motif 
de  fa  convention  que  l'erreur;  &  qu'il  l'a  faite 
pour  faire  honneur  au  défunt  &  à  lui-mcme, 
tk  qu'au  moins  Hildevert  le  peut  préfuTier  ainfi, 
il  faut  raifonner  autrement  ;  parce  que  la  con- 
vention n'eft  alors  que  l'effet  de  la  volonté  de 
celui  qui   l'a  faite. 

gfÇ?»J'aimerois  mieux  l'opinion  contraire;  au 
moins  eft-elle  bien  plus  probable ,  à  en  juger  ex 
communiter  contingentibus.  Il  eft  rare  qu'on  donne 
de  gaieté  de  cœur  2000  liv.  à  un  homme  à  qui 
elles  ne  font  pas  dues.  On  veut  faire  honneur 
au  défunt  en  payant  fans  délai  tout  ce  qu'on 
doit  de  fon  bien,  mais  non  en  payant  du  iien 
propre. 

Cas  LXXL  Eleonore  a  légué  à  Beatrix  uh 
collier  de  perles,  qu'elle  avoir  engagé  pour  cent 
écus ,  que  Msevius  lui  avoit  prêtés  :  ion  héritier , 
prétend  que  c'eft  à  Beatrix  à  le  dégager ,  e* 
payant  ce  qui  eft  dû  à  Mjevius.  Beatrix  au  con- 
traire veut  que  l'héritier  paye  les  cent  écus  à 
Maîvius  fur  les  biens  de  l'hérédité.  N'a-t-elle 
pas  raifon  .' 

R.  Oui  :  car  quand  un  teftateur  lègue  une 
chofe  qu'il  avoit  engagée  à  un  créancier,  fans 
obliger  expreifément  le  légataire  à  payer  la 
fomme  de  l'engagement ,  c  ell  à  l'héritier  à  la 
payer  ;  &  même  li  Mjevius  avoit  fait  vendre  le 
collier  pour  recevoir  fon  payement,  le  même 
héritier  feroit  tenu  d'en  payer  le  prix  à  la  lé- 
gatrice.  Pradia  obligaia ,  per  legatum  vel  fidei- 
commifjum  reliÛa,  hxres  luere  débet  ■—  Si  verb  à 
credjtore  dijhada  funt  ;  pretium  hères  exfolverc 
co'iitur  ;  niji contraria  defunèli  voluntas  ab  heredt 
oflendatur  ,  Leg.   8,  de  fidei-com. 

Cas  LXXH.  Eleaiar  a.  fait  deux  legs  à 
Gafton.  Le  premier  d'une  montre  d'or  qu'il  lui 
a  léguée  purement  &  Amplement  en  ces  fermes  : 
Je  lègue  ma  montre  d'or  à  Gaftun  ,  pour  la  bonne 
amitié  que  j'ai  pour  lui.  Le  fécond  de  500  liv. 
à  la  charge  qu'il  prendra  foin  de  faire  ]iigerun 
procès  qu'il  a  contre  Georges.  Gafton  a  déclaré 
à  l'héritier  d'Eleazar  ,  qu'il  accepto't  le  premier 
legs  ;  mais  qu'il  ne  vouloit  pas  accepter  le  fé- 
cond ,  à  caufe  de  l'embarras  que  lui  cauferoit 
la  pourfuite  de  ce  Procès.  L'héritier  demande 
s'il  eft  obligé  de  lui  délivrer  le  premier  legs  , 
quoiqu'il  refufe  d'accepter  le  kcond  ,  avec  U 
charge  qui  y  eft  attachée? 

R.  Il  n'y  eft  pas  obligé  :  car  quoiqu'un  lé- 
gataire à  qui  l'on  a  fait  dlfférens  le^s  ,  puide 
accepter  ceux  qu'il  veut,  8c  répudier  les  autres 
lorfqu'ils  lui  font  tous  faits  l'ans  aucune  charge; 
il  n'en  eft  pas  de  même,  quand  il  y  en  a  qutl- 
qu'un  qui  renferme  quelque  charge.  Car  en  ce 
cas ,  en  acceptant  celui  qui  eft  fait  purement  & 
fimplemeiît,  il  eft  tenu  aux  charges  de  l'autre. 
Duobus  Icgjtis  rcliilis  ,  unum  qnidem  r^pidiart , 
iilterum  vf,ro  ampleffi  po£e  rcjpondelur.  Sed  fi 
unum  tx  legiUis  oims  iitibct,  6*  hoe  nptlhtur , 
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non  idim  diceniam  ejl  :  Leg.  ^  ,S,  de  fidci-com. 
1.  31,  tit.  1.  Et  certes  l'équité  demande,  que 
celui  à  qui  l'on  fait  quelque  bien  ,  ne  s'en  rende 
pas  indigne  par  le  défaut  de  gratitude  :  outre  que 
l'on  peut  préfomer  que  le  teitateur  ne  lui  auroit 
pas  fait  h  premier  legs ,  qui  étoit  fans  charge , 
s'il  avoit  pu  prévoir  qu'il  eût  refufé  d'accomplir 
la  condition  fous  laquelle  il  lui  faifoil  le  fécond. 

Cas  LXXIII.  Ladiflas  &  Honorim  s'étant 
épcufés,  une  coufine  d'Honorine  lui  a  laifle  par 
fa  mort  tout  fon  bien  ,  qui  ne  confifloit  qu'en 
meubles,  comme  arg;nt  comptant ,  pierreries, 
tapifferies,  linges,  &  autres  femblables.  Ladiflas 
"s'en  étant  mis  en  pofl'effion,  comme  maître  de 
la  communauté  ,  en  a  difpofé  par  fon  teftament , 
&  en  a  fait  piufieurs  legs  en  faveur  de  fes  pro- 
pres parens  ,  contre  la  volonté  d'Honorine,  qui 
vouloit  qu'au  moins  il  en  fit  aulTi  part  à  les 
proches.  Ces  legs  ne  font-ils  pas  injuftes  ? 

R.  Ils  le  font  :  car  un  mari  ne  peut  difpofer 
de  la  propriété  des  biens  meubles  qui  lui  font 
échus  (  contante  mairimonio  )  du  côté  de  la 
femme,  fans  fon  confentement  ;  parce  que, 
comme  dit  Sylvius,  v.  Maritus ,  le  mari  n'efl 
pas  maître,  mais  fimple  adminirtratei;r  des  biens 
qui  échoient  par  fuccertion  à  fa  femme.  C'eft 
pourquoi  Honorius  Ili  dans  fa  Décrétale  aux 
Rochellois ,  (  c.  20  de  confiiet.  I.  i  ,  tit.  4.  ) 
condamne  comme  injufte  la  Coutume  de   leur 
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pays  ,  félon  laquelle  le  mari  pouvolt  difpofer  à 
fon  gré  des  biens ,  tant  meubles  qu'immeubles 
de  la  femme ,  fans  fon  confentement. 

Cas  \^XX.W.  Ariflarque  ayant  légué  une 
maifon  à  Pafcafe ,  à  la  charge  de  donner  cent 
écus  à  l'Hôpital  du  lieu  ;  &  Pafcafe  ayant  déjà 
donné  une  pareille  fomme  à  cet  Hôpital  par  une 
pure  libéralité  ,  &.  fans  avoir  connoifTance  du 
legs  d'Ariftarque  ,  demande  ce  legs ,  &  prétend 
avoir  dé|a  rempli  la  condition  qui  y  eft  expri- 
mée. Mais  l'héritier  vent  l'oblîjer  de  donner 
cent  autres  écus  au  même  Hôpital.  Pafcafe  y 
eft-il  obligé  ? 

R.  Oui  :  car  les  premiers  cent  écus  qu'il  a 
donnés  à  cet  Hôpital ,  ne  doivent  être  confidé- 
rés  que  comme  une  pure  charité,  &  non  pas 
comme  un  effet  de  la  volonté  du  teftateur , 
puifqu'il  n'en  avoit  alors  aucune  connoifTance. 
C'efl  pourquoi  l'on  ne  peut  dire  qu'il  ait  accom- 
pli par-là  la  charge  qu'Âriftarque  lui  a  impofée  : 
ce  qui  paroit  d'autant  plus  véritable ,  que  la  con- 
dition portée  par  ce  legs  marque  évidemment 
qu'il  a  voulu  que  ce  don  vînt  de  fon  bienfait.  C/t 
parui£e  quis  condUioni  videatur ,  et'um  fcire 
débet  hanç  conduionem  infertjm.  Nam  fi  fato 
fecerh,  nonvidetur  ohtemperaffe  volumati,  Leg.17, 
ff.  de  condit.  &c.  1.  33  ,  tit.   i. 

royei  Donation  ,  Héritier  ,  Testa- 
ment. 


o. 


6^     L    I     T     R     E     s. 


N  appelle  Litres  ou  Cclntuns  funèbra ,  des  bandes  de  peinture  noire  d'environ 
deux  pieds  de  largeur ,  qu'on  trace  en  dehors  &  trop  fouvent  en  dedans  d'une 
Eglife  avec  les  armes  du  Patron ,  en  figne  du  deuil  de  fa  mort  :  Quoique  fouvent 
il  ne  lui  ait  rendu  d'autre  fervice  qi'e  celui  de  la  vexer,  ou  de  lui  donner  d'aflez 
mauvais  Pafleurs.  On  va  propoler  quelques  Cas  fur  cette  matière  ,  qui  fuilîront  pour 
l'éclaircir. 


Cas  1.  I  tiç ,  Curé,  n'a  pour  Eglife  qu'une 
efpece  de  grange  ,  qui  n'cd  ni  décente  ni  com- 
mode pour  les  divins  Offices.  Maximilien  ,  nou- 
veau Seigneur  du  lieu  ,  s'offre  d'en  bâtir  une,  à 
condition  qu'après  fa  mort  on  mettra  fes  armes 
c?i  dehors  &  en  dedans ,  avec  une  ceinture  funè- 
bre, en  fipne  de  reconnoiffance.  Le  Curé  pcut- 
i'  s'y  prêter  dans  nn  Pays  oîi  cela  n'efl  point 
en  ufjg:? 

H.  Comme  unThéoIogien  pourroiictrcfofpefl 
furccttedithculfé.onne  la  réfoudra  qued'jprèsics 
Jtirifconfulies.  Claude  de  Fc  rriere  ,  dans  fnn  beau 
Traité  des  droits  de  patronage,  pag.  n':h'  544, 
dit  que  cet  ornement  de  vanité  lire  fon  origine 
devPayeni,  qui  mctioient ,  dans  le  lieu  le  plus 
éc»é  c)u  Temple,  If  s  irtiigcs  d;  leurs  anctires. 
il  aim'te  que  ce  n'eft  que  par  abus  qu'on  fouffre 
\i  iiiLDic   chofc  dam  Ui  Eglijes  ,  ifui  J'ont  da 


lieux  faims  ;  que  l'ambition  des  hommes  s'ef!  venu 
placer  jiifjues  fur  le  fjn{{itaire,  &  a  voulu  ajfujetiir 
les  chofes  les  ptusfamtes  à  une  efpece  d<ft.rvi:ude, 
dont  elles  doivent  être  exemptes  ;  &  que  Jt  par  le 
reproche  d'ur  t>';enfa':l,  nous  en  perdons  le  mérite  ; 
ceux  qui  afeflent  ces  fottes  d'honneurs  fuperjli- 
lietrx  6-  ridicules  ,  les  préfèrent  à  des  récompenjes 
irfnirs,  dont  Dieu  reconnoitroit  Lur  Hhcraliié 
e'.ven  i'Eglife.  Maréchal  necondjmne  pas  i'iif.ige 
des  litres  avec  moins  de  force.  Il  dit  que  l'abus 
cfl  allé  fi  lo-n,  que  quelques-uns  ont  fait  noircir 
les  croix  ,  qui  font  la  marque  de  la  dédicace  des 
Temples,  &  qui  ont  ité  confacrécs  par  l'Evêque. 
Si  ('eft  un  crime ,  pourfuit  cet  Auteur,  d'ejfj^c 
les  armes  du  Prin.-e ,  c'en  ejl  un  bien  plus  era-1 
d'effacer  ces  croix  quif\-it  fi  ;na  Dei  ,  &  un  encore 
plus  énorme  de  les  couvrir pjr  des  armoiriet.  A'i'.li 
parloicnt  CCS  deux  f^avans  Iiommcs.   I!  cil  \rà 
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qu'ils  croyoicnt  en  JefusChiift  ,  &  qu'aujour- 
tl'hui  bien  des  gens  croisnt  faire  grâce  à  Dieu  , 
en  admetiant  Ion  exiftence.  En  aiten-dant  le  )our 
tiinefte  qui  leur  tl'.iiillcia  les  yeux,  nousdifons 
qu'un  Curé  ,  quand  il  en  cil  le  maître ,  doit  tenir 
iornii"  contre  une  praùqus  /iipsrjliticu/i;,  ri JicuL-, 
iniroduite  par  i'um'oition,  &c.  &  qu'il  vaut  mieux 
faire  le  fer  vice  divin  dans  unegranj;?,  à  l'exemple 
des  premiers  fidèles,  que  de  le  taire  dans  une 
Faille  ajjujfttic  à  une  indigne  /crvitudc.  Des 
Prêtres  d  or  ont  autrefois  cclebné  avec  des  calices 
de  bois  :  ils  peuvent  encore  célébrer  dans  des 
Eglilés  couvertes  de  chaume. 

Cas  II.  Lucien  delTort  une  Eglife  où  il  y  a  des 
litres  de  tous  ttms.  Le  Seigneur  aéluel  veut  les 
reiiouveller  ,  &  y  mettre  fes  armes,  qui  lont  une 
Venus  éfhevelée,  ou  unç  Syrene  ,  ôcc.  Lucien 
peut-il  le  louffrii  \ 

R.  Il  feroli  honteux  qu'un  Temple  où  le  Dieu 
de  puieté  reiide  )Our  &  nuit,  fût  deshonoié  par 
des  armoiries  auilî  indécentes.  Lucien  doit  donc  , 
après  avoir  tait  de  très-humbles  &  de  très-vives 
remontrances  au  Seigneur  ,  implorer  le  fecours 
du  Magiftrat ,  qui  ,  tût- il  Turc  ,  ne  loullrira  pas 
«n  pareil  abus.  A  fon  défaut ,  IXvêque  doit  inter- 
dire lEglife. 

Cas  IIL    Marins  ,    Seigneur  ufufruiiier  de 
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Bury,  prétend  avoir  droit  de  litres;  &encon- 
féquence  il  veut  empêcher  que  Fulvie,  t}ui  a 
donné  une  bannière  à  1  Eglife,  n'y  fafl'e  mettre 
fes  armes.  A-t  il  raifon  .'' 

R.  Marius  fe  trompe  dans  le  princijie  &  dans 
la  confiquence.  Dans  le  principe,  parce  que 
l'ufufruiticr  n'a  point  droit  de  litres  :  dans  la  con- 
léquence  ,  parce  que  le  patron  même  &c  le  iiaut- 
jiillicier  ,  qui  auroient  ce  droit ,  ne  peuvent  em- 
pêcher ceux  qui  donnent  des  bannières  ou  autres 
orncmens,  ou  qui  font  bâtir  une  Chapelle,  d'y 
taire  mettre  leurs  armes. 

Cas  IV.  Gajlcn,  gentilhomme  ayant  été  en- 
terré dans  la  Chapelle  de  S.  Pierre  ,  fon  fils  a 
fait  mettre  une  litre  d'étofFe  autour  de  cette  Cha- 
pelle, le  Patron  &  le  Seigneur  dulieupeuventil» 
s'y  oppofer  ? 

R.  Non  :  parce  que  les  nobles  ,  quoique  non 
Seigneurs,  peuvent  mettre  litres  d'étoffe  ou  de  ve- 
lours, fiécufTons  en  la  Chapelle,  pilier  &  endroit 
où  ils  font  enterrés ,  dans  les  ParoifFes  de  village  , 
ptndant  l'année  feulement ,  fans  que  le  Patron  ou 
le  Seigneur  puifTent  s'y  oppofer.  Après  quoi  , 
l'étofle  appartient  à  l'Eglife.  Voyei^  les  Mémoi- 
res du  Clergé,  tom.  12  ,  pag.  523  ,  342  &  fuiv. 
^Vycç  auffi  le  nouveau  Diêlionnaire  de  Droit 
Canoniq.  par  M.  Durand,  y.  Litres. 


KXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX 


LIVRES      DÉFENDUS. 

lA  Bible  eft  le  premier  Se  le  plus  faint  de  tous  les  livres.  Il  y  en  a  un  grand 
nombre  d'autres  qui  font  très  bons  ;  mais  il  en  eft  un  nombre  beaucoup  plus  grand 
de  mauvais  &  d'inutiles.  Nous  n«  parlons  dans  ce  Titre  ,  que  des  livres  hérétiques, 
de  ceux  qui  traitent  de  l'art  d;  deviner,  de  ceux  qui  tendent  à  corrompre  le  cœur 
&  la  pureté  des  mœurs ,  tels  que  font  les  livres  de  contes  obfcénes ,  les  romans 
&  les  intrigues  d'amour,  les  comédies  &  autres  de  cette  trempe. 


Cas  I.  Thomas ,  Dofteur  habile  ,  &  Curé  de 
N.  où  il  y  a  encore  plufieurs  Calviniftes  ,  avec 
lefquels  il  fe  trouve  fouvent  obligé  de  parler  de 
Religion ,  lit  les  livres  de  Calvin  &  de  plufieurs 
Minillrssde  la  Religion  ,  dans  le  defîéin  de  pro- 
curer leur  converfion.  Le  peut-il  faire  fans  la 
peimilïion  du  Pape ,  ou  de  fon  Evêque  ? 

R.  Il  le  peut  par  la  feule  autorité  qu'il  a  reçue, 
iorfqu'il  a  été  crééDofleur,  né'tant  paspofiible 
de  réfuter  des  erreurs  qu'on  ne  connoît  pas,  ni 
de  les  connoitrc  fans  lire  les  Livres  qui  les  enfei- 
gjient.  C'efl  le  fentiment  d'yllp/ionjus  à  Caftro  , 
que  fuit  l'Auteur  des  Conférences  d'Angers  de 
Mai  i7a3. 

Cas  li.  firmin,  fiinple  Prêtre,  ayant  dcfTein 
d'cipprendre  la  controverfc  ,  lit  piufieurs  livres 
héréîiiiues ,  avec  la  feule  i-crmifTion  de  fon  Eve 
que.    Eft-il  «n  sûreté  de  confcicnce  fur  cela  ? 

R,  Oui:  parce  que  les  Evêquesde  France  fe 
fsnt  toujours  maintenus  diuu  leur  ancien  droit 


•  d'itccorder  cette  permifîïon.  C'eft  la  décifion  de 
jS.  B.  fuivi  &  cité  par  l'Auteur  des  Conf.  d'An- 
Igers. 

I  Cas  III.  Charles  a  quelques  livres  de  Chiro- 
jmance  &  de  Pyromance  ,  qu'il  ne  garde  que 
parce  qu'ils  font  rares,  &  par  pure  curiofité, 
étant  très-réfolu  de  n'en  point  abufer.  Ne  pécher 
t-il  pas  ? 

R.  Il  pèche,  i**  parce  que  ces  fortes  de  leélures 
font  vaines  Se  même  dangereufes ,  fur-tout  aux 
jeunes  gens,  &  à  ceux  qui  n'ont  pas  un  grand 
fonds  de  Religion  &  depiéié.  a"  Parce  que  les 
fidèles  d'Ephèie  ,  qui  avoient  de  femblables 
livres ,  ne  crurent  pas  que  ce  fût  aflez. ,  pour  met- 
tre leur  conicience  en  sûreté  ,  de  ne  vouloir  plus 
s'enfervir;  ihaIs  il»  les  regardèrent  comme  une 
pierre  de  fcandjlc  ,  &  comiin;:  une  occafion  dan- 
gereule,  c(ui  les  pouvoir  faire  retomber  dans 
leurs  premiers  crimes  :  &  c'efl  pour  cela  qu'ils 
les  jcticrînt  tous  au  feu,  h^^\,  19.  3''  Parce  que 

pluficur!;^ 
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p^ufieurs  Conciles ,  comme  ceux  de  Tours  & 
de  Bordeaux  ,  en  1583  ,  ordonnent  qu'on  les 
brûle.  Néanmoins  fi  Charles  étoit  d'un  cara£lere 
&  d'une  profelFion  qui  l'engageât  à  réfuter  par  la 
prédication,  ou  dans  le  facré  Tribunal,  ou  au- 
trement,  ce  qui  eft  contenu  dans  ces  mauvais 
livres  ;  &  qu'il  n'eût  d'autre  fin  que  de  convain- 
cre les  impies  des  faufTetés  qui  s'y  trouvent ,  il  lui 
fcroic  permis  en  ce  cas  de  les  retenir  &:  de  les  lire, 
pendant  Iç  tems  qui  feroit  néceflairc  à  fon  deffein  , 
&  non  autrement. 

Cas  IV.  Iphlgenie  fe  récrée  fouvent  à  lire 
des  Romans,  oit  lont  décrites  des  intrigues  d'a- 
mour ingenieufes  &  p'aii'antes;  mais  où  il  y  a 
aulFi  des  expreflions  qui  choquent  la  pudeur. 
Cependant  comme  elieeftchafte,  ces  leéturesne 
font  pas  d'impreflion  fijr  fon  cœur  ,  &  fatistont 
feulement  (on  cfpiit.  Son  Confcfleur  veut  qu'eue 
brille  ces  livres ,  quoiqu'elle  en  ait  pour  vingt 
écus.  Elle  s'en  défend  fur  ce  qu'elles  ne  l'ont 
portée  jufqu'à  préfent  à  aucun  dérèglement  con- 
tre la  pureté.  £(l-eile  obl:eée  d'obéir  à  fon  Con- 
felTcur  ? 

R.  Oui,  &  très- obligée;  car  fans  parler  delà 
perte  du  tems  qu'elle  emploie  à  ces  mauvaifes 
îeélures ,  &  de  l'impuiflance  oîi  elle  eft  de  prier, 
pendant  qu'elle  a  l'imaginaiion  remplie  d  idées 
malhonnêtes  ;  il  eft  sûr ,  i"  que  ,  quoiqu'elle  en 
penfe  ,  elle  ne  peut  avoir  le  cœur  bien  pur  , 
pendant  que  fon  efprit  fe  repait  du  malheureux 
plaifir  qu'elle  trouve  dans  ce  ilffu  d'intrigues  & 
d'amourettes  ;  ^°  parce  qu'en  aimant  le  danger  , 
elle  s'expofe  à  périr.  *  Il  en  a  fallu  moins  pour  en 
perdre  bien  d'autres.  C'cft  pourquoi  le  célèbre 
Gerfon  .  ferm.  3  de  Adventu  ,  dit  :  Difficile  ejl 
légère  libros  ,  moventes  ad  luxurLim  ,  qiiin  Ju 
peccatum  mortale  :  &  ht ,  qui  eos  retinent ,  debe- 
fent  compelti  per  eorum  Conjcfforcs  ad  comburen- 
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dos  eos,  aut  lacerandos  j  ne  ipji  vel  alil  ampliùf 
peccent. 

Cas  V.  Caflor  ,  Libraire  ,  débite  plufieurs 
fortes  de  Contes  ,  Romans  ,  Comédies  ,  &  au- 
tres Livres  remplis  d'hiftoires  amoureufes  ,  d'ex- 
preflions  équivoques  ,  capables  de  porter  à  l'im- 
pureté les  jeunes  gens ,  ik.  ceux  qui  n'ont  qu'une 
vertu  médiocre.  Son  ConfeiTeur  veut  qu'il  les 
brûle,  ou  qu'il  les  mette  au  pilon.  Mais  il  s'en 
excule,  i^  parce  qu'il  ne  peut  en  facritier  une 
édition  entière  ,  fans  en  fouttrir  une  perte  con- 
fidérable;  1^  parce  que  tous  ces  livres  fout  ap- 
prouvés du  Cenfeur  royal,  &  munis  de  l'auto- 
rité du  Prince  ;  3*^  parce  que  fes  pratiques  le 
quitteroient ,  &  iroient  chez  les  autres  Libraires  , 
qui  tont  ce  commerce  au  fçu  de  leurs  Confefleurs, 
ùc  lûus  les  yeux  du  Magiltrat.    Que  lui  dire  ? 

R.  Une  feule  chofe  ;  c'efl  qu  il  tii  en  état  de 
damnation  ,  s'il  ne  détruit  tous  ces  livres,  parce 
qu'il  ei\  la  caufe  de  tous  les  pécliés  que  com- 
mettent ceux  qui  les  lifent.  Quant  à  fes  ex- 
cufes  prétendues  ,  elles  font  toutes  frivoles.  Ea 
effet ,  la  première  fervira  à  juftifier  un  peintre  , 
qui  vend  les  tableaux  les  plus  cbfcencs  ,  ou  un. 
propriétaire  ,  qui  ne  pouvant  autrement  louer  f» 
inailbn  ,  la  loue  pour  les  plus  criminels  ufages, 
La  féconde  ne  vaut  pas  mieux  :  Toutes  les  ap» 
probations  du  monde  ne  peuvent  faire  qu'un 
livre  propre  à  exciter  &:  à  nourrir  l'impureté, 
ne  foit  pas  eiTentiellement  mauvais  :  &  le  pri. 
vilége  du  Prince  ne  juiiitie  pas  plus  la  Comédie 
que  les  Comédiens.  La  trolfieme  revient  à  la  pre- 
mière. Il  faut  mieux  perdre  fes  pratiques  &  une 
partie  de  fon  bien ,  que  de  perdre  fon  ame.  Au 
refte  ,  s'il  y  a  eu  des  Caluiftes  afléz  impurs  pour 
autotifer  les  plus  grands  excès  ,  il  peut  bien  y  en 
avoir,  qui  partent  ce  genre  de  commerce.  Mais 
que  pcu!-on  en  conclure  devant  Dieu? 


LOI. 

T      . 

3—1 A  Loi  eft  un  prëcepte  port^  par  une  autorité  Icgitîme  pour  le  bien  public.  Il  y 
a  plufieurs  fortes  de  Loix  :  fqavoir ,  1°  la  Loi  éternelle ,  c|ui  cft  la  fouverainc  railon 
félon  laquelle  Dieu  gouverne  toutes  les  créatures.  z°  La  Loi  naturelle,  qui,  quoiqu'elle 
ne  foit  pas  écrite  ,  cft  née  avec  i;ous ,  &  que  Dieu  a  ini'pirée  à  tous  les  hommes  > 
en  rimprimant  en  l'ame  de  cliacim  d'eux.  Ses  deux  principaux  préceptes  font  l'amour 
de  Dieu  &  du  i)roch3in.  Cette  Loi  oblige  tous  les  hommes ,  dès  le  moment  qu'ils 
ont  afTez  de  railon  pour  difccrner  le  bien  6c  le  mal.  3^  La  Loi  politive,  qui  elt 
ou  divine  ou   humaine. 

La  Loi  politive  divine  ,  eft  celle  que  Dieu  a  donnée  aux  hommes  dans  le  tems, 
à  la  différence  de  la  Loi  naturelle  qui  eft  née  avec  nous.  Telle  eft  celle  que  Dieu 
donna  à  Moile,  laquelle,  en  ce  qui  concernoit  les  préceptes  cérémoniaux,  ne  re- 
gardoit  cjue  le  feul  peuple  Juif;  &  celle  que  nous  a  donnée  Jcfus-Chnft,  (|ui  ol)lige 
tous  les  Chrétiens,  i"à  croire  tous  les  myfteres,  &  tous  les  points  de  foi  que  Dieu 
a  révélés  à  fon  Eglife,  i**  A  connoitre  tous  les  Sacrcniens,  les  dilpolitions  avec 
//.  Partie.  NI  m 
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lerqutlles  nous  devons  les  recevoir,  &  le  tems  oii  nous  y  fommes  obligés.  3"  A 
rempl!r  les  préceptes  moraux  qu'elle  contient,  6c  que  J.  C.  nous  a  expliqués  plus 
clairement  que  n'avoit  fait  MoiTe. 

La  Loi  pofitive  humaine  eft,  ou  Eccléfiaftique ,  ou  Civile.  La  première  dirige  les 
aftions  des  Chrétiens  à  la  béatitude  éternelle,  comme  à  leur  fin,  &  el!e  renferme 
la  foi,  les  mœurs,  &  la  difcipline.  Celle-ci  peut  changer;  mais  la  foi  &  la  régie 
des  mœurs  font  invariables.  La  Loi  civile  eft  celle  qui  eft  faite  par  le  Prince.  Mais 
pour  être  valide  &  pour  obliger ,  il  faut ,  1°  qu'elle  ne  contienne  rien  qui  foit  évi- 
demment injufte.  i^  Qu'elle  ait  pour  objet  le  bien  commun.  3°  Qu'elle  ait  été 
lésitimement   publiée.  Alors  on  eft  obligé  en  confcience  d'y  obéir. 

Nous  ne  parlerons  point  des  Loix  Romaines  en  particulier ,  parce  qu'elles  n'ont 
d'autorité  en  France,  qu'autant  qu'elles  font  conformes  à  l'équité  naiurelle  &  aux 
Edits  ,  Déclarations  &c  Ordonnances  de  nos  Rois ,  qui  nous  tiennent  lieu  de  Loix ^ 
ainfi  que  nos  Coutumes  dans  les  Pays  Coutumiers. 

Tout  Légiflateur  ne  peut  mieux  autorifer  fes  Loix,  que  par  l'exemple  qu'il  donne 
à  fes  peuples  en  s'y  con'^'ormant  ;  puifque,  comme  le  dit  S.  Grégoire  le  Grand,  les 
bons  exemples  perfuadent  beaucoup  mieux  que  ne  le  font  les  paroles  :  auûî  eft-ce 
ainfi  que  fe  conduilirei.t  Licurgue,  Themiftode,  Augufte  6i  plufieurs  autres  fages 
Lég'flateurs  ou  Souvera  ns. 


Cas  L  Plufieurs  Eccléfiaftlques  ayant  agité  la 
queftion  ,  S'il  y  a  quelques  préceptes  de  la  Loi 
ancienne  ,  que  les  Chrétiens  puiilint  ou  doivent 
même  obferver  ?  Les  uns  ont  (outenu  l'affir- 
mative, 6c  les  autres  la  négative.  Que  doit-on  en 
penfer  ? 

R.  La  Loi  ancienne  avoit  trois  fortes  de  précep- 
tes :  les  moraux,  les  cérémoniels  &  les  judicieis. 
Les  préceptes  moraux, c'eltà  dire, lelonS.Thom. 
ceux  qui  lont  fondés  fur  le  droit  naturel ,  obligent 
dans  la  Loi  nouvelle,  comme  dans  l'ancienne. 
Mais  i!  n'en  elt  pas  ainii  des  préceptes  ctrémo- 
niels;  car  comme  ils  n'étti3nt  établis  que  pour 
annoncer  aux  Juifs,  que  I-  Meliie  naî.roit  un 
jour,  &  que  ce  iMelTie  eft  venu  ;  on  ne  pourroit 
les  obferver  fans  préuJice  de  la  foi  chrétienne. 


que  quand  elles  y  font  dûement  publiées.  Et  cela 
eft  Julie  ,  parce  qu'il  peut  arriver  que  ce  qui  con- 
vient en  Ita'ie  ,  ne  convienne  pas  ailleurs  ,  ou 
qu'il  foit  contraire  à  des  ufages  ,  qu'on  ne 
peut  ni  ne  doit  abolir.  Ainfi  pui'que  la  Loi  dont 
il  s'aî;it,  n'a  pas  été  publiée  en  France  par  l'au- 
torité Royale  ,  elle  n'oblige  pas  ces  Chanoines 
fous  peine  de  péché  :  ils  peuvent  donc  perfifter 
dans  leur  ancien  ufage,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas 
contraire  aux  bonnes  mœurs. 

Cas  UL  Le  Roi  a  fait  une  Loi  dont  le  Peu- 
ple eft  bien  informé.  Hubert  prétend  n'être  point 
i-'bl'gé  à  y  obéir ,  lufqu'à  ce  qu'elle  ait  été  pu- 
bliée. N'eft-il  pas  dans  i'eireur  ? 

R.  Non  :  car  aucune  Loi  n'oblige  ,  fi  elle 
n'tft  connue  de  ceux  pour  qui  elle  a  été  faite  j 


Pour  ce  qui  eft  des  préceptes  ladiculs,  il  eft  ctr- /  &  elle  n'tft  cenfée  connue  ,  que  par  la  publl 
tain  que  leur  oblij^ation  a  ceiié  par  la  venue  du    cation  juridique  qui  s'tn  fait.  Il  n'tft  cependant 


Meftie.  Mais  comme  ils  n'éoient  pas  étiblis  po^ 
fignifier  qu'il  devoii  venir,  ils  n'ont  pas  tt-lle 
men"  cefl'e  par  fa  venue  ,  qu'on  ne  pût  encor<>  à 


p;is  néccflaire  que  chaque  particulier  entende 
cette  publication  ;  il  fulSt  que  Us  uns  en  foient 
r.ftruits  par   d'autres  qui  en    ont  été  témoins. 


présent  les  ibiei  ver  fans  péché  ,  fi  un  Prince  en    Dans   les  grands   Etats  ,    la  publication  qui  fe 


laiCoit  uneLoi,  pourvu  que  i.e  ne  fût  pas  à  defic 
de  les  ordonner,  comme  titant  leur  venu  de 
l'inftitution  de  l'aniienne  I^oi.  Car  cette  inten- 
tion feroit  péché  mortel  ,  non- feulement  à  l'é- 
gard du  Prince,  qui  les  aaroit  ordonnés,  mais  en- 
core à  l'éjard  de  ceux  qui  les  obferveroient  dans 
cet  cfprit.  Tout  cela  eft  tiré  de  S'.Thomas  ,  i,  2, 
<].  103  tk  104. 

Cas  11-  Le  pape  a  fait  publier  &  afficher  à 
PvoiTie  une  Loi ,  qui  régie  uo  point  de  difcipline 
à  l'égard  de  toutes  fortes  de  Chanoines.  Ceax 
de  Bourdeaux  ,  à  qtii  on  en  a  envoyé  de  Rome  un 
exem  tlaire,  rcfufoiu  dt  s'y  foumettre.  PécLtnt- 
iU?  ' 

R.  Les  Lou  PoniiHtcaks  n'obligent  en  France , 


fait  dans  la  Capitale  ne  fuffit  pas.  Et  l'on  fçait 
qu'en  France  ,  une  Loi  n'oblige  que  ceux  du 
reiTort  du  Parlement  oii  elle   a  été  vérifiée. 

Cas  IV.  ViBor  eft  informé  qu'un  grand  nom- 
bre de  délbrdres  légncnt  dans  fon  Etat.  Eft- il 
tenu  de  faire  des  Loix  qui  les  défendent  tous 
fous  de  juftes  peines  i 

R.  Non  :  car  le  Prince  doit  tolérer  certains 
maux  ,  pour  en  empêcher  de  plus  grands  ;  & 
il  auroit  bitntôt  défol-é  tous  fes  Etats  ,  sll  vou- 
loit  punir  tous  les  défordre».  Il  lui  fuffit  donc 
de  faire  des  loix  pour  emi^ècher  ceux  qui  font 
les  ijlus  dommageables  à  la  focieté  ,  <j(.  dont 
la  |)!ui  grande  partie  des  hommes  pcuvtnt  s'abt- 
tenir  ,  tels  q^ue  font  les  affafliinats ,  ks  vols ,  Us. 
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facrilégîs  ,  &  femblabln.  De- là  ce  mot  de 
Saint  Auguftin  :  Aufer  meretrices  de  rébus  hu- 
maws  ,  lu'bjveris  omnia  libiJinibus  ,  lib.  de 
ordine.  Tout  ceci  efl  encore  de  S.  Thomas. 

Cas  V.  Ndrc':(fe  a  fouvent  violé  une  Loi 
qui  n'ell  que  pén.ile.  A  - 1  -  il  péché  mortel- 
lement ,  s'il  paroît  par  les  termes  que  l'inten- 
tion du  Légiflateui-  e(l  d  ob!ij;er  fous  peine  de 
péché   mortel  fes  fujets  à  l'obferver  ? 

R.  On  ne  doit  pas  fe  régler  fur  Tmientlon  d'un 
Légiilateur,  pour  connoitre  fi  la  Loi  oblige  (bus 
paine  de  péché  grief  ,  ou  de  péché  léger.  Car 
quand  la  Loi  eil  d'une  grande  importJnce  au 
bien  pub'.ic  ,  elle  o'jligiî  toujours  (ous  peine  de 
péché  mortel  ;  quand  ?;ième  le  Légiflateur  n'au- 
roit  pas  intention  qu'elle  y  obligeât  :  &  au  con- 
traire Q  la  Loi  n'eft  pas  importante,  elle  n'oblige 
que  fous  peine  d'un  péché  léger  ,  quoique  le  lé- 
giflateur ait  eu  intention  qu'elle  obligeât  fous 
peine  de  péché  mortel.  La  raifon  cft  que 
toute  véritable  Loi  doit  erre  juile.  Or  elle 
ne  f«roit  pas  juHe,  fi  lorfqu'elle  elt  peu  imp-T- 
tante  ,  elle  obligeoit  lous  peine  de  péché  mone' , 
ou  fi  étant  fort  importante,  elle  ne  commandoit 
une  chofe  que  fous  pemede  péché  véniel.  C'tft 
pourquoi  A  la  Loi  que  NircilTea  violée  ,  eu  de 
peu  d'importance  au  bien  public  ,  fon  péché  ncll 
que  véniel,  en  que  ques  termes  qu'e  le  loit  con- 
çue. Aurefte,  lurlqu'une  Loi  défend  une  choie 
fous  piine  d'amende  ,  on  n'évite  pas  le  péché, 
en  la  tranfgreflant ,  quoiqu'on  veuille  bien  s'ex- 
pofer  a  la  payer;  à  mo:ns  qje  cette  Loi  ne  foit 
pénale,  mixii  iijjiin.lnè  ,  cominci'i  elle  portoil 
q  l'on  fera  tek-  choie  ,  ou  qu'on  payera  t.Ue 
amende.  Car  loilqu'elle  n'cft  pénale  que  rmxiè 
conjunSiivc  ,  comme  fi  elle  ponoit  qu'on  fera 
telle  chofe  fous  pjine  de  telle  amende  ;  on  pèche 
en  la  violant  ,  outre  qu'on  s'expofeau  payement 
de  l'amende. 

ff^  A'oia.  1°  Ce  cas  cft  mal  propofé.  Pour- 
quoi appeller  purement  péna'e  unel.oi  qu'on  fup- 
pofe  portée  avec  intention  d'obliger  fous  peine  de 

{léché  mortel  ?  i'''Je  crois  fort  qu'en  matière  grave 
e  Légiflateur  peut  vouloir  n'obliger  (\ui  fui  ve- 
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^/j/i, comme  il  pourroit  confeiller,  au  lieu  de 
coTimander.  Foye^  mon  Traité  des  Loix,  ch.  ^, 
pa^.  nijnc  271.  3°  Nous  n'avons  point  de  preu- 
ves qu'en  France  jly  ait  des  Loix  parement 
pénales. 

Cas  VF.  Juvenal voyant  qu'une  Loi  que  fou 
Prince  a  fait  publier  ,  n'efb  pas  observée  par  la 
plus  grande  partie  de  fes  fu'ets  ,  piétend  qu'il  la 
peut  cnfraindre  (ans  péché.  Ne  péche-t-il  pas  en 
la  tranfjirefiant  ? 

R.  Une  Loi  n'oblige  plus ,  quand  elle  eft  ab- 
rogée par  l'ufjge  ,  &  elle  efl  cenîée  l'être,  quand 
la  plus  grande  &  la  p'us  faine  partie  des  iu;ets 
ne  l'oblerve  pas  ,  &  que  le  Prince  ,  qui  le  fçait, 
ne  réc  ame  point.  C'eft  par  cette  raifcn  qu'un 
grand  nombre  de  Loix  que  l'Egliie  même  a  faites 
dans  les  fiecles  pafles  ,  ont  cefTé  d'obliger, 
l'ulage  contraire  ayant  prévalu. 

CÂs  'Vil.  Ch.uimjr.d  a  commis  un  parricide 
fecrer.  Peut-il  garder  (on  bien  ,  quoiqu'il  y  ?i: 
dans  le  Pays  une  Loi  qui  en  dépoui.le  ipfo  fuHo 
les  uarricldas  : 

R.  11  le  peut ,  parce  que  ces  fortes  de  Loix 
ne  font  regardées  que  comme  comminatoires  ,  &C 
n'obligent  à  la  peine  qu'après  la  (entence  du 
Juge  ,  à  moins  que  la  Loi  ne  prefcrivit  Ibr» 
meliement  le  con:ra:(c;  comme  il  paroit  par  celle 
qui  ob'ige  les  Bénéfi^irrs  qui  ne  récitent  pas 
l'Office,  à  reftituer  les  fruits  de  leurs  Bénéfices, 
fans  qu'il  foit  bel'oin  d'aucune  Sentence  qui  les 
y  cond.imm?. 

Cas  \  111,  Amédce  a  fait  une  Loi  pour  le 
bien  de  ion  Etat.  Eftilloumis  lui-même  à  laLoi  ? 

R.  Il  n'y  efl  pas  foumis  quant  à  U  force  coac- 
tivc ,  parce  qu'étant  Souverain  ,  il  n'a  point  de 
Supérieur  qui  puide  le  punir.  Mais  il  y  eft  (ou- 
mis  quant  à  la  force  dircélive.  Car,  comme  dit  la 
Loi  IV  ,  Cod.  de  Legibus  :  Digna  vox  majejiate 
regnanl/s  eCc  ,  Lepbui  .illegjturnfe  Priruipem prO' 
fiieri.  Ainfi  ce  qu'on  dit  que  le  Piince  eft  au- 
dellus  de  la  Loi ,  ne  fe  doit  entendre  que  du  pou- 
voir qu'il  a  d'en  difpenfer  ou  de  la  changer  , 
quand  il  le  trouve  expédient  pour  l'utilité  publi- 
que. S.  Th.  l  ,  2 ,  q.  96  ,  a.  5 . 


LOTERIE. 


X_/A  Loterie  efl  une  erpece  de  jeu  uflic  l'tlon  les  uns,  des  le  tems  des  Romains, 
félon  d'autres,  depuis  le  XV  liccle.  Ce  )eu  confifte  en  certains  billeis  cliitVrés ,  où 
l'on  écrit  tel  mot  qu'on  veut',  &  qui  aptes  avoir  été  moles  enlemble,  font  tirés  au 
hazard  au  |)rofit  de  celui ,  dont  la  Sentence  &  le  numéro  s'y  trouvent  écrits.  Le 
premier  Cas  va  expliquer  cette  matière. 

Cas  1.    Polycrjte  &  G.itinius  ont  mis  cha-leudcs  lots  ,  ont- ils  acquis  légitimement  ce  qu'ils 
cun  une  piftole  à  une  loteiie  <]ue  Caïus  a  faite  ,   ont  gngné  ? 

&  y  ont  g-i^;nc  le  gros  lot.  1"  (jaius  n'.i-t-il  point  R..  Le»  loteries ,  quoique  fujcttcs  à  beaucoup 
péché  en, Ui(4iu ccue  Loti;ric.    ^■'  Ceux  qm  Qa(l\l'>|Kvnvéuieos,  ncloni point  niauvaifcs  paiclluï- 
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mêmes  ;  puifque  c'eft  une  efpece  de  jeu  ,  qu!  n'eft 
condamné  ni  par  le  droit  naturel  ,  ni  par  le  droit 
divin,  ni  par  les  Loix  de  l'Eglife  ou  de  l'Etat.  Elles 
font  cependant  injuftes,  i"  Si  on  retient  plus 
d'argent  qu'il  n'en  faut  pour  les  trais  néceflaires  ; 
a»  fi  par  i'raude  on  fait  échoir  de  bons  billets  aux 
perfonnes  qu'on  veut  gratifier  ,  ou  lorfqu'on  ne 
tire  pas  fidèlement  au  fort  tous  les  billets  ;  3«  fi 
on  les  fait  de  !on  autorité  privée ,  &  fans  l'au- 
torité du  Supérieur.  *  A  moins  qu'il  ne  s'agiffe 
de  chofes  peu  confidérables.  Cela  pofé,  fi  la 
loteiie  faite  par  Caïus  ,  a  été  dans  toutes  les 
régies,  ceux  qiii  y  ont  gagné  ,  ont  légitimement 
gagné.  Et  il  leur  étoit  auffi  permis  de  le  défirer  , 
qu'à  un  commerçant  ,  qui  ne  met  fur  mer ,  que 
dans  l'intentioii  de  faire  du  profit,  &  qui  d'ailleurs 
attend  tout  de  la  Providence,  &  rien  du  hazard. 
*  A  quoi  il  faut  ajouter  que  quand  il  s'agit  d'une 
Loterieen  faveur  d'une  Eglife,  d'un  Hôpital,  ou 
même  d'un  Particulier  ,  qui  perdroit  beaucoup 
iur  fes  d>.nré-s ,  s'il  étoit  obligé  de  les  vendre  ;  la 
première  intention  d'un  vrai  Chrétien  el^dê  Con- 
tribuer à  la  bonne  œuvre. 

Cas  II.  Théiphane  a  fait  une  Loterie  dont 
le  fonds  étoit  compofé  de  diftérentes  pièces 
d'étoffe,  Mathieu  a  eu  un  lot,  pour  la  délivrance, 
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duquel  il  a  été  obligé  de  le  faire  aflîgner  par- 
devant  le  Juge  de  Police.  Que  doit  faire  ce  Ma^ 
giflrat  ? 

R.  11  y  a  trois  fortes  de  loteries.  Les  unes  font 
défendues ,  les  autres  font  pcrmiliss  par  le  Prince  , 
ou  par  le  Maglflrat  ;  &  les  autres  font  feulement 
tolérées.  Lorfqu'elles  font  détendues,  le  Juge, 
loin  d'écouter  ceux  qui  y  ont  intérêt ,  doit  punir 
&  celui  qui  a  fait  la  loterie,  &.  ceux  qui  y  ont 
mis  leur  argent ,  par  la  confifcation  des  deniers 
qui  y  ont  été  portés.  Quant  aux  Loteries  qui 
(e  font  avec  permiffion  ;  ceux  à  qui  des  billets 
noirs  font  échus,  ont  aét^on  pour  (e  faire  payer, 
parce  que  le  Prince,  ou  le  Magiflrat  qui  auto- 
rife  une  Loterie,  doit  donner  les  (ûretés  dont 
ont  befoin  ceux  qui  y  mettent.  A  l'égard  des 
Loteries  qui  font  feulement  tolérées,  elles  tom- 
bent dans  le  cas  des  jeux  de  hazard  défendus 
en  général.  C'eft  pourquoi  un  particulier  n'a  point 
d'aition  en  julîice  pour  la  délivrance  de  fou 
lot  ;  &  s'il  l'intente  ,  il  s'expote  à  la  confifca- 
tion de  fon  lot ,  &  le  Maître  de  la  Lot«ric  k 
la  confifcation  des  deniers  ou  effets  qui  y  ont 
été  mis,  &  qui  lui  refient  entre  les  mains,  oc 
au  moins  à  une  amende  arbitraire. 


,  Es  Lots  &  Ventes ,  qu'on  appelle  Honneurs  en  Poitou  ,  Trei:;ieme  en  Norman* 
die,  GanJs  &  Fentes  dans  le  Pays  Chartrain,  font  un  droit  dû  au  Seigneur  Cenfier 
en  cas  de  vente  du  fonds  qui  eft  en  fa  cenfive.  Les  lots  Se  ventes  ne  font  qu'un 
feul  droit  en  quelques  Coutumes.  En  d'autres  ils  en  font  deux;  puirqu'elles  veulent 
que  les  lots  foient  payés  par  le  vendeur,  &  les  ventes  par  l'acheteur.  La  Coutume 
de  Paris  a  fixé  ce  droit  à  la  i  impartie  du  prix  de  la  vente,  c'eft-à-dire  s  un  denier 
de  12  deniers,  &  à  20  deniers  ou  16  deniers  Parifis  pour  livre.  D'autres  Coutumes 
lont  fixé,  les  unes  au  6,  les  autres  au  8  ,  &  les  autres  au  20.  Ce  droit,  félon 
la  Coutume  de  Paris,  ne  peut  être  couvert  par  un  décret,  ni  être  prefcrit  fur  le 
Seigneur,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  demandé,  &  que  même  il  n'en  fbit  pas  fait  ds 
mention  exprefTe  dans  fon  contrat  d'accenfement  :  plufieurs  autres  Coutumes  ne  don- 
nent point  ce  droit  au  Seigneur ,  à  moins  que  le  contrat  ne  le  porte  en  termes  for- 
mels. Il  n'ell  pas  permis  de  receler  les  lots  &  ventes ,  &  le  contrat  de  vente  doit 
ctre  notifié  dans  les  formes  au  Seigneur  dans  les  vingt  jours  francs ,  fous  peine  d'a- 
mende. Cette  notrfîcation  fe  doit  faire  par  l'exhibition  du  contrat  pafTé  pardevant  No- 
taires ;  &  quand  on  manque  à  le  faire  dans  le  tems  déterminé,  on  encourt  la  peine 
de  l'amende  ïpfo  jure^  c'eftà-dire,  avant  que  le  Juge  l'ait  déclarée  encourue.  Sî 
néanmoins  le  Seigneur  avoit  reçu  fon  droit  de  lots  &c  ventes  fans  fe  faire  payer  de 
l'amende  due,  ou  fans  fe  l'être  réfervée  par  fa  quittance,  il  ne  pourroit  l'exiger, 
même  fous  prétexte  d'avoir  ignoré  que  le  tems  prefcrit  pour  la  notification,  (£t 
îjui  félon  quelques  Coutumes  eft  de  20  jours ,  6c  félon  d'autres ,  plus  long  ou  [jus 
court ,  )  étoit  écoulé ,  puifqu'il  pouvoit  le  fçavoir  par  la  feule  iei5iure  du  contrat. 
Cette  régie  a  lieu,  1^  contre  les  mineurs  mêmes,  fauf  leur  recours  contre  leurs 
tuteurî.  1»  Oans  les  cas  d'échange,  fuivant  l'Edit  de  1673,  Comme  l'amcadc  sîl 
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indivifible,  on  l'encourt  quand  on  n'auroit  recelé  qu'une  partie  de  l'acquifition.  Quand 
il  y  a  piufieurs  a>.quëreurs ,  il  fuffit  pour  tous  qu'un  d'eux  ait  notifié  le  contrat  pour 
lui,  qumd  il  poflede  la  chofe  par  indivis;  parce  qu'il  n'y  a  en  ce  cas  qu'une  feule 
acquiiîfion  :  ce  qui  fait,  que  f^  tous  avoient  omis  de  notifier  le  contrat,  il  n'y  au- 
roit  auffi  contre  eux  tous  qu'une  feule  6c  unique  amende. 

Il  n'eft  point  dû  de  lots  &  ventes  pour  un  fonds  adjugé  par  licitation  faite  entre 
des  cohéritiers,  p?-;ce  qu'une  telle  licitation  tient  lieu  de  partage  entr'eux  :  mais  fi 
un  de  ces  héritiers  avoit  cédé  fon  droit  à  un  autre  qui  ne  tût  pas  héritier ,  &  que 
la  chofe  lui  fût  adjugée  par  licitation ,  il  feroit  tenu  des  lots  te  ventes.  Il  n'en  eft 
point  dû  non  plus  pour  un  bail  purement  emphytéotique,  quand  le  preneur  ne  dé- 
bourfe  point  d'argent  :  mais  ils  font  dûs,  i°  s'il  vend  dans  la  ("uite  le  fonds  qui 
lui  a  été  donné  à  emphytéofe.  i°  S'il  a  donné  une  fomme  d'argent  pour  ce  bail. 
3°  Quand  même  le  bail  ne  feroit  que  pour  dix  ans;  parce  que  ,  félon  notre  Jurif- 
prudence,  tout  bail  qui  palTe  neuf  ans,  eft  réputé  emporter  aliénation.  4*^  Ce  droit 
eft  dû  pour  tous  les  aifles  qui  font  équipolens  à  une  vente.  Ceux  qui  feroient  con- 
fultés  fur  cette  matière ,  doivent  confulter  eux-mcmes  ôc  les  Coutumes  qui  font  fort 
différentes ,  &  les  Jurilconfultes. 


Cas  I.  Tiehatius  ,  Avocat  à  Paris  ,  &  Ceran, 
Avocat  à  Rouen,  ont  diiputé  qui  de  l'acheteur 
ou  du  vendeur  d'une  maifon  ,  doit  payer  les 
lots  6c  ventes  au  Seigneur.  Que  leur  dire  ? 

R.  Que  cela  dépend  des  Coutumes  :  car  il 
y  en  a  ,  comme  celles  de  Paris,  i'Auxerre, 
de  Dourdan  &  de  Melun  ,  où  l'acquéreur  doit 
ces  droits.  D'autres  ,  coinme  celle  de  Norman- 
die ,  oii  le  vendeur  les  doit  payer,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  chargé  l'acquéreur  par  une  clauië 
exprefle  du  Contrat  ;  d'autres  enfin  ,  comme 
celles  de  Meaux  £c  de  Senlis,  où  l'acquéreur 
&c  le  vendeur  les  payent  par  moitié.  Ainfi  les 
deux  contendans  ont  tort  &i  railon  tous  deux 
à  différens  égards. 

Nota  l**  qu'en  Normandie  ,  fi  l'acquéreur 
qui  s'eft  chargé  «lu  treizième,  vient  dans  la 
iuitc  à  être  dépodédé  ,  il  ne  laifTe  pas  d'être 
obligé  à  le  payer,  parce  qu'il  y  a  en  ce  cas 
deux  Contrats  :  l'un  volontaire  entre  fon  ven 
ëeur  &  lui  ,  &  l'autre  force  &  fait  en  Juftice  , 
pour  chacun  defqucls  les  droits  font  dûs  au  Sei- 
gneur ,  y  ayant  eu  deux  mutations  en  ce  cas  : 
ce  cpji  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  oii  l'acqucreur 
eQ  dépoflcdc  par  retrait,  puifqu'il  n'y  a  qu'un 
feu!  Contrat  pour  lequel  l'acheteur  doit  le  trei- 
z'eme  au  Seigneur,  dos  que  le  Contrat  cllpallé 
dans  les  formes,  &  que  fans  autre  Contrat  la 
cliofe  achetée  pade  imnicdiateinrnt  de  la  main 
de  l'achcicur  en  celle  de  celui  qui  ufc  de  Ion 
droit  de  retrait.  î"  Qu'il  y  a  des  pcffonnes 
exemptes  des  lots  6c  ventes.  Tels  font  i'  les 
Chevaliers ,  Commandeurs  &  Officiers  de  l'Or 
dre  du  S.  F.fprit ,  qui  n'eu  doivent  point  au 
Roi;  2°    MM.  de  la   Chambre    des  Comptes; 

i**    les  Sccréuires  du  Roi,  a  qm  KranijOis  I  fit 
o^iis  Xlll  ont  accorde  le  même  privilège.- 
Cas    il.    l'oiiurut  ,    Bourgeois  de    i'aris,  a 
xiicié  uoe  nuifon  par  un  Contrat  fiiii  il  7  a 


trois  mois  fans  fraude ,  ni  déguifement.  Daniel 
à  qui  tont  dûs  les  lots  &.  ventes  ,  n'ayant  pas 
été  informé  de  cette  vente,  n'en  a  pas  demandé 
le  payement.  Fortunat  eft-il  obligé  à  les  lui 
payer  ,   avanr  que  Daniel  les  demande  ? 

R.  11  y  eft  obligé  ,  parce  que  c'eft  un  droit 
établi  par  la  Coutume  ,  qui  a  force  de  loi  j 
&  quoiqu'il  foit  rigoureux  en  certaines  Cou- 
tumes, comme  celle  du  Maine,  qui  ne  donne 
que  huit  jours  de  délai  au  Vallil  ,  à  compter 
de  la  date  de  fon  contrat,  il  eft  encore  bien 
plus  dur  en  Angleterre  &  en  Ecolle ,  où  le 
rief  aliéné  à  l'inçu  du  Seigneur,  lui  eft  confif- 
qué  plcno  jure.  Il  eft  vrai  que  dans  un  douta 
bien  fondé,  on  n'eft  pas  tenu  à  produira  ua 
titre  contre  foi-même.  Mais  il  n'en  tft  pas  ainli 
dans  le  cas  d'un  droit  certain,  comme  l'tft  ce- 
lui-ci. 

Cas  III.  Hcrmiygcnc  a  acheté  une  terre  Sei- 
r^ncuriale  de  Simon  20000  liv.  Mais  parce  qu'il 
craignoit  que  Ferdin.ind  ,  Seigneur  féodal  na 
la  voulîit  retraire  pour  le  même  prix  ,  ou  qu« 

Quelqu'un  des  parcns  de  Simon  n'ulàt  du  dro.t 
e  retrait  ;  il  a  feint  pour  éviter  cela,  un  con- 
trat d'échange  de  conci'rt  avec  Ion  vendeur. 
Kft  il  tenu  à  quelque  rcftiiution  envers  Ferdi- 
nand ,  ou  envers  le  parent  qui  pourroit  ulier  du 
droit  de  retrait  ? 

R.  11  n'eft  tenu  à  rien,  ni  envers  le  Seigneur 
féodal  qui  auroit  pu  ne  pas  rctraire,  ou  re- 
trairc  inutilement,  parce  que  le  lignagcr  aiiroit 
pu  rctraire  fur  lui  ;  ni  envers  les  lign.igers  ;  parts 
(lu'il  n'y  en  auroit  eu  i]u'un  ijui  eut  pu  le  faire, 
OC  qu'il  ell  fort  inccit.iin  (i  cet  unique  retrayatH 
le  fut  trouvé.  C'ell  la  décilion  de  S.  B.  toiii.  1  , 
Cas  151. 

ffO^  Il  laui  avouer  (|u"elle  n'cft  psint  trop  tév«re. 
Pour  moi  ,  je  penle  cjue  comma  il  y  a- ici  dol 
&  injultice ,  il  taut  tjciier  de  fi,3VQir  ,  fi  en  <u»- 
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que  les  contr.iiJlins  y  euflent  été  de  bonne  foi , 
aucun  des  lignagers  n'auroit  fait  le  retrait  ;  Si  l\ 
eut  ne  le  faifant  pas ,  le  Seigneur  féodal  ne 
l'eût  point  exercé.  Ce  ne  font  pas  là  des  myf- 
tercs  qu'on  ne  puifle  approfondir.  Or  alors  il 
cft  clair  qu'il  faudra  reftituer  aux  uns  ou  à  l'autre 
pro  ralione  duh'd  &  damni. 

Cas  IV.  Dunamhis  a  échangé  fa  Métairie 
contre  celle  de  Henri.  Les  lots  6c  ventes  font- 
ils  dûs  au  Seigneur  dans  ce  cas  î  i 

R.  Les  lots  &  ventes  n'étoient  pas  dûs  au- 
trefois en  cas  d'échange  de  terres  dépendantes 
d'un  même  fief.  Mais  la  Déclaration  du  mois 
de  Février  1674  ftatue  &  ordonne,  que  Us 
mêmes  ,  Droits  feigneuiiaux  qui  font  établis  & 
régies  par  la  Coutumes  des  lieux  pour  les  mu- 
tations qui  fe  font  par  des  contrats  de  v.nte  ,  ' 
feront  payés  à  l'avenir  en  toutes  mutations  par 
contrat  d'échange,  d'héritages  ,  droits  &  autres 
immeublts  tenus  de  Nous,  ou  des  Seigneurs  féo- , 
daux  &  cenjiers  dans  toute  l'étendue  de  notre 
Royaume,  blc.  Joit  que  les  échanges  foient  d'hé- 
ritages contre  héritages,  ou  d'héritages  contre  des 
droits,  rentes  6*  redevances  de  quelque  nature 
qu'elles  pu'iffent  être ,  &  qu'il  y  aitfoulte  ou  non  , 
fans  aucune  diftinêlion  ,  nonobflant-  toutes  cou- 
tumes &  ufages  à  ce  contraires ,  &c.  Or  on 
eft  obligé  en  confcience  de  s'en  tenir  à  ce  nou- 
veau Droit  ,  pulfqii'll  efl  fondé  fur  une  Loi 
revêiue  de  toutes  les  formalités  nécefTaires  pour 
fa  validité  ,  Si  qu'il  n'y  en  a  aucune  de  l'Eglife 
qui  y  foit  contraire. 

Cas  "V.  Artflon  achetant  une  terre  d'Alexan- 
dre, lui  donne  en  échange  des  rentes  conflituées. 
Alexandre  ne  les  accepte  qie  pour  éviter  de 
payer  les  lots  &  ventes  au  Seigneur ,  comme 
il  ti\  obligé  fuivant  la  Coutume  de  Norman- 
die ,  où  la  terre  eft  fituée.  N'eft-il  point  obligé 
à  reftituer  les  lots  &  ventes  au  Seiçneur  ? 

R.  Il  y  eft  tenu  ,  parce  que  le  Roi  par  fon 
Edit  du  20  Mars  1673  ordonne  de  payer  à 
l'avenir  Us  lots  &  ventes,  quints  &  requ  n;s  , 
&  autres  droits  de  mutations,  établis  par  les 
Cojtumes  ;  lors  même  que  les  acquittions  fe 
font  par  des  échanges,  tant  des  Seigneuries, 
terres  Si  maifons,  que  des  autres  biens  immeu- 
bles ,  contre  des  rentes  conftltuées  à  prix  d'ar- 
gent ,  de  même  qu'ils  font  dûs  pour  des  ven- 
tes faites  en  argent,  &  excepté  lorfque  l'échange 
fe  fait  d  héritage  contre  héritage. 

Cas  VI.  Filmer,  demeurant  à  Argentan, 
ayant  promis  à  fa  fille  30000  liv.  de  dot,  Gilbert 
l'a  époufée  fans  recevoir  aftuellement  cette 
fomme  ,  &  s'eft  contenté  d'en  recevoir  tous  les 
ans  l'intérêt-  Trois  ans  après,  Vilmer  donne  à 
CilLert  une  terre  de  la  valeur  du  caj)ital,  pour 
la  dot  qu'il  lui  avoit  promife.  Bernard  Haut- 
Jullicier  demande  les  lots  &  ventes  ,  ii  caule 
de  la  mutation  de  propriétaire.  A-t-il  droit  de 
les  exiger  ? 

R.  Non:  parce  que  ces  fortes   de  Contrats 
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m  font  pas  de  véritables  ventes  ;  mais  des  ac- 
c jaimodeinens  de  famille,  oLi  le  Seigneur  n'a 
point  droit  d'entrer.  En  effet  la  conflitution  de 
dot,  faite  par  un  pcre  à  (a  fille,  n'cft  qu'un 
avancement  de  la  portion  héréditaire  qu'elle  ef- 
pere  des  b  ens  de  fon  père.  C'eft  pourquoi  , 
comme  un  enfant  qui  hérite  de  fon  pcre  ne 
doit  aucuns  lo:s  tic  ventes  au  Seigneur ,  quoi- 
qu'il y  ait  mutation  de  propriétaire ,  il  ne  lui 
en  eft  pas  dû  non  plus  pour  une  dot  confti- 
tLié;  par  le  père.  Sur  ce  même  principe  ,  il  n'eft 
pjint  dû  de  lot!  &  ventes,  i'^  quand  un  père 
reprend  un  héritage  qu'il  avoit  cédé  en  dot  à 
fa  fille  ,  &  qu'il  mi  donne  le  prix  de  fa  dot  en 
argent  comptant  ;  2"^  quand  il  fait  avancement 
de  la  fucceflion  à  fes  entans,  à  la  charge  de 
payer  fes  dettes  ;  3°  quand  un  père  qui  doit 
une  fomme  à  fes  enfans  ,  l.'ur  cède  un  héritage 
pour  s'en  acquitter  ;  4*^  lorfque  la  fuccelFion 
d'un  défunt  eft  partagée  entre  plufieurs  cohé- 
ritiers ,  quoiqu'on  donne  à  l'un  d'«ux  une  fomme 
d'argent  pour  égaler  fa  portion  à  cel!e  des  au- 
tres. Tous  ces  points  ont  été  jugés  par  Arrêt. 

Cas  VII.  Euloge  &.  Mich.l  ,  plaidant  à 
Caen  au  fu)et  de  la  propriété  d'un  bien,  ont 
fait  une  tranfaflion ,  par  laquelle  l'un  d'eux  en 
djit  demeurer  en  poiTelBon ,  moyennant  le 
payement  de  600  liv.  fait  par  l'autre.  Le  S^-i- 
gneur  peut-il  en  ce  cas  fe  faire  payer  des  lots 
6c  ventes ,  ou  le  treizième  de  cette  fomme  ? 

R.  Ott  Eu!o:;e  n'étoit  pas  en  pofl'effion  de 
ce  bien ,  &  n'y  ofl  eturé  qu'en  payant  les  600 
liv.  à  Michel,  qui  le  poifédoit  comme  acqué- 
reur; ou  bien  il  y  étoit  déjà,  &  n'a  donné  les 
600  liv.  à  Michel ,  que  pour  s'y  maintenir.  S'il 
n'y  étoit  pas  ,  &.  que  comme  acquéreur  il  ait 
donné  à  Michel  cette  fomme ,  comme  un  fup- 
plément  de  prix,  le  treizième  de  ce  fupplément 
eft  du  aa  Seigneur.  Mais  s'il  étoit  déjà  en  pof- 
feffion  de  cet  héritage  ,  &  que  par  la  tranfac-» 
tion  il  ait  été  dit,  qu'il  y  demeureroit  en  don- 
nant 600  liv.  à  Michel ,  alors  1  héritage  ne  chan- 
geant point  de  main  ,  Ealoge  n'a  pas  donné 
les  600  liv.  pour  l'acheter  de  Michel,  mais  léu- 
lement  pour  le  rédimer  d'un  procès  injufte  que 
celui-ci  lui  a  fait  ;  &  ainfi  ,  puiiqu'il  n'y  a  point 
de  mutation  ,  le  Seigneur  n'a  aucun  droit  d'exi- 
ger les  lots  &  ventes  Que  fi  le  podeflèur  d'un 
tel  héritage  le  cède  par  Contrat  en  forme  de 
tranfadion  à  celui  qui  le  lui  contefte,  moyen* 
nant  le  prix  convenu  entr'eux  ,  alors  cette  tran- 
faflion  renfermant  une  véritable  vente,  avec 
mutation  de  propriétaire,  donne  droit  au  Sei- 
gneur d'exiger  le  treixieme  ,  à  moins  qu'il  ne 
foit  évident  que  le  pofrefléur  l'a  ulurpé  ,  &  que 
fa  partie  adverfe  ne  lui  a  donné  l'argent  que 
pour  revendiquer  fon  propre  bien  ,  &  fe  rédi- 
iner  d'une  injufte  vexation. 

Cas  VIII.  Urfin,  Seigneur,  a  affermé  fa 
terre  à  Martial  pour  fix  ans.  Deux  ans  après 
le  buil  palIc ,  il  a  ulé  de  fon  droit  de  retrait 
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féodal  fur  deux  piracu'lers  qui  avoient  acheté 
des  maifons  dans  l'ctendue  àc  (on  fijf.  Le  Fer- 
mier prétend  qu'il  lui  doit  tenir  compte  des 
lots  &L  ventes  qui  étoient  diàs  par  la  vente  qui 
en  avoir  été  t'aite.Mais  Uriin  pré:end  qu'ayant  ulé 
de  fon  droit  fur  (es  Valfaui ,  &  les  ayant  ren- 
dus par-là  exempts  des  lots  &.  ventes,  il  n'ell 
rien  dû  à  Martial.  Q^uid  jur'is  ? 

R.  Ce  Seigneur  doit  tenir  compte  à  fon  Fer- 
mier des  lots  &  ventes  dont  il  s'agit.  La  raiion 
eft,  que  les  droits  de  lors  Se  ventes  font  in 
fruHu  y  &  que  tous  les  fruits  d'une  terre  affer- 
mée appartenant  au  Fermier,  on  ne  peut  l'en 
priver  fans  injuftice.  Air.fi  jugé  à  Rouen.  '  Il 
faudroit  avoir  égard  aux  conventions ,  &  les 
faire  avec  beaucoup  de  précifion. 

Cas  IX.  Tremerius  ayant  acheté  une  terre 
fituée  dans  un  pays  ,  où  les  Seigneurs  Ccnfiers 
ne  retirent  aucun  droit  des  échanges ,  &  ayant 
pallié  cet  achat  d'un  échange  fimulé ,  pour 
fruftrcr  Ferrjnd  ,  à  qui ,  comme  Seigneur  ,  font 
dûs  les  lots  5c  ventes    des    immeubles  qui   fe 
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vendent  en  argent  ;  cet  homme  efl  mort  huit 
jours  après  ,  &  fes  quatre  héritiers  ayant  par- 
tagé les  biens,  Jérôme,  l'un  d'eux,  a  eu  cette 
terre  pour  la  part.  Ferrand  ayant  appris  la  fraude 
de  Tre  1  erius  ,  a  demandé  à  Jérôme  la  reflitu- 
tion  de  500  liv.  à  quoi  fe  montoit  fon  droit  de 
lots  &  ventes.  Jérôme  lui  oftre  de  lui  en  payer 
la  part  à  proportion  de  celle  qu'il  a  eue  dans 
la  fuccclFion  du  défunt  ;  5c  le  renvoie  pour  le 
furplus  a  fcs  trois  cohéritiers  ,  qui  refulént  de 
rien  relVituer  à  Ferrand.  Jérôme  eft-il  obligé  à 
lui  reftituer  la  fomme  entière  des  500  liv.  à 
cau'e  qu'il  poflede  cette  terre. 

R.  11  y  eft  ob!  gé ,  parce  que  fon  obligation 
eft  non  feulement  pcr'onnelle,  mais  encore  réelle. 
Il  eft  donc  tenu  hypoihéquairemcnt  du  total  , 
fauf  fon  recours  contre  fes  cohéritiers  ,  qu'il 
peut  faire  condamner  à  payer  chacun  leur  part 
de  la  fomme  due ,  s'il  a  des  preuves  fuffifantes 
pour  les  y  contraindre  ;  &  s'il  n'en  a  pas ,  ils 
ne  laiffent  pas  d'être  obligés  dans  le  for  intérieur 
à  l'indemniler. 
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■_  ^F  Louage  eft  un  contrat  par  lequel  on  donne  pour  un  certain  tenu  les  fruits 
ou  l'ufage  de  quelque  chofe  à  «[ueiqu'un  pour  une  fomme  d'argent,  ou  pour  qitel- 
qu'autre  profit.  Nous  difons,  1°  pour  un  certain  unis  ^  parce  que  fi  ce  contrat  ctoit 
perpétuel,  ce  ("croit  une  vente.  2°  Ou  Cufage^  par  où  il  dilfcre  encore,  &c  de  la 
vente  où  l'on  cède  la  propriété  avec  l'ufage,  6c  du  prêt  qu'on  appelle  mutuum, 
3°  Ou  de  qudqu  autrt  chofe  ,  car  outre  les  biens  immeubles ,  on  peut  louer  un  cheval , 
des  bœufs  ,  &  même  une  perfonne  pour  en  retirer  le  lervice  nécelTaire.  Mais  il  y 
a  des  chofes  qu'on  ne  peut  louer,  comme  une  maifon  à  un  ulurier  public  ;  ni  une 
fervirude  d'un  champ  ,  tel  qu'eft  le  droit  qu'on  a  de  pafler  par  la  terre  de  fon  voilîft 
pour  aller  à  la   fienne. 

Pour  rendre  jurte  le  louage  de  la  part  du  locateur,  il  faut,  1°  qu'il  demeure  chargé 
du  péril  de  la  chofe  qu'il  loue,  comme  en  étant  le  propriétaire;  excepté  le  cas  ou 
la  chofe  vien'^roit  à  périr  par  la  faute  du  locataire ,  ou  lorfque  le  locateur  s'en  (eroit 
chargé.  1°  Que  le  locateur  fafTe  toutes  les  réparations  nécciïaires  à  l'entretien  de 
la  choie  louée,  à  moins  que  le  locataire  ne  l'en  ait  déchargé.  3*^  Que  le  locareur 
avcrtiffe  le  locataire  des  défauts  nuifibles  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  la  choie 
louée,  tel  qu'eft  le  vice  d'un  cheval  ombrageux;  autrement  il  feroit  tenu  du  dom- 
mage caulé  au  locataire  par  ce  défaut,  foit  qu'il  l'ait  connu,  ou  qu'il  ait  négligé  de 
le  coiinoiire  :  car,  comme  ledit  S.  Antonin  ,  In  hoc  eriam  contraclu  venu  cu'p^ 
levis ,  cùm  grariù  uirlufque  celehretur  ;  &c  il  y  a  même  quelque  cas  où  ce  contrat 
admet  une  cau(c  tri^s-legere.  4°  Que  le  locateur  tàfle  jouir  le  locataire  de  la  choll; 
louée  pendant  tout  le  tems  convenu  ;  ftute  de  quoi  il  doit  l'indemniler.  Néanmoins- 
cette  dernière  régie  n'a  pas  lieu,  i°  f|uand  le  locataire  ne  paye  p.is  le  prix  convenu, 
1**  Quand  la  chofe  louée  vient  à  être  néceflaire  au  locateur  ,  dont ,  par  ex.  la  maifon 
«ft  tombée;  auf|iiel  cas,  comme  dans  celui  qui  luit,  il  ell  tenu  de  dédomm.iger  le 
lociirtire ,  k  moins  que  le  contraire  ne  (iiit  poia*  par  le  bail.  3"  Quand  la  chofe 
louée,  par  ex,  une  maiibn  vient  à  menacer  ru;nc  ,  &C  a  un  prcflTanx  betuiu  d'eue 
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réparée.  4°  Quand  le  locataire  feit  un  mauvais  ufage  de  la  chofe  qu'il  tient  à  louage  j 
comme  s'il  s'en  f'ert  pour  des  caufes  réprouvées  par  les  Loix. 

Le  locataire  a  aufli  (es  engagemens  envers  le  locateur.  Car  i*  il  ne  lui  eft  permis 
de  fe  fervir  de  la  chofe  louée ,  que  pour  l'ufage  dont  il  efl:  convenu  avec  le  loca- 
teur, &  il  eft  tenu  de  tout  le  dommage  qui  en  peut  arriver.  2^  Il  ne  peut  quitter 
la  chofe  qu'il  tient  à  louage,  qu'à  la  fin  du  terme  convenu,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  foit 
contraint  par  quelque  caufe  jufte;  auquel  ca4  il  doit  en  avertir  le  locateur,  s'il  lui 
efl  pofTible.  3"^  Il  doit  ufer  de  la  chofe  en  bon  père  de  famille,  c'eft  -  à  -  dire ,  la 
conferver ,  &  faire  les  réparations  portées  par  le  bail  ou  par  la  Coutume.  4"*  Il  efl: 
obligé  de  payer  exaftement  Ô£  dans  le  tems  convenu,  le  prix  du  louage  au  loca- 
teur. 5°  Il  doit  aufli  répondre  &  de  fes  faits  ,  &  de  ceux  de  fes  fous-locataires  ,  do- 
meftiques ,  enfans  &  femblables. 

Quoique  plufieurs  des  régies  précédentes  puiffent  s'appliquer  aux  baux  à  ferme  ," 
il  eft  bon  d'en  traiter  un  peu  plus  en  détail.  On  appelle  Bdil  à  ferme ,  le  louage 
d'un  fonds  de  terre  qui  produit  des  fruits  en  le  cultivant ,  comme  un  vignoble  ; 
ou  fans  qu'on  le  cultive,  comme  un  bois  taillis,  un  pré,  un  étang,  en  quoi  ces 
fortes  de  fonds  différent  des  maifons  &  des  autres  chofes  qu'on  donne  à  loyer,  & 
qui  ne  produifent  aucuns  fruits.  Comme  les  fruits  d'une  terre  a/Fermée  font  incer- 
tains, on  ne  fait  un  bail  que  fur  la  confidération  de  l'efpérance  qu'a  le  Fermier  d'une 
abondante  récolte,  &  du  péril  où  il  s'expofe  de  n'en  avoir  qu'une  très-médiocre  : 
&  c'eft  pour  cela  que  le  bailleur  peut  ftipuler  avec  le  preneur  qu'il  ne  pourra  pré- 
tendre aucune   diminution  en  cas  d'une  mauvaife  récolte. 

Le  bailleur  eft  tenu,  comme  dans  un  autre  louage,  de  faire  jouir  k  preneur, 
fous  peine  de  lui  payer  ce  qui  fera  convenu ,  ou  ordonné  pour  (qs  dommages  Se 
intérêts;  coinme  il  y  eft  tenu  fous  la  même  peine,  en  cas  que  le  preneur  foit 
évincé  de  la  poflefllon.  Si  !e  bailleur  vend  le  fonds  affermé,  le  bail  eft  fini  par  la 
vente ,  à  caufe  du  changement  de  propriétaire  :  &  fi  l'acheteur  expulfe  le  preneur 
ou  Fermier ,  celui-ci  a  fon  recours  contre  le  bailleur  pour  fes  dommages  &  intérêts. 
Quand  un  bail  à  ferme  eft  fini,  &  que  le  Fermier  continue,  du  confentement  du 
bailleur,  à  exploiter  la  ferme,  le  bail  eft  cenfé  renouvelle  pour  un  certain  tems  ; 
c  eft  ce  qu'on  appelle,  tacite  réconduftion  ;  &  elle  doit  durer  au  moins  une  année 
ou  plus ,  félon  la  volonté  des  contradans ,  &  l'ufage  communément  obfervé.  Mais 
alors  fi  le  fermier  a  donné  une  caution  au  bailleur,  pour  fureté  du  prix  convenu  , 
la  caution  n'eft  pas  cenfée  renouvellée ,  non  plus  que  l'hypothèque  du  propriétaire 
fur  les  biens  du  fermier  :  ainfi  il  ne  refte  alors  au  bailleur  que  l'hypothèque  na- 
turelle qu'il  a  fur  les  fruits  provenans  de  fon  fonds  ;  à  moins  qu'elle  ne  foit  faite 
pardevant  Notaires ,  auquel  cas  même  l'hypothèque  n'a  lieu  que  du  jour  de  fa  date  , 
comme  robferve  Domat. 

Le  fermier  a  auffi  plufieurs  engagemens  envers  le  bailleur.  Car  1°  il  doit  jouir 
du  fonds  c|u'il  tient  à  ferme  en  bon  père  de  famille,  fans  le  détériorer,  &  ob- 
ferver  toutes  les  claufes  <le  fon  bail.  Ainfi  ,  fi  ce  font  des  terres  labourables  ,  il  ne 
peut  enfemencer  celles  qui  doivent  demeurer  en  gueret,  ni  femer  du  froment  quand 
on  n'y  doit  femer  que  des  menus  grains.  2"  Quand  le  bail ,  fait  pour  plufieurs  an- 
nées, porte,  que  le  propriétaire  aura  une  certaine  portion  des  fruits  pour  le  prix 
de  fon  bail ,  au  lieu  d'argent ,  le  fermier  doit  fournir  de  fa  part  les  frais  des  femences 
&  de  la  culture  :  &  comme  un  tel  bail  tient  de  la  nature  d'une  fociété,  où  chacun 
hazarde  de  fon  côté ,  il  doit  porter  les  cas  fortuits  à  cet  égard ,  fans  prétendre  aucun 
dédommagement  contre  le  propriétaire,  quand  même  le  tonds  n'auroit  produit  au- 
cuns fruits.  Mais  quand  le  bail  eft  fait  pour  un  an  à  prix  d'argent,  le  fermier  efl 
exempt  de  payer  le  prix  convenu,  quajid  il  ne  recueille  point  de  fruits  par  un  cas 

fortuit 
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fortuit,  comme  d'une  grêle,  ou  d'une  irruption  de  gens  de  guerre  ,  à  moins  qu'il 
ne  fe  fût  obligé  par  fon  bail,  à  porter  ces  fortes  de  cas.  3°  Quand  le  fermier, 
dont  le  bail  n'efl:  que  pour  une  année ,  ne  fouffre  que  de  légères  pertes ,  foit  par 
la  petite  quantité  ou  par  la  mauvaile  qualité  des  fruits,  il  ne  peut  prétendre  au- 
cune diminution  du  prix  qu'il  s'efl:  obligé  de  payer  au  propriétaire.  Si  néanmoins  le 
dommage  étoit  confidérable ,  il  feroit  jufte  que  le  propriétaire  accordât  au  fermier 
quelque  diminution  dont  l'un  &  l'autre  peuvent  convenir ,  ou  qui  doit  être  réglée 
par  le  Juge  ou  par  un  arbitre  équitable,  quand  même  le  bail  feroit  de  plufieurs 
années.  Si  le  fermier  abandonne  la  culture  de  fa  ferme,  le  propriétaire  a  droit  de 
le  pourfuivre  pour  fes  dommages  &  inrérets.  Le  propriétaire  eft  tenu  de  rembourfer 
au  fermier  les  améliorations  que  celui-ci  a  faites  fur  le  fonds  a.Termé ,  quand  il  les 
a  faites ,  fans  y  être  obligé  par  fon  bail;  comme  s'il  a  planté  un  bois  taillis,  ou 
une  vigne  dans  quelque  terrein  infertile,  &c. 


Cas  I.  Laurent  a  loué  20  arpens  de  terres 
labourables  à  Janvier  pour  cinq  années  :  à  la 
troifieme  année  ces  terres  font  entièrement  ra- 
vagées par  une  inondation  ,  «u  inutiles  par  une 
grande  ftériiité.  Laurent  eit-il  obligé  à  porter  ce 
dommage  "■ 

R.  Il  doit  le  porter  félon  Grégoire  IX  ,  c.  3  , 
de  locdto ,  &  félon  la  jurifprudence  de  ce 
Royaume.  Au  fond  ,  un  pauvre  fermier  eft  af- 
fez  à  plaindre,  quand  il  perd  fes  femences,  & 
le  fruit  de  les  travaux,  ians  être  encore  obligé 
à  payer  le  prix  des  fruits  qu'il  n'a  pas  perçus , 
&  fur  la  récolte  defquels  ce  prix  elï  néanmoins 
fondé.  On  convient  pourtant  avec  Papon,  qu'or- 
dinairement on  n'accorde  pas  de  diminution  au 
fermier ,  quand  fon  bail  eft  de  trois  ans ,  &  à 
plus  forte  railbn  ,  quand  il  eft  de  cinq,  ou  plus; 
parce  qu'en  fuppole  avec  raifon,  que  l'année, 
qui  ne  lui  eft  pas  avanianeufe  eft  a(Iei  com- 
penfée  par  l'abondance  des  précédentes  &  des 
fuivantes  ;  mais  on  en  doit  juger  autrement ,  lorf- 
que  le  bail  n'eft  que  pour  une  année  ,  ou  quel 
qucfois  m.'me  pour  tleux. 

Il  faut  néanmoins  obferver ,  1'  que  fi  le 
locateur  &  le  locataire  avoient  fait  une  conven- 
tion contraire  ,  ou  que  les  terres  afiérmées  fuf- 
fcnt  fujcttes  îi   la   ftérilité ,  comme  font   celles 


une  métairie  à  Aquidan.  Après  que  les  b!és  onl 
été  engrangés  ,  ils  ont  été  confumés  par  le  feu 
du  Ciel.  Aquidan  demande  à  Vandel  une  dimi- 
nution de  la  moitié  du  prix  annuel  de  fon  bail. 
Va!idel  eft- il  obligé  d'entrer  dans  cette  perte  ? 

R.  Pendant  que  les  blés  font  encore  fur  pié,' 
le  maître  du  fonds  doit  fupporter  une  partie  du 
dommage  tjui  leur  arrive  ;  parce  qu'alois  ils 
(ont  cenfés  faire  partie  du  fonds,  &  qu'un  Fer- 
mier ne  contraéle  l'obligation  de  payer  le  pris 
convenu  au  Maître  du  fonds,  qu'en  conféquence 
de  la  perception  des  fruits.  Mais  quand  les  blés 
font  enlevés  ,  c'eft  le  fermier  (èul  qui  en  devient 
le  maître  fous  la  condition  de  payer  ce  qu'il  a 
promis  à  celui  qui  eft  propriétaire  du  fonds. 
D'où  il  fuit ,  que  la  perte  des  b'és  que  le  fer- 
mier a  recueilli,  arrivée  par  un  cas  purement 
fortuit ,  doit  tomber  uniquement  fur  lui  &  non 
fur  le  propriétaire  de  la  terre.  Quoique  la  cha- 
rité veuille  que  le  maître  entre  alors  dans  une 
partie  de  la  perte  que  le  fermier  a  foulTerte  ; 
un  tel  accident  étant  capable  de  le  ruiner  de 
fond  en  comble. 

Not.z.  La  Loi  &  la  Coutume  n'accordent  au 
fermier  le  privilège  d'exiger  une  diminution  en 
cas  d'accidens  fortuits,  qu'à  l'égard  des  fruits  în- 
duftricls  ,  c'eft-à-dire,  de  ceux  qui  ne  font  pro- 


qui  font  fiiuées  le  long  d'une  rivière,  qui  les  duiis  que  par  la  culture  ,  &  les  peines  des  hom- 
inonde  fouvent;  le  locataire  n'auroit  pas  droit  de  mes.  Car  fi  les  fruits  naturels,  tels  que  font 
«Icmander  une  diminution ,  parce  qu'ayant  pu  ,  les  foins  &  les  bois  viennent  à  périr  p.ir  l'in- 
&  du  prévoir  la  ftérilité  ordinaire  d'un  ni  fonds  ,  curfion  des  ennemis,  ou  amremeni ,  le  fer- 
il  eft  ccnfè  avoir  bien  voulu  en  courir  les  ri(-  mier  feul  en  doit  porter  foute  la  perte ,  Se  ne 
qucs,  &  que  par  cette  raifon  il  a  moins  loué  Ics^  peut  avoir  d'autre  recours  qu'à  la  feule  charité 
terres  qu'd   ne  les  eiit  louées,   ii   elles  a'voient  I  de  fon  maître. 

été  exemtes  du  danger  de  cet  accident  ;  1"  que  Cas  lll.  Eufljfc  a  loué  pour  fjx  ans  ur.c 
ce  que  nous  venons  de  dire  fe  doit  feulement  !  métairie  à  Bernai  d,  &   eft  convenu   avec  lui 


entendre  d'un  louage  fait  à  prix  d'argent.  Car 
fi  le  locateur  &  le  locataire  étoicnt  convenus 
qu'ils  partagcroicnt  le  profit  ou  la  perte,  le  lo- 
cataire n'auroit  alors  aucun  droit  d'exiger  au- 
cune indemnité  du  locateur  ,  leg.  5,  ff.  locdii,ie.c. 
iib.  19  ,  tit.  î. 

Cas  II.  /jit/f/a  donné  à  ferme   pour  5  ans 
//.   Pérûc. 


dans  le  bail ,  qu'il  feroit  payé  de  cette  fomme 
entière  ,  nonobflant  les  cas  fonuitb  qtiî  pour- 
roient  arriver  pendant  le  cours  de  (ix  années. 
Quatre  ans  après,  la  guerre  venant  à  être  dé- 
clarée, lorfqu'on  y  penfoit  le  moins,  les  ar- 
mées ont  conûimé  tous  les  grains  &.  autres 
fruits  de  cette  inctaiiie.  Bernard  prctend  s'cxcm- 
Nn 
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ter  de  payer  l'année  à  Euftale  ;  celui-ci  veut 
être  payé,  puilqu'il  eiï  porté  par  le  bail,  que 
es  cai  fortuits  romber'>nt  lur  ii'.Tnard  ,  &  que 
fdns  cela  il  lui  auroit  affermé  bien  plus  clicr  la 
métairie,  d'oii  il  a  ne  un  profit  toiilidéiable 
Jes  tro'S  prein    tes  am  é.'S.  Qui   a  railon  ? 

R.  Une  rtgle  en  toutes  fortes  de  conventions 
eft ,  que    les  clajies   qu  on  y  met  ne  dyivint 
jamais  être  étendues  à  des  choies,   qui,   vrai- 
feinblablemcnt    ne  devoi.  nt  pis    venir   dans    la 
penfée  des  contrailans.  Iniquum  cfl  ,  dit  la  Loi  9  , 
ff.  de  tranf.ifl.  perimi  paHo  id  ae  quo  c^-giiatiim 
non  doc'Uur.  Or  les  cas  ibrtuiis  m-ntionncs  dans 
le  bail  dont  il  s'agit,  ne   fe   doivent  naturelle 
ment  entendre  que  de  ce  à  quoi  l'on  peut  s'at- 
tendre,   tels   que   lont    la  gèle,    la  ge  ée ,    la 
pluie  continuelle,  &  autres    pareils    accidens, 
&  non  pas  de  ce  qui  peut   arriver  par  le  fjii 
des  hommes  ,   comme  par  une  guerre  ,  ou  par 
une  violence,  qui  l'ont  dos  c.iofes   oii   les   con- 
tradians  ne  (ont  pas  prélufrjés  avoir   .û  s'atten- 
dre. Donc  Hcrn.itd  a  rai  on  de  vouloir  s'exem 
ter  de  la  perte  caiifée  par  le   cas  fortuit,  dont 
il  s'agit   ici.   C'efl:  la  dccifion  de   F;rri<îre  ,  de 
Domat,  Se  de  Menard  qui  le  prouve  par  Arrêt. 
Cas  IV.   Odon   ayant  affermé  à  Landri   une 
métairie  ,   pour   cinq  années  ,  moyennant  400 
liv.  par  an:  Landri  ell  troublé  dans  la  jouifianct 
de  cette  firme   pir  Godefroi.  Ce  fermier  a-t-il 
fon  recours  conire  Odon  ;  non  feulement  pour 
être  déchargé  du  prix  du  bail ,  mais  encore  pour 
fes  dommages  &  intérêts  ? 

R.  Si  Odon  peut  empêcher  ce  trouble,  & 
qu'il  ne  le  fofi'e  pas,  la  perte  du  prix  du  bail 
doit  tomber  fur  lui ,  &  il  eft  en  outre  tenu  de 
tous  les  dommages&intérêts  envers  (on  locataire, 
&  de  tout  le  profit  que  cet  homme  eût  pu  fjire 
pendant  le  refte  de  Ion  bail.  Mais  s'il  ne  le  peut 
pas  ,  il  en  cft  quitte,  en  remettant  au  locataire 
le  prix  du  bail  à  proportion  de  la  non-iouil- 
lance,  ians  ê;re  tenu  du  profit  qu'il  auroit  fait 
en  jouilTant,  Ug.  23  t>  24,  ff.  Locati  ,  &c. 
Cas  V.  Pa/roc/e  a  loué  ia  maifon  à  Sylvain. 
Celui-ci  a  eu  querelle  avec  un  voifm  ,  qui  a  mis 
le  feu  à  la  gr.inge  ,  laquelle  a  été  coniumée  avec 
tous  les  grains  dont  el  e  étoit  remplie.  Pjtrocle 
veut  obliger  Syivain  à  rebâtir  i^  gf-mgc.  Syl- 
vain prétend  n'être  pas  même  tenu  de  la  perte 
desgrdin»;  paice  que  c'eft  un  cas  fortuit.  Sur 
lequel  des  deux  doit  tomber  le  dommag.,  ? 

R.  Il  doit  tomber  lur  Sylvain,  s'il  s'tft  at- 
tiré cet  orage  par  fa  fiuic  &  (on  imprudence  , 
parce  que,  y//;  occ^jwncn  prajlat ,  damnum  fc 
cijjc  videtur.  Mais  ii  le  voidn  a  éié  l'injude  ag 
grefleur  ,  &  qu'on  ne  puifle  imputer  aucun 
tort  à  Sylvain  ;  ii ,  v.  g.  dans  un  procès  int  nté 
par  un  autre  conire  ce  voifin  ,  Sylvain  a  été 
contraint  de  dépofer  contie  lui ,  tU.  que  pour 
s'en  ve;i'_er  il  ait  biû'é  la  grange  de  Sylv.iin  ; 
ce   cas  doit  être    condderé    comme    purement 
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fortuit  ,  &  par  coniéquent  il  n  en  feroit  pas  tef- 
ponlable ,    mais  le   domm.i^e  du  banment  de  la 
granje   toinberoit  uniquement  lur  le  locateur. 
Voyez  le  Cas   Cyprin  n. 

Cas  VI  Projpcr  ayant  affermé  20  arpens  de 
de  terre  à  lienigne  p.'ur  neut  «ns  ,  a  condition 
':;ue  B..n.grie  lui  payera  1 10  boilleaux  de  fro- 
ment; la  Itcfilité  a  été  ti  giai.di-  la  dernière  an- 
née ,  cjue  Bénigne  na  prefque  rien  recueilli, 
lur  tjjoi  il  detnanle  à  l-'rolper  un  dédommjge- 
ment,  tant  pour  !es  femences  que  pour  (on  la- 
bourage ,  ce  que  Profper  lui  retufc.  Lequel  des 
deux  a  railon  .'' 

R.  Quand  un  bail  à  ferme  eft  fait  pour  un 
teins  (i  long,  non  en  argent,  niiis  >.n  certaine 
portion  de  fruits  ,  &  qu'il  arrive  dans  quelques- 
unes  de  cei  années  des  pertes  caulées  par  des 
cas  fortuits  qui  ne  font  pas  extraoïdinaires;  elles 
doivent  tomber  fur  le  locataire  6t  non  (ur  le  lo- 
cateur. La  raifon  eft,  que  comme  dans  une  an- 
née très- fertile  ,  le  locataire  ne  duit  rien  de 
plus  ,  que  ce  dont  il  eft  convenu  ;  d;  même  dans 
une  année  de  fteriliié,  il  ne  doit  rien  de  moins  , 
fi  nihil  extra  confuetudinem  accidcrit  ,  damnum 
co'oni  ejl  ,  leg.    15  ,  locati  ,  &c. 

Cas  VII.  Geofroi  ayant  loué  pour  fept  ans 
4^  arpens  de  terres  à  Vincent  ,  ce  lermier  veut 
enfemencer  tous  les  ans  ces  terres  de  froment. 
Geofroi  prétend  qu  il  n'en  doit  enfemencer  que 
le  tiers,  &  I  autre  ners  de  menus  grains,  & 
lailfer  le  refte  en  gueret  ou  jachère,  (ans  y  riea 
femer.  A-t-il  ration  ? 

R.  Oui  ,  mais  pourvu  que  cela  foit  porté  par 
les  conventions  du  bail,  ou  réglé  par  l'ufage 
énéral  du  pays.  Car  au  défaut  des  conventions 
du  bail ,  le  locataire  elt  oblit^é  de  s'y  confor- 
mer comme  à  une  Loi  qu'il  doit  fuivre.  Nam 
diuiwni  mores  confcnfu  uteritium  comprohati , 
legem  imituntur  ,  dit  Juftinien,  Inftit.  1.  1  ,  tit.  2. 
Cas  VllI.  Graticn  a  affermé  pour  cinq  ans 
une  métairie  à  Bertin,  qui  y  a  fait  de  (on  chef 
des  améliorations  confidérables  ;  ayant  planté 
une  vigne  dans  un  lieu  qui  étoit  auparavant  in- 
culte. Le  bail  étant  fini,  &  Gratien  ne  voulant 
pas  le  lui  continuer,  il  lui  a  demandé  le  rem- 
bourlement  des  dépenles  qu'il  y  a  faites.  Gra- 
tien lui  arépondu  qu'il  les  avoit  t.tite5fans  (on  or- 
dre ,  &  qu'ainli  il  ne  devoit  pas  lui  en  tenir 
compte.  Ce  propriétaire  eft-il  bien  fondé  dans 
Ion  refus  ? 

R.  Si  ce  locataire  étoit  obligé  par  fon  bail  à 
faire  ces  améliorations  ,  Gratien  n'eft  tenu  à 
lui  en  faire  aucun  tembourlement.  Mais  s'il  ne 
s  y  eft  pas  obligé  par  Ion  bail,  &  qu'il  ait  aug- 
menté par-là  le  revenu  de  la  métairie,  Gratien 
elt  lenu  de  le  dtfiniéiefïïr.  C'eft  ainfi  que  le 
deoid.  la  Loi  16.  Cod.y^  cvidion.  1.  8  ,  tit.  43  , 
qui  dit  :  Impaifas  ,  iptas  ad  mcliorandam  rem 
vcs  erogajfc  confluent,  luibitâ  fiuctuum  ralione 
rejhiui  vubis  juL-eliii ,   (^  Pra-les  i'iovuuia;.  )  Ce 
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paroles,  h.ihitJ  jruîuiiin  ratione ,  marquent  que 
ceci  doit  s  entend;  e  comme  clans  l'cl^mation  des 
dépenfcs  qu'un  acquéreur  évince  d'un  héritage 
auroit  faites  pour  l'améliorer ,  &  qoi  en  aurouiii 
augmenté  le  revenu.  De  forte  que  ft  les  jouif- 
fances  de  ces  fruits  étount  lutiilantes ,  pour  ac- 
quiîter  le  p-incipal  ci  les  intérêts  légi;lini.-5  des 
avances  faii.s  pour  famélioraton  du  tonds,  i! 
n'en  feroit  point  dû  de  rembourlemcnt ,  I'j 
cheteur  ne  p.rdant  rien  en  ce  cas  ;  &  li  au 
con  r^ire  el^rs  é. oient  moindres,  le  rembourlé 
ment  du  furplus  lui  (eroit  dû  ,  parce  qu  li  nt 
doit  rien  perdre.  C'eft  ainfi  que  M.  Domat 
décide  la  dilficultépropolée.i,  tit.  2,  left.  10, 
n.  17. 

jpC?*'  Molina  ,  Lugo  ,  Lopez,  &c.  expliquent 
CCS  loix  du  cas  oii  le  Locateur  consent  taci- 
tement à  ces  fortes  d'améliorations,  ou  bien 
de  celui  où  elles  ne  lui  lont  p.is  fort  onéreules. 
Sans  ce  a  un  homme  pourroit  à  force  d^  dipenies 
utiles  ruiner  fon  mait.e  ,  ou  du  moins  lelter 
malgré  lui  dans  la  terre ,  quoiqu'il  s'y  tût  rendu 
odieux  à  tout  te  canton. 

Cas  IX.  Cd(fl:n  ayant  loué  fï  maifon  à  Mar 
tin  pour  cinq  ans ,  moyennant  1000  liv.  de  loyer 
par  an  ,  &  Martin  l'ayant  lous-louee  lîoo 
à  Jean  ;  un  an  après  Céleflin  la  veut  réparer  Se 
l'aggfandir.  Si  deuiande  à  Martm  qu'il  U  lui  re 
mette  vuide:  M/rtin  le  retuie,  à  moins  qu'il  ne 
le  dédommage  du  tort  qu  il  en  (outlnroit;  Cé- 
Icftin  doit  il  ce  dédomin.igemeni  ? 
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veuille  de  bonne  foi  habiter  dans  fa  maifcn  ,  Se 
qu'il  n'au  pas  renoncé  exprelTémcnt  à  fon  droit 
par  le  bail  qu'il  en  a  fait  à  Jacques.  La  railon 
efl,  qu'un  propriétaire  n'eft  cenfé  louer  fa  mai- 
fon ,  que  fous  la  condition  tacite ,  q'j'eo  cas 
qu'il  en  ait  befoin ,  le  locataire  fera  tenu  de  la 
lui  rendre.  Nijî  propriis  ujibus  domintis  cam  nc- 
celfariam  ejji  ptoùaverit ,  dit  la  loi  3.  Cod.  de 
iOCil'O  ,  Sic, 

§9^  La  loi    dit    moins   que    Pontas.  U  faut 

I  qu  ufi  locateur  foit  néceflité  à  occuper  &  maifon  , 
Si  même  qu'il  n'ait  pas  prévu  cttte  nécefUtc  , 
quand  il  a  loué.  Ce  qu'il  peut  faire  pour  le  lo- 
ger ,  il  le  peut  faire  pour  loger  fon  père,  fa 
mère,  ou  (es  enfans.  S  i!  avoit  une  a'Jt'e  maifon 
qui  tiJt  libre  ,  il  femble  qu'il  n'auroit  pas  droit 
de  congédier  fon  locataire.  Cependant  on  juge 
le  contraire  au  Châtelet.  'Voyez  De  mat. 

Cas  XI.  Ariflon  ayai7t  loué  fa  maifon  à  Bafile 
pour  cinq  ans,  peu  de  mois  après  un  voilin  a 
tait  bà;ir  tout  proche  une  haute  muraille  ,  (|ui 
en  diminue  notablement  les  jours.  Sur  quoi  Ba- 
fil«  d^otande  à  Ariflon  la  réfolution  de  fon  bail  , 
ou  un  dédommagement  proportionné  à  l'incom- 
mudité  qu'il  en  fouflre.  Ce  locateur  lui  refu'e 
l'un  6i  l'autre  ,  &  dit  pour  railon  ,  que  c\l\  un 
cas  fortulr  qui  n'efl  pas  de  Ion  fait.  Lequel  s 
railon  des  deux  ? 

R.  C'eft  le  locataire  :  car  dès  que  l'ufjge  d'une 
cho  e  qu  on  n'a  louée  que  pour  s'en  fei  vir ,  vient 
à  cellor    par    un  cas    imprévu,   ce    cliangtmtnt 


R.  Silyaune  véii  able  nécelliic  de  réparer'ne  don  tomber  que  fur  le  piopriétaire.  Si  vi- 
la  mail'on  ,  comm^r  fi  elle  menace  une  pro-  cino  adifuanu  ohfcurtniur  iumina  ctnaciili ,  dit 
chaine  ruine,  on  doit  regarder  cela  comme  un  la  Loi  25,  fï".  c-od.  lentri  /octito'em  inijin/ino. 
cas  lortuit  ,  que  le  locataire  doit  lubir  la.is  qu'û  Ceriè  ,juin  liceat  colono  ,  vc! inquiLno  rtlinqucre 
puiflé  prétendre  aucun  dédommagement  de  <^é-\  conJudtonem  ,  nulla  dutitatio  efl. 
leflin,qui  efl  feulement  obligea  décharger  foni  Cas  XIL  Ro.h  ay.ni  loué  fa  maifon  pour 
locataire  du  loyer  qu'il  éi  it  convenu  de  lui  huit  ans  i  Pa  chai  ,  l'a  vendue  à  Julien  trois  ans 
payer.  Mats  s'il  n'y  a  point  de  vraie  nécefliié  ,' aprè»  le  bail  commencé  JultCui-fl- iltenii  d,  lailler 
Celeflin  efl  obligé  à  dédommager  Maitin  de  tout   ach  ver  le  biil  ;  ou  peut-il  (ans  injuflice  en  de- 

iogc'-  le  locataire  ? 

R.  Un  bail  ne  finit  pas  feulement  par   l'cx- 


le  profit  qu'il  faiioit;  &  njéinc  de  faire  cell'er  à 
fts  frais  le  trouble  que  le  tous  locataiie  lui  pour- 
roit taire,  à  caufe  de  Tint,  rruption  du  bail  q  le  j  piiaiion  du  ie;n$   pour  iequti  il  a   été  fait,  mais 


Martin  lui  a  fait.  Tantum  ti  prixfl.ibis ,  dit 
Loi  33  ,  ff.  locJli  ,  &c.  quanli  cjus  inti'faeiil 
friii  ,  in  (jiia  eiiaii  lucnnii  tjus  con'inebaur.  Néan 
moins  fi  dans  le  cas  de  neceliiié  ,  U  reparution 
fc  peut  faire  m  peu  de  lems ,  flt  avec  une  lé- 
gère incommodité  du  locataire  ,  il  cft  de  lé 
2uité  qu'il  la  (outirc  ,  fans  en  prétcndie  4e  dé 
ommagement ,  ainfi  qu  il  ell  porté  par  la  loi  17  , 
eod.  tit> 

Cas  X.  Chri(}ophe  a  loué  pour  fie  ans  fa 
nailvn  à  jacc|ues.  Un  an  après  voulaoi  occu- 
per lui-même  (a  mailon,  il  a  dcniaii>lé  à  Jac 
quei  la  réfolution  du  bail  (ju'il  lui  en  avoit  lait. 
J.icquess'efl  par  crainte  délillé  de  Ion  bail  ,  quoi 
qu'il  en  louflie  un  doinm.igc  tori  conlidéi.ible. 
N'y  a-t-il  pas  d'in)ullicc  dans  le  procédé  du  pro- 
priélaire? 

R.  Il  n'y  en  a  point ,  pourvu  ((.le  le  locaicui 


rlque  le  tond>  loué  ci  ange  de  inaitre. 
C  ar  le  nouve-u  propiéiaire  n'ell  pas  oblij^e  3 
tenr  le  connat  paflê  en  le  fon  vendeur  6v  le  lo- 
.  titaire  ,  ainfi  que  le  décide  la  Lot  9,  Cod.  de 
loc.ito  ,  6ic.  en  ces  terme»  :  E'npto-t:it  fundi  nc- 
tiJJ^  non  <fl  flari:  ciilono  ,  eu:  p  ior  dominiis  loca- 
vil,  ni/i  tJ  tege  émit.  L'héritier  paniculier  du 
locateur  n'y  eft  pas  même  ob  i^é  ,  p.  rce  qu'il 
ne  rcprélente  pas  la  perfonne  du  de.unt  ,  comme 
fait  l'héiitier  univcilil.  E'  c'ell  pat  cet!  t.ifon, 
que  celui  qi'i  luccede  à  un  Héné.ice  vacant  par 
mon,  ou  par  démillion ,  n'ell  pas  oblige  .1  con- 
tinuer au  tcini^r  le  bail  d  s  fruits  du  bénéfice 
tait  par  Ion  picdécefTi.ur.  Néanmoins  le  li  ca  aire 
ou  fermier  expullé  par  r,ic'.eti  ur,  a  fop  ri  cour» 
contre  le  locateur  pour  les  dominaç.  s  que  l'in- 
terruption de  l'on  bail  lui  peut  cauler  ,  h-g.  14  , 
f.  louti  ,  &c. 

N  11  ij 
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Cas  XIII.  Ennius  ayant  loue  une  maifon 
pour  fix  ans ,  eft  mort  un  mois  après  le  bail 
commencé.  Son  héritier  peut-il  fans  injuftice  , 
obliger  le  locataire  à  quitter  la  maifon  ;  ou  bien 
ce  locataire  cil- il  tenu  à  continuer  ce  bail  ? 

R.  L'héritier  n'étant  qu'une  même  perfonne 
avec  le  défunt ,  il  entre  dans  fes  obligations 
comme  dans  fes  droits.  Il  doit  donc  continuer  le 
bail  tait  par  fon  auteur  ;  &  le  locataire  par  la 
même  raifon  eft  obligé  de  s'y  tenir.  C'eft  la  dif- 
poliiion  de  la  loi   lo.  Cod.  de  locato,  &c. 

gÂ3^  Pour  fauver  Pontas  de  contradi£lion , 
il  faut  (e  fouvenir  que  dans  le  cas  précédent  il 
a  diflingué  entre  héritier  particulier  &  héiitier 
univerlel.  Mais  il  (e  trompe  dans  le  premier  de 
ces  deux  cas,  fi  on  en  croit  de  Ferrieres  fur 
le  §.  6  des  Inftit.  de  local.  &  conduB. 

Cas  XIV.  Philemon  a  loué  fa  maifon  à  En- 
guerrand  pour  cinq  ans  ^  furie  pied  de  500  liv. 
par  an  ,  au  lieu  de  800  liv.  qu'il  eût  pu  la 
louer  ;  mais  à  condition  que  fi  la  maifon  vient 
à  périr  par  quelque  cas  fortuit ,  Enguerrand 
fera  tenu  de  la  rétablir.  Ce  cas  eft  arrivé.  A  quoi 
ftft  tenu  le  locataire  ? 

R.  En  général  c'eft  au  locateur  à  fupporter  les 
cas  fortuits ,  quia  res  péril  Domino.  Mais  quand 
le  locataire  s'en  eft  chargé  par  une  convention 
}wfte,  comme  dans  l'expofé,  il  en  eft  tenu. 
C'eft  aufli  ce  que  Jit  la  ioiy?  quis,  ff.  locaii,  &c. 
en  ces  termes  :  JuUanus  . . .  dicil ,  /!  qms  fun- 
dum  locaverit  eâ  lege  ul  fi  quid  vi  majore  acci- 
dijjet ,  hoc  ei  pi  œjlaretur  ;  pallo  fliindum  ejje. 

Cas  XV.  Il  fuit  de  cette  décilion,  que  l'Au- 
teur fe  trompe ,  Cas  Foulques ,  quand  il  dit  qu'un 
homme  n'a  pu  louer  à  20  fols  par  jour  un  che- 
val qu'il  loue  ordinairement  40  ,  à  condition  que 
le  locataire  lui  répondroit  du  cheval,  de  quel- 
que manière  qu  il  vînt  à  périr.  Et  en  effet  cette 
forte  d'affiirance ,  quand  elle  eft  bien  payée  , 
n'eft  pas  contre  la  nature  du  louage.  Efl  praier , 
non  autem  contra  naluram  locatwnis. 

Cas  XVI.  François  a  une  maifon  qu'il  n'a 
pu  louer  depuis  plus  de  18  mois  ,  quoiqu'il  n'ait 
aucun  autre  revenu  pour  fubfifter.  Ptutil  , 
uniquement  pour  vivre  ,  la  louer  à  Lucine  , 
qu'il  connoît ,  &  qui  eft  connue  pour  femme 
«le  mauvaife  vie. 

R.  Cet  homme  ne  peut  fans  un  grief  péehé 
louer  fa  mailon  à  Lucine,  ni  à  toute  autre  per- 
fonne qui  ne  la  prendroit  que  pour  s'en  fervir 
à  des  ulages  criminels.  Car  il  en  eft  de  lui  comme 
d'un  homme  qui  vendroit,  ou  qui  prêieroit 
une  épée  à  celui  qu'il  croit  probablement  s'en 
devoir  fervir  pour  (c  battre  en  duel.  Or  ce 
dernier  pécheroit  mortellement  ,  quoiqu'il  n'eût 
aucune  ?utre  intention  en  la  vendant,  que  d'en 
Hetirer  de  quoi  vivre.  C'eft  pourqtioi  S.  Charles 
ne  veut  pas  qu'un  Coniefteur  donne  l'abfulu- 
îion  à  ceux  qui  tiennent  des  raaifons  préparées 
pour  jouer  aux  cartes  ou  aux  dés,  qu'il  ne  re- 
(Boaccût  auparavaat  ii  ^çtte  jainjvaile  pratiguj^ 
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Or  le  péché  de  ceux  qui  tiennent  des  académies 
de  jeu  ,  n'eft  pas  fi  odieux  que  celui  d'une  femme 
qui  fait  un  commerce  public  de  débauche.  Di- 
(ons  donc  avec  S.  Jérôme  ,  1.  3  ,  in  Matth.  Me- 
Uus  efl  ut  ernolumentis  carnalihus  care  ts  ,  quâm  ^ 
dum  vis  lucrijacere  ,  caufam  habeas  ruinarum. 
Cependant  ,  dit  Sylvius,  in  2  ,  2  ,  q.  77,  a,  4  , 
fi  le  Prince  ou  fes  Magiftrats  permettoient  aux 
femmes  débauchées  de  f«  retirer  dans  un  cer- 
tain quartier  de  la  Ville,  comme  le  permit 
Charles  VI  par  fon  Ordonnance  du  14  Sep- 
teinbre  1410  ;  les  propriétaires  des  mailons , 
qui  en  ce  cas  ne  pourroient  les  louer  à  d'au- 
tres perfonnes  ,  pourroient  les  leur  louer ,  afin 
de  pourvoir  à  leurs  befoins  par  le  prix  du  loyer 
qu'ils  en  retireroient ,  pourvu  qu'ils  déteftaf- 
fent  fincerement  la  mauvaife  vie  de  ces  femmes 
perdues.  Voyez  le  Cas  fuivant. 

Ca$  XVII.  Clément  a  loué  un  appartement 
à  une  fem.me  qu'il  croyoit  fage  ,  mais  qu'il  a  re- 
connue pour  débauchée.  Eft-il  tenu  de  l'en  faire 
déloger ,  quoique  fa  débauche  foit  fecrette. 

R.  Oui  :  1°  parce  que  cela  eft  ordonné  dès 
le  tems  de  Charlemagne  (en  800  ;  )  2°  parce  que 
c'eft  favoriler  le  vice  ,  que  de  retenir  chez  foi 
ceux  qu'on  fçait  être  dans  la  débauche;  &  un 
véritable  Chrétien  n'oferoit  fans  rougir ,  foute- 
nir  qu'il  peut  protéger  les  perfonnes  dont  la 
vie  cftfi  honteufe  &  fi  criminelle. 

Cas  XVIII.  Hdaire  qui  n'a  que  l'ufufruiî 
d'une  maifon  ,  l'a  louée  à  Julien ,  qui  y  a  fait 
des  dépenfes  confidérables  en  réparaiions.  Hi- 
laire  étant  mort  avant  la  fin  du  bail,  Julien  a- 
t-il  dioit  de  répéter  fur  le  propriétaire  de  cette 
maifon  les  dépenfes  qu'il  a  faites. 

R.  Quand  le  locateur  n'eft  qu'ufufrultier  de  la 
maifon  qu'il  loue  ;  s'il  vient  à  mourir  avant  que 
d'avoir  dédommagé  le  locataire  ,  celui-ci  ne 
peut  pas  répéter  le  prix  des  réparaùons  qu'il  y 
a  faites  ;  parce  qu'il  devoir  juger  que  l'ufufrui» 
tier  fon  locateur  pouvoir  mourir  avant  l'expira-» 
tion  de  fon  bail ,  &  que  fon  droit  de  répétition 
cefferoit  par  cette  mort-  C'eft  pourquoi,  puif» 
qu'il  a  bien  voulu  fubir  le  danger  de  cette  perte  , 
il  n'a  pas  lieu  de  s'en  plaindre.  C'eft  la  décifion 
de  Domat. 

Cas  XIX.  Damafe  a  loué  fa  maifon  à  Bau- 
douin pour  un  an,  moyenKant  300  liv.  Bau- 
douin craignant  qu'une  maladie  coniagicufe  ne 
fe  communiquât  dans  le  lieu  où  eft  cette  maifon  , 
s'en  eft  retiré  ftx  mois  après  le  bail  commencé^ 
ik.  a  envoyé  1 ')~o  liv.  à  Damafe  fans  l'avoir 
averti  de  fa  retrairc.  Damafe  prétend  qu'il  lui 
doit  payer  les  300  liv.  en  entier  ;  parce  que  ne 
l'ayant  pas  averti  qu'il  abaridonnoit  fa  maifon  , 
il  eflcaufe  qu'il  ne  l'a  pas  louée  à  un  autre.  Quid 
juris  ? 

R.  Un  locataire  doit  ne  quitter  la  chofe  louée 
f[u'à  la  fin  du  terme  convenu  ,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  un  jufte  fujct  de  la  part  de  la  chofg 
mCins  c^u'il  a  piifc  à  louajj^e  ;  Ul  ça  ce  cas 
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mème/ileft  tenu  d'avertir  le  locateur,  s'il  lui  eft 
poilible  ,  pour  ne  lui  pas  ôter  le  moyen  de  trou- 
ver un  autre  locataire,  Ainfi  Baudouin  doit  dé- 
dommager Damafe ,  s'il  n'a  pu  louer  la  maifon. 
Mais  il  n'y  l'eroii  pas  tenu,  s'il  n'avoit  pu  l'a- 
vertir de  fa  retraite  ,  comm:  il  poi-rroit  arriver 
dans  une  incuriion  fubue  d'ennemis  ,  à  la  vio- 
lence defque^s  il  ne  feroit  pas  en  état  de  réfifter. 
Tout  cela  eft  fi  connu  par  l'ufage,  qu'il  ferait 
inutile  de  le  prouver  par  les  loix. 

Cas  XX.  CyprUn  ayant  loué  fa  maifon  à  Gil- 
bert; le  feu  y  a  pris  £c  en  a  confu:né  une  par- 
tie. Qui  des  deux  doit  porter  ce  dommage? 

R.  Si  le  feu  a  pris  à  la  mai  ion  par  la  faute 
du  locataire,  ou  de  ceux  dont  il  devoit  répon- 
dre ,  V.  g.  de  fes  enfans ,  domcfliques  ,  &  même 
fous-locataires,  teute  la  perte  doit  tomber  fur  lui. 
Mais  fi  l'incendie  e(l  arrivé  fans  qu'il  y  ait  eu 
de  fa  faute ,  comme  fi  c'a  été  par  le  feu  du  Ciel , 
ou  par  la  malice  d'un  incendiaire  ,  c'eft  à  Cy- 
prien  feul  à  en  fupporter  tout  le  dommage  ; 
parce  que  Res  pcrh  Domino  rci.  11  en  efl  de 
même  de  toutes  les  autres  chofcs  qu'on  peut 
louer,  à  l'excepiion  de  celles  qui  ont  été  appré- 
ciées au  tems  qu'on  les  a  louées  ;  comme  fi 
ayant  loué  un  cheval ,  je  fuis  convenu  avec  le 
locateur  de  l'eftimation  de  ce  cheval  à  20  piflo- 
l«s.  Car  en  ce  cas ,  s'il  vient  à  périr ,  même 
par  cas  fortuit ,  je  fuis  obligé  à  en  payer  la  va- 
leur ,  parce  que  cette  ellitnation  tient  heu  de 
vente.  ^ 

gf^3^  Les  loix  q\ii  rendent  un  Maître  refpon 
fabie  du  fait  de  fes  domeftiques ,  luppolent , 
ou  qu'il  les  a  mal  choifis  ,  ou  qu'il  n'a  pas  veillé 
fur  eux.  Flacct  ut  conduétor  culpum  tlium  i\p- 
rum  quùs  induxit ,  prajlet  nomine  Juo  .  .  ./t  1.1min 
cnlpam  in  inlucendts  admiiiil ,  ijuoJ  lala  h.:bue- 
ritvil  Juos  ,  vel  hofpins ,  leg.  1 1  ,  ft.  locaii ,  &c. 
Ainfi  M.  DoiTirtt  va  au-delà  des  termes  de 
la  loi.  Au  furplus  le  locataire  a  fon  recours  con- 
tre le  fous-locataire  en  cas  d'incendie  ,  ou  d'au- 
tre détérioration. 

Cas  XXI.  Aùin  s'étant  loué  à  Demetrius , 
pour  lui  bjtir  une  maifon ,  en  a  dcga  fait  la 
loiidiinens  ;  après  quoi  il  vient  à  mourir.  Dj- 
mctrius  veut  obliger  les  héritiers  d'Altiii  d'cxé- 
uitcr  le  mari  hé  que  le  défunt  avoit  fait  avec 
lui  ;  le  pbui-il  ? 

R.  La  loi  13.  Cod.  </t  conUiih  .  .  .fl1pt1l.11. 
\,  8  ,  tit.  38,  vcm  que  toutes  les  promcfles  ([u'oii 
afaites  de  donner,  ou  d'exécuter  quelque  chofc, 
ou  tout  enlcinblc  de  donner  &  de  faire,  paûent 
aux  héritiers,  uns  qu'il  Toit  nccellairc  (|ue  cela 
ait  été  cxpr*ncmi.nt  ftipulé.  Demetrius  peut 
donc  obliger  les  ]m  riiiers  d'Aliin  .»  tenir  le  mar- 
ché que  le  dcfuni  avoit  fait  avec  lui  ;  &  de  même 
(j  Demetrius  ctoit  venu  à  mourir  avant  qu'Ai- 
lin  eût  a  Jicvé  le  bàiiincnt  ,  celui  ci  auroit  ac- 
tion contre  les  héritiers  de  Dcmttriiis ,  &  pour- 
(01 1  les  contciindtc  4  t«nii  le  marché  qu'il  au- 
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^^  Ainfi  donc  les  enfans,  les  frères,  les 
fœurs  d'Altin,  qui  ne  connoilTent  rien,  ni  sd 
Architefture  ,  ni  en  Architcéles  ,  feront  obligés 
de  taire  continuer  cebâtiment.  Jugez  de  la  bonté 
de  l'ouvr<ge. 

Cas  XXIL  Jrifle  s'eft  loué  à  Pierre  pour 
coupîr  trois  arpens  de  bois  taillis  ,  moyennant 
18  livres  feulement  ;  parce  qu'il  croyoit  pou- 
voir achever  c-e  travail  en  24  jours ,  ce  qui  lui 
auroit  produit  15  lois  par  )Our ,  faiaire  ordi- 
naire des  bûcherons.  Mais  parce  que  ce  bois 
étoit  fort  épais,  il  ne  l'a  pu  couper  qu'en  36 
jours.  Pierre  eft  il  obligé  à  payer  à  Arifte  ce 
qu'il  auroit  gagné  en  travaillant  ailleurs,  s'il 
ne  s'éroit  pas  trompé  dans  (on  marché? 

R.  11  en  eft  de  l'erreur  dans  le  louage,  comme 
de  l'erreur  dans  la  vente.  Or  il  n'eft  jamais  per- 
mis d'acheter  une  chofe  moins  qu'elle  ne  vaut, 
quoique  le  vendeur  le  foit  trompé  ,  ou  qu'il  ers 
ait  ignoré  la  jufte  va'eur.  On  ne  peut  donc  aulîi 
fe  prévaloir  de  l'erreur  ,  ou  de  l'ignorance  d'un 
manouvrier  qu'on  loue ,  &  l'on  doit  lui  aug- 
menter le  prix  de  fon  travail  ,  à  proportion  du 
tems  qu'il  y  emploie  de  plus  :  Si  quis  .  .  .fer 
dolum  obligdius  e]} ,  compeiit  ci  ex  ceplio  .  .  .  etfi 
nuUus  dolus  interci£lt  Jlipuluntis ,  J'ed  ipfa  res 
m  fe  dolum  habet ,  leg.  36,  fl.  de  verb.  obli^. 
1.    4^,  tit.   I. 

11  faut  pourtant  obferver ,  1°  que  fi  Pierre, 
en  concluant  fon  marché  avec  Arifte ,  étoit  ab- 
folument  difpofé  à  ne  pas  faire  plus  de  dépenfe 
qu'il  n'eft  convenu  avec  le  bûcheron  ;  &  qu'au- 
trement il  n'eût  pa*  fait  faire  l'ouvrage,  il  ne  fe- 
roit pas  obligé  dans  la  rigueur  à  un  fiipplément 
de  payement  ;  2°  que  fi  l'ouvrier  a  été  obligé  par 
un  cas  fertuit  ,  comme  par  un  mauvais  tems  ,  à 
employer  plus  de  journées  qu'il  ne  croyoit  pour 
achever  fon  trav.iil;  celui  i[ui  l'a  loué,  n'eft  pas 
obligé  non  plus  à  augmenter  le  prix  convenu  ; 
parce  que  fi  cet  ouvrier  en  avo't  cmploj'é  beau- 
coup moins  à  caufe  que  le  tems  lui  auroit  été 
trcs-tavorable  ;  il  ne  feroit  pas  obligé  de  rien 
diminuer  de  la  foinme  \  lui  promiié. 

1^^  Un  bûcheron  ne  peut- il  pas  Si  ne  doit- il 
pa.'  examiner  l'ouvrage  qu'on  lui  propofc  ?  le 
vois  le  cas  où  ipju  res  în  fe  dolum  /uhet,  dans» 
une  mont.igne  qu'on  homme  entreprend  décou- 
per ,  6t  où  lui  ,  ni  pcrlonr.e  ne  foupçonooit  point 
de  roche.  Mais  je  ne  le  vois  point  dans  le  cas 
du  bûcheron.  J'avoue  cependant  qu'il  eft  de  l'é- 
quité d'avoir  égard  à  fon  erreur. 

Cas  XXIU.  Fullon  a  loué  dix  hommes  pour 
une  fcmaine  ,  à  raifon  de  1  2  fol>  par  jour  ,  pour 
s'en  1er  vir  à  d  moiflbn  :  mais  une  atlaire  imprévue 
l'ayant  obligé  de  partir  pour  un  voy.igc ,  fans 
leur  avoir  laiflc  fes  ordres  ,  ils  ont  palL'  le  pre- 
mier jour  fans  travailler ,  parce  qu'ils  l'artcn- 
doicnt  toujonis.  Fullon  doit. il  leur  payer  ce  pte<- 
mier  jour  comme  les  auitcs. 

R.  Oui,  à  moins  qu'ils n'ayent  travaillé  pour 
eux-iucmc9 ,  ou  pour  d'auuc».  Qj.i  upuji  fuj» 
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focdvit ,  dit  la  Loi  38,  fl.  lucat.  totius  timpo-' 
ris  merccdcm  acùpcie  débet  ;Ji  per  eum  non  jletit  , 
quvminùi  opéras  piajlarct.  Notj  :  li  ces  dix  hom- 
mes avoient  été  payés  d'avance.  Ht.  qu'ils  n'euC- 
fent  pas  voulu  travailler,  ils  feroieat  obligés  de 
reftlmcr  ju  locateur  l'argent  reçu  ,  &  même  de 
le  dédonima;;er  du  tort  qu'ils  lui  auroient  caulé. 
Cas  XXIV.  A/j/z/î/c// après  avoir  loué  pour 
un  an  OiUvien  Peintre  ,  moyennant  200  liv. 
avec  fa  nourriture,  à  condition  qu'il  lui  feroit 
un  certain  nombre  de  tableaux  ,  s'eft  dégoûté  d^ 
la  peinture  lix  mois  après,  &  a  congédié  (ans 
autre  railon  Odavien,  en  ne  lui  donnant  que 
100  liv.  pour  les  fix  mois.  En  eftil  quitte  pour 
cela? 

R.  Si  Oiflavien  eft  demeuré  fans  travail  pen- 
dant lés  fii  mois  redans  ,  Matthieu  lui  doit  payer 
les  ïoo  liv.  parce  que  les  contraétans  font  obli- 
gés à  obfcrver  fidèlement  ce  dont  ils  font  conve- 
nus. C'efl  ce  que  dit  formellement  la  loi  38  ,  fl. 
Locjli.  C'ell  pourquoi  aufli  ,  que  s'il  arrive  par 
la  faute  de  c=lui  qui  s'eft  loué  ,  qu'il  ne  rende 
pas  le  (ervice  qu'il  a  promis  ,  il  efl  tenu  du 
dommage  qu'en  foiifL-e  celui  qui  l'a  loué. 

Cas  XXV.  Farvn ,  voituriar  par  eau,  s'é- 
lant  chargé  de  transporter  quatre  colonnes  de- 
marbre  moyennant  ia  fomine  de  50  livres  ,  en 
a  bnfé  une  en  les  déchargeant  fur  le  Port.  En 
doit- il  porter  la  perte  ? 

R.  Oui  ,  fl  la  colonne  s'eft  brifée  par  la  faute 
de  Faron  ,  ou  de  ceux  dont  il  s'efl  fervi  pour 
la  décharger.  Mais  fi  lui  Si  les  autres  ont  ap- 
porté tout  le  foin  qu'on  doit  attendre  des  per- 
fonnes  les  plus  prudentes  &  les  plus  entendues  , 
le  dommage  n'en  doit  pas  tomber  fur  lui.  Qui 
columnam  tranjponandam  condiixit,  ji  ea,  dum 
tolUtur ,  aut  ponatur  ,  aut  reponitur ,  fraâa  fit  ; 
ita  id  periculuin  prajlat  ,  fi  quâ  ipfius  ,  eorùmque 
quorum  operâ  uterelur  cuipi  accident.  Culpa  au- 
tan ahefl ,  fi  omnia  faRa  funt  qua  ddigentifilmus 
quifque  ohfervaturus  fuijjh ;  Leg.  15,  fl.  tocat. 
Cas  XXVI.  Michel  s'eft  cliari;é  de  garder 
le  cheval  de  Claude  ,  à  condition  que  Claude 
lui  paycroit  4  liv.  par  mois.  Quelque  tems  après, 
le  cheval  paillant  dans  une  prairie  un  peu  éloi- 
gnée ,  a  été  volé.  Efl-il  tenu  de  payer  le  prii 
du  cheval  ? 

R.  Oui  :  car  celui  qui  eft  payé  pour  ^Tarder 
une  chofe,  eft  obligé  à  la  confcrver  avec  tout 
le  foin  dont  les  perfonnes  les  plus  yigilantes 
font  capables;  &.  fl  par  le  défaut  d  un  tel  foin 
la  chofe  vient  à  périr ,  mêm<.'  [*ar  un  cas  fortuit 
qu'il  eût  pu  éviter,  il  en  dt-tneurc  rcfponiable 
envers  le  propriétaire.  Or  Miihel  n'a  pas  ap- 
porté tout  le  foin  qui  étoit  poflible  aux  plus 
vigilans  ;  puifqu'il  amis  ce  cheval  d.nns  un  p.î 
turage  éiciguc,  fans  qu'il  y  eût  perfonne  i  le 
g.irtler.  Donc  ,  &c. 

Cas  XX\  II.  Sahinicn ,  pauvre  garçon,  ne 
pouvant  trouver  le  moyin  de  g.igner  (a  vie  , 
prie  inftatnuKiii  Gautier  de  le  tcccroir  cbei  lui 
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en  qualité  de  val»"t,  lui  p.omertanr  de  lui  rendre 
autant  de  ici  vice  pour  dix  ecu-.  par  an,  que 
lui  en  rendtnt  lea  autres  i  qui  il  en  donne  vingt. 
Gautier  peut- il    le  louer  à  li   bas  pnx.' 

R.  Il  en  eft  du  louage  comme  de  l'achat , 
ainfi  que  le  dit  Juftnen  ,  lib.  3  ,  Inftit.  tit.  2, 
On  ne  peut  donc  pas  plus  louer  un  domeftique  , 
qu'on  ne  peut  acheter  une  chofe  au  dellous  de 
fon  prix.  Cependant  comme  on  peut  acheter 
une  chofe  moins  qu'elle  ne  vaut  ,  quand  on  n'en 
a  pas  bcfoin  ,  &  qu'on  ne  la  prend  que  pour 
faire  plaliir  au  vendeur  :  Sic  6-  in  lucatiiine, 
C'eft  fur  ce  principe  que  Gautier  doit  le  décir 
der. 

Cas  XXVIII.  SatumimyzM  befoin  de  deux" 
chevaux  pour  conduire  de  Paris  à  Bopideaux 
une  charctie  chargée  de  marchandifes  ,  s'adrefTe 
à  Landri  ;  &  afin  de  les  avoir  à  meilleur  marché, 
il  feint  qu'il  en  a  befoin  pour  lui  &  pour  un 
va'et ,  pour  aller  à  petites  journées  à  Lyon  ,  où 
il  dit  qu'il  léjournera  huit  jours  ,  &  de-  là  à 
Fouloule,  oii  il  luppofe  qu  il  ié]ournera  quel- 
ques femalnes  ;  après  quoi  il  reviendra  à  Paris, 
ii  lui  payera  le  louage  des  deux  c'tievaux  fur  le 
pied  de  3  liv.  par  jour  pour  les  deux.  Landii  hvre 
les  chevaux  à  Saturnin  ,  qui  s'en  fert  à  l'ufage 
qu'il  avoit  projette.  Ou  demande,  1°  s'il  peut 
(ans  péché  laire  fervir  ces  deux  chevaux  à  tirer 
a  charrette  chaigée,  fans  le  confentement  de 
Landri,  qui  l'ayant  fçu  ,  les  auroit  peut-être 
voulu  louer  davantage?  î*'  Si  en  cas  que  cela 
ne  lui  loit  pas  permis  ,  il  eft  obligé  à  quelque 
reftitution  envers  Landri  ? 

R.  Saturnin  eft  un  trompeur  qui  fe  fert  du 
biend'autrui  contre  la  volonté  légitime  du  maître, 
&  qui  tait  tort  à  Landri  en  fatiguant  beaucoup 
plus  fes  chevaux  qu'il  ne  lui  a  tait  entendre  ; 
par  cenlèquenr  il  lui  doit  un  fupplément,  tel 
qu'il  l'aurot  pu  exiger  félon  le  jugement  qu'en 
teroient  des  perfonnes  fages  &    déiintérelTées. 

Cas  XXIX.  Leovigil  a  loué  pour  15  jours 
un  cheval  de  Narci.e  ,  pour  aller  de  Pans  à 
Orléans.  Ce  cheval  s'étant  defeiré,  Leov'gil  a 
négligé  de  le  faire  ferrer;  d'oîi  il  eft  arrivé  qu'il 
a  eu  le  pied  entitremtnt  gâté.  Qui  des  deux 
doit  porter  cette  p^rte  ? 

R.  C'eft  Leovigil  ;  puirqu'un  locataire  doit 
ufer  de  la  choie  louée  en  bon  père  de  famille  : 
ce  qu  il  n'a  pas  tait,  en  négligeant  une  chofe 
aufti  elTentidle ,  que  celle  de  taire  ferrer  un 
cheval  q'.'i  a  b.;foin  de   l'être. 

Cas  XXX.  Ariflot  a  loué  deux  bœufs  pour 
un  mois  à. Marcel,  à  railon  de  25  fols  par 
|our  ;  mais  à  condition  que  fi  Marcel  ne  les  lui 
rendoit  pas  le  lendemain  du  mois  expiré  ,  il  fe- 
roit obligé  de  les  gard.'r ,  &  de  1  i  en  p.iyer 
la  valeur  fur  le  pied  de  90  l.v.  Marcel  ne  les 
a  r'.Tvoyéi  à  Ariftot  ,  que  trois  jours  api  es  le 
leime  Ibpulé.  Ctlui-ci  veut  qut  Marcel  lui  paye 
les  t/0  liv.  &  qu'il  garde  les  L-œufs.  Anftot 
peut -il  en  conkieate  y  obliger  Marcel,  prin- 
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clpalement    s'il   m    lui   a   pas    redemandé  fes 

R.  1  le  peut;  pnrce  qae  cette  convention 
n'a  rien  d'ii.iuftc;  &  que  le  jour  dont  on  tfl 
convenu  dan*  le  contrat  ,  eft  cenfé  fommer  ftjffi- 
famment  e  débite  r,  (ans  que  le  créjncier  foit 
obl'gé  de  l'en  avtrtir.  Cùm  in  hoc  cuju  dies Jî.z- 
tutd  pro  Jomino  int-.rpiUer.  Gregor.  IX,  Cdp. 
fin.   de  conJuflo  ,  &c.  I.  3.  tit.  18. 

Cas  XXXI.  Rcmiloue  pour  4  ans  à  Benoît 
fix  boeuts ,  eftimés  chacun  à  40  llv.  &  dix 
vaches,  cftimces  chacune  à  25  liv,  afin  qu'il 
s'en  lerve  pour  labourer  &  en^railler  les  terres  ; 
à  condition,  i  "  que  Benoit  lui  payera  une  me- 
fure  de  bled  par  an  ,  valant  50  ou  60  fols  pour 
chaque  vache  ,  &  deux  pour  chaque  bœut.  2° 
Que  les  fruits  que  porteront  les  vaches  feront 
partagés  entr'eux  par  égale  portion.  3*  Que 
chacun  d'eux  portera  par  moitié  la  perie,  tant 
naturelle  que  tirtuite,  qui  pourra  arriver  dts 
bêtes;  fans  quoi  Rémi  pourroit  tirer  de  ce  louage 
une  quantité  de  bled  beaucoup  plus  grande  , 
û  Benoit  ne  le  chargeoit  pas  également  de  la 
perte  comme  Rcini;  tant  parce  que  Benoit 
trouve  un  grand  avantage  en  ce  contrat,  qu'à 
caufe  que  les  bé'es  que  Rémi  lui  loue  ,  dépé- 
riflent  &  s'ulent  notablement  par  le  travail.  Ce 
contrat  n  eft-il   pas  juft^  ? 

R.  Ce  contrat  qui  s'appelle  de  GaiailU  ,o\i 
louage  de  bétail,  eft  injulle;  parce  que  latroi- 
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fieme  condition  détruit  la  nature  du  contrat  de 
louage  &L  de  ce!ui  de  fociété,  dans  lelquels  le 
bailleur  demeure  toujours  propriétaire  des  ani- 
maux qu'il  donne  à  louage,  ou  en  lccié:é  ;  6i 
doit  par  confequent  en  porter  feul  la  perte, 
lorlqu'ils  viennent  à  périr  ians  la  faute  du  pre- 
neur, qui  n'eft  tenu  que  de  la  perte  des  bêtes 
qui  périilent  par  (j.  malice  ,  ou  par  fa  nég  igence. 
Rémi  ne  peut  donc  Ians  injuftice  charger  Be- 
noit de  la  moitié  de  la  perte  des  b&uts,  eu 
vaches  qui  viendroient  à  mourir  fans  qu'il  y 
eiJt  aucunement  de  la  faute.  Il  peut  donc  bien 
retirer  une  plus  grande  quantité  de  bled  du  louage 
de  fes  bêtes,  fi  la  coutume  générale  du  pays, 
eft  d  en  t^rer  un  plus  grand  pront;  mais  il  ne 
peut  pas,  fous  prétexte  qu'il  en  tire  uh  plus 
médiocte  ,  obliger  Eenoit  à  une  choie  qui  dé- 
truit la  nature  du  contrat  qu  il  a  tait  avec    lui. 

ff9^  L'Auteur  fcutient.  Cas  PhiUmon  ,  qu'un 
homme  peut,  en  louant  fa  maifon  au-deilous 
de  fon  prix  ,  charger  le  locataire  des  cas  fortuits. 
Il  feroit  à  fouhauer  qu'il  nous  eût  dit  pourquoi 
un  homme  qui  loue  a  moindre  prix  les  bœufs 
&  fes  vaches ,  ne  peut  charger  le  preneur  y 
confentant ,  des  mêmes  cas  fortuits ,  quand  la 
diminution  aèiuelle  &  réelle  eu  proportionnée 
à  la  charge  qu'il  impofe. 

f^oyci  Compensation  ,  Gages  ,  Sei- 
gneur DE  Paroisse,  Cas  Hu^^ues. 
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J_jOuer  une  perfonne,  c'efl  parler  d'elle  avec  éloge  &r  à  fon  avantage.  II  n'y 
a  d'ordinaire  que  les  perfonnes  peu  fenlées  qui  fe  louent  elles-mcmes ,  quoiqu'on 
puifTc  quelquefois  (t  glorifier  dans  le  Seiijneur  des  grâces  qu'il  nous  a  faites.  On 
ne  doit  jamais  louer  que  celui  qui  eft  digne  de  louange  ;  &£  *  il  n'ell  pas  à  propos 
d'en  donner  fouvent  à  ceux  qui  en  méritent.  Conftantin  s'irrita  contre  un  Prélat, 
qui  lui  dit  qu'il  étoit  le  feul  qui  fût  digne  de  commander  fur  la  terre.  Siiprcns  cùin 
in  orc  laudatur ,   in    aure  JlageUatur  &   contnjîatur  in  mente  ^  dit  S.  Grégoire. 

Cas  I.  Sirke ,   homme  fçnvant  &  d'une  vie]      Cas  H.  ConJIjnce ,  femme  de  Cour,  donne 


exemplaire,  fe  donne  lui-même  des  louanges 
au  liijct  de  la  capacité  ,  ou  de  fi  conduite.  Le 
peut-il  (aire  que  quetuis  Ians  aucun  péchés 

R.  Il  eft  très  lare  que  l'on  puiffe  le  louer 
foi-même  Ians  pécher  par  vanité  ,  tant  la  foi- 
blelf.'  de  l'homme  eft  gunde.  On  le  peut  ce- 
pcnd.int  ,  I»  quand  tenté  de  déicfjjoir ,  on  ("e 
rapp'.l  c  pour  fe  lortificr  dans  la  confiance  en 
Dieu  ,  les  bonnes  a'uvres  qu'on  a  faites  avec 
fa  grâce.  2°  Lorfqu'il  eft  utile  au  lalut  du  pro- 
chain qu'il  f^ache  quelque  choie  de  ce  que  nous 
avons  fait  de  bien.  C'eft  par  cette  railon  que 
S.  Paul  a  quelquefois  f.iit  (on  éloge.  \  .  S.  1  bo- 
nus m  2  ,  Cor.  2,   Icct.  j. 


fouvent  des  louanges  à  di-s  dames  en  leur  pre- 
Icnce.   Le  p^ut-ellc  fans  péché? 

R.  Oui,  fi.elle  a  une  juftcraifon  de  le  faire, 
&  une  intention  pure  en  le  failant.  Par  ex.  fi 
elle  veut  empêcher  une  amie  de  tomber  dans 
l'abbitcmcnt  ,  ou  loi  faie  aimer  la  venu.  Mais 
fi  cl  e  loue  d'une  aéfon  mauvaifc,  ou  p.ir  un 
put  elprit  dcflateric,  ou  prévoyant  bien  qu'elle 
donnera  de  la  vanité,  on  ne  peut  l'excufer. 
•  Or  c'eft  lît  le  ftyle  trop  ordinaiie  de  la  Cour  , 
où  l'on  ne  fe  fouvient  guercs  de  ces  paroles  de 
l'.Apôtre  :  5/  ,jJ!:uc  iionùnitus  fljctrcm  ,  Chrifli 
/('vus  non  t^ijini  ,   Gai.  l. 
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i  j  A  maUdici'ion  ou  imprécation  eft  un  fouhait  qu'on  fait  qu'il  arrive  du  malheur 
à  quelqu'un,  ou  à  loi-mcnie,  ou  à  quelque  autre  chofe.  On  peut  maudire,  quoi- 
que clans  un  fens  moins  propre,  des  créatures  fans  raifon,  comme  un  cheval, 
une  terre,  &c.  &  alors  la  malédiftion  regarde  indireftement  le  Créateur  même  , 
contre  la  providence  duquel  on  fe  révolte  ,  ou  le  prochain ,  dont  on  fouhaite  le 
dommage  par  la  malédiftion  qu'on  donne  à  ce  qui  lui  appartient  :  d'où  vient  que 
ces  fortes  d'imprécations  ne  peuvent  ctre  excufées  de  péché.  Les  Payens  mômes, 
comme  Platon ,  les  ont  eues  en  horreur.  Les  effets  en  font  toujours  à  craindre  , 
quelque  injuftes  qu'elles  foient  :  S.  Auguftin ,  Serm.  332,  en  rapporte  un  célèbre 
exemple ,  en  parlant  d'une  mère  ,  qui  outrée  de  douleur  contre  fept  garçons  &  trois 
filles  i'ss  enfans  qui  l'avoient  offenfée,  en  ce  que  l'aîné  l'ayant  frapée ,  les  autres 
ne  s'y  étoient  pas  oppofés ,  alla  faire  fur  les  fonts  de  Baptême  de  fi  horribles  im- 
précations contre  eux ,  qu'ils  furent  tous  à  Tindant  frapés  d'un  tremblement  de 
tout  le  corps ,  qui  les  obligea  de  quitter  leur  pays  pour  éviter  la  honte  publique 
dont  ils  fe  trou  voient  couverts.  Ce  père  ajoute,  que  deux  d'entr'eux,  f(javoir  Paulus 
&  Palladia  (3  fœur ,  furent  miraculeufement  guéris,  lorfqu'on  célébroit  la  tranfla- 
tion  des  reliques  de  S.  Etienne;  plus  heureux  que  leur  malheureufe  mère,  qui  fe 
pendit  elle-mêine  ,  voyant  l'effet  de  fa  malédiction  accompli.  Cependant  les  Saints, 
parlant  par  l'efprit  de  Dieu  ,  ont  quelquefois  fait  des  imprécations  contre  de  certains 
pécheurs;  témoin  S.  Pierre  qui  dit  à  Simon  le  magicien,  Aft.  8  :  Q^iu  ton  argent 
périjfe  avec  toi.  Témoin  encore  cet  Ordre  de  Dieu  même  :  MaUduite  hahitatori- 
bus  e/iis.   Maledicite   tcrrtz  Mero^;  Judic.    Ç. 

Mais  parce  qu'il  n'y  a  que  Dieu,  qui,  comme  infiniment  jufte ,  puifTe  maudire  fes 
créatures ,  ces  exemples  ne  peuvent  autorifer  perfonne  à  maudire  fon  prochain ,  ni 
ce  qui  lui  appartient.  Au  contraire  J.  C.  nous  ordonne  de  bénir  ceux  qui  nous  uiau- 
diffent.  Ce  que  pratiquoient  en  effet  les  Apôtres ,  comme  l'affure  S.  Paul ,  qui 
dit  :  MaUdicimur  &  benedicimus  ^  I.  Corint.  4. 


Cas  L  Oronce  profère  quelquefois  des  paroles 
de  malédiâion.  Péche-t-il  toujours  mortellement 
à  chaque  fois  ? 

R.  Si  le  mal  qu'Oronce  defire  au  prochain  eft 
notable,  &  que  fon  intention  foit  qu'il  lui  ar- 
rive, il  pèche  mortellement  toutes  les  fois  qu'il 
prononce  ces  malédidions.  Mais  fi  le  mal  n'eft 
pas  confidérable ,  ou  que  l'étant ,  il  n'ait  pas 
intention  qu'il  arrive ,  ou  qu'il  ne  profère  ces 
fortes  de  paroles  que  par  inaniere  de  divertif- 
fement ,  ou  par  une  précipitation  fi  grande , 
qu'elle  prévienne  fa  volonté  ,  fon  péché  ne  doit 
Être  cenfé  que  comme  véniel;  ''  pourvu  qu'il 
s'efforce  d'en  rétraâler  l'habitude. 

Cas  II.  Ranulfe  profère  quelquefois  des  ma- 
Icdiûions  contre  des  créatures  irraifonnables. 
Pécbe-t-il  en  cela  mortellement,  loxfque  le  mal 


qu'il  leur  fouhaite  efl  fort  notable,  &  qu'il  le 
fait  avec  nne  pleine  délibération  ? 

R.  Il  pèche  mortellement ,  i  >■'  s'il  defire  du 
mal  à  ces  créatures  ,  en  tant  qu'elles  font  le  bien 
du  prochain  ,  parce  que  c'efl  en  defirer  au  pro- 
chain même.  1°  Si  en  les  maudiiTant  il  les  con- 
fidereprécifément  comme  des  créatures  de  Dieu  : 
car  alors  c'eft  un  blafphême.  Mais  fon  péché  peut 
n'être  que  véniel,  s'il  n'a  pas  cette  vue  ,  &  que 
le  mal  qu'il  defire  à  cette  créature  ne  puifle 
préjudicier  au  prochain.  C'eft  ce  que  dit  S.  Tho- 
mas ,  qui  ajoute  :  Malediccre  rébus  irraiionali- 
bus ,  in  quantum  junt  creaturiz  Dei ,  e[l  pecca- 
lum  bUfphcmitZf  mukdkere  autem  cis ,  J'ecundùm 
fe  confidcraûs  ejl  otïofttm  &  vanum ,  &  pcr  con- 
fequens  illichum.  %,  2,  q.  76,  a.  î. 
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N  entend  ici  par  maléfice ,  une  opération  par  laquelle  on  procure  du  déran- 
gement ou  du  mal  aux  hommes,  aux  animaux,  aux  fruits  de  la  terre  ,  en  employant 
ou  des  moyens  naturels  comme  le  poil'on ,  ou  des  moyens  pri»  du  démon  comme 
la  magie  &c  le  fortilege.  Il  y  a  un  maléfice  qu'on  nomme  amatorium ,  tel  qu'étoit 
celui  dont  parle  S.  Jérôme  dans  la  vie  de  S.  Hilarion  :  l'autre  qu'on  appelle  veneficurn , 
tel  qu'étoit  celui  dont  fe  fervoient  les  bergers  de  Brie,  &  dont  on  trouvera  le 
récit  dans  ^Hijioire  critiqui  des  pratiques  fuperjlit'uufcs ,  pur  U  P.  U  Brun.  On 
prouvera  la  réalité  du  fortilege,  v.  Sorcier  :  quant  à  la  manière  de  le  détruire, 
nous  en  avons  parlé ,  v,  Empéclumenc  de  l'impuijfancc. 

MARCHAND. 
Foye^  Achat,   Société,  Vente.  ' 

MARCHÉS     ET     FOIRES. 
Foyei  Dimanches   et  Fêtes,  Cas  \ ,  XI  &  XII. 

M     A     R     I     A     G     E     1°. 
contracté    sous    condition. 


D. 


leu  voulut  ctre  l'auteur  du  mariage  dès  le  commencement  du  monde  ;  maïs 
il  avoit  formé  de  toute  éternité  le  deffein  d'une  alliance  infiniment  plus  noble,  je 
veux  dire  de  l'union  de  J.  C.  Ton  fiU  avec  l'Eglile,  &  il  la  voulut  figurer  par  le 
mariage  corporel  d'Adam  &  d'Eve.  Celui  ci  qui  ne  fut  conibmmé  qu'après  le  péché, 
ne  devoit  produire  que  des  enfans  charnels  ;  au  lieu  que  les  cnfans  qui  dévoient 
naître  du  mariage  myfiique  de  J.  C.  8i  de  l'Eglife,  dévoient  Otre  enfans  de  grâce 
&  d'adoption,  par  le  moyen  du  Baptême;  fur  quoi  S.  Augullin  dit,  ferm.  109, 
J^uo  parentes  nos  genuerunt  ad  mortetn  :  Duo  parentes  nos  '^eriuerunt  ad  xitaw. 

La  fin  du  mariage  efl  d'avoir  des  cnfans ,  &  d'entretenir  l'union  entre  les  époux 
ÔC  leurs  diverlés  familles.  C'efl  pourquoi  les  Infidèles  mêmes  ont  toujours  regardé 
le  mariage  comme  une  chofe  l'aintc  ,  Se  qu'ils  ont  puni  ceux  qui  le  violoient.  Mais 
les  Juifs  ont  pouffe  plus  loin  leur  vénération  pour  l'alliance  conjugale,  parce  qu'ils 
fçavoient  que  le  McfFie  devoit  naître  de  la  poflérité  d'Abraham  ;  Si  que  chacua 
d'eux  eCpéroit  qu'il  pourroit  naître  de  fa  famille;  &  c'ell  dans  celte  vue  qu'ils  épou- 
foient  piulieurs  femmes ,    Non  vicii  lil'idine ,  fed  ducli  pictate ,  d;t  S.  Aug. 

Le  natiflgc  Chrétien  ed  infiniment  plus  f'aint  que  tous  les  autres,  l''  Parce  quM 
ne  (oi.fTie  jamais  la  polygamie  dans  quelque  cas  que  ce  foit.  i**  Parce  qu'il  cil  un 
vcriublc  Sacrimcrr,  Se  ccminc  (cl,  une  (ource  de  grâces  à  ceux  qn-"  Dieu  y 
//.  /'..-"/V.  O  o 
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appelle,  lorfqu'ils  ne  s'y  engagent  qu'avec  les  dirpofitions  néceflfaires  pour  mériter 
que  Dieu  les  leur  accorde.  3"  l-*arce  que  ion  lien  devient  fi  indiffolulile  par  la  con- 
fommation ,  qu'il  ne  peut  finir  que   par  la  mort  du  premier  décédant. 

Le  mariage  peut  cire  confidéié  ou  comme  un  fiinple  contrat  civil ,  tel  qu'eft  celui 
des  Infidèles;  &C  a'ors  on  le  définit:  Contractas  ^  quo  légitima: ,  Jeu  habiles  perfona 
corporum  fuorutn  dominium  mutuo  tradiint  &  accipiunt  :  ou  comme  un  Sacrement, 
&  en  ce  fens  on  le  définit  :  Novx  legis  Sacramentum ,  cjuo  vir  &  inuiur ,  bapùfati  ^ 
corporum  fuorutn  dnminiiun  mutuù  tradunt  &  accipiunt.  On  divife  le  mariage  en 
ratifié  ,  ratum  ,  c'eft- à-dire  qui  a  été  ratifié  par  l'Eglife  ;  &  en  conf'ommé  ,  confum- 
matuni,  qui  a  été  fuivi  de  l'ufage  qu'en  ont  fait  les  époux.  Le  lien  du  premier 
peut  être  diffous  par  la  profeflîon  Religieufe  :  le  fécond  n'admet  aucun  cas  de  dif- 
iblution. 


Cas  L  Tharaflus  &  Mœv}^  ont  contrarié 
mariage  fous  conduion.  Ce  mariage  efl  il  va- 
lide ? 

R.  Il  y  a  des  conditions  honnêtes ,  comme 
celle-ci  :  Si  mon  père  y  confent.  11  y  en  a  d  il- 
licites ;  &  de  celles  ci ,  les  unes  font  contre  la 
fubflance  du  mariage,  &  l'un  des  troii  biens 
qui  lui  font  effiintiels ,  fçavoir  proies  ,  la  gé- 
nération des  enlans  :  fides  ,  la  foi  conjugale  : 
Sacranieniutn  ,  le  Sacrement  qui  en  produit  l'in- 
difTolubilité.  Les  autres,  quoique  d'ailleurs  cri- 
minelles ,  n;  font  pas  contraires  à  ces  trois  fortes 
de  biens  ;  comme  fi  on  difoit  :  Je  vous  époufe  , 
Jï  vous  voule^  m' aider  à  voler.  Le  mariage  con- 
traité  fous  une  condition  honnête  eft  valide  , 
quand  la  condition  s'accomplit ,  pourvu  que  les 
parties  ne  s'en  l'oient  pas  défifti  auparavant.  Ce- 
lui qui  eft  contraûé  fous  une  condition  crimi- 
nelle, mais  non  contraire  au  bien  du  mariage, 
eft  aufG  valide;  parce  c]ue  cette  condition  efl 
regardée  dans  le  Droit  comme  non  appofée  : 
mais  celui  qui  eft  fait  fous  une  condition  illi- 
cite, &.  en  même  tems  contraire  à  la  fubftance 
du  mariage,  eft  nul;  parce  qu'alors  on  ne  con- 
fent pas  à  ce  genre  de  fociété  conjugale,  qui 
eft  propre  à  la  loi  de  l'Evangile. 

t^S^  No'.ii.  1°  L'Auteur  a  tort  de  dire  indé- 
fininîient ,  qu'il  eft  libre  aux  contrailans  de  re- 
noncer à  la  condition  appofife  ;  yu  que  quand 
elle  efl  jufte,  ils  ne  le  peuvent  fans  caule  rji- 
foanable.  2"  Si  celui  des  deux  qui  a  appofé  une 
condition  illicite,  quoique  non  contraire  aux 
biens  du  Sacrement,  n'avoit  voulu  confentir, 
qu'en  cas  que  celte  condition  s'accomplit,  Is 
mariage  feroit  nul;  parce  que  le  Droit  peut  bien 
annuller  certaines  conuitions ,  mais  il  ne  peut 
fuppléer  le  défaut  de  confentement. 

Cas  II.  AnaloUen  a  cpoufé  Marte  fous  celte 
condition  :  Si  rnânpcre  y  donne  [on  conjentcment. 
Le  pcre  s'cft  d'abord  oppolé  à  ce  mariage  ;  mais 
gagné  enfia  pir  les  prières  de  fon  fils ,  il  y  a 
confenti.  Le  mariage  eft-il  valide  en  ce  cas  ? 

R.  11  l'eft ,  pourvu  qui;  les  deux  contraftans 
ayent  toujours  pcrfévéré  dans  leur  premier  con- 
fentement :  nuis  il  faut  que  le  confentement  du 


père  folt  donné  devant  le  Curé  &  des  témoins; 
parce  que  fans  cela  ils  ne  pourroient  pas  attefter 
la  validité  de  ce  mariage. 

1^3^  La  première  partie  de  cette  décifion  eft 
faufle  félon  Sanchez  ,  1.  5  ,  difp.  7 ,  n.  8  ,  parce  . 
que  dès  que  le  père  a  une  fois  retuié  (on  con- 
fentement, la  condition  a  manqué.  Pourremé- 
dier  à  tout,  il  fufîit  que  les  parties  donnent  un 
nouveau  confentement  abfolu;  &  il  le  faut  faire 
coram  Parocho  &  teflibus  ,  comme  dit  l'Au- 
teur. 

Cas  111.  Si  dans  le  cas  précédent  le  pcre 
d'Anatolien  garde  le  filence  fans  s'oppofer  , 
&  fans  auffi  confentir,  le  mariage  eft-ii  va^ 
lide } 

^^3^  Je  le  crois  valide  avec  Sanchez  ;  parce 
que  les  contr.iiSlans  dans  le  train  commun  n'ont 
d'autre  intention  que  de  ne  pas  faire  un  marlai;e 
qui  foit  défapprouvé;  ce  qui  a  lieu  ,  quand  uft 
pcre  qui  peut  parler ,  ne  fe   plaint  pas. 

Cas  IV'.  Si  Mavius  contrafte  mariage  fous 
la  condition  que  fon  père  y  confente  ;  le  ma- 
riage eft  il  valide  s'il  fçait  que  fon  père  eft  mort  ^ 
R.  Si  Msvius  a  vraiment  confenti  au  mariage  , 
il  eft  valide  ;  parce  que  la  condition  du  confen- 
tement de  fon  père  étoit  alors  impcfTible,  8c 
qu'une  telle  condition  fe  regarde  comme  non 
oppofée  dans  un  contrat,  ainfi  qtie  le  déclare 
G.-egoire  \li  ,  q.  j  ,  de  condit.  e:ppof.  Que  ft 
IWœvius  ignoroit  que  fon  père  fût  mort,  &  qu'il 
n'eût  pas  l'intention  de  contrafter  aûuellen:)ent  , 
de  prtefcnti ,  majs  feulement  de  ne  confentir  au 
mariage  qu'en  cas  que  fon  père  y  donnât  fon 
agrément,  le  mariage  feroit  nul;  felonSylvcôre 
veiho  matrimonium   3  ,  qu.  4. 

@r^>»- En  général,  ceux  qui  fe  marient  yûi/'c.if- 
placito  pjiris  ,  n'ont  d'autre  intention  ,  que  de 
ne  rien  faire  qui  lui  déplaife  ;  puis  donc  qu'ils, 
ne  peuvent  déplaire  à  un  père  qui  n'eft  plus, 
il  faut  jiiéjuger  pour  leur  mariage. 

Cas  V.  Lorfque  Baudouin  époufa  Cécile^ 
elle  n'y  conicntit  que  fous  cette  condition  :; 
Qwf  vous  vivie^  ai'ec  moi,  comme  avec  votre 
jtiur ,  ainjt  cjiie  vous  me  l'dvc:^  promis ,"  &  ert 
cas  que  vous  ne  foye:^^  pas  fincéremuiL  dans,  tetU: 
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vohnté ,  je  ne  prétends  n:dUmeii:  coniracltr  avez 
vous  ;  quoique  }i  d-fe  de  bouche  que  je  coniracîe. 
i**  Ce  mariage  eft-il  valide,  étant  ainfi  coa- j 
trafté?  1°  Le  feroi;-il ,  s'il  é:oit  contrafté  fous 
cette  autre  condition?  Je  vous  cpouje  ,  à  coi-\ 
dhun  que  vjus  vous  otli^iei  par  veau  à  faire  au  ^ 
plutôt  prcfejjlan  de  Religion  ,  ou  à  condition  que] 
vous  ne  confvmme'-e^  jamais  h  mariage  avec  moi  , 
comme  x'ons  me  l'ave^  promis. 

R.  No'js  Croyons  le  mariage  nul  dans  ces  trois 
cas;  parce  qu'une  condition,  quelque  honnête 
qu'elle  foit,  qui  e(i  contraire  à  ce  qui  cft  effen- 
tiel  au  miriage ,  le  rend  invalide  ;  leion  ce  mot 
de  Grégoire  IX  :  Si  conditlones  contra  fubjl^r.- 
tiam  matrimor:ii  inferar.tur  ....  matrimonia'us 
coniraflus  caret  efiSu.  Or  les  conditions  expri- 
mées dans  l'efpece  propofce  ,  quo'qu'honnêtes , 
font  autant  contraires  à  ce  qui  eft  elTentiel  au 
mariage,  qaé  te  font  celles  qui  font  contre  les 
bonnes  moeurs.  On  ne  doit  donc  point  me;ire 
de  différence  à  cet  égard  entre  les  unes  &  les 
autres.  C'eft  le  feniimcnt  de  S.  Thomas,  in  4, 
dift.  28,  q.  un.  a.  4,  qui  répond  à  l'exemple 
de  la  Sainte  Vierge  qu'on  pouvoit  lui  ob;etiêr, 
ou  qu'elle  ne  fit  un  voeu  abfolu  devirginité  qu'a- 
près avoir  contraâé  mariage  ;  ou  queli  elle  l'avoir 
t'ait  auparavant,  elle  a\  oit  donné  à  S.  Jofeph 
pouvoir  fur  fon  corps,  étant  trcs-fûre  par  une 
révélation  divine ,  qu'il  n'uferoi:  point  de  ce 
pouvoir ,  &  qu'il  étoit  dans  les  fentiraens  où 
elle  étoit   de  garder  la  virginité. 

^S^  Je  crois  cette  décilion  fauiïe  ,  &  je 
fouhaite  qoeles  Supérieurs  la  regardent  au  moins 
comme  douteufc;  6c  que  par  confequent ,  au 
lieu  de  prononcer  tout  d'un  coup  qu'un  tu!  ma- 
rioge  «ft  nul,  ils  engagent  les  parties  à  un  nou- 
veau confentemcnt.  Ces  fortes  de  conditions 
renferment  toujours  cette  autre  condition  tacite  : 
^  moins  que  Dieu  ne  fajje  connaître  qu'il  ne 
l'eut  pas  que  je  continue  de  ga-der  la  virginité. 
Or  dcs-Iors  il  y  a  vera  traditio  Dominii  in  cor- 
pus, Hugurs  de  S.  Viftor  que  cite  l'Auteur , 
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eft  conire  lui.  Voyez  mi^n  Traité  des  difpeniës  » 
tom.  3  ,  le:t.  17. 

Cas  VI.  Trijlan  a  époufé  Hinriette  fa  parente 
au  4  degi-é,  fous  cet;e  cor.dit.oii  :  Si  U  P.ipe 
nous  accorde  !u  difpenj'e  nUcJfaire  ,  &c.  Le  ma- 
r'age  eft-il  devenu  valide  par  1  obtention  de  la 
dilpenfe  ? 

R.  Non  ;  &  il  faut  qu'ils  confentent  de  nou- 
veau après  la  difpenfe  obtenue,  parce  que  leur 
premier  confentement  n'a  jias  été  legitmie  ,  puif- 
qu'ils  étoicnt  alors  inhabiles  à  concrader.  Ceft 
le  lentement  de  Sylveilre  &  de  plufieurs  autres 
Canoniiles. 

g^  11  feroit  ai.'e  de  combattre  cette  décifion  , 
fi  la  ciioie  en  vaioit  la  peine.  Voyez  mon  Xi  V  vol. 
cap.  3  ,  n.  92  :  cep-".idant  la  Rofe  a  fouvent 
fuivi  le  fentinient  de  l'Auteur. 

Cas  vu.  Anemius  en  contrariant  mariai^e 
avec  Julienne ,  n'y  a  confenti  que  fous  cette 
condition  :  Si  le  virginem  invenao.  Ce  mariage 
elVil   valide? 

R.  Si  .■\rtemius  n'a  voulu  contraéler  qu'à  con- 
dition q.ie  Julienne  feroit  trouvée  vierge  par  la 
vilite  qu'en  teroient  quelques  femmes  honnêtes  , 
le  mariage  tft  devenu  valide  après  qu'elle  a  été 
reconnue  vierge  par  ces  femmes;  parce  que  la 
condition  n'ell  pas  d'unechofe  illicite  ,  &  qu'Ar- 
temius  peut  avoir  eu  en  vue  d'éviter  la  bigamie  , 
ou  le  deshonneur  qui  lui  pourroit  arriver,  fi  la 
vérité  venoit  à  ctrc  connue  dans  la  fuite.  Mais 
fi  Artemius  a  entendu  par  cette  condition  ,  qu'il 
vouloir  l'éprouver  lui  même  per  coptilam  carna- 
Icm  ,  avant  que  d;  la  reconnoitre  pour  fa  femme  ; 
le  mariage  cft  valide  nonobftant  cette  condition  , 
parce  qu'elle  eft  contre  ks  bonnes  moeurs,  & 
qu'elle  ddit  par  conieqjtnt  être  réputée  nulle. 

^>'  Tout  cet  article  eft  allez  inutile.  L'n  Curé 
ne  pourroit,  que  dans  des  cas  très-  extraordi- 
naires ,  prêter  Ion  irinifterc  à  des  mariages  condi- 
tionélsj  comme  je  lai  remarque  ,  tom.  I4,pag. 
553,  &fuiv. 
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N  cxnmine  clans  le  premier  de  ces  deux  titres,  Tàce,  les  qualités  &  les  dif- 
pofitions  de  ceux  qui  fc  marient;  &  dans  le  fuivaiu ,  i"  en  quoi  conlirtc  la  forme 
efTcntielle  du  mariage,  2>c  qui  en  eft  le  Mir.iflrc.  1*  Si  le  mariage  contracté  par  des 
mineurs  (ans  le  confeiitcment  de  leurs  pères  &  mères,  ou  tuteurs,  cft  valide  dans 
le  for  de  la  conlcience,  &c.  (^n  y  examine  encore,  1°  la  néccftité  du  confente- 
ment  des  deux  contraé^ans,  6f  (i  des  lignes  extérieurs  ou  mcine  un  lilcncc  refpeiflueux 
peuvent  en  tenir  lieu  d.iin  quel(|uecas.  1°  A  quoi  font  tenus  ceux  qui  ont  feint  de 
c onfentir  au  mariage  qu'ils  ont  contraâé  à  l'extérieur.  3''  Si  en  fait  de  promtlfe 
«le  mariage  on  peut  ftipuier  une  peine  pécuniaire  contre  celui  des  contraftans ,  qui 
voudroit  s'en  défrlicr.  4*  Si  le  mariage  contracte  par  un  homme  condamné  à  mort 
cft  valide.  5"  Si  un  mariage  peut  £-txe  contraClé  par  Procureur,  îsc 
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Cas  1.  Sir.m  n  ayant  pas  encore  14  ans 
accomplis,  &  Gabrielle  qui  n'en  a  pas  il,  ont 
été  mariés  à  la  lolliciiation  de  leurs  parens.  On 
demande,  1°  fi  ce  mariage  cfl  valide?  2°  S'ils 
pèchent  mortellement  pour  s'être  mariés  avant 
l'âge  requis  par  les  Canons  ? 

K.  Ad  I.  Ce  mariage  eft  nul,  à  moins  que 
ces  deux  jeunes  perfonnes  ne  foient  déjà,  par 
la  force  du  tempérament,  en  état  d'avoir  des 
enfans  ;  car  alors  il  feroit  valide  ,  ainfi  que  le 
décide  Alexandre  III  ,  cap.  9  lie  dcfponf  impuh. 
1.  4,  tit.  2.  Sur  quoi  il  faut  remarquer ,  que  fi 
un  garçon  de  14  ans  ,  ou  une  fille  de  12  ans 
accomplis ,  n'étoit  pas  encore  en  état  de  pou- 
voir confommer  le  mariage  ,  à  caufe  d'une  com- 
plexion  trop  folble,  leur  mariage  feroit  nul  de 
droit  naturel ,  quoiqu'il  lût  préfumé  légitime  dans 
le  for  extérieur;  c'eft  pourquoi  il  feroit  nécef- 
laire  de  le  rcnouveller  après  la  parfaite  puberté  , 
en  obfervant  la  forme  prefcrite  par  l'Eglife. 

Ad  2.  Ces  deux  jeunes  perfonnes  ont  péché 
mortel'lement ,  en  coiitraétant  avant  l'âge  dé- 
terminé par  les  Canons,  s'ils  l'ont  fait  avec  une 
connoifTance  fi!fîi:'jnte;  parce  qu'ils  ont  violé 
la  défenfe  que  l'tg'ife  a  faite  fur  cela  avec  beau- 
coup de  juliice  ,  6c  dans  une  matière  de  très- 
■grande  conféquence;  puifque  n'étant  pas  encore 
capabhs  d'avoir  des  eatans ,  comme  nous  le  fup- 
pofons  ,  ils  fe  font  jettes  dans  un  péril  certain 
de  commettre  plufieurs  péchés  contre  la  pureté 
fous  un  faux  prétexte  de  mariage.  Mais  la  faute 
de  ceux  qui  ont  procuré  un  tel  mariage,  &  qui 
doivent  être  plusinftruiis  des  Loix  de  l'Eglife  , 
€fl  bien  plus  énorme. 

@^?>-  1°  Il  n'eft  point  fur  qu'un  mariage  con- 
tracté par  des  impubères  en  qui  la  malice  fupplée 
l'âge,  iîit  regardé  en  France  comme  vaude; 
quoiqu'on  ne  dût  pas  féparer  ceux  qui  l'auroient 
contraélé  ,  fi  onfçavoit  qu'ils  l'eufTent  confommé, 
mais  le  leur  faire  renouveller  quand  ils  feroient 
devenus  pubères.  2°  Il  efl  faux  que  le  mariage 
de  deux  pubères,  qui  ne  pourroient  encore  en 
venir  à  la  confommation  ,  lût  nul  ;  parce  que  ce 
re feroit- là  qu'une  impuiflance  temporelle  ,  com- 
me l'obferve  ReifTenfluel. 

Cas  II.  Gcr,i/im£ ,âgé  de  12 ans  feulement, 
a  époufé  Jeanne  âgée  de  15  ans,  à  caufe  de 
fes  grands  biens.  Jeanne  qui  s'en  efl  dégoûtée 
peu  de  tems  après,  demande  fi  elle  efl  obligée 
d'attendre  qu'il  ait  l'.ige  de  14  ans  accomplis, 
fans  pouvoir  dans  cet  cntretems  en  époufer  un 
autre  ? 

R.  Ce  mariage,  tout  nul  qu'il  efl,  (à  moins 
qu'il  n'eût  été  célébré  avec  la  difpenle  de  l'f- 
vêquej  ne  hifT."  pas  d'avoir  la  force  Si  l'eft-t 
de  fiançailles ,  &  oblige  par  confcquent  Jeanne 
à  attendre  que  Gerafime  foit  parvenu  à  une 
parfaite  puberté.  C'ell  le  fentiment  de  Navarre. 
*  Et  ce  qui  vaut  beaucoup  mieux  ,  c'eft  la  c!é- 
cifion  d  innocent  lli  ,  cap.  fin.  Je  d-fponf.  iinpub. 
}.  4,  tit.  2, 
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Cas  111.  Barnabe  âgé  de  30  ans,  eft  devenu 
infenfé  dès  l'âge  de  10;  il  a  néanmoins  tous  les 
mois  de  bons  intervalles  de  deux  ou  trois  jours 
de  tjite,  pendant  l'un  deiquels  il  veut  époufer 
Angele  ,  qui  y  confent.  Le  Curé  doii-il  les  ma- 
rier î 

R.  11  ne  le  doit  pas ,  parce  qu'un  homme 
prcfque  toujours  inlenfé,  n'efl  pas  capable  de 
bien  élever  fes  enfans.  Cependant  s'il  le  marioit 
dans  un  de  fes  bons  momens  ,  le  mariage  feroit 
valide.  S.  Thomas  in  4,  dift.  34,  q.  un.  a.  4. 

Cas  IV.  Cjbinlus  fourd  &L  muet  de  naifTance , 
fait  entendre  par  figne  à  fon  Curé  ,  qu'il  veut 
époufer  Barbe,  qui  y  confent.  On  demande  ,  1'  fi 
le  père  de  Gablnius  doit  confentir  à  ce  mariage. 
2°  Si  le  Cuté  peut  les  marier.  3°  S'il  le  pour- 
roit  encore  ,  en  cas  qu'outre  cela  ,  Gabinius  fût 
aveugle  ? 

R.  I  "  Le  père  de  Gabinius  ne  fe  doit  pas 
oppofer  à  ce  mariage  ,  à  moins  qu'il  n'ait  d'autres 
raifons  de  refufer  fon  confentement.  2°  Le  Curé 
peut  le  marier,  comme  l'a  décidé  Innocent  111, 
c.  23  de  fponfai  fur  ce  que  furdus  &  mutiis 
tmod  vcrbis  n}n  petefl,  Jîgnis  vjUat  dedanire. 
3°  Mais  fi  Gabinius  étoit  tout  à  la  fois  fourd, 
muet  &  aveugle,  le  Curé  ne  le  pourroit  pas 
admettre  au  mariage;  *  non  pour  la  raifon  qu'en 
donne  Pontas ,  mais  parce  qu'il  n'auroit  aucune 
idée  du  Sacrement,  &  qu'on  ne  verroit  en  lui 
qu'un  inflinél  de  brute. 

Cas  V.  Philoflrate  a  encouru  l'excommuni- 
cation majeure  à  jure,  ou  ab  homine.  Peut -il 
fans  péché  mortel  contraûer  mariage  en  cet 
état  } 

R.  Non  ;  parce  qu'il  ne  p?ut  recevoir  la  grâce 
du  Sacrement  pendant  qu'il  eft  dans  le  péché 
mortel,  dont  il  ne  peut  être  abfous  qu'après  l'a- 
voir été  de  cette  cenfure.  Et  quand  même  il 
n'auroit  encouru  que  l'excommunication  mineure, 
il  ne  pourroit  encore  contrai2er  licitement  ma- 
riage; parce  que  cette  cenfure  prive  celui  qui 
en  efl  lié  ,  du  droit  de  participer  à  aucun  Sa- 
crement, jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  abfous,  ainfi 
que  le  déclare  Grégoire  IX  ,  c.  lO  de  Cler. 
excom. 

Cas  "\'I.  11  s'efl  élevé  une  difpute  entre  dis 
Curés  ,  fçavoir  ft  dans  quelque  cas  preflant .  une 
perfonne  peut  fe  marier  fans  crime,  étant  dans 
le  péché  mortel  &  dans  le  deflein  d'y  perfévé- 
rer.  Se  vérin  a  foutenu  l'afHrmative.  N'elVil  pas 
dans  l'erreur  ? 

R.  1!  y  efl;  parce  qu'il  n'efl  jamais  permis 
de  recevoir  un  Sacrement ,  tel  qu'eft  le  mariage  , 
quand  on  eft ,  &  qu'on  veut  demeurer  dans 
l'état  du  péché  mortel. 

1^^  Une  pi-rfonne  qui  ne  pourroit  fans  fcan- 
dalc  fe  difpenfcr  de  fe  marier,  ni  fe  réconcilier 
.léluellement ,  v.  g.  à  caufe  d'un  cas  réfervé  , 
(  réfcrve  que  dlflcrcns  Diocèfes  ont  fagement 
ôtée  dans  la  conjonélure  du  mariage  )  feroit 
oblige  de  faire  un  bon  aile  de  contntion,  corn-. 
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Rie  un  Prêtre  qui  eft  obligé  de  célébrer  ,  &  qui 
n'a  point  de  ConfefTeur. 

Cas  VII.  Barbe  (cachant  que  fon  fiancé  qui 
eft  en  péché  mortel,  ne  veut  pas  fe  confeder 
avant  que  de  fe  marier;  peut-elle  l'époufer  fans 
coopérer  au  facrilége  qu'il  eft  difpolé  de  com- 
«lettre; 

R.  Elle  le  peut,  &:  elle  r.'eft  pas  plus  cou- 
pable de  fon  péché  ,  qje  celui  qui  dans  une  jufte 
néceffité  ,  reçoit  les  Sacremens  de  fon  Curé  , 
qu'il  fçait  être  aducllemcnt  engagé  dans  le  crime. 
C'eft  la  décifion  de  Luge.  dilp.   14  de  pœn. 

Cas  VllI.  Z.t)mijri,  jeune  gentilhomme 
qui  n'a  aucun  bien ,  a  époufé  Diane,  veuve 
roturière  ,  iigée  de  plus  de  60  ans  ;  &  fon  unique 
fin  a  été  de  profiter  de  plus  de  20000  écus  qu'elle 
lui  a  donnés  par  fon  contrat  de  iriEriagc.  A-t-il 
péché  mortelleraerît  en  l'époufant  par  ce  feul 
motif?  Et  Diane  n'a-t-elle  pas  auilt  péché  mor- 
tellement en  fe  mariant  dans  un  âge  fi  avancé? 

R.  Lombard  a  péché  mortellement  en  fe  ma- 
riant par  la  feule  vue  d'un  intérêt  temporel  : 
car  il  en  efl  de  lui  comme  de  celui  qui  recevroit 
le  Baptême,  ou  un  autte  Sacrement  uniquement 
pour  gagner  une  fomme  d'aigent  qu'on  lui  au- 
roit  promife  à  cette  condition.  L'un  &  l'autre 
fait  une  profanation  manifeAe  du  Sacrement  qu'il 
reçoit  dans  cette  feule  vue. 

A  l'égard  de  Diane,  quoique  fon  âge  avancé 
l'ait  nii(e  hors  d'état  d'avoir  des  enfans,  qui  eft 
la  princpAle  fin  du  mariage,  il  fufiit  qu'elle  y 
ait  confcnti ,  in  remcJiam  fua  li':>'id'.nis  ,  parce 
que  cette  féconde  fin  i  it  légitime  ,  6i  lufht  pour 
la  mettre  à  couvert  de  péché  mortel,  comme 
nous  le  difons  ailleurs. 

Cas  IX.  Cîjfien  &  PauU  voulant  fe  marier 
dans  un  tems  que  i'F.glife  étoit  interdite,  en 
vertu  d'un  interdit  général  ;  le  Curé  demande 
s'il  lui  eft  permis  de  les  y  marier  ? 

R.  Il  «ft  vrai  que  la  Conftitution  de  Boni- 
face  Vlll  qui  régie  ce  qui  eft  permis  en  ce  tems- 
là  ,  ne  parle  point  du  mariage.  Cependant  S.  An- 
tonin  &  tant  d'autres  croient  que  le  mariage 
eft  peiinis  dans  ce  cas,  qu'on  ne  peut  raifon- 
nablemcni  contcfter  celte  décifion,  du  moins  à 
l'égard  de  la  validité  du  mari.igc. 

§f9^  L'Auteur  fcmble  infinuer  que  ce  mariage 
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pourroit  bien  njême  être  permis.  11  a  dit  formel- 
kment  le  contraire,  v.  Interdit,  Cas  4.  Pour 
lever  toute  difficulté  ,  il  faudroit  avoir  recours 
à  l'Evêque  ,  à  qui  il  appartient  de  décider  dans 
ces   cas  ambigus. 

C  A  s  X.  Fuldrade  a  béni  folemnellement  le 
mariage  qu'un  jeune  homme  contraétoit  avec  une 
veuve.  L'a-t-il  pu  ? 

R.  Non  ;  parce  que  cela  eft  défendu  par  l'E- 
gllfe  :  Fir  6-  mulur  ,  ad bigamiam  tranficns  ,  non 
débet  à  Prestytero  bemdici  ;  quia  cùm  aliàs  be- 
difii  fini ,  eorum  bcnidiÛio  iterari  non  dcbct,  dit 
Alex.  m.  c.  I  de  fccund.  nuptiis.  S.  Thomas 
explique  ce'a  plus  au  long,  q  63  ,  fuppl.  a.  2. 
On  peut  le  lire  auftibien que  Navarre,  cap.  12, 
Manual.   n.  83. 

Cas  XI.  A^ilben  étant  fur  le  point  de  fe 
marier  avec  Luce,  eft-il  obligé  à  lui  déciarer 
qu'il  eft  chargé  de  dettes? 

R.  Si  Agilbert,  étant  interrogé  par  Luce  ou 
par  fes  païens  fur  l'état  de  fon  bien  &  de  fes 
dettes,  a  faufteraent  foutenu  qu'il  ne  devoit 
rien,  ou  (ce  qui  eft  plus  condamnable)  s'il  a 
fuppofé  avoir  du  bien  qu'il  n'avoii  pas ,  &  fans 
quoi  ils  ne  confentiroient  pas  à  fon  mariage  avec 
Luce;  fon  Confefléur  le  doit  obliger  à  leur  dé- 
clarer la  vérité  ,  avant  de  lui  donner  l'abfolu- 
lion.  Mais  fi,  ni  Luce,  ni  fes  pa-ens  ne  s'en 
font  point  informes,  le  Confefléur  ne  lui  doit 
pas  retufer  l'abfolution,  pourvu  toutefois  qu'il 
ait  un  bien  fufiifant  pour  la  fureté  de  la  dot  que 
lui  doit  appcKcr  fon  cpoufe.  C'eft  la  décifion 
de  Bail,  pag.  47J,  qui  la  fonde,  1"  fur  ce  qu'un 
marchand  n'eft  pas  tenu  de  découvrir  tous  les 
défauts  de  d  marchandife,  quoiqu'il  ne  puifle 
les  nier,  quand  on  l'interroge.  2"  Sur  ce  qu'on 
n'oblige  pas  la  fi'le  à  découvrir  fes  chutes  paiTces. 

g??»  Jauroi,  peine  à  fuivre  cette  décifion.  Si 
un  inarcliand  voyoit  que  l'acheteur  (e  trompe 
dans  un  marché  très-impor.ant  ,  ou  par  fimpli- 
cité  ,  ou  parce  qu'il  cotrpte  éminemment  fur  la 
bonne  toi  du  vendeur;  je  ne  le  croirois  pas  en 
fureté  do  confcicnce,  s'il  ne  l'avertifloit  pas. 
L'exemple  de  la  li  le  ,  qui  n'cft  pas  tenue  de  ré- 
véler la  turpitude  ,  ne  conclut  rien.  Elle  peut 
plaire  à  fon  mari ,  élever  bien  fes  entans ,  &c. 
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C'as  I.  M.ulcu  a  affifté  au  mariage  de  deux 
«le  les  Paroiftiens  ,  (ans  prononcer  ces  paroles 
ordinaires  :  F.f^o  conjunpo  ij.t  in  ni.urimoniurn, 
III  nomine  Pains  ,  &c.  Ce  ninriagc  cft-il  valide  ? 

0?>'  L'Auteur  croit  avec  raifon,  que  ce 
Cure  a  grièvement  péché  par  cette  oiri'ftion  , 
parce  qu'il  j'cft  écarté  de  la  loi  de  I  Eglife  , 
^111  picliiit  CCS  paroles  dans  tous  les  Rituels; 


&  qu'en  matière  controveifée,  comme  celle-ci , 
il  laut  fuivre  le  parti  le  plus  fijr.  M.ils  il  croit 
en  même  tems  que  ce  nian.ige  eft  valide  ;  parce 
qu'il  eft  perfuadé  avec  S.  Thomas  ,  dont  l.i  Doc- 
trine a  éié  louic  \iix  plufieurs  S.  Pontifes,  que 
les  contrathns  (ont  les  Minlftres  de  ce  Sacre- 
ment. J'ai  prouvé,  tom.  .M V  ,  cli.  4  ,  que  cette 
oj>inion  eft  plus  qucdoun;ule;&  de  '.'è;-»iabilc» 
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Th'>miftj3,  comniR  (Sanmz  ,  Cornbcfis,  Con- 
tcnîon,  Alexandre  &  Drouin  font  du  ir.èmc 
avis.  Il   fâtit  s'en  tenir- là  dans  la  pratique. 

CIas  II.  Loiiii  dcrnandnm  i  Nicole  !or(i]u'il 
latn.irioit,  (i  elle  prenoit  Jean  pourfon  iégitimL- 
époux  ,  elle  r,e  lui  fit  qu'uni  (impie  révérence. 
il  cr.i;nto!ifourd'hui  que  ce  mariage  ne  foit  pas 
un  véntible  Sncreirnint. 

R.  Ce  Curé  a  eu  fort ,  &  il  dcvoit  faire  parler 
Nico'e.  Cependant  le  mariaj^e  eft  valide,  parce 
que  les  lii^nes  ,  tels  que  (ont  une  révérence, 
une  i.Tclination  de  lête  ,  &c.  peuvent  fuppTécr 
aux  paroles;  &  même  fi  k  (ilic  étint  intCTio;;ce 
p.;r  le  Curé,  ne  répond  rien,  &  que  fes  parons 
répondent  ;>out  elle  ,  le  mariage  e(l  bon ,  pourvu 
qu'elle  ne  donne  aucune  marque  d'improbation  ; 
ion  filcnce  étant  en  ce  cas  équivalent  à  un  con- 
fentement  formel,  fuivant  cette  rég'e  du  Droit: 
Q.vi  t.icet  ,    canfentin  vidctur. 

Cas  III.  Luce  à  la  venté  n'a  po'nt  contredit 
à  fou  père,  qui  tépondoit  pour  elle;  mais  elle 
n'a  pas  confenti  intérieiir-ment  au  mariag-:".  Le 
confenfiiient  de  (on  père,  contre  lequel  elle 
n'a  pas  réclamé  ,  fupplée-t-il  au  défaut  du  fien 
dans   ce   cas  ? 

R.  Quoiqu'on  doive  préfumer  que  la  fille  qu 
garde  le  fiicnre  itn  pré(e«ce  de  Ion  père,  qu 
répond  pour  elle,  confent  intérieurement;  néan- 
moins (i  elle  ne  con'ent  pas  intérieurement ,  le 
mariage  eft  nul,  puifqu'il  n'y  peut  avoir  de 
contrat  entre  deux  per{onnes  fans  leur  confen- 
temetit  réciproque.  C'efl  pour  cela  que  les  Rituels 
ordonnent,  que  le  Curé  fafTc  toujours  exprimer 
le  confentement  des  contraébns  par  des  paroles; 
ou  en  cas  que  l'un  des  deux  foit  muet,  par  quel- 
que figne  extérieur.  Cela  eft  fi  vrai ,  que  quand 
même  la  perfonne  prononceroit  des  paroles  qui 
cxprimaiïent  fon  confentement  ,  le  mariage  ne 
laiiîéroit  pas  d'être  nul ,  fi  elle  ne  conlentoit 
point  intérieurement.  S.  Th.  in  4,  dift.  17, 
q.  I  ,  a.  2. 

Cas  IV.  PhUémon,  pour  éviter  un  très-grand 
doraniaç;e,  a  feint  de  conleiitir  à  fon  mariage 
avec  Honorine  ,  qui  eft  d'une  condition  éj^alc 
à  la  fienne.  Peut-il  en  contraéler  un  autre,  au 
moins  validement  ? 

R.  Celui  qui  a  époufé  une  femme  avec  un 
conicntenaent  feint ,  el\  obligé  régulièrement  par- 
fcnt,  à  ierenouvelier  (incérement;  &il  ne  peut 
en  confcicnce  en  époulerune  autre  à  ("on  pré- 
j(ir|ice;  i"  parce  que  dans  le  contrat  do  ut  des, 
u\  qii'eft  le  mariage,  quand  un  a  donné,  l'autre 
cil  tenu  par  juflice  à  en  faire  autant,  i*  Parce 
qj'autrement  la  femme  en  (iuuflriroit  beaucoup 
pir  rapport  à  fes  biens ,  fa  réputation  &  fa  li- 
berté.  Car  comme  il  ne  lui  fcroit  pas  pofTibL- 
de  prouver  la  li6Iioa  de  cet  homme,  elle  ne 
pourroit  pas  fe  pourvoir  par  un  fécond  mariage  ; 
&  quand  même  elle  le  pourroit,  ce  ne  feroit 
pas  avec  avantage,  puifque  fon  divorce  avec  lui 
ne  fcroit  pas  eiempt  de  tout  fyupço«  d'incon- 
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tinence  entie  lui  &  elle.  Il  y  a  cependant  quel- 
ques cas  où  celui  qui  a  donné  un  confentement 
teint,  n'efi  p.is  t(;nu  d'y  fuppléer ,  conime  on 
le  dira  dans  la  (>iito.  Du  re((e,  fi  un  mari  n'a 
pas  conlommé  ,  anima  cvnjiigali ,  le  mariage  qu'il 
a  contrarié  avec  fiétion  ,  il  peut  validement  con- 
traéttr  avec  uneautr^  ,  ciuoiqu'il  ne  le  puifle  faife 
(ans  pécher  grièvement ,  &  fans  être  obligea 
réparer ,  judicio  viri  prudenris  ,  tout  le  tort  qu'il 
a  caufé  à  celle  qu'il  a  trompée. 

Cas  V.  Bénigne,  grand  Seigneur,  voulant 
troriipcr  Elizabeth  ,  fi  le  d'un  payfan  ,  l'a  épou- 
i"ée  (elon  les  formes  prelciiics  (ar  rl'lgtife;  &C 
après  avoir  vécu  quelques  jours  avec  elle  comme 
mari,  il  a  déclaré  au  Curé  qu'il  n'avoir  eu  au- 
cune intention  de  la  prendre  pour  femme,  &C 
le  lui  a  prouvé  par  une  déclaration  qu'il  avoit 
dépofée  entre  les  mains  du  Curé  môme,  après 
l'avoir  cachetée.  Il  refufe  de  renouveller  (on  con- 
fentement ,  &  foutient  qu'il  n'y  ei\  pas  obligé 
à  caufe  de  la  grande  difproportion  qu'il  y  a  entre 
fa  qua'ité  &  celle  de  cette  (ille.  Que  doit  faire 
le  Curé ,  fi  Bénigne  fe  préfente  au  tribunal  de 
la  pénitence.' 

R.  Quoique  Bénigne  foit  très-criminel  devant 
Dieu  pïur  avoir  trompé  Elizabeth  &  commis 
un  facnlégc,  néanmoins  les  Théologiens  con- 
viennent qu'on  ne  doit  pas  obliger  abfolument 
un  homme  d'une  naiffance  fi  élevée  au-delTus 
de  celle  de  la  fille,  à  réparer  l'injure  qu'il  lut 
a  faite,  par  le  renouvellement  de  fon  confen- 
tement ;  parce  qu'on  dcrit  préfumer  avec  ralfon  , 
que  la  (ille  qui  connoiiïoit  la  qualité  de  cet  hom- 
me, a  bien  voulu  fe  tromper  elle  même  ;  &  qu'en 
l'obligeant  à  retenir  une  telle  fille  pour  fa  femme, 
il  feroit  fort  à  craindre  qu'il  ne  continuât  de 
vivre  avec  elle  dans  le  même  cfprit  qu'il  a  eu 
en  feignant  de  l'époufer ,  ou  qu'après  avoir  re- 
nouvelle fon  confentement,  un  mari3;4e  fi  inégal 
n'eût  de  très-mauvaifes  fuites.  Tout  ce  que  le 
Curé  de  Bénigne  peut  donc  exiger  de  lui  dans 
l'efpece  propofée,  eft,  t"  qu'il  fafTc  une  i'é- 
vere  pénitence  de  fa  fraude,  de  l'abus  qu'il  a 
fait  du  Sacrement,  6c  des  péchés  qu'il  a  commis 
avec  Elizab-ih ,  fous  le  prétexte  du  mariage.  2** 
Qu'il  fafTe  déclarer  par  le  Juge  de  l'Eglife  la 
nullité  de  fon  mariage.  3*  Qu'il  faffe  enfortè , 
par  une  fomme  d'argent ,  que  cette  fille  foit 
auffi  -  bien  inariée  qu'elle  l'eût  été  aupara- 
vant. 

@«>.  Je  crois  que  s'il  n'y  avoit  pas  de  grands 
maux  à  craindre,  le  Juge  d'Eglife  tk  le  Magif- 
trat  devroient  agir  avec  toute  la  févérité  polTible 
contre  un  fcélérat  qui  fait  fervir  les  Sacremens 
mêmes  à  fes  crimes.  Qu'on  ait  peu  d'égard  à 
une  payfanne  qui  fuccombe  à  la  promelfe  de 
mariage  que  lui  fait  un  grand  Seigneur  ;  rien 
de  plus  naturel.  Mais  <]u'un  infâme  époufe  à  la 
face  des  Autels  une  fille  très-fage,  qui  n'a  con- 
ienti  qu'aprîb  les  plus  vives  follicitations ,  &c. 
cela  ne  paroit  guéres  railipnnable  ;  &  combien 
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de  Gentils-hommes  époufenttous  les  jours  des 
filles  ,  qui  ne  valent  pas  mieux  que  dss  villa- 
geoifes  ? 

Cas  VI.  Alcuin  ayant  f;int  d'époufer  Amer 
lie,  a  rêfulé  enfuite  de  confommer  I2  mariage 
p?r  le  reaiords  de  fa  con'jience.  Ij  a  même 
çcnirafté  un  fécond  mariage,  auquel  il  a  donné 
un  vériiabU  conlentement.  Amélie  l'a  tait  venir 
deva:u  le  Juge  d'£g  lie,  qui  l'a  condamné  foas 
peine  d'excommunication ,  ïpfo  fxïlo ,  à  iiabiter 
^vcç  elle.  Que  doit-il  faire  ? 

R.  Quoique  ce  Juge  n'ait  pas  rendu  un  ju- 
gement injulie  ,  parce  <.;a'il  n'a  pu  ni  dû  juger 
que  fur  les  preuves  qui  paroifioient  au  dehjrs; 
Alcuin  efl  néanmoins  obligé  de  fouftrir  plutôt 
humblement  l'excommunication  ,  que  d'habiter 
avec  une  perfonr.e  qui  n'eft  pas  fa  femme,  ou 
prendre  le  parti  de  fe  retirer,  s'il  le  peut,  dans 
un  pays  éloigné  cîi  il  puifle  vivre  fans  Icandale 
avec  fa  femme  légitime.  Deb^t  potiùs  excom- 
municaltoncm  fuflirure  ,  quàm  a.i  primam  uxorem 
accédât  ;  vel  débet  in  jUjs  reciones  remotas  ju- 
ger e ,  dii  S.  Thoi^as  in  4,  diU.  2-7  ,  q.  i.  Inno- 
cent III  décide  la  même  ciiofe  c.  26,  de  Jpon- 
fdl.  &c. 

Cas  VII.  Paterne  après  avoir  époufé  Cathe 
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en  ce  point ,  que  celle  qu'on  peut  tirer  de 
!a  cr.^jnte.  L'incgalite  de  condition ,  le  ferment 
même  dans  un  homme  qui  ne  palle  point  pour 
par;ure  ,  &  moins  encore  la  prompt  chanoe- 
ment  d'inclination  ,  quoique  approuvées  deSyl- 
vius  ,  ne  me   raflurerount  pas  beaucoup. 

Cas  VIII.  Gojfdin  &  Jcj.w.e  fe  font  promis 
de  s'époufer  dans  trois  mois,  fous  peine,  à 
celui  des  deux  qui  le  refufera  ,  de  payer  à  l'au- 
tre 500  iiv.  Gofi'elin  ayant  changé  de  lentiment, 
Jeanne  l'a  tait  affigr.er  pardev.int  le  Juge  pour 
lui  payer  la  tomme  llipulée.  Y  eft-il  obligé  en 
con'.c.ence  ,  fur  tout  fi  l'y  Juge  le  condamne? 

R.  L'ancienne  Jurifprudence  contraignoit  par 
la  voie  des  cenfures,  ceux  qui  refufoient  d'ac« 
ccmplir  les  promeiles  de  mariage  qu'ils  avoient 
faites,  alnfl  qu'on  le  voit  ,  cap.  lo  de  (ponfal. 
M.iis  cetu'aga  a  entièrement  cefle,  à  caufe  que 
l'expérience  a  fait  voir  que  les-  mariages  faits 
avec  contrainte,  avoient  ordinairement  de  très- 
mauvaifes  fuites  :  Cum  codBioncs  difficiLs  /o- 
leant  exi'.us  frcç-.an'.er  habere ,  dit  Luce  III, 
cap.  17  ,  eoti.  Ainfi  quoique  Gofleîin  foit  obligé 
d'exécuter  fa  promelfe,  s'iJ  n'a  point  de  juits 
caufe  qui  l'en  difpcnle,  le  Juge  ne  doit  pas  l'y 
contraindre  par    le   payement   de  5C0  hv.  qu' 


fine    fans   confentir  au   mariage,   a    eu  enfuite 'ont  été  ftipulées ,  conime  peine,  de  peur  qH'it 


commerce  avec  elle  ,  n^eilu  jornicario ,  dc  lans 
la  regarder  pour  fa  femme,  après  quoi  il  l'a 
quittée.  Son  Confelfeur  veut  l'obliger  à  renou- 
veller  fon  confentement ,  pour  réparer  le  tort 
qu'elle  fouffriroit.  Mais  il  refufe  de  le  faire,  fur 


ne  donne  lieu  par  cette  rigueur  à  un  plus  granti 
mal;  vu  fur- tout  qu'il  ret.iit  aucun  tort  à  Jeanne, 
puifqu'il  eft  de  fon  intérêt  fpirituel  &  temporel, 
de  ne  pas  époufer  un  homme  qui,  en  décla- 
rant publiquement  qu'il  ne  la  veut  pas  prendra 


ce  qu'il  n'a  aiufi  feint  de  l'époufer,  que  fur  ce  1  pour  femme,  marque  qu'il  n'a  pour  elle  ni  ef- 


qu'elle  l'avoitaffurée  qu'elle  étoit  vierge ,  ce  qu'i 
a  appris  ccriainement  être  faux.  Que  doit  fait  $ 
le  ConftlTenr .' 

R.  En  fuppofant  la  vérité  des  faits  ,  le  Con- 
felTeur  ne  doit  pas  contraindre  Pattrne  à  renou 


time  ,  ni  amour.  D'ailleurs  la  ftipiilation  de  ces 
fortes  de  psincs  eft  riprouvcc  pjr  le  Droit  , 
tant  Canonique,  c.  24,  eod.  lit.  que  Civil  , 
Leg.  134,  ff.  de  verb.  obl-gM.  Si.  la  Jurilpru- 
der.ce  des  Arrêts  y  e(l  conlbrme.  Et  qu'on  ne 


vtller  fon  confentement  ;  1°  parce  qu'il  eft  julle  dife  pas  qu'une  fi  noire  infidélité  doit  être  punie, 


que  la  tromperie  de  cette  fille  entre  en  compcn 
lation  avec  celle  qu'il    lui  a  faite  :  Ci)m  pa>ia 


Car  i''  c'ert  an  Juge  Civil,  &  non  à  l'OHîcial 
Il  adjuger  des  dommages   &  iniciêts;   &. 


cette  régie  203  du  Droit  Romain  :  Quod ijui 
ex  cju/j  jud  d.tmnum  fenlit,  non  inlel.ii-iiur 
djmnum  fenii'c.  Mais  dans  ces  cas  il  iaut  avoir 
recours  au  Jucc  Kcclcfiaftique ,  6t  en  obtenir 
une  Sentence  tJe  léparaiion  ,  fans  quoi  le  public 
rey;arderoit  Fatcrne  ou  comme  un  fcandalcux, 
s'il  vivoit  dans  le  délurdrc;  ou  comme  un  adul- 
tère ,  fi  de  fon  autorité  privée ,  il  prenoit  une 
autre  femtnc.  .Au  lurplus  il  ne  faut  pas  en  croire 
ailémeni  un  hun'>mc,  qui  prétend  n'avoir  pas 
«onfenii  à  fon  mariage.  Car  celui  qui  confelle 
qu'il  a  eu  l'ioiprudence  de  mentir  publiquement 
à  l'LgIile,  ne  mérite  guéres  qu'on  avoine  (bi 
à  fes  paroles ,  à  moins  <(ii'il  n;  donne  des  preu- 
ves fiiffifanics  de  ce  qu'il  .Tvjncc. 
Ijrî^  'c  ne  vois  quêtes  de  j,)t cuves  fuiRfantcs 


promcllc  fans  rail'on  ,  la  condamne  toujours  auK 
dépens  du  procès,  &  de  plus  à  une  lomme  d'ar- 
gent en  forme  d'uumône,  applicable  à  quelque 
œuvre  pieiife  ;  ce  qui  c(t  auiorifé  p.ir  le  Farl. 
de  Paris.  Voyez  Ducafle  de  la  Juril'd.  content. 


cil. 


2,  i;.    I  ,  n.  4. 


Cas  IX.  Ttnijnte  recherche  en  mariage  Julie 
qui  lui  ert  égale  en  condition  &  en  biens,  & 
dont  les  mceurs  font  pures.  Pauline ,  mcte  de 
limante,  rclule  depuis  plus  de  fix  mois  d'y 
conlentir  par  une  pure  antip.nliie  qu'elle  a  pour 
cette  fille  ;  &  elle  a  même  ttroitorient  défen* 
du  à  Timantc  de  la  voir.  Timante  n  a  pas  laiflé 
de  lui  rci>dre  Iréqucmmrnt  des  vifiies  lecreite» 
par  la  taciliié  que  Laurence  ,  nierc  de  c<tre 
(ille,  y  a  donnie  ,  daiis  l'^tpérancc  .-^uc  !c  m*- 
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nnce  s'accompliroit.    l^auline  qui  i'a  Içu  ,   s'efl'pas  trouver  bon  que   Timanie  la  voye  mal- 
fort  emportée  contre  fon  tils  ,   6c  contre  Lau-|gré  f.t  inere. 


rence  ôc  Julie,  &.  leur  a  dit  des  injures  fort 


Nota  ,    l'î  En  général  ,  il  faut  préjuger 


oflenijantes.  Leur  Curé  inliruit  de  tout  cela  , 'en  tavear  des  parens ,  qui  ont  plus  d'expérience 
a  exliorté  Pauline  à  confentir  aa  mariage,  &  &  moins  de  pailîon.  2**  M.  P.  charge  très- 
Laurence  à  ne  plus  permettra  que  Timante  i  louvent  fes  proportions  de  cas  de  circonf- 
fréqucnte  fa  hlle.  Mais  l'une  ôc  l'autre  ont  re-  tances  ,  auxquelles  il  ne  touche  point  dans  la 
fufé  de  luivre  Ion  confeil.  Oii  demande,  i°  û  ;réponfe.  Ici  en  il  met  des  coniraiiiétoires.  il  fup- 
ce  Curé  peut  abloudre  Pauline  ,  quoiqu'elle  per- [pôle  que  Pauline  nf  s'oppofe  au  maiiage  de 
fifle  dans  Ton  refus  ?  2=>  Si  limante  perluadé.ibn  fils,  que  par  antipathii  ,  Jans  aucune  autre 
que  la  fille  lui  convient,  peut  continuer  à  \i\raifoii  ,  c'ell-à-dire  ,  par  un  pur  caprice  ;  6c 
vor  malgré  fa  mère,  &  fi  lï  Curé  doit  fur  fon  dans  la  réponle  il  lui  fuppofe  ds  juJI^^s  &  très- 
refus  lui  dénier  l'abfolution  ?  3"^  S'il  doit  obli- !y«y/«  raiforts  ,  que  fon  Confelleur  même  fera 


ger  Laurence  par  le  refus  de  l'abfoluiion  à  ne 
plus  tavorifer  les  vifites  que  Timante  rend  à 
i'a  fille  contre  la  défenfc  de   Pauline  ! 

R.  AJ  I.  Si  Timante  a  30  ans  ,  il  eft  en 
droit  di  fc  marier  ,  nonobftant  l'oppofition  de 
fa  mère ,  Si  il  fuffit  pour  éviter  l'exhéréda- 
tion  ,  qu'il  lui  ta/Te  par  écrit  des  fommations 
refpeétueufes.  Mais  s'il  n'a  pas  encore  30  ans  , 
il  ne  peut  époufer  Julie  fans  l'agiéinent  de  fa 
ir.ere,  qui  peut  le  lui  retufer,  étant  à  prélu- 
m«r  qu'elle  en  a  de  jurtes  raifons  :  &  en  ce 
cas  le  Curé  ne  doit  pas  la  contraindre  à  y  con- 
lentir  ,  1°  à  caufe  que  la  dlflcnfion  qui  CÛ  déjà 
entre  Pauline  Si  Laurence  ,  pourroit  par -là 
s'augmenter  beaucoup  au  l:eu  do  s'éteindre  ; 
2°  parce  que  d'ordinaire  Dieu  ne  bénit  pas  les 
mariages  des  enfans  faits  contre  la  volonté  de 
kurs  parens  ;  3"  parce  que  Pauline  peut  avoir 
une  très-jufle  raifon  de  ne  pas  permettre  que 
fon  fils  époufe  Julie  ,  &  que  le  précepte  de 
la  charité  l'empêche  de  la  déclarer  au  Curé  ; 
4°  parce  qu'aucune  Ordonnance  n'oblige  les 
parens  en  aucun  cas  à  confentir  au  mariage  de 
leurs  enfans  avant  i'àge  de  30  ans. 

Aii  2.  Timante  ,  mineur  de  30  ans ,  ne  peut 
continuer  à  rendre  des  vifites  à  Julie  j  i''  parce 
que  les  bonnes  mœurs  de  cette  fille  ne  lont 
pas  une  raifon  qui  le  difpenfe  de  l'obéiflancc 
que  le  droit  naturel  l'oblige  de  rendre  à  fa  mère , 
qu'il  irriteroit  encore  beaucoup  plus  à  l'ave- 
rir  ,  lonqu'elle  apprendroit  qu'il  eil  réfraéfaire 
à  fes  voîor.tés  ,  tk  par  où  enfin  il  pourroit  s'at- 
tirer la  ma'.édicîion  de  Dieu  ;  parce  que  Ejl 
maUdidui  à  Deo  qui  exjfperat  matrem  ,  Eccli.  3. 
2''  l'arce  qu'en  continuant  à  voir  cette  fille , 
la  dilTenfion  entre  les  deux  familles  dcvicndroit 
plus  éclatante.  Il  doit  donc  obéir  à  (3.  mère  , 
&  regarder  l'cpporition  qu'elle  a  à  ce  ma- 
riage comme  un  eflét  de  la  providence  qui  y 
fait  nùitrc  cet  obftade  ;  &  s'il  refufe  de  le 
faire  ,  le  Curé  ne  lui  doit  pas  accorder  i'abfo- 
Ivition. 

Ad  3.  Le  Curé  doit  en  ufer  de  même  cnverj 
Laurence  ,  puifqiic  c'eft  elle  fcuie  qui  ert  1.- 
çaufe  de  la  délbbéiffance  de  Timante,  6c  de  I.i 
difcorde  q'/i  par-là  efl  furvenue  c-.itre  les  dcu 


obligé  de  préfumer  ;  quoiqu'il  puifTe  voir  ,  ce 
que  voit  tout  le  monde  ,  je  veux  dire  beau- 
coup d'entêtement  &  rien  plus.  Au  refîe  les 
raifons  de  l'Auteur  bien  évaluées  ,  prouveroient 
que  Timante  ne  pourroit  à  30  ans  fe  marier 
malgré  fa  mère  ;  puifque  la  Ici  humaine  qui 
l'y  autorife  ,  ne  peut  le  difpenfcr  du  refpect  que 
le  droit  naturel  &  divin  l'oblige  de  rendre  à  fa 
mère  ;  ni  empêcher  les  diflenfions  que  ce  ma-; 
riage  produira  entre  les  deux  familles.  Con- 
cluons de-là  qu'il  y  a  des  parens  Si  des  enfans 
bien  à  plaindre  ;  6i  que  le  tes  propofé  ,  comme 
un  million  d'autres  ,  ne  peut  le  décider  que  par 
les  circonftances.  • 

Cas  X.  Eunom'ius  ,  âgé  de  22  ans  ,  a  époufé 
Olimpia  ,  fille  de  famille  ,  âgée  de  20  ans  ,  fans 
que  ni  l'un  ni  fauire  ayent  uième  demandé  le 
confentement  de  leurs  pères.  On  demande  , 
l*'  fi  leur  mariage  ell  valide  .''  a"  S'ils  ont  péché 
ir.ortellement  en  contractant   ainfi  ? 

g?>^  L'Auteur  qui  traite  au  long  cette  quef- 
tion ,  y  répond  ,  i''  que  la  mariage  des  mi- 
neurs étoit  nul  félon  les  premières  loix  impé- 
riales. Nuptia:  confiflere  non  pojfunl  ,  dit  la 
Loi  ,  ff.  de  ritu  nupt.  1.  2J  ,  tit.  i  ,  niji  con- 
fentiant  omnes  ,  id  ejl,  qui  coënnt  ,  quorumque 
n  poteflate  funt  ;  2"  que  1  Eglife  adopta  ces 
oix  ,  félon  ce  mot  de  Tcrtuliien  ,  ).  ad  uxor. 
Nec  in  terris  filii  fini  confnfu  pjrennim  rite  6» 
jure  nubunt.  30  Que  cette  louable  difcipline 
changea  c'ès  le  XI  fiécle  ,  tant  à  caule  de  la 
grande  ignorance  de  ce  tems  ,  qu'à  caufe  des 
démêles  des  Papes  &  des  Empereurs  ;  ce  qui 
fut  caufe  que  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe 
négligèrent  les  Loix  Romaines  ,  &  s'en  firent  de 
nouvelles,  à  qui  S.  Thomas,  in  4,  difi.  18  , 
,;.  3  ,  donna  un  grand  poids  ,  lorfqu'il  fe  dé- 
clara pour  la  liberté  que  doivent  avoir  les  en- 
fans de  choifir  un  état  de  vie  ,  où  ils  croient 
que  Dieu  les  appelle  -,  quoiqu'il  (bit  de  Ictr 
devoir  de  conl'ulter  leurs  parens  ,  &  de  défé- 
rer aux  confcils  (alutaires  qu'ils  peuvent  leur 
donner  ;  4**  que  malgré  le  fouhait  du  Concile 
Je  Cologne  en  i53(>,  &  l<."s  vxux  d»;  trois  de 
nfls  Rois  ,  le  Concile  deTrer.te  ,  fefi'-  24  ,  c.  i, 
de  reformât,  déclara  que  ces  mariages ,  quoique 


faroillis.  Elle  ne  trouvetoit  pas  bon  que,  mal-  !  tiés-réprélunfibles  ,  étoicnt  ntmmaiiîs  valides  ; 
tté  'Sue  ,  Timante  vit  fa  {iile.  iillc  r.e  ciot  donc    5°  Que  Louis  Xtll'  ayant  déclaré  ces  maria 
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ges  non  valablement  contraries  ,  déclara  ,  à  la 
prière  du  Clergé  de  France  ,  que  ces  mots  ne 
pouvoienr  e'tre  aucunement  pris  ,  que  par  rap- 
port au  contrat  civil.  Ce  qui  eft  en  effet  ar- 
rivé plufieurs  fois ,  comme  l'Auteur  le  prouve 
par  treize  Arrêts  :  quoiqu'il  avoue  que  la  Ju- 
rifprudence  n'a  pas  toujours  été  unitorme  fur 
ce  point.  Après  cela  Pontas  dit  qu'il  ne  regarde 
néamoins  pas  comme  inconteftable  l'opinion 
qui  foutient  que  ces  mariages  font  valides  in 
génère  Sacramenii  ;  quoiqu'il  ne  blâme  point 
ceux  qui  la  défendent.  Et  il  finit  par  fouliaiier  que 
k;  Prince  s'explique  plus  clairement  là-deflus. 

J'ai  aufli  traité  cet:e  matière  avec  étendue 
dans  mon  XIV  vol.  ch.  3,  art.  3.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  foit  tout  à  fait  bien  fur ,  que  les  Loix 
Romaines  ayent  déclaré  nuls  les  mariages  dont 
il  s'agir.  Je  doute  encore  que  l'ignorance  ait 
été  auili  p;rande  dans  le  X  &  XI  fiécle  ,  que 
Is  dit  P.  &.  cent  autres  avec  lui.  *  Enfin  je  crois 
que  fi  jamais  l'Eglife  change  fa  difcipline  fur  ce 
point ,  elle  aura  loin ,  en  procurant  le  jufte  ref- 
pe<^  qui  cft  dû  aux  parens  ,  de  prendre  des  me- 
lures  pour  empêcher  qu'ils  n'abufent  de  leur 
autorité  ;  &  que  comme  ils  forcent  trop  fou- 
vent  une  fille  qui  leur  déplait  ,  à  prendre  le 
parti  du  Cloitre  ,  ils  ne  la  forcent  par  ambi- 
tion ou  autrement ,  à  prendre  un  mari  qu'elle 
détefte.  Au  refle  j'avoue  avec  P.  que  réguliè- 
rement parlant ,  les  enfans  mineurs  ne  peuvent , 
fans  péché  mortel  ,  fe  marier  contre  la  volonté 
de  leurs  parens.  On  ne  peut  trop  agir  de  con- 
cert dans  une  affaire  qui ,  comme  celle-ci ,  dé- 
cide du  repos  dans  le  tems  ,  &  du  falut  dans 
l'éternité.  Mais  fi  un  père  vouloit  faire  épou- 
fer  à  fa  fille  un  homme  fans  loi  ,  un  héréti- 
que ,  &c.  elle  ne  feroit  point  tenue  à  lui  obéir. 

Cas  XI.  Aiace.lonius  ,  âgé  de  n  ans  ,  fe 
trouvant  dans  un  pays  étranger ,  on  lui  oflrc 
un  très- bon  parti  en  mariage.  Mais  ne  pouvant 
le  faire  fçavoir  à  fon  perc  fans  une  fort  grande 
incommodité  ,  à  caufe  de  la  diftancc  des  lieux  , 
&  craignant  de  manquer  ce  mariage  ,  en  le 
différant  trop  long- tems  ,  il  l'a  contraflé  de  fon 
autorité  privée.  L'a-til  pu  taire  licitement  i 

R.  Il  l'a  pu  faire  ,  s'il  a  eu  lieu  de  préfumer  le 
confentemcnt  de  fon  père.  Autrement  il  faudroit 
dire  que  le  jeune  Tobie  pécha  en  (c  mariant  fans 
que  fon  perc  en  fçi'i:  rien-  On  a  raifon  de  croiic 
qu'un  père  confent  au  vrai  bien  de  fon  fils. 

Cas  XII.  Hernid  ,  âgé  de  î8  ans  ,  s'éiant 
cnrollé  à  Colmar  ,  déferta  fix  mois  après  ,  & 
i'étant  retiré  à  dix  lieues de-l.'i  ,  il  y  débaucha 
Radegonde  ,  fous  la  promcfTe  qu'il  lui  lit  avec 
ferment  de  l'époulcr.  Depuis  ce-  tems ,  il  a  erré 
pendant  trois  ans  avec  cette  fille.  Etant  à  M.'t- 
con  il  a  prié  un  Curé  de  le  marier.  Celui-ci 
n'a  pas  voulu  le  faire  fans  une  dilpcnfc  de  do- 
micile ,  &  le  confentemcnt  du  pcre  de  la  fille. 
La  drfpcnfc  eft  arrivée  ;  mais  le  conlcntemcnt 

•  Vciycrcn  lj  preuve  daiii  le  I  Tome  de  m»  Moule,  l'iii,  i 
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n'arrivant  point ,  Hermel  efl  parti  pour  Mon-, 
targis  avec  Radegonde  ;  Si  ils  y  féjournent 
depuis  un  mois  dans  le  defTein  d'y  demeurer. 
Là  Hermel  fe  prélènta  encore  à  Msevius  ,  Curé  , 
pour  fe  marier.  Ce  Curé  qui  a  enfin  reçu  le 
confentement  du  père  de  la  fille  ,  demande  fi  , 
(ur  la  difpenfe  de  bans  &  de  domicile  ,  accor- 
dée par  i'Evêque  de  .Niâcon  ,  &.  le  confente- 
ment du  père  de  la  fille  ,  il  peut  célébrer  ce 
mariage;  ou  s'il  a  encore  quelques  autres  mefures 
à  prendre  ? 

R.  Il  faut  fuppofer  ,  1°  qu'un  garçon  ne  fe 
peut  marier  fans  le  confentemcnt  de  fon  père , 
jvant  qu'il  ait  30  ans  accomplis  ,  ni  une  fille 
avant  l'âge  de  25  ans  aufTi  accomplis.  a°  Que 
les  enfans  de  famille  qui  contrevicrnent  en  cela 
aux  Ordonnances  ,  peuvent  être  exhérédés  par 
eurs  pères  &  m;res ,  &  privés  même  des  do- 
nations &  des  autres  avantages  qu'ils  pour- 
roient  leur  avoir  fait  auparavant.  C'efl  ce  qui 
efl  porté  par  plufieurs  Ordonnances  ,  &  fur- 
tout  par  celle  de  1697  ,  qui  les  confirme  en 
ce  point  ;  3°  que  le  Curé  du  lieu  ,  où  il  fe 
trouve  des  vagabonds  &  gens  fans  domicile , 
ne  peut  fans  péché  les  marier  ;  Ni/ï  re  ad  Or- 
dinarium  delatâ  ,  ah  eo  Ucentiam  id  facicndi 
obtinuerint ,  Trid.  SefF.  4,  c.  7,  de  réf.  Quoi- 
que dans  la  rigueur ,  le  mariage  ne  lailTât  pas 
d'être  valide  ,  encore  qu'il  fiât  illicite  de  la  part 
du  Curé.  4"  Que  quoique  les  contradansn'ayent 
pas  un  domicile  auffi  long  que  le  demandent 
les  Statuts  d'un  Diocefe ,  ils  peuvent  contrader 
validcment  ,  quoiqu'illicitement  ,  pourvu  qu'ils 
l'ayent  établi  de  bonne  foi ,  &  non  en  fraude. 

Cela  pofé  ,  nous  difons ,  t  °  que  quoique  Her- 
mel &  Radegonde  n'ayent  eu  julqu'à  préfent 
aucun  domicile  fufiiiant,  puifque  depuis  trois 
ans  ils  ne  font  qu'errer  de  ville  en  ville;  on 
peut  les  regarder  tous  deux  ,  comme  en  ayant 
à  préfent  un  fixe  &.  de  bonne  foi  dans  la  ville 
où  ils  font  ailuellement ,  puifqu'ils  ont  dcflcin 
d'y  refier  pour  travailler.  ^^  Que  fi  on  les  con- 
fitlere  ,  comme  n'ayant  aucun  domicile  ,  comme 
n'en  ont  en  effet  aucun  tous  les  vagabonds,  qui 
ne  s'arrêtent  ordinairement  dans  un  lieu,  que 
pour  s'y  rcpofer  ;  le  Cuté  du  lieu  où  ils  fe  trou- 
vent aèluellement ,  efl  ccnfé  être  leur  propre 
Curé,  &  peut  les  marier,  comme  il  peut  leur 
adminiflrer  les  autres  Sacremens  dont  ils  ont 
bcfoin  ,  en  obfervant  néanmoins ,  à  l'égatd  du 
mariage  ,  les  régies  prefcritcs  (ur  ce  liijct  par  les 
Edits  du  Roi,  par  le  Rituel  du  Diocèle  ,  ou 
par  les  Ordonnances  de  I'Evêque  ,  de  qui  il  doit 
obtenir  une  permillion  exprelVe  de  célébrer  un 
tel  mariage  ,  ainli  que  l'ordonnent  le  Concile 
de  Trente  &  les  Rituels  Diocclains,  quoiqu'.i 
la  rigueur  le  mariage  célcljrc  lans  cette  permillion, 
fi'it  v.ilide  ,  quoiqu 'illicite  de  la  part  du  Curé. 
3*^  Que  fi  on  les  regarde  comme  ayant  à  pré- 
lent établi  leur  domicile  de  bonne  foi  dans  le 
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lieu  où  ils  font;  quoique  ce  ne  foit  que  depuis 
peu,  &  qu'ils  ne  foient  peut-être  pas  même 
dans  le  deflein  d'y  demeurer  pour  toujours ,  le 
Curé  peut  afTifter  à  leur  mariage  ,  puifqu'il  eft 
luffifamment  leur  propre  Pafteur  à  cet  égard  : 
iTïais  il  ne  le  peut  faire  licitement  qu'avec  la 
permiffion  de  (on  Evêque ,  &  après  avoir  ob- 
tenu de  lui  toutes  les  difpenfes  néceiïaires  j  foit 
du  difaut  du  tems  requis  de  domicile ,  foit  de 
la  publication  des  bans,  &.  en  obfervant  ce  qui 
eft  porté  par  les  Ordonnances  ;  v.  g.  de  fe  faire 
repréfenter  le  confcntement  des  parens  ,  &c. 
En  effet,  Hermsl  ayant  aftuellement  30  ans 
accomplis ,  ne  court  d'autre  rifque  que  celui 
de  l'exhérédation  :  &à  l'égard  de  Radegonde, 
il  n'y  a  nulle  difficulté,  puifqu'elle  a  obtenu  le 
confentement  de  fon  père  en  bonne  forme. 

g?v3^  11  n'eft  point  fur  que  le  mariage  des  va- 
gabonds fait  fans  difpenfede  domicile  accordée 
par  l'Evêque  ,  foit  valable  :  &  les  raifons  de 
l'Auteur  des  Conf.de  Paris  qui  foutient  le  con 
traire,  Tom.  3,  pag.  324,  ne  font  point  in 
clignes  d'un  Théologien.  Il  me  paroit  encore 
moins  fur,  qu'un  homme  qui  commence  à  ac- 
quérir ne  domicile,  puide  être  traité  comme 
n'en  ayant  point.  Un  Curé  doit  donc  toujours 
recourir  à  l'Evêque  :  c'eft  le  feul  moyen  d'éviter 
de  grandes  fautes. 

Cas  XIII.  Métro ,  enfant  de  famille ,  âgé 
de  18  ans,  peut-il  fans  péché  contrafter  mariage 
fans  requérir,  ni  attendre  le  confentement  de  fon 
père,  lorfqu'il  l'a  fait  émanciper? 

R.  La  Loi  25  ,  fF.  de  ritii  nuptiar.  permet  aux 
enfans  émancipés  de  fe  marier,  etiam  fine  con- 
fenfu  pjtris  :  mais  en  France  l'émancipation  n'a 
point  cet  effet.  Les  Ordonnances  Royaux  défen- 
dent à  tous  mineurs  de  fe  marier  fans  le  con- 
fentement de  leurs  pcres  &  mères.  Que  fi  le 
père  approuve,  &  la  mère  non  ,  aut  vice  versa, 
c'eft  toujours  le  père  qui   doit  l'emporter. 

Cas  XIV.  Farule,  âgé  de  24  ans,  époufa 
il  y  a  fix  ans ,  fans  le  confentement  de  fa  nierc, 
une  fille  âgée  pour  lors  de  16  ans  ,  dont  il  a 
eu  quatre  enfans.  Sa  mère  le  voyant  fort  malade , 
s'eft  difpofée  à  faire  annuller  fon  mariage  s'il 
vcnoit  à  mourir.  Farule  revenu  en  fanté,  de- 
mande ce  qu'il  doit  faire  pour  prévenir  la  mau- 
yaife  volonté  où  elle  eft  ? 

R.  M.  de  S.  B.  dit  que  cet  homme  qui  eft 
aujourd'hui  majeur,  doit  préfenter  Requête  à 
rOfficial  pour  obtenir  de  lui  la  perriiift"ion  de 
procéder  de  nouveau  à  la  cé'ébration  du  ma- 
riage ,  après  avoir  requis  par  écrit  fa  mère  d'y 
canientir;  parce  qu'en  ratifiant  fon  mariage  dans 
les  formes  prefcrites  par  l'Eglife  &  par  l'Or- 
donnance, il  préviendra  les  (uites  d'un  procès 
qui  pourroit  être  funefte  &  .i  fes  enfans,  &à 
fa  femme,  puifque  fuivant  l'Ord.  de  1619,  la 
mrre  de  Farule  pourroit  pourfuivre  fa  femme 
en  caufe  de   rapt,    pour  avoir  fuborné  ,  étant 
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le  crime  de  rapt  ne  lé  prcfcrit  que  par  le  laps 
de  20  ans  ,  il  eft  très-important ,  que  pour  aflu- 
rer  l'état  de  fes  enfans  après  fa  mort,  il  prenne 
la  précaution  de  ratifier  fon  mariage  de  la  ma- 
nière qu'il   a  été  marqué. 

gfC?»  Il  faudra  aufTi  perfuader  à  l'OfHcial  & 
au  Curé  que  le  premier  mariage  eft  nul  ;  ou  qu'on 
peut  remarier  une  féconde  fois  ceux  qui  ont 
déjà  Clé  bien  mariés. 

Cas  XV.  Medard ,  âgé  de  30  ans  paflés , 
&  Batilde  âgée  de  2j  ans  accomplis ,  fe  font 
mariés  malgré  leurs  pères.  Ceux-ci  font  ils  obli- 
gés en  conicience  à  les  doter,  comme  ils  ont 
fait  à  leurs  autres  enfans? 

R.  Oui  ,  fi  iMédard  &,  fa  femme  ont  requis 
leur  confentement,  félon  l'art.  41  de  l'Edit  de 
Blois.  Mais  s'ils  y  ont  manqué,  ils  peuvent  être 
déshérités. 

Cas  XVI.  G^^ifWc  condamné  à  mort  pour  un 
homicide,  s'étant  échappé  6l  retiré  dans  une 
Province  éloignée,  s'y  eft  marié.  Son  mariage 
eft-il  valide;  La  raifon  d'en  douter,  eft,  que 
cet  homme  n'ayant  plus  la  difpofition  ni  de  fon- 
corps  ,  qui  eft  confilqué  par  la  Sentence  pro- 
noncée contre  lui,  ni  de  fa  volonté,  il  eft  in- 
capable de  tout  contrat  civil,  &  par  conféquent 
de  celui  du  mariage. 

R.  Il  eft  vrai  que  ceux   qui  font  condamnés 
à  une  peine  qui  emporte  la  mort  civile,  ne  font 
plus  dans  le  pouvoir  de  difpofer  de  leurs  corps^, 
ni  de  leur  volonté,    par  rapport  aux  effets  ci- 
vils ;  mais  leur  mariage  ne  laillè  pas  d'être  va- 
lide en  ce  qui  regarde  le  Sacrement;  l'Eglife, 
ni  les  Loix  des  Princes  n'ayant  jamais  déclaré 
ces  fortes  de  perfonnes  inhabiles  au  mariage  j 
&  perfoniie  ne  devant  y  être  cenfé   inhabile  , 
s'il  n'en    eft  exprefTément  exclus   :  Quicumque. 
non  prohibetur  ,  per   conjequentidm     udmittitur. 
Innocent  III,   c.  23   de  fponfalib.  Il  n'y  a  donc 
dans  la  fille  qui  a  époufé  Guérie  qu'une  fimple 
erreur  de  la  qualité,  qui,  de  l'aveu  de  fout  le 
monde,    n'annulle   point   le  mariage.  Par  une 
raifon    à-peu-près  férablable  ,    un  homme  qui 
fe  marie,  après  avoir  été  publiquement  dénoncé 
excommunié,  fe  marie  validement.  Mais,  on  l'a 
déjà  dit ,  cette  validité  ne  regarde  point  les  effets 
civils  :  c'eft  pourquoi  les  enfans  de  Renée  Char- 
bonnière,  qui,  après  avoir  été  condamnée  au 
feu ,  avoit ,  par  commutation  de  peine  ,  été  con- 
damnée à  une  prifon  perpétuelle ,  &  s'étoit  re-- 
mariée  ,  furent  déclarés  inhabiles  à  lui  fuccéder , 
par  Arrêt  du  14  Janvier  1561.  *  L'Auteur  en 
rapporte  d'autres  qu'on  trouvera  chez  Louet  & 
chez  Brodeaii. 

Cas  XVII,  Pauleàgée  de  53  ans,  s'efl  ma- 
riée fans  avoir  requis  le  confentement  de  fon 
père.  Ce  pcre  peut-il  lui  refu/er  fa  dot,  ou 
même  la  priver  de  fon   hérédité  ? 

R.  *  Il  le  peut  dans  ce  Royaume  où  la  Loi 
foumet  à  l'exhérédation  les  enfans  qui ,  à  quel- 


«'■ijcure,  fon  fi!s  qui  étoit  mineur,  &  comme Iquc  âge  que  te  foit,  fe  marient  lans  re^ueiij 
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le  confentement  de  leurs  pères,  5cc.  Voyes 
Ferriere,  v.  Sommations  r^fpeilueufis  ,  Sc  ce  que 
j'en  dirai  fous  ce  titre. 

Cas  XVIII.  AUxandre  ,  Gentilhomme,  qui 
a  peu  de  bien,  a  un  fils  &  cinq  filles.  Le  fi's 
aura ,  après  la  mort  de  fon  père ,  tout  le  bien 
paternel.  Les  cinq  filles  font  déjà  nubiles  ;  mais 
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Nous  ajoutons  avec  Sxlvius  ,  i  "  qu'un  homme 
peut  à  la  riiiueur  charger  une  femme  de  fa  pro- 
curation; quoiqu'il  foi:  plus  ûécent  que  chacun 
prenne  une  perlonne  de  (on  fexe-  2°  Qu'il  n'eil 
pas  abfolument  néccfTaire  que  la  procuraùon  foit 
donnée  par  écrit.  3°  Qu'un  mariage  fe  peut  taire 
par  lettres  enire  des  perfonnes  ablentes  ,  pourvu 


Î!  ne  les  peut  marier  à  des  Gentilshommes ,  parce  \  que  les  parties  déclarent  par  ces  lettres ,  qu'elles 
qu'il  ne  peut  leur  donner  de  dot.  Les  deux  plus  j  fe  prennent  pour  mari  &  femme;  &  qu'on  en 
âgées  font  recherchées  en  mariage  par  deux  ro-  |  falTe  la  letlure  en  prélence  de  témoins  &  du 
turiers  qui  font  paflablement  bien  dans  leurs  |  propre  Curé  de  l'un  des  contiaftans  ,  &  auflï 
affaires.  Mais  parce  que  ce  font  fes  vafTaux  ,  de  la  partie  avec  qui  la  perfonne  ablcnte  con- 
Alexandrerefufed'y  confentir,  &  veut  envoyer        "  .  ^^  «   ^   .1 


fes  filles  à  l'Amérique  ,  où  ,  comme  bien  d'au 
très  ,  elles  trouveront  aifément  des  maris.  Sont 
elles  obligées  à  lui  obéir  ? 


trafte  ,  ou  de  Ion  Procureur.  4°  Qu'il  eft  très 
à  propos  de  réitérer  ces  fortes  de  mariages  quand 
les  parties  font  préfentes  ;  parce  que  les  Doc- 
teurs partifans  de  l'une  &  de  l'autre  opinion 
R.  La°puiirance  d'un  père  fur  fes  fil'es  ne  j  confeillent  de  les  réitérer ,  attendu  qu'il  n'eft  pas 
ya  pas  jufqu'à  lui  donner  droit  de  les  envoyer  indubitable  qu'un  tel  mariage  foit  véritablement 
inal>;té  elles  en  des  pays  étrangers  ,  fous  prétexte  j  Sacrement  ;  &  que  d'ailleurs  il  fe  pourroit  faire 
qu'elles  y  trouveront  l'occaiion  de  fe  marier,  qu'une  des  parties  contraftantes  eîit  révoqué  fon 
Ce  feroit  violer  le  plus  naturel  de  tous  les  droits ,  '  confentement  avant  qu'il  eût  été  contrafté  par 
quieft  la  liberté  que  Dieu  même  Idiffe  à  l'homme, 'Procureur;  auquel  cas  le  mariage  feroit  nul  :  in- 
quelque ufage  qu'il  en  falle.  Si  donc  Alexandre  1  convénient  qu'on  levé,  en  failant réitérer  le  ma- 
n'a  pas  le  moyen  de  donner  une  dot  convenable  riage  par  les  parties  préfentes, 
à  fes  filles,  &  qu'elles  veulent  bien  époufer  des  jf<3^»  Ce  dernier  inconvénient  que  Sancheî 
roturiers-,  il  ne  doit  pas  les  en  empêcher,  de  fait  aufîî  valoir,  ne  me  touche  pas  beaucoup; 
peur  de  fe  rendre  refponlable  des  péchés  où  elles   parce  qu'on  peut  fçavoir  de  celui  qui  a  don^ 

•         1  ■  ,     r        ■>■'  r !■     \  l'i • •     _         .':\      -    ^...r.lM.    J,„,     r.^„    C^r,.! 


tomberoient  par  la  fragilité  fi  naturelie  à  l'homme 
&  fur-tout  aux  perfonnes  de  leur  fexî. 

Cas  XIX.  yigilius  Mtm  ,  a  époufé  Sempro- 
nia  par  Procureur.  1°  Ce  mariage  ell-il  valide? 
a*  Eil  il  Sacrement  ? 

R.  Tout  le  monde  convient  qu'il  eft  valide 
comme  contrat  :  6*  de  hoc  non  duhitatur ,  dit 
la  Glofe.  Or  dcs-lors  il  doit  être  ralide  comme 
Sacrement;  1°  parce  que  félon  le  Décret  d'Eu- 
gène IV  ,  le  mariage  des  Chrétiens ,  quand  il 
ell  validement  contracté,  eft  un  Sacrement.  1° 
Parce  qu'il  n'y  manque  rien  du  coté  de  la  ma- 
tière, de  la  forme  &.  du  iMiniftrc.  Ce  qu'on  ob- 
jeélc  ,  que  félon  ce  feniiment ,  celui  qui  contracte 
ét.nnt  abfent ,  pourroit  recevoir  la  grâce  en  dor- 
mant ,  n'eft  pas  folide  :  car  fi  un  enfant  que  l'on 
baptifc  ,  ou  un  moribond  qui  reçoit  1  Extrcme- 
On^tion  fans  connoifTance,  font  capables  de  re- 
cevoir la  grâce;  un  homme  qui  doit  en  eft  auiH 
capable. 

Mais  pour  qu'un  mariaee  foit  validement  con 
traflé  par  Procureur,  il  tant,  1»  que  ce  Pro- 
cureur ait  une  commiffion  fpécialc  .;./  Ihic  ,  cap. 
fin.  de  Procurât,  in  6.  a°  Qu'il  l'exécute  lui- 
4ncme,à  moins  qu'il  s'ait  un  pouvoir  trcv-cxprès 
de  le  faire  exécuter  par  un  autre ,  ;'./.  iHd.  3" 
Que  la  procuration  n'ait  point  été  révoquée  , 
même  à  fon  infçu.  4"  Qu'elle  porte  pouvoir 
d'époufer  telle  perfonne  en  particulier.  5°  Que 
le  Procureur  exécute  à  la  lettre  toutes  les  con- 
ditions à  lui  prefcrites. 


né  procuration,  s'il  a  perfifté  dans  fon  fenti- 
ment.  J'ajoijte  que  pour  éviter  tout  péril  d'una 
mauvaife  réitération  de  Sacrement  ,  on  peut 
ufer  &  faire  ufer  les  parties  de  paroles  condi- 
tionnelles. 

Cas  XX.  Paul  ayant  donné  fa  procuration 
à  Pierre  pour  époufer  Magdeleine  ,  eft  tombé 
e  lendemain  en  démence.  Pierre  qui  ignoroit 
cet  accident ,  a  exécuté  fa  commilTion  ,  en  épou- 
fant  iVlagdelcine  au  nom, de  Paul.  Ce  mariage 
eft-il  vahde  ? 

8?>  R.  Bafile  Ponce  le  nie  ,  1.  »,  c.  15,  parce 
qu'il  faut  que  le  confentement  du  mandant  luo- 
fiftc  jufqu'au  moment  de  la  célébration  ;  &  que 
dans  le  Droit  la  démence  eft  comparée  à  la 
mort.  Sanchez,  Cabaflut ,  &  d'autres  que  P. 
a  fuivis  ,  le  croient  valide;  parce  que  le  con- 
fentement qui  a  d'abord  été  donné,  n'a  point 
étérévoqué.  Pour  moi  je  dlrois  :  Ou  la  démence 
eft  paftagere ,  ou  elle  eft  perpétuelle.  Dans  le 
premier  cas,  point  de  difficulté  fur  la  validité  :  Dans 
e  fécond  j'en  douterois  beaucoup,  non  à  caufe 
des  raifons  de  l'once,  mais  parce  que  la  partie 
prcfcnic  ne  peut  raifonnabicmcnt  être  ccnfce 
avoir  conlenti  ,  )e  ne  dis  pas  dans  la  fuppoli- 
tion  d'un  changement  quelconque  ,  je  ne  dis  pas 
même  d'un  changement  confldérable  ,  mais  d'un 
changement  aufii  énorme  ;  mais  il  y  a  de  l'ap- 
parence que  ce  dénouement  déplaira  plus  à  d'au- 
tres ,  qu'il  ne  m'a  plu  à  moi-même. 


.-^/^ 
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I.  L  ne  s'agit  clans  ce  Titre,  que  de  la  manière  dont  un  mariage  nul  peut  étra 
réhabilité,  c'eft-à-dire,  en  quel  cas  on  doit  contrarier  derechef  en  préfence  du 
propre  Curé  &  des  témoins ,  &  quand  il  fuffit  de  renouveller  intérieurement  fon 
confentement.  On  peut  voir  le  refte  dans  les  Titres  où  nous  avons  traité  des  em- 
pêchemens  de  mariage;  mais  pour  être  inftruit  à  fonds  des  formalités  qui  s'obfervent 
en  France  à  l'égard  des  mariages,  on  doit  voiries  Ordonnances  de  nos  Rois ,  6c 
fur  tout  celle  de  1639. 


Cas  1.  Ânfclme  ayant  époufé  Antoinette  fans 
aucun  confentement  intérieur  au  mariage  ,  qu'il 
a  confommédans  la  même  difpofi/ion,  demande 
ii ,  pour  réhabiliter  ce  mariage  ,  il  doit  contrac- 
ter de  nouveau  ,  ou  s'il  fuffit  qu'il  confente 
feulement  intérieurement  ,  fans  autre  forma- 
lité ? 

K.  Il  fuffit  pour  réabilitcr  ce  mariage  ,  qu'An- 
felme  y  confente  véritablement  ;  parce  que , 
comme  dit  S.  Antonin  ,  p.  3  ,  tit.  i  ,  n.  7  , 
ijuamv'is  tjcitus  confenfus  per  fe  non  fiifficeret , 
iamen  (uffiçeret  cum  exprejjione  exteriori  qux  pra- 
cejfit.  Au  fonds  il  ne  manquoit  à  ce  mariage  ,  que 
îe  confentement  d'Anfelme  ;  il  fuffit  donc  de  l'y 
ibppléer. 

Cas  II.  Augufte  &  Jeanm  ,  veuve  de  Pierre  , 
ont  contraflé  un  mariage  ,  nul  par  un  empêche- 
ment dirimant.  Ls  en  ont  enfuite  obtenu  dif- 
penfe.  Suffit  -  il  qu'ils  renouvellent  fecrettement 
entr'eux  leur  confentement  mutue! ,  pour  réha- 
biliter leur  mariage  ? 

R.  11  efl  fur  qu'-  ^rcs  l'exécution  de  la  dif- 
penfe  ,  les  parties  doi«!nt  de  nouveau  exprimer 
leur  confentement ,  foit  par  paroles  ou  par  des 
fignes  équivalens  ;  parce  que  toute  la  vertu  de 
ladifpenfe  e(t  feii'.ement  de  rendre  habiles  à  con- 
trarier, ceux  qui  y  étoient  auparavant  inhabi- 
les. Celapofé  ,  ou  l'empcchementétoit  public  , 
©u  il  étoit  occulte  :  S'il  étoit  public  ,  il  faut  que 
les  parties  contraftent  de  nouveau  en  préfence 
du  Curé  &  des  témoins.  S'il  étoit  fecret ,  & 
qu'il  ne  pût  ctre  prouvé  dans  le  for  extérieur, 
il  faut  diflinguer.  Car  ,  ou  il  étoit  connu  aux 
deux  parties  ,  ou  feulement  à  l'une  des  deux. 
S'il  étoit  connu  aux  deux  parties  ,'il  fufîit  qu'a- 
près la  difpenfe  obtenue  &  exécutée  par  le  Con- 
iefleur  ,  les  deux    contradans  renouvellent  leur 


peut  faire  fans  fe  fcandalifer.  Car  pulfque  le  con- 
fentement de  l'un  &  de  l'autre  a  été  invalide  dans 
le  tems  qu'ils  ont  contrafté  ,  il  efl  «éccflaire  de 
réparer  ce  défaut  effentiel  par  un  confentement 
réitéré  ;  parce  que  l'erreur  efl  contraire  à  ta  vali- 
dité du  confentement  ,  Chm.  nullus  fit  crrantis 
confinfus  ,  dit  la  loi.  Mais  comment  tirer  ce  con- 
fentement :  Voici  les  moyens  que  propofe  Syl- 
vius ,  Suppl.  q.  45  ,  art.  i.  Primum  efl  ut  per'- 
fana  ,  qua  efl  impedimenti  confcia  ,  dicat  alleri , 
fe  in  prias  mutrimonium  non  confenfiffe ,  défera 
boncc  inflruBionis ,  &•  propicrea  petcre ,  ut  con- 
fenfum  fuum  ambo  rénovent  :  cùm  enim  confenfus 
fuerit  invalidus  ,  apparet  poffe  appellari  non  con- 
fenfum.  Secundum  ,  [ufficere  fi  novus  confenfus 
procédât  ex  cognilione ,  non.  quidem  cxprejfà  ; 
nuUitatis  matrimonii  ,  fed  izquivalenti  ;  veluti  ^ 
fi  confcius  impedimenti  folUcitet  alium  in  fui 
amorem,  &  dicat:  itd  tihi  afficior ,  ut  fi  non  effet 
inter  nos  matrimonium  ,  nihilominus  te  acciperem  , 
&  jam  de  jaElo  ira  te  accipio.  Numquid  tu  fimi- 
Iner  ?  fil  nfpondcat ,  quod  fie ,  rel  eo  affeÛufe 
cognojcant  ;  matrimonium  convalefcit  :  quia  igna- 
rus  impedimenti  non  foUtm  intendit  pcrmanere  irt 
matrimonio  prtiis  contrado  j  fed  etiam  inire  no-' 
vum  ,  fi  prius  non  fuerit  validum. 

Mais  fi  celui  qui  fçait  l'empêchement  na 
peut  tirer  de  l'autre  fon  confentement  ,  fans 
j'expofer  au  danger  d'une  féparation  qu'il  feroit 
peut-être,  s'il  fçavoit  être  en  pouvoir  de  la  faire  , 
la  difficulté  devient  beaucoup  plus  embarrafTante» 
Car  enfin  puifqu'un  confentement  donné  par  er- 
reur efl  nul  ,  il  faut  que  la  partie  qui  ignore  la 
nullité  du  mariage  en  foit  informée,  pour  don* 
ner  un  confententement  légitime.  Et  c'aft  ce 
qu'exii;e  la  Pénitencerie  par  cette  claufe  fi  con- 
nue ,  mais  fi  difficile  :  Cum  ipfo  Latore  difpenfes  . 


confentement  par  paroles  ,  ou  par  quelque  figne  mulitre  de  mtUitate  prioris  confenfus  certioratâ  , 
extérieur,  fans  qu'il  foit  befoin  ni  du  Curé  ni  y2'^ //J  caulè  ,  ut  Lalorîs  ddidum  mifquam  de- 
des  témoins  ;  parce  que  ce  mari.ige  palTant  pour  j  ai,'j/ur,  *  J'ai  dit  au  liv.  3  du  Traité  des  dif- 


valide  ,  il  n'y  a  rien  à  craindre  des  mauvaifes 
fuites  tle  laclandcflinité.  Maisfil'empêchem-ent 
n'eft  connu  que  d'un  des  contraftans  ,  il  faut 
non- feulement  qu'il  renouvelle  fon  confentement, 


pcnres,ch.  1,  n.  29,  ce  que  j'ai  pu  déterrer  de 
meilleur  fur  cette  matière.  J'en  fuis  fi  peu  con- 
tent ,  que  je  n'ofe  le  répéter  ici.  C'efl  dans  do 
femblabks  cas  qu'un  Confefleur  doit  joindre    le 


mais  encore  qu'il  tire  adroitement  le  confentement*  jeûne  à  la  prière. 

€le  l'autre ,  q^i*in'en  apas  de  connoifl'ance  ,  s'ille  [     Cas  111.  Uvrcmoiid  &  Bcne  ,  alliés  ao  4,  de-; 
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gie,  ont  contrarié  mariage  de  mauvaifi  foi  en 
pre  ence  du  Curé  &  de  deux  rémoini  ,  qui  Iça 
Voient  que  le  mariage  étoit  nul.  Faut-il  pour  le 
réhabiliter,  qu'Evremond  &  Berte  conrradent 
de  nouveau  devant  le  Curé  &  les  té:noins  ,  après 
avoir  obtenu  dilpenfe  fur  l'empêchement  ;  ou 
fuffit-il  que  les  parties  renouvellent  de  concert 
leur  confentement  en  fecret  ? 

R.  Il  faut  qu'ils  renouvellent  leur  confente- 
ment devant  le  Curé  &  les  témoins  ;  puifque 
ceux  ci  ne  peuvent  fans  cela  cer:;tier  la  vali- 
dité du  mariage  ,  qu'ils  ne  peuvent  regarder  que 
comme  nul.  Il  en  feroit  de  mèiv.e ,  quand  il 
n'y  auroit  qu'un  témoin  qui  connoitroit  la  nullité 
du  mariage. 

g?CS^  S'il  y  avoit  d'ailleurs  affez  de  témoins 
poiir  conflater  la  validité  de  ce  mariage  ,  il  fut- 
firoit  de  le  réitérer  devant  le  Curé  &  ce  té- 
iTij:n.  On  ne  voit  pas  qu'il  foit  néceiïaire  d'ap- 
prendre à  trois  perfonnes  le  crime  des  contrac- 
tans  qu'elles  ne  connoifl'ent  pas ,  fuppofé  qu'eiki 
ne  puifTent  le  connoître  dans  la  fuite.  C'eft  ce 
que  me  paroit  dire  Sylvius  par  ces  paroles  que 
l'Auteur  cite  au  cas  fuivant  :  Quj-nvis  m  tolU- 
tur  fcandalum  ,fivi  Faroc/ii  ,/îve  lejlis  qui  cunf- 
c'ius  eft  impedimenti  ,  debeat  illi  impeirutio  dij- 
per.fationis  Ji^nificari. 

Cas  IV.  Le  Curé  ou  les  témoins  ont  ignoré 
l'empêchement  diri-Tiant  qui  étoit  entre  Bau- 
douin &  Cécile,  dans  le  tems  qu'jls  ont  con- 
tradlé  mariage; mais  ils  l'ont  connu  après  la 
célébration.  Weft  il  pas  nécedaire  en  ce  cas, 
qu'ils  contraulent  derechef  après  l'obtention  de 
1j  difpenfe  en  préfence  de  ce  Curé  &  de  ces 
témoins  ? 

R.  Si  l'empêchement  qui  a  rendu  nul  ce  ma- 
riage ,  peut  être  prouvé  dans  le  for  extérieur  , 
on  n;  le  doit  pas  confiJé:er  comme  occulte  ; 
&  il  faut  que  Baudouin  &  Cécile  contractent 
derechef  en  prclence  du  Ci^ré  &  des  té- 
moins. Mais  fi  cet  empêchement  eft  fi  fecret, 
qu'il  ne  puifTe  être  prouvé  dans  le  for  exté- 
rieur ,  il  fulBt  que  les  parties  renouvellent  fecret- 
fcment  entr'clies  leur  confentement  réciproque  , 
fans  que  la  préfence  du  C.:ré  Se  des  témoins  foit 
néceiïaire  ;  parce  qu'elles  ont  fatisfait  en  cela  au 
précepte  de  l'Eglile  d'une  tnanicre  à  ne  pouvoir 
être  convaincues  du  contraire  dans  !afup,iofition 
C|ue  nous  lailons  ,  que  l'empêchement  ell  &  da- 
meurcra  toujours  entièrement  caché.  C'tftk  fen- 
timent  de  Sylvius  infuppl.  q.  45  ,  art.  î  ,  p.  185  ; 
&  la  Congrégation  du  Concile  a  décidé  ar.- 
nucnie  Pio  V ,  qubd  in  liujufm.^di  impedimtniii 
occuhis  ,  qUiindo  mjirimoiùum  tjl  renovandum  , 
£oJfit  hoc  fitri  intcr  conjures  Jtcri.ic  ,  6-  qubd 
non  fit  neccjfaria  prafentij  Purochi  1  ■.•'  ttflium.  j 
(P>*>  Sylvius  ajoute  qu'un  mariage  air fitenou-  | 
vcllé  ne  peut  être  un  Sacrement;  &  celi  ell , 
chir  dans  le  fcnlimcnt  de  ceux  qui  font  le  Prc- 
Uc  minière  du  maiiage.  C-la  pofé ,  puilqu  il 
^ic  t^uc  la  difpenfe  fuit  exécutée  par  un  l'tétrc , 
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ne  vaut-il  pas  ui  eu.>; ,  que  ce  même  Prêtre  muni 
de  pouvoirs  légitimes ,  bémfle  ces  lortes  de  ma- 
riages ?  Puifque  cette  cérémonie  aulîi  fecrette 
que  la  confefTion  ,  dont  elle  efl  la  faite ,  ne 
peut  avoir  que  le  très-bon  etFet  de  conférer  U 
grâce  du  Sacrement. 

Cas  V.  Hild'ion  ayant  époufé  de  bonne  foi 
&  en  préfence  du  Curé  Si  de  plufieurs  témoins  , 
V  iéfoire,  dont  il  efl  allié  ,  ex  concuhim  jornica'io  , 
a  obtenu  difpenfe  de  cet  empêchement.  Faut- 
il  que  pour  réhabiliter  ce  manage  ,  les  parties 
contrarient  de  nouveau  en  préfence  du  Curé 
«Si  des  témoins ,  fi  leurdifpenfe  porte  cette claufe: 
Contrahéri  po[fint  fcrvdiâ.  Conàld  Trid-fjimd. 

R.  Non  ,  *  parcs  que  le  fens  de  cette  claufe 
efl ,  qu'ils  doivent  avoir  gardé  les  formalités  pref- 
crites  par  le  Concile,  avant  que  de  fe  marier  : 
Se  c'eft  ce  qu'ïL  ont  fait ,  en  faifant  publier  leury 
bans  ,  en  fe  préfentant  à  leur  Curé  avec  des  té- 
moins ,  &c.  '  Il  feroit  aulli  court  de  dire  que 
cette  claufe  ne  fe  met  que  dans  les  difpenles  ad- 
Cuntrahendum  primS  vice. 

Cas  VI.  yiugujh  & /a/ir;  ont  contraire  ma- 
riage ,  mais  Julite  n'a  confenti  que  par  une  crainte 
griéve.  SufHtil  que  pour  réhabiliter  ce  mariage  , 
elle  y  confente  fècrettement ,  &  même  l'ans  erv 
tien  témoigner  à  Augufle  ? 

R.  Cela  fuffit ,  pourvu  qu'Augufle  n'ait  pas 
révoqué  fon  confentement ,  comme  il  elt  à  pré- 
lumer.  La  raifon  ei\  1"  qu'il  ne  manquoit  à  ce 
mariage,  que  le  confentement  de  Julite,  &C 
qu'elle  le  donne  ;  i»  qu'il  n'eft  pas  nécefl'aire 
que  les  deux  confentemens-  le  donnent  y/m;// 6" 
Jemil  ;  comme  il  n'elt  pas  néceiïaire  que  l'ab- 
lolutlon  fuive  auili-iôt  la  confeflion  ;  30  que. 
quand  cette  fimulté  de  confentement  feroit  né- 
ceiïaire ,  elle  fe  trouveroit;  puilque  Julite  donne; 
Ion  confenteinent ,  penda  ■:'  qu'Augufle  perlé- 
vere  dans  le  fien.  C'ell  la  décifion  de  S.  Anto- 
nin ,  de  Navarre  ,  de  Tolet ,  de  Sylvius  ,  &c.. 
Cas  VII.  Jérôme  fçait  feul  la  nullité  de  fon- 
mariage  :  il  veut  retiouveller  fon  conlentcmen:- 
de  concert  avec  fa  femme.  Mais  elle  lui  témoi- 
!;nc  une  oppofiiion  formelle  ,  à  caufe  d'un  me-- 
contentement  qu'elle  a  de  la  conduite.  Que  doit- 
il  faire  ? 

R,  11  doit  s'abflenir  de  demander  le  devoir  à- 
fa  temme,  qui  étant  dans  cette  difpofition  ,  ne; 
le  lui  rcnJrow  apparemment ,  que  parce  qu'elle 
cioirolt  fjuffeinent  y  être  obligée.  Mais  il  peut 
le  lui  rendre ,  jJjeHu  conjue.di ,  lorfqu'eile  lo 
deûrcra  ;  parce  qu'en  le  lui  demandant ,  elle  ell 
cenfée  le  dem.inder  aulli ,  animo  ccn;:^^a.'i ,  iScl 
lenouvellcr  p.ir  conféquent  fon  premier  confen- 
tement. Il  fetuit  néanmoins  encore  plus  lùr  pour^ 
(a  confcicncc,  qu'avant  (\i\i:  de  le  lui  rendre  ,  il' 
l'ubligcàt  par  des  tciincs  d'amiti6  de  répondre- 
d'une  inaiiicTC  qui  mai  .jij.'it  qu'elle  le  lui  demande 
comme  à  Ion  légitime  mari. 

yoyt{  Oà-POilTlOtl  AU   Mariagi, 


6qi 


6qi 


MARTYRE 


(E  Martyre  etl  un  a£l:e  de  la  force  Chrétienne  qui  nous  fait  fouffrir  la  mort 
pour  la  défenle  de  la  Foi ,  ou  d'une  autre  vertu ,  comme  de  la  chafteté.  Il  y  a 
un  martyre  incomplet,  qui  ne  va  pas  juiqu'à  la  mort;  foit  que  Dieu  l'empêche  par 
un  miracle,  ou  que  les  tourmens  ne  foient  pas  alTez  forts  pour  la  caufer.  Les  petits 
enfans  font  martyrs,  quand  on  leur  fait  fouffrir  la  mort  en  haine  de  la  Religion. 
Mais  ceux  qui  ont  l'ufage  de  la  raifon ,  ne  peuvent  l'être ,  qu'en  acceptant  volon- 
tairement celle  qu'on  leur  fait  fouffrir  en  haine  de  J.   C.  &c. 


Cas  I.  On  a  demandé  dans  une  compagnie  1 
s'il  y  a  des  cas  oh  le  Martyre  foit  néceffaire  de 
nécellité  de  falut  ?  Caecilius  a  foutenu  qu'il  y  en 
a  plulieurs.  An  bme  ? 

R.  Oui  certes  :  car  quand  un  Chrétien  fe  trouve 
dans  un  pays  infidèle  ou  hérétique,  &  qu'il  eft 
interrogé  juridiquement  fur  fa  Religion  ,  il  eft 
ob'igé  fous  peine  de  damnation  ,  de  profi;fTer  la 
vraie  foi ,  quoiqu'il  foit  afluré  de  ne  le  pouvoir 
faire  fans  perdre  la  vie.  Il  en  eft  de  mênse  ,  quand 
on  fe  trouve  engagé  à  faire  un  péché  mortel, 
ou  à  fouffrir  la  mort.  C'eftladoûrine  deî>.  Tho- 
mas ,  QuodI.  4,  art.  lo. 

Cas  II.  Maxime  f  Millionnaire  dans  le  Tun- 
kin,  étant  animé  du  defir  du  Martyre,  eft  dans 
le  defîéin  d'inciter  les  payens  à  lui  faire  fouffrir 
la  mort  pour  J.  C.  Le  peur-ilen  confcience  ? 

R.  Non  ,  parce  qu'il  les  inciteroit  par-là  à 
faire  un  crime  ;  ce  qui  ne  peut  jamais  être  permis. 
S.  Th'^mas  2  ,  2  ,  q.   124  ,  a.  l. 

gïS^  Cas  III.  Mais  ce  Prêtre  ne  peut-il  pas 
au  moins  fe  préfenter  aux  tyrans ,  pour  jouir 
plutôt  de  J.  C. 

R.  Sans  une  infpiration  très-fpéciale  ,  telle  que 
l'ont  eu  quelques  Saints ,  &  dont  il  ne  faut  point 
fe  flater ,  un  Chrétien  doit  fe  dérober  fagement 
aux  perfécuteurs ,  jufqu'à  ce  que  les  momens 
que  Dieu  a  marqués  pour  fa  gloire  arrivent.  C'eft 
l'avis  que  le  Sauveur  a  donné  lui-même  à  fes 
Difciples  par  ces  paroles ,  Matt.  10  :  Cùm.  perfe- 


quentur  vos  in  ijld  civitate  fugue  in  aliam.  On 
Icait  que  S.  Paul ,  qui  difoit  bien  fincérement  : 
Cupio  dijjoivi ,  a  tui  plus  d'une  fois  fes  perfé- 
cuteurs. 

Cas  IV.  Marculfe  ,  Miffionnaire  à  Siam  ,  eft 
réfolu,  s'il  fe  volt  entre  les  mains  des  bourreaux  , 
de  fe  jetter  lui-même  dans  le  feu  qui  lui  feroit 
préparé  ,  ou  même  de  fe  précipiter  ,  afin  d'é- 
viter de  plus  longs  tourmens.  Lepourroit-il  fans 
péché  ? 

R.  L'Hiftoire  Eccléfiaftique  nous  fournit  des 
exemples  de  Saints  ,  dont  le  zélé  eft  allé  jufqu'à 
prévenir  ainfi  la  rage  des  bourreaux.  Nous  ayons 
même  encore  l'Epitre  que  S.  Ignace  écrivit  aux 
fidèles  de  Rome  avant  fon  martyre ,  où  il  leur 
du  :  Utinam  fruar  hefliis  ,  quce  mihi  funt  prxpa- 
ralai  ;  qubdfi  venire  noluennl  ,  tgo  vint  faciam  ; 
ego  me  urgebo  ,  ut  dévorer.  Mais  en  général  il 
n'eft  permis  à  perfenne  de  fe  donner  la  mort  , 
&  ainfi  les  Saints  dont  on  cite  l'exemple,  ont 
été  excités  par  le  S.  Efprit,  à  prévenir  leurs 
bourreaux  ,  tant  pour  la  gloire  du  vrai  Dieu  , 
que  pour  mieux  affermir  les  fidèles  dans  la  foi 
Chrétienne.  Auguftin,  1.  6  ,  de  Civ.  D.  Tho- 
mas in  4  ,  dift..  49,  q.  5  ,  art.  3  ,  queft.  2. 
Marculfe  ne  pourroit  donc  fans  péché  accélérer 
fa  mort  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  fans  y  être 
pouffé  par  le  S.  Efprit ,  ce  qu'on  ne  doit  pas 
aifément  préfumer. 


u, 


MASQUE. 


N  Mafque  eft  un  faux  vifage  qui  fert  à  une  perfonne  à  couvrir  le  fien  pouf 
le  déguifer.  François  I  Se  Henri  III  ont  défendu  les  mafques  ;  &  l'Ordon.  du  der- 
nier en  1519  étoit  Ç\  rigoureufe,  que  ceux  qui  tuoient  des  gens  mafqués ,  n'avoient 
pas  befoin  de  Lettres  de  grâce.  Le  Parlem.  de  Paris  défendit  en  15  14  de  vendre 
des  mafques.   Voyez  Greg.  deTouloufe,  lib,  39   de  larvis  &  ptrfonatis. 

Cas  I.  Vderien  s'eft  déguifé  en  Bergère,  &|amis.  Ont-ils  commis  en  cela  un  péché  grief  ? 
Lydie  fa  feur  en  Vieillard,    .lyant  chacun  dcil      R.   Oui;  i'*  parce   que  l'Ecriture  défend  ce 
Mafques ,  <U.  !oat  ailc^  en  cet  équipage  chez  leurs  |ttaYcftiffement  comme  une  chofe  abominable  * 


6o3  MASQUE 

Di.-uter,  lî  ,  J.  Non  induetur  mu'.ier  vejle  vlnll , 
nec  vir  utetur  vsfle  feinimâ  ;  abominab'dis  enim 
ejl  qui  facit  katc  ;  2'  parce  que  les  Pères  ,  & 
parmi  eux  ,  S.  Auguftin  traitent  d'infâmes  ceux 
qui  fe  déguifent  ainfi  ;  3°  parce  qu'il  y  a  tou- 
jours à  perdre  pour  la  pudeur  6c  pour  ha  pureté 
dans  ces  indignes  mafcarades.  S.  Thomas  2,2, 
q.  169  ,  art.  i. 

Cas  11.  Claude  déguKe  en  payfan ,  &  Jeanne 
en  Dame  de  qualité  ,  ront  mafqjés  au  tems 
du  Carnaval.  Edouard  leur  mai-.rs  qui  le  voit, 
ne  s'y  oppofe  point.  Péche-t  il  en  cela  :  ces  deux 
domeftiques  ayant  gardé  les  habits  de  leur 
fexe? 

R.  Comme  ces  déguifemens  portent  aifément 
à  des  paroles  &  à  des  aftions  qui  bleffent  la 
pudeur;  fur-tout  dans  un  tems  de  débauche, 
tel  qu'cft  celui  du  Carnaval  :  ce  qui  peut  en- 
core arriver  plus  facilement  à  des  gens  qji  man- 
quent fouvent  d'une  bonne  éducation  :  le  maître 
de  ces  domeftiques  fe  rend  coupable  de  tous  les 
péchés  qu'ils  commettent  :  puifqu'il  eft  chargé 
devant  Dieu  de  leur  conduite  &  de  leur  falut , 
fuivant  cette  terrible  fentence  de  l'Apôtre,  I.  Ti- 
moth.  j  :  SI  quis  fuorum  &L  maxime  domejlico- 


MASQUE  60A 

riim  curam  non  habct ,  fidtm  mgavit ,  6»  ejl  in- 
fideli  deterior. 

Cas  III.  ®</;)je  gagne  fa  vie  à  faire  des  Maf- 
ques ,  tels  qu'on  les  por:e  au  Carnaval:  Il  pré- 
tend le  pouvoir  faire,  i*  parce  que  ce  métier- 
efl  autorifé  par  les  Loix  civiles;  2°  parce  qu'il 
ne  confent  pas  au  péché  de  ceux  qui  vont  en 
mafque  ;  3°  parce  qu'il  n'a  que  ce  métier- là  pour 
nourrir  fa  femme  &  fes  enfans.  Son  Confsffeur 
ne  piut-il  pas  l'abfoudre  ? 

R.  Non  :  parce  qu'on  ne  peut  abfoudre  un 
homme  ,  quand  fa  profclllon  efl  raauvail'e  par 
elle  mèrae ,  ou  qu'elle  donne  occaûos  de  pé- 
ché mortel  au  procha'n.  Or  tel  eft  le  métier 
qu'exerce  Œdipe.  Et  les  raifons  dont  il  fe  fert 
pour  s'excufer ,  peuvent  toutes  être  emp'«yées 
par  un  Sculpteur  Chrétien,  qui  étant  au  Magol 
voudroit  continuer  à  faire  des  idoles  pour  les 
genidu  pays.  On  peut  lire  fur  cela  Tertullieii 
tib.  de  iJoioLitrij.  Je  me  contente  de  rapporter 
ce  que  dit  S  Augullin  fur  le  Pfea^ime  18  ,  n.  6. 
Audent  fcensratores  dicere  :  Non  hdbeo  aliud  undè 
vivam.  Hocmihi  &  Lllro  diceret,  deprehenfus  in- 
[jucc  :  Hoc  mihi  &  leno  diceret,  emens  puelUt 
ad projlilutioncm  ,  &c. 
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o> 


MÉCHANT. 


N  entend  ici  par  Méchant  y  celui  qui  eft  dans  l'habitude  du  crime,  &:  qui 
s'en  fait  un  jeu  Se  un  piaifir.  Tout  bon  Chrétien  ne  doit  avoir  aucun  commerce 
avec  ces  gens-là  ,  fi  ce  n'eft  dans  l'efpérance  bien  fondée  de  contribuer  à  leur  con- 
verfion ,  &  pourvu  qu'on  ne  s'expofe ,  en  les  fréquentant ,  à  aucun  danger  de 
fe  laiffer  corrompre  par  leurs  mauvais  exemples.  Il  n'eft  point  de  fi  méchant  homme 
qui  ne  faffe  quelque  bonne  oeuvre  ,  comme  il  n'efi  point  de  jufie  qui  n'en  iàï^i  quel- 
que tnauvaile.  Non  potefl  malus  in  omnibus  malus  ejjc ,  fcd  habct  aliqua  bona  ^. 
dit  S,  ChryTortôme,  cité   can.  48  de  pxnit.  difl.  3. 


Cas  1.  Pcuton  regarder  un  homme  comme 
méc'.ant,  à  caufe  qu'on  a  été  très-fouvent  té- 
moin de  plulicurs  crime»  qu'il  a  commis  ?  11 
fcmble  qu'on  le  peut  fuivant  cette  régie  de  Droit  : 
Scinel  naliis  ,  Jcmper  prsfumiiur  ejfe  mj/us.  Il 
Icmbic  auHi  (lu'on  ne  le  doit  pas,  puifqu'il  peut 
s'être  converti. 

!!  1°  En  général  on  ne  doit  pas  regarder  un 
homme  coinm;  méchant,  parce  qu'il  a  été  par 
le  padé  d  ins  l'habitude  du  crime  ,  p'iifqu'il  peut 
s'être  converti,  &  être  peut-êire  afluellement 
plis  ai;ic4ble  à  Dieu  (jue  celui  qui  forme  ce 
jugfinrnt  contre  lui.  2"  On  doit  encore  bien  moins 
j'igcr  anli  de  ccIhi  qu'on  (jit  n'être  tombé  que 
|iar  la  violence  imptcvtie  de  quelques  pjlTions  ; 
j)iur.|u'il  lui  .1  été  encore  plus  ai!é  de  (aire  pé- 
nitente ,  S(  r(ue  la  charité  qu'on  doit  au  pro- 
cliiin  ,  d  )ii  porter  .'1  former  de  lui  un  lugement 
i^Yoïablc,  quand  des  r<ufjns  convaincon'.cs  ne 


portent  pas  à  en  juger  autrement.  3*'  La  rég'c 
qu'on  oppofe  ne  dit  pas  qu'un  homme  qui  a 
été  une  fois  méchant,  doit  être  toujours  regarde 
comme  méchant  :  mais  qu'il  cil  piélumé  tel  dans 
le  for  extérieur ,  dont  les  préfompiions  font 
fouvent  taulfjs  ,  &  d'où  l'on  ne  peut  tirer  au- 
cune conltquence  qui  foit  certaine. 

g^  On  doit  laifler  cet  homme  pour  ce 
qu'il  cft  au  jugement  de  Dieu.  Mais  on  peut 
s'en  délier  pour  le  genre,  ou  l'on  Icait  qu'il  a 
éti  méchmt. 

Cas  II  f'aleri  fréquente  deux  hommes  ,  donf 
l'un  cft  dcbduché  aux  femmes  ,  ^S:  l'-iurc  eft 
un  blafphémateur  d'habhudc.  11  veut  même  aller 
deincurcr  avec  eux  ,  le  peut-il  en  coalcicnce  • 

R.  S'il  e(l  ferme  d.ins  la  vertu,  &  qu'il  ait 
lieu  d'efpérer  qu'en  di-'meurant  quelque  leiin 
.ivec  ces  deux  hommes  ,  il  contribuera  à  leur 
convcrfion  ,  il  peut  dans  cette  vue  Ick  licqucnicr! 


(5o|  MÉDECIN 

&  même  demeurer  avec  eux.  Mais  s'il  eft  lui- 
même  foible,  ou  qu'ils  refufent  de  déférer  à 
fes  charitables  avis ,  il  ne  peut  en  confcience  les 
fréquenter.  Au  refte  dans  le  doute  où  il  pour- 


MÉDECIN  '€oé 

roit  être,  il  doit  fuivre  le  confeil  de  fon  Pafteur^ 
ou  d'un  ContefTeur  éclairé. 
To^e^  Charité,  Haine. 


MÉDECIN. 

JLiA  profeïïîon  d'un  vrai  Médecin,  c'efl-à-dire  d'un  homme  qui  pofTede  l'art  de 
rendre  la  f'anté  aux  malades,  ou  de  les  foulager  dans  leurs  maux  ,  eft  refpeftable; 
&  l'Ecriture  la  loue,  Eccli.  38.  Le  Médecin  doit  être  payé  de  fes  peines  avant 
tous  les  autres  créanciers  ;  mais  après  les  frais  funéraires  :  ce  qui  néanmoins  ne  s'en- 
tend que  de  la  maladie  dont  eft  mort  le  malade  ,  &  non  du  ialaire  dû  pour  les  au- 
tres maladies  précédentes,  à  raifon  defquelles  leMédecin  a  pu  exiger  fon  payement 
s'il  l'a  voulu.  Tout  Médecin  eft  incapable  de  legs  à  lui  faits  par  le  défunt.  11  ne 
peut  fains  un  grand  péché,  faire  des  expériences,  dont  le  fuccès  puiffe  être  dange- 
reux aux  malades,  &  il  fe  doit  toujours  conduire  félon  les  anciennes  régies  de  fon 
art  :  car  il  y  a  de  nouvelles  expériences ,  telle  qu'eft  celle  de  la  transfufion  du  fang , 
qui  leiA-  ont  été  défendues  par  un  Arrêt  du  Pari,  de  Paris  du  z  Janvier  1670.  Nul 
Eccléfiaftique  ou  Religieux  ne  peut  exercer  la  Médecine ,  fi  ce  n'eft  par  charité  , 
fans  intérêt,  &  en  obfervant  tous  les  préceptes  de  cet  art.  Un  Médecin  ne  peut  fans 
.crime  négliger  d'avertir  les  malades  du  péril  de  mort  où  il  croit  qu'ils  font ,  afin 
qu'ils  fe  mettent  en  état  de  recevoir  les  Sacremens  ;  &  fi  quelque  raifon  de  prudence 
ne  lui  permet  pas  de  le  déclarer  au  malade  même ,  il  doit  en  avertir  leurs  plus  proches 
parens ,  ou  leurs  Pafteurs  ou  Confefleurs.  La  charité  l'oblige  auflî  d'aflifter  gratuite- 
ment les  pauvres,  &  principalement  quand  il  eftj'gagé  dans  une  ville  pour  fervir 
le  public.  Il  eft  indigne  d'un  Médecin  de  convenir  avec  un  malade  qu'il  lui  don- 
nera une  fomine ,  en  cas  qu'il  le  guérifl^'e  ;  &  les  Loix  Romaines  le  défendoient 
avec  raifon ,  Leg,  9 ,  Cod.  de  profejforib.  &:c. 


gSJ^  Cas  I.  Yves  fcait  que  plufieurs  Médecins 
veulent  fe  mettre  fous  fa  conduite:  il  demande 
fur  quoi   il  doit  principalement  les  interroger. 

R.  Ce  Confeffeur  doit  avoir  une  idée  géné- 
rale dts  obligations  d'un  bon  Médecin.  Or  un 
Médecin  doic  1°  avoir  une  fcience  compétente  , 
&  on  peut  fçavoir  de  ceux  qui  font  habiles  & 
vertueux  ,  s'il  l'a  en  effet;  2"  ne  point  recevoir 
aux  degrés  ceux  qui  n'en  font  pas  capables:  en 
quoi  on  manque  fouvent ,  fur- tout  quand  il  ne 
s'agit  que  des  Médecins  forains;  3°  être  éloigné 
de  la  crapule,  &  de  tous  les  défauts,  qui  foni 
faire  des  (juiproquo ,  dans  une  matière  effcntielle  ; 
4''  être  plein  de  religion  ,  pour  avertir  les  ma- 
lades de  recourir  aux  Sacremens  ,  ne  les  pas 
diCpenfer  trop  aiféinent  du  jeûne,  ou  de  l'ablli- 
nencc  ,  ne  leur  donner  aucun  reinede  défendu 
par  la  loi  de  Dieu  ,  putù  in  c.ifu  abonùs.  Les 
cas  fuivans  apprendront  fes  autres  obligations. 
Voyez  mon 'V  Vol.de  Morale,  part.  7. 

Cas  II.  AlUaume ,  Médecin  ,  aflèz.  mal  ac- 
commodé dans  fes  affaires ,  étant  quelquefois 
invité  à  fecourir  des  pauvres  dans  leurs  maladies , 
le  rtfufe ,  parce  qu'il  fçiit  bien  que  fes  vifitg^s  ne 


lui  feroient  pas  payées.  Pèche- 1- il  en  cela  ? 

R.  S.  Antonin  ,  p.  3  ,  tit.  7,  c.  l  ,  dit  qu'un' 
Médecin  eil  obligé  par  le  précepte  de  la  charité  à 
fecourir  les  pauvres  dans  leurs  maladies  prcffan- 
tes ,  &  qu'il  fe  réndroit  coupable  d'une  efpecè 
d'homicide,  fi  un  pauvre  venoit  à  mourir  pour 
ne  l'avoir  pas  voulu  vifiter.  Et  en  effet  il  eft  alors 
auflî  coupable  qu'un  homme  riche  qui  refufe 
l'aumôme  à  un  pauvre  dans  fa  prefTante  néceflîté. 
Ceci  doit  néanmoins  s'entendre  en  cas  que  tel 
pauvre  ne  puiffe  être  fecouru  par  d'autres  ,  ou 
qu'il  n'ait  pas  le  tems  d'y  recourir  fans  s'expofer 
au  danger  de  mort.  C'ell  la  reftriélion  du  même 
S.  Antonin. 

Cas  III.  Dorylce ,  feul  Médecin  dans  une 
petite  Ville ,  où  il  y  a  plufieurs  pauvres  mala- 
des qu'il  a  foin  de  vifiter,  ayant  été  appelle  en 
différens  tems  par  Alexandre ,  homme  riche  dan- 
gereufement  malade,  a  refufé  de  l'aller  vifiter,' 
parce  qu'il  lui  a  toujours  refufé  fon  falaire.  Peut-il 
perfévércr  dans  Ion  refus  ,  fans  péché? 

R.  Il  femble  d'abord  que  Dorylée  ne  pèche 
pas  dans  le  cas  propofé.  Car ,  puifqu'il  a  fait 
beaucoup  de  dépcnfe  pour  fe  isndce  habile ,  il  eft 

jullç 
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uftè  qu'il  en  retire  une  récorapenfc  proportion- 
née ,  fur-tout  de  la  part  des  miladcs  qui  ont  le 
moyen  de  le  payer  de  fes  foins.  Cependant  puif- 
qa'il  eft  feul  Médecin  de  la  \'ille  ,  il  ne  peut  en 
confcience  retufer  fon  miniftere  à  cet  homme  ; 
I^  parce  que  la  charité  Chrétienne  veut  qu'on 
affilie  dans  unfi  preffant  befoin,  un  homme  même 
qui  en  eft  indigne  ;  2"  parce  qu'il  a  adion  contre 
lui,  &  contre  fes  héritiers  après  fa  mort,  pour 
fe  faire  payer  ce  qui  lui  eft  dià. 

gfO^  L'aftion  qu'a  le  Médecin  pour  fe  faire 
payer ,  fe  prefcrit  au  bout  d'un  an  depuis  la 
dernière  vilite.  On  ne  s'en  rapporte  plus  alors  à 
fon  ferment,  mais  à  celui  du  malade,  ou  de 
fes  héritiers.  Voyez  l'art.  115  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Cas  IV.  Philon  après  avoir  exercé  la  Mé- 
decine pendant  15  ans  ,  veutfe  faire  Prêtre.  Le 
peut-il  (ans  difpenfe  î 

R.  Oui  ,  s'il  l'a  exercée  félon  les  régies  de  fon 
art.  Et  cela  eft  vrai  ,  encore  que  plufiaurs  de 
fes  malades  foient  morts  :  parce  que  Non  e(l  in 
medico  ,  Jemper  relcvitur  ut  (Sger.  Mais  s'il  eft 
affuré ,  ou  même  s'il  doute  avec  un  fondement 
raifonnablc  d'avoir  coopéré  par  fa  faute  à  la 
mort  de  quelqu'un  de  les  malades  ;  il  fe  doii 
regarder  comme  irrégulier  ;  &  ne  peut  pendant 
que  fon  doute  fubûfte  ,  fe  préfenter  aux  Ordres 
ielon  ce  mot  de  Clément  111 ,  c.  7,  tic  iztjn  ,  6ic 
lib.  1  ,  tit.  14.  Si  fuper  pmmijjls  confcientia  tua 
te  remorde Ji  ;  jd  majores  Ordines  de  nofiro  con 
Jtlio  non  ajcendas.  | 

^fi*-  On  pourroit  obtenir  difpenfe  dans  ces 
cas  de  doute.  Mais  fi  un  Médecin  étoic  fijr  d'a- 
voir caul'é  la  mort  d'un  feul  de  lés  malades  par 
malice,  il  n'y  auroit  point  de  difpenfe  à  elpércr, 
parce  que  l'Eglife  n'en  accorde  pomt  pour  l'ho- 
micide volontaire. 

Cas  V.  Pomrone ,  Médecin  ,  ayant  été  mandé 
pour  une  femme  pu'monrque  depuis  trois  ans, 
&  l'ayant  trouvée  dans  un  état  à  ne  pouvoir  pas 
encoie  vivre  quatre  jours,  n'a  pas  lailfé  de  lui 
ordonner  plufieitrs  remèdes  qu'il  Ravoir  certai- 
nement devoir  lui  être  inutiles.  Les  héritiers  de 
la  défunte  lui  ont  donné  10  iiv.  pour  les  foins 
qu'il  avoit  pris  d'elle.  Cette  fomme  lai  cft-elle 
bien  acquife  ? 

R.  Les  foins  que  fe  donne  un  Médecin  pour 
une  maladie  qu'il  fcait  être  incurable  ,  &  lesvi- 
fiies  qu'il  fait,  ne  lailFcnt  pas  d'être  eftimables  à 
prix.  Ainfi  il  peut  fe  les  faire  payer,  pourvu, 
îlit  S.  Antonin  ,  qu'il  avertiffc  ceux  qui  ont  foin 
du  malade  ,  qu'il   travaille  en   pure    perte ,  & 
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qu'il  n'ordonne  point  de  dépenfes  fupetflues, 
*  Il  épargne  au  moins  à  un  malade  le  troubla 
où  il  paurroit  être,  s'il  fe  voyoit  abandonné. 

Cas  VI.  Agobard  traitant  Anfelme en  danger 
de  mort ,  ne  s'applique  qu'à  prelcrire  les  mé- 
dicamens  qu'il  lui  croit  néceflaires  ;  laiffant  le 
foin  du  relie  au  Confeffeur  &  aux  parens  d'An- 
felme.  Eft-il  coupable  devant  D.eu,  fi  ce  ma^ 
lade  vient  à  mourir  fans  confeffion  ? 

R.  Oui  fans  doute,  1°  parce  qu'il  tranfgrefle 
les  loix  de  l'Eglife,  qui  lui  ordonne  par  plufleurs 
Conftitutions  ,  par  fes  Conciles  ,  &  nommément 
par  celui  de  Paris,  tenu  en  1419,  &c.  d'avertir 
(s%  malades,  ou  ceux  qui  en  ont  loin,  d'avoir 
recours  au  Médecin  fpirituel  ;  z°  parce  qu'il 
pèche  contre  la  charité  qu'il  doit  à  Ion  prochain 
au  moins  dans  des  cas  fi  prelfants  ;  y  parce 
que  les  maladies  étant  quelquefois  la  peine  du 
péché,  comme  le  dit  Innocent  111 ,  cap.  13, 
de  pœnii.  &  remif,  il  peut  arriver  ,  qu'en  ôtant 
la  caufe  par  une  bonn^  confeffion  ,  on  ôte  aulli 
l'efFet,  *  Ajoutez  que  l'Ext.  Or,6llon  peut  beau- 
coup contribuer  au  rétabhlTement  de  la  fanté. 

(j^3^  Pie  V  par  fa  ilonûitutlon  Suptr  gr.-gem  ^ 
du  8  Mars  1566,  §  3,  défend  aux  Médecins 
de  voir  les  malades  après  trois  jours  ,  s'ils  refu- 
fent  de  fe  confeffer.  L'Auteur  qui  rapporte  ce 
Décret ,  auroit  dû  remarquer  qu'il  n'a  pas  lieu 
en  France  ,  non  plus  que  la  peine  d  intamie  6c 
de  dégradation,  qui  y  eft  portée.  Et  même  , 
fi  la  retraite  du  Médecin  ne  pouvoit  être  que 
|très-funefte  au  malade  ,  il  ne  faudroit  pas  l'aban- 
donner. Tel  qui  aujourd'hui  ne  veut  pas  enten-* 
dre  parler  de  Dieu  ,  peut  dans  la  fuite  devenir 
un  modèle  de  pénitence. 

grî^  Cas  VII.  George  s'entretient  quelque- 
fois avec  fes  amis  de  certaines  maladies  de  ceux 
qu'il  traite.   Le  peut-il  fans  péché  ? 

R.  Il  le  peut ,  quand  ce  font  des  maladies  qui 
ne  peuvent  deshonorer,  comme  la  fièvre,  la 
pulmonie ,  &c.  Mais  il  ne  le  peut,  quand  ce 
(ont  des  maladies  capables  de  diffamer  ceux  qui 
les  ont  gagnées.  De-li  ce  jufte  Statut  delà  fa- 
culté de  Médecine  :  ^grorum  arcana ,  vifa , 
auJita  ,  inie'leSlj.  nemo  ei'.mintt.  Hé! combien 
de  pcrfonnes  aimcroicnt  mieux  périr  ,  que  de 
voir  leur  mal  tranfpirer  dans  le  public  !  Je  crois 
même  ,  mais  fauf  meilleur  avis  ,  qu'il  vaudroic 
mieux  n'avertir  point  une  honnête  (îlle  du  mal 
de  celui  qui  la  recherche,  que  de  faire,  en  le 
manifellant,  un  (candale  public  ,  ix  ôter  la  con- 
fiance à  la  multitude. 
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JL/A   médifance  eft  un  pëclié  par  lequel  on  noircit  l.i  réputation  d'aufrui  en  fccret , 
te  injuflcmcnt.  En  lecret  ,  c'cdà-dirc  en  l'ablcncc  de    celui  dont   on  parle  j    car 
//.  Panu.  (J(I 
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ce  feroit  coniuméllc  ^  que  de  le  faire  face  à  face.  Injujîcment  ;  car  il  eft  permis  de 
découvrir  les  défauts  d'autrui  pour  de  juftes  raifons  :  par  ex.  d'avertir  un  Prêtre 
ou  tout  autre  ,  qu'une  fille  qu'il  veut  prendre  à  fon  fervice  eft  débauchée  ou  voleufe. 

On  peut  commettre  le  péché  de  médifance,  ou  plutôt  de  détraftion,  en  cinq: 
manières,  i'^  En  impofant  au  prochain  un  mal  qu'il  n'a  pas  fait  ;  &  alors  c'eft  calomnie.. 
1*  En  exagérant  celui  dont  il  eft  coupable.  3°  En  révélant  celui  qui  n'étoit  pas 
connu  à  la  perfonne  à  qui  on  parle.  4°  En  fe  taifant  malignement  lorfqu'on  le  loue  ,. 
ou  en  diminuant  le  bien  qu'on  en  dit,  foit  de  vive  voix,  ou  par  fignes.  5°  En  in-.- 
terprétant  Tes  bonnes  aftions  en  mauvaife  part. 

Le  péché  de  médifance  eft  mortel  de  fa  nature,  &  ne  peut  devenir  véniel  que- 
par  la  légèreté  de  la  matière  ou  par  des  circonftances  qui  en  diminuent  notablement  ia. 
griéveté.  Pour  bien  connoîire  cette  différence,  il  faut  fur-tout  avoir  égard  à  l'importance- 
delà  déira(flion ,  à  la  qualité  de  la  perfonne  dont  on  a  médit,  aux  effets  qu'elle  a. 
produits ,  &  à  l'intention  qu'on  a  eu  en  médifant.  Puifque  le  larcin  oblige  à  reftituer 
ce  qu'on  a  dérobé,  la  médifance  oblige  à  plus  forte  raifon  à  reftituer  la  réputation 
qu'on  a  ôtée  au  prochain. 

Non- feulement  le  médifant  pêche,  mais  encore  celui  qui  l'écoute  avec  complal-- 
fance  ou  avec  curiofité  ;  c'eft  pourquoi  s'il  n'eft  pas  en  droit  d'impofer  filence  au^ 
médifant,  il  doit  au  moins  lui  marquer  fur  fon  vifage,  qu'il  ne  l'écoute  qae  par 
contrainte.  Celui  qui  omet  de  reprendre  le  médilant  quand  fon  devoir  ou  fon  état: 
l'y  oblige,  ou  le  lui  permet ,  eft  encore  plus  coupable.  Celui  qui  médit  de  foi-même 
commet  un  plus  grand  péché ,  que  quand  il  médit  d'un  autre  ;  parce  que  le  pré- 
cepte de  la  charité  nous  oblige  à  nous  aimer  plus  que  le  prochain.  Au  refte  le  péché - 
de  la  médifance  eft  (\  univerfel ,  que  ,  comme  dit  S.  Jérôme  ,  ceux  mêmes  qui  font.: 
exempts  des  autres  vices ,  le  commettent  fort  fouvent. 


C  A  s  I.  Oldrade  vit  dans  une  débauche 
fgcrette  ;  Simon,  qui  le  fçait ,  le  déclare  à  l'on- 
cle dOldrade,  dans  le  feul  deffein  de  concerter 
avec  lui  le  moyen  d'y  remédier.  L'a-t-il  pu  fans 
péché  ? 

R.  Oui ,  s'il  a  vu  qu'il  ne  pouvoit  par  lui  feul 
procurer  l'amcnderaent  du  coupable  :  car  ,  en 
ce  cas ,  il  n'a  agi  que  pour  ion  vrai  bien  ,  &  il  a 
ufé  du  feul  moyen  qu'il  eût  d'y  réuffir.  C'eft 
la  décifion  de  S.  Baiile  ôc  de  S.  Thomas  ,2,2, 
q.  73,  O. 

Cas  II.  Ntmius  fçait  qu'Oflavia  ,  fijle  ver- 
îucufe  ,  mais  fimple  ,  reçoit  de  fréquentes  vifites 
de  Gabinius ,  jeune  homme  fort  libertin,  [-"eut-il , 
après  l'avoir  avertie  inutilement  d'éviter  fa  coi-rv- 
pagniCj  lui  déclarer  la  débauche  fecrette  où  il 
■vit  avec  une  femme  ,  afin  de  la  porter  à  le  fuir  ? 

R.  li  le  peut ,  &  il  le  doit  :  parce  que  le  falut 
d'Oflavii  doit  lui  être  plus  cher  que  la  réputa- 
îion  de  Gabinius.  Car  on  n'eft  pas  obligé  de  con- 
server l'honneur  d'un  libertin  ,  au  préjudice  du 
falut  &  de  la  réputation  d'une  perfonne  inno- 
cente. C'eft  par  cette  raifon  que  Notre  Sei- 
gneur avertit  fes  difciplesderhypocrllie  des  Plia- 
lifiens,  dont  la  réputation  étoit  néanmoins  fort 
grande  parmi  ks  Juifs:  &  que- S.  Paul  découvre 
àTimothce  lescrinjesd'Himenée  &d'Alexandre. 
Oa  peut  encore  déclarer  les  plus  grands  dciautc, 
A*  pcoctiaia ,  lorf^ails  nuu»  cauicnt  un  dosa- 


i-nage fort  notable  ,  &  que  nous  le  faifons  pour^ 
prendre  confcil  &  pour  trouver  le  moyen  de 
nous  en  garantir  ;  la  loi  naturelle  voulant  que  l'on, 
commence  par  foi-même  à  exercer  la  charité  , 
préterablement  à  celle  qu'on  doit  au  prochain. 

Cas  lu.  Palèon  fçachant  qu'une  fille  de  famille: 
de  fon  voifinage  eft  accouchée  fecrétement ,  en- 
a  fait  confidence  à  fa  femme  ou  à  un  intime  ami.,, 
à  qui  il  a  fort  recommandé  de  n'en  parler  à  per- 
fonne. A-t-il  péché  en  cela  ? 

R.  Oui  certainement:  car  quoiqu'il  n'ait  pas-. 
entièrement  ôté  la  réputation  de  cette  fiile  ,  puif- 
qu'il  n'a  découvert  fa  faute  qu'à  une  feule  per- 
fonne, il  l'a  pourtant  détruite  en  partie  ;  ce  qui 
fuffit  pour  le  rendre  coupable  j  à  moins  qu'il 
aait  eu  une  jufte  raifon  de  le  découvrir,  comme 
s'il  l'avoit  déclaré  à,  fa  femme,  tfin  qu'en  fon, 
abfence  elle  empêchât  fes  propres  filles  de  fré- 
quenter celle-là  ,  dont  la  compagnie  leur  pour- 
roit  être  dangereufe ,  ou  expofer  leur  réputation. 
C'eft  donc  ici  qu'on  doit  fe  fouvenir  de  cette 
parole  du  S.  Efprit  (Eccli.19.)  Àudifti  vcrhunt^- 
adverjài  proximum  tuum  ,  commori.itur  in  te.  On 
peut  lire,  fur  cette  niatiere,  S.  Chryfoftômej 
Hvm.  3.  ad pcpuliim  Antioch.  où  il  fe  moque  de 
ceuv  qui  exigent  le  fecret ,  en  commençant  à  le 
violer  eux  mcmes. 

Cas  IV.  Fauflin  a  déclaré  à  Paul  par  legé- 
rsié.  &  par  une  trop  grande  démangeaifon  di^. 
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parler  une  chofe  qui  diminue  fort  la  réputation 
de  Fabius  ,  fans  néanmoins  avoir  eu  aucune 
intention  de  lui  nuire.  A-t-il  péché  mortellement? 
R.  Pour  décider  ce  cas  ,  il  faut  fe  fouvenir , 
i"  Que ,  félon  S.  Thomas  ,  la  médifance  eft 
péché  mortel  de  fa  nature  ;  &  que  c'eft  pour 
cela  que  l'Apôtre  dit,  Rom.  i,  que  Dieu  hait 
■les  médifans  :  DttraHores  Deo  odibiks-  a°  Que 
par  cette  raifon  on  ne  doit  pas  confidérer  une 
médifance  comme  un  péché  léger  ,  quoique 
proférée  par  imprudence  ,  lorfqu'elle  caufe  un 
dommage  notable  au  prochain.  3*^  Que  fi  elle  ne 
peut  taire  qu'un  tort  léger,  &  qu'elle  foit  échap- 
pée lans  aucune  mauvaife  intention  ,  on  peut 
î'exciifer  de  péché  mortel.  4°  Que  comme  le  dit 
Gerfon  ,  oa  peut  l'excufer  de  tout  péché,  lorf- 
qu'on  na  dit  du  mal  d'autrui  que  pour  procurer 
un  bien;  pourvu  qu'on  ne  dife  rien  que  de  vrai  ; 
qj'on  n'ajjûte  point  de  mauvaifes  interpréta- 
tions ;  qu'on  n'ait  point  de  mauvaifes  intentions  , 
&  qu'eniin  le  rapport  qu'on  fait  du  détaut  du 
prochain  ne  lui  lait  pas  plus  nuifible  ,  qu'il  ne 
peut  être  utile  à  ceux  à  qui  on  parle.  Voyez  les 
Kéfolutions  de  Gcrlon  ,  Tom.  1 ,  part,  a  ,  q.  1 . 

gf^».  Tout  cela  elt  bien  imparfait  ;  car  i"  l'in- 
advertance peut  bien  exculer  à  morcali,  mais 
non  U  demungeaijon  de  parUr  ,  laquelle  n'exclut 
pas  le  volontaire,  a*'  On  peut  rapporter  tant  de 
défauts  du  prochain,  que  quoique  chacun  foit 
léger  en  foi,  la  totalité  lui  talTe  un  tort  conlidé- 
raûle ,  comme  on  peut  taire  mourir  un  homme 
à  force  de  coups  ,  dont  chacun  n'eût  pu  avoir 
cet  effet.  3"  Ce  qui  nuit  peu  à  un  entant , 
valet  ,  comme  qu'il  ell  colère  ,  vain  ,  men- 
teur ,  &c.  peut  être  très-grave  pa?  rapport  à 
un  Evêque  ,  un  Magiftr.it ,  Sic.  Voyez  ,  lur  cette 
matière  mon  Traite  de  Julïtùà ,  de  la  dernière 
édition. 

Cas  V.  Antoine  s'cft  trouvé  dans  une  com- 
pagnie ,  oîi  on  a  tait  une  médilance  ùm  notable 
contre  l'honneur  d'une  dame  ,  lans  qu'il  s'y  foit 
oppofé.  A-til  péché  mortellement  ? 

R.  Si  Antoine  a  pris  plailir  à  la  médifance, 
il  a  péché  grièvement  ;  &  l'on  péché  a  même  été 
mortel ,  fi  ce  plaitir  vcnoit  de  la  haine  qu'il  avoit 
contre  la  pertonnc  dont  on  détraitoit  ;  ou  qu'il 
ait  incité  à  la  détraffion  celui  qui  parloit  mal 
d'elle  ;  mais  il  n'a  commis  aucun  péché  ,  fi, 
n'ayant  pas  droit  d'impofer  filence  au  dctraileur , 
il  a  (ait  paroitrc  à  l'extérieur  qu'il  n'y  donnoit 
aucun  contentement.  Uu  rcftc  on  ne  peut  s'op- 
pofer  à  la  médifance,  en  traitant  de  taux  ce  qui  le 
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ger  la  converfation ,  ou  ,  après  avoir  gémi  en 
général  fur  la  mifere  humaine ,  témoigner  par  fon 
extérieur  qu'on  efl  affligé  de  voir  déchirer  un 
abfent. 

Cas  VI.  Arnaud  a  fait  une  noire  calomnie 
contre Eutrope  ,  fon  Curé,  en  préfence  de  trois 
perfonnes  ,  en  l'accufant  d'un  mauvais  commerce 
avec  une  femme.  Eutrope  veut  fouffrir  avec 
patience  cette  injure  ,  quoiqu'il  voie  le  grand 
tort  que  cela  fait  à  fa  réputation.  Ses  atnis  lui 
foutiennent  qu'il  eft  obligé  en  confcience  de 
pourfuivre  Arnaud  en  réparation  d'honneur.  Quel 
parti  doit-il  prendre  ? 

R.  Quoique  J.  C.  nous  recommande  de  tendre 
la  joue  gauche  ,  après  avoir  reçu  un  foufflet  lur 
la  droite  ,  il  y  a  cependant  des  occafions  où 
un  Chrétien  doit  fe  juftiiier  :  &  cela  a  lieu  , 
fur-tout  quand  l'intérêt  de  la  multitude  &  celui 
du  coupable  le  demande;  ce  qui  ariive  dans  le 
cas  préfent ,  où  un  Curé  ne  pourra  ni  reprendre  , 
ni  faire  aucun  bien  ,  tant  qu'il  patTera  pour  un 
débauché.  Delà  ce  mot  de  S.  Auguffin  ,  Can.  10, 
XI,  q.  I.  ConjcUntid  neccjfarid  efltibi,  fama. 
proximotuo  ;  qui  fidens  conjcientià  fitâ  ,  ncgUgil 
fumam  ,  crudelis  ejl.  C'eft  pour  cette  raifon  qua 
S.  Jean ,  c'eftà-dire  l'Apôtre  de  la  charité  ,  vou- 
lut faire  connoître  la  malignité  des  médifance» 
de  Diotrephe  ,  qui  lâchoit  de  diminuer  fa  répu- 
tation dans  l'efprit  des  fidèles.  C'eft  pour  cela 
aufTi  que  S.  Paul ,  I.  Cor.  10 ,  défend  la  répiita- 
tion  contre  ceux  qui  s'efforçoient  de  la  détruire. 
Mais  de  plus  il  y  va  du  bien  du  calomniateur 
d'être  confondu  ;  parce  que  c'eft  prefque  fouvent 
c  feul  moyen  de  le  rendre  plus  fage  ,  &  de  louf. 
traire  l'innocence  à  fes  fureurs.  Cependant  com- 
me il  y  a  des  détraélions  qui  ne  deshonorent  que 
celui  qui  les  fait ,  il  vaut  mieux  alors  le  vaincre 
par  la  douceur  &  la  patience,  que  d'en  pour- 
iuivre  la  punition. 

g?C?^  Cas  Vil.  Munus  en  arrivant  de  Lyon  à 
Pans ,  a  conté  à  dix  ou  douze  Lyonnois  une 
très-mauvaife  hiftoire  arrivée  à  Lucie  dans  leur 
ville,  &  dont  ils  n'avoient  aucune  connoilTance. 
L'a-t-il  pu  fans  péché  ? 

R.  Si  la  faute  de  Lucie  étoit  fecrette  à  Lyon  , 
ou  fi ,  quoique  connue  d'un  nombre  de  perlon- 
nes  ,  elle  devolt  naturellement  demeurer  incon- 
nue .1  ceux  que  Murius  en  a  inftruits,  on  ne  peut 
l'excufer  de  péché.  Mais  s'il  étoit  moralement 
impodible  qu'ils  ne  la  fçufTcnt  quelque  tems  après, 
on  ne  croit  pab  que  la  publication  anticipée  qu'il 
en  a  t.iitc    puille  ordinairement    une   regardée 


dit    de  mal   ,    puifqu'il  eft  véritable  ;  mais  ,  ou  comme  un  mal  ^  fi  ce  n'cft  à  raifon  de  la  haine 

en    repréfentam  a  la  perfonne  qu'elle  blclTe  la  qui  la  tait  parler  ,  ou  du  tort  qu'il  a  fan  ou  voulu 

charité  ,  ou  en  faifant  connoitre  par  une  conte-  taire  à  cette  pcrionne.  En  général  on  ne  le  rep 
nance  trifte  qu'on  n'entend  ce  qui  fe  dit  qu'avec 


peine. 

gf^  Il  n'y  a  gucres  que  ceux  qui  ont  autorité 
fur  le  méditant,  qui  puifTent  lui  taire  une  utile 
leçon.Tout  autre  les  rend  plus  furieux  6c  les  anime 
à  dite  encore  plus.  Il  faut,  s'il  eft  polliblc,  chan- 


gueres  do  s'être  tû  ,  &  on  le  rcpcnt  louveiu 
d'avoir  parlé.  Il  eft  même  ([uciquetois  contre  U 
charité  de  découvrir  dans  un  lieu  éloigné  un 
crime  qui  eft  notoire  <.'<  ./'oi/ dans  un  autre.  Faut- 
il  qu'un  mallieurcux  ,  parce  qu'il  a  été  llét'i 
dans  une  ville  ,  ne  puille ,  quoique  bien  convcili , 
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traîner ,  quelque  part  qu'il  aille ,  que  la  douleur 
&  l^infamie  ! 

gf<?^CAs  VIII.  iufie/j  ne  fe  fait  aucune  peine 
de  dire  que  Martial  s'eft  dix  fois  battu  en  due!  , 
parce  que  Martial  s'en  fait  gloire.  Cette  raifon 
fuffit-elle  pour  difculper  Lucien? 

R.  De  bons  Théologiens  ne  trouvent  là  que 
peu  ou  point  de  péché  :  parce  que  ces  fortes  de 
gens  cèdent  en  ce  point  le  droit  qu'ils  auroient 
à  leur  réputation.  J'avoue  que  j'y  trouve  de  la 
difficulté;  1°  parce  qu'il  fera  permis  par  la  même 
raifon  de  raconter  les  criminelles  galanteries  d'un 
jeune  homme;  ce  qui,  quoique  permis  par  B. 
paroît  peu  conforme  à  la  piété  ,  &  peut  faire 
grand  tort  à  la  fortune  de  celui  dont  on  parle  , 
comme  je  l'ai  via  ;  2"  parce  que  les  gens  de  bien 
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regardent  les  Uuclhftes  &  les  gens  à  prétendues 
bonnes  fortunes ,  comme  des  elclaves  du  démon  ; 
3°  paice  que  ces  défordres  font  fou  vent  applau- 
dis ,  au  moins  fecrettement ,  par  ceux  qui  en 
entenderït  le  récit ,  &  que  cela  les  engage  ,  con- 
tre l'intention  du  récitdteur ,  à  en  faire  autant. 
Il  cft  vrai  que  la  piété  a  quelquefois  fait  raconter 
bien  des  miferes ,  comme  on  le  voit  par  les  Con- 
feffions  de  l'ancien  &  du  nouvel  Auguflin.  Mais 
pour  en  venir  là  ,  il  faut  être  conduit  par  de* 
voies  peu  communes.  En  général  je  puis}  plus 
fur  ma  réputation  qu'un  étranger.  Voyez,  fut 
cette  matière  Jeux  , Traités  ,  l'un  de  la  flatterie^ 
6'  l'autre  de  la  méJifance,^  ce  que  j'en  ai  dit  dans 
le  Traité  de  la  juftice. 


L, 
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/E  menfongeeftune  fauffe  fignificatîon  de  quelque  chofe ,  accompagnée  du  deflèîn 
de  tromper.  Ainfi  le  menteur  affirme  une  chofe  contraire  à  fa  penfée,  foit  de  paroles  , 
par  écrit  ou  par  quelque  figne  extérieur.  Il  s'enfuit  de-là  ,  que  mentir  &  dire  faux 
font  deux  chofes  différentes  :  car  on  ne  peut  mentir  fans  dire  une  chofe  fauffe , 
ou  fans  la  croire  telle;  au  lieu  qu'on  peut  dire  une  chofe  fauffe  fans  mentir,  lorfqu'on 
la  croit  vraie.  Nemo  ,  dit  S.  Aug.  Can.  4,  XXII,  q.  î ,  mennens  judicandus  efi 
qui  dicit  falfum  ,  quod  putat  verum  ;  quoniam  quantum  in  ipfô  cjl ,  non  falLit  ipfe  ^ 
fed  faUitur.  Il  y  a  trois  principales  efpeces  de  menfonge  ;  fçavoir,  le  joyeux ,  l'offi- 
cieux ,  &  le  pernicieux.  Ce  dernier  eft  mortel  de  fa  nature  :  les  deux  autres  ne- 
font  d'ordinaire  que  véniels.  On  ment  en  fe  fervant  d'équivoques,  comme  nous 
le  dirons  plus  bas. 


Cas  I.  Palamede  dit  qu'il  a  vu  pafTer  Alexis 
par  la  rue,  au  lieu  que  c'étoit  Paul.  A-t-il  fait 
en  cela  quelque  péché,  s'il  a  cru  dire  vrai  ? 

R.  Il  n'y  a  làqu'un  menfonge  matériel,  puifque 
Palamede  n'a  point  voulu  tromper,  &  qu'il  n'a 
dit  que  ce  qu'il  croyoit  vrai.  *  Il  pourroit  cepen- 
dant y  avoir  trop  de  précipitation. 

Cas  II.  Polyhe  a  promis  de  faire  une  chofe. 
Eftil  coupabic  de  menfonge,  lorfqu'ily  manque  ? 

R.  Non  ,  s'il  a  eu  intention  d'accomplir  fa 
promelTe  ,  pulfqu'alors  il  ne  parle  pas  contre 
la  penfée;  mais  il  pèche  contre  la  fidélité,  lorf- 
qu'il  ne  l'accomplit  pas.  Car,  dit  S.  Auguftin, 
J.  de  Doft.  Chrift.  n.40,  Omnis  fidei  v'tolator 
iniijuus  efi  ,  à  moins  cependant ,  ou  que  la  chofe 
promife  ne  fût  mauvaile,  ou  qu'il  n'arrive  un 
changement  qui  le  dilpenle  de  tenir  fa  parole. 

Cas  111.  Gaïus  ne  dit  riea  de  faux;  mais 
fans  parler  ,  il  fait  entendre  par  figne  ou 
par  aifion  une  chofe  qu'il  fçait  être  faulTe.  Eft-i! 
toupable  de  menfonge  ? 

K.  Oui  ;  puifqu'il  veut  tromper.  Ille ,  dit  faint 
Augullin  ,  I.  de  mendacio  ,  c.  3  ,  mcntitur  ,  ijui 
hHl d  habct  in  animo  ,  &  aliud  verbis,  vel  qitibujli- 
itt  J/gnificaitonibui  enunlîac  :   u/ide  duplex  cor 


d'ichur  ejfe  tnent'icm'is.  Et  S.  Thom.  2,  2 ,  q.  1  ro^ 
art.  1  ,  Chm  dicitur  ,  quod  mendacium  ejl  falfa 
vocis  fignificatio  ,  nomine  vocis  intelligitur  omne 
fignum.  Unde  ille  ,  qui  aliquid  faljum  nuiibus. 
fignificare  inlenderet ,  non  ejfa  à  mendacio  immu- 
nis. 

Cas  IV.  SebaJUen  dit  une  chofe  fauffe  en 
plaifantant ,  &  fans  avoir  aucune  intention  de 
la  faire  croire.  Par  ex.  il  dit  en  riant,  qu'il  a 
parcouru  les  quatre  parties  du  monde,  &c« 
Fait-il  un  menfonge? 

R.  Non  ,  quoi  qu'en  penfe  la  Morale  de  Gre- 
noble :  car ,  dit  S.  Aug.  le  menfonge  eft  une, 
fauflo  fignifîcation  d'une  chofe  faite  à  defl'ein  de 
tromper.  Mendacium  eft  falfa  fignificatio  cum 
valuntate  falkndi.  Or  il  n'y  a  rien  de  pareil  l'ans 
le  fait  de  Sebaftien,  11  n'eftdonc  pas  coupable  de 
menfonge  ;  quoiqu'il  puiffe  l'être  de  Tanitc ,  ou 
de  légèreté. 

Cas  V.  Landri  a  payé  à  Martial  1000  écus 
qu'il  lui  devoit ,  dont  il  a  tiré  quittance;  maist 
l'ayant  perdue,  &  Martial  étant  mort,  les  hé- 
ritiers du  défunt  lui  ont  demandé  le  payement 
de  cette  fomme.  Landri  powr  éviter  un  procès 
dont  ils  le  tncnajoitnt ,  a  û  bien  contretàit  la 
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fignature  de  Martial ,  qu'ayant  fait  une  quittance 
nouvelle  ,  ils  l'ont  crue  véritable  ,  &.  l'ont  laiffé 
en  repos.  Landri  n'a-t  il  rien  à  fi  reprocher? 

R.  Landri  s'eft  rendu  coupabe  de  tauffeté  & 
de  menfonge  ;  puifque ,  félon  S.  Aug.  i/i  PJ'al.'^, 
il  n'eft  pas  permis  de  mentir  pour  (auver  fa  vie, 
ni  même  pour  procurer  le  lalut  éternel  du  pro- 
chain. Ad  fempitern^m  fdlu'.em  nullus  ducendus 
efi  opiiulante  mendjch ,  I.  de  mend.  n.  42.  La 
propofition  contraire  à  ce  que  nous  foutenons 
ici  a  été  condamnée  dans  A.  Guimenius  en  1665 
par  la  Fac.  de  Théol.  de  Paris ,  fous  cette  note  : 
J/ac  doûrinafjl/d  eft ,  fcdndaL'fj.  &  Riipublica 
fernlciofd.  Voyez  S.Thomas  2,  î,  q.  lio, art.2. 

Cas  VL  Valier,  portier  d'un  Seigneur,  ré- 
pond à  ceux  qui  viennent  demander  Ion  maure 
dans  le  tems  qu'il  ne  veut  voir  perfonne,  qu'il 
n'eft  pas  à  la  maifon;  ou  il  répond  d'une  ma- 
nière équivoque ,  en  difant  qu'il  eft  forti ,  fous 
prétexte  qu'il  étoit  forti  le  matin.  1'  Cet  homme 
cft-il  coupable  d'autant  de  menfonges,  qu'il  fait 
de  telles  réponfcs  ?  2**  Son  mairre  qui  a  befoin 
de  tout  fon  tems  pour  des  aflaires  preffées ,  ne 
peut-il  pas  lui  donner  cet  ordre  ,  vu  qu'il  vient 
chez  lui  des  perfonnes  de  qualité,  à  qui  on  ne 
ne  pourroit  dire,  fans  les  otTcnfer beaucoup  , 
qu'il  eft  à  la  maifon  ,  mais  qu'il  ne  veut  voir 
perfonne. 

R.  Tout  menfonge  étant  contre  la  Loi  de 
Dieu  ;  &  dire  qu'un  homme  n'y  eft  pas  quand 
il  y  eft  ,  étant  un  menfonge  ,  Valier  doit  plutôt 
i'expofer  à  être  congédié,  qu'obéir  à  fon  maître 
dans  le  cas  préfent. 

ffS^  Je  penfe  bien  différemment.  PeTfoadé  que 
ces  mots  :  M.  n'y  efi  pi2r,  félon  un  Diflion- 
naire  introduit  par  l'ufage  connu  &  approuvé 
ne  font  qu'une  manière  honnête  de  dire,  non 
que  le  maitre  n'y  eft  pas  abfolument ,  mais  qu'il 
ne  peut  aiftuellement  voir  perfonne.  Ce  feroit 
autre  chofe  dans  un  pays  oii  cet  ufuge  ne  feroit 
point  établi.  A  l'égard  des  ci/uivoijuts ,  j'en  ai 
ajouté  un  petit  article  fous  leur  propre  mot. 

Cas  vil-  Thccdulplu  ,  Religieux  ,  a  dit  plu- 
ficurs  menfonge»  ofhcicux  ou  joyeux,  en  préicncc 
de  plufieuts  icculiers ,  qui  en  ont  été  Icanda- 
lifcs-  A-i-iJ  péché  mortellement,  s'il  a  connu 
^'l'il  leur  donnoit  du  fcandale  ? 

K.  S.  Thomas  i ,  2  ,  q.  1 10 ,  a.  4  ,  dit ,  que 
quoique  ces  fortes  de  menlonges  ne  foicnt  que 
véniels  de  leur  nature,  i's  peuvent  pourtant  de- 
venir mortels  par  accident  ,  à  caufc  du  fcandale 
notjhie  qui  en  provient  ,  ou  du  dommage  con- 
fidérabie  qu'ils  peuvent  ciufcr  au  prochain.  Il 
(cmblc  donc  qu'on  peut  dire  que  Theodulphe 
a  péché  mortellement ,  h  jyunt  connu  qu'il  cau- 
ÛMC  \xa  fcindalc  conlidùrable  par  fet  menfonges, 
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il  a  continué  ,fans  fe  mettre  en  peine  du  mauvais 
effet  qu'ils  produifoient. 

ff^Un  menfonge  joyeux  ne  peut  fouvent 
ê:re  un  menfonge,  que  devant  des  imbécilles; 
parce  que ,  comme  dit  S.  Aug.  1.  de  mcRdac'io, 
c.  2,  hiibet  evidentijjîmum  ix  pronuntidtione  at~ 
que  ipfo  jocantis  affeSlu  Jignifiçatioacm  animi  ne- 
quaqunm  fdlUntis  ,  etfi  non  vera  enumiaiiiis.  Ce- 
pendant il  faut  avoir  égard  à  l'imbécillité. 

Cas  VIIL  BrijnJn  ule  de  diffimulation  pour 
délivrer  un  ami  d'un  mal  confidérable  dont  il 
étoit  menacé.  Sa  dilLmulation  eft- elle  un  men- 
fonge ? 

R.  S.  Thomas  après  avoir  prouvé  qu'il  n'eft 
jamais  permis  de  faire  le  plus  léger  menfonge', 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  ajoute  ,  ibid. 
a.  3  :  Licet  tamen  vcnt^tem  occultare  pruden'cr 
fub  alïqai  dljjimuluùjne.  On  ne  peut  donc  con- 
damner Briand  de  menfcnge ,  précifément ,  parce 
qu'il  a  ufé  de  diflîmu'ation ,  pourvu  qu'il  n'ait 
rien  dit  ou  fait  contre  la  vérité  :  mais  s'il  s'eft 
fsrvi  de  termes  ou  de  fignes  capables  de  faire 
croire  le  contraire  de  la  vérité  ,  ou  ne  peut  l'ex- 
cufer  de  menfonge,  fuivant  cette  Sentence  de 
S.  Aug.  Mcniiri  .  .  .  nunqujm  licet.  £r^o  mç 
occultare  mentiendo ,  1.  de  mend.  c.   17. 

Cas  IX.  Berlin,  Diacre,  pour  engager  une 
fille  au  péché ,  lui  a  alTuré  qu'il  n'étoit  pas 
dans  les  Ordres  facrés  ,  &  qu'il  pouvoir  l'époufer 
fi  elle  devenoit  enceinte.  Il  s'eft  confefle  de  fon 
péché  fans  s'accufer  de  fon  menfonge  ,  qu'il  n'a' 
regardé  que  comme  véniel. 

R.  Le  menfonge  de  Bertin  renferme  la  plus 
noire  malignité  par  la  fin  criminelle  qu'il  s'elt 
prop^fce  en  le  faifant,  &  par  conléquent  il  eft' 
mortel.  Donc  fa  confefiion  n'a  pas  été  entière  , 
en  fupprimant  un  menfonge  fi  pernicieux  ;  Ce 
il  doit  la  recommencer. 

Cas  X.  Adrien  qui  a  une  haine  mortelle  contre 
Jofeph,  ne  fe  rend  il  pas  coupable  du  péché  de 
menfonge  toutes  les  (ois  qu'il  dit  :  Dinutte  not'it 
débita  nojlra  ,  Jtcut  &  nos  dimiltimus  debitoriii.s 
r.ojl-is  ? 

R.  S.  Thomas  î  ,  i ,  q.  83  ,  croit  qu'il  n'/ 
a  point  là  de  menfonge  ;  tant  parce  qu'un  enneiià 
qui  récite  cette  prière ,  parle  ai»  nom  de  l'Egli'e  , 
que  parce  qu'il  n'a  pas  intention  de  tromper 
Dieu.  S.  Aug.  Serm.  49  ,  aliàs  l\y  de  umpore , 
pcnle  ditîeremment.  Interrogo  :  Jiciiis ,  annon 
diatis  ?  Odijli  6f  difis  ,  dimitte  nobis,  &c.  Eri;o' 
p  dicis,  menlirit  :  /î non  dieu,  nihil mcrens  Mais- 
que  ce  foit  un  monfonge  ou  non ,  c'eft  (ùre- 
mcnt  une  grande  irrévérence,  &  une  efpece 
d'imprécation  contre  foi-mcme. 

l'oyei  Absolution  ,  Ca»p.  Accusé,  C** 
I  ,  a,  3,  &  6. 


<n>^^^ 
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MÉRITER. 

1_jE  mérite  fe  prend  ici  pour  une  œuvre  digne  de  récompenfe.  On  diflrngue  deux 
fortes  de  mérites  ;  l'un  de  congruo ,  qui  n'eft  digne  de  récompenfe  que  ex  decentiâ 
&  «ratu'uà  liber aiitate  :  l'autre  ex  condigno ,  à  qui  la  récompenfe  eft  due  à  titre 
de  juftice;  pourvu  toutefois  qu'on  ne  prenne  pas  ce  mot  dans  un  fens  rigoureux  : 
car  le  mérite  de  l'horame  eft  principalement  fondé  fur  la  grâce  :  &  ainfi  Dieu 
en  couronnant  nos  bonnes  œuvres,  couronne  fes  dons,  comme  l'a  dit  S.  Auguftin. 
Les  cinq  conditions  du  mérite  de  condigno  feront  expliquées ,  Cas  i .    ' 


Cas  I.  Pafcal  dans  une  difpute  a  foutenu  , 
que  pour  mériter  il  fuffifoir  de  faire  une  bonne 
aftion  par  le  motif  d'une  charité  imparfaite.  Paul 
foutient  que  l'état  de  grâce  eft  néceflaire. 

R.  Paul  a  railon  :  car  pour  qu'une  œuvre 
foit  méritoire  de  condigno  ,  il  faut  i"  qu'elle  foit 
libre,  a'  Qu'elle  foit  faite  avant  la  mort;  quia 
pofl  hanc  vitatn  non  ejl  Jialus  mcrendi,  dit  S.  Th. 
q.  7  demalo,  a.  1 1.  3°  Qu'elle  ait  la  grâce 
pour  principe.  4°  Qu'elle  foit  faite  en  état  de 
grâce.  5°  Qu'elle  fe  tafle  au  moins  virtuellement 
par  le  motif  de  U  charité. 

^Cî^  On  peut  lire  fur  la  troifieme  &  la  cin- 
quième de  ces  conditions,  ce  que  j'en  ai  dit 
dans  le  Traité  des  aéles  humains ,  c.  4. 

Cas  II.  Jacques,  homme  charitable,  a  cou- 
fume  de  pafler  les  aprcs-dinées  à  fervir  les  pau- 
vres malades  ;  mais  il  fait  fouvent  ces  aétions 
fans  pcnfer  à  les  rapporter  à  Dieu.  11  en  eft  de 
même  de  Grégoire,  pendant  qu'il  confeffe  toute 
la  matinée.  Leurs  aélions  font-elles  méritoires  ? 

R.  Pour  que  ces  aélions  foient  méritoires,  il 
n'eft  pas  néceflaire  qu'on  les  rapporte  aéluelle- 
ment  à  Dieu  ;  mais  il  fuffit  qu'on  les  y  rapporte 


virtuellement  ;  c'eft-à-dire ,  qu'on  les  offre  à  Dieu 
en  les  commençant ,  parce  que  cette  première 
oblation  influe  dans  tout  le  cours  de  la  bonne 
œuvre.  Que  fi  on  l'interrompt  pour  une  autre 
efpece  d'adion ,  il  faut  alors,  félon  S.  Bonaven- 
ture  ,  renouveller/a  première  intention.  Au  refte 
nous  fuppofons  que  ces  deux  hommes  font  en 
état  de  grâce. 

Cas  III.  Profper  &  Antoine  donnent  chacun 
un  écu  à  deux  pauvres.  Le  premier  le  fait  avec 
un  efprit  de  libéralité  ;  le  fécond  ,  avec  répu- 
gnance. Qui  des  deux  mérite  davantage  ? 

R-  Si  Antoine  s'efforce  de  vaincre  la  répu- 
gnance naturelle  qu'il  a  à  donner  ,  fon  aumône 
eft  plus  méritoire.  Mais  s'il  n'agit  que  par  une 
efpece  de  contrainte  ,  âl  fans  amour  de  Dieu  , 
ilfaut  raifonner  différemment  :  puifque,  comme' 
le  dit  S.  Thomas  in  3  ,  dift.  24,  a.  3  ,  le  mar- 
tyre même  ne  peut  être  méritoire ,  que  quand 
on  le  fouffre  par  le  motif  de  l'amour  de  Dieu. 
Quod  fil  mcritorium  (  Martyrium  )  hoc  habet  ex 
caritate  ,  Jicut  quilibet  virtutis  allus  ,  6*  ideojinà 
caritate  non  valet. 
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.Efle,  en  latin  Mijfa,  vient,  félon  d'anciens  Auteurs,  du  mot  iV//^o  ,  envoi  ; 
parce  que ,  difent-ils ,  le  Prêtre  tient  lieu ,  à  l'égard  des  fidèles ,  de  leur  envoyé 
ou  ambaiîadeur  auprès  de  Dieu  à  qui  il  offre  le  facrifice  pour  eux.  Mais  nous  croyons 
que  c'efl  un  mot  purement  hébraïque,  qui  fignifie  oblation  &  facrifice,  &  il  a  été 
ainfi  traduit,  Deuter.  c.  16,  v.  10,  par  les  Calviniftes  mêmes,  au  moins  en  zi 
éditions  de  leurs  Bibles.  La  Meffe  eft  le  facrifice  non  fanglant  du  corps  &  du  fang 
de  J.  C.  fous  les  efpeces  du  pain  &  du  vin.  Depuis  la  chute  d'Adam  il  y  a  toujours 
eu  des  facrifices  ;  mais  ils  ont  tous  été  abolis  &  confommés  par  celui  de  la  Croiv , 
qui  fe  perpétue  dans  l'Eglife  par  le  facrifice  que  les  Prêtres  offrent  à  la  Meffc  ,  6c 
dont  la  vertu  eft  appliquée  aux  fidèles  vivans ,  &  aux  morts  qui  font  dans  le  pur- 
gatoire. Il  n'eft  pas  permis,  1"  de  changer  ni  omettre  les  cérémonies  inftituées  par 
l'Eglife,  ni  en  ajouter  de  nouvelles  de  fa  propre  autorité.  iS  D'ajouter  des  oraifons 
privées.  3°  De  célébrer  la  Mefte  fans  être  à  jeun ,  excepté  dans  quelques  cas  dont 
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on  parlera  dans  la  fuite.  4°  De  célébrer  plus  d'une  fois  par  jour ,  régulièrement 
parlant.  5°  De  célébrer,  foit  hors  du  lieu  ou  du  tems  prefcrit  ;  foit  fans  Répondant 
ou  fans  les  ornemens  deftinés  à  cet  ufage;  foit  avec  d'autre  pain  que  de  celui  de 
froment;  ou  d'autre   vin   que  de  celui   de  vigne. 

Tous  les  fidèles  font  tenus,  fous  pe'.ne  de  péché  mortel,  d'aflifter  de  corps  6c 
d'efprit  à  la  Mefle  les  Dimanches  &  Fêtes ,  fi  quelque  jufte  caufe  ne  les  en  excufe  ; 
&  ils  doivent  même  aflfifter  à  la  Meffe  Paroifliale  les  Dimanches  6c  les  Fêtes  prin- 
cipales de  l'année  ,  pour  entendre  les  inftruftions  de  leur  Curé,  les  publications  de 
bans ,  l'annonce  des  jeûnes ,  les  monitoires ,  Sic.  Les  Curés  doivent  aufiî  célébrer 
(au  moins  )  les  Dimanches  &  les  Fêtes  pour  leurs  peuples.  Voici  quatre  propofitions- 
que  le  Clergé  de  France  conJamna  en    1700,   relativement  à  cette  matière. 

Prop.  LXX  VI.  Satisfacit  prsecepto  Ecclefias  de  audiendo  Sacro,  qui  duas  ejuï  partes,, 
Imù  quatuor  fimul ,  à  diverlîs  Celebrantibus  audit. 

Cenfura.  Hiec  propofitio  abfurda  ejl ,  fcandalofa ,  illuforia ,  communlqui.  Chrif- 
tlanoriim  fenfui  npu^nat. 

Prop.  LXXVII.  NuUus  in  foro  confcientiiE  Parochis  fuaî  intereffe  tenetur,  nec 
ad  annuam- confeffionem ,  nec  ad  Miffas  Parochiales,  nec  ad  audiendum  verbura 
Dei,  &c. 

Prop.  LXXVIII.  Talem  Legem  in  hac  materiâ ,  nec  Epifcopi ,  nec  Concilia  Pro- 
vinciarum,  nec  Nationum  fancire,  nec  delinquentes  aliquibus  pœnis  aut  ecciefiafticis 
cenfuris  mul(ftare  poffunt. 

Prop.  LXXIX.  Plebs  virtute  Concilii  Trid.  cogi  non  poteft  cenfuris  &  pœnis 
Ecclefiarticis ,  ut  eat  ad  fuam  Parochiam  diebus  Dominicis  ad  audiendam  Miflam 
(  Parochialem  fcilicet.) 

Cenfura.  Harum  propojîtionum  docliina  falfa  ejl ,  temerarld ,  fcandalofa  ^  jam  à- 
CUro  Gallîcano  graviter   condtmnata ,  facrïs   CanonihiLS  ,    Concilio    Tridentino  &' 
yipoflolica:  Tradhioni   contraria,  diccnte   Apoflolo  :  Non  déférentes    colleftionem 
noftram ,  ficut  confuetudinis  eft  quibufdam.  Ucbr,  10. 


Cas  I.  Didier  a  quelquefois  célébré  la  Meflc 
après  avoir  pris  deux  gouttes  de  liqueur  à  caufe 
de  fa  grande  f'oibleiTtf  d"elloiTiac  ;  Si  d'autres 
fois  après  avoir  avalé  par  hazard  quelques  goû- 
tes d'eau  en  rinçant  fa  bouche  ^  ou  queUiues 
petits  reftes  do  pain  qui  lui  croient  demeurés 
entre  les  dents  depuis  la  veille.  Art-il  péché 
mortellement  ? 

R.  *  N'en  déplaife  à  M.  Gibert ,  il  a  péché  mor- 
tel'ement  dans  le  premier  cas  ,  parce  qu'il  a 
▼io!é  une  loi  très  importante ,  &  rigidement 
obicrvée  dans  toute  l'Eelife.  Je  ne  citerai  que  ce 
canon  1  du  Vil  Conc.  de  Tolède  en  646  ,\',dlus 
poft  cibum  potitmquc  qucirJihet  minimum  fum- 
piutn  ,  MiJ/js  facere  p'afumjt.  Si  quis  hcec  te- 
merare  prafumpfeit  ,  cxcommuniditionis  fcn- 
teniiam  jfujUnchii-  Cette  msnacc  de  la  peine  la 
plus  terrible  de  l'Eglife,  marque  la  grandeur  du 
péché.  Iljn'cn  eA  de  mt.Tic  ni  de  quelques  gout- 
tes d'eau  qu'on  avalejiar  inadvertance  en  f- 
rinçant  la  bouche  .jji'flcs  petits  rcftes  de  vi.inde 
qui  font  dcmcuréi  entre  Ic4  dents  depuis  le  foir  , 
fit  qu'on  av.i'c  par  inadvertance  avec  la  f.ilivc  , 
le  lendemain  matin  ;  parce  que  le  |cùiie  n.inircl 
n'cft  pas  ccnfé  rompu  par-là,  fuivant  le  (enri- 
meot  de  S.  Thuous ,  paicc  qu'on  ne  les  pa'nd 


pas  comme  nouriture  ,  &  que  cet  accident  eftf 
inévit.ibïe. 

Cas  11.  Jiiflin  ne  croyant  pas  être  obligé  de 
célébrer,  a   avalé  une  gorgée  d'eau  ,  après  quoi- 
on  eft  venu  l'.ivertir  qu'un  de  les  paroiliiens  de- 
mandoit  le  Viatique  avec  beaucoup  d'empreile-- 
mcnt.  Ce  Curé  qui  n'avoit  point  d'HoAies  con- 
lacrées  ,  at-il  pu  célébrer  fans  péché  ,  afin  d'en  ■• 
confacrer  une  pour  ce  moribond? 

R.  Il  ne  l'a  pu  fat:s  un  grand  péché;  parce - 
que  la  loi  n'excepte  nulle  part  ce  cas  ;  6t  qu'un- 
mahJe  n'ell  pas  alors  obl;gé  à  recevoir  le  Via- 
tique. Miis  ce  Curé  eft  bien  coupable  pour 
n'avoir  pas  eu  foin  de  conferver  des  HoAies-^. 
confacrées  pour  communier  fcs  malades  dans 
le  brCoin. 

g?ON  Uenoit  XIV  s'eft  fortement  déclaré  pour 
cctre  opinion,  liv.  3  ,  de  f.!crijiàt>  ,  &c.  Il  y 
a  cependant  de  très-bons  Théologiens  qui  pen- 
fent  le  contraire.  Régulièrement  parlant,  je  pen- 
(erois  cotT\me  l'Auteur.  Mais  je  ne  condamne- 
rois  pas  cei>x  qui,  après  y  .-ivoir  bien  prn(c  devant» 
Diïu  ,  croiroicnt  devoir  faire  autrcmcot  ;  &  je 
fcrois  conii.'.e  eux,  li  le  mi'ado,  dans  l'excès 
de  (a  douleur  ou  de  la  tentation  ,  n'avoit  d'»uj« 
tfC  rcllourcc  que  l'EucharilUe. 
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g?C?^  Cas  III.  Par  la  même  raifon  ,  &  dans  les 
iTiLines  conjonâiires  ,  fi  j'érois  averù  avant  la 
piemicre  ablution  ,  qu'il  hut  porter  le  Via- 
tique à  un  malade ,  &  qu'il  n'y  a  point  d'Holtie 
conl'acrée  ,  je  ne  croirois  pas  faire  un  mal  ,  fi 
je  commençois  une  féconde  MelTe  :  l'Auteur  , 
Cas  Gcrvais  ,  où  il  fuit  l'opinion  contraire , 
avoue  que  cette  répétition  de  MefTc  a  été  très- 
long  lems  fort  commune  dans  l'Eglife,  &  qu'elle 
efl  approuvée  par  deux  Conciles  de  Langres. 
A  quoi  j'ajoute  l'autorité  de  S.  Antonin  ,  de  byl- 
vellre  ,  le  plus  fcavant  desSommiftes  ,  de  Na- 
varre ,  &  dei  Salamanques.  11  eit  vrai  qu'il  op- 
pole  à  cela  la  coutume  contraire,  &.  la  crainte 
du  fcandale.  Mais  la  coutume  ne  prouve  rien 
pour  des  cas  qui  n'arrivent  pas  une  fois  dans 
un  fiécle  :  &  le  fcandale  ,  fur-tout  dans  les 
campagnes  où  l'on  ne  philolophe  i;uères,  eft  bien- 
tôt levé  par  une  bonne  inftrudion. 

gf^?»  Cas  IV.  Au  refte ,  on  convient,  & 
Benoit  XIV  en  convenoit  comme  les  autres  , 
qu'un  Prêtre  qui  n'a  point  de  Confeffeur  ,  peut 
célébrer ,  fans  fe  réconcilier ,  pour  donner  le 
[Viatique  à  un  malade. 

Cas  V.  Clair  a  pris  par  inadvertance  l'ablu- 
tion, en  célébrant  à  Noël  la  MefTe  de  minuit. 
S'il  ne  célèbre  pas  celle  du  jour,  il  caaferaun 
grand  (candale  ;  parce  qu'étant  feul  Prêtre,  les 
deux  tiers  de  fes  paroifîiens  perdront  la  Méfie. 
Ne  peut-il  pas  célébrer  en  ce  cas ,  au  moins  la 
troilieme  MefTe  ? 

R.  Non  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  vraie  rai- 
fon de  célébrer  en  ce  cas  ;  le  fcandale  que  l'on 
craint  eft  imaginaire.  Puifqu'une  pareille  inad- 
vertence  peut  arriver  à  l'homme  le  plus  faint  : 
(k  que  les  habitans  fe  doivent  confidérer  en 
ce  cas  ,  comme  s'ils  n'avolent  point  de  Curé  ; 
&  tâcher  cependant  d'aller  entendre  la  Méfie 
dans  une  ParoifTe  voifine ,  fi  cela  fe  peut. 

f^oye^  les  Décifions  ,   i8  ,   19  &  22. 

Cas  VI.  Meric  après  avoir  pris  les  ablu- 
tions, s'apperçoitj  étant  encoie  à  l'Autel,  ou 
déia  dans  la  SacriÛie  ,  qu'il  efl  refté  quelque 
parcelle  de  la  fainte  Hoflie  fur  la  patène. 
Peut  il  fans  péché  la  conlommer ,  quoiqu'il  ne 
foit  plus  à  jeun. 

R.  11  le  peut ,  s'il  eft  encore  à  l'Autel  ;  la 
Rubrique,  que  P.  auroit  dû  citer,  ledit  formel- 
lement. La  raifon  efl  que  la  confomption  de  ces 
parcelles  appartient  au  même  Sacrifice  ,  &  qui 
n'eft  point  cenfé  entièrement  achevé  jufqu'à  ce 
que  le  Prêtre  foit  fortl  de  l'Autel.  Mais  ,  comme 
fon  miniflere  eft  accompli  lorfqu'il  s'eft  retiré 
de  l'Autel,  &  qu'il  rentre  dans  la  Sacriflie, 
il  ne  lui  eft  pas  permis  de  les  y  confumer ,  fi 
ce  n'efl  qu'il  ne  pût  pas  les  conferver  pour 
un  autre  jour  fans  un  danger  évident  d'irrévé- 
rence. 

J?3^  Benoît  XIV  dit  dans  fon  Traité  «/t/j- 
crijiciu,  qu'on  peut  prendre  ces  parcelles  dans 
^3  Sacriftie  ,  quand  on  n'a  pas  encore  quitté  fes 
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ornemens ,  6c  je  m'en  ticndrois  là  ,  à  caufe  du 
danger ,  que  ces  précieux  fragmens  ne  fe  per- 
comaie  il  n'a:rive  que  trop  fouvent. 
■  Cas  Vil.  Mais  fi  Meric  après  les  ablutions 
communes  ,  avoii  pris  quelque  liqueiu  pour  fe 
fortifier ,  pourroit-il  encore  prendre  ces  parcelles? 

R.  11  ne  le  pouroit  fans  péché  mortel.  On  ne 
permet  de  prendre  les  parcelles  avec  les  ablu- 
tions ,  que  parce  que  celles-ci  font  cenfées  faire 
un  tout  moral  avec  la  communion.  Ce  qui  n'au- 
roit  pas  lieu  dans  le  cas  préfent.  Voyez  mon 
Trr.ité  des  SS.  Myfteres  ,  ch.  3  ,  n.  17. 

Cas  VUI.  Baudouin  après  avoir  pris  la  pre^ 
miere  ablution  ,  a  apperçu  quelques  gouttes  de 
vin  attachées  au  bord  de  la  coupe.  Doit-il  les 
regarder  comme  confacrées,  ou  fe  contenter  de 
les  effuyer  avec  le  purificatoire  i 

R.  Si  ces  gouttes  font  attachées  au-dehors 
de  la  coupe,  Baudouin  doit  fe  contenter  de  les 
eifuyer  avec  le  purificatoire  ;  mais  fi  elles  font 
en  dedans  de  la  coupe  ,  l'opinion  la  plus  com- 
mune ,  &  qui  paroit  la  plus  véritable  ,  eft  que  , 
fi  ce  Prêtre  n'a  pas  eu  l'intention  particulière  de 
les  confacrer  ,  elles  ne  font  pas  confacrées ,  parce 
que  l'intention  commune  de  l'Eglife  ,  que  chaque 
Prêtre  eft  préfumé  avoir  en  conl'acram  le  Calice , 
eft  de  ne  confacrer  que  le  vin  qui  y  eft  contenu , 
per  modum  unius.  Ainfi  quoiqu'il  foit  beaucoup 
plus  fur  de  confumer  ces  gouttes  ,  avec  l'ablu- 
tion, on  ne  doit  pourtant  pas  condamner  B.  s'il 
fe  contentoit  de  les  efTuyer  avec  le  purificatoire  , 
fans  croire  mal  faire.  Cependant  un  Prêtre  doit 
toujours,  dans  ce  cas,  confumer  ces  gouttes  en 
prenant  la  première ,  ou  au  moins  la  féconde 
ablution. 

Cas  IX.  André  prend  du  tabac  par  le  nez  , 
ou  en  machicatoire  ,  avant  de  célébrer.  Viole- 
t-il  le  jeûne  naturel .' 

R.  Le  jeûne  naturel  na  fe  rompt ,  que  lorf- 
qu'on  reçoit  quelque  chofe  dans  l'eftomac  par 
la  bouche  ,  foit  par  manière  de  nourriture  ou  de 
médicament,  comme  le  dit  Sylvius.  Or  le  tabac 
pris  par  le  nez  ,  ne  pénètre  pas  dans  l'eftomac. 
Et  il  en  eft  de  même  des  feuilles  de  tabac  ,  dont 
on  ufe  en  machicatoire;  car  on  n'avale  pas  le 
fuc  de  ces  feuilles,  ni  les  eaux  qu'elles  attirent  : 
on  s'en  donne  même  fort  de  garde  ,  à  caule  de 
l'âcreté  de  cette  plante.  Et  quand  on  en  avale- 
rolt  un  peu  par  inadvertence  ,  ce  ne  feroit  tou- 
jours que  par  la  falive ,  &  comme  on  avale  quel- 
ques gouttes  d'eau  ,  lorfqu'on  fe  lave  la  bouche. 
Au  refle ,  quand  on  prend  du  tabac  avec  la  pipe , 
&  que  par  hazard  on  en  avale  de  la  fumée ,  le 
jeûne  naturel  eft  rompu;  &  l'on  ne  peut  plus 
célébrer,  ni  toute  autre  perfonne  laïque  commu- 
nier ce  •  our-là, 

iff^  i^  Je  ne  crois  pas  qu'une  perfonne  , 
qui  avaleroit  volontairement  une  cuillerée  de 
fang,  qui  viendroitdu  cerveau  ou  des  gencives  , 
pût  communier  ;  quoique  cela  ne  fût  point 
entré /Jijr  la  touche,  iS   Si  ce  qu'on  avale  du 

lue 
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•fuc  dis  feuilles  de  tabac  pris  en  machrcatoire  , 
s'avale  toiijows  par  manière  de  (alive.  Pourquoi 
i' Auteur  dit-il  plus  bas  d'après  Paul  Zichias  , 
que  fi  quelque  parcelle  de  feuille  de  tabac  mâ- 
ché entroit  dans  la  bouche,  on  nepourroit  pas 
communier  ?  Certainement  on  n'a,vale  pas  pli» 
volontiers  ces  follicuies,  que  le  fuc  même  qui 
s'en  exprime.  3*  Il  ell  difficile  d'appercevoir 
pourquoi  Ja  fumée  de  tabac  qu'on  avale  par  /m 
l^ard,  rompt  le  jeijne  naturel.  Eft-ce  feulement 
pour  celui  qui  fume?  Ell-ce  aulîi  pour  ceux  qui 
lui  parlent ,  ou  qui  ont  le  malheur  de  voyager 
avec  lui  ?  La  fumée  de  tabac  rompt  elle  plus  le 
jfûne  que  celle  des  viandes  d'une  cuifine.  Sec. 
Au  refte  ,  fans  traiter  de  foldats ,  ceux  qui  avant 
que  de  célébrer  ,  mâchent  du  tabac  ,  il  eft  beau- 
coup mieux  de  s'en  abftenir,  au(îi-bien  que  du 
tabac  en  poudre,  quand  on  le  peut.  Mais  il  y  a 
des  gens  que  la  pituite  étouffe,  &  d'autres,  qui 
ne  pouvant  dire  la  MeiTe  que  tard,  ne  peuvent 
plus  fans  une  mortelle  inquiétude  fe  paffer  de 
tabac.  U  femble  au  moins  que  c'eft  ua  article 
fur  lequel  l'Eglife  s'eft  adoucie.  Voyez  (ur  lou 
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Cas  XIII,  Lentului  s'étant  trouvé  un  jour  de 
Fête  obligé  de  dire  la  Meflè  pour  pluficors 
perfonnes  ,  qui  autrement  l'auroient  manquée  , 
l'a  célébrée  ians  cierges  allumés.  L'ai-il  pu  fans 
péché  ? 

R.  Non  :  la  coutume  inviolable  de  l'Eglife  ; 
la  peine  de  dépoàrion  exécutée  par  ordre  du 
Pape  Hormildas  fur  un  Prêtre  qui  ce  ébro  t ,/"/?« 
igné ,  &  aquâ  ;  le  fentiment  prefque  unanime 
des  DoiSeurs  ,  prouvent  qu'on  n;  peut  célébrer 
fans  lumière.  Sylvius  ajoute  qu'il  y  auroit  le 
même  péché  à  ne  fe  pas  fervir  de  cire.  Ubi  ta~ 
jncn  ,  pourfuit  il  ,  ha-beri  non  pjffit  lumen  ex 
cerâ  ,  &  fcandalum  abejjet ,  probdbiU  ejl ,  quod 
fufficeret  lampas  ,  aut  luccrna  ex  oUo  :  non  Jimi- 
iiicr  candeia  febaceu  ;  ni/i  forte  magna  e£et  cele- 
brandi  necejjitas ,  nec  habcri pojfit  lumen  eK  cerâj 
vcl  olco. 

gr^CAs  XIV.  Avarie  ne  fait  allumer  qu'un 
cierge  pour  fes  McHl-s  balles.  Jean  en  fait  allumer 
quatre  aux  mêmes  Mt'Xti.  Q^uid  juris  ? 

R.  11  n'y  a  qu'une  grande  pauvreté  qui  puilTe 
excufer  un  Prêtre  dans  le  premier  cas,   qui  ce- 


te  cette  matière  le   Traité   des  SS.  Myûeres  ,' pendant  n'eft  pas  rare  dans  un  certain  Diocèfe. 


ch.  V 

g?3^  Cas  X. 


j  La  Rubrique  demande  deux  cierges ,  Si  la  cou- 
Salvi    a  avalé    une  balle  de  tume  de  cous  ceux  qui  craignent  Dieu  en  fait  une 


plomb,  ou  un  demi-Louis  qu'il  avoit  mis  dansiloi.  Mais  la  Congr.  des  Rits  a  décidé  le  7  Août 
fa  bouche.  Peut-il  célcbrer?  1617,   qu'un    Vicaire   général,    tût-il  Notaire 

R.  Je  crois  qu'il  le  peut,  parce  qae  cela  n'eft  j  Apodolique  ,  n'a  pas  droit  d  avoir  quatre  cier- 
capable  ni  d'être  digéré  ,  ni  de  nouriir  en  aucun'  gas  allumés  ,  fi  la  folemniié  de  la  Fê;e  ne  l'exige, 
fens:  &  je  dirois  la  même  chofe  d'un  ofleiei  ex-l     Cas   XV.  Sidonius  n'ayant    point    d'Hoftie 
trêmement  dur.  Mais  je  n'oferois  le  dire  de  la  conlacrée  ,  ni  perionnequi  lui  pûtfervir  la  MelTe, 


craie,  du  charbon,  de  la  terre,  &  autres  cho 
fes  fcmb.ables  que  certaines  femmes  mangent 
quelquefois  ;  parce  qu'il  s'y  trouve  un  peu  d'hu- 
tneur  nutritive ,  &  que  cela  le  peut  digérer 
Ibid.  n.  6. 

Cas  XI.  Salliiflc  fe  trouve  obligé  de  célé- 
brer, parce  qu'il  ell  Fête,  &  qu'un  moribond 
demande  le  Viatique.  Mais  le  Marguilher  a  cm 
porté  la  clef  des  ornemens  ;  peut  il  dans  un  cas 
£1  preflant  ce  ébrer  fans  chafuble  ? 

R.  Non  :  &.  11  pécheroit  contre  le  refpcift  ,  qui 
«ft  dû  à  un  li  auguUcMyftere  ,  s'il  le  faifoit.  C'eft 
le  feniiinent  de  S.  Antonin  ,  de  Sylvius,  &c. 
Dans  ce  cas  ,  ni  un  homme  lain  n'eft  obligé  de 
dire  ou  d'entendre  la  Metle  ,  ni  uu  malade  de 
communier. 

ff^  Cas  Xll.  Mais  le  manipule  ,  l'amid  , 
la  ceinture  bénite,  font-ils  ù.  cftiintiels  ,  qu'on 
ne  p(tt  jamais  s'en  pafter  i 

R.  On  pouroit  célébrer  fans  ces  petits  orne- 
mens ,  s'il  y  avoit  plus  d'indécence  à  ne  cé'.cbrui 
pas,  qu'a  célébrer  (ans  eux.  Mais  on  ne  le  pojr- 
foit  ,  s'il  y  avoit  plus  d'indécence  à  célébrer  fan» 
eux,  qu'a  ne  point  célébrer.  Amfi  on  pourou 
célébrer  Ians  manipule  ,  pour  donner  le  viati 
que  A  un  mal.ide  :  &  on  ne  le  pourroK  ,  pour  dire 
lin  jour  ouvrier  la  Meifc  à  de  pieux  pé.erinb  , 
qui  voudroicnt  bien  en  avoir  une.  l'oyi^  ii'id 
ibi  le  titre  orrumc'ii,  Catdeiniot* 
//.  J'auii. 


la  célébrée  fans  Miniftrc  ,  afin  d'y  confacrer  une 
Hoftie  pour  un  malade  qui  étoit  en  dang«r  de 
mort.  L'a  t  il  pu  ? 

R.  Régulièrement  parlant ,  un  Prêtre  ne  peut 
pas  célébrer ,  fans  répondant.  A'o/J  enim  jolus 
Presbyter  mi£arum  foUmnia..  .  potcfl  fini  Mi- 
nijlri  fufragio  ceU-brare  ,  dit  Alexandre  III ,  c.  6  , 
de  fil,  preshyf.  &  c'eft  ce  que  plufieors  Con- 
ciles ont  ordonné.  Cependant  de  graves  Théo- 
ogiens  croient  qu'on  peut  célébrer  leul  dans  des 
cas  bien  moins  importans  que  celui  dont  il  s'a- 
git. Et  ils  le  permutent  à  un  Riclus,  ou  à  un 
rrêtra  ,  qui  fans  cela  perdroit  la  Meftc  un  jour 
do  fête.  Navarre  ,  Azor ,  &c.  lont  de  Ce  fcnti- 
ment ,   &  S.  B.  les  a  (uivis,  tom.  3  ,  Cas  8. 

f/Q^  Btnait  XIV  dit  aulll  qu'on  peut  cé'ébrer 
fans  lervant  pour  donner  le  Viatique,  pour  faire 
entendre  la  Mellc  à  une  Paroiffc  qui  murmurer.!  , 
li  elle  la  perd;  &  enfin  quand  le  fervant  (c  re- 
tire, tt  alors  Mcrati  ne  croit  pas  qu'il  faille  que 
le  Prêtre  fbit  déi*  au  canon  Je  n'admettrois  point 
le  cas  du  Reclus,  à  moins  qu'il  n'eût  une  dif- 
p-nfe  du  Pape.  Uy  en  a  quelques  exemples,  mais 
ils  (ont  rarcv.  V.  te  Tr.dtsSS.  Myj'.  cA.  la  ,  n.  7. 

Cas  XV.  Hi.hcrt  a  conUcté  le  Calice  ,  où 
il  avoit  mis  le  tiers  ou  la  nioiiié  d'eau  avec  le 
vin.  L'a  t-il  pu  Ians  un  gtand  pé  hé  > 

R.  Il   n'a  pu    (ans  un  grand  péché  mettre  Ij 
moitié  d'eau  i  parce  qu'il  a  àé  contte  la  ccu- 
Rr 
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tume  générale  de  l'Eglife  ;  &  que  ce  mélange  en  I 
portions  égales  ne  fait,  à  proprement  parler  ,  ni 
vin,  ni  eau.  11  a  moins  péché  ,  s'il  n'en  a  mis 
qu'un  tiers  ,  félon  l'ufage  de  l'Eglife  d'Orient, 
Mais  il  a  toujours  fait  une  faute  ;  parce  que  le 
Décret  d'Eugcne  IV  ne  permet  que  modicijjlma 
a^iia,  ce  que  Gamache  &  d'autres  entendent 
de  quelques  gouttes  d'eau.  11  eft  vrai  que  le  Con- 
cile de  Tribur  femble  prefcrire  une  troifieme 
partie  d'eau.  Mais  c'eft  que  le  vin  du  Rhin  , 
dont  on  ufe  dans  ce  pays-là ,  efl  d'une  force 
extraordinaire. 

$^S^  Le  P.  le  BrunTom.  i,de  fon  Explication 
lit  ter  aU  ,  pag.  309  ,  dit  iju'on  ne  doit  point  avoir 
de  [crapule  ,  quand  on  n'a  mis  qu'un  tiers  d'eau  : 
&.  je  le  crois  fort  ,  quand  le  v»  eft  bon ,  & 
qu'il  a  du  corps. 

Cas  XVI.  Titius  fe  felTouvient  qu'il  n'a  pas 
twis  d'eau  avec  le  vin  dans  le  Calice  ,  que  doit- 
il  faire  ? 

R.  Il  doit  en  mettre ,  quoiqu'il  ait  déjà  con- 
facré  l'Hoftie,  s'il  n'a  pas  encore  confacré  le 
Calice.  Mais  s'ill'a  confacré,  il  doit  continuer  , 
fans'  ajoijter  l'eau  ;  parce  que  le  mélange  d'eau 
n'eft  pas  edentiel  au  Sacr'fice;6c  que  l'Eglife 
n'a  commandé  que  d'ajouter  l'eau  au  vin,  & 
mon  pas  au  Sang  de  J.  C.  qui  eft  alors  dans  le 
Calice.  C'eft  la  décifion  de  S.  Thomas  ,  de  la 
Rubrique,  &c. 

^3"^  Quand  le  Prêtre  met  après  coup  de  l'eau 
dans  le  Calice  ,  il  ne  doit  point  faire  de  nou- 
velle oblation.  Tr.iité  des  SS.  Myfl.  ch.  14,  n.  3. 

Cas  XVII.  Delphius  s'ell  apperçu  après  la 
confécration ,  qu'il  n'avoit  mis  que  de  l'eau  dans 
le  Calice.  Qu'a-t-ildii  faire? 

I^S^  R.  S'il  s'eft  apperçu  de  fon  erreur  avant 
Sft  communion  de  l'Hoftie  ,  il  a  dû  félon  la  Ra- 
forique  de  Paris ,  "on  pas  ôter  l'eau  du  Calice  ; 
à  caufe  de  la  parcelle  qu'il  y  a  mife  à  hœc  commix- 
tio  ;  mais  mettre  dn  vin  fur  l'eau  en  quantité  fuf- 
fifante,  &  le  confacrer.  Mais  s'il  ne  s'en  eft  ap- 
perçu  qu'après  avoir  confumé  THoftie  ,  il  a  dû 
prendre  un  nouveau  pain  ;  &  après  avoir  mis 
le  vin  &  l'eau  dans  le  Calice ,  confacrer  ,  & 
enfuite  prendre  l'un  &  l'autre.  C'eft  ce  queprcf- 
crit  la  Rubrique  ,  qui  ajoute  cependa.nt  :  Si 
Mijja  celcbrctur  in  lo-:o  publico ,  ubi  plures  ad- 
fint  :,,  ad  evitùridum  fcandalum  poterit  apponert 
vinum  cum  aquâ ,'  &fjél.i  obLitione  ,  faltcm  men- 
lali  ,  confecrare  ,  ac  Jlj'.im  fumere.  ]'2]oùte  que 
la  Rubrique,  qui  preli;:rit  la  confécration  d'une 
nouvelle  Hoftie,  eft  très- difficile  ;  parce  qu'elle 
femble  détruiie  l'unité  du  facrifice.  Voyei  le 
Tr.  des  SS.  Myfl.  cL  4,n.  11. 

Cas  XVlll.  Gafpard  s'apperçoit  en  célé- 
brant qu'il  y  a  une  araignée  dans  le  Calice  , 
■que  doit-il  taire  ? 

R.  S'il  s'en  apporçoit  avant  la  confécration  ,  il 
doit  prendre  d'autre  vin  pour  le  confacier  , 
après  avoir  ô;é  cc'ui  où  eft  l'araignée  ,  6f  avoir 
«.'lujé.lc  dii^c.  S'il  sie.s'en.  appcrçoit  q,u'aptès 
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la  confécration  ,  il  doit  retirer  du  Calice  l'ani- 
mal qui  y  eft,  le  laver,  &  le  brûler  enfuire  , 
&.  mettre  l'ablution  &  les  cendres  in  facrafi». 
Que  (i  l'arai[;née  étant  morte  dans  le  Calice, avoit 
communiqué  fon  venin  à  l'efpece  confacrée  ,  ou 
qu'il  y  eût  quelqu'autre  poilon  dans  le  Calice, 
il  ne  fcroit  pas  obligé  à  prendre  le  fanj^  confacré  ; 
mais  il  faudroit  le  verler  dans  un  vafe  propre  , 
6c  le  garder  dans  un  lieu  faint  jufqu'à  ce  que  l'ef- 
pece du  vin  tût  entièrement  altérée;  &  afin  que 
le  Sacrifice  ne  demeurât  pas  imparfait,  il  feroit 
néccfl'aire  qu'il  prît  d'autre  vin  ,  &.  qu'il  le  con- 
facr;'it  en  répétant  la  forme  de  la  conlécration  dm 
Calice.  Tout  cela  eft  de  S.  Thomas ,  p.  3  , 
q.  S3  ,  a.  6  ,  &.  la  Rubrique  l'a  fuivi. 

g^  La  Rubrique  en  parlant  du  cas  où  une 
mouche  eft  tombée  dans  le  Calice  après  la  con- 
fécration ,  ajoute  :  Si  auieni  non  fucit  ei  nau- 
jea  ,  nec  ullum  periculutn  timcat  ,  fumât  cum  . 
fanguine.  Je  crois  que  quand  on  apperçoit  dans  . 
le  calice  une  petite  mouche  avant  la  confécra- 
tion, il  fuffitdj  l'ôter;  &.  qu'il  n'eft  pas  abfolu-? 
ment  n'écciraire  de  mettre  d'autre  vin. 

Cas  XIX.  Charles  étant  fort  occupé  cé- 
lèbre, tantôt  avant  le  jour  ,  tantôt  à  midi,  &. 
un  quart.  Le  peut-il  ? 

R.  La  Rubrique  du  MifTel  Romain  permet  de 
dire  les  Méfies   privées  depuis   l'aurore  jufqu'à 
midi.  Les  étrangers  croient  qu'on  faùsfait  à  cette 
loi  ,  quand  ayant  commencé  la  MelTe  pendant 
la  nuit ,  on    la  finit  à  l'aurore ,  c'eil-à-dire   à 
cette  lumière  naifTante  ,  qui  annonce  de  plus  ou 
de  moins  loin  la  nailTance  du  foleil.  En  France 
&.  dans    quelques-uns   des  Pays  voifins ,  il  efl 
d'ufage  de  commencer  en  hyver  la  Meife  dès 
quatre  heures  ;  &  c'eft  un  grand  bien  pour  les 
ouvriers    qui  ont    de    la    piété.    Quoiqu'on  ne 
puifTe  différer  à  célébrer  la  meiTc  après  midi ,  au- 
tant de  teras  qu'on  peut  l'anticiper  le  matin  ,  il  . 
eft  pourtant  permis  de  la  commencer  après  midi  . 
fonné ,  lorfqu'on  en  a  quelque  caufe   légitime,, 
comme  \°  quand  il  faut  confacrer  des  Hofties  ■ 
pour  la  communion  des  malades  ;  i'  à  la  céré- 
monie d'un  enterrement  ,  qui  n'a  pu  (e  taire  plu- 
tôt. 3°Lijrrque  dans  un  jour  folemnel ,  ilyauiï, 
fermon  qui  n'a  fini  qu'à  midî  ou  après.  4*  Lorf- 
qu'on fçait  qu'il  y  a  du  monde  qui  n'a  pu  en»- 
tcndre  la  Meffe.  jî'  Quand  un   Pictte,  qui  fe  • 
trouve  en  voyage  un  jour  de  Fête ,  n'a  pu  cé- 
lébrer plutôt ,   coinine  Navarre  dit  qu'il  l'a  fou- 
vent  pratiqué.  Il  y  a  même  des  cas  ,  où,  à  caufe  : 
de   certaines   proctllions     très  longues  ,  on   ne 
commence  la  Meffe ,  que  vers  les  trois  heures  , 
ou  iiicmo  vers  les  fix  heures  du  foir. 

@N?>  Sylvius  croit  que  la  latitude  du  midi, 
va  julque  vers  une  heure  ,  feclufo  Jc.indalo.  .Le 
meilleur  eft  de  fe  régler  fur  l'ufage  des  lieux-. 
Je  ne  me  fcrois  point  de  fcrupule  de  coinaicn- 
cer  la  MelTe  à  une  heure  S(  Jtime  dansun  voyage,  , 
pour  ne  la  pas  manquer  un  )our  de  Fête  ;  à  moins , 
i  que.Ia,  cQutumeJociie  n'y  réliftâc  Tout  cela.  dj-. 
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plus  développé  dans  le  Traité  des  SS.  Myfiefes. 
J'y  renvoie  une  fois  pour  toutes. 

Cas  XX.  Patrice,  céiébraot  la  MelTe  de 
PjroifTe  le  jour  d;  la  F5te  Dieu ,  s'eft  reflbu 
venu  que  la  fainte  Hollie  qu'il  devoit  porter  en 
Proceilion  ,  avoir  été  confacrée  deux  mois  au- 
paravant; c'eft  pourquoi  il  la  conlumée ,  &  a 
mis  en  fa  place  celle  qu'il  venoit  de  confacrer. 
N'a-t  il  point  péché  ? 

R.  Le  célébrant  doit  communier  fous  les  ef- 
peces  mêmes  du  pain  &  du  vin  qu'il  a  conla- 
crés.  Patrice  a  donc  commis  urj  grand  péché  , 
en  confumant  une  autre  Hoftie  ,  que  celle  qu'il 
venoit  de  confacrer  :  puilque  cette  ancienne 
Hofli;  n'appartient  pas  au  facrifice  qu'il  offre  ac- 
mellemen'.  V«rye7.  Sylvius  in  3  ,  p.  q.  83  ,  a.  4. 

Cas  XXI.  FLur  étant  averti  qu'un  malide 
demandât  le  Viatique,  &  n'ayant  qu'un.- feule 
petite  Hoftie  à  confacrer ,  a  communié  à  fa 
MelTe  fous  l'efpece  du  vin  feulement,  ayant 
réfervé  la  fainte  Hoftiepourle  malade.  L'a-t-ilpu 
faire  fans  péché  mortel  ? 

R.  Non  :  parce  que  celui  qui  offre  la  viftime  , 
doit  y  participer,  Ccrtum  ejl ,  dit  le  XII  Con- 
cile de  Tolède,  can.  5  ,  (]ubd  ht  ,  <jui  facrificdn- 
■tes  non  cdunt ,  rei  fitnt  dominki  jaçramenn  .  .  . 
£.rzo  modis  omnibus  tcnendum  efl  ,  ut  quotief 
camque  facrificans  corpus  &•  fan^uinem  Domini 
noftri  J.  C,  in  allaria  immolât  ,  loties  perceptiune 
eo'poris  &  fjnguinis  D.  N.  J.  C.  pariicipem  fe 
prxbeat.  Certainement  c'eft  aux  Prêtres  qu'il  a 
été  dit  :  Manducale  ex  hoc  omnes.  Bibiie  ex  eo 
omncs ,  c'eft  pourquoi  quand  par  un  accidcat 
inopiné,  le  célébrant  ne  peut  pas  le  faire,  un 
autre  Prêtre  fupplée  à  fon  défjut,  quand  même 
il  ne  fgroit  pas  à  jeun,  comme  on  le  va  voir 
dans  le  cas  fuivant. 

Cas  XXII.  rincent,  célébrant  la  MeflTe  ,  eft 
demeuré  hors  d'état  de  l'achever.  Un  autre  Prê- 
tre a  achevé  la  Meflè  ,  quoiqu'il  ne  tût  pas  à  jeun. 
L'a  t-il  pu  ou  dû  faire .' 

R.  Si  cet  accident  eft  arrivé  avant  la  confé 
cration  ,  le  fécond  Prc:re  n'a  dii  ni  pu  achever 
cette  Melle.  Mais  s'il  cfl  arrivé  après  la  confc- 
cration  du  corps  de  N.  S.  &  avant  celle  du  Sang, 
ou  après  l'une  &  l'autre  ,  il  a  pu  &  dii  l'ache- 
ver ,  en  commençant  où  Vincent  avolt  fmi.  C'eft 
la  décifion  du  Vil  C^oncile  de  Tolède  ,  can.  1. 
Et  il  n'y  a  qu'une  voix  là  defTus  :  parce  que  de 
droit  divin  le  facrifice  doit,  fi  cela  fc  peut ,  c:re 
fiai,  quand  il  a  commencé. 

Cas  X.XIII.  Lucien  qui  rcpnndoit  fcul  à  la 
Mefte  de  Vincent,  n'a  pu  aflurcr  fi  l'accident 
de  mort  eft  arrivé  au  cé'ébiant  devant  ou  après 
la  confécraiion.  Que  lair«  en  ce  ca'.  f 

R.  S.  Thomas  in  4  dif!.  &  ./.  S  ,  ,1.  4  ,  veut 
qu'en  ce  cas  on  recommence  I.1  Mcfle  à  cjpite  , 
&  cela  avec  une  nouvelle  Hollic,  en  mettant 
à  part  celle  qui  eft  fur  l'Autel  ,  &  qui  peut 
avoir  été  confacrée.  Et  cette  Hollic ,  il  faut  la 
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confumêi'  après  la  communion  du  précieux  Sang 
S.  Antonin  eft  du  même  avois. 

ff>-  Ce  fentimcnt  eft  difficile  en  ce  que  ce 
n'eit  pas  là  achever  là  facrifice  commencé  ,  mais 
en  offrir  un  nouveau.  II  me  femble  qu'en  confa- 
crant  la  même  matière  fous  condition  ,  on  re- 
médieroit  à  tout.  C'eft  la  décifion  de  Suarer  , 
difp.  8^  ,  /!•.?.  I  ,  p^g.  mihi  1075  ,  <^^^-  *•  Il 
veut  que  dans  ce  cas  d'incertittide ,  on  reprenne 
à  capiti  canonis-  Et  il  fuffit  que  la  condition  foit 
mentale. 

§^  Cas  XXIV,  XXV  &  XXVI.  On  de- 
mande encore  i^  jufqu'à  quel  tems  on  peut  con- 
tinuer la  Miflé  d'un  homme  qji  n'a  pu  la  finir  ; 
2^  fi  en  cas  qu'il  tende  à  la  mort  ,  c'eft  de 
l'Hoftie  même  qu'il  a-  confacrée  ,  qu'il  faut  le 
communier  ;  3"  fi  ea  fait  d'acquit  de  Meffes  , 
c'eft  l'intention  du  mourant ,  ou  de  celui  qui 
le  remplace  ,    qui  doit  prévaloir. 

R.  Ad.  I.  Nous  croyons,  que  fi  on  ne  trouvS 
point  de  Prêtre  qui  pjilTe  continuer  dans  l'ef- 
pace  d'une  heure  ou  deux  ,  il  ne  faut  pas  conti- 
nuer. Une  interruption  fi  longue  femble  ôter  la 
continuité  de  l'aftion  du  facrifice  :  Quoique  quel- 
ques Théologiens  aleat  cru  qu'on  le  pouvoir 
continuer  durant  toute  la  journée,  &  même  ?^ 
heures  après  l'accident  du  célébrant. 

Ad.  z.  Il  paroitroit  fort  naturel  de  le  com- 
munier de  l'Hoftie  même  qu'il  a  cenfacrée  ,  afia 
qu'il  participât  à  fon  propre  facrifice.  Cepen- 
dant la  Rubrique  infinue  clairement  le  contraire. 
Et  la  raifon  que  j'alléguois  tout-à-l'heure  prou- 
veroit  qu'il  faut  le  communier  fous  les  deux 
efpeces  :  ce  qui  eft  contre  l'ufage. 

Ad.  3.  Je  crois  que  c'eft  l'intention  de  celui 
qui  a  confacré.  Ma's  comme  cela  n'eft  pas  fans 
difficulté  ,  celui  qui  fupplée  au  défaut  d'un  autre  , 
doit  toujours  fe  charger  de  fon  intention. 

gr3»>  Cas  XX\  II.  Mais  s'il  ne  fe  trouve 
pour  lupplccr,  qu'un  Prêtre  qui  foit  en  mau- 
vais ét.it ,  que  doit-il  faire  ? 

R.  Il  d«it  f.iire  un  bon  a£le  de  contrition  , 
comme  on  le  dira  dans  le  cas  fuivant.  Que  s'il 
eft  attaché  au  péché  ,  il  ne  peut  fupplécr  :  mais 
il  en  commet  un  nouveau  ttès-griet ,  en  laiffant 
par  la  faute  le  facrifice  imparfait. 

Cas  XXVUl.  Orojius  Curé,  coupable  de 
péché  mortel  ,  &  qui  n'a  ni  Confeflcur ,  ni\'i- 
caire ,  peut  il  fans  un  nouveau  crime,  célébrer 
U  M  (le  en  cet  état,  lorfque  le  peup'e  s'affem- 
hle  pour  y  aftifter  un  jour  de  Dim.inche  ou 
de  l'été  ;  ou  doit-il  feindre  quelque  txcuic  qui 
paroifTe  légitime,  afin  de  s'en  difpenîier? 

R.  Ce  Curé  peut  célébrer  en  ce  cas ,  mais 
après  qu'il  aura  formé  un  aiite  de  contrition  par- 
faite ,  &  une  réfoluiion  linccre  de  fe  contclièr, 
dès  qu'il  en  aura  la  commodité.  C'eft  la  déci- 
fion du  Concile  de  Trente  ,  qui  après  avoir  dit 
Icfl.  13,  c.  7,  qu'aucun  l'iciic  ne  fe  doit  |.i- 
inais  approcher  de  la  Couinuminn  fj.is  fc  con- 
R  r  1^ 
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ieflcr  ,  lorfqu'il  fe  lent  coupab.'e  de  pédiémortel, 
&  qu'il  peut  trouver  un  Conlefltur,  Qu.mlùmvis 
Jlbi  contriius  vïdcaïur ,  excepte  le  cas  de  né- 
cefTiié  :  à  condition  néanmoins  que  ,  ijuampri 
mkm  confiicMiLT  :  iefquelks  |jafoles  contiennent 
un  vérnable  précepte,  &  un  précepte  qui  doit 
s'accomplir  au  p'uiôi,  coiTimf  il  patcît  par  la 
cenfure  que  fit  en  1666  Alexandre  Vil,  de  ces 
deux  prijpoli.ions  ,  n.  38  &  39.  Mandatum  Tn- 
dinlini ,  Jadum  Sacerduti  jucnficanti  ex  nccef 
fitate  cum  pei\ulo  mortaii  ,  confitendi  quampii- 
mkm  ,  f/?  conjihum  ,  non  prizceptum  ....  Illd 
particiila  ,  quaraprimiun  intelL^itur ,  cùm  Sa 
c^rdos  juo  i empare  cunf.tebiiur. 

Cas  XXiX.  Vaiatan  ayant  commencé  la 
Méfie  ,  fe  refl'ouvient  qu'il  elt  en  péché  nionel  . 
ou  qu'il  tfl:  excommunié,  ou  qu'il  n'eft  pas  a 
)eûn.  Que  doit-il  faire  pour  la  lûreté  de  faconl- 
cience  i*  Doit- il  le  retirer  de  l'Autel,  au  moins 
dans  les  deux  derniers  cas  ? 

R.  S'il  ne  s'en  fouvient  qu'apris  la  confé- 
cration  ,"- il  doit  continuer,  après  s'être  humilié 
devant  Dieu  ;  parce  que  l'iinperfeélion  du  fa- 
crlfice  ii\  un  énorme  facrliége  ,  comme  ledit 
S.  Thomjs.  Mais  s'il  s'en  fouvient  avant  la  con- 
1-cration  ,  le  même  S.  Docteur  croit  qu'il  eft  plus 
fur  pour  lui  de  quitter  l'Autel,  fur-tout  quand 
il  eft  excommunié,  ou  qu'il  n'eft  pas  à  jeun; 
NiJ'i  ,  dit-il  ,  gr,2vc  fcandalum  timerciur  ,  ou  , 
comme  dit  la  Rubrique  ,  nifi  jcandulum  timcatur; 
ce  qui  ne  lailTe  pas  d'être  plus  mitigé.  Cepen- 
dant comme  S.  Thomas  ne  décide  pas  ablolu- 
ment  ;  que  d'ailleurs  un  Prêtre,  même  feul  avec 
fon  R.épondant,  ne  peut  m.anquerde  le  fcanda- 
lifer,  &  par  lui  bien  d'autres  ;  ôc  qu'enfin  le  pé- 
ché mortel  eft  le  plus  grand  des  maux  ;  Sc  que 
néanmoins  ,  on  peut  fclon  S.  Thomas  ,  y  pa- 
rer par  un  grandafte  decontrition  :  nous  croyons 
que  ce  même  aite  fuffiroit  à  Valentin  dans  tous 
les  cas  dont  il  s'agit. 

(^S3^  Oa  pourroit  plus  aifément  quitter  l'Au- 
tel pour  n'êire  pas  à  jeûn,  que  dans  les  deux 
autres  cas.  Parce  qu'il  peut  arriver  à  l'homme 
le  plus  fage  d'oublier  qu'il  a  pris  quelque  chofo 
depuis  minuit.  Mais  comme  le  peuple,  fouvent 
allez' mautais  ,  pourroit  foupi^onner ,  que  ce 
n'eft-là  qu'un  prétexte,  je  crois  qu'il  n'y  a 
gucres  qu'un  homme ,  dont  la  réputation  eft 
bien  établie  ,  &  qui  eft  aimé  ,  qui  puiffe  fans 
daniftr  quelconque  alléguer  qu'il  le  fouvient  de 
ii'ètre  pas  à  jefin.  Dans  le  doute  ,  fi  l'on  n'a 
rien  pris  depuis  minuit ,  annoncé  par  la  meil- 
1  ure  horloge,  il  faut  s'abftenir  de  célébrer.  L'ex 
communié  qui  contlnueroit  lefacriiîce  d.ins  l'cf 
pice  propolèe,  n'encourroit  point  l'irréyulariré. 

Cas  XXX.  Tûiiffdint  cft  avtrii  en  célébrant 
quj  les  ennemis  qui  font  hérétiques  paroili'cnt, 
{jL  (lue  s'il  ne  s'tnùiit  ,  il  va  ôite  maftacié.  Peut- 
il  en  ce  cas  quitter  l'Autel,  quoiqu'il  ait  déjà 
confacic. 
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R.  Il  le  peut  en  commun  ant  promptemsnt , 
&  en  omettant  tout  ce  qui  refte.  Il  le  pouroit 
encore,  fi  l'Eglife  menaçoit  une  très-prompte 
ruine  ;  auquel  cas  il  faudroit  ,  s'il  étuit  poflible', 
empotter  la  fainte  Hoftie  &  le  Calice  fur  ua 
autre  Autel ,  pour  y  achever  la  Mtile  ,  fuppoté 
qu'il  y  en  eût  un,  où  une  pareille  ruine  ne 
lût  pas  il  craindre.  Q,ue  s'il  ne  peut  communier  , 
il  peut  félon  Tolei ,  s'enfuir  pour  iauver  fa  vie  , 
&  laifiér  le  facriHce  imparlait.  Si  lamen  ,  dit 
Sylvius  ,  p.  3  ,  q.  83  ,  i.  6  ,  in  fidei  contemptum 
velUt  quis  eum  occidere ,  nifi  djacro  dejifieret  y 
li-neretur  conimuare  &  nujrtem  Jubire. 

Cas  XXXI.  A/.jr/?  iyant  commencé  la  Meffe 
un  jour  de  Fête,  &  allant  réciter  l'£]).tre,  on 
e  vient  prier  de  la  part  d  un  Seigneur  d'attendre 
qu'il  foit  arrivé  à  l'Eglife.  Marfi  attend  près  de 
deux  heures  ;  après  quoi  ce  Seigneur  étant  enfin 
arrivé ,  il  continue  la  MefTe  ,  ou  même  la  recom- 
mence. A-t-il  pu  fans  péché  interrompre  le 
Sacrifice  dans  une  telle  occalion. 

R.  Non  :  Car  excipté  le  cas  d'une  prefTante 
néceffné  ,  la  Mefle  doit  toujours  être  célébrée 
lans  interruption  ,  ainfi  qu'il  ell  ordonné  par  le 
\  II  Concile  de  Tolède  tenu  en  646  ,  &  fi  l'in- 
terruption eft  grande,  comme  elle  l'eft  dans 
l'efpece  propoiée  ,  le  péché  eft  grief.  Sylvius 
croit  néanmoins,  que  quand  un  Ëvêque  ou  un 
Prince  demande  cette  grâce,  le  Prêtre,  lorf- 
qu'il n'en  eft  pas  encore  à  l'Evangile  ,  peut  in- 
terrompre ,  ou  recommencer.  Mais  cela  ne 
prouve  rien  en  faveur  d'un  fimple  Seigneur  de 
Paroifl'e,  qui  doit  montrer  l'exemple  aux  ha- 
bitans  par  fon  exaétltude  à  fe  rendre  au  fcrvice 
divin  aux  heures  réglées.  Joint  à  cela  qu'il  efl 
moralement  impoffible  que  phifieurs  deceux  qui 
font  prélens  ne  murmurent  dans  une  telle  occa- 
fion  ;.&  que  fi  les  Curés  fe  mettoient  fur  le  pié 
d'avoir  une  telle  déférence  pour  les  Seigneurs  , 
il  y  en  a  plufieurs  qui  en  abuferoient  au  préju- 
dice du  public,  ce  qu'il  eft  très-important  d'em~ 
pêcher. 

(gs>>  Charles  IX ,  par  fon  Ordonnance  de 
1571  ,  a.  3  ,  déf>.nd  tFès-exprcJJtiment  aux  Sei- 
t^ncun  &  autres  de  contraindre  les  Curés  ou  leurs 
(ficaires  de  c/ianger  ou  différer  les  heures  du  fer- 
vice  di-An  ordinaires.  Un  bon  Curé  peut  quel- 
quefois commencer  par  fon  Prône  pour  attendre 
un  Seigneur  ,  à  qui  il  cft  furvenu  une  affaire 
imprévue.  Mais  je  ne  voudrois  pas  qu'il  inter- 
rompît fa  MelTe ,  même  pour  attendre  un  Ëvê- 
que ou  un  Prince.  Voyez  le  Traité  du  devoir 
des  Pafttîurs,  ch.  6  ,  §.    5. 

Cas  XXXll.  Euft.it  étant  prêt  de  commencer 
le  Canon,  eft  averti  qu'on  vient  d'apporter  à 
l'Eglife  un  entant  qu'elt  dans  un  danger  évident 
de  mo!t.  Peut  il  aller  le  bapiiler  ,  puis  achever 
la  M  die  .> 

I\.  Il  le  peut,  &•  il  le  pourroit  encore  pour 
confLllcr  un  moribond ,  ou  pout  lui  donner  l'Eat, 
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Onilion.  Ces  cas  où  il  s'agit  du  falut ,  font  ex- 
ceptés de  la  régie  générale.  S^ullus  ,  dit  le  Conc. 
Vil  de  Tolède,  abfqui  provemu  pjuntis  mo- 
Ufiia  miniflif  ,  vd  ja^erdos  ,  cùm  caperit,  im- 
perficla  ojicia  pmjumjt  omntnb  nlinquere.  Mais 
apfès  la  confécration ,  un  Prêtre  ne  peut  inter- 
rompre ,  même  pour  peu  de  tems  ,  le  Sacritice , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  loit. 

gf3<  Ce  feniimer.t  ell  très-faux.  Un  Prêtre 
en  lailTant  quelqu'un  devant  le  faint  Sacrement, 
ou  après  l'avoir  enfermé  ,  pouroit  donner  les 
Sacremens  nécelTaires  à  falut  ;  comme  je  l'ai  dit 
dans  le  Traité  des  SS.  Myrteres,  ch.  13,  n.  6, 
avec  Mérati  ,  qui  dit  que  c'eft  le  feniiment 
commun. 

Cas  XXXIII.  Martin  a  omis  quelques  priè- 
res du  Canon  ,  qui  n'étoient  pas  de  l'elfence  du 
Sacrifice,  afin  d'affifler  un  moribond.  L'a-t-il 
pu  fans  péché  ,  à  caufe  de  la  réceffité  où  il  fe 
trouvoit  de  fecourir  Ion  paroifTien  ? 

R.  Il  ne  la  pu  fans  une  faute  grieve.  Graviter 
peccdt,é\x.  S.  Th.  qui  Jiunter  omiltit  aliquid de 
accidenialièus.  *  Voyez  la  remarque  fur  le  Cas 
précédent. 

Cas  XXXIV.  Aunliiss  fe  trouvant  dans  un 
pays  où  le  vin  efl  fort  cher ,  fait  fouvent  les 
jbeuz  ablutions  avec  de  l'eau  feule. 

R.  Tout  Prêtre  eft  obligé  de  faire  toujours 
la  première  ablution  avec  le  vin  feul ,  &  la 
féconde  avec  le  vin  mêlé  d'eau  ;  &  il  ne  peut 
faire  autrement  fans  un  péché  griet  ;  parce  qu'il 
iroit  contre  la  coutume  de  toute  l'Egïile. 

gfC?'  Un  Prêtre  dans  le  cas  d'Aurelius,  doit 
obteiiir  difpenfe  du  S.  Siège  pour  la  première 
ablution.  Pour  ce  qui  cft  de  la  féconde ,  il  y 
a  en  Italie ,  comme  ailleurs ,  d'habiles  gens 
qui  croient  qu'on  peut  ne  s'y  fervir  que  d'eau 
fans  difpenfe ,  bien  loin  qu'ils  y  admettent  un 
péché  mortel.  Il  y  a  des  Rubriques  qui  ne  font 
que  direélives  ;  &  on  peut  regarder  comme  telles 
en  vertu  de  l'interprétation  ,  commune  celles  mê- 
mes, qui  de  leur  nature  (croient  préceptives 
Malgré  cela,  fans  approuver  le  rigorilme  de  Pon- 
tas,  je  ne  voudroii  point  du  tout  m'éloigncr  de 
l'ulage  commun,  fans  l'avis  de  l'Evêque.  Et  j 
fuis  fur  que  cilui-ci  n'y  conùntirolt  que  pour 
des  railons  lérieules. 

Cas  XXXV.  La  coutume  immémoriale  de 
l'Egïile  de  S.  où  l'on  fuit  l'ufage  Romain,  ert 
aue  celui  qui  célèbre  la  Mcile  Canoniale  ne 
donne  point  la  bénédi.flitn  à  la  (in.  Le  Doyen 
du  Chapitre  foutcnu  par  huit  Chanoines  &  par 
rEvcque  veulent  abolir  cet  ijfag^,  comme  con- 
traire à  celui  ([ui  s'obfurvc  dans  toutes  les  autres 
Eglifcs  ,  &  (|ui  a  été  prefcrit  par  los  Conciles 
d'Aide  en  506  ,  d'Orlcaiis  en  5 1 1  ,  &c.  Mais 
41  Cliano:ncs  préiend<;nt  maintenir  l'ancienne 
couiomc.  Le  peuvent-ils  fans  péché  ? 

R.  Oui,  i"  parte  que  cette  bédifJiflion  n'eft 
pas  b.cnanficprc  ,  puii'^ju'iHe  ni  fe  iiouve  dans 
aucun  aiuicn  M. (lui ,  ni  dans  ii.xpjjit:o  M:J]j: 
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qui  eft  dans  la  Bibliothèque  des  Pères  ;  i^  parce 
que  le  peuple  étoit  congédie  par  ces  paroles  : 
Ite  Mijfa  e(i  ;  &.  que  la  bénédiftion  qui  les  fui- 
voit ,  ne  confilloit  pas  comme  aujourd'hui  dans 
un  figne  de  croix  fait  lur  le  peuple  ,  mais  dans 
les  prières  de  la  Poft-Communion  ;  comme  il 
efl  évident  par  Rabun  Maur ,  6c  par  Amaiarius. 
Cette  décilion  fut  donnée  en  Sotbonne  le  17 
Août  1670. 

Cas  XXXVI.  Auxillus  célèbre  fouvent  pour 
avoir  de  quoi  fubfifter  par  le  moyen  de  l'hono- 
raire qu'on  lui  donne.  Péche-t  il? 

R.  Oui ,  &  mortellement ,  ft  le  gain  eft  fon 
intention  principale.  Non  ,  fi  fa  principale  vue 
efl  d'honorer  J.  C.  Quoiqu'il  ait  aulli  dîfiein 
de  vivre  de  l'Autel.  *  S'il  ne  difoii  point  la  Meflé, 
quand  il  n'a  point  d'honoraire  ,  fon  intention 
feroit  bien  fufpefte.  Quoiqu'un  Prêtre  iniirme 
puiiTe,  pour  fecourir  au  plus  vite  ceux  qui  l'ont 
ftipendié  ,  dire  la  MelTe,  qu'il  ne  dircit  pas  à 
caufe  de  la  langueur,  s'il  ne  s'y  étoit  pas  obligé. 
Le    fonds  de  cette  décifion  ell  de  S.  Thomas, 

Cas  XXXVIL  Fabien^  reçu  12  liv.  de  dif- 
férentes perfonnes  pour  célébrer  14  Mclles  à  leur 
intention  ;  mais  parce  que  l'honoraire  de  chique 
MefTe  ell  315  fols  dans  le  Diocéle  ,  &  qu  il 
devroit  avoir  18  liv.  il  fe  contente  d'en  dir& 
feize.  Peut-il  fans  péché  s'en  tenir-là? 

R-  Il  eft  obligé  ,  ex  debito  jujhiia  ,  à  célé- 
brer les  14  Milles,  pu'ifqu'il  a  accepté  les  la 
liv.  de  rétribution  à  la  charge  de  s'en  acquitter; 
18  parce  qu'il  faut  oblerver  les  conventions 
qu'un  a  faites, félon  cette  régie  liidioa.Corwa^us 
ex  conver.tione  Lcgem  jccipce  dipiujcur.tur.  2" 
parce  que  la  facree  Congrégation  l'a  plulieurs 
lois  décidé  ,  &  avant  elle  ,  S.  Antcnin  ,  6t  tous 
les  vrais  Théologiens. 

Cas  XX.W  Ili.  Alhcrt  ayant  reçu  fix  hono- 
raires fort  modiques  de  Bertrand  ,  pour  due  fix 
MefTes,  n'en  a  dit  qu'une  ,  peifuadé  que  le  Sa- 
crifice étant  d'un  prix  infini ,  une  feule  Mclie 
opère  le  même  effet  que  plufieurs,  At-il  péché- 
mortellement  contre  la  jullice  : 

R.  Oui,  i*-'  parce  qu'il  a  trompé  (on  pro- 
chain en  matière  grave;  2*'  parce  qu'Alcxa.idre- 
VII  a  condamné,  le24  Sep.embre  1665  ,  cette 
propofition  :  Non  ejt  conira  jujliiiam  pre>  pliaibus 
fjcrificiis  jiipinJium  acàpcre  6"  ficrijicium  unttn 
ojfi-rre ,  Sac.  3*^  p  irce  que  quoique  le  facritice 
de  la  Meflc  foit  d'une  valeur  inlinie  en  lui- 
même  ,  il  ne  s'applique  ,  comme  celui  de  la 
croix  ,  que  d'une  manière  limitée.  *  On  trou- 
vera ceci  autrement  expliqué  dans  mon  1  raité- 
des  SS.  Mvlleres,  ch.  16,  n.  6,  &  dans  le  IX 
vol.  de  ma  Morale  ,  où  fans  penlcrcor.ime  J'on- 
tas  quant  au  ptincijie  ,  je  penfc  con.ino  lui ,  6c 
comnjc  tous  les  autie»  m.aiu  aux  conljqucncis. 

Cas  X.\XL\'.  //'.V-  a  reçu  de  .Icnx  per- 
foiin<^s  deux  l.ono.aitcs  pou  deux  Mcflés.Ne 
peu*  il  |)a^  s'en  acqui  ter  ('."  une  leii'.e  ,  cii  jpj-.f 
quant  à  l'une   le   l>uu   f^écial  qui   lui  roieu- 
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du  Sacrifice  en  qualité  de  Céléijrant  ? 

R.  Non;&  l'Egiife  a  reprouvé  cette  propofitîon 
plus  digne  d'un  démon  ,  que  d'un  Théologien  : 
DupLicatum  jUptnJiun  pocefi  Sacerdospro  eddcm 
MtJJd  licite  accipcrc,  applicando  petenti  partem 
etiam  JpeciaUlJim.tm  fruHùs  ipjimet  Cdebranù 
COrrefpondentem;idquepoftdecrelum  Urbani  VIII. 
T  Voyez  le  Traiié  des  SS.  Mylleres  ,  ch.  i8, 
n.  9. 

Cas  XL.  Demos  a  reçu  un  écu  pour  célébrer 
4  MsfTes  qu'il  a  fait  dire  par  un  autre  Pré:re  à 
qui  il  n'a  donné  que  2  liv.  les  20  fols  reftans 
lui  appartiennent  ils? 

R.  Comme  ce  gain  eft  manifeftement  indi- 
gne ,  honteux  &  injufte  ,  on  ne  peut  excufer 
de  péché  Démos  ,  ni  tous  ceux  qui  font  ce 
commerce,  qui  fent  i\  fort  l'avarice.  Audi  Alexan- 
dre VU  a-t-il  condamné  cette  propofitioB  : 
Poft  Dicretum  Urbani  Vlll.  potcfl  Sacerdos  cui 
Miffœ  cclchrandœ  traduntur  ,  per  alium  fatisfa- 
cere,  collato  illï  minori  flipendio  ,  alU  parte  fli- 
pend'ù  fibi  retenti.  La  Faculté  de  Théologie  de 
Paris  l'avoit  déjà  cenfurée  comme /iu/Te,  fcan 
dalcufe ,  &c. 

11  luitde-là  ,  que  comme  l'a  décidé  la  S.  Con- 
grégation ,  ceux  qui  font  acquiter  les  M.fTes 
dans  les  Eglifes ,  ne  peuvent  retenir  aucune 
partie  de  la  rétribution  ,  même  fous  le  prétexte 
de  la  dépenfe  du  pain,  du  vin  ,  du  luminaire, &c. 
à  moins  que  ces  Egliles  n'ayent  pas  d'ailleurs  un 
revenu  fuffi'ant  pour  foutenir  ces  dépenfes ,  au- 
quel cas  même  on  ne  peut  retenir  fur  chaque 
honoraire  que  ce  qui  eft  précifément  nécedaire 
pour  y  fournir. 

@=CN  Cas  XLL  Si  le  Prêtre  à  qui  Démos 
cède  les  Mcfles  ,  inftruit  de  tout,  confentolt  à 
les  acquitter  iiimoriftipendio:  Démos  ne  leroit-il 
pas  en  lûreté  de  confcier.ce  ? 

R-  9"','  ''  "-^  Prêtre  y  confent  volontiers  : 
car  puifqu'il  pourroit  les  acquitter  pour  rien  ,  il 
peut  bien  les  acquitter  pour  moins.  Mais  s'il 
n'y  conleiit  que  dans  la  crainte  de  n'avoir  point 
du  tout  d'honoraire.  Démos  n'eft  pas  exempt 
de  péché  ,  parce  qu'une  remife  extorquée  ne 
vaut  ni  devant  Dieu  ,  r.i  devant  l'Eglife. 

Cas  XLIL  Servius  a  plus  de  cent  Meffes 
balles  d'ancienne  fondation  à  célébrer  chaque 
année  ,  dont  la  rétribution  n'efl  que  de  cinq  fols 
pour  chacune.  Ce  Curé  ne  peut  trouver  aucun 
Prêtre  pour  les  acquitter,  à  moins  de  dix  fols. 
Nepeut-ilp.-is  dire  au  lieu  de  100  n'en  faire  que  50. 

R.  Non  :  car  il  n'y  a  que  l'Evêque  qui  ait  droit 
de  faire  une  pareille  rêduélion,  comme  étant 
à  cet  égard  feul  interprète  de  l'intention  des 
Fondateurs  défunts  ,  &  l'exécuteur  de  leurs 
pieufes  volontés  ,  ainfi  que  le  dit  Grégoire  IX  , 
c.  17,  de  tejlum.  &c.  &.  Juftinien  Auih.  131  , 
c.  II,  col.  5.  Ce  qui  s'entend  en  France  des 
cas  où  il  n'y  a  point  de  litige  formé  au  fujet 
de  la  validité  d'un  teft.iment  ou  d'un:  fonda- 
tion i  car  ulois  notre  ufage  cft  que  le  Jug<;-Ri,/4 


MESSE  i^jif 

en  connoifTe.  Servius  a  donc  dîi  s'adrefTer  à  fou 
Evêque  ,  lui  expof;r  le  fait  tel  qu'il  efl ,  &  lui 
demander  cette   réduélion. 

Cas  XLllI.  Théophile  a  une  Chapelle,  dont 
le  titre  de  la  fondation  porte  fimplemerit  que  le 
titulaire  dira  la  Meile  les  Dimanches  à  fix  heu- 
res du  matin ,  fans  marquer  à  quelle  intention. 
Ne  peut  il  pas  la  dire  pour  lui,  ou  pour  d'au- 
tres qui  lui  en  donnent  l'honoraire  ? 

R.  Non  ,  car  dans  ces  matières  on  doit  avoir 
égard  à  ce  qui  fe  pratique  le  plus  communément, 
&  à  cî  qui  paroit  le  plus  cootorme  à  la  juftice 
&  à  la  charité  ,  fuivant  cette  règle  àz  droit.  Inf- 
picimus  in  ohfcuris  '^uod  efl  verifimdius.  Or  l** 
il  eft  beaucoup  plus  vraifemblable  que  l'inten- 
tion du  Fondateur  a  été  que  les  Meffes  qu'il  a 
fondées  lui  fuflent  appliquées;  a»  Il  n'ell  pas 
moins  certain  que  la  coutume  générale  de  ceux 
qui  font  de  femblables  fondations ,  eft  d'impofer 
aux  titulaires  l'obligation  de  célcbrer  pour  eux; 
afin  d'obtenir  plus  aifément  par  cette  voie  les 
biens  fpirituols  &  éternels.  D'ailleurs,  par  quelle 
raifon  feroit  11  permis  dans  le  cas  du  doute  ? 
Théophile  de  décider  en  fa  faveur,  puifqu'.l  •.,: 
le  peut  faire  fans  s'expofer  à  pécher  en  mêaiç 
tems  contre  la  charité  &  contre  la  juftice  ? 

gi*>-  La  S.  Congrégation  a  ainfi  décidé  ce 
cas  :  &  elle  a  ajoljié  qu'un  iiénéficier  peut  re- 
cevoir une  nouvelle  rétribution  ,  lorfqu'il  efl 
EXPRESSÉMENT  marqué  dans  l'aéle  de  fonda- 
tion ,  qu'il  ne  fera  pas  tenu  de  célébrer  pou? 
ceux  qui  l'ont  faite. 

Cas  XLIV.  il  y  a  un  ftatut  dans  un  Ordre," 
portant  qu'il  fera  dit  tous  les  )ours  une  Meffg 
bafle  de  la  Vierge  dans  chaque  Moaaftere.  Mar- 
culfe  ,  chargé  par  fon  Supérieur  de  célébrer 
cette  Mefle  dans  fon  Monaftere  la  dit  pour 
lui  ou  pour  d'autres  ,  parce  que  ce  ftatut  ne 
parle  point  de  l'application  du  Sacrifice.  Le 
peut-il  en  confcience  ? 

R.  Non  :  parce  que ,  comme  le  remarque 
Sylvius  ,  verbo  Religiofis  ,  ij  ,  on  doit  pré- 
fumer  que  l'intention  de  ceux  qui  ont  fait  ce 
ftatut,  n'eft  pas  feulement  que  la  fainte  Vierge 
foit  honorée  dans  chaque  Monaftere  de  l'Ordre; 
mais  aufli  pour  obtenir  de  Dieu,  par  fen  inter- 
celTion  ,  les  grâces  dont  ont  befoin  les  Religieux 
qui  y  font ,  tant  à  l'égard  du  fpirituel  ,  que 
du  temporel. 

Nota.  Si  ce  ftatut  étojt  conçu  en  termes  gé- 
uéraux ,  l'on  ne  pourroit  s'y  conformer ,  en 
forte  qu'on  célébrât  une  Mefle  votive  de  la 
Vierge  tous  le»  jours  de  l'année,  fans  excep- 
tion d'aucun,  puifqu'autrement ,  il  faudioit  la 
célébrer  le  jour  même  de  Pâques.  On  ne  doit 
donc  l'entendre  que  d'une  manière  qui  foit  con- 
forme aux  régies  de  l'Eglife. 

Cas  XLV.  Adélaïde,  Religieufe  d'un  Cou» 
vent,  qui  n'a  pas  le  moyen  de  faire  dire  tous 
les  jours  1.1  Meft.;,  ayant  fçu  que  fon  pore 
yç^loit  en  fonder  une  quotidienne  à  perpétuité. 
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el;e  l'a  prié  de  la  fonder  dans  ce  Monaftere.  Le 
teftament  de  ce  père  porte  ,  qu'il  veut  qu'en  con- 
fidération  de  fa  fille ,  il  foit  fondé  dans  l'Eglife 
du  Couvent  où  elle  eft,  une  MeiTe  balTè  tous 
les  jours  à  perpétuité  ,  &  en  outre  deux  obits 
folemnels  pour  le  repos  de  fon  ams,  &  de  celles 
de  fes  parens  défunts.  Ces  Religieufes  ne  peu- 
elles  pas  faire  appliquer  cette  tNlelTe  pour  d'au- 
tres ;  vu  que  le  fondateur  n'a  pas  ftipulé  qu'elle 
fiît  appliquée  pour  lui ,  comme  il  l'a  fait  par 
rapport  aux  deux  obits:  ôc  que  d'à  illeurs  il  a  voulu 
fatist'aire  à  la  piété  de  fa  tiile  ,  qui  demandoit 
une  M. (Te  quotidienne  ,  fansi'inquieter  de  l'ap- 
plication.. 

R.  Le  vrai,  l'unique  parti  à  prendre,  eft 
d'appliquer  cette  MeHe  pour  l'amc  du  fondateur, 
parce  que  n'ayant  pas  exp'^fjimint  confenti  , 
que  l'application  en  tût  libre,  on  peut  &  on 
doit  fagement  préfun:ier  que  loa  intention  n'a 
pas  été  dmérente  de  celle  qu'ont  ordinairement 
tous  ceux  qui  font  de  pareilles  fondations.  Ajou- 
tez que  ce  père  ctoitdilpolé  à  fonder  ces  MelTes 
dans  une  autre  Eg'ife,  oi  qu'il  n'a  confenti  à 
les  fonder  dans  ce  Couvent ,  qu'afin  que  la 
Cotnniunauté  eût  plus  d'afisclion  pour  fa  fi'le. 
Or  s'il  avoit  fait  cete  fondation  en  toute  autre 
Egiife ,  on  n'eût  jamais  prétendu  faire  appli- 
quer les  Medcs  pour  d'autres  que  pour  lui. 
On  ne  peut  donc  douter  qu'il  n'ait  eu  la  même 
intention  dans  le  cas  propofé.  Sylvius  ,  verbo 
M:ffj,  8. 

Cas  XLVL  Ârcudlus  eft  chargé  de  dire  tous 
les  Lundis  une  .MelFe  de  Requiem.  Mais  comme 
il  arrive  quelquctois  en  ce  jour-là  une  Fcte dou- 
ble, il  dit  la  MelT:  du  jour  à  l'intention  des  dé- 
funts. Le  peut-il  fans  péché  ? 

R.  Arcudius  ne  pejt  les  jours  d'OiTïce  dou- 
ble dire  des  Melles  de  Requiem.  Et  il  latisfait 
à  fon  obligation  ,  en  difant  celles  du  jour  ,  qui 
fe  difent  communément  avec  moins  de  routine, 
&  où  les  mérites  6c  l'iotcrcefCon  du  Saint  rem- 
placent bien  les  oraifons  qui  font  dans  les  Ntefles 
de  Requiem.  Dais  les  fimp'es  ou  les  femidou- 
bles ,  on  peut  dire  des  Mefles  de  Rdjuiem, 
mais  on  fatitait  auflt  par  celles  du  jour  :  di  comme 
à  parler  «n  général ,  il  eft  mieux  de  dire  la  Méfié 
«lu  Saint  dont  on  a  fait  i'Otlicc,  les  tirlelcs  font 
ctniéi  y  confentir,  quanl  ils  demandent  des 
Melles  pour  lei  défunts.  Si  qu:lque>-uns  éloient 
«Uns  l'erreur  fur  ce  point,  ce  Icroit  aux  l'af- 
teurs  à  les  inllruire. 

Cas  XL'VIL  B.tfile  ,  chargé  de  dire  tous  les 
Mardis  une  Mellï  de  Rcjuiem  .'i  un  Auicl  pri- 
vilégié ;  peut  il  dire  la  MclFe  du  jour  ,  (ans  pré- 
judicier  à  l'indulgence  ? 

R.  Oui,  fi  le  pi ivilj^e  du  Pape  accorde  l'in- 
dalgcncc  en  faveur  d'un  défunt  pour  qui  on  cé- 
lébrera la  Meiio  ,  parco  qu'on  peut  appliquer 
aux  défunts  la  Mtll'c  du  jour  aulli  bien  que 
celle  de  Re.juiem.  Miis  s'il  porte  <|ue  l'.-  l'ape 
l'accoidc  ea  iiveut  du    défunt ,    pour  qui  on 
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dira  la  MsfTe  de  Re.-juiim,  il  faut  abfoiument  la 
dire  de  Requiem  ,  parce  que  les  indulgences  , 
tantùm  profunt  ,  proui  verbj  fanant.  Ceite  dé- 
cifion  eil  deFagnan,  &  des  Conf.  de  Condom. 

^•3*'  E'ie  n  elt  pas  jùfte.  J'ai  rapporte  dans 
le 'i  taité  des  Myfterês  ,  ch.  i8  ,  n.  17,  trois 
Décrets  qui  déclarent  que  les  Mefles  du  jour, 
quand  l'Otîice  ne  permet  pas  d'en  dire  de  /ils- 
^u/fm, gagnent  l'Indu'gcnce  ,  foit  que  les  Autels 
foient  privilégiés  inpcrpetuum,  ou  ad  fepter.nium., 
non  omnibus  ,  fcd  aliquo  vel  aiiqmbus  tamùm 
kebdomadiz  dubus- 

Cas  XLVlll.  Ifidore  voyant  que  les  habi- 
tans  d'un  hameau  dépendant  de  fa  Cure  ,  fe 
contentoient  d'entendre  les  Dimanches  une  MefTe 
baffe  dans  la  Chapelle  de  ce  hameau  ,  a  reioiu 
du  confentement  de  celui  qui  repréfente  le  Fon- 
dateur, de  la  faire  célébrer  le  Mercredi,  afin 
de  les  obliger  par-là  de  venir  à  la  Paroifi'e,  & 
d'y  affiiler  au.t  inftniél;  ons.  A-t-il  pu  faire  ce 
changement  de  fon  autorité  ;  &  le  fuccelleur  du 
Fondateur  a-t-il  pu  y  consentir? 

R.  Le  Curé  n'a  pas  droit  de  changer  les  fon- 
dations ,  &  ceux  qui  fuccedent  au  fondateur  , 
n'ont  d'autre  droit  que  celui  de  les  faire  exécuter. 
Ilidore  devoit  donc  fe  contenterde  faire  connoure 
à  ces  habitans  que  cette  Méfié  n'ayant  été  fon- 
dée que  de  peur  qu'ils  ne  pcrdiflent  la  MeiTe 
dans  de  mauvais  ttiTi'>,  ils  etoient  tenus  de  le 
rendre  à  l'Eglife  Paroilfiale  ,  lorfqu'ils  le  pou- 
voient ,  pour  y  aflifter  à  la  grande  AIclTe  &  aux 
inftruftions;  ii  en  cas  qu'ils  eulfent  abufé  de  fes 
avis  ,  avoir  recours  à  fon  Evêque ,  &  fe  confor- 
mer à  fes  ordres.  S.  B.  Tom.  3.  Cas  ii. 

Cas  XLIX.  CèUftin  chargé  d'une  fondation  de 
trois  Méfies  par  fcmaine  ;  peut-il  les  dire  d'a- 
vance, ou  les  différer  ,  loriqu'ii  prévoit  qu'il  ne 
pourra  les  célébrer  pendant  quelques  femaines. 

R.  On  ne  peut  l'excufcr  de  péché,  s'il  ditlere 
ces  Meifes  fans  caufe  légitime  ;  parce  qu'en  les  - 
retardant  il  caufe  un  préjudice  notabN:  aux  vi- 
vans  &  aux  morts,  pour  lefquels  il  eft  tenu  de 
les   offrir.  Mais    on  ne   le    peut  blâmer  de   les  - 
avancer,  s'il  prévoit  qu'il  ne  les    pourra  célé- 
brer dans  le  tcms  porto  p.ir  la  fondation  ;  (  pourvu- 
toutefois   que  la  fondation   n'ait  pas  de  clau;e 
contrare):  Car  un  dtblieur  qui  pave  ce  qu' l 
doit    avant   le    terme  marqué ,   kiï  digne    de 
louange. 

Cas  L  &  L(.  /Iponius  ayant  reçu  da  Paul 
l'honoraire  de  trois  McIfes  ,  dont  il  l'avoit  charcé 
pour  obtenir  de  Dieu  les  lumières  nécclf.nus 
dans  le  jugement  d'un  jirocès  ,  qui  devoit  erre 
jugé  fix  jours  apics,  a  ditvéré  p'.is  d'un  mois  à 
les  colébrcr  ,  après  quoi  il  a  f<;U  que  Paul  avoit 
perdu  fon  procès  ,  ou  qu'il  l'avnit  terminé  par-' 
un  ac  ominoilemcnt.  Aponius  eft  il  obligé  à  rcf- 
titucr  .1  Paul  les  trois  honoraires  qu'il  a  rc-'is  > 

gS^»  Lo  même  Aponius  ,  crainte  de  inanqur r~ 
de  MtlVcs,  cominc  il  luixft  (ouvent  arrivé,  en- 
acccpiv^  quand  'il  cnuouve,  un  li  gr.ini  oomlite».. 
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qu'il  ne  p?ut  de  long-tems  les  acquitter  toutes. 
.Cela  ell-il  biïn  daiii  la  légle  ? 
.  R.  1°  Ce  Prctre  ei\  obligé  de  reflituer  :  parce 
qu'il  a  trompé  la  )ufte  efperance  de  l'aul;  qu'il 
l'a  privi  d'un  bien  ,  auquel  la  charité  lui  donnoit 
droit  ;  *  &  quK  d'ailleurs  il  a  manqué  à  la  parole 
qu'il  avoit  donnée  au  moins  implicitement. 

^3^  2°  On  ne  peut  (ans  péché  fe  charger 
de  tan.  de  Melles,  qu'on  ne  les  puIlTe  acquitter 
de  long-tems  ,  aiiili  que  l'a  décidé  la  S.  Congre 
gation  le  ii  Juillet  1621.  On  regarde  comme 
un  teins  trop  long  ,  celui  qui  iroit  au-delà  de 
deux  mais,  à  moins  que  celui  qui  donne  les 
MefTïs  ,  ne  contente  au  délai.  Et  )e  ne  crois  pas 
qu'on  (oit  cenlé  y  confentir  ,  quand  on  donne 
un  grand  nombre  de  Méfies  à  une  nombreufe 
Communauté.  On  ne  la  préfère,  que  parce  qu'on 
croit  qu'elle  aura  plutôt  tout  acquitté  qu'une 
autre.  Voyez  le  Truite  des  Myferes,ch.  i8,/î.  14. 

Cas  lu.  Euprepius  n'ayant  que  les  hono- 
raires de  fa  Melle  pour  fubfifter,  en  dit  d'avance 
pour  ceux  qui  lui  en  donneront  dans  la  fuite  , 
quand  il  n'en  a  point  aéluellement.  Peut-Il  re- 
cevoir l'honoraire  qu'on  lui  donne  après  coup  ? 

R.  Cette  pratique,  qui  fait  dire  des  MelTes 
félon  l'intention  de  gens  qui  n'ont  encore  au- 
cune intention  ,  efl:  très-mauvaife ,  &  a  été 
condamnée  par  Paul  V  ,  &  par  Clément  VIII. 
Ce  dernier  ordonne  même  aux  Evêques  &  aux 
Généraux  d'Ordres  de  fe  fervir  de  la  voie  de 
l'excommunication  pour  l'abolir. 

Cas  lui.  L'Hôpital  de  S.  J.  ayant  été  fondé 
pour  y  recevoir  les  pauvres  du  lieu  ,  fous  la 
condition  qu'il  y  feroit  dit  une  MelTe  tous  les 
jours  ;  &  les  revenus  n'ayant  pu  fufKre  à  ces 
deux  obligations  ,  à  caufe  du  grand  nombre  de 
pauvres  dont  il  a  été  furchargé  ;  on  s'efi  réduit 
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R.  Marc  s'eft  trompé  auffi  bien  que  Soto. 
Les  jugemens  de  Dil-u  font  un  abyme  ,  &  ce 
ce  »'elt  pas  à  l'homme  à  pnfcrire  des  bornes  à 
fa  |uftice,  non  plus  qu'à  la  miféricorde.  (>  eft 
donc  avec  railon  qu'Alexandre  VII  condamn* 
en  1666  cette  propofition  téméraire  :  Anniium 
Ugatum  pro  animd  reLiBum  nan  durât  plusqujin 
per  decem  annos. 

Cas  LV.  Emilie,  femme  Turque,  ayant 
embra/Té  la  R  !'gion  Cnrétienne  prie  Landri 
d'offrir  le  Sicrifice  de  la  Mefle  pour  fon  mari, 
qui  s'opiniatre  dant  le  Mdhometifme.  Landri  let 
peut-il  ? 

R.  Il  le  peut;  puifque  S.  Paul  voulolt  qu'oa 
priâr  pour  les  Pnnct-s,  qui  de  Ion  tems  étoient 
pires  que  des  Mahométans.  C  eft  aulii  ce  qu'en- 
fcignent  S  Chryfoitoi  e,  Honi.  6  ,  in  c.  2  ,' 
fc'p.  I  ,  Timoth.  &  le  Pape  S.  Céleftin,  Ep.  ad 
Epifc.  Gai.  c  8  ,  où  1!  dit  ;  Prafuks  loti  fe- 
cuin  congeiHifcente  EccL/îâ  pcjéulant&precantur^ 
ut  infiJelibus  donuur  jides  ;  ut  idolatrtz  ab  im- 
pielalis  Juiz  tiberentur  erroribus  ,  ut  Judceis,  ab' 
lato  cordis  velamine  ,  lux  veriiatis  appareat,  C'eft 
pourquoi  Bellarmin  ,1,2,  de  MiJJâ  ,  c-  6  ,  dit  r 
Exifli/rto  id  licére  ,  modo  nihil  addatur  ad  M  if- 
fim  ;  fed  folùiii  per  intentionem  Sacerdotis  appli'. 
cctur  fjcrifiàurn  convcrfîoni  infideliam  ,  fivt  hcZ' 
reticorum.  Id  enirn  mulii  faciunlviri  pii  &  dofli, 
quo!  reprehend.re  non  pvffumus. 

^5<>>  Cas  LYI.  Z<j/!<^fi  pourolt-il  aufTi  offrir 
la  Meflé  pour  un  hérétique,  ou  tout  autre  ex- 
communié ? 

R.  Non;  &  même  fi  l'excommunié  étoit  dé- 
noncé ,  il  encourroit  l'excommunication  mi- 
neure en  célébrant  pour  lui ,  comme  l'enfei- 
gocnt  Navarre,  Befonibes  ,  &c.  Mais  ce  qu'il 
ne  peut  faire  au  nom  de  l'Eglife  ,  il  le  peut  faire 


depuis  un  an  à  y  faire  dire  la  Meffe  les  Diman-   en  fon  propre  nom  au  Mémento  des  vivans.  Ab 
ches  &  les  Fêtes.  Les  Supérieurs  de  cet  Hôpital  jy?/  tamen  ut  etiam  pro  talibus ,   etfi  palàm  nori 


ont  ils  pu  en  ufer  de  cette  (brte  ? 

R.  lis  ne  l'ont  pu ,  félon  Sylvius ,  verbo 
MiJJa  ,  3  ,  q.  2  ;  &  comme  ils  ont  violé  l'inten- 
tion des  fondateurs  ,  ils  doivent  y  fuppléer  , 
s'ils  le  peuvent  ,  en  faifant  acquitter  les  Meffes , 
omifes. 

§^^  Les  Adminifirateurs  ne  dévoient  rien 
faire  lans  l'aveu  de  l'Ordinaire.  Mais  je  croîs  que 
l'Ordinaire  auroit  pu  décider  autrement  que  Syl- 
vius. L'hôpital  n'a  pas  été  fondé  pour  la  Mefîe  : 
mais  la  MclTe  fondée  pour  les  pauvres  qui  dé- 
voient fe  trouver  daris  I  Hôpital.  Ne  vaut-il  pas 
mieux  fupprimer  pour  un  tcms  une  Meffe  baffe, 

que  laifler   fans  fecours  vingt  malheureux  dans  '  renonçant  à  fa  mauvaife  vie.  On  peut  juflement 
leur  chaumière  ?  Ile  comparer  à   un    enfant    dénaturé,   qui  après 

g»3»>CAS  LIV.  Alarc  ayant  lij  dans  Soto  ,  |avoir  fait  les  plus  grands  outrages  à  (on  père, 
que  ùieu  cft  trop  miférlcordieux  pour  '•.  ilei  j  fe  vient  jettera fes  gtnoux  ,&  lui  marque  à  l'ex- 
u.i^  imc  dans  le  purgatoire  plus  de  dix  an  ■ ,  |  .éùcur  fon  repentir,  pendant  que  dans  le  fond 
a  ccffé  d»;  dire  la  Méfie  pour  Jean  ,  qui  en  i  30^  |  du  .osur  il  eft  toujours  difpcfé  à  le  traiter  avec 
en  avoit  fondé  une  à  perpétuité  :  &  il  !"a  appii  |  le  mf  me  outraj^r  qu'auparavant.  Voyez  les  Conf. 
qiK'C  à  ceux  de  la  iainille  de  cet  hoiiuue  ,  qui  k'c  la  Rochelle  ,  ■[.  57  ,  Hic. 
fubfifte  encore.  1     Cas  LVlIl.X'oror/jc'e,  veuve  d'un  Seigneur, 

eft 


prafumimus,veHn  cordibus  no(lris  orare  cejfemus. 
Cas  LVII,  Lampadius  vit  depuis  dix  ans  dans 
une  habitude  de  péché  mortel ,  &  il  a  toujours 
eu  la  volonté  d'y  perfévérer.  Il  a  entendu  la 
Meffe  les  Dimanches  &  les  Fêtes  dans  cet  état, 
A  t-il  péché  en  y  afliffant  ;  èSi  n'auroit-il  pas 
dû  fe  difpealer  d'y  affifler,  pour  ne  pas  com- 
mettre un  nouveau  pèche  ? 

R.  Il  a  péché  en  y  affîffant  dans  la  volonté 
où  il  étoii  de  perfévérer  dans  le  crime  ;  &  il  a 
dû  ,  non  pas  s  en  dil'penfer  ,  puifqu'il  éioit 
obligé  fous  peine  de  péché  mortel,'  d'y  aflifter, 
mais  y  aflifter  dans  un  efprit  de  pénitence,  en 
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efl  demeurée  depuis  le  décès  de  lo.i  m:ri  10 
jours  dans  fa  maifon  fans  aileràla  Mefle ,  félon 
la  couiume  des  perfonnes  de  fa  qualité  ,  établie 
dans  le  pays  où  elle  étoit.  Cette  coutume  l'ex- 
cufe-t-elie  de  péché  mortel  .- 

R.  S.  Antonin,  Cajetan  ,  &  même  S.  Char- 
les, tolèrent  cette  coutume  dans  les  lieux  où  elle 
cil  établie  :  &  on  peut  la  confirmer  par  l'ufage 
deTE'^life  d'Orient,  qui  eft  que  la  femme  ac- 
couchée d'un  garçon  n'entre  dans  l'Eglife  que  40 
jours  api  es  fes  couches,  ou  80  jours,  fi  elle  eft 
accouchée  d'une  fille.  Nous  croyons  cependant 
que  cet  ufage  doit  être  condamné,  comme  il 
Ta  déjà  été  par  un  Concile  de  Lima  en  1585. 
La  raifon  eft,  1"  qu'il  eft  contraire  à  la  loi  de 
l'Eglife  ;  2°  qu'il  n'eft  fondé  que  fur  la  vanité 
des  Grands,  à  qui  leur  Religion  devroit  ap- 
prendre auili-bien  qu'aux  commun  des  Fidèles  , 
que  toutes  leurs  déraonftrations  de  deuil  font  inu- 
tiles pour  le  foulagement  de  ceux  dont  ils  pleu- 
rent la  mort  i  &  qu'il  n'y  a  que  les  œuvres  de 
piété  qui  leur  puilTent  être  de  quelque  utilité. 
Au  refte  l'ufage  de  l'Eglife  d'Orient  n'eft  pas 
une  réj^le  qu'on  doive  fuivre  en  celle  d'Occi- 
dent ;  joint  à  cela,  qu'il  eft  permis  dans  cette 
Eglife-là  aux  femmes  accouchées  de  fortir,  dès 
que  leur  famé  le  leur  permet,  pour  voir  leurs 
amis ,  ou  pour  vaquer  à  leurs  affaires  ;  ce  qu'il 
eft  difficile  d'accorder  avec  la  défenfe  de  ne 
pas  aller  à  l'Eglife,  dès  qu'elles  le  peuvent  , 
pour  y  rendre  à  Dieu  les  aûions  de  grâces  qu'el- 
les lui  doivent ,  préférabiement  à  toutes  autres 
affaires. 

Cas  LIX.  Herculus  qui  n'eft  arrivé  à  l'E- 
Çlife,  que  lorfqu'il  y  avoir  déjà  un  tiers  de  la 
Meile  dit  ;  a-t-il  fatisfait  au  précepte  en  enten- 
dant le  refte,  ou  a-t-il  péché  mortellement? 

R.  S.  Antonin  regarde  comme  coupable  de 
péché  mortel  celui  qui  manque  le  tiers  de  la 
mtfto.  Un  grand  nombre  de  Théologiens jen 
excufent  ceux  qui  l'entendent  depuis  l'Epître. 
Sylvius  dit  :  ////  excufari  poffur.i  j  tranfgrejjlone 
prtcccpii ,  qui  Afiffhm  nudiunt  ah  initio  Evangi- 
lii ,  imo  &  à  fine ,  fi per  eos  non  fict ,  i^jommùs 
uuam  alijm  audiant.  Mais  comme  ces  opi- 
nions ne  font  pas  certaines,  on  doit  toujours 
s'efforcer  d'alîifter  à  la  Meflc  dès  le  commence- 
ment. 

8?>- Selon  le  P.  Alexandre,  un  homme,  qui 
fans  rjifon  forliroit  de  l'Eglife  pendant  la  con- 
lécration,  ne  fatisferoit  pas  au  précepte.  Il  en 
feroit  de  mêinc  de  celui ,  qui  pour  lors  feroit 
volontairement  diftrair.  Voyez  mon  V  Vol.  de 
Morale  fur  le  3.  commandeiuent  du  Décalogue , 
art.  1,  k(\.  I, 

Cas  LX.  Germain  a  t-il  rempli  le  précepte 
d'entendre  la  Mell'e  ,  en  fe  confefTant  jufqu'à  la 
préface. 

R.  Non  :  car  l'attention  qu'on  a  en   fc  con- 
fcfljnt,  eft  tout-ilait  diflcrcntc  de  celle  qui  eft 
//.  Furtic. 
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requife  pour  le  Sacrifice  de  la  Meffe  :  celle-ci 
doit  être  par  manière  de  prière ,  au  lieu  que 
celle-là  eft  de  déclarer  le  nombre ,  l'efpece  &  les 
circonftances  de  fes  péchés  ,  de  s'appliquer  à  les 
faire  entendre  au  Prêtre ,  à  lui  répondre  fur  les 
demandes  qu'il  juge  à  propos  de  faire  ,  &c. 
Voyez  Cabaffut ,  liv.  2,  c.    32. 

Cas  LIX.  Hdc'inc  qui  a  fbn  mari  très-malade,' 
peut-elle  pour  le  veiller  ,  n'ayant  perfonne  qui 
la  remplace ,  manquer  la  Meffe  le  jour  de  Pâ- 
ques ? 

R.  Oui;  parce  que  dsns  le  cas  où  deux  dif- 
férentes Loix  obligent  en  mîa)s  tems ,  il  faut 
tcfujours  obéir  à  la  plus  importante.  Or  la  Loi 
de  la  chari:é  qu'on  doit  à  l'on  prochain  dans 
une  fi  grarfde  extrémité  ,  e(l  bien  plus  impor- 
tante que  celle  d'entendre  h  Meffb  l;s  Diman- 
ches &  les  Fêtes  ;  puifque  la  première  eft  de 
droit  naturel ,  &  que  la  féconde  n'eft  que  de 
droit  Eccléfiaftique.  C'eft  la  décifion  de  S.  An- 
tonin qui  dit,  qu'il  en  eft  de  même  de  tOJtes 
les  perfonnes  qui  ont  des  empcchemens  légiti- 
mes ,  ou  des  aftaires  qu'elles  ne  peuvent  aban- 
donner fans  un  fcandale  confidérable ,  ou  fans 
en  fouffrir  un  dommage  notable. 

Cas  LXIL  Vaubcn  a  foutenu  qu'il  eft  plus  à 
propos  qu'un  Prêtre  célèbre  fréquemment  que 
de  le  faire  rarement  ;  Gervais  a  prétendu  le 
contraire. 

R.  Le  fentiment  de  Vaubert  eft  celui  qu'un 
Prêtre  doit  fui\  re  dans  la  pratique  ,  pourvu  qu'il 
n'ait  pas  de  raifon  légitime  de  s'abftenir  de  cé- 
lébrer; qu'il  n'ait  aucune  afTefilon  pour  le  péché 
véniel ,  &  qu'il  ie  falTc  par  un  grand  amour  pour 
Dieu.  Les  raifons  qui  doivent  l'y  porter,  font 
félon  S.  Antonin  ,  p.  )  ,  tit.  1 3 ,  c.  6  ,  i^  l'ex- 
cellence de  ce  grand  l'acnfice,  où  J.  C.  eft  la 
viftime  immolée ,  où  l'on  reçoit  un  gage  du 
falut  éternel ,  &c  ;  2'^  l'utilité  qu'en  retire  le  Mi- 
niftrc.  Quelles  leçons  d'amour  ,  de  relpeél  , 
d'humilité  ,  ne  lui  tait  pas  un  Dieu  anéanti  en- 
tre fes  mains  !  3'  l'amour  tendre  que  fe  procure 
un  Prêtre  q'-ii  cék'bre  dignement ,  de  la  part  de 
J.  C.  &  de  fon  Eglii'e  ion  époufe ,  comme  de- 
venant médiateur  entre  l'un  &  l'autre  ;  4*  les 
grands  avantagss  qu'en  -étirent  les  fidcics  qui 
afliflent  à  ce  divi»  facrifice,  ou  pour  qui  on 
'ollre.  Ajoute/,  à  cela  l'cnorine  diftérence  qu'on 
remarque  entre  deux  Prêtres  ,  dont  l'un  cé- 
lèbre louvfnt,&  le  fait  avec  piété  ;  l'autre,  fous 
|)rctixie  de  rcfpcft,  ne  célèbre  prefque  lairais. 
Ce  dernier  lé  confi-ffc  rarement ,  dcchirc  par 
religion  fes  Supérieurs,  fe  dil'penfe  aiicnicnt  de 
porter  les  marques  de  fon  état,  &c. 

Cependant  un  Prêtre  peut  quelquefois  s'ab- 
ftenir de  célébrer  par  un  motit  d  hum  lité  ,  & 
pour  fe  mieux  difpol'erà  le  mieux  faire.  Zschce 
n'honoroit  p.!»  moins  J.  C.  en  (e  reconnoiftant 
indigne  de  le  recevoir  en  fa  niailon,  que  le 
Cciiicnicr  qui  le  convioitdc  venir  chez  lui. 
5s 
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Cas  LXIII.  Jean  dit  les  Secrettes  Si  le  Canon 
à  haute  voix.  Pierre  dit  tout  i\  bjs  ,  qu'à  peine 
peut-on  l'entendre.  Que  dite  de  l'un  &.  de  l'au- 
tre ? 

R.  Qu'ils  ont  tort  tous  les  deux ,  parce  que 
tous  doux  vont  contre  les  Icix  &  la  coutume 
de  i'Egliftf.  *  1!  eft  vrai  que  ceux  qui  pcnfcnt 
comme  ]can,  en  appellent  à  l'ancienne  difci- 
plin?.  Mais  le  P.  le  Brun  ,  qui  ne  doit  pas  leur 
être  auffi  furpcdt  qu'un  autre  ,  les  a  très-folide- 
ment  léfutés  fur  ce  point.  On  peut  lire  fa  dil- 
ferta-ion,  que  )'ai  tâche  de  fortifier  encore  un 
peu  dans  le  Traité  des  SS.  MyTieres,  ch.  tj, 
ou  de  plus  j'ai  prouvé  par  M.  Duguet,  que 
quand  la  loi  du  iecret  ne  feroi:  établie  que  de- 
puis un  jour,  il  faudroit  s'y  cont'ormer.  Pour 
ce  qui  eiï  de  Pierre,  il  pèche  aulFi  :  Si  Quarti 
ijui  n'étoit  pas  rigide ,  croit  que  fon  péché  fe- 
roir  mortel,  s'il  prononçoit  les  paroles  de  la  con- 
fécration  fi  bas  qu'il  ne  piit  s'entendre. 

g^>>  Cas  LXlV.  AUrc  ayant  vu  à  Paris  un 
bon  nombre  de  fimples  Prêtres  qui  gardoient 
la  calotte  jufqu'à  l'Offertoire,  a  cru  pouvoir 
faire  comme  eux.  A-t  il  pu  fe  raffurer  lur  leur 
exemple  ? 

R.  On  ne  peut  porter  la  calotte  à  l'Autel  , 
que  par  difpenfe,  (fi  ce  n'eft  dans  le  cas  d'une 
preiTante  &  fubite  nécelTité  ;  )  &  cette  difpenfe 
eft  fi  grave  aux  yeux  du  S.  Siège  ,  qu'il  n'y  a 
que  le  Pape  qui  puiffe  l'accorder ,  &  que  les 
Abbés  Généraux  ne  la  peuvent  donner  à  leurs 
Religieux.  FacuUas  concedenJi  u/um  pilcoli  in 
M'ijja  ffeSlat  ad  Papam ,  S.  R.  Congregatio  , 
a4  Apr.  1626.  Ainfi  Marc  a  dii  juger  ,  ou  que 
ces  Prè:res  avoient  une  difpenfe ,  qui  félon  nos 
afages  peut  s'accorder  par  l'Evèque  ;  ou  qu'ils 
péchoient  par  ignorance. 

Cas  LXV.  AUxis  s'abftient  de  célébrer  de- 
pu's  trois  ans  par  un  motif  d'humilité.  Péche- 
tfW  en  cela  ? 

R.  Un  Prêtre  étant  choifi  de  Dieu  pour  olTrir 
les  Sacrifices,  pèche  contre  l'engagement  qu'il 
a  contraêf  ; ,  lorfque  fous  prétexte  d'humilité  il 
s'en  abflient  iong-tems.  Le  Concile  de  Tiente 
recommande  aux  Evêques  d'avoir  foin  que  les 
.Prêtres  célèbrent  au  moins  tous  les  Dimanches 
&  les  Fê:es  foiemnelles.  Curct  Epifcopus ,  ut 
Sacerdotes  [dltbn  d'ubus  Dominicis  &  Feflis  fo- 
■iemnibus  :  Ji  autan  curam  habuerint  animarum  , 
tarn  fréquenter ,  ut  fuo  muneri  fai'ufaciant,  Mijfas 
teUbrent.  S.  Charles  ordonne  la  même  chofe  ; 
&  Iong-tems  auparavant  Innocent  III  difoit  : 
i>uni  qui  Mijfarum  folcmnia  vix  célébrant  qnater 
in  anno  .  .  .  haie  igitur  &•  finiihu  fub  pcenà  pif- 
penfîsn'is  pcntths  inhibeiniis ,  cap.  9  ,  de  celebrtzi. 
MiJJl  On  ne  pçut  donc  cxcufer  Alexis  d'un  pé- 
ché grief,  en  ne  célébrant  jamais. 

Cas  LXVl.  Peccat-ne  mortaliter  qui  forni- 
«a'orii  Presbytcii   Millx  fcicnter  afTiftit  ? 

R.   CuDQ  S.    1  homii,  p.  3 ,  q.  82  ,  art.  5  , 
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affirm.fiPresbyter  is  fit  notorius,  vel  per  fenien- 
liam  ,  qiia  feitur  in  coiviélum ,  vel  per  confef- 
fionem  in  jure  fiBam.  Secùs  ,  fi  occultus  fit.  Et 
hoc  fenfu  pafiîm  intelliguntur ,  tum  Décréta  Ni- 
colai  II  ,  &  Alexandri  II ,  cap.  5  &  6 ,  dift.  3?  , 
tun  Si  id  Concilii  Londin.  an.  1138.  Presby- 
teros  ,  .  .  concubinarios  ecclefuiflicis  officiis  6»' 
beneficiis  privamus  :  ac  ne  quis  eorum  AUJJam 
audlre  pnefumut ,  Apoftolicd  auiariiate  prohibe- 
mus.    Lab.  tom.    10,   p.  996. 

Cas  LXVII.  Flavicn  va  prefque  toujours  par 
dévotion  entendre  la  Méfie  les  Dimanches  & 
Fêtes  chez  des  Religieux.  Son  ConfefTeur  veut 
l'obliger  à  allifler  à  la  grande  Mede  de  Paroiffe  , 
au  moins  les  D  manches  &  les  Fêtes  folem- 
nellfs.  A-t-il  raii'on  i 

Pc.  Le  ConfefTeur  de  Flavien  ne  d«it  pas  lui 
refufer  l'abfolution ,  s'il  ne  s'abfente  de  fa  Pa- 
roiffe  ,  ni  par  mépris  pour  fon  Pafteur ,  ni  fans 
caufcs  légitimes.  Sans  cela ,  u;i  Paroilîien  eft 
très-coupable  ,  parce  qu'il  viole  une  loi  impor- 
tante de  l'Egiife.  Moneat  Epifcopus  ,  populum 
diligenter  ,  teneri  unumqucmque  Parochia  fuof 
interejje  ,  ubi  commode  id  fieri  polefl  ,  ad  au- 
diendum  verburn  Dei,  dit  le  Conciie  de  Trente, 
feff.  24 ,  de  rcf.  c.  4  :  Sd  vers  l'an  1478  ,  Sixte  IV' 
avoir  défendu  aux  P^eligieux  Mendians,  fous 
peine  d'excommunication,  de  prêcher  contre 
l'obligation  où  font  les  Fidèles  d'afîifler  à  la 
Mcfle  dans  leurs  Parolfles  les  Dimanches  &  les 
Fêtes.  Cùm  jure  fit  cautum ,  dit-il ,  diebus  illis 
Parcecianos  teneri  audire  MiJJlim  in  eorum  Parœ' 
ciali  Ecclsfiâ ,  nifi  forfan  ex  caufà  honeftâ  ah 
ipsâ  Ecclefiâfe  abfentareiit.  Un  grand  nombre  de 
Conciles  en  France,  &  hors  de  France,  ont 
trèsexprefiément  déclaré  la  même  chofe  :  & 
l'AfTemblée  générale  s'y  conforma  en  1625. 

Cas  LXVIIL  Anus  alTiftant  à  la  Méfie»  les 
E>imanches  ,  s'y  tient  prefque  toujours  debout , 
excepté  à  l'élévation  de  l'Hoftie  &  du  Calice, 
&  fans  faire  aucunes  prières  ;  il  ne  s'occupe 
pendant  la  plus  grande  partie  de  la  Meflie ,  qu'àr 
regarder  çà  &  là.  Peut-on  dire ,  que  quoiqu'il 
pèche  en  cela,  il  fatisfafîe  néanmoins  dans  la 
rigueur  au  précepte. 

R.  Non  fans  doute.  Car  au  contraire ,  il  ref- 
femble  aux  Juifs,  qui  fléchiffoient  les  genoux 
devant  N.  S.  pour  l'infulrer.  Genufiexo  anle  eunt 
illudebant  ei  ;  &  aux  Soldats ,  qui  ètoient  pré- 
fens  au  Sacrifice,  que  J.  C.  ofFrit  pour  le  falut 
de  tous  les  hommes  ,  mais  qui  ne  fongeoient 
à  rien  moins  qu'à  profiter  de  la  mort  du  Sau- 
veur. Artus  les  imite  en  cela.  11  eft  préfent  de- 
corps  à  la  Meffe  ,  oii  il  n'aififleroit  pas ,  4  l'E- 
giife ne  lui  commandoit  ;  mais  il  n'y  eft  que 
comme  firîtple  fpeéiateur,  fans  foi ,  fans  piété;,, 
l'ans  religion. 

P'oyci  Calice, Consacrer,  Corporai., 
Ornemcns  u'Eglise. 
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MODE. 

OJc,  fe  prend  ordinairement  pour  fignifier  la  vogue  qu'un  pays  Ou  une  na- 
tion donne  à  certaines  choies  qui  regardent  la  manière  de  fe  vêtir  &  de  s'ajufter. 
Quoiqu'on  ne  puiiïe  voir  tous  les  vains  ajuftemens  des  gens  du  monde  ,  &  fur-tout 
ceux  des  perfonnes  du  fexe ,  fans  en  gémir  devant  Dieu  ;  ce  feroit  néanmoins  une 
témérité  à  un  particulier  de  les  vouloir  réformer,  parce  qu'il  n'y  réufliroit pas.  Les 
fages  font  même  obligés  de  fuivre  l'ufage  communément  reçu.  Il  y  a  80  ans  qu'on 
eût  traité  de  ridicule  un  homme,  qui  comme  un  Efpagnol ,  eût  porté  un  chapeau 
à  forme  plate  &  bafle  :  &  l'on  regarderoit  aujourd'hui  comme  extravagant,  celui 
qui  en  porteroit  un  pointu,  comme  nous  avons  vu  à  Paris  que  tout  le  monde  le 
portoit  alors.  Mais  on  ne  doit  fe  conformer  à  une  mode  nouvelle  ,  que  par  degrés  , 
&  le  plus  tard  que  l'on  peut  :  &  il  y  en  a  que  l'on  ne  doit  jamais  fuivre;  comme 
nous  le  dirons  v.  Parure  &  Sein.   Voyez  v.  MeJ/e ,  le   Cas  Dorothée. 
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N  Monafîere ,  ou  Convent,  ef}  le  lieu  où  des  perfonnes  Religieufes  vivent? 
fous  une  mcme  régie  approuvée  par  TEglife  ou  par  le  Pjpe.  Aucune  Communauté  , 
de  quel  Ordre  que  ce  foit,  ancien  ou  nouveau  ,  ne  fe  peut  établir  en  France,  fans 
la  permirtion  du  Roi  donnée  par  des  Lettres- Patentes ,  vérifiées  au  Pari,  fuivant  la 
Déclaration  du  21  Nov.  1619.  Tout  Monaftere  en  France  el\  tenu  par  l'art.  17 
de  l'Ordonnance  de  Blois,  de  reconnoitre  une  Congrégation  de  fon  Ordre.  L'article 
fuivant  de  la  même  Ord.  porte  :  Que  ceux  &  celles  qui  veulent  faire  profejjion  , 
ne  pourront  difpofer  de  leurs  biens  directement ,  ni  indireclement ,  en  faveur  d'aucun 
Monafere.  C'eft-à-dire,  ni  de  l'Ordre  où  ils  veulent  entrer,  ni  d'un  autre.  Ainlî 
jugé  par  Arrêt. 


Cas  I.  Plufteurs  Séculiers  demeurant  dans  la 
bafTe-cour  d'un  Monaftcre  exempt  de  la  Jurif- 
d:£lion  Lpifcopale  ,  prétendent  ître  compris  dans 
cette  eiemption  ,  &  refu(ent  de  reconnoitre 
pour  leur  Paflcur  le  Curé  de  la  ParoifTe  où  il 
e(l  fitué.  Le  Supérieur  Régulier  les  fouiient, 
&  ne  permet  pas  au  Curé  de  leur  adminiQrer 
aucun  Sacrement,  (ous  prétexte  qu'étant  aux 
gages  des  Religieux,  ils  l'ont  exempts  comme 
eux.   Qui  a  railon  ? 

R.  C'eft  le  Curé  :  car  tous  les  Séculiers  , 
foit  Ecclcfi-iftiqucs  ,  ou  Laïques  ,  qui  font  logés 
dans  les  dehors  de  ce  .Vlonallerc,  lont  véritable- 
ment fe»  ParoifTicns  ;  1°  parce  que  les  Cunfef- 
feursdu  Monaftere  n'ont  aucun  pouvoir  de  con- 
feffer  les  Séculiers,  (ans  U  pcrmilfion  de  l'Evc- 
que  ;  &  quand  ils  l'auroicnt  ubtenuc  ,  cela  n'em- 
pcchrroii  pastjue  ces  mêmes  Séculiers  ne  fulTcnt 
toujours  Paroilliens  du  Curé  du  lieu  pour  tout  le 
rcftc ,  «.  *.  pour  le  Maiiagc,  le  Viatique,  l'txt. 
Onilion.  x^  l'arec  que  (eik  cft  eu  Ftaiicc  la  Ju- 


rifprudence  des  Cours  Souveraines ,  comme  il 
pareil  par  l'Arrêt  du  5  Mai  1689  ,  rendu  à  Paris 
en  faveur  d'un  Curé,  contre  1. s  Religieurcs  de 
Notre-Dame  du  Bricol ,  au  fujet  d'une  Tou- 
ritre  du  mcmc  Monaflcre,  par  lequel  il  ejl  or- 
donne qu'à  revenir  les  Tcuricres  &•  autres 'do- 
mefliques ,  qui  ne  font  point  renfermés  d.ins  Fin- 
tiruur  di  V  Abbaye  ,  venant  à  décider  ,  feront 
enterre i  dans  l'ÉcUfe  ParoiJJtjle  où  Us  feront 
tenus  finJdnt  leur  vie  de  fa'.isfaire  au  devoir  de 
la  P-uiiitTc,  comme  les  autres  Paroifliens. 

g<3>'  Cette  décifion  bien  prife  n'a  likii  de 
coiuiaifc  à  celle  de  Clément  X  dans  d  lîulle 
Supc'iij,  ot)  il  dit  que  les  Réguliers  peuvent , 
fans  l'approbation  de  l'Evcquc,  aud:re  confef- 
fiones  Ùlorum  SecuUrium  ,  qui  inibi  funt  vérè  de 
famitij ,  6"  coniiniii  comminfales  ,  non  jutem 
illorum  ,  qui  tjntiitn  ipjis  defcrviunt.  Hcnno  i/e 
rcnit.  pag.  155  ,  prétend  que  les  dom\.*lliqueï 
loin  cunti.nui  i.\^mm(n/jles.   Sylvius    le  nie. 

Cas  II.  L<:  Mooallete  de  S.  C.  voulant  fç 
Ss  ij 
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loullraire  de  la  Jurifdiftion  de  l'Evêque  Diocé- 
fain  ,  s'aggregea,  il-y  a  80  ans  ,  à  une  Congré- 
gation d'un  autre  Ordre.  L'Evcque  a-t-ilperdu 
par- là   fa  Jurifdlftion  fur  ce  Monaftere  ? 

R.  Non  :  car  1°  il  n'y  a  que  les  feuls  Mo- 
naRcrcs  exempts  à  qui  il  (oit  libre  de  fe  mettre 
en  Congrégation,  Trid.  fefl.  25  de  Regul.  c.  8. 
î"  Ce  n'eft  pas  encore  affez ,  qu'un  Monaftere 
foit  exempt,  pour  fe  mettre  en  Congrégation,  il 
faut  qu'il  s'aggrege  à  un  qui  foit  du  même  Ordre  : 
Trident,  ibid.  3°  Ces  deux  chofes  ne  fuffiroient 
pas  encore  pour  rendre  l'aggrégation  légitime. 
Carilfaudroit ,  félon  notre  Junfprudence,  qu'elle 
eût  été  faite  dans  l'année  après  la  tenue  des 
Etats  de  Blois  ,  oii  le  Décret  de  Trente  fut  pu- 
blié; ainfi  qu'il  fut  ftatué  en  1625  par  l'AfTem- 
b!ée  du  Clergé.  Ainfi  malgré  cette  réunion  in- 
forme ,  l'Evêque  conferve  fur  ce  Monaftere  toute 
j'autorité  que  le  Droit  commun  lui  donne;  à 
moins  qu'il  n'eût  confenti  à  ladite  réunisn  :  U. 
lîiême  outre  ce  confentcment ,  il  faut  encore  que 
1  autorité  du  S.  Siège  &  celle  du  Roi  intervienne, 
comme  l'enfeignent  Blondeau  &c  M.  de  Marca 
hb.  3  de  concordid  ,lii.c  cap.  16. 

Cas  m.  Le  Monaftere  de  N.  a  une  Bulle  de 
1562,  par  laquelle  le  Pape  le  met  fous  la  pro- 
jeaion  de  S.  Pierre  &  de  S.  Paul.  Cela  ne  fuffit-il 
pas  pour  l'exempter  de  la  Jurifdiftion  Epifco- 
pale  i 

R.  Non  :  il  ne  fuffiroit  pas  même  ,  qa'en  re- 
connoillance  de  cette  grâce  ,  ce  Monaftere  payât 
un  cens  annuel  au  S.  Siège  :  c'eft  la  décifion 
de  Grégoire  IX,  qui,  c.  8  de  yrivikpjs  ,  &cc. 
dit  que  non  omncs  ccnfuales  (  Ecclefis  Romana;) 
ab  Epifcop&rum  Jubjeilione  liabenlur  imrntincs  , 
^c. 

Cas  IV.  OSlavlen,  Archevêque,  ayant  appris 
que  la  clôture  du  Monaftere  de  certaines  Reli- 
gieufes  n'étoit  pas  régulière,  y  eft  entré  d'au- 
lorité  pour  en  taire  la  vilite  ;  quoique  ce  Couvent 
dépende  d'un  autre  Supérieur,  dont  ce  Prélat 
ne  conteftepas  la  Jurifdiflion,  &  duquel  néan- 
moins il  n'a  pas  même  requis  le  confentemc-nt. 
K  a-t-il  pas  encouru  l'excommunication  portée 
par  le  Conc.  de  Tiente  contre  ceux  qui  entrent 
ainû  dans  les  Monafteres  de  filles,  féfl'.  25, 
c.   5  i/c  rcpd. 

K.  Non;  car  quand  il  s'agit  de  clôture,  un 
Evêque  eft  Supérieur  né  de  toutes  les  maifons 
féculieres  &  régulières  oui  font  dans  fon  Dio- 
cèfe.  Ainfiil  y  entre  de  droit,  &  par  conféquent 
fon  aflion  mérite  des  louanges,  &  non  des 
cenfures  :  &  quimd  mêirie  il  agiroit  par  un  mau- 
vais motif,  il  ne  iesauroit  pas  encourues;  parce 
que  les  Evêques  n'y  font  compris ,  que  quand 
ils  font  nommés  txpreflement  ;  comme  l'a  dé- 
cidé Innocent  IV  dans  le  i  Conc.  de  Lyon  , 
cap.  4  de  fcnt.  excorn.  Or  le  Concile  de  Trente 
ne  fait  pas  fur  ce  fujct  une  mention  exprefl'e 
des  Evoques.  Donc  Oftaviîii  n'a  pu  en  en- 
courir. 
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Il  faut  obîerver  iti  qu'on  re  convient  pas  fi 
un  Evêque  peut  entrer  dans  un  iMonaftere  exempt 
pour  confeflér  une  Rehgieufe.  Navarre  &  plu- 
fieurs  Ecrivains  le  nient-  D'autres  penfcnt  diffé- 
remn-.ent.  *  Le  plus  fi'ir  pour  la  paix  &  pour 
la  conicience,  eft  que  la  Reiigieufe  obtienne  de 
fon  Supérieur  les  pouvoirs  nilceftaires.  J'ajoute 
avec  l'Auteur,  qui  la  Huile  in  diibiis  de  Gré- 
goire XiUcn  1581  ,  félon  laquelle  les  Evêques 
qui  entrent  dans  les  Monafteres  fans  caufe  lé- 
gitime ,  font  intecdits  de  l'entrée  de  l'Eglife  pour 
la  première  fois;  fufpens  des  fonéUons  Pontifi- 
cales &  de  toutes  celles  qu'on  appelle  divines, 
pour  la  féconde  fois ,  &.  enfin  excomnauniés 
ipfo  fuBo ,  pour  la  troifieme ,  n'a  jamais  été  pu- 
bliée en  Frange. 

Cas  V.  Cajetan,  Evêque,  prétend  avoir 
droit  fur  le  Monaftere  des  Religieufes  de  B. 
quoiqu'il  foit  fournis  immédiatement  au  Pape  : 
&  comme  il  a  voulu  l'exercer,  i®  par  la  vifite 
du  f.iint  Sacrement,  des  faintes  Huiles,  &  de 
la  clôture  des  lieux  Réguliers.  2°  En  voulant 
faire  le  fcrutin  pour  une  éleftion,  3°  En  défen- 
dant à  la  Supérieure  d'admettre  à  l'avenir  aucune 
fille  à  la  vêture  ,  fans  qu'auparavant  il  l'ait  exa- 
minée ,  &c.  la  Supérieure  s'opfîofe  à  toutes 
fes  prétentions ,  en  vertu  de  fon  exemption.  La 
peut-elle  ? 

R.  Si  ce  Monaftere  n'eft  pas  en  Congréga- 
tion ,  ou  qu'il  ne  s'y  foit  pas  réuni  un  an  après 
l'Ordon.  de  Blois,  il  n'eft  pas  véritablement 
exempt  de  la  Jurifdiflion  de  l'Evêque.  Mais  s'il 
eft  en  Congrégation  ,  l'Evêque  n'y  a  droit  qu'en 
certains  cas  ,  qui  font  i»  de  les  contraindre  à 
fe  foumettre  aux  cenfures  &  interdits  qu'il  a 
prononcés,  Trid.  fefl.  25,  c.  12.  1^  De  leur 
faire  garder  les  Fêtes  du  Diocèlc.  3°  De  punir 
ceux  &  celles  qui  caufeiit  du  fcandale  ,  en  cas 
que  leurs  Supérieurs  négligent  de  le  faire.  Ibidi 
c.  14.  4*  De  punir  ceux  &  celles  qui  demeu- 
rent hors  de  leurs  Monafteres,  fans  avoir  une 
obédience  en  forme  &  par  écrit  de  leurs  Su- 
périeurs. 5°  De  donner  aux  Religieufes,  même 
exemptes,  des  ConfefFeurs  extraordinaires  2011 
3  fois  l'année;  ibid.  cap.  10.  6°  De  juger  avec 
le  Supérieur,  fi  ceux  qui  réclament  contre  leurs 
vœux,  ont  raifon  de  le  faire,  ibid.  c.  19.  7* 
D'approuver  hs  Prédicateurs ,  même  des  Eglifes 
exemptes,  fefl".  24,  c.  t^de  rcform.  8°  D'ontrer 
dans  les  lieux  Réguliers  ,  foit  pour  en  vi.Gter 
la  clôture,  pjf.  25  ,  f.  5  ,  à  quoi  eft  conforme 
l'Ordon.  de  Blois,  art.  31  ,  foit  pour  faire  lé 
fcrutin.  9°  Il  peut  encore  avec  plus  de  raifonr 
vifiter  le  faint  Sacrement ,  les  faintes  Huiles  , 
les  Images,  les  Fonts;  ainfî  que  le  permet  la 
Jurifprudence  du  Confeil  du  Roi.  10"  lia  auffi 
droit  de  faire  l'examen  pour  la  réception  des 
filles  à  la  vêture  Si  .î  la  profeflion;  puilqu'il  lui, 
eft  accordé  par  le  Conc.  de  Trente,  (cjl.  25  5 
c.  17.  Mais  ce  Décret  n'eft  pas  obfervé  par-tou' 
d'une  iD^niere  uaiivrme^  car  il  y  a  des  Dio^ 
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ccfcs  ou  il  eft  libre  de  s'adrelTer  à  l'Evcque  ou 
au  Supérieur  de  L'Ordre,  félon  la  disjoniiive  de 
l'art.  27  de  i'Ordon.  de  Blois. 

Nous  finirons  en  difant,  1°  qu'à  l'égard  de 
l'entrée  ou  fortie  des  penfionnaires  dans  un  Mo- 
naftere  exempt,  l'Evêque  n'a  que  le  fimple  droit 
d'inTpedion  en  cas  d'abus.  2"  Qu'à  l'cgard  des 
femmes  mariéesou  autres  parentes  qui  voudroient 
entrer  dans  les  Monafkres  exempts  ,  l'Evêque 
eft  en  droit  de  leur  en  empêcher  l'entrée  fans 
fa  permiflàon,  ou  celle  du  Supérieur  Régulier  ; 
&.  mêm-i  (i  ce  Supérisar  l'accordoit  fans  une 
jufte  nécefTité  ,  l'Evêque  (croit  en  droit  d'en 
empêcher  l'effet,  conformément  au  Décret  du 
Concile ,  feff.  2 5 ,  &  à  l'Ord.  de  Blois.  Cette 
décifion  cil  de  S.  B.  Tom.  3  ,  Cas  132;  Se  on 
y  voit  jufqj'oî»  s'étend  Te  pouvoir  des  Evêques 
en  pareil  cas. 

Cas  VI.  Les  Rcligleufes  de  S.  G.  faifant 
rééditicr  leurs  mur^  de  clôture ,.  plufieurs  Sé- 
culiers font  entrés  par  la  brèche  dans  les  lieux 
Réguliers ,  du  conlentement  même  de  la  Supé- 
rieure, fondés  fur  la  coutume  qji  le  permet  en 
ce  cas.  Cette  coutume  n'eft  elle  point  abufive  ? 

R.  Elle  l'eft ,  &  ne  peut  être  autorifée  par 
les  Supérieurs  des  Monalteres.  Confuetudo  ,  quiz 
Canonicis  obviât  injliiutis  ,  nullius  débet  effe 
momenii ,  dit  Innocent  lll,  c-  3  dt  confuet.  Le 
Concile  de  Trente,  fcfT.  25  de  regul.  c.  5  ,  dé- 
fend, fous  peine  d'excommunication  ipfo  faâo, 
à  tout  Séculier,  cujujcumijue  conJitionis ,  Jexût 
vel  (Sijiis  fuerii ,  d'entrer  ,  hors  le  cas  de  nécef- 
fité ,  dans  l'intérieur  des  Couvents;  tk  aux  Su- 
périeurs ,  de  le  leur  permettre.  Cependant  ceux 
qui ,  ignorant  la  déienfe  de  l'Eglife  ,  y  entre- 
roient  de  bonne  fei ,  ne  tomberoient  pas  dans 
la  cenlure  ,  &  ne  feroient  pas  même  coupables  , 
fuppofé  qu'i  s  fuflent  dans  la  difpofition  de  r>'y 
pas  vouloir  entrer ,  s'ils  croyoient  qu'il  y  eût 
du  péché. 

Cas  vu.  Âthenor,  Prêtre  d'un  vrai  mérite, 
étant  prié  par  la  Supérieure  d'un  Couvent,  oli 
il  avoit  une  tante  Keligieufe,  d'entrer  dans  ce 
Monaltcre  pour  donner  les  derniers  Sacremens 
à  cette  tille  ,  y  cfl  entré  Se  rcflé  un  tcnis  con- 
fidérable  ,  partie  auprès  de  la  mal.ide  ,  partie  à 
»'i:ntrctenir  avec  quelques  Rcligieulcs  de  fes 
amies.  A-t  il  péché?  &  la  Supérieure  cH-elle 
coupable  pour  l'avoir  prié  d'entrer  dans  l'inlir- 
merie  ! 

R.  1°  S'il  n'y  avoit  alors  perfonne  qui  pîit 
adminitirer  la  malade,  Alhcnor  a  pu  entrer  dans 
la  maifon;  parce  que  lei>réccpie  de  la  charité, 
qui  cft  de  droit  divin,  doit,  dans  une  néccfTué 
aulli  prcd.inic  ,  l'cmpoifcr  fur  le  précepte  de  la 
clôture,  qui  n'cfl  que  de  droit  pofitit.  2" 
Athenor  n'a  pu  ,  fans  pcclié  ,  y  demeurer  plus 
que  ne  l'exiecou  fon  minirtcic  ;  &  ainfi  il  n'a 
pu  rendre  vifitc  aux  Religicuf«s  de  fj  connoif- 
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fance.   C'eft  le  fentiment  de  S.   B.  Tom.   i  , 
Cas    17. 

^^  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  eût  du  mal  à 
s'airêterquelques  minutes  à  voir  un  beau  tableau, 
un  réfeéloire  comme  celui  de  Poifly.  Mais  puif- 
que  Diana  lui-mêm?  croit  qu'un  quart  d'heure 
de  tems  fait  un  trop  long  fejour ,  il  faut  plutôi 
rétrécir  le  terrein  ,  que  l'ehrgir.  Voyez  mon 
V  Vol.- de   Morale,  pag.  192. 

Cas  \l\l.  Le  Monaftere  Se  S.  E.  dépendant 
immédiatement  du  S.  Siège;  Amedée  ,  qui  ea 
eft  le  Vifiteur,a  confefié  ,  fans  l'approûatioti 
de  r£yêqu&,  les  Religisufes  ,  &  y  a  célcbré 
fans  fa  permillion  :  l'Evêque  lui  a  défendu  de 
continuer  j  avec  menace  de  le  punir.  Lequel 
des   deux  a  raifon  ? 

R.  C'eft  Ainédée  :  car  la  18' Bulle  de  Gré- 
goire XV,  qui  veut  que  les  Confefr:urs  des' 
Religieufes ,  même  exemptes  ,  foient  approuvé» 
par  l'Evêque  Dloc.  n'a  pas  été  reçue  en  France. 
C'eft  pourquoi  les  Viliicurs  de  ces  Religieufes 
peuvent,  comme  ils  le  pouvoient  avant  cette 
Bulle,  confelTer  ces  Religieufes  fans  l'approba- 
tion de  l'Evêque.  Ils  peuvent  aufil  célébrer  dans 
l'Eglife  ou  les  Chapelles  du  Monaftereléulement, 
fans  la  permiflion  de  l'Evêque.  S.  B.  Tom.  3  ,  ■ 
Cas  132. 

Cas  IX.  Didacc,  ConfelTeur  de  Religieufes, 
demande  comment  il  fe  doit  comporter  au  fujet 
de  la  clôture,  qui  ne  lui  paroît  pas  allez  bien 
gardée  dans  leur  maifon  ,  où  la  coutume  eft  ; 
i"  d'y  faire  entrer  de  petits  enfans  des  deux 
fexes ,  depuis  trois  ans  jufqu'à  fept ,  lefquels  font 
proches  parens  de  quelques-unes  des  Religieufes, 
qui  les  baifent  fans  Icrupule.  2°  Des  enfans 
pauvres,  garçons  &  tilles  pour  leur  eftayer  des 
habits  que  les  Religieufes  leur  donnent  par  cha- 
rité. 3  •■  Des  pauvres  bielles,  hommes  ou  fem- 
mes, pour  être  panlés  gratuitement  par  deux 
Religieufes  qui  Içavent  laignei;  &  !e  relie  qu'on  ' 
marquera  dans  la  Rcponle. 

R.  i<^  On  ne  peut  fans  péché,  fous  aucun  pré- 
texte ,  faire  entrer  des  enfans ,  tels  que  font  ceux 
dont  il  s'agit  ,  dans  les  Monafteres  de  filles , 
fans  la  pcrmilTion  du  Supcriear,  principalement- 
lorfque  les  carefl'es  que  leur  t'ont  les  Religieuics,- 
leur  peuvcnt'étre  un  fujet  de  tentation  ,  à  caufe 
de  la  foibleffe  de  leur  iexe.  Il  y  a  même  des 
Théologiens  qui  foutiennent,  qu'indépendam- 
ment de  tout  n.auvais  effet,  les  Reliiiieufcs  qui 
font  entrer  les  enfans  dans  les  lieux  Réeuliers . 
encourent  1  excommunication  ;  lur  quoi  or»- 
peut  voir  Comitolus  ,1.6,  q.  22.  2*  A  plus  forte 
laifon  cft-il  défendu  d'y  faire  entrer  des  enfans- 
plus  igés  ,  fous  prétexte  de  leur  cllayer  des 
habits  ;  il  n'y  a  t[u'à  le  taire  taire  par  des  do- 
mcftiques  :  &  il  y  a  des  Auteurs  qui  foutien- 
nent que  cela  eft  détendu  aux  Religicul'es  Iols-' 
peine  d'excom.  3*^  11  eft  encore  moifls  permi*- 
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d'y  introduira  les  pauvres  ,  hommes  ou  femmes  , 
fous  prétexte  de  les  médicamâiner ,  ou  depanfer 
leurs  plaies,  *  quelque  abandonnes  qu'on  les 
fuppofe;  parce  que  la  charité  qu'on  leur  doit, 
ne  doit  jamais  prcjudicier  aux  conftinitions  de 
l'Eglife  qui  regardent  le  bien  commun  de  la  Re- 
ligion ;  &  que  ces  pauvres  peuvent  être  fecou- 
tus  par  des  doineftiques  du  dehors  ,  qu'on  peut 
former  à  cet  effet^.  4°  On  doit  dire  la  même 
choie  à  l'égard  des  pareiisquidefiientde  voir  leurs 
parentes ,  malades  à  l'extrémité  ;  parce  que  cette 
confoldtion  ne  peut  être  tnife  au  nombre  des 
cas  néceflairts.  5°  A  l'égard  de  ceiTx  qui  entrent 
dans  le  Monaftere  avec  la  julle  permilFion  du 
Supérieur  ,  &  qui  en  prennent  occafion  de  ren- 
dre vifite  à  des  Rcllgieufes,  à  cailler  avec  elles 
pendant  un  tems  confidérable  ;  nouseftimons, 
contre  quelques  Auteurs ,  qu'à  la  vérité  ils  n'en- 
courent pas  l'excom.  par-là  ;  mais  que  néan- 
moins ils  pèchent  grièvement  en  abuiant  d'une 
permidion  qui  ne  leur  a  été  accordée  que  pour 
les  chofes  nécellaires.  11  fuit  de  tout  cela,  que 
le  Confefleur  de  ces  Reiigieufes  eflj  obligé  de 
s'oppofer  à  tous  ces  abus,  en  les  averiiffant , 
qu'elles  font  tenues  de  les  abolir  ;  &  en  cas  de 
refds ,  leur  fufpendre  l'abfolution,  &  cependant 
exciter  le  Supérieur  à  y  mettre  ordre  :  &.  en 
casque  fes  remontrances  foient  inutiles,  il  doit 
renoncer  à'  fon  emploi.  Le  Confeil  d'Etat  du 
Roi  caffa  en  1696  un  Arrêt  du  Pari  de  Bre- 
tagne ,  qui  permettoit  l'entrée  dans  les  Couvents 
de  filles,   fans  la  permlirion  de  l'Ordinaire. 

Cas  X.  11  y  a  à  N,  deux  Couvents  de  Re- 
ligieufes  de  différens  Ordres  ,  qui  font  fi  près 
l'un  de  l'autre ,  que  les  Rcligieufes  de  l'un 
parlent  à  celles  de  l'autre.  Le  Supérieur  d'un 
de  ces  Monafteres  l'ayant  appris,  a  ordonné 
qu'un  murât  les  fenêtres  qui  font  vis-à-vis  de 
l'autre  Couvent;  à  quoi  la  Communauté  s'cfl 
oppofè.  On  demande  ,  1°  fi  les  Religieufes  qui 
parlent  ainfi  à  celles  du  Couvent  voifin  ,  pèchent, 
a'^  Si  le  Supérieur  eft  obligea  faire  bo'.icher  ces 
fenêtres  ,  nonobftant  l'oppofition  des  R'-ligieufes. 
R.  Ces  Religieufes  ne  peuvent  s'entretenir 
alnfi;  1°  parce  qu'il  eft  défendu  par  prefque 
toutes  les  conftitutions  des  Ordres  Religieux, 
&  par  plufieurs  Conciles  ,  de  parler  aux  externes 
ailleurs  qu'au  tour  ou  à  la  gril!e.  a*'  Parce  que 
de  tels  entretiens  choquent  la  modeftie  Reli- 
gieuie ,  en  ce  qu'i's  ne  fe  peuvent  faire  fans 
élever  la  voix  au-delà  du  ton  convenable  à  des 
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les  l'ordonna  dans  fon  premier  Concile  de  Mi- 
lan, tit.  9  Je  clau/urâ. 

Cas  XI.  Les  Religieufes  d'un  Monaftere 
vivent  dans  un  grand  relâchement  ;  i?  en  ce 
que  l'Abbefte  règle  de  fa  leule  autorité  la  ré- 
ception des  filles  au  Noviciat  &  à  la  ProfefTion,' 
&  touce  l'adminiftration  des  revenus  de  la  maifon. 
i**  On  n'y  reç^oit  les  filles  à  la  ProfelFion  que 
iTioyennant  des  dotes  très -fortes,  quoique  le 
Monaftere  n'en  ai:  aucun  befoin.  3°  Les  Religieu- 
fes vivent  chacune  en  particulier;  ce  qui  les  oc- 
cupe du  (oin  de  leur  fubfiftance  ,  pour  laquelle  la 
Supérieure  ne  leur  donne  que  très- peu  dechofe. 
On  demande,  1"  fi  pluûeurs  de  ces  Religieufes 
qui  défirent  la  réforme  de  ces  abus  ,  font  obli- 
gées de  lolliciter  la  Supérieure,  &  à  fon  dé- 
faut, ceux  qui  ont  droit  d'y  remédier,  pour 
l'obtenir;  ou  fi  elles  peuvent  fe  contenter  d'être 
dUpofées  à  la  recevoir  lorfqu'on  voudra  la  ré- 
tablir. 2°  Si  lorlqu'étant  au  Chapitre,  elles  fçt- 
vent  qu'on  y  propofe  dts  tilles  à  la  ProfefTton, 
après  qu'on  a  fait  avec  Isurs  parens  des  con- 
ventions fimoniaques ,  elles  font  tenues  de  dé- 
clarer leur  (éntiment;  quoiqu'elles  foient  afiurées, 
que  fi  elles  parlent  librement,  elles  encourront 
l'indignation  de  l'Abbeflè.  3*^  Si  elles  peuvent  , 
pour  éviter  une  perfécution  certaine,  foufcrire 
aux  lettres  que  les  autres  Religieufes  écrivent 
loit  à  des  gens  de  qualité,  pour  les  remercier  de 
certaines  chofes  qui  font  préjudiciables  à  la  ré- 
gularité ;  foit  à  leur  Supérieur ,  pour  lui  deman- 
der des  Confeffeurs  ,  qu'elles  fçavent  n'être 
propres  qu'à  entretenir  le  relâchement.  4°  Si 
leurs  Confefl^eurs  dépendant  de  la  Supérieure  , 
&  entrant,  pour  lui  plaire,  dans  les  maximes, 
elles  doivent  leur  obéir ,  quand  il  les  porte  à 
obéir  à  l'aveugle,  fans  s'informer  fi  ce  qu'oa 
leur  commande  eft  bon  ou  mauvais.  5'  Si  contre 
les  ftaîuts  de  l'Ordre,  qui  défendent,  fous  da 
rigoureufes  peines ,  de  découvrir  aux  externes 
ce  qui  lé  païTe  au-dedans  du  Monaftere,  elles 
peuvent  déclarer  à  quelques  externes  le  dérè- 
glement des  autres  ,  pour  les  exhorter  à  y  ap- 
porter le  remcde  dont  ils  feroient  capables, 
principalement  en  excitant  les  Supérieurs  d'y 
pourvoir.  6"  Si  lorfqu'elles  font  nommées  à  ua 
office ,  elles  peuvent ,  félon  l'ufage  introduit  dans 
la  mailon,  faire  un  prèlent  à  l'Abbcfle,  foit  de 
confitures  ,  foit  d'autres  choies  d'une  valeur  allez 
notable. 

R.  i"  Ces  bonnes  Religieufes  font  obligées 


filles  cloîtrées.  3»  Parce  qu'une  telle  liberté  pour-  de  folliciter  l'Abbeffe,  &  à  fon  défaut,  les  Su» 
roit  dégénérer  en  de  ttcs-grands  abus.  Ainfi  le  périeurs ,  d'arrêter  ces  abus  :  elles  peuvent  Se 
Supérieur  doit  être  ferme  à  ôter  aux  Religieufes' doivent  agir  fans  craindre  de  pécher  contre  l'o- 
cctte  communication;  &  à  faire  même  qu'elles  bcilfance  qu'elles  doivent  à  leur  Supérieure, 
nepuiflèntni  voir,  ni  être  vues  ,  comme  S.  Char-  parce  qu'elles  ne  font  pas  obligées  de  lui  obéir 

*  Ce  mot  peut  être  de  trop.  On  pourroit  ouvrir  la  porte  d'un  Monaftere  à  un  homme  iini  va  être  tué  pâi 
Ton  rni)cnii,  H  oa  ae  le  dérobe  à  Ci  fureur,  ou  qu'on  ne  p«urruit  fccoutir  auircmeiu ,  in  cxtr.  necejfua$c 
morhî. 
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en  ce  qui  eft  contraire  au  bien  fpiiitucl  d;  leurs 
Sœurs,  &  à  leur  propre  falot.  î"  Elles  doivent 
déclarer  leur  fentiment  dans  le  Chapitre ,  lorfqu'il 
s'agit  de  quelque  chofe  qui  eft  contre  les  régies 
Canoniques;  quoiqu'elles foient  perfuadées qu'on 
n'aura  aucun  égard  à  leur  avis;  &L  que  la  lib;rté 
refpeftueufe  avec  laquelle  elles  parleront,  leur 
attirera  de  mauvais  traitemens,  car  elles  ne 
peuvent  trahir  la  vérité,  pour  quelque  confidé- 
ration  que  ce  (oit.  3°  Elk's  ne  peuvent  donc 
foufcrire  aux  lettres  dont  il  efl  parlé  dans  la 
3' demande,  puirqu'e'.lesre  le  peuvent  faire  fans 
faire  un  menlonge  par  écrit,  qui  eft  même  pré- 
judiciable au  bien  du  Monaftere.  4°  A  l'égard 
des  ConfefTeurs  ,  tels  qu'on  les  dépeint,  elles 
peuvent  fe  délier  des  maximes  qu'ils  avancent, 
ians  blefler  l'obéifTance  ,  &t  les  croire  faufles; 
telle  que  l'eft  celle  qui  fuppofc,  que  des  Reli- 
eitufcs  font  toujours  obligées  d'obéir  à  leurs 
Supérieurs ,  fans  i.e  mettre  en  peine  fi  ce  qu'ils 
leur  ordonnent  efl  conforme  ou  non  à  la  Loi 
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àî  Dieu.  5  =•  E  les  peuvent ,  fans  violer  leur  vœu 
d'obéillance ,  prendre  conleil  de  quelques  per- 
fonnes  du  dehors  qui  foient  capables  de  le  leur 
donner ,  après  néanmoins  qu'elles  le  font  adref- 
fées  inutilement  à  leurs  Supérieurs  ;  parce  que 
le  fla'.ut  qui  leur  défend  de  déclarer  aux  étran- 
gers les  affaires  du  Monaftere,  ne  fe  doit  en- 
tendre que  d'une  révélation  faite  fans  néceffité  , 
Se  non  du  cas  où  il  s'agit  du  propre  lalut  de 
la  perfonne  qui  veut  prendre  confeil ,  &  du  bien 
commun  du  Monaftere.  6°  La  coutume  de  faire 
un  préfent  à  l'AbbelTe  eft  contraire  à  l'srfprit 
de  pauvreté,  dont  la  Supérieure  a  fait  vœu, 
comme  toutes  les  autres.  C'elt  pourquoi  celles 
dont  il  s'agit ,  ne  peuvent  en  conlcience  s'y 
conformer.  Si  la  Supérieure  en  prend  cccafion 
de  donner  ces  emplois  à  des  tilles  qui  en  font 
incapables  ,  elle  ne  fera  qu'ajouter  un  nouveau 
compte  à  celui  dont  e.le  cft  déjà  chargée. 
Fuje^  Religieux,  Religieuses. 
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N  appelle  Monltolrc,  les  Lettres  par  lefquelles  le  Juge  d'Eglife,  après  avoir 
exprimé  le  fait ,  dont  la  partie  complaignante  demande  juftice ,  ordonne  au.x  Fi- 
dèles de  fa  JuriCdidion,  qui  en  ont  une  connoiffance  certaine,  de  le  déclarer,  (ous 
peine  d'excommunication  ,  foit  qu'elle  foit  portée  parle  monitoire  même,  la:  t  qu'elle 
en  foit  réparée.  Le  monitoire  fe  doit  publier  en  trois  dilTérens  jours  de  Dimanches 
confécutifs,  &  porter  un  terme  après  la  3^  monition  ,  lequel  expiré,  ceux  qui  y 
ont  défobéi,  encourent  fur  le  ciiamp  l'excommunication,  quand  elle  eft  ainfi  portée 
par  le  monitoire  mcme  ,  comme  elle  l'étoit  anciennement  ;  ou  bien  le  Juge  rend 
&  fait  publier  la  Sentence  qui  la  déclare. 

Le  Concile  de  Trente,  fejj'.  15  ,  c.  3  de  reformat,  reconnoît ,  qu'à  moins  que 
les  Evêques  n'ufent  de  l'excommunication  avec  grande  circonfpedion  ,  elle  devient 
méprifable ,  &  mcme  nuifible  au  falut  des  Fidèles.  C'ell  pourquoi  les  Pères  de  ce 
Concile  veulent,  1°  qu'on  n'en  frappe  aucun  pécheur,  qu'après  lui  avoir  fait  les 
monitions  canoniques,  z''  Qu'on  ne  décerne  aucun  monitoire  que  pour  une  caule 
importante  (|ui  foit  fui  vie  de  contumace,  &c. 

Les  proches  parens  ou  alliés,  ne  font  pas  obligés  à  dépofer  fur  un  monitoire  qui 
concerne  leurs  parens  ou  alliés.  11  en  eft  de  mcme  de  celui,  qui  ayant  été  con- 
fulté,  a  donné  un  bon  confeil.  Tout  monitoire  doit  exprimer  le  nom  &  la  qualité 
de  celui  qui  l'a  décerné,  afin  qu'on  connoilTe  la  JurilUitStion  ordinaire,  ou  déléguée 
qu'il  a  en   cette  matière. 


Cas  \.  fulitn  nomme  depuis  peu  à  une  Cure , 
cil  il  fc  public  aflei  louvent  des  Monit  ires  , 
il  demande  ce  qu'il  a  à  l.nre  à  cette  occafion  ? 

R.  Pour  s'acquitter  mieux  de  fon  devoir  ,  que 
Me  font  pliifiiurs  aiitics ,  i"  ce  Cuié  fera  con- 
noitrc  i  fon  pcup!c  combien  une  excommuni- 
cation ,  même  in|iiftc,  eft  à  craindre  ;fii  pour 
cela  il  faut  qu'il  oit  au  moins  une  notion  du 


Traité  des  cenfurcs ,  matière  très  ignorée  d'ury 
(;rand  nombre  d  EcclélialViqucs;  i"  il  s'élever*- 
cor.ire  ceux  qui  pour  des  peites  que  les  pauvie»- 
mcme^  ,  quand  ils  font  un  peu  chroiirns^  fcmf- 
frcnt  pa:icmmcnt,  obligent  l'Egtlfe  à  employer 
fe$  pcin.-s  les  plus  formid.iblcs  ;  3°  s'il  fçait  que  le 
Moniioirc  a  été  obtenu  fous  un  «xpolé  faux», 
il  en  avenita  1  OlHcial  ;  4°  il  ne  fu'pcndra  ja»- 
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mais  de  fa  propre  autorité  le  cours  des  publi- 
tatioiis  ,  voye^  U  Cas  7  ;  5  "  il  ne  publiera  pas  , 
fans  un  ordre  l'pécial  ,  les  Monitoires  dans  les 
Fèces  les  plus  (olemnelles  ;  6"  il  lira  le  Moni- 
toire  à  haute  &  intelligible  voix  ,  afin  que  cha- 
cun puilTe  bien  l'ailir  tous  les  articles  qui  y  font 
énoncés  ;  7°  en  recevant  les  dépofitions ,  il  em- 
pêchera qu'on  n'en  fade  qui  foient  étrangères  au 
fait  dont  il  s'agit  ;  8°  il  défabufera  le  peuple 
de  l'erreur  où  ileft,  qu'il  fuffit  de  révéler  avant 
le  terme  marqué  pour  encourir  la  cenfuresp'^ 
enfin  il  avertira  ,  que  ceux  qui  faute  de  révéler , 
auroient  le  malheur  de  tomber  dans  l'excom- 
muriication,  ne  pourront  ,  quand  ils  croient  s'é- 
tablir dans  un  autre  Diocèfe  en  être  abfous  , 
que  par  i'Evêque ,  de  l'autorité  duquel  s'eft 
porté  le  monitoire.  Sur  quoi  voyez  le  dernier 
cas,   que  j'ai  ajouté  à  ce  titre. 

Cas  II.  Paterne  a  obtenu  un  Monitoire , 
pour  une  affaire  où  il  ne  s'agiffoit  que  de  la 
punition  d'un  crime  ;  ce  qui  a  été  défendu  par 
une  Bulle  de  Pie  V.  A-t-il  péché  en  cela  ;  & 
1?  Supérieur  Eccléfiaftique  l'a-t-il  pu  accorder 
contre  la  défenfe  de  ce  Pape  ? 

R.  La  Bulle  de  Pie  V  n'a  point  été  reçue  en 
France,  &  on  y  fuit  l'ancien  Droit  établi  dans 
les  ch.  4  6c  j  ,  de  teflihus ,  &c.  Et  rien  de 
plus  juûe  :  puifque  fans  cela  les  crimes  les  plus 
énormes,  comme  ceux  de  léze-Majefté,  de 
rébellion  ,  &c.  dem:ureroient  fouvent  impunis 
par  défaut  de  preuves:  ce  qui  feroit  dommagea- 
ble au  bien  public,  à  l'Eglife  &  à  fes  Minillres 
qu'on  pourroit  opprimer  impunément.  C'eft  (ur 
ce  fondement  que  l'Ordonnance  de  1670  au 
fujet  des  matières  criminelles,  porte  que  les 
révelalions  qui  ont  été  reçues  yar  les  Curés  ou 
J' icaires ,  feront  envoyées  par  eux  cachetées  au 
Greffe  de  ta  JurifdiBion  ,  où  le  procès  fera  pen- 
dant. 

Cas  III.  Damien  ,  Evêque,  a  accordé  un 
Monitoire  fur  une  affaire  importante  à  Bartulfe  , 
hérétique.  L'a-t  il  pu  faire  fans  un  péché  grief? 

R.  Non  :  car  les  Loix  civiles  mêmes  défen- 
dent d'accorder  des  grâces  à  ceux  qui  ne  font 
pas  prolellion  de  la  Religion  Catholique.  L'E- 
glife de  France  qui  a  un  peu  foufîert  en  fa  dif- 
ciplins  dans  le  tcms  ,  où  l'héréfie  étoit  tolérée 
dans  le  Royaume ,  s'efl  pourtant  foutenue  en 
ce  point  autant  qu'elle  l'a  pu  ;  puifqu'elle  n'a 
jamais  accordé  aucun  Monitoire  en  faveur  des 
Calvinifles,  que  fous  le  nom  du  Procureur  du 
Roi  ,  qui  feul  pouvoir  le  requérir  pour  eux. 

Cas  IV.  Seroit-il  auffi  défendu  ,  foit  au  Juge 
Laïque  de  demander  ,  foit  au  Juge  Eccléliafli- 
que  d'accordir  un  Monitoire  en  faveur  d'un 
excommunié  dénoncé. 

R.  Oui  :  car  un  homme  publiquement  re- 
belle à  l'Eglife  ,  &  qui  a  mieux  aimé  être  retran- 
ché de  fon  corps  ,  comme  un  membre  pourri  , 
q;ie  de  lui  obéir,  efl  indigne  de  (\i  protcdion  : 
^ur.i  fnifira    EccUfia,    implurei   auxiiium  ,    ijui 
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commltth  in  ipfim ,  dit  Clément  III,  c.  25, 
de  Jent.  excom.  Et  certes  un  homme  ,  qui  par  fa 
faute  mérite  d'être  traité  en  payen,  nepeut  pré- 
tendre d'être  fecouru  comme  un  enfant  docile. 
Si  un  homme  infâme  ne  peut  être  admis  à  fervir 
de  témoin  ,  cap.  7  ,  de  teflihus  cogendis  ;  il  peut 
encore  moins  être  admis  à  être  principal  Aéfeur. 

Cas  V.  JEcolan  ,  Hérétique,  aune  fille  âgée 
de  II  ans,  qui  vouloit  embrafTer  la  Religioa 
Catholique.  Cet  homme  l'ayant  fçu,  l'a  chafTée 
de  fa  maifon  à  1 1  heures  du  foir.  Elle  s'efl  ré- 
fugiée chez  ThomafTe  ,  femme  Catholique.  Le 
père  a  obtenu  un  Monitoire  à  la  requête  du  Pro- 
cureur du  P>.oi  ,  par  lequel  il  eft  enjoint  à  ceux 
qui  fçavent  oîi  efl  cette  fille ,  de  le  déclarer, 
rhomafTe  efl-elle  obligée  ,  pour  obéir  à  l'Eglife  , 
à  déclarer  le  lieu  où  elle  l'a  depuis  envoyée  ? 

R.  Non  :  car  l'intention  du  juge  n'eftqued'o- 
bliger  à  révélation  ceux  qui  1,  nt  enlevé  ou  (uboraé 
cette  fille,  ou  qui  la  retiennent  injuftement.  Or 
Thomalîe  n'a  enlevé  ni  fuborné  la  fille. Elle  a  fait  au 
contraire  une  charité  en  la  retirant  dans  l'état  d'à- 
bandon  où  elle  fe  trouvoit  au  milieu  de  la  nuit  , 
&  en  lui  procurant  le  moyen  de  ne  plus  retom- 
ber entre  les  mains  d'un  père  injufte.  La  femme 
à  qui  ThomafTe  l'a  envoyée ,  a  participé  à  cette 
même  œuvre  de  charité ,  &  n'eft  pas  non  plus 
obligée  d'aller  à  révélation.  Cependant  pour 
parer  aux  inconvéniens  de  cette  procédure , 
il  efl  à  propos  que  ThomafTe  déclare  au  Juge 
Catholique,  qu'elle  n'a  ni  enlevé  ni  féduit  cette 
fille,  &  que  de  fon  propre  choix  ,  elle  veut 
embrafTer  la  Religion  Catholique  ;  &  que  pour 
cet  effet  elle  lui  demande  fa  proteûlon  ,  laquelle 
ce  Juge  ne  lui  peut  refufer,  fuivant  les  Edits 
Si  les  Arrêts. 

Cas  Vi,  CaVùnlc  a  volé  1000  liv.  à  Publius,' 
qui  a  fait  publier  un  monitoire  pour  en  dé- 
couvrir l'auteur.  Callinic  efl-il  obligé  à  décla- 
rer qu'il  a  fait  ce  vol  ? 

R.  Il  efl  tenu  à  réparer  le  tort  qu'il  a  fait," 
mais  non  à  fe  découvrir  lui-même.  Car  1°  le 
droit  naturel  veut  que  chacun  ait  foin  de  con- 
ferver  fon  honneur  &  fa  vie  ;  &  il  exemte  même 
de  rien  dépofer  !ur  un  monitoire  ,  qui  puiffe 
nuire  à  fes  proches  parens  ,  tels  que  font  le  père  , 
la  mère,  le  frère  ,  lafœur,  &c.  2°  Ce  n'efl  pas 
l'intention  du  Supérieur  qni  a  décerné  le  Moni- 
toire; lequel  pour  cette  raifon  ajoute  fouvent 
cette  exception  :  Excepta  parte  &  ejus  confilio  ; 
&.  c'efl  ainfi  que,  félon  Bouchel,  il  fut  jugé 
par  Arrêt  rendu  au  fujet  d'un  rapt,  le  6  Juin 
1556.  Il  en  efl  de  même  de  celui  qui  efl  com- 
plice du  crime.  Et  cela  a  aufli  lieu  dans  les 
matières  purement  civiles  ;  &  ainfi  pour  éviter 
l'excom.  il  fufHt  que  celui  contre  qui  on  publie 
le  Monitoire  ,  rende  à  la  partie  complaignante 
la  juflice  qui  lui  efl  duc ,  avant  que  la  cenfure 
ait  été  prononcée  ,  s'il  efl  en  fon  pouvoir  de 
le  faiie. 
gfv?^'  Il  y  a  deux  remarques  à  faire  ici  ;  la' 
première 


^55  MONITOIRL 

première,  qui  efl  de  Gibert  dans  fes  ufagis,  &c. 
pag.  593.  C'eft  que  les  parens  font  diipenfes 
de  révéler  dam  la  ligne  direde  à  l'infini ,  &  dans 
la  ligne  coilatérile  ju'qu'au  quatrième  degré.  Il 
en  eiï  de  même  des  alliés  félon  le  fang  :  car  l'al- 
liance fpirituelle  n'en  exempteroit  pas  ;  la  fé- 
conde ,  qui  eft  d'Eveillon  ,  ch.  21  ,  pag.  mihi 
240,  c'elt  que  L'E^life  n'entend  excommunier 
ceux  qui  ont  fuit  le  mal  dont  ejl  quejiion  ,  4'iln'ejl 
dit  exprejfcment  par  la  Sentence  ou  Xlonitoire 

Cas  Vil.  Il  fuit  de-là  qu'un  neveu  ,  uncou- 
fin ,  &.C.  qui  fçait  que  fon  parent  a  tué  Lam- 
bert ,  n  cft  pas  tenu  à  aller  le  révéler  ;  parce 
«(u'outie  que  la  honte  d'un  parent  fiit  le  deshon- 
neur d.  l'autre,  &  que  ces  lortes  de  révélations 
arraeroientune  pa'tiedela  famille  con're l'autre; 
elles  f;roient  en  pure  perte  :  puilque  fe'on  l'Or 
donnauce  de  1667,  tit.  ^^>  ^rt.  11,  les  parens 
&  les  alliés  des  parties ,  jufquaux  enfans  des 
iffus  de  germa'ni  incl ifiverntnt ,  ne  peuvent  être 
témoins  en  matière  civile ,  pour  dépofer  en  leur 
javeur  ou  contre  eux  ;  ni  à  plus  forte  raifon  ,  en 
maiii.re  criminelle.  Le  Cardinal  le  Camus  n'ex- 
cepte de  cette  loi,  que  le  crime  de  l'éle-Ma- 
jelté,  &  celui  de  l'héréfie,  qu'on  feme  fecret- 
tement.  '  Il  y  a  apparence  ,  que  fous  le  crime 
de  lélc-Majefté,  il  comprend  ctlui  de  trahifon 
•  de  l'état ,  d'une  ville  ,   &c. 

Cas  VIII.  Evodius  ayant  publié  un  Moni- 
tojre  au  lujet  d'un  vol  tait  a  Baudou  n  ;  Mi- 
cMe  VLUve,  qji  en  eft  coupab  e,  eft  venue  le 
confell'jr  à  lui  ,  &  l'a  prié  d'ortiir  en  fon  nom  à 
Baudouin  la  loinme  volée  ,  avec  tous  les  inté- 
rê.s  qui  lui  fonidùs,  &  cependant  l'a  fuppfé 
de  lurfeoir  aux  deux  autres  publications.  Le 
peut-il  ^ 

R.  Comme  la  juflice  doit  prévaloir  à  la  cha- 
rité ,  Evodius  cil  ub  igé  à  commuer  les  deux  au 
très  publicati..ias  jufqu'à  ce  que  .Macolde  ait  pl-i- 
tiennent  réparé  tout  .c  d^mmigs  qu'elle  a  caulc. 
La  raion  eft,  i"  qu'il  n'cftpis  au  pouvoir  dts 
Curés   de  jiiruis   (ulpendre  la   pub  ication    des 
Monltoircs  ;  6t  qu    s'ils  le  failoient  fans  l'ordre 
eiprè»  du  Supitiîur  ,  ou  au  moins  fans  le  con- 
fentemcnt  de  la   Pane  intérelTée  ,  ils  s'expolc 
roient  à  y  être  conirainis  par  la  faifie    de  leui 
temporel ,  comme  d  eft  pjrté  par  l'Ordonnance  | 
de  1670,  qui  en  cela  n'a  pas  fuivi  la  dilcipliov 
du  Concile  de  TiQaw,fjfi^,Jc  reformât. iak  ère 
en  outrepunis  par  l'Etrèiiue,  foit  par  lafufpen'e  , 
ainfi  que  le  portent  q  ieK|iies  Staïut'.  Oiocéfains  , 
foit  autr<'incn(  ,  1°  par^e  que  fous  prétexte  d'une 
proineile  ,  que  le  Co.ifclleur  ne  pourroit  prou 
ver ,   on    m.inqu.riîit    des    preuves    juridiques  , 
qu'on    ne  peut  avoir  d.ins  tous   les  tcms  ;  V' 
parce  que  cela  aéié  ainli  )Uj;é  à  Dijon  en  1608  , 
&  ï  Pans  en  >6}0  ,   conformément  au  ch.   %, 
de  ujficio   Jiid.   ordin. 

Cas  I.X.    Hervé  a  fait  un  larcin  confidéra- 
b'c  ^  Simon.  Celui-c;  lait  publier  un  Miniio  le. 
Vincent  qui  eft  témoin  du  vol  ,  cftil  obligé  , 
y/.   Partie. 
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avant  d'aller  en  révélation  ,  d'avertu" 
fecret ,  pour  le  porter  à  reftituer  ? 

R.  Si  le  larcin  eft  fi  occulte  ,  qu'Hervé  n'en 
foit  aucunement  foupçonné  ;  Vincent  eft  tenu 
d'obferver  le  précepte  de  la  correâion  frater- 
nelle ,  en  l'exhortant  en  fecret  à  reftituer,  avant 
de  dépofer  contre  lui.  Mais  fi  Hervé  paffe  dé'a 
pour  coupable  ,  foit  par  quelque  demi-preuve, 
ou  par  des  conjeétures  violentes  ;  Vincent  peut 
aller  à  révélation,  fans  avertiffement  préalable; 
puifque  le  coupable  a  déjà  perdu  fa  réputation 
dans  l'efprit  du  public.  Au  refte  celui,  qui  dans 
■a  vue  de  fauver  la  réputation  du  coupable,  veut 
prendre  le  parti  de  l'avertir  en  fecret ,  doit  bien 
prendre  garde  qu'aulieu  d'ea  profiter  ,  il  ne  s'en 
ferve  pour  détourner  les  preuves  qui  feroient 
contre  lui  ;  ou  pour  prendre  d'autres  mefures 
préjudiciables  à  celui  qui  a  obtenu  le  Monitolre; 
car  en  ce  cas  il  feroit  obligé  d'aller  d'abord  à  ré- 
vélation fans  avertilTement  préalable.  Conf. 
d'Angers. 

Cas  X.  Pompone  a  reçu  lOO  liv.  pour  ne 
pas  révéler  fur  un  vol  ,  dont  il  eft  complice. 
Peut  il  les  retenir,  ou  eft  il  obligé  aies  rendre 
&.  à  révéler  ce  qu'il  fçait;  &.  s'il  avoit  négligé 
de  dépofer  pendant  une  année ,  demeureroit-il 
toujours  dans  la  même  obligation  ? 

R.  Cet  homme  ne  peut  retenir  les  100  liv." 
qu'il  a  reçues  ;  pour  ne  pas  révéler.  Il  n'eft  pas 
néanmoins  tenu  ,  étant  complice  du  vol ,  d'al- 
ler fe  déclarer ,  puifqu'il  y  va  de  fon  honneur. 
Si  peut-être  de  (i.  vie;  mais  il  eft  tenu  à  refti- 
tuer le  vol  ,  au  défaut  du  principal  auteur  ,  qui 
y  eft  obligé  le  premier.  Que  fi  n'étant  pas 
comp'ice  ,  il  a  négligé  par  ex.  un  an,  depuis  la 
fulmination  de  l'excom.  de  révé'er  ,  il  n'eil  pas 
tenu  de  le  faire,  à  caufe  de  l'ignominie  qu'il 
encourroit  pour  ne  l'avoir  pas  tait  dans  le  tcms 
qu'il  y  étoii  obliL;é  :  mais  il  eft  tenu  de  mettre  en 
uiage  tous  l.s  moyens  de  la  prudence  chrétienne, 
pour  obliger  celui  qui  a  profité  du  vol  ,  à  ref- 
tituer ,  ou  de  la  faire  à  fon  défaut.  S.  6.  tom.  3  , 
Cas  196. 

Cas  XI.  Joachim  obligé  à  faire  ceffion  par 
le  mauvais  état  de  les  atlaircs  ,  caufe  par  le  lèul 
malheur  des  tems ,  en  a  fait  confidence  fous 
le  (tcret  à  Corneille  ion  ami ,  ou  à  (on  Avocat 
ou  à  fon  Noiaire,  pour  prendre  confeil  d'eux. 
I  On  a  publié  un  Monitoire  contre  lui  St.  contre 
ceux  qui  en  ont  eu  connoilTancc.  Corneille,  l'A- 
vocat 6i  le  Notaire ,  peuvent  ils  fe  dilpcnlcr 
de  déclarer  ce  qu'ils  en  Içavent  ? 

R.  Oui  ;  &  il  en  eft  de  même  des  Dofteuri 
Médecins,  Chirur  ;iers  ,  Apothicaires,  Sagcs- 
temines  ,  .i  qui  on  a  eu  recours  dans  certains 
bcfo  ns.  La  raifon  eft  ,  que  ,  comme  le  dit  S.  Th. 
X  ,  1 ,  q.  70  ,  a.  I  ,  i'obligaiion  de  garder  le 
fecret,  étant  de  droit  naturel,  prévaut  .'1  toutes 
les  Loix  humaines,  loifqu'il  s'agit  d'une  chofc 


ii'ii  n'i.ft    pis  dircilenvi-i   contraire  au  hun  pu- 
blic ,  de  loue  qu'aucun  Supiiiiur  ne  pcuioblij^ei 
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a  révéîcf  ce  qu'on  ne  fçait  que  par  cette  voie. 
.    Ajoutez  que  les  Supérieurs  n'ont  pas  réellement 
cette  intention  ,  qui  iroit  à  fermer  la  voie  à  la 
confiance  &  à  toute  confultation. 

On  doit  pourtant  excepter  deux  cas  de  cette 
régie.  Le  premier ,  lorfqu'il  s'ag't  d'un  crime 
projette  &  non  encoie  exécuté,  qui  tend  au 
dommage  fpiritiiel  ou  temporel  ,  même  d'un 
particulier.  Le  fécond ,  quand  il  s'agit  de  la 
révélation  d'un  empêchement  dirimant  du  ma- 
riage ,  comme  le  marque  Eveillon. 

@^^^  J'ai  fuivi  ce  fentiment  dans  le  Traité 
des  cenfures ,  partie  à  caufe  des  fuites  funeftes 
d'un  mariage  invalide  ,  qui  font  le  concubinage  , 
la  profanation  d'un  Sacrement  ,  le  tranfport  du 
bien  d'une  famille  à  des  bâtards  ,  &c.  partie  à 
caufe  de  l'autorité  du  fa!;e  Eveillon ,  &c.  J'a- 
voue que  j'y  trouve  aujourd'hui  bien  de  la  dif 
ficuhé.  Si  on  étoit  bit-n  perfuadé  ,  qu'un  Chi- 
rurgien ou  une  Sage  femme  peuvent  trahir  le 
fecret  d'une  fille  ,  qui  s'efl  confiée  à  eux  ,  com- 
bien y  en  at-il,  qui  aimeroient  mieux  courir 
&  faire  courir  à  leur  fruit  l?s  rifques  de  la  vie, 
que  de  s'expofer  à  être  diffamées.  D'ailleurs  , 
comment  un  feul  témoin  prouvera-t-il  ce  qu'il 
avance.  Et  puis  le  mal  d'un  mariage  nul  n'efl- 
il  pas  réparable  ;  Je  foumets  néanmoins  très-vo- 
lontiers ces  réflexions  à  celles  du  Leftaur,  comme 
en  toute  autre  matière. 

Cas  XIL  Berar  ayant  été  obligé  de  faire 
banqueroute  ,  &  tous  fes  biens  ayant  été  faifis 
s'efl  caché  dans  !a  maifon  d'Alexandre  Ion  ami; 
ce  que  deux  de  fes  voifins  ont  fçu.  On  publie 
un  Monitoire,  qui  ordonne  à  tous  ceux  qui  ont 
connoiflance  de  cette  affaire,  de  venir  à  révé- 
lation. Alex,  eft-il  obligé  à  déclarer  qu'il  lui  a 
donné  retraite  ;  &  fes  deux  voifins  y  font-ils  tenus 
à  Ion  déiaut  ? 

R.  Si  la  retraite  que  l'ami  de  Berar  lui  a 
donnée,  eft  préjudiciable  aux  créanciers  ;  parce 
qu'il  fçait ,  par  ex.  qu'il  a  fouflrait  une  grofTe 
foinme  d'argent  infruudcm  ,  il  eft  obligé  d'aller 
à  révélation  :  mais  s'il  n'a  aucune  conno  ffancc 
qu'elle  leur  foit  dommageable  ;  il  n'y  elt  pas 
tenu,  ni  les  deux  voifins  non  plus,  obliges  en 
ce  cas.  La  raifon  qu'en  donne  S.  B.  elf,  qu'il 
eft  de  droit  naturel  d'adifter  les  malheureux  ; 
&  que  l'Eglife  n'a  pas  intention  ,  en  accordant 
un  Monitoire,  d'obliger  pcrfonne  à  violer  un 
devoir  de  charité  fi  eircntiel ,  lorlque  le  pro- 
chain n'en  fouffre  aucun  dommage. 

Cas  XilL  Guerin  étant  prêt  de  faire  cef- 
fion  ,  donne  à  René  400  liv.  qu'il  lui  devoit , 
&  une  pareille  fomme  pour  Jacques,  à  qui  il 
la  devoit  aufii  ,  le  tout  de  fes  deniers  comptans  : 
René  nmet  dès  le  jour  même  à  Jacques  ladite 
fomme  ,  &  lui  déclare  fous  le  fecret  la  celfion 
que  Guerin  va  faire.  La  cefiîon  faite  ,  les  créan- 
ciers de  Guerin  font  publier  un  Monitoire  ,  en- 
joignant à  tous  ceux  qui  favcnt  ce  ([ui  s'cft  paflé 
cïins  la  ceflion  ,  de  le  déclarer  fous  peine  d'ex; 
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communie.  René  &  Jacques  ,  intimes  amis  de 
Guerin  ,  &  qui  ont  été  payés  au  préjudice  des 
autres  créanciers,  font  ils  tenus  d'aller  révéler 
qu'ils  ontété  payés  dans  letems  mêmeque  Guérira 
avoit  réfolu  fa  cellion  ? 

R.  Non  :  parce  qu'ils  ne  pourroient  déclarer 
qu'ils  ont  été  payés  immédiatement  avant  la 
cefiîon  à  eux  connue  ,  fans  en  fouffrir  injufle- 
ment  un  dommage  confidérablc.  Car  dans  le 
ior  extérieur ,  on  préfumeroit  de  la  fraude  de 
leur  part  ;  &  par  cette  raifon  on  les  obligeroit 
à  rapporter  à  la  mafTe  des  effets  délaiflés  par 
Guerin  ,  les  fommcs  qu'ils  ont  reçues  ;  à  quoi 
ils  ne  font  aucuneincnt  tenus  en  confcience  , 
puifque  ces  fommes  leur  étoient  dues  par  le  ce(- 
fionaire  ,  qui  les  leur  a  payées  ,  non  de  l'argent 
d'autrui ,  mais  de  fes  propres  deniers,  fur  lel- 
quels  il  n'y  avoit  point  de  faifie  de  la  part  des 
autres  créanciers.  Ce  que  l'ajoute  ,  parce  que 
quand  les  biens  ont  été  faifis  fur  le  débiteur  par 
autorité  de  la  Juflice  ,  un  créancier  qui  en  a 
été  payé,  doit  rapporter  à  la  mafle  commune 
ce  qu'il  en  a  reçu ,  ainfi  qu'il  efl:  porté  par  la 
Loi  6,  ff.   qua  in  frauJem  ,  &c. 

Cas  XIV.  Gj/cWj  prêt  défaire  banqueroute; 
va  trouver  Firmin  fon  ami  ;  &  fans  lui  déclarer 
fon  deffein  ,  le  prie  fous  un  prétexte  fpécieux 
de  lui  prêter  fon  nom ,  pour  mettre  quelque  bien 
à  couvert.  Firmin  y  confent  fans  avoir  inten- 
tion de  nuire  à  perfonne.  Huit  jours  après,  J'ir- 
min  déclare  en  confidence  à  Denis ,  qu'il  a 
ainfi  prêté  fon  nom  à  Gakris  qui  venoit  de  faire 
fa  banqueroute  frauduleufe.  On  publie  un  Mo- 
nitoire à  la  requête  des  créanciers  pour  décou- 
vrir ce  qui  s'eft  pafiTé.  Firmin  &  Denis  font-ils 
obligés  d'aller  à  révélation  f 

R.  Firmin  y  efl  obligé ,  &  Denis  à  fon  dé- 
faut ;  parce  qu'il  y  va  du  dommage  confidérab'e 
des  créanciers  de  Galeris  qui  feroient  fruftrcs  de 
leur  bien ,  fi  cette  fauffe  fuppofition  n'étoit  pas 
découverte.  Que  fi  Denis  fjavoit  que  Firmin 
eût  été  .\  révélation  ,  il  ne  feroit  pas  obligé 
d'y  aller  ;  vu  que  fa  dépofition  feroit  alors  inu- 
tile. S.  B.  tom.  3.  Cas  136. 

Cas  XV.  Bertille,  Servante  de  Lucien, 
fçait  que  fon  Maître  a  fait  une  banqu-froute 
frauduleufe  ,  au  fujet  de  laquelle  fes  créanciers 
font  publier  un  Monitoire.  Peut-elle  fans  encou- 
rir l'excomm.  ne  pas  aller  à  révélation  î 

R.  De  graves  Auteurs,  comme  S.  B.  le 
Card.  le  Camus,  Babin  ,  Gibert,  &c.  en  exem- 
ptent les  domcfliques;  1°  parce  que  la  Juflice 
n'a  point  d'égard  à  leur  témoignage  ,  &  qu 'ainfi 
leur  révélation  eft  inutile,  a*-'  Parce  qu'il  eft  rare 
qu'ils  le  puifiént  faire  fans  un  dommage  con- 
lidcrab'e.  3°  Parce  qu'ils  font  obligés  au  fecret 
pour  tout  ce  qui  fe  pafie  dans  la  maifon  de  leurs 
Maîtres.  4**  parce  que  l'intention  de  l'Eglife  n'eft 
pasde  lesobligcràtémoigner contre  lcurs.\Lîtrcs. 
Eveillon  pcnle  autrement  ,  à  moins  que  la  ré- 
vélation ne  les  cxpofât  à  tjuclque  mal  confidé; 
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Table.  Et  les  rail'ons  des  autres  no  (ont  pas  afTez 
fortss,  pour  nous  ranger  de  leur  parti.  Car  l° 
quand  un  domeflique  ne  feroit  p^s  reçu  à  ac- 
cufcr  fon  Maître  d'un  ciime  ,  ce  qui  n'eft  pas 
univerleilement  vrai ,  le  Juge  ne  iaifleroit  pas 
de  (e  lervir  utilement  des  i.idiccs  qu'il  lui  au- 
rait donnes.  Par  ex.  fi  Bertille  déclaroit  que  fon 
Maître  a  mis  dans  un  tel  lieu  la  plus  grande 
partie  de  fes  eft.'ts,  le  ]uge  fe  ferviroit  de  cette 
découverte  en  faveur  des  créanciers  ;  i^  il  eft 
■rare  qu'il  arrive  un  dommage  notable  au  do- 
melliqiie  qui  dcpofe  centre  Ion  Maître  ,  &  fur- 
tout  dans  le  cas  que  nous  examinons  :  car  ce 
ri'efl  pas  un  domm  jge  confidérable  que  le  Maitre 
congédie  ce  domsllique;  3"  il  eft  vrai  qu'un 
domeftique  ,  régulièrement  parlant ,  ne  doit  pas 
révéler  les  fecrets  de  fan  Maitre  :  mais  cela  fe 
doit  entendre  des  cas  où  un  tiers  n'en  fouftre 
point  de  dom:nage.  Or  ici  le  filence  de  Bertille 
eft  très  doiiimageable  aux  créanciers  de  fon 
Maitre,  qui  recouvreroient  le  bien  qu'il  leur 
vole  ,  fi  elle  déclaroit  la  vérité  ;  4'  ceft  fans 
preuve  que  ces  Auteurs  ajoutent  ,  que  l'inten- 
tion de  l'Eglife  n'eft  pas  d'obliger  les  fervitcurs 
d'aller  à  révélation  contre  leurs  Maîtres  :puil 
qu'il  ne  fe  trouve  aucune  Loi  Eccléfuftique  , 
qui  les  en  exempte  ,  comme  il  y  en  a  qui  en  di(- 
penfent  les  proches  parens.  Bertille  eft  donc 
tenue  de  déclarer  ce  qu'elle  fçait;  &.  ne  le  lai- 
fant  pas  ,   elle  encourt  l'excommunication. 

g?3^  t' Un  domelVique  n'encourioit  au  moins 
pas  l'ex-om.  dans  les  Dioccles  de  Grenoble  , 
de  Condom,  d'Angers,  &  autres,  où  le  Su- 
périeur déclare,  qu'il  n'entend  pas  l'obliger  à 
lévélation  ;  i*-'  il  eft  très-faux  qu'un  domeltiquc 
ne  foit  que  rarement  expofé  à  un  mal  confidé- 
rable,  pour  avoir  dépole  contre  fon  Maitre.  Je 
fuis  fur  qu'il  ne  trouveioit  prcfque  pas  une 
inaifon  ,  qui  vou'ût  le  recevoir  ,  &  ou'il  ne 
feroit  pas  même  reçu  dans  celles  en  faveur 
de(i:|uelles  il  auroit  dépofé.  Cependant  fi  on 
fuppoloit  qu'il  n'ci'it  rien  à  craindie  ,  je  crois 
qu'on  pourrolt  revenir  au  fentimoiu  d'l!vcillon  , 
linon  quant  à  la  cenfure,  au  moins  quant  à 
l'obligation  de  révéler. 

Cas  XVI.  Raoul,  Bourgeois  de  Paris,  étant 
allé  pafFer  deux  jours  à  Verfailles,  y  a  oui  pu- 
blie! un  Monitoire  fur  un  fait ,  dont  il  a  connoif- 
fance,  lequel  n'a  point  été  |)ul)lic  dans  fa  pro- 
pre Paroifl'e.  Eft-il  obligé  à  révéler  ce  qu'il  fçait 
(ut  ce  fait! 

R.  Oui  ;  quoi  qu'en  pcnfc  S.  B.  tom.  1 ,  Cas 
173  ,  parce  que  ce  n'eft  pas  le  Curé ,  mais 
l'Evèquc  qui  décerne  le  Monitoire  ;  &  ((u'il  cil 
conçu  en  termes  généraux,  qui  lient  tous  les 
Diocéfains  de  qucl(|uc  ParoiiTc  qu'ils  foient. 

S^Cas  XV'Il.  Simon  ,  Relij;icux  d'un  Or- 
dre exempt  ,  a  connoillancc  d'un  crime  pour 
lequel  on  nublie  un  Monitoire.  Doit-il  aller  à 
révélation  r, 

R.  Oui  :  parce  que  ces  fortes  de  Réguliers 
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font  fournis  à  l'Ordinaire  ,  quant  aux  cenfures  ,' 
comme  quant  aux  Fè:es,  Trid.  fcjf.  ^'^ ,  de 
Rcgul.  cap.  12,  &  cette  d;fcipline  eft  d'uîâge 
en  France.   Gibert,   pag.  389. 

Cas  XV m.  Heni  ayan:  connoîfTance  d'une 
affaire  pour  laquelle  on  a  publié  un  Monitoire, 
n'a  été  révéler  qu'après  la  troifieme  publication  , 
quoiqu'il  l'etit  pu  faire  dès  la  première.  A-t-iî 
péché? 

R.  Oui  :  quoiqu'en  penfe  le  peuple  ;  i** 
parce  qu'un  fils  refpeélueux  doit  cbéir  à  fa 
mère,  dès  le  premier  commandement  qu'elle  lui 
fait;  2*  parce  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  celui  qui 
a  obtenu  un  Monitoire  ,  qu'on  révèle  prompte- 
ment  ce  qu'on  fçait  du  tort  qu'on  lui  a  fait  ;  8c 
qu'en  diflérant  plufieurs  femaincs  de  le  faire  , 
on  lui  ôte  quelquefois  le  moyen  d'obtenir  la  ré- 
paration qui  lui  eft  due;  en  donnant  le  tems  de 
cacher  une  cliofe  volée ,  ou  de  corrompre  les 
témoins ,  ou  parce  que  le  coupable  peut  en 
cet  cnire-tems ,  devenir  inlo'vable  ou  s'enfuir  : 
outre  qu'on  eft  caufe  qu'il  fait  de  plus  grands 
trais  par  les  procédures  qu'il  eft  obligé  d;  con- 
tinuer. Ainfi  René  a  eu  grand  tort  ,  &  il  eft 
refponfable  devant  D;cu  ,  de  tout  le  dommage 
que  le  complaignant  en  a  pu  fouftrir. 

g?3^  J'ai  prouvé  ,  tom.  4  ,  de  ma  Morale  , 
pag.  232,  que  celui  qui  ne  révèle  pas  en  con- 
féquence  d'un  Monitoire,  eft  tenu  à  reftitution. 
Ceft  le  fentiment  du  Card.  le  Camus ,  des 
Conf.  de  Paris,  des  Réfolutions  Paft.  de  Ge- 
nève, &c. 

Cas  XIX.  L'Evêque  de  N.  a  fait  publier 
un  Monitoire  au  fujet  d'un  vol,  avec  injonc- 
tion à  ceux  qui  en  avoient  connoifTance,  de  le 
déclarer,  fous  peine  d'excommunication,  ipfa 
f.iâo  ,  fi  dans  l'efpace  de  fix  jours  fuivans ,  ils 
ne  venoient  à  révélation  ;  cet  Evcque  eft  mort 
deux  jours  après  la  dernière  publication.  Sa 
mort  cmpéche-t-elle  que  Jean  ,  qui  fçait  l'au- 
teur de  ce  vol,  &  qui  ne  l'a  pas  encore  dé- 
claré ,  n'encoure  l'excom.  après  le  fixieme  jour 
écoulé  ? 

R.  Elle  l'empêche  :  parce  qu'un  Evèque,  ou 
fon  Ofticial  ,  ne  décerne  pas  un  Monitoire  en 
qualité  de  Légiftateur  ;  mais  (culemcnt  comme 
Juge  pa'ticulier.  Or  ,  la  jurifdiétion  d'un  Juge 
expire  par  fa  mort.  Un  tel  Monitoire  cédé  donc 
d'obliger  dès  le  moment  que  celui  par  l'autorité 
duquel  il  a  été  publié,  vient  à  mourir  ou  à  être 
dépofé;  &  l'obligation  d'y  obéir  ne  peut  revi- 
vre que  par  l'autorité  de  fon  fucccdcur  ,  ou 
par  celle  du  Chapitre,  à  (jui  la  Juridiélion 
Epifcopalc  eft  dévolue  pendant  la  vacance  du 
Siège.  "C'eft  le  fentiment  de  Sylvcftrc ,  de  Ca- 
ballut  ,  I.    <  ,  c.   1^,   n.  fin.  6cc. 

Cas  XX.  Cn'Haumc  fçait  qu'Olivier  qui  a 
fait  publier  un  Monitoire  pour  découvrir  l'au- 
teur d'un  vol ,  a  dé)a  plus  de  preuves  qu'il  ne 
lui  en  faut  contre  le  voleur.  Doit-il ,  nonobftant 
cela,  faite  fa  dépofition  ? 

Ttij 
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R.  Il  y  eft  obligé  ,  1°  parce  que  l'Egllfe  qui 
commande  de  révéler,  ne  peut  être  cenfée  ex- 
cepter le  cas  où  la  dépolition  eft  avantageule 
au  complaignant  ;  2°  parce  qi»e  ce  n'eft  pas  à 
un  particulier  à  juger  fi  les  preuves  du  co 
plaignant  font  fuffilantes,  ou  non  ;  &  qu'il  doit 
obéir  limplcment  à  l'Eglife  ;  3*^  parce  qu'en 
cote  qu'Olivier  ait  déjà  de  fortes  preuves  contre 
l'auteur  du  vol,  celles  que  Guillaume  peut 
donner  de  nouveau,  lui  peuvent  être  très-né- 
ceffaires  ;  parce  qu'il  ne  fçait  fi  l'accufé  ne  trou 
vera  pas  le  moyen  d'infirmer  les  premières  , 
par  la  voie  de  récufation  ,  ou  autrement  ;  af 
tendu  que  la  chicane  élude  fouvent  les  preuves 
qui  paroilTent  les  plus  incontellables  ;  4*^  parte 
que  fa  dépofition  fervira  au  moins  à  fortifier 
les  autres ,  &  à  les  rendre  plus  difficiles  à  dé- 
truire. 

Cas  XXI,  Corlolan  ayant  femé  fecrettement 
une  Doctrine  hérétique ,  &  perverti  deux  ou 
trois  perfonneSj  l'Oificial  a  fait  publier  un  Mo 
nitoire  pour  en  découvrir  l'auteur.  Paul  qui  l 
connoît ,  fçait  aulîi  qu'il  travaille  actuellement  à 
défabufer  ceux  qu'il  a  pervertis.  £ft-il  obligé 
dans  ce  cas  à  révéler  contre  Coriolan  ,  fous 
peine  de  l'excom.  qui  doit  être  fulminée  le 
Dimanche  fuivant  ? 

R.  Non  :  car  l'intention  de  l'Eglife  dans  les  me- 
naces d'excom.  qu'elle  fait,  ou  qu'elle  exécute, 
n'efl  autre  que  de  porter  les  pécheurs  à,  rentrer 
dans  leur  devoir.  Puis  donc  que  Coriolan  a  ac- 
compli d'avance  ce  que  l'Eglife  demandoit  de 
lui  ;  Paul  doit  garder  un  fecret  inviolable  fur  ce 
fait  :  l'excommunication  qui  fera  fulminée  j  ne 
tombera  ni  fur  Coriolan,  ni  fur  lui.  Néanmoins 
fi  ce  crime  étoit  devenu  public  ,  ou  que  le  Mo- 
nitoire  eût  été  décerné  fur  la  requête  de  la  par- 
tie publique,  c'efl-à-dire ,  du  Procureur  du 
Roi  :  il  faudfoit  alors  révéler  ;  puifqu'en  ces 
cas  j  la  converfion  du  coupable  n'efl  pas  le  feul 
motif  qu'a  le  Juge  ;  mais  aufTi  la  punition  de 
fon  crime  ,  &  la  réparation  du  fcandale  qu'il  a 
caufé. 

Cas  XXII.  Alexis  a  tué  fecrettement  An- 
toine; Pierre  qui  en  a  été  témoin  oculaire, 
mais  qui  fçait  qu'il  ne  peut  pas  même  y  avoir 
de  foupçon  contre  Alexis,  &  qu'ainfi  fon  féul 
témoignage  ne  fufEra  pas  pour  le  faire  condam- 
ner ,  demande  fi  en  ce  cas,  il  doit  révéler  ce 
qu'il  a  vu  fur  le  Mjnitoiie  publié  a  la  requê;,. 
du  Procureur  du  Roi. 

R.  Pierre  doit  cjardcr  le  filence,  comme  l'en- 
feigne  Evcillon  d'aptes  Navarre  ,  &.  plufieurs 
autres  ,  &  il  n'a  point  dj  ccnfure  à  craindre  ; 
parce  que  fa  dépofition  feroit  fans  efie:  ,  félon 
cette  maxime  du  Dsoit  ;  C/nus  leflis ,  nuUus 
fejlis  ;  qui  ell  fondée  fur  ces  paroles  du  Deuter. 
C.  If).  Non  Jlabu  iinus  icfis  contra  aliquern  ; 
(juicquid  illud  pcccati  &  Jucincris  faerit. 

Cas  XXIU.  Lyfundie ,  ngé  de  12313  ans, 
a  VU  enlever  une  tillç  dî  iaiiiille,  On  publie  un 


Moniiolre  ,  pour  avoir  des  preuves  de  ce  rapt. 
Il  demande  s'il  eft  tenu  à  révélation  ;  un  hom.me 
qui  étoit  alors  avec  lui  ,  ayant  dé)a  fait  fa  dé- 
pofition. Que  doit  on  lui  répondre  ; 

R.  L'Eglife  d'Afrique  ne  vouloit  foint  de 
témoin  qui  n'eût  14  ans  ,  Can.  1,  IV,  q.  2. 
Mdis  l'Ordon.  de  1670  qui  fert  de  régie  en 
France,  porte,  lit.  6,  art.  1,  que /e^  enftins 
de  l'un  é-  l'autre  [exe  ,  quoiqti'au-dcffous  de  l'âge 
de  puberté,  pourront  être  reçus  à  dépojcr  ;  Si  on 
ne  peut  nier ,  que  leur  révélation  ne  fbit  avan- 
tageufe  aux  complaignans  par  les  lumières  qu'ils 
en  peuvent  tirer. 

Cas  XXIV.  Ithace  pourfuivi  en  JuHice  pour 
un  vol  de  3000  1.  ayant  pris  la  fuite  ,  a  été 
condamné  à  mort  par  contumace  ;  &  fes  biens 
ont  été  confifqués ,  la  fomme  de  3000  liv. 
préalablement  prife  pour  être  reftituée  à  celui 
à  qui  il  l'avoit  volée.  Publius  fon  domeftique  , 
à  qui  il  devoit  îoo  liv.  a  trouvé  le  moyen  de 
s'emparer  fecrettement  d'une  pareille  fomme 
que  fon  Maître  avoir  cachée  dans  fa  paillafTe. 
fAais  comme  on  a  publié  un  Monitoire  qui 
menace  d'excom.  ipfj  fado  ,  tous  ceux  qui  ont 
de  l'argent,  ou  d'autres  effets  appartenans  à 
Ithace  :  Publius  demande  s'il  efl  oblij^é  d'aller 
déclarer  qu'il  s'efl  faifi  de  cette  fomme ,  pour 
fe  payer  par  cette  voie  ;  &  fi  en  ne  le  décla- 
rant  pas  ,   il  en  courra  l'excommunication. 

R.  Il  n'y  efl  pas  obligé  :  parce  que  l'inten-; 
tion  de  l'Eglife  dans  les  Monitoires  ,  eft  feule- 
ment d'obliger  les  Fidèles  à  reflituer  aux  com- 
plaignans ce  qui  leur  appartient  avec  juflice. 
Or  Publius  ne  retient  pas  injuflement  le  200  liv. 
qu'il  a  prifes  à  fon  .Maître;  puifque  cette  fomme 
lui  étoit  dije ,  &  qu'il  l'a  pu  prendre  juflement 
de  fon  autorité  privée,  dans  l'impolTibilité,  où 
il  étoit  d'en  être  payé  autrement.  C'eft  ce 
qu'cnfeigne  Eveillon  ,  avec  un  grand  nombre 
d'autres  ,  qui  tous  conviennent ,  que  dans  un 
partil  cas  il  n'y  a  aucune  obligation  de  révéler, 
quand  même  le  Supérieur  auroit  compris  ceux 
qui  fe  feroient  emparés  de  quelque  chofe  par 
la  voie  d'une  jufte  compenfation  ;  parce  que 
cette  claufe  feroit  injufle  ,  &  contraire  à  ce  que 
permet  le  droit  naturel.  D'oii  il  s'enfuit,  que 
fi  d'autres  fçavent  que  Publius  n'a  pris  les  ico 
iv.  que  pour  une  compenfation  légitime  ,  ik 
ne  font  non  plus  que  lui  obligés  à  aucune  révé- 
lation fur  cela. 

Cas  XXV.  Narfes ,  Seigneur  ,  qui  feul  a 
droit  de  Colombier  ,  fçachant  qu'un  P;:yfan  tue 
fouve.nt  fes  pigeons,  a  obt-^nu  un  Monitoire 
pour  en  avoir  des  preu\es  6l  le  faire  punir, 
/ude  &  Simon,  voifins  de  ce  Payfan  ,  font 
plufieurs  fois  trouvé  fur  le  fait.  Sont  ils  obligés 
à  dépofer  la  vérité  ;  &  s'ils  ne  le  failoient  pas  , 
encourroient-i's  l'excom.  pwtéc  après  les  trois 
monitions  ordinaires? 

K.  Ce  Payfan  pèche  ;  &  quoi  qu'en  penfe  Iç 
vulgaire,  il  ^éche  dans  une  (natiere  conftûcrablc  ^ 
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en  tuant   des  oileaux  qai   n'appartiennent  pas  [que  cet  Auteur  prouve  par   un  grand  nombre 

moins  à   ce  Seigneur,   que   fes  poules    &    fes  '  d'Arrêts.  Mais   il  faut  toujours  que   la  matière 

canards.  Ainfi  l'Eglife,  quoiqu'en  ait  penfé  Ger- 

fon  ,  ayant  droit  de  fe  lervir  de  cenfures  ,  pour 

faire  réparer  un  dommage  temporel ,  quand   il 

eft  notable ,  Jude  &  Simon  ne  peuvent  ,  fous 

le  taux  prétexte  que  la  matière  eÛ  trop  légère  , 

le  di'penfer  d'aller  à  révélation  ,    fans  quoi  ils 

encourent  la  cenlure  ,  û  elle  eft  fulminée. 
Cas  XXVI.  y^lphaïde  ayant  entendu  publier 

un  Monitoire  ,  par  lequel  il  étoit  commandé  à 

tous  ceux  qui  fçavoient ,  pour  avoir  vu  ou  oui 

due  qui  étoit  i  auteur  d'un  homicide  ,  demande 

à  fon  Curé ,  fi  elle  eft  tenue  à  déclarer  qu'elle  a 

oui  dire  à  p'ui'ieurs  perfonnes  du  lieu,  que  Ful- 
bert en  étoit  l'auteur. 

R.  Quoiqu'on  foit  tenu  à  déclarer  ce  qu'on 

a  ouï  dire  d,-  pofitif  à  des  perfonnes  dignes  de 

foi  ,   lorlqu'elies  mêmes   ne   l'ont  pas    révélé  ; 

on  n'y  eft  pas  tenu ,  quand  on  ne  la  oui  dire 

qu'à  des  perfonnes  qui  ne  le  difent  que  fur  des 

bruits  communs  Si  incertains  ;  parce   que  ces 

fortes  de  bruits  ne  méritent  pas  de  foi.   U   en 

eft  de  même ,  fi  on  ne  l'a  oui  dire  qu'à  des 
gens  qui  ne  parlent  que  par  légèreté,  ou  qu'on 
connoit  pour  menteurs  ou  médifans  ;  ou  même 
à  ceux  qu'on  croit  dignes  de  foi,  mais  qui  font 
inconnus,  ou  dont  on  a  oublié  le  nom  ;  &  qu 
par  conféquent  l'on  ne  peut  indiquer.  Car  le 
Juge  ne  pourroit  faire  aucun  fonds  fur  de  telles 
dépofitions.  Si  donc  Alphaïde  n'a  point  d'autre 
connoiflance  du  fait  dont  il  s'agit,  ion  Curé 
peut  lui  dire  ,  qu'elle  n'ell  pas  obligée  d'aller  à 
révélation;  mais  que  fi  néanmoins  il  y  a  quel- 
que fondement  de  douter  de  l'mutilité,  ou  de 
l'utilité  de  la  déclaration ,  elle  la  doit  faire  , 
fauf  au  Juge  à  en  faire  tel  ufage  qu'il  jugera  à 
propos.  La  raifon  eft  que  la  Loi  qui  ordonne 
la  révélation,  étant  certaine; on  ne  peut  fe  dil- 
penfer  d'y  obéir,  quand  la  caufe  qui  en  pour- 
roit difpcnfer  n'eft  pas  également  évidente  : 
d'ailleurs  fa  dcpofiiion  étant  jointe  à  d'autres 
conjectures  violentes  ,  pL'ut  devenir  utile  au 
Juge  ,  fuivant  cette  maxime  :  Qud  non  projunt 
fin^ulj ,  multa  juvanl. 

Cas  XXVll.  Parrafius  ayant  intenté  ac- 
tion contre  Jourdain  ,  (ur  une  matière  purement 
civile,  a  obtenu  un  Monitoite  ,  afin  d'avoir  les 
preuves  qu'd  ne  peut  avoir  par  une  autre  voie. 
Le  Juge  laiuuc  a-t-il  pu  en  permettre  l'obtcn 
tion  ;  &  le  Juge  Ecdcfiaftiquc  at-il  pu  l'accor- 
der ? 

K.  Quoi  qu'en  aient  cru  quelques  Jurifconful- 
tes  Frani,ois  ,  /'/  s'obftrvc  ,  dit  Pevret  ,  liv.  7  , 
c.  1  ,  n.  30  ,  prcjiju:  en  tous  Its  PdrUmens 
du  Royaume  qu'es  cuv.fci  civilement  i'itt/iues  &• 
pour/uivits  ,  on  peut  Jcm.inder  Montljire  pour 
la  preuve  des  diflr.iftijns  &  fpolijiions  préten- 
dues  des    tiens    /lére'dualus,  m<uhles ,  litres  & 


foit  confidérable  ,  au  moins  à  railon  des  circonf- 
tances  ;  non  aU.ls  quàm  ex  re  non  vidgari ,  fans 
quoi  le  Juge  qui  demande,  &  celui  qui  accor- 
dent lont  tort  coupables ,  en  prodiguant  les  cen- 
fures de  l'Eglife. 

Cas  XXVIIL  Géminius  ,  à  qui  il  refte  une 
troifieme  publication  d'un  Monitoire  à  faire , 
demande  s'il  la  peut  faire  le  jour  de  Pâques  } 

R.  L'intention  de  l'Eglife  n'eft  pas  qu'on  falTe 
une  telle  publication  les  )0urs  de  Pâques ,  de 
la  Pentecôte  ,  de  la  nativité  de  N.  S  lorfqu'elle 
arrive  le  Dimanche,  ôc  fur-tout  quand  cette 
iroitieme  publication  porte  l'excom.  ipfo  faSlo. 
La  raifon  eft ,  qu'il  ne  convient  pas  qu'en  des 
jours  ,  où  l'Eglil'e  ne  s'occupe  que  de  la  joie 
Ipirituelie,  que  lui  caufe  l'accompliiTement  des 
plus  grands  Myfteres  de  la  Religion ,  on  mêle 
laffliâtion  la  plus  fenfible,  dont  elle  puilfe  être 
pénétrée  par  la  condamnation  de  l'es  membres  , 
dont  elie  a  le  falut  fi  fort  à  cœur.  Auffi  eft-ce 
ce  qui  s'obferve  dans  la  Province  de  Milan,  Se 
dans  d'aiitres  Eglifes ,  comme  en  celle  d'An- 
gers ,  oii  la  Coutume  efl  de  différer  cette  publica- 
tion au  jour  fuivant ,  où  l'on  diffère  aulh  le 
Prône. 

Cas  XXIX.  Lazare  qui  accufe  Gautier  de 
lui  avoir  volé  pour  6000  liv.  de  billets  ,  a  af- 
tez  de  preuves  pour  l'en  convaincre  :  mais  afin 
qu'il  foit  puni  par  l'Eglife,  aulFi- bien  que  par 
le  Juge  féculier,  il  demande  à  l'Evcque  un  Mo- 
nitoire ;  l'Evêque  inftruit  de  cela,  le  1-i  doit-il 
accorder  ? 

R.  Non  :  car  on  ne  doit  recourir  à  la  voie 
des  cenfures  ,  que  quand  on  ne  peut  s'en  pafl'er. 
C'eft  pourquoi  Louis  le  Grand  ,  dans  ion  Edit 
de  1695,  •"^*-  *^>  ''"  •  ^s*  Evêques  &.  leurs 
Offici.ux  ,  ne  pourront  décerner  des  Monitoi- 
res ,  que  pour  des  crimes  graves  &.  Icandales 
publics;  fii  nos  Juges  n'en  ordonneront  la  pu- 
blication que  dans  les  mêmes  cas  ,  &  lorfqu'on 
n'en  pourroit  avoir  autrement  la  preuve. 

Cas  XXX.  Odilon,  à  qui  on  a  volé  20  Louis  , 
a  obtenu  un  Monitoire.  Jean  qui  a  oui  dire  à 
"icrre  ,  que  Paul  les  a  volés  en  fa  pictence  , 
ell-il  oblige  d'aller  à  révélation,  quoiqu'il  f^a- 
che  ([ue  Pierre  l'a  révélé  ? 

R.  Non  ;  parce  que  la  dépofition  de  Jean  ne 
donncroit  point  au  Juge  d'au:re  lumière,  que 
celle  qu'il  a  reçue  de  Pierre. 

Cas  XXXI.  Poli,  de  Langres  ,  s'ctant  re- 
nié à  Dole  ,  a  appris  qu'on  avoit  publié  un 
Monitoire  à  Lan^'ics  au  fujet  d  un  crime  fur 
lequel  il  peut  dépol'cr  pluficurs  faits  impottans 
El(-il  obligé,  quoiqu'ablent ,  à  révéler  ce  qu'il 
en  fçait  ? 

R.  1=  Si  Poli  étoit  encore  à  Langres,  qujnJ 
on  a  fait  la  première  publication  du  Monitoire,  il 


fçpieri   de  l'htrèdiit  ou  Jbiiété  contentieufe.  Ce  cU  tenu  d'y  obéir  j'quand  mime  il aufijit  fixé  lou 
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domicile  à  Dole  ,  parce  qu'il  ctoit  (ujet  au  cohi  ' 
mandement  de  l'Evéque,  lorfque  celui-ci  l'a  fait 
a-  Si  Poli  cioiidéja  hors  du  Uiocèfe  de  Langres, 
quand  1j  première  [)ublication  s'eft  taite  ,  il  n'cft 
point  tenu  à  révéler,  (|uand  même  il  ne  feroi; 
à  Dole  ,  que  pour  peu  dî  tems,  pourvu  qu'il 
ne  rentre  [as  dans  le  Diotèle  de  Langrts  avant 
le  moment  précis  du  terme  porté  par  la  derniers 
publication,parcequ"unaétecle  ]urifdifl':onnepeiit 
obliger  que  ceux  qui  font  dans  L'  territoire  du  juge 
qui  l'exerce  ;  3°  fi  cependant  Poli  efl  coupable  ou 
complice  du  crime  qui  a  donné  lieu  au  Monitoirs, 
il  eft  obligé  à  y  obéir  en  reflituant  ;  quoiqu'il  ait 
été  publié  depuis  qu'il  tft  forti  du  Diocèfe  ,  où  il 
l'avoit  commis,  ik  où  il  étoit  domicilié;  s'il  ne 
j'en  étoit  abfenté  que  pour  un  tems,  fanç  avoir 
fixé  fon  domicile  dans  l'autre  Diocèfe  ;  &  s'il  n'y 
obéit  pas  aulTi-tôt  qu'il  en  a  connoidance  ,  il 
encourt  l'excommunication  qui  a  été  fulminée 
par  l'autorité  de  l'Evéque. 

g?(3>-  Il  femble  que  l'Auteur  du  crime  feroit 
toujours  fujet  à  la  cenfure,  quoiqu'il  eût  tranf- 
porté  fon  domicile  ailleurs  ,  parce  qu'on  eft  cenfé 
être  fiflio.'ie  jiiris  dans  le  lieu  où  on  a  delin- 
qué  ;  &  que,  ubi  ddiâiim,  ibi  forum.  Ce  que 
dit  l'Auteur  dans  ce  même  cas  ,  qu'un  Pari- 
fien  ,  qui  dans  un  voyage  féjourne  deux  ou 
trois  jours  à  Mantes,  n'eft  pas  tenu  à  obéira 
un  Monitoire  qui  s'y  publie  ,  eft  contellé  par 
Glbert.  Ce  qu'on  ne  peut  nier  ,  c'eft  que  cet 
homme  eft  tenu  de  droit  naturel  à  révéler  ce 
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qu'il  fçait.  Or  i'il  s'en  acquitte  ,  il  n'y  a  plus  de 
difficulté. 

Ig^  Cas  XXXIl.  B.ifiU ,  natif  d'Angers  , 
&  y  demeurant,  lorlqu'on  y  iulmina  en  174^  un 
Monitoire  ,  ne  voulut  pas  aller  à  révélation  II 
y  a  dix  ans  qu'il  demeure  à  Lyon.  Peut-il  être 
abfous  en  vertu  des  pouvoirs  de  l'Archevêque 
de  cette  ville  ? 

R.  Non  ,  parce  qu'une  cenfure  portée  comme 
celle-ci  dans  le  for  contentieux  ,  &  qui  eft  réel- 
lement ab  homine  pcr  Jentemiam  jpecialem  ,  ne 
psut  être  levée  que  par  le  Supérieur  qui  l'a 
portée' ,  &  dont  le  coup,ible  a  formellement 
méprilé  le  commandement  per'onnel.C'eft  ce  que 
)'ai  prouvé  dans  une  diflcrtanon  particulière  , 
qui  a  été  approuvée  par  fix  Evêques ,  quatre 
doéleurs  de  Sorbonne  ,  plufieur»  autres  de  l'U- 
niveifité  d  Angers ,  &c.  On  ne  pourroit  donc 
aller  contre,  fans  s'expoler  à  prendre  un  parti 
beaucoup  moins  fijr  en  matière  de  Sacrement. 
Voyez  le  III  Vol.  des  Difpenfcs  iur  la  fin. 

@S>^  Cas  XXXill.Mais  fi  Baiile  étoit  du  Dio- 
cèle  de  Lima  ,  que  devroit-il  faire  ? 

R  Ecrire  au  premier  fupérieur  des  Evêques  ," 
&  en  obtenir  les  pouvoirs  nécefl^aires.  Que  fi 
la  guerre  ou  d'autres  embarras  ne  permettoient 
pas  d'écrire  à  Rome  ;  1  Evêque  Diocéfain  pour- 
roit l'abfoudre  par  le  minifterede  ceux  à  qui  il 
confie  fes  pouvoirs. 

f^oye:^  EXCOMMUNICATION, 


L 


MON     NOIE. 


ik  Monnoie  efl:  une  pièce  de  métal ,  qui  fous  l'autorité  du  Prince ,  fert  de  prix 
aux  choies  qui  font  dans  le  commerce.  Il  n'y  a  que  le  Souverain  qui  ait  droit  de 
faire  battre  Monnoie  :  &  il  eft:  défendu ,  fous  peine  de  la  vie  ,  à  tous  fes  fujets  , 
de  le  taire.  En  France  celui  qui  altère  de  la  Monnoie,  ou  qui  en  expofe  d'autre  que 
celle  du  Roi,  fût-elle  de  bon  aloi,  eft  puni  de  mort  comme  fauflaire.  Un  par- 
ticulier eft  cenfé  faux-monnoyeur ,  i"  quand  il  fait  de  la  Monnoie  en  fe  fervant  d'iuie 
fauflTe  matière,  comme  de  cuivre  doré  ou  d'étain  argenté,  pour  de  véritable  or  ou 
de  véritable  argent;  &  en  ce  cas  il  fe  rend  coupable  du  crime  de  léfe-  Majefté, 
quand  même  le  Prince  lui  auroit  accordé  le  pouvoir  de  forger  de  la  Monnoie.  2" 
Quand  la  Monnoie,  quoique  de  bon  aloi,  n'eft  pas  du  poids  légitime,  ou  qu'étant 
d'un  poids  conforme  à  l'Ôrd.  l'aloi  en  eft  altéré.  }°  Quand  il  débite  fciemment 
delà  tauffe  Monnoie  pour  de  la  bonne,  quoiqu'on  ne  l'ait  pas  faite.  Un  Eccléfiaftique 
faux-Monnoyeur  perd  Ton  privilège  de  Cléricature,  &  n'eft  jufticiable  que  du  feul 
Jiige  féculier,  fuivant  l'Ordon.  de  François  I  de  1540. 


Cas  1.  Guflave  ,  Souverain  ,  ayant  rabaiffé 
la  monnoie  dans  fes  Etats ,  &  même  décrié 
certaines  cfpeces,  les  habitans  d'une  Province 
éioignée  ont  continué  à  s'en  fervir  dans  leur 
commerce  fur  l'ancien  pied.  Le  peuvent- ils  en 
c.onfcignce  ? 


R.  Non  :  car  les  loîx  des  Princes  ,  quand 
elles  font  juftes,  obligent  leurs  fujets  en  conf- 
cience ,  félon  ce  mot  de  S.   Paul,  Rom.   13. 

Qui  rcfijïn  pouftali  ,  Dei  ord'uuitioni  re/ljl'n. 
Qui  auum  icfifiunt ,  ipfi  fibi  damnationcm  ac- 
ijuiruni.  Or  les  Loix  qui  regardent  le  fait  de  li( 
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snor.r.oie  font  juftes  ;  &  il  n'y  a  que  le  Prince 
feul  qui  ait  droit  de  déterminer  la  valeur  de  cha- 
que efpece  de  monnoie.  Ces  hahitans  pè- 
chent donc  ;  à  moins  que  le  Souverain  en  étant 
intormé  ,  n'y  confente  au  moins  tacitement.  Il  eft 
vrai ,  Comme  le  dit  Gratien  ,  difi.  4,  §.  L'S;es  ,  que 
les  loix  deviennent  plus  fortes  ,  lorfque  le  peu- 
ple les  met  en  ufage  :  Firmantur  ,  cùm  morihus 
utentium  approbantur ;  mais  cela  n'empêche  pas 
qu'elles  ni  foient  ds  vérita'j!es  Loix  ,  indépen- 
damment de  l'acceptation  du  peuple,  dès  qu'el- 
les ont  été  légitimement  publiées.  Le'^ts  infti- 
tuuntur  ,  cum  promu!s;an!ur. 

Cas  II.   Jean,   homme    de  quilité ,  &    ré- 
duit dans  une  extrême  néceflité  ,  fait  de  la  faufle 
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monnoie  ,  qui  eft  pourtant  de  bon  al'oi  ,  &: 
dont  il  ne  retire  que  le  profit  qu'en  retiréroit  le 
Prince.  Pèche- t-il? 

R.  Oui,  fans  doute,  1°  parce  que  la  Loi 
qui  détend  aux  particuliers  de  monnoyer  de  For- 
gent ,  étant  très-importante  au  Prince  6i  au  pu- 
blic ;  on  eft  obhié,  fous  peine  oe  péclié  mortel . 
a  y  obéir  ;  ^°  parce  qu  on  ne  peut  s  expoler  vo- 
lontairement à  perdre  h  vie  par  le  dernier  fup- 
plice.  Or  c'efl  à  quoi  s'expofe  celui,  qui  de 
fon  chef  fait  de  la  monnoie  ,  même  de  bon 
aloi  ;  3**  parce  que  les  loix  de  l'Eglife  ont  dé- 
claré les  faux  monnoyetTs  maudits  &  excom- 
muniés. Voyez  le  Conc.  de  Latran  de  1123, 
Can-   15. 


W  Jh   >r*.  V.  i.^  ii  ifc  ■<  U.  »-<  ^  j-  ^^Trt,  V  '^i-  '^)J.  +  '^^TL   .--«  i».  vi. 


MONOPOLE. 


J — 'E  nom  de  Monopole,  qui  dans  fon  origine  n'étoit  pas  odieux,  (e  prend  aujouf- 
d'Iiui  pour  une  convention  faite  fle  concert  entre  plufieurs  marchands ,  ou  le  delfein 
formé  par  un  feul,  de  n'acheter  les  marchandifes  qu'à  un  certain  prix,  pour  les- 
revendre  à  un  prix  beaucoup  plus  haut ,  au  grand  préjudice  du  public ,  ôf  fur-tout 
des  pauvres  qui  font  obligés  de  s'adrefler  à  eux.  On  appelle  aufli  Monopole,  la 
convention  par  laquelle  les  artifans  d'un  lieu  fixent  de  concert  à  tel  prix  leur  travail  , 
&  refufent  d'en  recevoir  un  moindre  ;  ou  arrêtent  entr'eux ,  qu'aucun  n'achèvera 
.le  travail  commencé  par  un  autre.  Cette  efpece  de  Monopole  eft  détendue,  fous 
peine  de  banniiïement  perpétuel,  par  l'Ord.  de  François  I,  du  mois  d'Août  1539. 
Il  y  a  encore  Monopole,  quand  des  marchands  1°  empcchent  par  fraude ,  que  cer- 
taines choies  ne  viennent  d'ailleurs,  dans  le  defTcin  de  vendre  plus  chèrement  les 
leurs.  i°  Lorfqu'une  chofe  fe  vendant  par  Décret,  celui  qui  la  veut  avoir,  donne 
une  femme  à  un  autre  pour  l'tmpécher  d'enchérir.  Le  Monopole  cft  pourtant  licte 
à  des  particuliers ,  à  qui  le  Prince  permet  de  vendre  feuls ,  à  l'exdufion  de  tou'<  autres, 
des  marchandifes  qu'ils  ont  fait  venir  de  paj's  éloignes ,  ou  d'autres  choies  qu'ils 
ont  inventées  pour  l'utilité  publique;  afin  que  le  privilège  qu'il  leur  accorde,  leur 
tienne  l:cu  de  la  récompenfe  qu'ils  ont  méritée  par  leur  adrelTe,  ou  des  frais  qu'ils 
ont  avancés.  Le  Monopole  injufte  ,  fait  pour  s'enrichir  aux  dépens  du  public,  6c 
principalement  des  pauvres  ,  eft  un  crime  des  plus  crians.  C'eft  pour  cela  que  S.  Rai- 
mond  traite  ces  fortes  de  gens  de  bacs  malfaifantis  ;  &  dit  cju'il  les  faut  déteftcr. 


Cas  L  CUon  &  Vincent  achetèrent  de  con 
cert  au  mois  de  Novembre  prcfque  tout  l."  bled 
des  lieux  circonvoifms ,  d.ins  le  dcllein  d'o- 
b'igi'r  Us  particuliers  qui  l'ont  vt'ndu  par  néccf- 
fité  ,  à  en  venir  acheter  chez  eu*  ,  principale- 
incnc  pcnJant  les  iroii  mois  qui  précèdent  la 
moifTon  ,  &  où  le  bled  fe  vend  (lus  cher.  Ils 
ne  le  leur  vendant  pourtant  pas  au-delà  du 
jurtc  p  ix  que  Ici  Théologiens  appellent  le  p'us 
hjut  ;  6c  ne  s'ent'jndint  avec  aucun  autre  M.nr- 
chand  pour  k  fjjre  enchérir.  Péchcnt-ils  en  cela  .' 

R.  Cci  deux  MarchanJi"  commettent  un 
Tcritable  monopole  con'rairc ,  &.  à  la  charité  , 


contraints  d'acheter  d'eux  le  bled  à  plus  haut 
prix  qu'ils  ne  l'auroient  acheté  fans  leur  mono- 
pole. Car  quoiqu'ils  ne  le  vendent  pas  au-def- 
i'us  du  plus  haut  prix  qui  eft  alors  courant  ; 
ils  le  vendent  toujours  plus  cher  qu'ils  ne  i'au- 
roient  vendu,  s'ils  n'en  avoient  pas  tait  amas, 
exprès  pour  le  vendre  à  ce  ptix.  *  .Ajoutez  qu'il 
n'eit  pas  permis  d'ôtcr  aux  citoyens  la  liberté 
J'jcheicr  mtdio  tel  infimo  pretio  ,  &  de  les 
forcer  à  n'acheter  que  pretio  riçioroj'o. 

Cas  II.  Les  Compagnons  Maçons  qui  fe 
trouvent  à  Tours  ,  (ont  convenus  entr'eux  , 
\"   qu'.iuciin    d'eux   ne    travaillcroit  j    l'averH- 


&  i  11  ]ufticc-,  &  ils  font  obliges  a  rép.ircr  les |  pour  les  Maitrc» ,  à  moins  qu'au  lieu  de   15  f. 
jjaui^agc»  qu'il»  got  cauféi  4  ceux  qui  ont  «Stéiqu'ili  gign<.  ient  par  )our,  ils  ne  leur  tn  dci*- 


66çf  MOULIN 

nent  20;  i^  cju'a«çun  d'à"*;  r.'itaévera  un  oa- 
vraa-»  Commencé  par  un  autre.  Les  Garçons 
tailleurs  &c  autres  en  ont  fait  de  même.  Y  a- 
t-il-là  du  péché  i 

R.  Oui  fans  doute  :  puifqu'il  y  a  monopole 
dans  une  convention  ,  qui  oblige  les  Maîtres  à 
ne  payer  qu'au  plus  haut  prix  ce  que  fans  cette 
convention  ils  payeroient  à  un  prix  plus  libre  & 
plus  raifonnable.  Auffi  ces  conipirations  font  dé- 
fendues par  l'art.  181  de  rOrdon.de  François  I, 
fous  peine  de  confifcation  de  corps  &  de  biens. 


Ce  qui  eft  conforme  à  la   loi  jubanus,  Cod. 
de  Monopol. 

gr<>^CAS  m.  Les  Maîtres Taifleurs  pourréduire 
les  garçons  qui  avoient  fait  l'inique  complot  , 
dont  on  a  parlé  ,  fe  font  engagés  entr'eux  à 
donner  à  leurs  ouvriers  un  quart  moins ,  que 
de  coutume.  L'ont-ils  pu  ? 

R.  Oui  ;  parce  que  leur  deiTein  n*a  été  que- 
de  mettre  les  garçons  à  la  raifon.  Mais  fi  ceux- 
ci  fe  défiftent  de  leur  complot,  il  faut  que  les 
Maîtres  renoncent  au  leur. 


•»V  .^  r^  .^  ^^  ^^  ^^  ^^  ^^  ^2^  ^^  ^5»  ,  Kî^  ^^  ^ft  ^3^  ^5«  ^nJ*  .^  .n5^ 

MOULIN. 


J.L  y  a  plufieurs  fortes  de  moulinç.  Mais  il  ne  s'agit  dans  ce  titre,  que  de  ceux  cpii 
font  propres  à  moudre  les  grains  ;  6t  dont  les  uns  font  à  eau ,  pijlrina  aquaria,  les 
autres  à  vent ,  pijlrina  vennluta  ou  alata  ;  les  autres  à  bras ,  molcz  truj'atiks.  Les 
moulins  à  eau  ne  peuvent  ère  bâtis  fur  les  rivières  navigables,  fans  la  permiffion 
du  Roi  ,  &  à  condition  que  le  public  n'en  recjoive  aucun  dommage  :  mais  il  eft 
permis  à  tout  particulier  de  bâtir  un  moulin  fur  les  petites  rivières  non  navigables  ; 
pourvu  que  ce  foit  vis-à-vis  de  fa  propre  terre  ,  6c  hors  des  limites  d'une  Seigneurie 
ayant  droit  de  moulin  bannal ,  &  qu'il  ne  caufe  aucun  dommage  notable  aux  terres 
de  fes  voifins  par  quelque  inondation  caufée  par  la  retenue  des  eaux.  Il  y  a  pourtant 
des  Coutumes  qui  exigent  le  confentement  du  Seigneur  Haut- Jufticier  ;  ce  que  d'autres, 
comme  celle  de  Nivernois,  n'exigent  qu'au  cas  que  le  Seigneur  ait  droit  de  banna- 
lité.  Mais  pour  élever  des  moulins  à  vent ,  il  faut  en  obtenir  la  permiffion  du  Sei- 
gneur du  lieu.  Tous  les  moulins  à  eau  &  à  vent  font  réputés  immeubles  dans  la 
Coutume  de  Paris ,  art.  90 ,  &  en  celle  de  Normandie  ,  art.  5 1  ^  ;  dans  plufieurs  autres  , 
comme  en  celles  d'Etampes,  de  Berri ,  &c.  ils  font  cenfés  meubles. 


Cas  L  Jules ,  Seigneur  de  trois  ParoilTes  ,: 
a  trois  Moulins  à  eau,  qui  font  de  tout  tems  à 
point  carré,  c'eft  à-dire,  dont  les  meules  font  1 
enfermées  dans  des  ais  ù  figure  carrée.  Son  Curé  , 
veut  l'obliger  à  les  faire  mettre  en  point  rond ,  j 
en  faifant  entourer  les  meules  d'ais  en  figure  ; 
ronde  ,  parce  que  les  Meuniers  ,  outre  leur! 
droit  de  mouture  profitent  de  toute  la  farine  qui  \ 
fe  répand  dans  les  quatre  carrés  du  moulin  ,  au  1 
préjudice  des  particuliers  qui  font  obligés  de 
faire  moudre  à  ces  moulins  ;  &  que  JuLs  en 
retire  auffi  un  grand  avantage  en  ce  qu'il  les 
afferme  plus  cher  que  s'ils  éioient  à  point  rond. 
Jules  répond  ,1°  qu'il  efl  en  polTelfion  immé- 
moriale de  fes  Moulins  carrés  ;  2."  que  les  droits 
de  mouture  font  moindres  aux  Moulins  carrés  , 
qu'ils  ne  le  font  à  ceux  qui  font  à  point  rond  ; 
3"  que  les  particuliers  ne  s'en  plaignent  point. 
Ces  raifons  l'excufent- elles  d'injuibce? 

R.  Dans  les  Pays,  oî»  la  Coutume  ,  qui  tient 
lieu  de  Loi ,  porte  que  les  Moulins  feront  à 
point  rond  ;  ou  qui  n'ayant  point  de  Coutume 
qui  en  parle,  fuirent  celle  de  la  Province  voi- 
fine,  qui  e(l  exprelTe;  comme  le  font  celles  de 
Nivernois,  du  ilourbonnois ,  du  Poitou,  &c. 


les  propriétaires  des  Moulins  carrés  font  obligés 
de  les  taire  mettre  à  point  rond.  Si  donc  Jules 
le  trouve  dans  un  de  ces  pjys  ,  il  efl  obligé  à 
faire  cette  réforme.  Mais  s'il  n'y  efl  pas,  il  peut 
s'en  tenir  à  fon  ancien  ufage  ,  à  moins  que  le 
Roi  n'en  fta;ue  autrement,  *  ou  que  la  charité 
jointe  au  malheur  d;s  tems  ne  l'oblige  à  l'a- 
doucir. 

Cas  il  Pcri ,  Seigneur  d'une  terre  en  Nor- 
mandie ,  a  un  moulin  avec  le  droit  de  Banna- 
lité,  fuivant  Lquel  fes  VafLux  payent  à  fo« 
MeCinier  la  16°  partie  de  la  farine  qui  en  pro- 
vitnt.  i»  Ce  droit  eft  il  jufte  ?  ^'*  Les  VaiTauic 
qui  font  moudre  leurs  b'eds  à  d'autres  mou- 
lins ,   font-ils  fujets  à  quelques  peines  ? 

R.  1°  Le  droit  de  Bannalité,  quoiqu'inconnu 
dans  l'ancien  droit  ,  eft  aujourd'hui  légitime- 
ment acquis  aux  S:igneurs  féodaux  qui  en  font 
en  poffefTion  ,  fit  dont  le  mou'in  ell  (ur  une 
rivi..re,  dont  les  deux  rives  font  de  leur  Fief, 
comme  le  dem.inde  la  Coût,  de  Normandie , 
art.  11.  Mais  dans  cette  province,  comme  à 
Paris  ,  il  fjut  un  titre  exprès  ,  c'eft  à  dire,  un 
Contrat  fait  avec  les  Vaflaux  qui  aient  bien 
voulu  s'impofer  cette  fervitude  pour  dts  rai- 
fons 
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fons  légitimes.  Au  lieu  qu'en  Bretagne,  dans 
le  Maine ,  ôcc.  la  coutume  feule  fuftit  pour  ce 
droit.  Or  ce  droit  de  Bannalité  i'  prive  les 
vaflaux  de  la  liberté  d'avoir  des  moulins ,  des 
fours,  ou  des  preffoirs  particuliers;  comme  il 
a  été  jugé  à  Dijon  le  5  Mars  1580;  i''  il  s'é- 
tend même  à  la  mouture  des  bleds  que  les  vaf- 
faux  auroient  achetés  ailleurs,  &  gardés  feule- 
ment 24  heures  chez  eux,  pour  en  faire  com 
merce,  ou  pour  en  faire  du  pain  &  le  vendre  , 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  ;  3°  en 
fuppofant  que  Péri  poflede  ce  droit  légitime- 
ment ,  fes  vaffaux  ne  peuvent  moudre  leurs 
blés  ailleurs  ,  fans  être  obligés  à  reftitution  en- 
vers le  meunier  de  Péri ,  à  moins  qu'ils  n'ayent 
quelque  excufe  légitime  qui  les  en  exempte  ; 
comme  font  1°  la  trop  grande  dirtance  du  mou- 
lin. Car ,  quoique  quelques  Coutumes  ne  l'ayent 
pas  fixée,  la  pliipart  des  autres  l'ont  déter- 
minée à  la  Banlieue  ;  2^  le  mauvais  état  du 
moulin ,  foit  que  les  meules  foient  trop  ufées ,  ou 
que  l'eau  manque  ;  3'  l'impuilTance  de  mou- 
dre en  24  heures ,  à  caufe  du  trop  grand  con- 
cours ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  à  Touloufe  &  à 
Dijon  ;  4^  quand  le  Vaflal  qui  a  acheté  ailleurs 
du  blé ,  l'a  fait  moudre  hors  les  limites  de  la  Sei- 
gneurie ;  5*  leCuréréfidant  en  fon  Presbytère , 
eft  auflî  exempt  du  droit  de  Bannalité,  quant 
aux  dîmes  ,  &  celles  mêmes  qu'il  levé  dans  l'é- 
tendue du  fief  du  Seigneur.  Mais  il  y  c(\  fujet 
à  l'égard  du  bled  qui  provient  des  terres  de  fon 
patrimoine,  ou  de  celles  qui  ont  été  aumônées 
âiaCure  ,  ou  à  icelle  acquifes  par  quelqu'un  de 
fes  prédéceffeurs  :  parce  que  les  donateurs  ou 
les  vendeurs  n'ont  pu  préjudicicr  aux  droits  du 
Seigneur.  A  l'égard  des  peines  portées  contre 
ceux  qui  fraudent  le  droit  de  Bannalité  ,  elles 
ne  font  pas  uniformes.  Dans  les  Coutumes  du 
JBoulenois  &  de  Ponthicu,  le  Seigneur  peut 
confiiqucr  la  farine  ,  le  pain  ,  &  même  les  har- 
nois.  Celle  de  Normandie  ne  lui  donne  que  la 
confifcation  du  ble  &  de  la  farine. 

Cas  111.  VaUni'in  ayant  le  droit  d'un  mou- 
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lin  bannal,  veut  obliger  les  Habitans  de  trois 
Villages  fes  fujets  de  faire  moudre  à  fon  mou- 
lin :  ce  qu'ils  refufent;  i'  parce  que  depuis  fort 
long-tems,  ils  font  en  polTeflion  de  choifir  tels 
moulins  qu'il  leur  plait ,  2<2  parce  que  les  che- 
mins qui  conduifent  de  ces  Villages  au  moulin 
bannal,  font  très  difficiles  ,  fur-tout  dans  les  tems 
de  pluies.  Valentin  ne  blefl"et-il  pas  lajuftice? 

R.  Si  la  plus  grande  partie  des  Tenanciers  de 
Valentin  fe  reconnoi/Ient  fujets  au  ban  de  fon 
moulin;  les  autres  doivent  auffi  s'y  foumettre  , 
à  moins  qu'ils  ne  produifent  des  preuves  de  leur 
exemption.  Ainfi  jugé  plufieurs  fois  à  Rouen. 
Quant  aux  mauvais  chemins ,  c'eft  au  Seigneur 
à  les  faire  réparer  à  fes  dépens,  comme  le  Pari, 
de  Bretagne  le  jugea  le  19  Oi^obre  1620. 

Cas  IV.  George  f  Paylan ,  veut  faire  UB 
moulin  à  blé  de  l'on  autorité  privée  fur  une 
rivière ,  fur  les  rives  de  laquelle  il  a  200  arpens 
de  terre.  Cela  lui  eft-il  permis  ? 

R.  i*'  Si  cette  rivière  eft  navigable  ,  George 
n'y  peut  conftruire  un  moulin  fans  la  permil- 
fion  du  Roi  ;  2*^  quoiqu'il  ait  la  permillion  du 
Roi,  il  doit  laiffer ,  félon  les  Oidon.  la  lar- 
geur de  huit  toiles  au  droit  fil  de  l'eau  ,  Sx. 
ôter  les  gourds  ,  ancres  ,  &  tout  ce  qui  peut 
empêcher  la  libre  navigation  :  ainfi  qu'il  a  été 
jUgé  par  trois  Arrêts  du  Parl.de  Paris;  3^filaRi" 
vieren'eft  pasnavigable,Georgepeut  y  conftruire 
un  moulin,  puifqu'll  ne  bâtit  que  fur  fon  pro- 
pre fonds  ;  4*^  ii  néanmoins  il  y  a  un  Seigneur 
jufticier  ,  en  la  Jurifdiftion  duquel  pafle  cette 
Rivière  ,  George  ne  peut  y  faire  un  moulin 
fans  fon  confentement.  A  moins  que  fes  terres 
ne  rslevent  d'un  fief  qui  lui  appartienne.  Car 
alors  ce  Seigneur  ,  quand  même  il  auroit  droit 
de  bannalité  ,  ne  feroit  pas  en  droit  de  l'en  em- 
pêcher ,  fuivant  un  Arrêt  rendu  à  Rouen  le  26 
Juin  1534,  au  ^ijet  d'un  moulin  à  vent, 
MUTILER. 

Voyci  Irrégularité,  Cas  80,  8i ,  99; 
100,    loi  ,    102  ,    105  ,    106   &    107. 
Sourd  &  Muet,  Tuer,  Cas  14. 


NAUFRAGE. 


X^E  Naufrage  cft  la  perte  d'un  bâtiment  de  mer ,  brifé  contre  un  rocher,  ou  en- 
glouti fous  les  eaux  avec  les  marchandiCes ,  en  tout  ou  en  partie.  Selon  nos  maximes, 
<]uand  par  la  crainte  du  naufrage  ,  on  jette  en  mer  des  marchandil'es ,  les  pro- 
priétaires ont  deux  mois  pour  en  pourfuivre  le  recouvrement ,  aprcs  quoi  les  plon- 
geurs ont  le  tiers  de  ce  qu'ils  retirent  de  la  mer  ;  un  autre  tiers  appartient  au  Fifc, 
Ik  l'autre  k  l'Amiral  de  France.  Il  ùutconluiter  l'Ordon.  de  1681  ,  liv.  4,  tit.  19, 
fur  cette  matière. 


Cas  I.   Trophime  &.  Germain  ,  marchands, 
ii    18  autres  ,  ayant  en  commun   un   vallfcau 
chargé  de  m.-irchandifcs ,  une  tempête  a  coniraini 
//.  PMtit. 


d'tn  jetter  à  la  mer  une  bonne  partie,  apjur- 
tcnant  à  Trophime  &   Germain  en  particulier. 
Ccux-i.i  prétendent  que  les    18  autres  doivent 
Vu 
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i^o'rttr  une  partie  de  la  perte.  Ces  derniers  le 
retofent.  Quid  juris  ?  _  ^ 

R'.  Lorfque  dans  un  péril  de  naufrage  on  jette 
à  la  mer  une  partie  de  la  charge  du  vaiffeau 
pour  fauver  le  refte ,  ceux  dont  les  effets  ont 
été  fauves,  doivent  porter  chacun  leur  part  de 
la  perte  de  ce  qui  a  été  jette  pour  l'intérêt  com- 
mun de  tous.  C'eft  ce  que  dit  la  Loi  i  de  Lege 
Rliodiû,  Or ,  quoiqu'en  dife  la  Loi  4  ,  eod.  tit. 
nous  croyons  que  comme  l'eftimation  des  chofes 
fauvées  fe  doit  faire  fur  le  pied  de  ce  qu'elles 
pourront  être  vendues ,  puifque  c'eft  cette  va- 
leur qui  a  été  fauvée  du  péril  ;  il  eft  jufte  que 
celles  qui  n'ont  été  jettées  à  la  mer ,  que  pour 
fauver  le  refte ,  foient  auflî  eftimées  fur  le  même 
pied  ;  &  que  la  condition  de  ceux  qui  ont  perdu 
leurs  marchandifes ,  ne  doit  pas  être  pire  que 
celle  des  autres ,  dont  les  marchandifes  ont  été 
faufées;  puifque  celles-là  n'ont  été  jettées  à  la 
mer,  que  pour  fauver  celles-ci;  &  qu'il  n'y 
avoit  pas  plus  de  raifon  d'y  jetter  les  unes  que 
les  autres.  Mais  cette  eflimation  fe  doit  faire  , 
Judkio  v'iri  prudcmis ,  &  non  pas  abfolument 
fur  le  pied  du  prix  que  les  marchandifes  reftées 
feront  vendues  ,  étant  moralement  impofTible  de 
fçavoir  au  jufte  ce  qu'elles  feront  vendues  par 
tous  ceux  à  qui  elles  appartiennent  ;  puifque 
fouvent  elles  ne  font  pas  vendues  au  port  où 
elles  arrivent ,  &  qu'on  les  tranfporte  ailleurs 
avec  de  nouveaux  frais ,  &  même  avec  de  nou- 
veaux dangers. 

Pour  éciaircir  cette  matière  ,  il  faut  obfer- 
■ver ,  i"  que  tout  ce  qui  eft  fauve  du  nau- 
frage par  la  décharge  du  vaiffeau,  doit  porter  la 
contribution  félon  fa  valeur  &  fans  avoir  égard 
à  fa  pelanteur;  car  c'eft  la  valeur  qui  pouvoit 
périr  &  qui  a  été  fauvée  ,  que  l'on  doit  confi- 
dérer ,  Lcg.  2  ,  cit.  1°  Que  les  provifions  qui 
ne  font  dans  le  vaifieau  qae  pour  être  con- 
fommées  pendant  la  navigation,  ne  doivent  point 
entrer  dans  la  contribution ,  comme  le  marque 
la  même  Loi.  3'  Que  le  maître  d'un  vaiffeau  , 
qui  dans  la  tempête  ,  a  perdu  des  mâts ,  des 
ancres,  &c.  n'a  aucun  droit  de  prétendre  un 
dédommagement  de  cette  perte  de  ceux  à  qui 
appartiennent  les  effets  qui  font  dans  le  vaiffeau. 
40  Que  fi  les  marchandifes  d'un  des  contribuans 
■viennent  à  êtreg.ÂtéeSj  après  que  les  autres  ont 
été  jettées  à  la  mer^    ou  par  les  flots  qui  les 
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ont  pénétrées,  ou  autrement,  le  dommage  ère 
doit  être  porté  par  la  contribution  ,  comme  une 
fuite  de  la  première  perte. 

Cas  II.  Un  vaiffeau  chargé  de  marchandifes 
qui  appartiennent  à  Nicolas,  à  Jofeph  &  à  dix 
autres  ,  qui  tous  ont  acheté  &.  équippé  ce  vaif- 
feau à  commun  frais,  a  été  pris  par  un  pirate 
&  rançonné  pour  loooo  liv.  ou  bien  ce  pirate 
en  a  enlevé  toutes  les  marchandifes  qui  étoient 
à  Nicolas  &  à  Jofeph,  &  laiffé  le  refte.  On 
demande,  fi  dans  le  premier  cas ,  les  dix  autres 
font  obligés  à  porterchacun  leur  part  de  la  perte^ 
&  dans  le  fécond  ,  à  contribuer  tous  au  dédom- 
magement de  Nicolas  Se  de  Jofeph? 

R.  Dans  le  cas  du  vaiffeau  rançonné  ,  la  perte 
doit  tomber  fur  tous  les  affociés ,  à  proportion 
des  effets  qu'ils  ont  confervés  Mais  dans  le  cas 
des  marchandifes  enlevées ,  la  perte  ne  tombe 
que  fur  ceux  à  qui  elles  appartenoient.  Leg.  2  jff'. 
de  Lege  Rhodiâ. 

Cas  III.  Un  vaiffeau  étranger  ayant  fait  nau- 
frage fur  les  côtes  de  France,  Ifidore  a  retiré 
de  la  mer  un  coffre  où  il  y  avoit  pour  loooo 
écus  de  diamans.  Cela  n'eft-il  pas  à  lui  ï 

R.  11  faut  dire,  félon  l'Edit  de  Henri III,  du 
mois  de  Mars  1584,  1°  que  perfonne  ne  peut 
profiter  en  rien  des  effets  qu'il  a  retirés  de  la 
mer,  qu'après  un  an  entier,  à  compter  du  jour 
du  naufrage.  2°  Que  l'année  étant  expirée  fans 
que  perfonue  ait  réclamé  ces  effets ,  le  tiers 
feulement  lui  appartient ,  l'autre  fiers  au  Roi , 
&  l'autre  tiers  à  l'Amiral,  ainfi  que  le  porte 
l'an.  20  du  même  Edit.  La  barbare  coutume 
de  piller  les  débris  de  ceux  que  la  mer  avoit 
déjà  fi  maltraités,  a  été  condamnée  par  plufieurs 
Conciles  &  par  plufieurs  faints  Pontifes. 

Cas  IV.  Une  barque  appartenant  à  Hubert^ 
a  fait  naufrage  fur  les  côte?  d'une  province  ^ 
dont  la  coutume  attribue  aux  Seigneurs  des  lieux 
ies  débris  que  la  mer  jette  à  bord  ;  le  Seigneur 
du  lieu  s'eft  faifi  de  plufieurs  effets  qui  y  étoient. 
Tout  cela  lui  appartient-il,  quoique  Hubert  le 
réclame  dans  l'an   &  jour  ? 

R.  Point  du  tout  :  car  une  telle  coutume  ne 
peut  avoir  force  de  Loi;  parce  qu'elle  eft  con- 
traire au  droit  naturel ,  qui  veut  qu'on  rende 
^uand  on  le  peur,  les  chofes  qu'on  trouve,  à 
leur  maître-,  qui  n'en  a  pas  abandonné  volon» 
jtairement  le  domaine. 


Ui 


NOTAIRE. 


■^  N  Notaire  eft  un  Officier  public ,  qui  recjoit  les  conventions  de  ceux  qui  con- 
traient, ou  les  tellamens  &  autres  aftes  publics  dont  il  garde  les  minutes,  c'eft- 
à-dire  les  originaux.  Les  Offices  de  Notaires  font  héréditaires,  fuivant  TEdit  de  Mars 
1671. 
Un  Notaire  eft  obligé  à  garder  le  fecret  dans  toutes  les  chofes  qui  le  dcmaindent  3 
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foit  qu'il  s'agîffe  d'un  afte  qu'il  a  pafle  j  ou  d'un  confeil  qu'on  lui  a  demandé.  C'ell 
pourquoi  ,  i°  les  Notaires  ne  peuvent  communiquer  leurs  regiftres ,  livres  &  proto- 
coles, ni  délivrer  aucunes  greffes  des  actes  qu'ils  paflent,  qu'aux  parties  contrac- 
tantes, ou  à  leurs  héritiers,  ou  autres,  à  qui  le  droit  en  appartient  notoirement; 
à  moins  qu'il  ne  leur  foit  ordonné  en  Juftice.  x'^  Qu'ils  font  difpeniés  de  dépofer 
en  Juftice  fur  tout  ce  qui  regarde  le  fait  de  leurs  charges  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  deux  Arrêts  du  Pari,  de  Paris. 

Il  n'efl:  jamais  permis  à  un  Notaire  de  recevoir  ,  ou  de  paffer  aucun  ade  contraire 
à  la  Religion,  ou  aux  bonnes  mœurs,   ou  qui  foit  prohibé   par  les    Loix. 

Tout  contrat  fait  &  drefTé  en  l'abience  du  Notaire  ,  eft  nul  ,  quoiqu'il  l'ait  figné. 
Il  faut  donc  qu'il  le  rédge  par  écrit  en  préfence  des  parties  &  des  témoins,  6c 
qu'il  leur  en  faffe  la  lefture  avant  qu'elles  le  fignent. 

Les  Notaires  font  tenus  par  l'Ord.  de  Blois  ,  d'exprimer  dans  les  contrats  qu'ils 
paffent,  la  maifon  où  ils  ont  été  pafTés,  la  qualité  des  parties,  leurs  paroilTes,  5c 
même  de  marquer  fi  le  contrat  a  été  palTé  devant  ou  après  midi.  !I  leur  a  été 
défendu  par  Arrêt  du  Pari,  de  Paris  du  5  Sept.  1680,  fous  peine  d'interdiâion  , 
de  paffer  aucun  afte  par  lequel  les  hommes  &:  les  femmes  déclarent ,  qu'ils  fe  prennent 
pour  mari  &  femme.  Un  Notaire,  qui  dans  le  fait  de  fa  charge,  tait  un  faux, 
afte  ,  eft  condamné  à  mort  ,  félon  la  Jurifprudence  de  ce  Royaume.  Les 
Notaires  Apoftoliques,  dont  les  Offices  ne  font  pas  unis  aux  charges  des  Notaires 
■'Royaux,  n'ont  aucun  pouvoir  d'inilrumenter  dans  tout  ce  qui  concerne  dire(f\ement 
■les  affaires  féculieres,  comme  contrats  de  vente,  teflamens  &  femblables  ;  ils  ne 
peuvent   fe  mêler,  que  de  ce  qui  concerne  les  expéditions  de  Cour  de  Rome. 


Cas  I.  Mtnandrt ,  Notaire,  a  patTé  an  con- 
trat entre  Fulbert  &.  Anthime,  lequel  il  rçavoit 
être  ufuraire  par  rapport  à  Fulbert.  A-t-il  péché 
en  cela? 

R.  Oui,   &    péché  mortelleinent ,    1°  parce 

Ïu'ii  a  été  le  principal  miniftre  de  l'injuftice  que 
ulbert  a  commife.  r°  Parce  qu'il  a  violé,  & 
le  ferment  qu'il  a  prcté  lors  de  fa  réception  , 
de  ne  p^der  aucun  contrat  ufuraire;  &  la  Loi 
du  Prince  ,  qui  défend  à  tous  Notaire;  de  rece- 
voir aucuns  contrats  ufuraircs  ,  fous  peine  d'a- 
mend"  &  de  privation  de  leurs  OiKccs  :  Ce  que 
l'aflcmblcc  du  Clergé  tenue  à  Me!un  en  15*9 , 
•fie  plbficurs  Conciles  ont  auflTi  défendu.  Il  eft 
vrai  que  celui  qui,  dans  ft  néce/Tité ,  emprunte 
à  intérêt  d'un  ulurier,  ne  pèche  pas;  mais  com- 
me celui  qui  prête  à  intérêt ,  pèche,  &  que  c'cft 
en  fa  faveur,  tic  pour  lui  donner  action,  que  fe 
fait  le  contrat,  le  Notaire  ne  peut  fans  crime 
y  prêter  fon   miniftcre. 

(^AS  II.  Lyfimt  qui  paAl-  dans  le  pays  pour 
un  ufuricr  public  ,  ayant  été  condamné  ijour  tel , 
vient  chc7,  Daniel  pour  (aire  palTcr  à  Ion  prolit 
une  obligation  de  1000  liv.  qu'il  dit  avoir  prêtée 
à  Renaud ,  qui  vient  avec  lui  pour  la  figncr. 
Daniel ,  perfuadé  que  l.vdme  n'a  p.is  prêté  gra- 
tuitement ceit'  foinnic  à  Renaud  ,  attendu  la 
réputation  où  il  eft,  peut-il  fans  péché  paficr 
cette  obligation  ? 

K.  Un  OlFicicr  public  étant  obligé  i  prê- 
ter fon  miniftcre  à  tous  ceux  qui  l'en  iccjuic 
rcnt ,  il  le  doit  accorder  dans  toutes  les  ctiofcs 


qui  lui  paroitTent  juftes.  C'eft  pourquoi  fi  Daniel 
ne  reconnoit  rien  d'ufiiraire  dans  l'obligation  que 
Lyfime  le  requiert  de  paiTer ,  il  doit  la  palier 
nonobttant  la  mauvailc  réputation  de  cet  homme. 
Car ,  quoique  dans  le  tor  extérieur  il  puifl'e  être 
préfumé  ufurier  ,  fuivant  la  régie  :  Seiml  malus , 
fcmper  prafumhur  ejfc  malus  ;  ce  n'eft  pas  à  un 
particulier  à  faire  un  tel  jugement  contre  lui , 
lorfqu'il  n'a  point  de  preuve  que  ce  qu'il  tarteft 
criminel.  La  charité  veut  au  contraire  que  dans 
le  doute  on  juge  bien  de  fon  prochain.  En  effet 
Lyfime  a  pu  ù  convenir  depuis  qu'il  a  été  con- 
damné comme  ufurier  :  &  quand  même  il  ne  feroit 
pasconveiti,  il  peut  avoir  quelque  liaifon  par- 
ticulière avec  Renaud,  qui  l'empêche  d'exiger 
de  lui  des  intérêts  ufuraires?  V.  S.  B.  tom.  3  , 
Cas   1  44 

Cas  III.  iV./{.ir,  Notaire,  condamné  par  Ar- 
rct  comme  fauflaire,  a  patTé  un  contrat  de  vente 
cnitc  Jean  6<  Jacques.  Ce  contrat  ell-il  valide  ? 

R.  Si  le  Notaire  a  patTé  l'aite  avant  qu'il  eût 
été  condamné  comme  fauflaire  ,  quoiqu'accufé, 
cet  acte  ett  valide,  puii'qu'il  n'eft  pas  interdit  de 
fon  minifterc.  Mais  s'il  l'a  pafté  après  &  nonobf- 
tant  l'Arrêt  qui  l'a  condamné,  il  eft  nul;  fup- 
polc  néanmoins  que  fa  condamnation  ait  été 
prononcée  contre  lui  pour  avoir  commis  une 
taufTcié  en  ce  qui  regarde  fon  Office ,  &  non 
pas  pour  un  autre  lujct  ;  1.  lï,  Cod.  de  fuf- 
cepior.    Ce. 

Cm  IV.  HilJc ,  Diacre,  exerce  depuis  un 
an  l'Otiicc  de  Notaire  j  fon  ConIciVeur  le  veut 
Vu   ij 
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obliger  de  s'en  défaire.  Hilde  eft-il  obligé  de  lui 
obéir  en  cela  ? 

R.  Oui  :  car  i"  Innocent  111,  cap.  8,  ne 
Clerici  ,1.  3  ,  t.  50,  ordonne  à  l'Evèque  de 
contraindre  tous  les  Clercs  in  Sacris  ,  de  renon- 
cer au  Notariat ,  &  de  priver  de  leurs  Béné- 
fices ceux  qui  refuferont  de  le  faire.  1°  Le  Ta- 
bellionnage  efl  une  efpece  de  commerce  qui  ne 
convient  pas  aux  Eccléfiaftiques.  3°  Celui  qui 
s'eft:  confacré  pour  toujours  à  J.  C.  &  à  Ton 
Egiife,  ne  doit  pas  embraff^r  un  état  qui  l'en- 
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gage  au  fiécle.  Nemo  miinans  Dco  implicat  fs 
negoùis  feculaiihus  ,  II,  Timoih.  2.  4^  Un  No- 
taire efl  appelle  dans  le  Droit ,  Leg.  \ ,  ff.  de. 
Mdgiflr.  &c.  l'efclave  du  public;  ce  qui  ne  con- 
vient pas  à  un  miniitre  (acre  :  non  plus  que  de 
s'occuper  à  palfer  des  obligations,  des  contrats, 
des  quittances  ,  des  tranlaftions  ,  des  protefta- 
tions ,  des  partages  de  biens  ,  ou  à  faire  des  in- 
ventaires, &c. 

Foyt^  Dimanches    &  Fêtes  ,  Restitua 
TION  ,  Cas  Damien  ,  Marcoul,  &c. 
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N  appelle  Novice ,  celui  ou  celle  qui  ayant  embrafle  l'état  Religieux,  a  com- 
mencé l'année  de  la  probation  que  l'Eglife  a  prefcrite ,  avant  que  de  pouvoir  faire 
Profeffion  de  Religion.  L'année  du  Noviciat  doit  fe  compter  du  jour  de  la  prife 
d'habit,  &  être  entièrement  accomplie,  fans  qu'il  y  ait  eu  aucune  Interruption,  fi 
ce  n'eft  pour  quelque  caufe  importante,  apprpuvée  du  Supérieur.  Un  Novice  doit 
avoir  16  ans  accomplis,  fuivarvt  l'art.  i8  de  l'Ord.  de  Blois,  avant  que  de  pouvoir 
être  admis  à  la  Profeffion.  Dans  le  cas  de  la  tranflation  d'un  Relij^ieux  qui  a  déjà 
fait  dans  un  autre  Couvent  une  année  de  Noviciat,  on  admet  le  Bref  du  Pape, 
qui  réduit  fon  fécond  Noviciat  à  lix  mois,  ainfi  que  l'a  jugé  le  Grand-Confeil ,  & 
le  Parlement.  Toute  Profeffion  tacite,  qui  confifte  à  avoir  porté  l'habit  de  Novice 
long  tems  après  le  Noviciat  fait,  eft  nulle,  félon  notre  Jurifprudence,  qui  en  cela 
eft  contraire  aux  Décrétales.  Un  Novice  peut  difpofer  de  fes  biens  avant  fa  Pro- 
feffion ,  c'eft-à-dire  ,  dès  l'âge  de  1 6  ans  accomplis ,  (à  moins  que  la  Coutume  n'exige 
un  âge  plus  avancé  ;  )  mais  il  ne  le  peut  faire  en  faveur  du  Monaflere  où  il  eft.  Les 
Novices  ne  peuvent  fe  réferver  fur  leur  bien  aucune  penfion  viagère  ,  parce  que  cela 
feroit  contraire  au  vœu  de  pauvreté  qu'ils  fe  propofent  de  faire.  Un  Novice  n'eft  obligé 
fous  aucun  péché  ,  ni  peine  canonique,  à  garderies  Régies  &  Statuts  de  l'Ordre  où  il 
eft  entré;  mais  feulement  à  obéira  fon  Supérieur ,  &c  à  obferver  tout  ce  que  la  régie 
prefcrit  aux  Novices.  Les  aftes  des  Noviciats  &  des  Profelfions  doivent  être  écrits 
de  fuite  ,  fans  aucun  blanc  ,  &  fignés  par  le  Supérieur  ou  la  Supérieure  du  Monaftere 
&  par  celui  qui  aura  pris  l'habit  ou  fait  Profeffion,  &  par  deux  de  fes  plus  proches 
parens  ou  amis ,  qui  auront  alfifté  à  la  cérémonie  ;  &  le  Regiftre  où  font  écrits  ces 
a(Ses>  doit  être  paraphé  par  premier  &  dernier  par  l'Evéque  Diocéfain,  ou  par 
lefdits  Supérieurs  ôc  Supérieures,  ainfi  que  le  porte  l'Ordon.  du  mois  d'Août  1667. 


Cas  I.  Le  Siège  Abbatial  du  Monaftere  de 
M.  étant  vacant,  Marie  s'eft  préfcntée  pour 
prendre  l'habit  de  Novice  ;  l'Evèque  Diocélaln  , 
fous  la  Jurifdi£tion  duquel  eff  cette  Abbaye  ,  le 
lui  a  donné  de  fa  feule  autorité.  L'a-t-il  pu  ? 

R.  Non  :  parce  qu'il  ne  doit  admettre  aucune 
fille  à  prendre  l'habk,  qu'après  qu'elle  y  a  été 
reçue  par  la  Comrrunauté.  Or  celle-ci  n'a  pas 
droit  de  recevoir  les  filles  à  l'habit ,  lorfque  le 
Siège  Abbatial  eft  vacant.  L'Evèque  devoit  donc 
attendre  qu'il  y  eût  une  nouvelle  Abbclfe.  Voy. 
S.  B.  tom.  2  ,  Cas  179. 

Cas  U.  florin  ,  Novice  depuis  dix  mois  dans 
ïa Couvent,  ne  pouvant  (upporter  la  rigueur 


de  la  régie ,  s'en  eff  enfui  chez  un  ami ,  dans 
la  réfolution  de  quitter  l'habit  Religieux,  dès 
qu'il  en  auroit  un  ièculier.  Le  Supérieur  l'ayant 
trouvé  trois  heures  après  fa  fortie  du  Monaftere  , 
l'a  perfuadé  d'y  rentrer;  ce  qu'il  a  fait  avec  un 
fincere  regret  de  f,i  faute.  Doit-il  recommencer 
les  dix  mois  qu'il  avoir  faits  de  Noviciat  ? 

R.  U  eft  plus  fur  &  plus  vrai  de  dire  ,  que 
Florin  a,  par  cette  fuite,  mis  fin  au  Noviciat 
qu'il  avoit  commencé;  puifqu'ii  y  a  renoncé  de 
cœur  &  de  fait,  en  s'cnfuyant  dans  l'intention 
de  (e  dépouiller  de  fon  habit  Religieux.  C'eft 
l'opinion  de  Sylvius,  v.  Novitiiis,  3  Le  j\ini'it 
pro  rii/iih  rcpututur,  n'a  pas  lieu  dans  les  chofcs- 


j?79  NOVICE  NOVICE  é8o 

déterminées  par  le  Droit.  C'eft  ainfi  qu'un  No- 1      j4J  2.Letei»s  du  Noviciat  a  été  établi  i°ea 


vice  à  qui  il  ne  manqueroit  qu'une  heure  ou  de 
Noviciat ,  ou  pour  avoir  i6  ans ,  ne  feroit  pas 
une  ProfefTion  valide, 

ff!S*-  J'ai  rapporté  ,  tom.  5  de  ma  Morale ,  une 
décifion  de  la  S.  Congrégation ,  qui  appuyé 
beaucoup  ce  fentiment.  Si  Florin  avoit  fait  Pro- 
feflîon  après  les  deux  mois  qui  lui  reftoient ,  je 
me  contenterois  de  lui  faire  répéter  fes  vœux  dix 
mois  après,    devant  toute  la  Communauté. 

Cas  m.  Romuald  ayant  fait  neuf  mois  de 
Noviciat  dans  un  Monaftere  ,  S:  s'y  déplaifant, 
eft  allé  de  fon  chef  à  fix  lieues  de-là ,  dans  une 
autre  maifon  du  même  Ordre,  fans  quitter  fon 
habit ,  &  fans  autre  interruption  que  de  fix  heu- 
res ;  &  y  ayant  demeuré  trois  autres  mois,  y 
a  été  admis  à  la  Profeffion.  Sa  Profcllion  eft-elle 
valide  ? 

R.  Non  :  car  on  demande  un  an ,  &  pour 
que  le  Novice  puilTe  éprouver  la  Religion  ,  & 
pour  que  les  Supérieurs  de  la  Religion  puifFent 
éprouver  le  Novice.  Or  peut-on  b:en  éprouver 
un  homme  qu'on  ne  voit  que  trois  mois.  Cette 
décifion  eft  de  Navarre,  1.  3  ,  Confil.  Conf.  17. 
gSy»  Cas  IV.  Etienne  après  trois  mois  de 
Noviciat,  a  été  renvoyé  par  l'iniqviité  d'un  des 
Capitulans.  Un  mois  après  le  Supérieur  mieux 
infermé,  lui  fait  propofcr  de  rentrer.  Il  l'ac- 
cepte. Faut-il  qu'il  recommence  tout  fon  No- 
viciat? 

R.  Non;  parce  que  l'injuftice  qu'il  a  cffuyée 
ne  doit  point  lui  porter  de  préjudice  ,  félon  la 
tnaxime  :  Rem  qux  culpJ  caret ,  in  damnum  vo- 
cari  non  convcnit.  Les  Salamanques  croient  même 
qu'on  doit  lui  tenir  compte  du  tems  qu'il  a  pafTé 
dehors.  Mais  les  aurres  font  d'un  avis  contraire; 
&   il   faut  s'y   tenir  dans  la  pratique. 

Cas  V.  Genius  y ou\^ni  fe  faire  Rcliijieux  dans 
un  Monaftere,  y  cft  entré  le  i  Janvier,  &  y 
a  fait  toutes  les  pratiques  des  Novices  pendant 
fix  mois  ,  en  portant  néanmoins  fon  habit  fé- 
culicr  ,  qu'il  n'a  quitté  que  le  i  Juillet  pour 
prendre  l'habit  Religieux,  qu'il  a  porté  le  refte 
de  l'année.  \"  JJoit-il  cire  cenfé  avoir  tait  une 
année  de  Noviciat,  en  forte  qu'il  puifle  faire 
tine  Profcfiion  valide  i'  1°  Seroit-il  aufti  cenlc 
l'avoir  f.iiie  ,  fi  ayant  porté  l'hnbit  Religieux  pen- 
<'ant  fix  mois,  ik  ayant  palFé  trois  mois  dans 
le  fitclc,  il  rentroit  dans  le  mcme  Monaftere  , 
&  y  porioit  encore  fix  autres  mois  l'habit  de 
Novice  ? 

R.  y4</ 1.  f.e«  premiers  fix  mois  que  Genius 
a  paflVs  dans  le  Alon.'.fleic  avec  Ion  habit  (écu- 
lier,  ne  peuvent  cire  comptes  comme  partie  du 
tems  requis  pour  le  Noviciat,  quoiqu'il  en  ait 
pratiqué  les  régies.  (^.ir  il  eft  ordonne  par  le 
Conc.  de  Tifntc,  fcfl.  a^  ,  c.  i^,  <|u'on  ne 
fera  re<;u  à  la  l'roleftion  ,  qu'<m  n'ait  palTé  au 
moins  un  an  entier  dans  le  Noviciat  ,  ap:ès 
avoir  pris  l'habit  Religieux.  Ce  qui  cil  rei,u  dans 


faveur  du  Novice,  afin  qu'il  voie  s'il  fera  ca- 
pable de  remplir  tous  les  devoirs  de  la  Religion. 
a°  En  faveur  du  Monaftere  qui  fe  propole  de 
le  recevoir.  Or  quand  il  y  a  un  intervalle  con- 
fidérable  entre  le  commencement  &  la  fin  d'un 
Noviciat,  tel  qu'eft  celui  de  trois  mois  ,  lé- 
preuve  n'a  pas  ce  double  effet.  Certes  un  Cou- 
vent peut  bien  mieux  s'aiTurer  des  bonnes  qua- 
lités d'un  Novice ,  qui  demeure  un  an  de  fuite 
fous  les  yeux  des  Religieux,  que  quand  il  n'y 
eft  pendant  le  même  tems  qu'à  difiérentes  te; 
prifes. 

gfC?^  La  plupart  des  Réguliers  feroient  ici  l'ex- 
ception que  j'ai  marquée  Cas  4. 

Cas  yi.  Spiridion  ,  Novice,  trouvant  que 
le  Maitre  des  Novices  le  traite  avec  trop  de 
févérité  dans  la  Confeflion,  voudroit  bien  fe 
confelTer  à  un  autre  Père  du  même  Monaftere, 
qui  eft  approuvé  par  l'Evêque.  Ne  le  peut-il  pas  ? 
R.  Clément  Vlll  par  fa  Bulle  84 ,  défend 
cela  ;  &  il  n'accorde  pas  même  au  Supérieur 
la  liberté  de  confeffer  les  Novices,  ni  de  leur 
donner  un  autre  Confefïéur;  fi  ce  n'eft  une  ou 
deux  fois  feulement  dans  l'année. 

Cas  Vil.  Eugénie  ayant  commencé  fon  No- 
viciat dans  le  Monaftere  de  N.  a  été  contrainte 
d'fn  fortir  fix  mois  après  avec  quelques  autres 
Religieufes,  à  caufe  de  l'approche  de  l'armée 
ennemie;  ce  qu'elle  n'a  pourtant  fait  que  chi 
confentement  de  l'Evêque  &  delà  Supérieure, 
&  en  demeurant  toujours  ious  fon  obcili'ance. 
Mais  comme  la  guerre  a  duré  une  année  dans 
le  pays  ;  &  que  cette  fille  n'a  pu  pendant  ce 
tems  achever  fon  Noviciat  dans  le  Àlonaftere  ; 
cjn  demande  fi  après  l'année  écoulée  elle  peut 
être  admile  à  la  Profellion ,  fans  recoinmtncer 
un  autre  Noviciat,  ou  fans  achever  les  iix  mois 
qui  lui  reftoient  à  taire  de  celui  qu'elle  avoit 
commencé  i* 

R.  Elle  le  peut  :  car  quoique  félon  le  Conc. 
de  Trente  ,  un  Novice  ne  foit  cenfé  avoir  achevé 
fon  Noviciat ,  qu'après  une  année  de  prohation  ; 
ce  n'cft  pourtant  pas  une  nécelFiié  abfolue  qu'il 
paflc  tout  ce  tems-là  dans  le  Monaftere  mime: 
mais  il  fuffit  qu'il  porte  toujours  l'habit  de  No- 
vice ,  qu'il  demeure  fous  l'obéiflànce  ,  &  qu'il 
ne  s'ablente  du  Monaftere  que  pour  une  caulfi 
juftc  &  approuvée  du  Supérieur.  C'eft  ainfi  que 
Navarie  répondit  à  une  difficulté  femblablo,  don» 
la  décifion  lui  tut  renvoyée  par  la  Congiégaiion 
du  Conc.  de  Trente,  I.  4,  Conf.  Coni.  32. 
Suarez  ,  Sylvius  ,  Baibofa,  £cc.  font  du  mêiiio 
avis. 

g^CÎ^CAS  Vlll.  P.iulm  &  ÂmtJor  font  en- 
trés le  même  jour  au  Noviciat.  Le  premier  a 
eu  une  fièvre  avec  délire  pendant  cinq  lemaincs. 
Le  fécond  a  eu  une  att.ique  de  démence  qui  ,•> 
duté  ncui  mois.  Ils  <<iii  très-bien  fait  leur  d;;- 
voir  après  avoir  rccouvié  U  fantc-  Peu  -on  .m 
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R,  On  peut  recevoir  Paulin.  Mais  quoi  qu'en 
peiifent  les  Salamanques  ,  il  faut  faire  fuppléer 
à  l'autre  le  tcms  qu'il  a  paffe  hors  de  lui-même  : 
car  s'il  efl  vrai  qu'il  a  été  douze  mois  au  No 
viciât,  il  n'eft  point  vrai  qu'il  ait  fait  douze 
mois  de  Novicia'. 

gfSS»-  Cas  IX,  Une  Communauté  doute  fi  el!e 
peut  admettre  à  la  Profedion  deux  Novices, 
dont  l'un  ne  fe  porte  bien  que  depuis  deux  mois  ; 
l'autre  n'a  commencé  à  être  bien  régulier,  que 
depuis  neuf  ou  dix  femaines.  Peut-eile  pour  fe 
mieux  alTurer  de  ces  deux  fujets ,  proroger  leur 
tems  d'épreuve  ? 

R.  Dans  le  Cahier  préfenté  à  Charles  IX  par 
le  Clergé  de  France  vers  1574,  l'art.  37  dit: 
Le  tems  du  Noviciat  achevé ,  il  faut  que  les  Su- 
périeurs reçoivent  à  faire  Profejfion  ceux  qu'ils 
trouveront  habiles  &  idoines,  ou  qu'ils  les  met- 
tent hors  du  Monaflere.  Et  Roderig  paroîr  être 
de  ce  fentiment,  tom.  3,  qq.  Regular.  a.  ik  , 
a.  10  in  fine.  Flavius  Chérubin  dans  fon  Corn 
pendium  du  Bullaire  ,  tom.  3  ,  pag.  mi/;i  114, 
eft  d'un  autre  avis,  &  cite  une  déclaration  des 
Cardinaux.  Cela  paroit  û  Julie,  que  fans  une 
JLoi  précité,  je  ne  pourrois  penler  différemment. 

Cas  X.  Euthalie  après  avoir  pris  le  voile  , 
,eft  demeurée  fi  infirme,  qu'il  n'y  a  aucune  ap- 


parente  qu'elle  puifl'e  jamais  obfervef  toutes  les 
régies  de  la  Religion.  Elle  demande  néanmoins 
avec  infUnce  d'être  admife  à  la  ProteHion,  & 
offre  une  plus  forte  dot  que  celle  qu'elle  avoit 
promilè  ,  dans  la  feule  intention  de  n'être  pas 
a  charge  à  la  maifon.  La  Supérieure  &  fes  fœurs 
peuvent  elles  la  recevoir  ma'gré  ion  infirmité,' 
&  loflre  qu'elle  fait  d'une  augmentation  de  doti 

R.  Si  cette  Novice  a  d'aiileurs  des  qualités, 
capables  de  compenfer  fe*  infirmités  ,  &  qu'elle 
mené  une  vie  édifi  mte  ;  la  Supérieure  peut  la 
recevoir  à  la  ProfelFion ,  quand  même  il  paroî- 
troit  certain  que  les  infirmités  fuflent  incurables  : 
car  celi  ne  l'empêci.eroit  pas  de  garder  l'eflen- 
tiel  de  fes  vœux  ,  ni  même  d'obferver  une  partie 
des  régies.  L'orire  qu'elle  fait  d'une  augmenta- 
tion de  dot,  non  dans  la  vue  d'être  reçue  par  ce 
moyen  ,  mais  dans  l'intention  de  n'être  pas  à 
charge  au  Monaflere,  n'eft  pas  vicieufe,  fi  ce  Mo- 
naft.re  n'til  pas  en  état  de  fe  pafTer  de  cefecours. 
Car  il  eft  j'.'fte  qu'une  fille  infirme,  &  qui  paroit 
le  devoir  être  toujours,  fupplée  à  fa  dot,  à 
proportion  de  la  depenle  que  lés  infirmités  oc- 
cafionnetont.  V.  S.  B.  tom.   1  ,    Cas  50. 

l'oyei  Abbé,  Cas  4  &  5.  Abb£sse,  Cas. 
I  &  î.  Approbation,  Cas  15. 
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'Ohéiff'ance  efl  une  vertu  qui  porte  à  exécuter  les  commandemens  du  Supe'rieut," 
fOn  eft  tenu  d'obéir  en  tout  ce  qui  eft  jufte  aux  Supérieurs,  tant  Eccléfiaftiques  , 
.que  Laïques;  &  cela  ,  comme  dit  S.  Paul ,  Rom.  13  :  Non  foLum  proptcr  iram  , 
fed  etiam  propter  confcunùam,  Ainfi  un  fidèle  doit  obéir  en  tout  ce  qui  concerne 
fon  ame ,  à  (on  Confefleur ,  fon  Curé  ou  fon  Evêque  ;  ainfi  que  les  Religieux  à 
leurs  Supérieurs,  en  tout  ce  qui  concerne  l'obfervance  régulière  ;  les  enfans  à  leurs 
parens  ;  les  ferviteurs  à  leurs  maîtres;  les  fujets  aux  Loix  du  l'rince  ,  &  aux  ordres 
de  ks  Officiers.  On  va  expliquer  en  quels  cas  on  peut,  félon  S.  Thomas,  ne  pas 
obéir  à  (ts  Supérieurs. 

Cas  1.  Un  Curé  demande  fi  l'inférieur  eft 
toujours  obligé  d'obéir  à  fon  Supérieur.  Quelle 
réponfe  fo!ide  peut-on  lui  faire  ? 

R.  11  faut  lui  dite  avec  S.  Thomas,!,  a  , 
q.  104,  a.  1,  que  quoi  qu'à  parler  en  général 
on  doive  obéir  à  Ion  Suj  érieur ,  on  eft  cepen- 
dant difpenfc  de  le  faire,  1°  lorfque  le  Su- 
périeur du  fupérieur  le  défend.  C'cft  pourquoi 
fi  un  Curé  commande  quelque  chofe  ,  quoique 
jufte  à  fon  Vicaire,  &  que  l'Evêque  la  lui  dé- 
fende ;  il  ne  doit  pas  obéir  à  fon  Curé ,  mais 
à  fon  Evêque.  De  même  fi  le  Prieur  d'un  Or- 
dre commande  une  chofe  à  un  Religieux  ,  & 
que  fon  Général  lui  cominande  le  contraire  ;  il 
doit  obéir  à  fon  Général ,  comme  étant  Supé- 
rieur de  tous  les  autres  Supérieurs  du  même 


ordre  ;  2°  lorfque  le  Supérieur  commande  quel- 
que chofe  en  quoi  l'inférieur  ne  lui  eft  pas  fou- 
rnis. Par  cette  raifon  ,  fi  je  fuis  enfant  de  'amiile  ; 
mon  père  n'a  pas  droit  de  m'empêcher,  ou 
de  me  marier,  à  moins  qu'il  n'en  ait  quelque 
jufte  raifon  ,  ou  de  me  conlacrer  à  Dieu  par 
un  vœu  de  virj;inité ,  ou  autrement.  Mais  tant 
qu'il  ne  me  commandera  rien  ,  qui  foit  contre 
les  loix  ,  &  qui  ne  tombe  fous  la  fupériorité  ; 
je  ferai  tenu  de  lui  obéir. 

Cas  II.  Emile  Supérieur  Eccléfiaftique  de 
Pierre  ,  lui  commande  une  chofe ,  que  le  Supé- 
rieur laïque  lui  défend.  Auquel  doit  il  obéir? 

R.  Comme  ces  deux  puifl'ances  viennent  de 
Dieu  ;  la  (éculiere  n'cfl  foumife  à  l'Eccléfiaftique 
qu'autant  que  Dieu  l'y  a  foumife.  Or  il  nul'j^ 
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a  foumife  que  dans  les  choies  qui  regardent  le 
falui.  Ainfi  Pi3rre  &  tout  autre  doit  obéir  au 
Supérieur  Irique  dans  les  chofes  qui  font  de 
fou  reffort.  S.   Th.  in  ijff^nl.  difl.  44,   q.  2. 

Cas  III.  Léonce  eft  il  ob  igé  par  Ion  vœu  d'o- 
béiflance  d'obéir  à  fon  Supcnear  ,  qui  lui  com- 
mande une  chofe  contre  la  régie  ,  ou  dont  la 
pratique  eft  plus  rigoureufe  que  la  régie  ne  le 
porte  ? 

R.  Non  :  car  dsns  ces  deux  cas  ,  le  Supérieur 
akufede  Ion  autorité.  Ainh  lor'qjc  Id  rég^e  porte 
fimplement ,  que  les  Religieux  jeijneront  deux 
fois  la  femaine ,  ils  ne  lont  pas  obligés  d'en 
jeûner  quatre,  ni  de  ;eùner  même  les  deux  au 
pain  &  à  Icaujtncore  que  leur  Supérieur  le 
leur  commandât.  C'eft  encore  la  dodrine  de 
S.  Thomas. 

g?ï>*C'eft  auffi  celle  de  S.  Bernard, qui  dans 
fon  1  rai  té  Je  pmcepto  &  Jifp.  dit  :  Nihil  nu 
Pialaïus  prokibtat  horum  qu<£  promiji ,  nec  plus 
exigai  quàm  promifi.  Les  Réguliers  enfeignent 
ir.cme  que  le  Pape  ,  quoique  premier  Supé- 
rieur ,  ne  peut  rien  commander  au-deilus  de  la 
rcg'e. 

Cas  IV.  Bafile  a  commandé  à  un  de  fes 
Religieux  ,  une  chofe  fur  laquelle  il  doute  qu'il 
foit  obligé  d'obéir.  Que  doit-il  faire  dans  ce 
doute  ? 

R.  Si  fon  doute  regarde  la  perfonne  du  Su- 
périeur ,  en  ce  qu'il  a  fujet  de  douter,  qu'il 
ioit  légitime  Supérieur  ;  il  doit  fe  conformer  à 
l'opinion -ia  plus  commune  des  autres  Religieux; 
(le  forte  que  fi  la  plus  grande  partie  le  tient 
pour  légitime  Supérieur  ,  quoique  quelques-uns 
d'eux  ne  le  croient  pas  tel ,  il  eft  tenu  de  lui 
obéir,  piTCi  que  commu.iii  opiniojjciijus.  Mais 
fi  le  doute  de  ce  Religieux  regarde  la  chofe 
mime  qui  lui  eft  commandée  ,  il  doit  dépofer 
fon  doute ,  Si  fe  dire  ù  lui  même  ,  que  puif- 
qu'on  le  dépble  tous  les  jours  en  venu  de  la 
(lécifion  d'un  étranger,  on  doit  encore  plus  le 
faire  en  vettu  de  lelle  d'un  Supérieur,  qui  a 
de  plus  l'autorité  ik.  la  pcflefTion  de  cominan- 
der.  Voyez  Cabaffut ,  1.   i  ,  c.  21,   n.  17. 

Cas  V.  Un  Abbé  a  commandé  de  certaines 
chof^s  à  fes  Re!i|^iéux,  que  l'Evêque  Diocé- 
fdin  leur  a  défendues.  Auquel  des  deux  doiveot- 
ils  obéir  ? 

R.  S.  Thomas  itiJ.  répond  à  cela ,  que  les 
Moines  font  plus  obliges  tl'obéir  à  leur  Abbé, 
qu'à  l'Evtciue  ,  en  ce  qui  rc-^arde  les  ftjtut.s  ré- 

fuliers  ;  mais  qu'ils  lont  plu:>  ob!i<^és  d'obéir  à 
Evéque ,  qu'à  leur  Abbé  ,  dans  ce  qui  con- 
cerne la  di'cipline  Eccléfi.iftique.  Si  donc  l'E 
▼èquc  ord  >nnoi(  qu'on  obfcrvàt  une  Fête  dans 
fon  Dlocèlif,   &  que  l'Abbé  d'un   Monafteic 

Î|ui  y  eft  liiué  ,  le  d<.fendit  à  fes  Religieux  ,  ils 
eroient  ob.igéi  dohtir  à  r£vêi|ue  Si  non  pas 
à  l'Abbé.  Mai»  fi  l'Evcque  ordonnoit  quelque 
choie  de  C(.ntraire  à  i'ob«ilTancc,  le  Religieux 
dcvioit  plutôt  gbiif  à  fyn  Supérieur  qu'à  IL- 
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vêque  ,  qui  par  état  eft  tenu  de  foutenir  la  ré- 
gularité .  au  heu  d'y  nuire.  Trid.  fe(f.  25  ,  c.  i. 

Cas  VI.  Hidulphe ,  Religieux  réformé  ,  vou- 
lant quelquefois  écrire  à  l'Evêque  Diocéfain  , 
fous  la  Jurifdiction  duquel  eft  fon  Monaftere  , 
l'Abbé  le  lui  défend  ,  à  moins  qu'il  ne  luLtpontre 
fes  lettres  avant  que  de  les  envoyer  au  Prélat , 
&  les  réponles  qu'il  en  reçoit.  Ce  Religieux 
eft-il  obligé  d'obéir  en   cela   à  ion  Supérieur? 

R.  Non;  car  puifque  cet  Evêque  eft  Supé- 
rieur du  Monaftere,  il  eft  jufte  que  les  Religieux 
aient  une  pleine  liberté  de  l'intormer ,  foit  des 
défordres  qui  pourroient  y  arriver,  Ôc  aufquels 
le  Supérieur  ne  pourroit,  ou  ne  voudroit  pas 
remédier  ;  foit  des  mauvais  traitemens  qu'ils  re- 
çoivent d'un  Supérieur ,  à  qui  ils  ont  le  malheur 
de  déplaire.  Hidulphe  n'eft  donc  pas  plus  obligé 
à  montrer  fes  lettres  à  fon  Abbé,  qu'il  ne  fe- 
roit  obligé  de  montrer  au  Prieur  celles  qu'il 
écriroit  à  cet  Abbé,  s'il  étoit  abfent. 

Cas  VII.  Jofeph,  Religieux  &  Procureur, 
fe  confeflant  à  Jérôme,  s'eft  accufé  d'avoir  dif- 
pofé  de  fon  chef  d'une  fomme  qu'il  s'etoit  ré- 
fervée.  L'Abbé  qui  l'en  foupçonnoit,  a  com- 
mandé à  Jérôme  de  lui  déclarer  ce  qu'il  en 
fçavoit.  Jérôme  a  refufé  d'obéir  ;  quoique  Jofeph 
lui  eût  permis  de  le  déclarer  à  l'Abbé ,  s'il  le 
jugeoit  à  propos.  On  demande,  fi  fuppofe  cette 
permiffion  ,  il  n'eft  pas  tenu  ,  en  vertu  de  l'obéif- 
fance ,  de  dire  la  vérité  à  fon  Abbé  ? 

R.  La  permilîion  donnée  à  Jérôme ,  ne  l'o- 
blige point  à  révéler  le  péché  de  Jofeph,  fur- 
tout  ,  lorfqu'il  ne  le  connoit  que  par  la  Con- 
felTion.  Il  peut  donc  réfuter  d'obéir  à  fon  Abbé  ; 
&  cela ,  quand  même  Jofeph  feroit  fortement 
foupçonné  de  ce  péché  par  plufieurs  autres,  & 
que  le  bruit  qui  s'en  répandroit,  le  diffamât.  Mais 
fi  Jérôme  le  fçavoit  d'ailleurs  ,  foit  de  vifu  ,  foit 
de  certo  audicu ,  il  pourroit  alors  le  déclarer 
(pourvu  qu'il  n'y  eût  point  de  fcandale  à  craindre.) 
C'eft  la  décifion  de  S.  Antonin. 

Cas  V'III.  Athanajt  foupçonnant  un  de  fes  ' 
Religieux  d'un  péché  grief  contre  le  vœu  de  pau- 
vreté, commande  à   fhéophi'e  ,  qui  fçait  que 
ce  Religieux  en  eft  coupable,   de  lui  déclarer 
ce  qu'il  en  fçait.  Tiieophile  eft- il  obligé  d'obéir  ? 

R.  Si  le  pcché  de  ce  Religieux  eft  fi  fccret , 
que  perfonne  n'en  ait  de  connoiftance ,  fon  Su- 
périeur n'a  pas  droit  de  commander  à  celui  qui 
le  fçait ,  de  le  lui  déclarer;  parce  que  fon  com- 
mandement feroit  contraire  à  celui  de  N,  S, 
qui  en  prcfcrivant ,  Stjith.  18,  l'ordre  de  la  cor- 
redion  fraternelle,  veut  qu'on  corrige  en  fecret 
fon  prochain,  quand  fon  pethe  eft  caché;  fie 
qu'on  ne  le  déclare  jl'Eglife,  c'eft-à  dire,  aux 
Supérieurs,  qu'api  es  qu'il  a  méprifé  l'avertilTe- 
nient  qu'on  lui  a  donné  en  particulier.  Mais  fi' 
ce  péché  eft  venu  à  la  connoilfance  de  plufieurs 
autres,  au  moins  par  un  foupçon  bien  fondé, 
iS(  qu'il  en  (oit  arrivé  du  fcandale  ;  alors  comme 
le  pcché  n'eft  pasieulement  nuifdjicau  cuupabie. 
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mais  encore  à  ceux  qui  ont  pris  occafion  de  s'en 
fcandaliftr  ;  &  que  le  bien  cemmun  efl  préférable 
au  bien  particulier  :  celui  qui  a  une  connoifTance 
certaine  de  ce  péché,  doit  obéir  au  Supérieur, 
afin  qu'il  y  remédie  par  les  voies  convenables. 
Que  s'il  s'agiflbit  d'un  péché  qui  fût  domma- 
geable à  la  Communauté  ,  tel  qu'elt  l'héréfie  , 
le  larcin,  &c.  celui  qui  en  auroit  connoifTance, 
feroit  tenu  de  le  déclarer  au  Supérieur,  avant 
toute  correftion  fecrette ,  à  moins  qu'il  ne  fût 
perluacié  qu'il  y  remédieroit  par  un  avertifTement 
l'ccret.  Tout  ceci  eft  de  S.  Thomas ,  2 ,  2  ^  q.  3  3  , 
a.  7;  &  quod  1.  4  ,  q.  8. 

Cas  IX.  Florent ,  Religieux  ,  en  ayant  accufé 
un  autre  en  plein  Chapitre ,  d'un  péché  con- 
fidérable  contre  un  de  fes  vœux;  le  Supérieur 
commande  à  tous  ceux  qui  en  fçavent  la  vérité, 
de  la  lui  déclarer.  £fl-il  en  droit  de  les  y  obli- 

R.  Il  a  ce  droit ,  &  il  l'a  encore  ,  1°  fi prtz- 
ccdat  infamia  :  2"  quand  il  s'agit  de  découvrir 
un  péché  qu'on  fçait  être  projette,  &  qui  n'efl 
pas  encore  coinmis.  Car  fi  l'on  prévoit- qu'il 
doive  être  dommageable  à  plufieurs  ,  par  rap- 
port au  Ipirituel ,  ou  au  temporel,  il  faut  d'a- 
bord en  avertir  le  Supérieur,  quand  même  on 
n'en  feroit  pas  requis  par  lui  ;  ik  c'eft  de  cette 
efpece  de  péché  ,  que  S.  Th.  entend  ces  paroles 
de  S.  Jérôme  :  Non  débet  occultari  cuLpa  un'ius 
in  prajudicium  multorum.  Sur  quoi  il  dit  :  Tune 
enim  non  oportec  admonhionem  fecrctam  expec- 
tare  ;  fed  (îiitim  pcriculo  occiirrere.  Undc  €•  Do- 
minus  non  dicit  :  Si  peccare  intendat ,  in  futuro  ; 
fed ,  fi  peccaverit ,  in  prxterito,  Quod  1,  i  , 
art.  26. 

Cas  X.  Maurice,  Vifiteur  d'un  Monaflere 
de  filles  ,  ayant  un  jufle  fondement  de  foupçon- 
ner  une  Religieufe  d'avoir  commis  un  péché 
grief  contre  un  de  fes  vœux  ,  lui  comma.nde 
de  lui  déclarer  la  vérité.  Efl-elle  obligée  de  lui 
obéir; 

R.  Non  :  car  il  n'eft  ni  jufle  ni  raifonnable, 
d'exiger  d'une  fille,  qu'elle  déclare  hors  le  Tri- 
bunal de  la  Pénitence ,  un  péché  fecret.  C'efl 
au  moins  en  ce  fens  que  S,  Grégoire  dit  :  Ad- 
monendi  funt  fubdili ,  ne ,  plus  quàm  expedit , 
fint  fubjcfli  ,  Can.   57,  XXI,  q.  7. 

Cas  XI.  Vindon,  Curé,  ayant  fait  une  cor- 
reftion  fraternelle  à  Jean  qui  vivoit  dans  le  con- 
cubinage, &  ayant  par-la  procuré  fa  conver- 
fion;  l'Evêque  mande  ce  Curé  pour  en  fçavoir 
la  vérité.  Le  Curé  s'en  exculant,  l'Evêque  lui 
commande  de  lui  déclarer  ce  qu'il  en  fçait. 
Efl-il  obligé  de  lui  obéir  ? 

R-  Gerlon,  I.  de  corr.  prjximi ,  dit  :  Pecca- 
tum  de  quo  frater  peccans  fuit  fccretc  correpius  , 
&  de  quo  Je  cmenduvit ,  potcjl  dici  Prcelalo  pra- 
cipienti  per  obedieniiam.  Mais  la  charité  ne  per- 
rnettroit  pas  de  le  faire ,  1°  en  préfence  de  ceux 
à  qui  ce  défordre  pafTé  feroit  inconnu.  2*'  Si  la 
curiofiié  feule ,  &  non  le  i^iit  de  promouvoir  la 
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bonne  œuvre,  étoit  le  motif  du  Supérieur.  Un 
inférieur  n'étant  obligé  d'obéir,  que  quand  fon 
Supérieur  lui  tient  la  place  de  Dieu  en  ce  qu'il 
lui  commande  ;  ce  qu'on  ne  peut  dire  de 
celui  qui  ne  veut  qu'on  lui  découvre  la  vie  du 
prochain ,  que  par  une  vaine  curiofité. 

Cas  XII.  Robert  eft-il  obligé  d'obéir  à  ion 
père ,  qui  lui  ordonne  quelquefois  de  dire  la  MefFe 
pour  lui  ,  avant  de  fe  mettre  en  voyage  ;  ou 
peut-il  fans  péché  ne  la  pas  célébrer  ,  quoiqu'il 
n'ait  aucune  caufe  qui  l'en  empêche  ? 

R.  Robert  peut  pécher  contre  la  charité  :  mais 
on  peut  dire  qu'il  ne  pèche  pas  contre  l'obéif- 
fance.  Car  les  Eccléfiaftiques ,  quoique  tenus 
d'obéir  à  leurs  parens  dans  les  autres  chofes  , 
ne  font  pas  tenus  de  leur  obéir  dans  les  chofes 
qui  concernent  les  fonétions  facrées ,  ouïes  au- 
tres obligations  de  leur  état  ;  &  ils  peuvent  leur 
dire  avec  le  plus  tendre  fils  qui  ait  jamais  été  ; 
Q^uid  mihi  &  tibi  efl  mulier?  Joan.  2  ,  4.  Ainfi 
quoique  Robert  ne  fe  juge  pas  en  péché  mortel , 
il  peut  néanmoins  fe  trouver  dans  l 'indévotion  , 
ou  dans  quelque  fcrupule  dont  il  veut  être  éclair- 
ci  ,  avant  que  de  célébrer.  Il  ne  peut  donc  le 
faire  par  complaifance  pour  fon  père. 

Cas  XIII.  Egben  commande  à  fon  laquais 
de  le  fuivre  chez  Julie,  où  il  va  pour  pécher. 
Ce  domeflique,  qui  détefle  dans  fon  cœur  l'ac- 
tion de  fon  maître,  demande,  fi  pour  fe  con- 
ferver  dans  fa  condition  qui  efl  très-bonne,  il 
peut  obéir  à  Egbert  ? 

R.  Ce  laquais  eft  obligé  de  quitter  le  fervice 
d'Egbert,  s'il  ne  peut  fe  difpenfer  de  l'accom- 
pagner cliez  Julie.  1°  Parce  qu'il  coopeie  au 
péché  de  fon  maître;  puifque ,  comme  on  le 
fuppofe  ,  il  n'iroit  pas  feul  chez  elle.  2."  Parce 
qu'en  attendant  fon  maître,  pendant  qu'il  fçait 
qu'il  pèche  ,  il  s'expofe  au  danger  d'offenfer  Dieu 
par  de  mauvaifes  penfées,  ou  par  des  defirs  cri- 
minels. 3**  Parce  que  l'Evêque  de  Namur  cen- 
furadans  fon  Synode  de  1659,  17  Propofitions 
de  Morale,  dont  l'une  excufoit  un  domeflique 
dans  le  cas  dont  il  s'agit. 

(^^S=»  L'Auteur  auroit  pu  citer  la  Ll  Prçpof. 
que  cenfura  Innoc.  XI  le  2  Mars  1679.  Viva 
en  conclut  qu'un  cocher  ne  peut  mener  fon 
m'.ître  dans  un  mauvais  lieu  ,  ni  un  laquais  porter 
des  préfens  à  une  concubine  :  Q^uia  manufcuLi 
hac  fovent  tartareum  ignern.  Cependant  il  n'eft 
pas  afTez  ferme  fur  ce  dernier  article. 

Cas  Xiy .  yll/on/e ,  âgé  de  16  ans,  demande 
à  fon  père  la  perniiirion  d'entrer  en  Religion  ;  il 
lui  défend  abfolument  de  le  (aire  avant  l'.nge  de 
18  ans.  Alfonfe  eflil  obligé  d'obéir.^ 

R.  Alfonfe  après  avoir  humblement  demandé 
à  fon  père  cette  permifTion  ,  peut ,  nonobdant 
fon  refus,  fuivre  l'attrait  de  la  grâce,  qui  le 
porte  à  une  vie  plus  fainte.  C'cft  le  cas  où  ont 
lieu  CCS  paroles  de  Moïfc  :  (^ui  dixit  patri  fuo 
(■f-matri  fucc.  :  Nefcio  vos  .  .  •  ht  cuflodierunC 
eloquium   tuuniy  &c.  Deuter  3  ;  &  ces  autres 

de 
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de  N.  S.  Matth.  lO,  17.  Qui  amai  painm  aut\JIc  ;  aâus  vero ,  Jîc.  Difons  donc  avec  S.  îh. 
mavem,  pkfauâmme  ,  non  ejl  me  dignus.  Voyez 
l'Epitre   143  de  S-  Aug.  à  Lœtus. 

Cas  XV.  Polyxene ,  âgée  de  20  ans,  reçoit 
ordre  de  fon  père  de  choifir  la  Religion  ,  ou  un 
mariage  qu'il  lui  propofe.  Eft-elle  obligée  ds 
faire  l'un  ou  l'autre  ? 

R.  Non  :  car  quoique  ,  félon  S.  Aug.  Ep.  10 , 
n.  98,  les  parens  doivent  infpirerà  leurs  enfans 
d'embrafler  l'érat  qu'i's  jugent  le  plus  convenable 
à  leur  falut;  ils  ne  doivent  jamais  les  obliger  à 
eoibrader  ni  la  Religion,  ni  le  mariage;  parce 
que,  comme  dit  l'Apôtre,  I.  Cor.  7,  Unuf^uif- 
tjuc  donum  proprium.  kabct  ex  Deo  :  alius  qu'idem, 


2,2,  q.  104,  a.  1;  :  Non  tenentur nec  fervi  Do- 
mina ,  nec  fiin  parentibus  obedire  de  matrimoaio 
contrahendo  ,  vel  virginitate  fervandâ. 

Cas  XVI.  Mathurin,  Supérieur  de  Claude, 
lui  défend  de  continuer  une  bonne  œuvre  qu'il 
a  commencée.  Eft-il  obligé  de  lui  obéir  ? 

R.  Non  ,  fi  cette  bonne  œuvre  elT:  d'une  obli- 
gation indifpenfable.  Mais  fi  elle  n'efi  pas  d'une 
obligation  étroite,  il  peut  quelquefois  être  obi  gé 
à  la  difcontinuer,  pour  ne  pas  pécher,  en  U. 
continuant,  contre  i'obéilTance-  Voyez  i>.  Th. 
2 ,  2,  q.  104 ,  a.  3 ,  ad  3  ,  où  il  donne  cette 
décifion. 
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.  E  mot  fe  prend  ou  dans  un  fens  étendu ,  &  alors  il  eft  fyHonime  au  terme 
de  devoir,  &  il  fignifie  les  obligations  dont  une  peribnne  n'efl:  comptable  qu'à  Dieu  i 
ou  dans  un  fens  plus  reflerré ,  &  alors  les  Jurifconfultes  le  définirent  d'après  la 
Loi  3 ,  R.  di  obligat.  Un  lien  de  Droit  qui  nous  engage  envers  un  autre,  foit  à  lui 
donner  quelque  chofe,  foit  à  la  faire,  ou  à  ne  la  pas  faire.  N'ous  croyons  rendre 
un  fervice  au  public  en  lui  indiquant  le  fçavant  Traité  des  ObUgations  en  l  vol. 
in-ii,  que  Debure  l'aîné  vient  d'imprimer. 

OCCASION       PROCHAINE 

D   V      PÉCHÉ. 

f^oyei  Absolution,  Cas  13,  14,  15,  16,  17,  18,  19,  10,  11,  iz. 


OFFICE     DU     BREVIAIRE. 

JLi'OfTice  fe  prend  ici  pour  certaines  prières  publiques  ou  particulières,  que  les 
Ecclcfiaûiques ,  foit  engagés  dans  les  Ordres  facrés ,  foit  Béncticiers ,  ou  Religieux 
Profcs ,  font  obligés  de  réciter  tous  les  jours ,  à  certaines  heures.  Le  nombre  de 
ces  heures  qu'on  nomme  Canoniales ,  eft  aujourd'hui  de  fept  ,  qui  font  Matines  6c 
Laudes  ,  Prime  ,  Tierce  ,  Sexte,  None  ,  Vcpres  &  Complies.  Cet  Office  ne  com- 
prend pas  le  Paie  Office  de  la  f^ierge  ^  (|ui  le  chante  au  Chœur  en  quelques  Eglifes  , 
mais  qui  n'eft  p.is  d'obligation  à  ceux  (|ui  dil'ent  le  Bréviaire  en  particulier  ;  non 
plus  que  l'Office  des  Morts,  qui  n'oblige  que  le  i  de  Nov.  auquel  fe  célèbre  la 
Commémoration  de  tous  les  fidèles  défunts. 

Tout  Prêtre  ,  Diacre,  ou  Soudiacre ,  efl  oi:>ligé  de  réciter  TOflice  ,  à  moins  qu'il 

n'en  foit  difpsnfé   par  maladie ,  ou  par  une  caulé  qui  le  mette  hors  d'état  de  s'en 

acquitter.  Il  en  cft  de    même  de  ceux  qui   ont  un    Bénéfice  :  &  ces  derniers  font 

en  outre  obligés  à  la  reHituiion  des  fruits,  julqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  en  ont 
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profité  pendant  le  tems  qu'ils  ont  omis ,  par  leur  foute  ,  l'Office  divin ,  comme  on 
le  dira  dans  la  fuite. 


Cas  I.  Luc ,  Soudlacre ,  omet ,  4  ou  ^  fois 
par  an,  de  réciter  fon  Bréviaire  fans  caule  lé- 
gitime. Péche-t  il  mortellement  ,  &  autant  de 
lois  qu'il  y  manque  ? 

R.  Oui  fans  contredit.  Cela  fe  prouve  , 
i'  par  le  confentement  unanime  des  Doc- 
teurs ;  2°  par  un  grand  nombre  de  Conciles. 
Celui  de  Latran  en  1 115  ,fe  plaignant  des  Ecclé- 
fiaftiques  qui  ne  s'acquittoient  pas  avec  piété 
de  la  récitation  de  l'Ofiice  ,  dit  ;  H^c  &  fimilia 
fub  pana  fufpenjîonis penitiis  inhibemus  ,  dijlriâc 
pracipienles  in  virlute  obedienûtz  ,  ut  divinum 
Officium  ,  noflurnumparitir  &•  diurnum ,  quaniùm 
eis  diderit  Deus ,  jludiosc  cekb'ent  pariler  & 
Jevotè ,  cap.  ^  ,  de  cdcbr.  Miff.  La  fufpenfe  dont 
ce  Concile  menace  ceux  qui  négligent  un  fijufte 
devoir  ,  prouve  qu'il  les  juge  coupables  de  péché 
mortel  :  l'Eglife  n'ufant  pas  de  cette  cenfure  , 
pour  des  péchés  légers. 

Les  Bénértciers  font  dans  la  même  obligation, 
ainfi  que  l'ont  défini  Doniface  VIII,  cap.  fin. 
de  relcriptis ,  in  6;  S.  Pie  V,  dans  fa  1 3  5  Bulle  , 
&c.  La  maxime  Beneficium  propter  Ojjicium  , 
r'cfl  ignorée  de  perfonne. 

Cas  II.  Girber  a,  par  négligence,  omis  un 
jour  fon  Bréviaire.  A  til  commis  autant  de  pé- 
chés mortels,  qu'il  y  a  d'heures  qui  le  com- 
pofent  ? 

R.  Le  fentiment  le  plus  commun ,  efl  qu'il 
n'y  a  là  qu'un  péché  mortel,  à  moins  qu'on 
ne  réitère  plufieurs  fois  la  volonté  de  ne  pas 
remp'ir  ce  devoir.  *  Cette  queftion  eft  affez 
inutile  ,  parce  que  le  feul  péché  qu'on  commet , 
équivaut  à  autant  de  péchés  qu'il  y  a  d'heures  , 
qu'on  ne  peut  omettre  fans  pécher  mortellement , 
ainfi  que  l'obferve  Suarez,  cap.  25  ,  n.   18. 

Cas  III.  André ,  Diacre,  a  omis  None  par 
fa  faute.  A-t-il  péché  mortellement? 

R.  Oui  :  il  y  a  même,  félon  Navarre  &  Pa- 
ludanus ,  péché  mortel  à  omettre  la  moitié  d'une 
petite  heure  :  mais  quoi  qu'il  en  foit  de  cette 
opinion  qui  paroît  fort  rigoureufe  ,  le  fentiment 
commun,  efl  qu'on  ne  peut  fans  péché  mortel 
omettre,  fans  caufe,  aucune  des  heures  cano- 
niales; 1"  parce  que  Pie  "V  par  fa  135  Bulle, 
oblige  celui  qui  a  manq^ié  un  jour  à  réciter  .Ma- 
tines ,  à  reflituer  la  mo'tlé  des  fruits  qu'il  au- 
roit  perçus  ce  jour-là  de  fon  Bénéfice  ,  s'ils  étoient 
diflnb'jés  par  chaque  jour  ;  &  la  6""  partie  pour 
l'omiffun  d'une  feule  petite  heure  :  ce  qui  prouve 
que  ce  S.  Pape  a  ju^é  cette  omifîion  griéve  ; 
puifqu'il  veut  qu'elle  foit  punie  par  une  peine 
confidérable  :  2°  parce  qu'en  omettant  un  ■  pe- 
tite heure  ,  on  détruit  la  lignification  myftiqae 
<lç  l'O.Tice,  qui  eft  de  rppréfenter  les  principaux 


myfleres  de  la  Paflion  de  N.  S.  en  marquant 
les  difiérentes  heures  aufquelles  il  a  fouflert; 
ce   qui  eft  exprimé  par  ces  Vers  : 

Hacfunt ,  fiptenis propter  qu<c.  pfuUimus  horîs. 

Matutina  Itgut  Chriflum  ,   qui  CTimlna  folvit, 

Vt'imireplit  fpuiis.  Caiifam  dut  Tertia  Mortis, 

.*i'exta  Cruci  ncBit.   Lntus  ejus  Nona  biper'.it, 

Vefpera   deponit.  Tumulo  Compléta  reponit. 

g?î^  Pour  le  défaut  de  fignification ,  il  y  a  des 
Théologiens  qui  croient  qu'on  ne  pourroit  omet- 
tre, fans  péché  mortel,  les  Vêpres  du  Samedi 
Saint  :  cela  eft  bien  fort.  Mais  enfin  l'unique 
fiir  eft  de  ne  rien  paffer. 

Cas  IV.  (Quentin  interrompu  à  une  heure 
oii  il  a  coutume  de  dire  Matines,  les  a  oubliées. 
A-t-il  péché  ? 

R.  Non  ;  parce  que  l'oubli  totalement  invo- 
lontaire, équivaut  à  l'ignorance  invincible.  Ce 
feroit  autre  chofe  ,  fi  Quentin  ayant  apperçu 
qu'il  oublioit  fon  Office  en  certaines  occalions, 
n'avoit  pris  aucunes  mefures  pour  y  remédier. 
Car  fi  par  ex.  en  difant  Vêpres  avant  midi  pen- 
dant le  Carême  ,  je  m'apperçois  que  j'oublie 
aifément  Compiles,  je  fuis  coupable,  fi  je  ne 
fais  rien  pour  éviter  dans  la  fuite  cette  omifTion. 

C  A  s  V.  Au^ufle  a  reçu  le  Soudiaconat  entre 
onze  heures  &  midi;  eft-il  obligé  à  réciter  tout 
rOfîice  du  jour,  ou  à  dire  feulement  None, 
Vêpres,  &c. 

R.  Il  fufFit  qu'il  récite  l'heure  qui  répond  au 
tems  oti  i!  a  été  ordonné  ,  l'Eglife  ne  l'obligeant 
à  rien   pour  le  tems  qui  eft  déjà  écoulé. 

Cas  V  I.  Si  Aug.  ayant  été  ordonné  Sou- 
diacre  à  midi  ,  avoir  déia  récité  None  ,  ^'épres, 
&c.  feroit-il  quitte  de  fon  obligation  pour  ce 
jour- là  ? 

R.  il  feroit  obligé  à  répéter  cette  partie  de 
l'Ofîice  qu'il  auroit  anticipée;  i**  parce  qu'on 
ne  paye  point  une  dette  qu'on  n'a  pas  encore 
contraélée  ;  1°  parce  que  la  récitation  de  l'Office 
eft  un  payement  qui  fe  fait  à  Dieu  au  nom 
de  l'Eglife  par  celui  qui  y  eft  ob' gé.  Or  ce 
payement  ne  peut  être  valable  avant  1  Ordina- 
tion ;  puifque  celui  qui  n'eft  pas  encore  ordonné 
Miniftre  de  l'Eglife,  ne  peut  fatisfaire  cette  dette 
au  nom  de  l'Eglife. 

Cas  Vil.  Lcr:!iijs,  Curé,  n'a  eu  aucun  loifir 
de  réciter  fon  Office  pendant  tout  le  jour  de 
Pâques ,  à  caufe  de  fes  fo'éllons  continuelles  : 
il  le  commence  à  dix  heures  &  demie  du  foir; 
on  l'avertit  qu'il  y  a  une  grande  querelle  entre 
trois  de  fes  Paroiffiens,  &  qu'il  y  a  un  danger 
évident  de  quelque  grand  défordre  ,  s'il  n'y  va. 
pour  les  mettre  d'accord.  Peut -il  y  alki. ,  §ç 
ailler  là  fon  Brcviaire  .' 
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R.  Il  le  peut,  parce  que  de  deux  devoirs 
qu'on  ne  peut  remplir  tous  deux,  il  faut  pré- 
férer le  plus  eflentiel ,  qui  dans  le  cas  préfent 
eft  celui  de  la  chari.é.  Par  la  même  raifon ,  s'il 
faut  adminillrer  le  Baptême  à  un  enfant ,  le  Via- 
tique à  u;i  moribond  ,  «Sec.  on  doit  facrltier  fon 
Office  ,  a  on  ne  peut  le  dire  &  remplir  ces 
obligations.  Et  même  un  Prédicateur  qui  n'a 
pu  apprendre  le  ferinon  qu'il  doit  prêcher  le  len- 
demain à  une  Fcte  (blemnelle ,  peut  en  ce  cas 
omettre  fon  Office;  i**  parce  que  l'omiffion  du 
fermon  auquel  le  public  s'attend  ,  &  où  ce  Pré- 
dicateur eft  engagé ,  ne  pourroit  être  fans  fcan- 
dale  ,  &  même  (ans  faire  un  grand  tort  à  fa 
réputation.  20  Parce  qu'en  ce  cas  l'Eglife  n'efl 
pas  préfumée  avoir  intention  d'obliger  à  la  ré- 
citation de  l'Office. 

Nota.  i".  Que  quand  on  peut  prévoir  une 
grande  occupation,  on  eft  tenu  d'anticiper  les 
heures  du  Bréviaire,  lorlqu'il  eft  poflible.  2° 
Qu'on  ne  doit  pas  fe  charger  de  fondlions  in- 
compatibles avec  l'Office  ,  quand  on  n'y  eft  pas 
obligé  par  fon  devoir,  puifqu'on  feroit  cenfé 
«onîcntir  fans  réceffiié  à  i'omiiriondu  Bréviaire- 

gS>^  L'Office  prend  fi  peu  de  tems  hors  du 
Chœur ,  qu'il  eft  rare  qu'un  fermoH  à  appren- 
dre, puifte  en  difpenfer. 

Cas  VIII.  Arfice  doute  s'il  a  récité  Vêpres. 
Doit- il  les  réciter  fur  les  11  heures  du  foir,  où 
ce  doute  lui  furvient  i 

R.  Oui ,  s'il  ne  peut  dépofer  fon  doute  par 
quelque  raifon  fort  probable.  La  raifon  eft,  1° 
que  in  dubio  poiior  ejl  condhio  foffidentis  :  or 
en  ce  cas ,  pojjeffîo  pat  pro  prcccepio.  2°  Que 
dans  le  doute  bien  fondé  on  doit  toujours  fuivre 
le  plus  fur  ;  In  duhiis  fcmitam  debemus  cligcre 
tuiiorcmy  dit  Clament  III.  Or  le  plus  fur  eft 
de  dire  ce  qj'on  peut  avoir  manqué. 

Cas  I  a.  Frcculfc  a  réfigné  fon  Prieuré  à 
Bernard,  Clerc  tonlurc,  qui  en  a  les  Provifions 
il  y  a  4  mois ,  fans  en  avoir  voulu  prendre  pof- 
felfion.  Eft  il  obligé  à  l'Office  ,  au  moins  depuis 
qu'il  a  reçu  fes  Provifions  ? 

R.  Non  ;  parce  qu'avant  faprifede  poftcftion  , 
il  n'a  ni  les  fruits,  ni  les  droits  Ju  Bénclice  ; 
*  &  que  fon  Rcfignant  qui  continue  à  en  jouir  , 
continue  auffi  à  d]ro  1  Office.  Ce  feroit  autre 
chofc,  1'  s'il  s'agilToit  de  certains  Bcnctices  , 
dont  on  perçoit  les  gros  fruits  dès  avant  l.i  prift 
de  polTcflion,  pourvu  qu'on  la  prenne  dans  un 
certain  tems;  parce  que  ijiti  jcnlit  commoduin  , 
dcbet  &  onus  fcni:re.  1°  Si  le  Bénéfice  étoit  va- 
cant :  car  alors  celui  qui  nég!igc  d'en  prendre 
potrefTion  ne  peut  cire  exempt  du  Bréviaire  ; 
p.ircequc  félon  la  icgic  2^  in  6,  morj  fua  eut- 
libet  tfl   nocivj. 

Cas  X.  Chryfon  ,  Religieux  Profès ,  qui  n'eft 
point  dans  les  Ordres  ;  &  Damicn,  Novice, 
qui  n'eft  ni  m  Sdcii,  ni^cnoficier ,  manquent 
quelquefois  à  dire  lOlTicc.   l'och  nt  ils? 


mais  les  Prêtes  députés  au  Choeur,  y  foiu  tenus 
fub  moriali.  C'eft  le  fentiment  très-commun  des 
bons  Théologiens;  &  &  il  eft  fondé  fur  la  Coutu- 
me ,  qui  feule  fuffiroit  pour  en  faire  une  Loi ,  Si. 
fur  les  ftatuts  de  la  plupart  des  Ordres  Religieux, 
&  fur  les  décifior.s  de  plufieurs  Conciles. 

Cas  XI.  Ckryfin  ,  Rehgieux,  qiji  n'a  ni 
Ordre  facré ,  ni  Bénéfice,  a  été  expuUé  de  fon 
Monaftere.  Éft-il  toujours  obligé  à  l'Office  ;  & 
y  feroit -il  obligé,  s'il  étoit  retourné  dans  le 
fiécle  par  difpenle  du  Pape  ? 

R.  ^d  I.  Soto  ,  Cabaftut  &  d'autres  fçavans 
Auteurs,  croient  qu'un  Religieux  chaiEe  n'eft 
plus  tenu  au  Bréviaire.  Navjr.  (  Man.  c.  7 , 
n.  20)  penfe  le  contraire,  i**  parce  qu'il  n'elt 
pas  jufte  qu'un  mauvais  Moine  remporte  pour 
prix  de  fon  dérèglement,  l'exemption  de  l'o- 
bligation qu'il  a  contrariée  par  fa  Profeffion  : 
2°  parce  que ,  quoiqu'il  foit  chaffé  du  Monaf- 
tere, il  ne  cefTe  pas  d'être  Religieux;  &  peut 
même ,  de  façon  ou  d'autre ,  y  rentrer  ,  s'il  le 
veut ,  après  s'être  converti.  Si  cette  dernière 
opinion  n'eft  pas  la  plus  véritable  ,  elle  eft  au 
moins  la  plus  fine  pour  la  confcience  ;  &  fi  quel- 
qu'un doit  la  fuivre  ,  c'eft  fur.tout  un  malheureux 
qui  tiré  de  fon  centre  ,  a ,  plus  que  perfonne  , 
befoin  de  miféricorde. 

ff^  Ad  2.  Navarre  croit  encore  qu'un  Re- 
ligieux à  qui  le  Pape  permet  de  vivre  dans  le 
fiécle,  n'eft  difpenfé  de  l'Office,  que  quand  il 
l'cft  de  fes  vœux,  &  que  par  ex.  on  lui  a  per- 
mis de  prendre  une  femme  :  la  raifon  eft  tou- 
jours la  même  ,  fçavoir  que  dans  le  dernier  cas 
il  n'eft  plus  Religieux,  &  qu'il l'eft  toujours  dans 
le  premier.  Ce  fentiment  me  paroît  très-plaufible. 
Pour  éviier  tout  inconvénient,  il  n'y  a  qu'à 
demander  le  fens  &  l'étendue  de  la  difpenfé 
à  celui  qui  l'a  accordée.  A  quoi  bon  des  pro- 
babilités ,  quand  on  peut  avoir  de  la  certitude  î 

P^-  Cas  XII.  Vielle  étoit  Proies  pour  le 
Chœur  :  il  eft  devenu  Convers  par  difpenfé. 
Eft-il  toujours   obligea  l'Office? 

R.  Non  :  i'  parce  que  cjntrar'wrum  conirs- 
rix  fw.i  rjtioncs  ;  ii  que  (i  de  Convers  on  l'a- 
voit  fait  Profès  ji  C/wriim  ,  il  y  feroit  obligé  : 
1"  parce  qu'il  en  eft  de  lui ,  comme  d'un  Clerc, 
qui  en  renonçant  à  fon  Bénéfice,  perd  le  feul 
titre  qui  l'engaRcoit  au  Bréviaire. 

Cas  XIll.  PD.'y./t"' demande  s'il  peut  abfou- 
(Ire  une  Re'igicule ,  qui  ne  dit  point  le  grand 
Office,  parce  qu'elle  eft  chez  fon  porc,  à  caufc 
que  fon  Monaftere  a  été  brùlé? 

R.  Il  peut  l'abfoudre;  1"  parce  que  les  Re- 
ligieufes  ne  font  tenues  aux  obiervances  de  la 
Religion  ,  que  tant  que  la  C^ominunauté  fublifte. 
1°  Parce  que  Caballiit  ,  1.  I  .  c.  il  in  fir.c  ,  dit 
qu'il  a  vu  ainfi  décider  cette  difficulté  par  des 
tvcqu-s  &  par  des  Préliis  réguliers.  Si  ncin- 
moins  il  (c  trouvoit  quelque  Ordre  Rcii^iiin 
de  l'illes  q.  i  les  obliec'it  en    ce  cas  ,p.ir  qucl- 


K.  Le  Novice  n'eft  point  obligé  au  Bréviaire,,  qu{  tug'e  pirticulictc  à  la  téciiation  de  1  OiUcc, 

X  X  ij 
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cette  Religieufc  fcroit  obligée  à  s'y  confor- 
mer. 

grv^  Je  crois  cette  décifion  trcs-mauvaife. 
Ce  n'eft  pas  1  exil^ence  d'un  Couvent  qui  fait 
les  Religieufcs,  c'eft  la  ProfefTion  d'une  régie, 
ik.  toutes  fes  fuites.  Le  moins  qu'on  pût  faire 
en  pareil  cas,  ce  feroit  d'avoir  recours  au  laint 
Siège. 

g?>>  Cas  XIV.  Bati/de,  Ciianoinefle  fécu- 
liere,  eflelle  tenue  à  l'Office,  quand  elle  eft 
hors  de  Mons  ou   de   Remiremont. 

R.  Les  mauvais  Cafuifles  dilènt  que  non  : 
les  meilleurs  difent  qu'oui.  Tels  font  Malderus 
Evêque  d'Anvers,  Wigers  Doâeur  de  Lou- 
vain  ,  L.  B.  Loth  fijavant  Domicain  ,  le  P.  Tho- 
maffin,  Lamet,  v.  C hanoimjj'e ,  Cas  2.  Il  faut 
les  fuivre,  comme  je  l'ai  prouvé  dans  le  Traité 
de  l'Office  divin,  part,  i,  ch.  2,  n.  l6,  où 
j'ai  remarqué  queLtiïius,  quoique  plus  indul- 
gent, n'ofe  prononcer  que  celles  qui  manquent 
leur  Office  en  particulier  pendant  une  femaine, 
foient  exemptes  de  péché  mortel. 

Cas  XV.  Bajîle  aya:\t  été  déclaré  fufpens 
de  fes  Ordres ,  &  enfuite  excommunié,  fe  con- 
fidere  à  préfent  comme  un  fimple  Laïque,  & 
ne  récite  plus  l'Office  divin.  Peut  -  il  s'en  dif- 
penfer  ? 

R.  Non  ;  parce  qu'il  n'eft  pas  jufle  qu'un  cri- 
minel tire  avantage  de  fon  crime  ;  &  que  l'E- 
glife,en  le  puniflant  par  toutes  ces  peines,  n'a 
•d'autre  vue  que  de  le  porter  à  une  fincere  con- 
verfion  ,  &  non  pas  de  le  décharger  de  l'obli- 
gation qu'il  a  contraflée  par  fon  Ordination.  Il 
«rt  doiic  au  contraire  obligé  de  s'en  acquitter 
•avec  plus  de  ferveur  que  jamais  ;  puifqu'il  a 
un  plus  prcilant  befoin  d'attirer  fur  lui  la  mi- 
féricor  'e  de  Dieu  par  des  prières  plus  ferventes. 

Cas  XVI.  Lar.ire  a  récité  Matines  &  Laudes 
dès  le  matin  par  un  pur  motif  de  dévotion  en- 
vers la  Sainte  Vierge,  &  dans  le  defl'ein  formé 
de  les  réciter  une  leconde  fois  pour  fatisfaire  au 
précepte  de  l'Eglife.  Eft-il  obligé,  fous  peine 
de   péché  ,  de  les  réciter  une  féconde  fois  i' 

R.  Non  ;  I  °  parce  que  la  Loi  oblige  feule- 
ment à  faire  la  chofe  commandée,  &'qus  ce 
Prêtre  l'a  faite  en  difant  Matines,  z"  Parce  qu'un 
homme  qui  entend  la  MelTe  dans  le  dcffeui  for- 
mel d'en  entendre  une  fecende  pour  ren^.plir  le 
précepte,  n'y  eft  pas  obligé;  puifqu'il  a  fait 
tout  ce  que  l'Eglife  demaiide  de  lui. 

^>-  L'Auteur  avoue  que  Navarre  ,  Médina 
&  Aior  penfent  le  contraire  :  il  auroit  pu  y 
joiridre  Ledefma ,  llabert ,  &c.  Je  penfe  comme 
eux,  que  fi  pour  obéir  à  un  précepte,  il  n'eft 
pas  néceffaire  de  vouloir  y  obéir,  il  faut  du 
moins  ne  pas  vouloir  n'y  point  obéir.  Ainfi  un 
homme  qui  voit  qu'il  peut  changer  de  rclolu- 
tion,  f;rn  toujours  très-bien  de  ne  s'engagei 
«jue  condiiionnellement  à  répéter.  Voyez  le 
Triité  de  l'Olfice,  part-   i  ,  ch.  7,  n-  6. 

Cas  XVII.  Bcnignn ,  enfant  de  12  a  13305, 
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ayant  accepté  un  Prieuré  parla  feule  crainte  de 
Ion  pcre,  ne  récite  point  1  Otfice  ;  parte  qu'il 
croit  n'y  être  pas  tenu  ,  étant  Bénéficier  malgré 
lui  .A-t  il  raifon  ? 

R.  Si  la  crainte  de  cet  enfant  n'a  été  que  lé- 
gère ,  elle  n'a  détruit  ni  fa  liberté  ,  ni  fon  obli- 
gation à  l'Office  t  mais  fi  elle  a  été  griéve, 
•comme  feroit  celle  d'être  envoyé  aux  Ifles  , 
frappé  violemment,  &c.  il  n'eft  pas  tenu  aune 
charge,  qu'on  lui  a  Impofée  malgré  lui.  Mais 
en  ce  cas  il  faut  qu'il  renonce  à  fon  Bénéfice, 
auffi-tôt  qu'il  le  pourra  ,  &  qu'il  n'en  perçoive 
pas  les  fruits;  parce  que  qui  feniii  ccmmodum  , 
par  f?  ut  fentiat  onus ;  Reg.  55  Juris  in  6. 

Cas  XVIII.  dran  pourvu  d'un  Prieuré  de 
1000  liv.  de  revenu  ,  nefçait  pas  dire  fon  Bré- 
viaire ;  &  efl  dar.s  un  pays  où  il  ne  peut  trouver 
perfonne  qui  l'inftruife.  En  eft-il  excufé  par- là? 

R.  1°  Il  ne  devoir  pas  accepter  ce  Bénéfice  , 
s'il  prévcyoit  qu'il  ne  pourroit  moralement  en 
acquitter  les  charges.  2°  11  doit  au  moins  dire 
fon  Bréviaire  du  m.ieux  qu'il  pourra ,  en  atten- 
dant qu'il  foit  inftruit.  3*  Et  pour  cela  il  doit 
chercher  &  même  gager  quelqu'un  qui  le  mette 
au  fait.  4"  Si  faute  de  génie,  ou  autrement,  il 
ne  pouvoir  venir  à  bout  de  dire  fon  Office,  il 
feroit  tenu  de  quitter  fon   Prieuré. 

Cas  XIX.  Bona  devenu  aveugle,  efl-il 
obligé  à  chercher  quelqu'un  ,  par  le  fecours  du- 
quel il   puifFe  réciter  fon  Office  î 

R.  Un  Prêtre  aveugle  doit,  1°  réciter  ce  qu'il 
fçait  par  cœur;  comme  celui  qui  durant  le  Ca- 
rême ne  peut  jeûner  tous  les  jours,  doit  jeûner 
quand  il  peut.  2°  S'il  peutailément  trouver  un 
ami  qui  veuille  bien  lui  aider  gratis  à  réciter 
tout  l'Office,  il  doit  s'en  fervir,  &  remplir  le 
mieux  qu'il  pourra  ce  devoir  de  Religion.  5* 
S'il  eft  Bénéficier  ,  Se  que  les  rjvcnos  de  fon 
Bénéfice  foient  fuffilans ,  il  eft  obligé  de  gager 
quelqu'un  pour  réciter  avec  lui  ;  *  parce  que 
celui  qui  eft  tenu  à  la  fin  pir  juftice,  eft  tenu 
auï  moyens,  quand  il  le  peut,  fans  fe  gêner 
confidérableiiient. 

Cas  XX.  Aimé,  Bénéficier,  malade  de  la 
fièvre  tierce  depuis  trois  mois,  fe  croit  difpenlé 
du  Bréviaire.  Ne  fe  flatte  t-il  point? 

R.  11  s'eft  trop  flatté;  car  on  n'eft  exempt  de 
l'Office,  que  lorfqu'on  eft  dans  l'impoftibilité 
phyfique  ou  morale  de  s'en  acquitter  :  or  la 
fièvre  tierce  ne  peut  pas  empêcher  de  le  dire 
le  jour  qu'on  a  d'intervalle,  ni  même  le  jour 
de  l'accès,  quand  il  ne  dure  pas  tout  le  jour, 
ou  que  l'on  leut  anticl(ierlc  tems ,  en  récirant, 
par  ex.  Mutines  &  Laudes,  dès  le  foir  précé- 
dent. Cette  décifion  eft  du  IV  Conc.  de  Milan 
fous  S.  Charles.  Il  eft  bon  d'ajouter  que  fi  Aimé 
ne  pouvoir  réciter  qu'une  partie  de  lOffice,  il 
y  feroit  obligé  ,  en  dépit  des  Cafuiftcs  dont 
Innoc.  XI  cenlura  en*l679  cette  a(Icrtion,n.  54. 
Qu;  non  potcfl  recit.ire.Matiitinum  &•  L.iuJes  , 
potejl  aitttm   leliquai  horas ,  ad  nihil  ttrutur  ; 
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^uta  major  pan  trahit  ad  fe  minortm  :  Propo- 
iition  que  ce  Pape  condamna  comme  fcanda- 
leufe  &L  pcrnicieufe  dans  la   pratique,  &.C. 

Cas  XXI.  ^rfine  doute  que  fa  maladie  foit 
afifez  confidérable  pour  l'exempter  de  l'Office; 
&  fon  Médecin  même  n'a  pas  voulu  réloudre  j 
fon  doute.  Péche-t-il  s'il  ne  le  récite  pas  ? 

R.  Oui;  parce  que  la  récitation  de  l'Office  [ 
eft  u.ie  Loi  de  rigueur,  dont  l'Eglife  n'eft  cen-  j 
tée  difpenfer  perlonne  fans  une  caufe  qui  pa 
ToifTe  certaine  &  réeile.  Or  dans  l'efpece  pro-  : 
pofée ,  l'infirmité  n'eft  pas  certaine;  puifqu'elle. 
n'eft  fondée  que  fur  un  doute,  que  l'amour  de 
la  fanté  peut  caufer;  Si  qui  paroit  fi  foible  au 
Médecin,  quoiqu'il  ne  penfe  point  à  fatiguer 
le  malade,  qu'il  ne  veut  pas  s'en  charger.  1!  y 
a  plus  :  c'eft  que  quand  l'avis  du  Médecin  iroit  ! 
à  l'exempter  de  l'Office,  il  ne  pourroit  y  dé- | 
férer,  fans  être  intérieurement  perfuadé  que  le 
Médecin  a  raifon.  Car  le  jugement  d'un  Méde- 
cin n'eft  pas  toujours  la  régie  qu'on  doit  fuivre, 
à  moins  qu'on  ne  foit  afluré  qu'il  eft  éclairé  Si 
craignant  Dieu  ;  pui'qu'il  n'eft  que  trop  de  Mé- 
decins qui  font  trop  faciles  à  dilpenferdes  Com- 
mandemens  de  l'Eglife. 

jjS>-  Sylvius  veut  que  dans  un  doute  bien 
fondé  fi  le  jiûne  ne  nuira  point  confidérablemcnt 
à  une  perforne,  on  l'en  difpenfe  :  j'en  dis  de 
même  de  l'Office.  Si  la  mollefTe  en  abufe ,  ce 
n'eft  pas  ma  faute. 

Cas  XXII.  Eiipren  récite  Vêpres  &  Com- 
piles dans  la  matinée  ,  pour  être  plus  libre  dans 
l'aprcs-dinée  ,  pour  étudier  ,  ou  pour  recevoir 
des  vifites  ,  &c.  Péche-t-il  } 

R.  Si  Euprcn  a  quelque  jufte  r.iifon  de  ré- 
citer 'Vêpres,  &c.  dès  le  matin,  il  ne  pèche 
pas  :  mais  s'il  le  fait  fans  caufe  légiiime  ,  il 
pèche  grièvement  ;  parce  qu'il  s'éloigne  beau- 
coup de  la  coutume  univcrfelle  de  l'Eglile,  & 
qu'il  ne  fuit  pas  l'intention  qu'elle  a  eu  en  atta- 
chant ccr;aines  parties  de  l'Office  à  certaines 
heures  du  jour,  pour  honorer  les  myftercs  qui 
fe  font  paftc.  àpeu-près  dans  ces  mêmes  heures. 
Cependant  comme  cet  ordre  n'eft  pas  d'une  loi 
eftentielle  pour  ceux  qui  récitent  hors  du  Choeur, 
le  péché  d't'^upren  ne  va  pas  au  morte!.  Syl- 
vtllre  ,  Navarre,  ikc. 

Cas  XXIII.  GcrarJ,  Curé ,  difleçj^ouvcnt 
fes  Mutines  jufqu'à  8  ou  9  heures  dii  foir.  Sa 
raifon  eft  ,  qu'il  eft  alors  plus  en  repos ,  qu'il 
ne  l'cft  djns  tout  le  jour.  Cetic  raifon  l'excu- 
fc-t-ellc .' 

R.  Non,  comme  il  paroît  par  les  raifons  de  la 
décifion  précédente.  Crprndant  il  ne  pèche  pas 
moffcllemeni.  Car  .comme  dit  S-  Antonin  ,  part. 
2  ,  lit,  13  ,  C.  4 ,  ^.  4  :  h' un  vidflur  de  je  cjje. 
mariait, iiiundocunn/uc  ijuis  tarde  dicat  Offuiitm  ; 
mod!)  non  tranfcat  dus  ,  qui ,  (juaiuiim  ad  htc  , 
vidciur  letninari  circa  nc/ijm  noHim-  Navarre 
6t^us  les  autres  difcnt  la  mêmi:  chofe. 

«AS  XX1\'.  Ant  il  fuuvent  dit  la  h\tih  avant 
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d'avoir  récité  Matines  &  Laudes.  A-t-il  péché  ? 

R-  1"  Ce  Prêtre  a  pu  célébrer  fans  avoir  dit 
Matines,  s'il  a  eu  des  raifons  légitimes  de  Is 
taire ,  par  ex.  fi  dans  le  tems  où  il  avoir  ré- 
folu  de  les  dire,  il  a  fallu  qu'il  fecourùt  un 
malade  ,  &  qu'il  n'ait  pu  différer  fa  Mefle.  a° 
Il  a  péché  ,  s'il  l'a  fait  fdns  aucune  bonne  raifon; 
puifqu'il  a  violé  &  les  Rubriques  ,  &  la  Cou- 
tume univcrfellement  obfervée  dans  rEol!fe,& 
cette  Loi  très  forte  d  Innocent  IV  ,  (  du  6  .Mars 
1254.)  Sacer dotes  .  .  .  M:JJ'.:ni  cetebrari ,  prluf- 
quàm  Ojficium  Matitunah  compUv(7fint ,  non. 
prafumuiit.  3°  Si  dans  le  doute  qu'il  y  cîjt  un 
péché  mortel  à  célébrer  dans  ce  cas ,  il  n'a  pas 
laiiré  de  célébrer  ,  il  a  péché  mortellement.  4** 
Hors  de  ce  cas,  nous  ne  croyons  pas  que  fon 
péché  ait  été  mortel  ;  parce  que  la  Coutume 
qui  fait  le  principal  motif  de  l'opinion  contraire , 
ne  paroit  pas  avoir  éfé  reçue  fous  une  peine  fi 
terrible,  *  non  plus  que  dans  le  cas  précédent, 
celle  de  ne  dire  Compiles  qu'aprôs  midi.  Je 
prie  qu'on  iife  fur  cette  queftion  mon  Traité  des 
SS.  Myfteres,  ch.  a  ,  n.   i. 

Cas  XXV.  Frohert  récitant  fon  Office  ,  eft 
interrompu  parla  vifite  d'une  perfonne  beaucoup 
fupérieure,  au  moment  qu'il  va  commencer  le 
3,  Nofturnc  de  Matines ,  ou  le  dernier  Pfeiume 
de  Vêpres.  Doit-il  recommencer  cette  heure  ; 
OJ  fuffit-il  qu'il  l'achevé  après  l'interruption 
finis,  en  commençant  par  où  il  avoit  celfé  ? 

R.  Frobert  eft  lenu  de  recommencer  l'Office, 
i*"  fi  l'interruption  a  été  d'un  tems  fort  notable  , 
V.  g.  d'une  ou  de  pluficurs  heures.  2"  Il  y  eft 
même  obligé,  quoique  l'interruption  ait  été 
moins  confidérable,  s'il  n'a  pas  eu  une  jufte 
caufe  de  la  faire  ;  &  nous  ne  croyons  pas  qu'une 
vifite  fût  une  excufe  fuffifante  devant  L^icu;» 
moins  qu'elle  ne  fût  fort  courte  ,  ou  que  la  pcr- 
fonne  qui  la  lui  rendroit,  ne  fût  tellement  au- 
deft'us  de  lui,  qu'il  ne  pût  la  fiire  attendre  juf- 
qu'à ce  qu'il  eût  fini  :  auquel  cas,  qui  eft  celui 
de  l'cxpoié,  il  ne  fcroit  pas  obligé,  dans  la 
rigueur,  à  recommencer,  y  Que  fi  fon  inter- 
ruption étoit  d'un  tems  fort  notable  &  fans 
une  jufte  caufe  ,  il  pécheroit  grièvement ,  &  que 
fon  péché  pourroit  même  être  mortel,  s'il  ne 
recommençoit  pas  l'heure  qu'il  avoit  commen- 
cée. 

|W^  J'ai  prouvé  dans  le  Traité  de  l'Office 
divin,  ch.  6,  n.  9,  qu'on  peut  fcparer  un  Noc- 
turne de  l'autre,  au  moins  pendant  trois  heures. 
Ainfi  Pontas  a  lort  de  comparer  abfolument  Ma- 
tines avec  Vêpres. 

Cas  XXVI.  Eatropc  dit  quelquefois  Tierce 
avant  Prime ,  ou  Compiles  avant  Vêpres,  fan» 
caufe  légitime.  1°  l'cche-t-il  en  cela  ;  î»  Eft-il 
obligé  à  répéter  l'heure  qu'il  n'a  pas  dite  en 
Ion  ordre  ? 

R.  Il  a  péché,  puifque  fans  raifon  il  a  aj;i 
contre  l'efprit  &  la  coutume  générale  de  1  L- 
ghic.  Néanmoins  il  ii'eA  pas  oblij^i  ù  rcpét«r 


«97  OFFICE    DU 

l'heure  qu'il  a  dai;  &  il  fufîit  pour  l'exempter 
de  péché  mortel,  qu'il  récite  Prime,  &  Vêpres 
qu'il  a  omis  de  réciter  dans  l'ordre  convenable. 
Et  cette  inverfion  n'eft  que  vénielle ,  parce  qu'en 
ce  cas  on  accomplit  toujours  la  (ubftance  du 
précepte  de  l'Eglife  :  il  n'y  auroit  même  au- 
cun péché  pour  celui  qui  auroit  quelque  julle 
raifond'en  iiCcr  ainfi,  telle  que  l'auroit  un  Cha- 
noine ,  qui  n'ayant  pu  fe  rendre  au  Cbœur 
pour  alTifter  à  Prime  ,  y  entre  quand  on  va  com- 
menctr  Tierce;  *  car  lelon  S.  François  de 
taies,  ce  Chanoine  tait  mieux  de  prendre  où 
en  ei\  le  Chœur,  quand  il  y  entre. 

Cas  XXVII.  ^nat ,  Diacre ,  qui  récite 
fes  petites  heures  pendant  la  Melle  d'obligation  , 
en  eft-il  quitte  devant  Dieu  ? 

R.  Oui  :  car  les  prières  de  l'Office  3i  l'affif- 
tance  au  Sacrifice  de  la  Mefle ,  ne  font  pas  deux 
choies  incompatibles  ;.  au  contra'te  elles  fe  rap- 
pottenr  toutes  deux  à  une  même  fin  qui  eft  de 
louer  Dieu  ,  le  prier,  &  accomplir  le  précepte 
de  (on  Eglife.  C'eft  le  fentiment  de  Tolet,  de 
Sylvius,  deCabafiut,  1.  2,  ch.  32.  11  eft  ce- 
pendant bien  mieux  d'accomplir  chaque  pré- 
cepte en  fon  tems. 

gr<3*'  Je  ne  condamnerois  pas  beaucoup  un 
homme  à  qui  il  arriveroit  une  fois  ou  deux  de 
dire  fon  Office  pendant  la  MefTe  d'obligation  : 
mais  s'il  vouloit  continuer,  je  le  prierois  des'a- 
dreffer  à  un  autre.  Car  outre  que  les  raifons  de 
l'Auteur  font  foibles  ai  intrinfeco ,  il  y  a  dans 
cette  conduite  tant  de  tiédeur,  &.  fi  peu  de  li- 
béralité envers  Dieu ,  qu'on  ne  peut  la  tolérer. 
Je  ne  voudrois  pas  non  plus  qu'on  fit  fa  péni- 
tence pendant  la  Mefle,  quand  on  peut  abfo- 
lument  la  faire  dans  un  autre  tems. 

Cas  XXVIII.  Sixte,  Curé,  s'occupe  quel- 
quefois à  des  aftions  extérieures  ,  en  récitant 
fon  Bréviaire.  N'eft- il  pas  obligé  à  le  recom- 
mencer ,  ou  à  reftituer ,  en  cas  qu'il  ne  le 
recommence  pas  ? 

R.  Si  les  aftions  aufquelles  Sixte  s'occupe  , 
font  compatibles  avec  l'attention  requife  à  l'Of- 
fice, comme  font  calles  de  marcher,  de  faluer 
un  partant,  &c.  il  ne  pcche  point,  ou  fon  pé- 
ché n'eft  que  véniel;  &  il  n'eft  par  conféquent 
obligé  à  aucune  reftitution  :  mais  fi  ces  allions 
ibnt  incompatibles  avec  l'intention  qu'il  doit 
avoir ,  comme  feroit  celie  de  regarder  d'une 
fenêtre  tous  ceux  qui  pafiont ,  il  pèche  mortel- 
lement, s'il  s'y  occupe  un  tems  notable;  &  eft 
obligé  à  rcilituer  les  fruits  «ie  fon  Bénéfice ,  au 
proiata  du  tems  que  dure  la  diftraéHon. 

Cas  XXIX.  Arnaud,  Diacre,  a  perdu  fon 
Brevia.rc  par  fa  faute,  dans  un  pays  oit  il  n'en 
peut  trouver  d'autre.  L'omiffion  de  fon  Office 
le  rend-elle  coupable  de  péché  mortel? 

R.  Si  Arnaud  a  perdu  exprès  fon  Bréviaire  pour 
s'exempter  de  le  dire  dans  la  fuite,  il  a  commis 
un  péché  mortel.  Mais  s'il  ne  l'a  perdu  que  par  | 
oub.i  ou  par  inadvertance ,  il  n'tft  coupable  d'au-  i 
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cun  péché,  fi  fon  inadvertance  eft  fans  péché  ; 
ou  fon  péché  n'eft  que  véniel,  fi  fon  inadver- 
tance n'elt  que  vénielle.  C'eft  le  fentiment  de 
Sylveftre  ,  v.  Horu  7  ,  q.  4  ,  qui  ajoute,  qu'en 
ce  cas  on  eft  pourtant  tenu ,  quand  on  eft  Bé- 
néficier, il  fuppléer  au  défaut  de  l'Office  par 
d'autres  prières,  à  l'égard  dtfquelles  il  avertit 
qu'on  ne  doit  pas  être  trop  fcrupuleux,  parce 
qu'on  n'y  eft  pas  obligé  par  le  précepte  de  l'E- 
glife ,  mais  feulement  par  l'équité. 

gpS*'  Refte  à  fçavoir  fi  le  précepte  de  l'équité 
naturelle  eft  beaucoup  au-delTous  du  précepte 
pofitif  de  l'Eglife. 

Cas  XXX.  Alban  récite  fon  Bréviaire  d'un 
ton  fi  bas  ,  qu'il  ne  s'entend  pas.  Satisfait  -  il  à 
fon  devoir  ? 

R.  Oui,  s'il  articule  diftinftement  tous  les  mots. 
La  raifon  qu'en  donne  Sylvius,  c'eft  i"  que 
bien  de  pieux  Si  fçavans  Eccléfiaftiques  récitent 
ainfi.  2"  Que  pour  qu'une  prière  fbit  vocale, 
il  n'eft  pas  nécelTaire  que  celui  qui  la  fait,  s'en- 
tende. 3»  Qu'autrement  ceux  qui  ont  l'oreille 
dure  ferolent  obligés  de  parler  fort  haut  ;  & 
que  ceux  mêmes  qui  l'ont  bonne,  feroient  pref- 
ques  obligés  de  crier,  quand  ils  récitent  dans 
un  lieu  oii  il  y  a  beaucoup  de  bruit.  Cependant 
il  eft  bien  plus  conforme  à  l'efprit  de  l'Eglife, 
&  même  plus  utile  à  celui  qui  prie ,  de  parljr 
d'un  ton  à  s'entendre  s'il  n'eft  pas  fourd  ;  parce 
que  l'ouie  &  la  vue  concourant  enfemble  ,  ai- 
dent beaucoup  à  mieux  faifir  le  fcns  des  paroles 
qu'on  prononce. 

Cas  XXXI.  Sebaflién,  Curé,  récite  Matines 
&  Laudes  fur  les  4  heures  du  foir,  pour  le 
jourfuivant,  afin  de  célébrer  de  bonne  heure. 
Se  de  vaquer  enfuite  plus  commodément  à  fes 
autres  fonélions.  Pêche- t-il  par  cette  anticipa- 
tion ? 

R.  Non,  parce  qu'elle  eft  permife  ,  quand 
on  ne  la  fait  que  pour  une  bonne  fin ,  Si  non 
pour  dormir  ou  fe  réjouir  p'us  à  fon  aife,  com- 
me dit  S.  Thomas.  Qt/oJ  l.  5  ,  a.  28. 

g«3>»  La  plupart  des  Dofteurs  regardent  au- 
jourd'hui le  pouvoir  de  dire  Matines  dès  là 
veille  ,  comme  une  chofe  de  droit ,  que  l'Eglife 
accorde  (ans  condition.  On  peut  commencer 
Matines  quand  le  foleil  a  pafTé  le  milieu  de  fa 
courfe  depuis  midi  :  ainfi  à  Paris  on  les  peut 
dire  un  peu  après  deux  heures,  depuis  le  15 
Décembre  jufqu'au  25  de  Janvier;  Si.  le  8  Juin 
feulement  à  quatre  heures,  &c.  Voyez  fur  cela 
mon  Traité  de  l'Office  divin,  part,  i ,  ch.  5  , 
n.  9  &  fuiv. 

Cas  XXXII.  Epi  a  récite  par  inadvertance, 
ou  de  delTein  piémédiié,  un  autre  Office,  aa 
Ji;eu  de  celui  du  jour.  Eft-il  o!  lige  à  recom- 
mencer &  à  réciter  l'OlEce  du  jour,  ne  s'en 
é'ant  relTouvenu  que  fur  les  deux  heures  du 
loir  > 

R.  Quelques  Auteurs  même  célèbres,  fin- 
ale Cajctan ,  Tolet,  Sylvtftj-e  ,  &c.  lbutie*ciu 
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qu'il  n'y  a  que  péclié  véniel  à  réciter  un  Oiîice 
pour  un  autre.  Ce:te  opinion  nous  paroittiulle, 
I*  parce  qu'elle  lend  à  di:ruire  l'uniiormité 
que  r£a'i!e  veut  qu'on  obferve  dans  l'OiHce 
divin  ,  comme  dans  tOJtes  les  cérémonies  Ec- 
cléliaftiques.  a°  Parce  que  quand  l'Eglife  or 
donne  la  récitation  de  l'Ofîîce,  elle  l'ordonne 
en  déterminant  tel  &  tel  Office,  pour  être  di: 
tel  &  tel  jour,  comme  il  paroit  par  la  diftribu- 
tion  de  chaque  Omce  marqué  dans  tous  les 
Bréviaires.  3Tarce  que  l'opinion  contraire  don- 
neroit  occafion  aux  Ecclériaftiques  peu  fcrupu- 
leux  ,  de  réciter  très-fouvent,  &  même  toujours  , 
un  Office  fort  court  au  lieu  d'un  autre  beau- 
coup plus  long  ;  ce  qu'Alexandre  VII  a  défendu 
£ous  peine  d'excommunication  en  cen.'urant  cette 
aflertion  :  In  die  Pdlmarum  récitons  Officium 
Pajchale  fztisfacit praccpto.  Nous  n'ofons  cepen- 
dant pas  affirmer,  qu'on  péchât  mortellement , 
fi  cela  n'arrivoit  que  rarement.  Q^uia ,  dit  Na- 
varre, hujufmodi  mutatio  tam  r^ra  non  vidctur 
ità  notabilittr  contraire  menti  inflitutoris  Bre- 
viarii ,  ut  ad  culpam  mortaUm  perveniat.  Et  mê- 
me il  nous  femble  qu'on  n'ell  pas  obligé  à  la 
rigueur  de  recommencer  l'Office  ,  lorfqu'on  en 
a  dit  un  autre  par  inadvertence,  fur-tout  quand 
la  différence  des  deux  n'eft  pas  fort  confidé- 
rable  ;  comme  fi  j'avois  dit  aujourd'hui  l'Oiîice 
d'un  Martyr  qui  n'échcoi:  que  demain,  au  lieu 
de  celui  d'un  Confeneur  que  je  devois  dire  au- 
jourd'hui ;  car  en  ce  cas,  il  fuffiroit  que  je  lé- 
citafle  d.:main  celui  du  Confefleur.  Ce  feroit 
autre  chofe ,  s'il  y  avoit  une  grande  difléience 
entre  les  deux  Ollices. 

^>-  1°  Qjand  on  a  fait  d'un  Martyr  pour 
un  Confcficur,  il  faut  au  moins  répéter  ce  qui 
différencie  Its  deux  Offices,  comme  les  An- 
tiennes, les  Hymnes,  &c.  i*'  Quand  on  a  fait 
aujourd'hui  d'un  ConfeflVur  qui  n'étheoit  que 
le  lendemain  ,  il  faut  en  faire  une  luioride  tuis 
le  lendemain.  Une  première  erreur  ne  donne 
pas  droit  d'en  faire  unenouvolle,  en  changeant 
l'ordre  que  l'Eglife  a  établi.  \'oyez  mon  Traité 
de  l'Office,  p.  i,  ch.  4,  n.  4  &  ^. 

Cas  XXXllI.  Arncu,  Curé  dans  le  Diocèfe 
de  Paris,  a  toujouts  récite  le  Bréviaire  Romain. 
L'a-t-il  pu  .- 

R.  Niin  ;  parce  que  chacun  eft  tenu  de  ré- 
citer rOllicc  du  J)iocèfe  auquel  il  cft  fpécialc- 
ment  attaché.  Jujlum  tft ,  dit  le  XI  Concile  de 
Tolcde,  (  can.  13,  dift.  12,)  ut  fides  ^ua 
unicuiijue  Sjctrdotjlis  di^nitjtis  cjl  mater ,  fit 
F.ccUfijjlicx  Mjs^ijlra  r.itionii.  Mais  il  eft  libre 
â  ceux  qui  ne  (ont  ni  Béncficiers ,  ni  .Tfr.ichés 
au  fervice  d'aucune  tglife.de  piend-^c  lOffice 
de  fon  Diocèfe  ,  ou  le  Romain.  Il  cft  nLMninoins 
plus  à  propos  ,  félon  Fie  iarmin  ,  qu'ils  préfè- 
rent au  Romaii»  l'Office  du  Diotùle  oii  iU  fe 
trouvent  le  plus  ordinairement;  pourvu  toute- 
Uiis  que  la  coutume  de  duc  çci  0(li:c  fnit  an- 
VK-finc  de  plus  de  ;oo  ans;    b.  Pic  V  ayant 
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abrogé  tous  les  autres  Bréviaires  moins  an- 
ciens. 

Cas  XXXIV.  £ucAfr  demeurant  ordin.ire- 
ment  à  Paris ,  pofîede  un  Prieuré  fimple  dans 
le  Diocèfe  de  Blois.  E(l-il  obligé  à  dire  le  Bré- 
viaire de  Blois  ? 

R.  Non  ;  mais  il  doit  dire  l'Office  fe'cn  l'u- 
fage  du  Diocèfe  de  Paris  où  il  a  Ion  domicile 
ordinaire  ,  fuivant  cet  axiome  :  Si  fneris  Rome  , 
Romjno  vivito  more.  Si  fueris  alibi  ,  vivnojicut 
m.  La  rai  Ton  eft  qu'un  homme  qui  vit  à  Paris, 
doit  en  fuivre  les  loix ,  &  non  celles  d'un  autre 
Diocèfe ,  qui  n'ont  aucune  force  extra  limucs 
Jerriiorii  proprii.  Que  fi  Eucher  n'écoit  à  Paris 
que  comme  en  paffant,  &  qu'il  n'y  demeurât 
ç3.i  majori  anni  parte  ,  il  ne  ieroit  pas  iuj.t  au 
Bréviaire  de  Paris.  Voyez  le  cas  36. 

Cas  XXXV.  Siieri,  Lyonnois ,  habitué 
dans  une  Collégiale  d'Auxerre  ,  récite  toujours 
en  fon  particulier  le  Bréviaire  de  Lyon,  qui 
eft  différent  de  celui  d'Auxerre.  Poche- t-il  en 
cela? 

R.  Oui  ;  puifqu'il  viole  les  loix  d'une  Eglife 
dont  il  eft  devenu  membre,  &  qu'il  détruit  i'u- 
niformité  que  les  Eglifes  (ont  fi  jaloufes  de  car- 
der, tant  dans  1  Ofnce  divin,  que  dans  les  Kits 
Ecciéfiaftiques. 

Cas  XXXVI.  Menandre  ,  Diacre  d'Arras, 
étant  venu  à  Paris  pour  y  étudier  trois  ans ,' 
avec  dclTeio  de  s'en  retourner  enfuite  ,  peut-il 
pendant  ce  tems-là  continuer  de  dire  le  Bréviaire 
d'Arras  ;  ou  bien  doit-il  prendre  celui  de  Paris, 
ou  le  Romain  i 

R.  Selon  la  maxime  que  S.  Auguflin  avoit  ap- 
prife  de  S-  Ambroife  ,  la  régie  la  plub  raifonnable 
&  la  plus  fûre  ,  eft  de  fe  coniornicr  à  l'Eglife  où 
l'on  fe  trouve.  Voici  fes  paroles,  Ep.  54:  A'irc 
difciplina  ul'a  efl  in  k'u  meUor  gravi  prudeniique 
Chiifli.ir.o ,  i/nàm  ut  co  nijdo  a^at ,  quo  agere 
viderit  EccUJiam  ,  ad  quameumciuc  farte  dcxcnerit. 
Ainfi  Menandre  &  tout  autre  Clerc,  Bénclicier  , 
ou  non  ,  qui  doit  dem-;urcr  dans  un  autre  Dio- 
cèfe liH  lems  confidérable  ,  comme  l'eft  celui 
de  pluficurs  années,  doit  fe  conformer  à  l'ufoge 
de  1  Eglife  où  il  a  fixé  fon  domicile ,  &  en  dire 
le  Bréviaire;  puiiqu'alors  il  devient  membre  da 
Clergé  de  cette  même  Eglife  ;  fans  cela  iJ  ré- 
citeroit  quciquetois  l'Office  de  I.»  Férié  ,  lorf- 
qu'on ct'ébieroit  à  J\iris  une  Fête  de  Patron  » 
ou  quclqu'autre  lc!einnclle. 

11  luitde-là  qu'uif  Ecdéliaftlquc  ,  qui  en  paf- 
fant  a  aflifté  dans  un  autre  Dunèfe  à  une,  ou 
!.'i  p'ufieurs  heures  de  i'Otlice  ,  riirtércnt  de  celui 
:de  fon  propre  Dioccle ,  n'a  pas  fatisf^it  à  ces- 
j heures,  &  qu'il  doit  les  répéter  en  p.iriiculicr  ; 
puifque  ne  fo  trouvant  que  pour  p;u  de  tenu 
'dans  ce  Diocèfe,  il  n'en  peut  fuivre  l'ofagc. 

Jr^  x"  L'Auteur  fo  contredit ,  puifqu'il  pci^ 
metioit ,  Cas  33  ,  à  tout  Fcdéfiafliquc ,  qui  n'cft 
|ni  Uénélicier,  ni  aitaciu  à  une  Eglile  ,  dédire 
\'U  le  Romain,  ou  k  Uicviairc  ds  fcn  pio;^Ha: 
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Diocèfe.  Si  cela  cft  permis  à  un  Parifien  à  Pa- 
ris, cela  l'eil  bien  plus  encore  à  un  Artéfien  , 
qui  n'y  eft  que  pour  trois  ans.  i*^  Il  n'y  a  pas 
plus  d'inconvénicns  pour  un  étranger  de  taire  de 
la  Féiie ,  pendant  qu'à  Paris  on  fait  un  Office 
double;  que  pour  un  grand  nombre  de  Com- 
munauié-k ,  qui  y  tout  le  Ro.n.iin.  Si  la  raifon  de 
P.  avoir  lieu,  il  l'uffiroit  de  pailer  trois  ou  quatre 
lemaines  dans  un  lieu,  pour  être  obligé  d'en 
prendre  le  Bréviaire.  3°  La  Congrégation  des 
Rits  a  décidé  en  1601,  qu'un  Chanoine  fait 
mieux  de  dire  le  ISreviaire  Jj  Ton  Eglife,  que 
de  dire  celui -d'un  Diocèfe  étranger,  dans  le- 
quel il  fe  trouve.  4"  Ce  qu'ajoute  Pontas  de 
celui  qui  en  paiïant  dans  une  Eglife  ,  y  a  chanté 
avec  le  Chœur  quelques  heures  différentes  des 
Tiennes,  eft  comb;utu  par  l'Auteur  des  Conf.  de 
la  Rachelle;  &  félon  lui,  par  tous  ceux  qui  ont 
traite  cute  matière.  Je  prie  qu'on  life  le  ch.  3 
déjà  cité  du  Tiaité  de  l'Office  :  11  f^iut,  malgré 
que  j'en  aie  ,  fupprimer  ici ,  6c  prefque  par-tout , 
bien  des  chcfts  neceffaires;  mais  qui  demande- 
roient  plufieurs  volumes. 

Cas  XXXVU.  MjUus  ne  dit  prefque  jamais 
fon  Office  à  genoux,  mais  affis.  Ne  péche-t-il 
point  i 

R.  Non  :  car ,  comme  dit  S.  Aug.  1.  2  ,  ji 
Simplic.  q-  4  ,  il  n'eft  point  coanntandé  en  quelle 
fituation  de  corps  on  doit  offrir  fes  prières  à 
Dieu  ,  pourvu  qu'en  les  lui  offrant  on  ait  une 
fincere  intention  de  lui  plaire  :  Nam  &  flur.t,es 
oratnus  ,ficut  jcriptumefl,  Luc.  18:  Pubiicanus 
autsm  de  longé  ftabat  ;  6f  fixis  geniùus ,  /îciit 
in  AiTihus  jlpofloLorum  legimus  ,  Act.  7  &  20  ; 
6»  fedentes  ficut  David   &  Elias. 

■  Cas  XXXVIll.  Deux  pourvus  d'un  même 
Bénéfice,  font -ils  tenus  au  Bréviaire,  Tilido 
Beneficii,  jufqu'à  la  fin  du  Procès  qu'ils  ont  à 
cette  occafion  ? 

R.  Quoique  tous  deux  aient  pris  poffefTion  , 
ils  n'y  font  tenus  ni  l'un  ni  l'autre  ,  fi  leur  droit 
eft  véritablement  incertain;  puifque  cette  p-f- 
feflion  deviendra  inutile  à  l'un  des  deux.  Mais 
fi  l'un  des  deux  eft  moralement  fur  de  fon  droit, 
(bit  par  l'avis  des  Avocats  éclairés  ;  ou  auire- 
ment ,  il  y  eft  obligé.  Il  en  eft  de  même  de  celui 
à  qui  la  récréance  a  été  adjugée,  parce  qu'il 
perçoit  les  fruits.  Si  les  fruits  du  Bénéfice  iiti- 
jjieux  appartenoient  au  Bénéficier  futur  dès  le 
jour  de  la  vacance,  celui  des  contendans,  à 
qui  il  (éroit  ad)ugé ,  ne  pou.roit  profiter  de  ceux 
qui  feroient  échus  avant  le  gain  de  caufe,  s'il 
n'avoit  pas  récité  fon  Bréviaire;  mais  il  ferait 
tenu  de  les  employer  aux  befoins  de  Ion  E^lifc, 
ou    des  pauvres. 

Cas  XXXIX.  Lccvius,  Clerc  tonfurc,  a  une 
Chapelle,  qui  n'étant  que  de  lOO  liv.  de  re- 
venu ,  ne  luriit  pas  pour  fon  hçnnète  entretien. 
Eft -il  obligé  à  réciter  tous  les  jours  le  grand 
Office  ? 

R,  Oui  :  i^  parce  que  Léon  X  &,  S.  Pie  'V 
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difent  en  général:  Q^uicumque  hahens  Bcneficium 
cum  cura  ,  vcl  fini  cura  ,  ad  Officium  icnetur. 
Or  le  mot  (jiiicumqiu  n'admet  point  d'exception. 
2°  Parce  que  les  Conciles  de  Reims  &  de  Bot» 
deaux  en  15S3,  ne  font  point  de  diftinflion 
entre  les  grands  ou  les  petits  lU'néficiers.  3°  Parte 
que  c'eft  le  fentiment  de  S.  Antonin  ,  de  Syl- 
veftre  ,  de  Navarre,  &  d'un  giand  nombre  de 
célèbres  Doéfeurs.  4*^  Parce  que  ce  n'eft  ni  le 
revenu,  ni  la  quantité  du  revenu  qui  oblige  à 
l'Office;  pulfqu'autrement  celui  qui  ne  reçoit 
rien  de  fon  Bénéfice  cette  année ,  ou  qui  en  a 
plufieurs ,  léroit  ou  dilpenié  de  fon  Office  ,  ou 
obligé  à  plufieurs  Bréviaires.  C'eft  donc  le 
titre  du  Bénéfice  ,  &  l'obligation  de  fervir  Dieu  , 
qui  en  réfulte  ,  fjui  engage  les  Bénéficiers  à  lui 
rendre  le  tribut  de  louanges  que  la  coutume 
a  prefcrit.  D'oii  il  fuit ,  qu'un  Chanoine  qui 
ne  retire  rien  de  fa  Prébende  la  première  an- 
née, ne  lailfe  pas  d'être  tenu  à  l'Office,  par 
cela  feul  qu'il  a  accepté  le  Bénéfice. 

gK3^  En  France  ,  dit  M.  Babin  ,  les  Evêqnes 
font  en  pofteffion  de  commuer  la  récitation  du 
grand  Office  en  celle  du  petit  Office  de  la  Vierge  ; 
mais  ils  ne  le  font  que  lorfque  le  revenu  da 
Bénéfice  ne  va  pas  à  la  valeur  du  titre  Clérical 
fixé  par  les  Statuts  de  leur  Diocèfe.  Voyez  le 
Traité  ci-deftus  cité ,  p.  i  ,    ch.  2  ,  n.  6. 

Cas  XL.  Hardouin,  Bénéficier  d'une  Eglife 
où  l'ori  dit  de  tout  tems  l'Office  Romain,  fe 
contente  de  dire  le  fécond  jour  de  Nov.  celui 
de  rOélave  de  la  Touftaint  ,  fans  y  ajouter 
celui  des  Défunts.  Péchc-t-ii  morteilsment  par 
cette  oiTiiiTion  ? 

R.  Oui  ;  i^arce  que  cet  Ofnce  fait  partie  de 
rOfUce  de  ce  jour-là,  comme  L  dit  S-  Tho- 
mas,  Q_uod  l  6,  a.  8.  La  même  chofe  a  lieu 
à  Paris,  &.  peut-être  dans  tout  l'Occident.  Or 
Ja  matière  eft  affez  grave  pour  induire  un  pé- 
ché mortei- 

Cas  XLL  Un  Evêque  de  France  a  changé 
ie  Bréviaire  qui  éroit  de  tems  immémorial  dans 
:fon  E'iocèfe.  L'a -t- il  pu  de  fon  chef  ;  &. 
quelques  Chapitres  ont-ils  pu  appeller  comme 
d'abus  de  fon  ordonnance  .^ 

R.  Suivant  notre  Jurifpiudence ,  un  Evêque 
ne  peut,  de  fa  feule  autorité  ,  réformer  le  i^rt*- 
viaire;  mais  il  lui  faut  le  confentement  du  Cha- 
pitre de  fa  Cathédrale,  &  des  Lettres- Patentes 
du  Roi  :  c'eft  pourquoi  ks  Chapitres  dont  il 
s'agit  ,  ont  pu  fe  pourvoir  contre  fon  ordon- 
nance, (ans  lercndie  coupjblesde  défc-btilfancc  ; 
cet  Evêque  ayant  outre  'pallé  fon  pouvoir.  Ainfi 
jugé  en  1603  contre  Chailes  Miron  ,  Evoque 
d'Angers:  les  raifons  font;  1°  que  le  Roi  étant 
le  Proteéfeur  des  Eglifes  de  fon  Royaume  ,  il 
a  droit  d'empêcher  qu'il  ne  s'y  faffe  aucun  chan- 
gement conlidérable  dans  la  police  extérieure  , 
ians  fon  confentcment.  '  2°  Que  le  change- 
ment de  IJrcviaire  occafionne  de  grandes  dé- 
penfes.  3?  Qu'on  peut  y  innover ,  &  que  les 
innovations 
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innovations  arbitraires  peuvent  être  fort  dan- [  Toyê^  Bénéficier,  Chanoine,  Péni- 
gereules.  Jtence  enjointe.  Pension. 

OFFICIAL. 

JL/'Official  eft  celui  qui  exerce  !a  Jurifdiftion  Eccléf.  contentieufe  en  la  place 
de  l'Evéque.  En  France  ,  le  Vicaire  général  n'a  pouvoir  que  d'exercer  la  Jurifd. 
volontaire  ;  &  l'Official,  la  feule  Jurifd.  contentieufe.  Tout  Officiai ,  même  Forain  ^ 
doit  être  François  de  nailTance  ,  Prêtre  ,  &c  Gradué ,  /.  e.  au  moins  Licentié  en  Droit 
Canon.  La  Charge  d'Official  ne  peut  être  vendue.  Un  Religieux  peut  être  Offi- 
ciai. Rebuffe  en  excepte  néanmoins  les  Mendians  ;  nous  en  parlerons ,  v.  Religieux. 
Il  n'y  a  d'ordinaire  qu'un  Officiai  dans  un  Diocèfe  :  néanmoins  lorfqu'il  eft  trop 
grand,  il  peut  y  en  avoir  deux  :  l'un  pour  la  Ville  Epifcopale,  qui  peut  avoir 
fous  lui  un  Vice-Gérent,  nommé  par  l'Evêque;  l'autre,  qu'on  appelle  Foraneus ^ 
dans  une  autre  Ville  du  même  Diocèfe.  Il  en  faut  même  deux,  quand  un  Diocèfe  eft 
dans  le  relTort  de  deux  Parlemens ,  afin  que  les  appels  comme  d'abus  ne  foient 
pas  portés  à  un  autre  Pari.  Voyez  la  Déclaration  du  22  Mai  1680.  L'Official  a 
une  Jurifd.  ordinaire.  Tous  les  Ecdéfiaftiques  tn  Sacris,  font  fes  Jufticiables  pour 
les  aftions  purement  perfonnelles,  telles  que  font  celles  qui  concernent  le  Service 
divin,  &  l'adminiftration  des  Sacremens,  &  qui  ne  font  pas  accompagnées  d'un 
fcandale  public  :  encore  y  a-t-il  plufieurs  cas  qui,  à  l'égard  du  mariage,  font  du 
relTort  du   Juge  Laïque. 

L'Official  n'a  pas  droit  de  condamner  à  l'amende,  ou  au  banniflement ,  ni  de 
connoître  des  infcriptions  en  faux  ;  des  dommages  ou  intérêts  ;  des  failîes  de  meu- 
bles,  &c.  Il  ne  peut,  en  matière  crimin.  que  condamner  aux  peines  Canoniques  y 
V.  g.  au  jeûne ,  à  certaines  prières.  La  Sentence  d'un  Officiai  eft  exécutoire  par  pro- 
vifion,  jufqu'à  25  liv.  &  il  peut  pafter  outre,  nonobftant  l'appel  qu'on  en  inter- 
jetteroit,  quand  il  ne  s'agit  que  de  la  corredion  des  mœurs,  ou  d'un  fait  de  pure 
difcipiine.  Il  faut  trois  chofes  dans  toute  procédure  pour  qu'elle  folt  légirime  ;  la 
comparution  devant  le  Juge,  par  l'autorité  duquel  on  a  été  cité;  la  conteftation  des 
Parties,  &  le  Jugement  rendu.  Ceux  qui  prétendent  à  l'Emploi  d'Official,  doivent 
être  bien  inftiuits  de  la  procédure  criminelle ,  dont  le  fondement  eft  une  informa- 
tion préalable  faite  par  le  Juge  Eccléf.  à  la  requête  du  Promoteur ,  qui  feul  a  droit 
de  demander  la  punition  du  Clerc  coupable.  Quand  le  Juge  Royal  a  prononcé  fur 
le  polTelToire  d'un  Bénéfice  ,  on  ne  peut  plus  fe  pourvoir  fur  le  pJtitoire  pardevant 
l'Official.  Un  Officiai  ne  peut  décerner  aucun  Décret  contre  un  Laïque,  li'us  pré- 
texte même  d'un  icandale  caufc  dans  l'Eglifc  :  cela  eft  de  la  compétence  du  Juge 
Laïque.  Il  ne  peut  faire  aucun  Afte  judiciaire  hors  de  fa  Jurifdiftion.  L'Evêcjue  étant 
récufé,  l'Official  l'eft  auffi  :  mais  lorfque  l'Official  eft  récufé,  l'Evêque  ne  l'cft  pas , 
&  peut  nommer,  <i(/ /jot,  un  autre  Juge.  Le  pouvoir  d'un  Officiai  finit  par  la  mort 
de  celui  qui  l'a  établi ,   &  par  la  révocation  de  (es  Provifions. 

Cas  I.  Il  y  a  dit  ans  qu'Ymelin ,  Chanoine  j  en  France  on  ne  reconnoit  pour  légitimes  Ollî- 
trcs-hal)il(ï,   tut  cn'c   Officiai,   quoiqu'il  n'eût   ciaux,  que  les  Doflcurs  ,  ou  Licentics  en  Droit 


point  do  Dcgrcs.  i"  l*cut-ii  exercer  cet  Otfice? 
1"  Les  Sentences  qu'il  a  rendues  font-elles  va- 
lides? 

R.  Il  cfl  vrai ,  que  félon  \i  Conc.  de  Trente, 
feiï.  14,  r.  16,  Jertftrtn.  il  fiiflit  à  la  ri);ueur  , 
qu'un  Olîicial  foit  c.ipablc  de  cet  emploi.  Mai» 


C^anon,  ou  en  1  hcologic  ,  comme  il  paroit  par 
les  Dôcl.  du  i(t  J.inv.  &  du  lî  Mai  1680. 
Néanmoins  les  Sentences  rendues  par  un  tel 
Officiai  font  cenfces  valides:  comme  i'cll,  félon 
Aicx.  111  ,  c.  19  ,  de  jure  patron,  la  p.ct'entation 
à  un  Ucnéhce  faite  par  celui  qui  étant  en  podcf- 
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fion  d'y  préfenier,  en  pafTe  pour  patron,  quoi-Iil  n'y  a  point  là  d'irrégularité  à  craindre,  parce 
qu'il  ne  le  foit  pas.  C'ert  la  décifion  de  l'evret,!  que  pour  l'encourir ,  il  tjut  être  la  caufc  prochaine 
1,  4,  c.  3  ,  n.  4.  La  railon  de  ceci  tft  le  repos 
public,  &  le  defir  que  les  Tribunaux  fupérieurs 
ont  d'empêcher  les   procès  qui  renaitroient ,  fi 


l'on  pouvoir   fe  pourvoir  contre  les  Sentences 
d'un  homme  qui  pafloit  pour  Juge  légitime. 

gSî^  Cas  11.  Gaflon  ,  Evèque,  a  nommé 
un  Officiai,  &  puis  l'a  dtflitué.  1»  L'at-il  pu  ' 
2°  Doit- il  déclarer  les  raifons  de  fa  révoca- 
tion } 

R.  Ad.  1.  On  a  long-tems  douté  fi  un  Evè- 
que pouvoit  deflitucr  un  Officiai  par  lui  nom- 
mé. Mais  cela  ne  foufîre  plus  de  difCculté.  Le 
Pvoi ,  par  fa  Décl.  du  17  Août  1700,  ayant 
maintenu  les  Evêqucs  au  droit  qui  leur  appar- 
tient ,  de  defliiuer  les  Ojjlciaux ,  â  quelque  titre 
&  de  quelque  manière  qu  'ils  aient  été  pourvus  , 
quand  même  c'aurait  été  à  titre  onéreux. 

.Ad  2.  L'Auteur  des  Notes  fur  Fevret  ubi 
fupra,  établit  ces  trois  régies.  1°  L'Evêque 
n'cfl  pas  obligé  d'énoncer  aucune  caufe  de  def 
titution.  1?  Il  efl  à  propos  qo'il  n'en  énonce 
aucune  ;  car  s'il  lui  «fl  permis  de  deffituer  , 
il  lui  eft  défendu  de  diffamer  ceux  qu'il  delli 
tue.  3°  Ceux  qui  auroient  été  pourvus  à  titre 
onéreux,  ont  droit  de  demander  en  Juflice  le 
rcmbourfement  de  leurs  avances.  Note  K  ,  pag. 
327,  tom.   I. 

Cas  IU.  Mais  un  Evêque  peut-il  donc  ven- 
dre la  Charge  d'Olncial  ? 

g?>-  R.  11  paroît  par  la  Déclaration  que  je 
viens  de  citer,  que  c-.k  s'eft  quelquefois  pra- 
tiqué :  iTiais  Louis  XIV  y  ajoute,  qu'il  eflper- 
fuadé  que  les  Evêques  ne  pourvoiront  aucun 
Officiai  â  titre  onéreux  ,  au  préjudice  des  confli- 
tutions  Canoniques.  En  effet,  comme  le  prouve 
fort  bien  l'Ai-teur  ,  Cas  Leandre ,  cette  vente 
eft  fimoniaque ,  piiifque  le  pouvoir  d'un  Offi- 
ciai confifte  à  jUL^er  les  perfonnes  Eccléfinftiques 
&  fécuiieres  dans  dis  matières  purement  fpiri- 
tuellcs,  à  décerner  des  cenfures,  à  lier  &  à  dé- 
lier des  âmes.  C'efl  pourquoi  Alexandre  lil, 
dans  le  111  Concile  général  de  Latran,  défend 
cet  indigne  trafic,  &  veut,  ;;/  qui  de  cetera  hoc 
prafump/trir ,  ojjicio  fuo  privelur;  &  Epifçopus 
conftrendi  hoc  cjjicium  votejiatem  amiltal .  ç^p  i. 
Ne  Prœlaii,  &c.  Voyez  le  nouveau  DiRion- 
naire  Canonique  ,  v.  Ojficial ,   pag.   357. 

Cas  IV.  Dios ,  Piètre,  eft  accufé  devant 
rOfficial  d'un  homicide  ;  l'Official  ne  pouvant 
en  avoir  des  preuves  fiiffifantes  ,  qu'en  décor  ' 
nant  un  Monitoire,  demande  s'il  le  peut  fa^ie 
fans  crainte  d'itrégularité  ;  puifque  Dos  n-  é'ant 
convaincu,  Itra  condamné  à  mort  p.;r  le  Jugf 
Royal? 

R.  En  Italie  on  ne  décerne  des  Monitoires 
qic  pour  des  intérêts  civils.  En  France  on  les 


de  la  mott  du  criminel ,  &  que  dans  l'efpeco 
propofce  ,  l'Official  n'en  efl  que  la  caufe  éloi- 
gnée ;  la  Partie  criminelle,  le  Juge  qui  le  con- 
damne ,  &  l'Exécuteur  en  étant  feuls  la  caufe 
prochaine. 

Cas  V,  Syrsn,  Prêtre  de  Tours,  pafTant 
par  Blois,  y  commet  un  crime,  pour  lequel  il 
efl  déclaré  fufpens  de  fes  Ordres  par  l'Official 
de  Blois.  Ell-il  véritablement  fufpens  ,  n'ayant 
été  déclaré  tel,  ni  par  fon  Evêque  d'origine, 
ni  par  celui  de  fon  domicile  ou  de  fon  Béné- 
fice ? 

R.  11  l'eft  ;  parce  qu'un  étranger  devient  fujet 
à  la  JurifdiiSion  du  Juge  du  lieu  où  il  a  com- 
mis fon  délit.  Ibi  lemvtr  caufa  agatur ,  ubi  cri- 
men  admittitur ,  dit  un  ancien  Canon,  (fin.  m, 
q.  6.  )  Charles  IX  ,  dans  fon  Ordon.  de  Mou- 
lins de  1566,  art.  35  ,  veut  ^a<;  la  connoijfanct 
des  délits  appartienne  au  Juge  des  lieux  où  ils 
auront  été  commis  ;  nonobjlant  que  le  prifonnier 
ne  foit  furpris  en  flagrant  délit.  A  quoi  efl  con- 
forme celle  de  Louis  le  Grand  de  1676,  art.  i, 
tit.  I.  Et  cela,  1°  parce  que  le  Juge  du  lieu 
où  le  délit  a  été  commis ,  peut  avoir  une  plus 
prompte  &  plus  parfaite  connoifTance  du  crime 
&  des  complices  ,  &  procédera  moins  de  frais 
que  celui  qui  efl  plus  éloigné.  2°  Parce  qu'il 
efl  de  l'mtérêt  public  ,  que  le  fcandale  foit  réparé 
dans  le  lieu  où  le  délit  a  été  commis. 

Cas  VI.  Blaife  a  obtenu  par  fes  infiances  , 
un  Monitoire  de  l'Official  ,  pour  conrraindre, 
par  la  voie  de  l'cxcom.  Arten  à  lui  rendre  juf- 
tice  au  fujet  d'une  fucceffion,  &  quarre  témoins 
à  dépofer  la  vérité  dont  ils  ont  connoiflânce. 
Arten  a-t  il  pu  enconfcience  en  appeller  comme 
d'abus,  dans  l'unique  deffein  d'empêcher  que 
la  vérité  ne  foit  connue ,  &  de  fe  maintenir  dans 
Finjtifle  pofTcffion  de  cette  fucceffion  ?  Et  les 
témoins  n'encourront-ils  pas  la  cenfure ,  s'ils 
manquent  à  révéler? 

R.  Quoiqu' Arten  foit  coupable  d'une  noire 
ufurpation,  il  peut  cependant  appeller  comme 
d'abus  du  Monitoire,  pjrce  qu'il  n'a  pu  être 
accordé  à  lafimple  Requête  de  Blaife.  La  rai  l'en 
efl ,  que  dans  les  infiances  civiles  ou  criminelles 
qui  font  pendantes  dans  le  Tribunal  féct»lier,  un 
Officiai  ne  peut ,  fans  abus,  accorder  de  Mo- 
nitoire, à  moins  que  la  Partie  qui  le  demande, 
n'ait  obtenu  du  Juge  Royal  la  permilfion  de 
T'ibienir.  C'efl  pourquoi  le  Parlement  de  Dijot» 
défendit  en  161 1  à  l'Olficial  d'Autun,  &  à  tous 
autres  du  même  rtfTort,  d'oâruyer  aucuns  Mo- 
nitoires fans  l'Ordunnance  préalable  du  Juge 
Laïque.,  comme  le  dit  Fevret ,  1.  7  ,  ch.  2j 
n.  7.  D'où  il  luit  ,  que  pendant  que  l'appel  c'e- 
meuie  indécis,  les  4  témoins  ne  (ont  pas  tenus 


décerne  pour  des  matières  criminelles,   fuivant  j  en   vertu  du   Monitoire,  à  aller  à    rcvéla:ion 
l'art.   16  de  l'Edit    de   1695  >  '^"^    'l""'  ''   Y  a    quoiqu'ils  foleut  obligés  de  dépofer  la  vérité, 
de  grands  crimes  qui  relletoiint  impunis    :   fii  |  fi  liiaife  ks  a  fait  alligner  ù  cet  cfTct. 


7C7  O  F  F  I  C  I  A  L 

|?3*  Voyez  mon  Traité  des  Cenf.  p.  ÎI4. 

Oas  Vil.  Epigm  étant  mort  après  avoir  eu 
un  enfant  d'Irène,  Edouard  Ion  frère  a  pré:en 
du  en  êire  héritier  ,  s'offrant  de  prouver  que  le 
défunt  avoit  époufe  Irène  avec  un  empêchement 
dirimant  ,  &  fans  diipenfe ,  quoique  l'un  &L 
l'autre  l'euffent  connu;  &  qu'ainfi  lenfant éroit 
illégitime  :  fur  quoi  il  a  procédé  pardevant  l'Qf- 
ficia!,  comme  éiant  le  feul  Juge  du  lien  du  ma- 
riage :  mais  le  tuteur  de  l'entant  s'eft  pourvu 
pardevant  le  Juge  Royal.  Qui  des  deux  Juges 
doit  connoitre  de  ce  p.'ocès  i 

R.  L'Official  eil  le  feul  Juge  de  fœdere  mu- 
trimonii ,  comme  il  l'eft  de  ce  qui  concer.Te  la 
Foi,  1-s  Sacremens  ,  &  toutes  les  autres  ma- 
tières purement  Eccléfialliques.  Mais  cela  ne  fe 
doit  entendre  que  d'un  mariage  aftuellemcnt  i  jb- 
illiant,&non  dt  celui  dont  le  lien  a  été  dilT^^us 
par  la  mort  de  l'une  des  Parties  ,  fur  la  fuccellion 
de  laquelle  il  y  a  conteftation  :  car  alors  l'afiùire 
devient  tellement  fécuîiere ,  qu'il  n'eft  que  le 
feul  Juge  lai,^ue  qui  en  puilTe  connoitre  ;  comme 
il  paroit  par  l'art.  34  de  l'Edit  de  1695.  Ainfi 
le  tuteur  eft  bien  fondé  à  procéder  parJevant 
le  Juge  féculicr,  qui  feul  a  droit  de  connoitre 
(le  cette  aflaire. 

Cas  VIII.  Tenus  zccaté  devant  l'Evèque  ou 
J'Officiai ,  a  une  raifon  de  reculer  l'Evéque  pour 
Juge.  L'Official  peut -il  juger;  Et  fi  Terius  a 
récufé  l'Official,  l'Evèque  peut-il  connoiire  de 
la  mê.Tie  affaire  en  nommant  un  autre  Officiai  ? 

R.  Quand  l'Evèque  ell  récufé ,  Ion  Grand- 
Vicaire  &  fon  Ollî-ial  le  font  aulFi ,  cap.  25  M 
Offic.  Jud.  dcleg.  Mais  quand  ces  OtRciers  lont 
récufés  ,  l'Evèque  n'eft  pas  cenfé  l'être.  La  rai- 
fon eft ,  que  l'Evèque  ne  dépend  point  de  fes 
Officiers,  6c  que  ceux-ci  dépendent  de  lui, 
pouvant  en  être  deftitués  :  d'où  il  fuit  qu'il  fc- 
roit  à  craindre  qu'ils  n'entraflent  trop  dans  les 
fcntimens. 

Cas  IX.  Chryflon,  Curé,  Prifonnier  dans 
l'Officialité  d'Agde  ,  a  été  déclaré  fufpens  à  Di- 
vinis  par  l'Official  fur  les  conclufions  du  Pro- 
moteur, qui  feul  ctoit  fa  partie,  &  a  été  con- 
damné à  jeûner  trois  fuis  la  (cinaine ,  &àgar 
der  prifon  pendant  trois  mois  :  il  a  interjette 
appel  de  cette  Sentence  pardevant  le  Métropo- 
litain. Et  comme  il  falloit  qu'il  fût  transféré  avec 
toutes  les  pièces  de  la  procédure ,  fous  b  >nnc 
garde,  à  Narbonne  ,  l'OlFuial  veut  l'obliger  à 
lournir  aux  frais  de  Ion  tranlport.  Ce  procédé 
cft-il  juftc  > 

R.  Non  :  car  quand  un  procès  cilmincla  été 
intenté  par  le  Promoteur,  c'cft  à  1  Evèquc  à 
fournir  tous  les  frais  gufques  à  la  Sentence  du 
Métropolitain  ;  fauf  à  lui  de  les  répéter  contre 
l'accufé  ,  s'il  eft  folv.ible.  C'cft  ce  qui  a  été  jugé 
par  pluficurs  Arrêts,  comme  on  le  voit  dans 
l'cvrct,  1.  4,  ch.  3,  n.  34.  La  rallon  en  eft 
peut-être,  que  comme  dans  le  for  féculicr  le 
Juge  Criminel  eft  obligé  de  faite  tr^sfcrcr  À 


O  F  F  I  C  I  A  L  70S 

ki  frais   un  Criminel  condamné   &  appellant, 
il  en  doit  être  de  même  dans  le  for  Eccl. 

Cas  X.  Tài.!}! ,  Officiai,  ayant  commencé  à 
procéder  contre  un  Curé,  &  l'affaire  étant  fur 
le  point  d'être  jugea ,  l'Evèque  a  été  déclaré 
excommunié.  Theot  peut-il  malgré  cela  conti- 
nuer la  procédure  ? 

R.  Non  :  parce  que,  comme  dit  Cabaffut , 
1.  I  ,  ch.  13  ,  n.  la  ,  toute  la  Jurifdiélion  d'un 
Grand-Vicaire  &  d'un  Officiai  n'étant  qu'une 
participation  de  celle  de  l'Evèque  qui  en  eft  la 
fource  ;  dès  que  cette  fource  eft  tarie,  cette 
participation  celle  etniérement.  Le  même  Auteur 
enfeigne,  que  quand  l'Evêqie  eft  notoirement 
fufpens,  interdit,  ou  excommunié,  fa  Jurifdic- 
tion  eft  dévolue  au  Chapitre  de  fa  Cathédrale, 
comme  fi  le  Siège  Epifcopal  étoit  vacant  par 
mort ,  jufqu'à  ce  que  le  Prélat  ait  été  abfous  , 
ou  qu'on  lui  ait  donné  un  fucccfleur. 

Cas  XI.  }\i-s ,  C-iré  &i  Officiai,  fçait  fous 
le  fecret ,  un  crime  ,  dont  un  de  fes  Paroiffiens 
eft  acc'ifè  pardevant  lui.  Peut-il ,  ou  doit-il  por-. 
ter  un  Jugement? 

R.  Cet  Officiai  étant ,  en  qualité  de  Curé  , 
le  père  fpirituel  de  fes  Paroifliens,  doit  s'abfte- 
nir  de  prononcer  Sentence  contre  eux  ,  de  peur 
de  fc  rendre  odieux  à  ceux  qu'il  feroit  obligé 
de  condamner;  &  cela  eft  encore  plus  vrai, 
lorfqu'il  connoit  le  crime  dont  il  s'agit,  parla 
voie  du  fecret»  Ainfi  quciqu'à  la  rii^ueur  Yves 
puilTe  rendre  fon  Jugement  dans  ce  cas ,  il  eft 
de  la  prudence  qu'il  le  laiffe  prononcer  à  un  au- 
tre. Voyez  S.  B.  t.  i ,  Cas  5. 

Cas  XII.  l'dUri,  IJiacre,  ayant  été  coti- 
vaincu  d'un  crime,  l'Official  l'a  condamné  à  une 
peine  canonique  ,  &  à  fouir  du  Diocèfe,  avec 
défcnfe  d'y  revenir.  Eft-il  obligé  à  obéir  à  ce 
Jugement? 

R.  Oui,  quant  à  la  peine  canonique;  mais 
non,  quanta  l'cNii  ,  que  les  Juges  Eccléf.  n'ont 
pas  pouvoir  de  prononcer  contre  un  Clerc  , 
quelque  coupable  qu'il  (oit;  i"'  parce  que  les 
Juges  dEglIle  n'ont  |ioint  de  territoire.  a°  Parce 
que  le  banniflement  eft  une  peine  alfliélive  qu'ils 
ne  peuvent  pas  iniligcr.  *  \'o|fez  DucalTe  ch. 
dernier,  n.   14,  p    mihi  1^7. 

Cas  X  1 1 1.  Si  Valeri  cioit  d'un  autre  Dio- 
cilV,  I  Offici.il  ne  pourroit-il  pas  l'obliger  à  fortir 
du   Diocèl?  où  il  3.  (caiiJalilé  ? 

R.  Quoi.^u'on  Olilcial  ne  puilTe  bannir  per- 
fonne  ,  ni  punir  d'aucunes  peines  infamantes  , 
il  peut  oidonner  à  un  Eccléliaftiquc  étranger 
de  le  retirer  dans  Ion  propre  Dioci  fo  ,  fous  peine 
d'être  procédé  contre  lui  par  les  voies  de  Droit  ; 
&  en  cela  il  ne  fait  que  fuivre  les  Canons  Sc 
l'Ordon.  de  Blois  ,  qui  obligent  les  Eccléliaf- 
tiqucs  à  fervir  dans  leurs  l^iocèfes  ;  à  moins 
qu'ils  n'aient  ailleurs  un  établiftemcnt  qui  les 
en  empêche.  Ainii  |ugé  à  Paris  le  15  Juillet 
i6ii. 
l  Cas  XIV.  Maxime ,  Officiai ,  vovant  qu'u» 
Yy,j 
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Ufurier  public  ne  vouloit  pas  fe  corriger,  l'a 
excommunié  fans  lui  avoir  fait  les  Monitions 
Canoniques.  A-t-il  péché  en  cela? 

R.  Oui  ;  puifqu'il  a  violé  l'ordre  établi  par 
l'Eglife,  qui,  dans  le  IV  Conc.  de  Latran  , 
(  c.  48  de  fent.  excom.  )  veut  que  toute  Sentence 
tl'excom.  ioit  précédée  de  trois  monitions  faites 
par  intervalles  compétans ,  que  l'ufage  a  réduit 
à  fix  jours  francs  entre  chaque  nionition  :  Du- 
calTe,  ch.  8  ,  §.  3,  n.  5. 

Cas  XV.  Ebert  a  promis  par  écrit  d'époufcr 
Marie  ;  l'ayant  enfuite  refufé  ,  l'Official  l'a  con- 
damné à  une  amende  de  50  liv.  au  profit  de 
l'Evêque,  &  à  une  autre  de  200  liv.  adjugée  à 
Marie  pour  fes  dommages  &  intérêts ,  &  à  4  liv. 
applicables  à  l'Hôpital  du  lieu.  Ebert  en  a  ap- 
pelle comme  d'abus.  Eft-il  bien  fot-dé? 

R.  L'Official  peut  condamner  à  un  aumône 
envers  l'Hôpital  ou  uneEglife;  mais  il  ne  peut 
condamner  à  une  amende  pécuniaire  envers  l'E- 
vêque, ni  aux  dommages  &  intérêts  de  la  partie 
adyerfe  ;  parce  qu'il  n'y  a  que  le  Juge  Royal 
qui  ait  droit  de  prononcer  fur  cet  article.  Tout 
cela  a  été  décidé  par  un  grand  nombre  d'Arrêts. 
11  y  en  a  cependant  un  du  Pari,  de  Paris  en 
1670,^  qui  autorife  l'Official  à  condamner  un 
Clerc  à  l'amende  &  à  des  dommages  envers  fa 
partie  adverfe  ;  parce  que  les  Clercs  font  comme 
tels  jufticiables  du  Juge  d'Eglife. 

A'j/,2.  Qiisnd  l'Official  Diocéfain  ,  celui  de 
la  Métropole  ,  &  celui  de  la  Primatie ,  ont  jugé 
■uniformément  une  même  caufe ,  il  n'y  a  plus 


lieu  a  l'appel ,  même  comme  d'abus ,  comme 
le  remarque  Fevret ,  I.  9  ^  cli.  3  ,  &  comme  l'a 
jugé  le  Pari,  de  Paris  le   16  Janv.  i6lo. 

Cas  XVÎ.  Le  Curé  &  les  Marguilliers  d'une 
Paroilîe  plaidons  à  l'Officialité  au  fujet  d'une 
aflfaire  de  !a  Fabrique;  l'Official  a  rendu  fa  Sen- 
tence conformément  aux  conclufions  du  Curé  : 
&  parce  qu'il  fçavoit  que  les  Marguilliers  étoient 
des  chicaneurs,  il  a  ordonné  qu'elle  feroit  par 
eux  exécutée  ,  nonobfl.int  oppofition  ou  appella- 
tion quelconque.  Les  Marguilliers  n'ont  pas  laifTé 
d'en  appeller  à  l'Official  Métropolitain.  L'ont- 
ils  pu  ? 

R.  Si  les  Marguilliers  font  lézés,  ils  ont  ron- 
feulement  pu  appeller  au  Métropolitain ,  mais 
appeller  même  comme  d'abus  au  Parlement;parce 
que,  félon  notre  Jiirirprudence  ,  un  Juge  d'Églife 
ne  peut  prononcer  que  fon  Jugement  fera  ex 
té,  nonobftant  appellations  quelconques;  finon 
lorfqu'il  s'agit  d'un  fait  de  correéîion  &  de  dil 
cipline  Eccl.  comme  d'un  trouble  arrivé  dans 
l'Eglile,  ou  au  fujet  d'une  Proceffion.  Car  alors 
le  Juge  peut  dire  que  fa  Sentence  fera  exécutée 
nonobliant  appel. 

CasXVII.  Deux  Curés  ayant  eu  un  dénu'lé 
pour  une  affaire  qui  étoit  du  Reflort  de  l'Offi- /condamné  ,  s'eft  ctfeit  à  juger  :  mais  Philos  n'a 
cial  qui  avoir  déjà  commencé  à  procéder,  ce  j plus  voulu  de  lui.  N'y  a-t-il  rien  là  d'injufte? 

•  Le.  tvciiiics  de  Provence  fc  font  courciyés  dajis  le  dioit  d'cxcrcci  leur  JuiilJiaion  en  jcrfoanc  ,  au  t.if  josa 
«ie  Ouealfc ,  pan.   z  ,  cii,   1,0.  4, 
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Juge  leur  eft  devenu  également  fufpeft  ;  c'eft 
pourquoi  ils  ont  demandé  à  l'Evêque  l'Archi- 
diacre, ou  un  Avocat  pour  Juge.  L'Evêque 
peut-il  le  leur  accorder? 

R.  Non  :  car  les  Evêques  s'étant  dépouillés 
de  leur  Jurifdiélion  contentieufe  entre  les  mains 
de  leurs  Officiaux  ,  il  n'efl  plus  en  leur  pouvoir 
de  déléguer  en  pareil  cas  aucun  autre  Juge;  fi 
ce  n'eft  que  l'Official  fût  abfent ,  ou  malade, 
ou  qu'il  fût  récufé  dans  les  formes  par  l'une 
des  parties  :  *  autrement  il  y  auroit  lieu  d'ap- 
peller  comme  d'abus  de  leur  Jugement,  comme 
le  prouve  Mornac  par  un   Arrêt  de  la  Cour. 

L'Evêque  ne  pourroit  pas  non  plus,  quand 
même  fon  Officiai  feroit  récufé,  nommer  un 
Avocat  ni  autre  Laïque ,  parce  qu'il  feroit  in- 
décent qu'un  féculier  fût  nommé  par  un  Evêque 
pour  juger  des  Eccléfiaftiques  :  &  c'eft  aufli  ce 
que  le  Pari,  de  Touloufe  jugea  le  îo  Mars 
1608. 

Cas  XVlir  Euphemien  &l  Flour ,  Curés, 
ayant  eu  un  grand  différend  enfemble ,  Euphe- 
mien  a  fait  affigner  Flour  pardevant  l'Official; 
mais  parce  que  Flour  n'efl  pas  bien  dans  l'efprit 
de  ce  Juge,  il  a  prié  l'Official  Métropolitain 
d'évoquer  la  caufe.  Ce  dernier  Officiai  le 
peut  il? 

R.  Non  :  car  le  Métropolitain  n'efl  Juge  des 
fujers  de  fes  fuffragans ,  qu'en  cas  d'appel  lé- 
gitime, comme  le  déclare  Innoc.  IV,  c.  3  de  ap- 
pell.  Ainfi  jugé  à  Paris  le  18  Avril  1578. 

CA.sX\X.Anther  ,  Officiai^  ayant  été  choifi 
pour  arbitre  par  Jean  &  Jacques  ,  a  prononcé 
fa  Sentence  arbitrale.  Jean  qui  s'eft  cru  lézé , 
retufantd'y  acquiefcer,  Jacques  l'a  fait  affigner 
pardevant  le  même  Ofïcial.  Jean  a  rcfuié  de 
comparoitre,  &  a  fait  affigner  Jacques  parde- 
vant le  Ju^e  Royal.  L'a-i  il  pu? 

R.  Oui  :  car  Jacques  n'a  droit  de  demander 
l'exécution  de  la  Sentence  arbitrale  que  devant 
le  Juge  féculier.  La  raifon  eft,  1°  que  c'eft  le 
Prince  qui  a  autorife  les  arbitrages,  &  de  qui 
par  conféquent  en  dépend  l'entérinement.  i°  Que 
celui  qui  a  éié  arbitre  entre  les  parties  ,  n  en 
peut  être  le  Juge,  tant  parce  qu'il  eft  fufpeél  à 
la  partie  qui  fe  plaint  de  fon  Jugement ,  que 
parce  qu'il  ne  manqueroit  pas  d'y  perfifter;  £t 
qu'ainft  celui  qui  (e  croit  lézé,  ne  trouveroit 
aucune  refTource  en  lui. 

Cas  XX.  Philos  ayant  des  preuves  que 
Gautier,  ci-devant  fon  Vicaire,  avoir  exigé  de 
l'argent  de  ceux  à  qui  il  adminiftroit  les  Sacre- 
mens ,  au  l'candale  de  plufieurs  Paroiffiens  , 
il  l'a  fait  affigner  paidevant  l'Official  :  celui-ci 
après  avoir  inftruit  l'affaire  ,  a  fi  long-tcms  dif- 
féré de  juger,  que  Philos  en  a  enfin  appelle 
comme  de  déni  de  Juftlce.  L'Official  ayant  été 
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R.  Non  :  i*  parce  que  félon  l'Ord.  d'Avril 
1667,  tit.  25  ,  a.  I  ,  tous  Juges  font  tenus  de 
procéder  au  Jugement  des  Procès,  dès  qu  ils 
lont  en  état  d'être  jugés  ,  à  peine  d'en  repondre 
en  leur  nom  ,  &  des  dépens  ,  dommages  &  inté- 
rêts des  Punies.  i°  Parce  qu'en  cas  de  refus , 
ou  de  négligence  de  juper,  il  cft  permis  de  les 
faire  fommer  de  le  faire  ,  ii/i.  a.  2.  -j^  Parce 
que  tout  ce  que  cet  OlTîciat  pourroit  déformais 
faire  en  cette  caii^c  ,  fcroit  nul  de  plein  droit , 
félon  cet  art.  ç  de  ladite  Ordon.  Le  Juge  qui 
aura  été  intimé  ne  pourra  cire  Juge  du  différend , 
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à  peine  de  nullité  6-  de  tous  dépens ,  dommages 
&  intérêts  des  Parties  ;  fi  ce  n'efl  qu'il  n'ait  été 
follement  intimé ,  ou  que  l'une  &  l'autre  des  Par- 
ties confement  qu'il  demeure  Juge,  &c.  D'où 
il  fuit  que  le  Procès  dont  il  s'agit ,  ne  peut  être 
jugé  que  par  le  Vice -Gèrent  de  l'Officialité, 
ou  par  un  autre  Officiai  nommé  fpécialement  à 
cet  effet  par  l'Evêque. 

VoyeiAccvst,  Cas  j.  Appel,  Cas  7  & 8. 
Dispense  de  Mariage,  Cas  4,  21  ,  26  6c 
27.  Excommunication,  Cas  39  &  42. 


OFFRANDE. 


i  .F<:  Offrandeç  font  des  dons  volontaires  que  font  les  Fidèles  aux  Minières  de 
l'Autel.  Ces  Offrandes  font  principalement  dîtes  au  Curé  ,  &  n'entrent  ni  dans  les 
portions  congrues ,  ni  dans  le  tiers  dû  pour  les  réparations.  Un  Curé  n'a  aucune 
aftion  contre  ceux  qui  refufent  de  faire  des  Offrandes.  Ainfi  jugé  â  Paris  par  Arrct 
du  7  Juin  1632.  Cependant  s'il  ne  pouvoit  fubrider,  on  feroit  obligé  de  contribuer 
par  des  Offrandes  à  fes  befoins.  Ce  qui  eft  très -important  ,  c'eft  que  les  Fidèles 
faiïent  toujours  à  Dieu  l'Offrande  de  leur  efprit ,  de  leur  cœur,  Ô£  de  leurs 
tiens. 


Cas  I.  Domit ,  Curé,  &  JoHe  fon  Vicaire  , 
ont  tiré  une  femme  confidérabic  des  otTi.indcs. 
Pcuvcnt-ils  en  difpofer  en  prcfens  faits  à  leurs 
'amis,  ou  bien  en  divertilTcmcns  honnêtes  .•' 

R.  S.  Thomas  1 ,  2  ,  q.  86 ,  a.  2  ,  veut  qu'un 
Prêtre  employé  les  offrandes,  1°  pour  fa  fub- 
fiftance;  é:ant  jufte ,  que  ceux  qui  fervent  à 
l'Autel,  vivent  de  l'Autel.  2*^  Pour  l'eniretien 
du  culte  divin.  3"  Pour  le  foulagement  des 
pauvres.  Voilà  le  feul  ufage  que  Doinit  &  JofTe 
doivent  faire  des  offrandes.  Mais  Ibus  ce  nom 
nous  ne  coinprcnons  pas  les  prélens  qu'un  Prêtre 
reçoit  des  fidèles  à  titre  de  reconnoillance;  ceux 

3ui  les  lui  font  n'ayant  d'autre  intention,  que 
e  l'en  rendre  propriétaire. 
Cas  11.  Pompée  ayant  fait  bâtir  une  Cha- 
pelle dans  fon  Château  ,  les  Payf.ms  qui  y  vien- 
nent le  )0ur  du  Patron  ,  y  font  leurs  olfrandes  , 
que  le  Ch.ipclain  s'attribue  depuis  plus  de  10 
ans  que  cette  Ch.ipellc  c(t  b:\iie.  Mais  le  nou- 
veau Cutc  foutient  qu'elles  (ont  ù  lui.  Qui  a 
raifort   des  deux  .* 

R.  C'cil  11  Chapelain  :  car  i''  les  Payfans  qui 
font  des  oflrandes,  ne  pcnfent  pas  même  au 
Curdon  les  laifar.t ,  &  n'ont  d'autre  intention, 
finon  qu'elles  tournent  au  profit  de  celui  qui  leur 
dit  U  Mode.  2"  Les  Piètres  qui  dellcivcnt  des 
Chapelles  doineftiqucs ,  ne  lont  pas  de  pire 
condition  que  des  Religieux  ;  qui ,  félon  S.  Tho- 
mas, peuvent  s'attribuer  les  oïlraudei  qu'on  leur 
fait,  non-feulemcnl  cjuand  is  font  (>iirés,  mais 
«ficuie  quand   ils  dcilervent  une  Chapelle.   }" 


Parce  quêta  ponelTion  où  eft  h  Ch.ipelain  de- 
puis plus  de  20  ans,  lui  fuffît,  félon  plufieurs 
fçavans  JurKconfultcs. 

§??>>  L'Auteur  du  nouveau  Diflionnaire  de 
Droit  Canonitjue ,  dit,  y.  Oblation  ,  pa.'.  332, 
que  les  dons  qui  (è  font  aux  oratoires  non  con- 
facrés ,  appartiennent  aux  Curés;  &  qu'il  n'y 
a  que  le  tiers  des  offrandes  faites  dans  les  ora- 
toires confacrés ,  qui  appartiennent  auxdits  Cu- 
rés. 

Cas  III.  Il  y  a  une  Confrérie  d.ins  la  Pa* 
roiflè  de  S.  G.  Ma:vius  qui  en  eft  Curé,  pré- 
tend que  toutes  les  offrandes  qui  fe  font  à  la 
MclTe  haute,  qui  fe  chante  tous  les  Dimanches 
avant  celle  de  Paroilfe,  lui  appartiennent.  Les 
Confrères  fouticnnent  qu'elles  doivent  tourner 
au  prcii:  de  leur  Chapelan  ,  ou  de  la  Confrérie 
mi!me  ,  pour  aider  à  l.i  dépcnic  des  otnemcns , 
du   luminaire,  &:c.  Do  quel  coté  eft  la  juftice  ? 

R.  M.  de  S.  B.  tom.  3,  Cas  141  ,  répond, 
que  régulièrement  parlant ,  toutes  les  ctltandes 
qui  fc  font  dans  une  Eglife  Paroiflialc,  app.-.r- 
tierner.t  de  droit  .tu  Curé;  ii  moins  qu'il  n'.iit 
dcro;iè  .1  ce  droit  par  un  traite  contraire ,  ou 
que  le  long  ufage,  légitimement  prclcrit ,  ne  foit 
d'employer  certaines  oflrandes  à  l'avantage  de 
l'Eglilc  ou  des  pauvres.  C'eft  fur  ce  piincipe 
qu'il   faut  décider  la  queftion. 

^f3^  Cas  IV.  Marin,  Curé  primitif  d'une  Pa- 
reille ,  prè'tcnd  en  partager  les  oflrandes  avot  '.f- 
Vic.iirc  perpétuel.  A  t-il  ce  droit  ? 

R.  La  dcclaration  du  30  Juin  16^0    rii'ouc 
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cette  difficulté ,  en  difant  que  les  Curés  prim'i- 
tits  pourront  ,  s'ils  en  ont  titre  ou  pofl'eflion 
valable  ,  continuer  de  faire  le  fervicc  divin  aux 
quatre  Fêtes  foleninetles ,  &  le  jour  du  Patron  , 
éc  percevoir  la  moitié  des  offrandes  qui  fe  fe- 
ront ces  jours-là,  pourvu  toutefois  qu'ils  fafTent 
ailuellement  le  fervice  ,  &  non  autrement.  V. 


le  tom.  3  des  Mémoires  du  Clergé,  pag.  650 
&  782.  Voyez  audi  les  piges  1  39 ,  262  ,  785  , 
OLi  il  y  a  une  exception  importante  en  faveur 
des  Curés  primitifs,  qui  étoient  en  pofTeflion  conf- 
iante de  recevoir  ces  fortes  d'obiations ,  quand 
les  Vicaires  perpétuels  ne  font  pas  réduits  àk 
fimple  portion  congrue. 


OPINION. 


o. 


N  donnera  dans  le  premier  Cas  la  définition  &  la  divifion  de  l'opinion.  Il 
fuffira  donc  de  rapporter  ici  les  indignes  maximes  des  mauvais  Cafuifles,  que  le 
Clergé  de  France  cenfura  en  1700. 

Prop.  CXVII.  Puto  omnia  efle  hodiè  meliiis  examinata ,  &  hanc  ob  rem  in 
omni  materiâ,  &  prxcipuè  in  mora'i  libentiùs  juniores,  quàm  antiquiores  lego  6c' 
fequor,  &c. 

Cenfura.  Hxc  propojlùo    temeraria  ejl  ^  fcandalofa  ,  pcrnlclofa  ,  erronea  ,  &c. 

Prop.  CXVIII.  Ex  autoritate  unius  tantîim  potefl:  quis  opinionem  in  praxi  am- 
plefti  ;  licèt  à  principiis  intrinfecis  falfam  &  improbabilem  exiftimet. 

Prop.  CXIX.  Hsc  propofici©  :  Sexdecim  ad  probabilitatem  requiruntur ,  non  eft 
probabilis.  Si  fufficiunt  fexdecim ,  fufficiunt  quatuor.  Si  fufficiunt  quatuor ,  fufiîcit 
linus  ....  ad  probabilitatem  fufficiunt  quatuor  :  fed  quatuor ,  imo  viginti  &  fupra 
teflantur  unum  fufficere  :  ergo  fufficit   unus. 

Cenfura.  Ha  propofitiones  falj'x  funt ,  fcandalofa,  perniciofa  ,   &c. 

Prop.  CXX.  Si  liber  fit  alicujus  moderni,  débet  opinio  cenferi  probabilis;  dum 
non  conftet,  rejeftam  efife  à  Sede  Apoftolicâ,  tanquàm  improbabilem.  (  27.  Alex. 
VII. 

Prop.  CXXI.  Non  funt  fcandalofae  aut  erroneae  opiniones ,  quas  Ecdefia  non 
cotrigit. 

Cenfura.  Iî(E  propojltlones ,  qtiatenus  JiUnt'ium  &  toUrantlam  pro  Eccltjix  vel 
Sedis  Apojl,  approbationc  flaïuunt ,  falfa  funt ,  fcandalofx ,  faluù  anïmarum 
noxiœ ,  &c. 

Prop.  CXXII,  Generatim  dum  prebabilitate ,  fivè  intrlnfecâ ,  fivè  extrinfecâ  , 
quantumvis  tenui,  modo  à  probabilitatis  fînibus  non  exeatur,  confifi  aliquid  agimus, 
femper  pradenter  agimus. 

Cenfura.  Hœc  piopofiiio  falfa  t[î ,  temeraria ,  fcandalofa ,  perniciofa  ;  novam 
morum  regulam  ,  novumque  prudentix  gcnus  ,  curn  magna  animarnm  perlculo  flatuit, 

Prop,  CXXIII.  Si  quis  vult  fibi  confuli  fecundùm  eam  opinionem,  quœ  fit  fa- 
venliflTima  ,  peccat  qui  non  fecundùm  eam  confulit. 

Cenfura.  Haie  propofltio ,  quce  docct  ^  blanda  &  adulatoria  conjilla ,  &  contra 
jus  txquircre ,  &  contra  confcïtniïam  dare  ,  falfa  «y?,  temeraria  ^  fcandalofa  ,  in 
praxi  perniciofa  ,  viarnque  deceptionibus  aperit, 

Prop.  CXXIV.  Non  eft  iiiicitum  in  Sacramentis  conferendis  fequi  opinionem 
j»robabilem  de  valore  Sacramenti ,  reliélà  tutiore;  nifi  id  vetet  lex,  conventio,  aut 
periculum  gravis  damni ,   &c. 

Prop.  CXXV.  Probabiliter  exiftimo ,  Judicem  porte  judlcare  juxta  opinionem 
etiam  minus   probabilem. 

Prop.  CXXVI  Ab  infidelitate  excufabitur  infidelis  non  credens  ,  du(îlus  opinions 
tniniis  probablli. 

Prop.  CXXVII.  In  morte  mortalitcr  non  peccas ,  fi  cuiij  attritione  tantùm  S«r 
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cramentum  fufcipias,  quamvis  Adum  Contritionis  tune  omittas  libéré;  licet  enim 
unicuïque  fequi  opinionem  minus  probabllem,  reliûâ  probabiliori. 

Cenfura.  Doclrina,  his  propofitlonibus  contenta,  ejl  refptHive  falfa  ^  abfurda  , 
perniciofa  ,   erronca ;  probab'iiuaxis  pejjîmus  fruclus. 

Plaife  à  Dieu  d'arrêcer  enfin  le  cours  de  ces  mlférables  &  monftrueuf^s  opi- 
nions ! 


Cas  I.  Sylvain  a  lu  pliuieurs  Auteurs ,  qui 
foutiennent,  i*"  qu'on  peut  fans  pécné  iuivre 
une  opinion  probable  ,  quoiqu'elle  ne  loit  peut- 
être  pas  fùre.  i°  Qu'on  la  peut  fulvre  même 
en  concurrence  d'une  autre  p'us  probable.  3° 
Qu'entre  deux  opinions  également  probables  , 
on  peut  choifir  celle  qu'on  veut.  11  demande  fi 
cette  doiftrine  eft  (aine? 

R.  f  On  appelle  opinion  probable,  le  ju- 
gement que  l'efprit  porte  de  la  bonté  ou  de  la 
malice  d'une  aâion,  en  vertu  d'un  motif  qui 
lui  paroit  folide ,  mais  non  julqu'à  exclure  la 
crainte  de  fe  tromper.  Si  ce  motif  elt  tiré  de 
l'autorité  d'un  ou  plulieurs  Docteurs  fa;:;es  & 
éclairés,  il  forme  la  probabilité  fjr/rin/^^ue.  S'il 
eft  tiré  de  raifons  prifes  du  fond  même  de  la 
chofe  ,  il  forme  la  probabilité  intrinfeque. 

if9^  i"  L'opinion  comparée  à  une  autre  opi- 
nion ,  ou  eft  moins  probable ,  ou  l'eft  égale- 
fnent,  ou  l'efl  davantage,  ioit  que  l'excès  Toit 
grand ,  ou  qu'il  foit  petit. 

L'opinion  comparée  à  la  confcience  &  au 
falut ,  ou  eft  plus  fûre ,  ou  l'efl  moins.  Plus  fùre  , 
comme  fi  je  jeûne,  ou  fi  je  reihtue  ,  quand  j'ai 
certaines  raifons  de  croire  que  je  n'y  fuis  pas 
obligé.  Moios  fûre,  dans  la  fuppoUtion  con- 
traire. 

Celapofé,  Sylvain  pour  fe  bien  décider,  n'a 
prefque  qu'à  prendre  le  contrepied  des  mauvais 
Ca(uil1es  qu'il  a  lus.  Il  doit  donc  fe  bien  per- 
suader, 1"  qu'il  n'eft  jamais  permis  de  fuivre 
une  opinion  moins  fùre  &  en  même  tems  moins 
probable ,  en  concours  d'une  autre  qui  e(l  à  la 


f}^'- 


fois  &  plus  fùre  pour  le  falut,  &  plus  proba- 
ble; &  même  dans  ce  cas  l'opinion  la  moins 
probable,  ne  mente  pas  le  nom  de  prcbab'e. 
I  2°  Q^i'û  n'eft  pas  permis  de  prendre  entre  deux 
[  opinions  également  probables,  celle  qui  eft  moins 
iûre  &  qui  tavorile  la  liberté  au  préj'jdice  de  la 
Loi.  3*  Qu'une  foule  d'Auteurs  re.àchés,  ont 
traité  de  probables  des  opinions,  dont  un  bon 
Mufulman  auroit  eu  honte.  Il  ne  faut  ,  pour  s'en 
convaincre,  que  jetter  les  yeux  furies  propo- 
fitions  qu'on  vient  de  rapporter. 

gOf^  Cas  II.  iMais  un  fimple  Fidèle  ou  un 
Direfteur ,  ne  peut-il  pas  au  moins  fuivre  une 
opinion,  qui  n'elt  pas  la  plus  fûre,  quand  elle 
eft  plus  probable  i 

R.  Si  elle  eft  beaucoup  plus  probable,  on 
peut  la  fuivre  ,  &  c'eft  pour  cela  que  cette  pro- 
pofition  de  Sinnich  :  Non  licet  fequi  opinionem 
vel  innr  probahiles  prubabi'.ijjl'num  ,  a  été  cen- 
furée  par  Alexandre  VllI.  en  i6yo.  Mais  fielle 
n'a  que  quelque  petit  degré  de  vraifemblance 
au-delFus  de  celle  qui  n'expofe  à  aucun  péché, 
il  faut  toujours,  s'en  tenir  à  cette  dernière.  Dans 
un  cas  où  tout  eft  à-peu-près  égal,  c'eft  aflu- 
rcment  Dieu  &  fa  Loi  qui  méritent  la  préfé- 
rence. Je  prie  qu'on  life  fur  cette  matière  un 
bon  Traité  de  la  confcience  :  car  comme  on 
eft  fouvent  obligé  de  douter,  ce  n'eft  que  par 
les  régies  d'une  probabilité  bien  entendue  qu'on 
peut  fe  tirer  d'affaire.  Il  feroit  à  fouhairer  qu'on 
enfeignât  dans  tous  les  Séminaires,  une  fois  par 
an ,  le  Traité  de  confcienùd. 


Q 


OPPOSITION     AU     MARIAGE. 


Uand  on  forme  oppofition  à  un  mariage,  «u  aux  bans  qu'on  en  fait  publier,,' 

&c  que  i'Oppofant  allègue  qu'une  des  Parties  a  fait  protncffe  de  mariage  à  une 
autre ,  rOfTicial  en  eft  le  Juge  ordinaire  ;  parce  qu'il  s'agit  alors  Je  fxdcrc  matri- 
monii  :  mais  s'il  s'-git  d'un  fait,  par  ex.  d'un  empêchement  que  l'on  (butient  ctre 
entre  les  Parties,  comme  d'une  violence,  ou  de  quelqu'autre  fait  qui  ne  regarde 
pas  direiflement  le  lien  du  mariage,  plulleurs  Parlemens  s'en  attribuent  la  connoil- 
fance,  comme  ledit  Fevrct,  I.  5,  cli.  3  ,  n.  19.  Cependant  prefque  en  toutes  les 
OlTicialitt's  du  Royaume ,  le  Juge  d'Eglife  prononce  fut  toutes  lortes  d'oppofitions , 
fans  .woir  égard  à  cc;:c  diftiniflion  ;  &  M.  Ikillon  rapporte  un  Arrî?t  rendu  à  Rouen 
le  jo  Juillet  1699  ,  qui  cil  favorable  à  l'ancien  ufage  ,  oii  les  Olliciaux  font  .1  cet 
^gard.  Mais  il  y  a  une  exception  à  filrç  à  Tcgard  du  mariage  des  mineurs ,  foit  qu'il 
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y  ait  un  rapt  de  violence  ou  de  féduftion,  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas  :  car  alors, 
comme  il  s'agit  d'exécuter  les  Ordon.  de  1667  S^de  1670,  qui  portent  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  font  coupables  du  rapt  de  violence  ;  &  d'autres  moindres  peines 
contre  ceux  qui  ne  le  font  que  du  rapt  de  fédudion  ;  f\  ce  n'eft  dans  le  cas  d'une 
féduftion  commife  par  un  homme  vil  à  l'égard  d'une  fille  de  (]ualité  ,  ou  par  un  do- 
meftique  à  l'égard  de  la  fiile  de  fon  maître  ;  c'eft  aux  feuls  Juges  Royaux  à  en 
connoître.  Voilà  pourquoi ,  quand  un  mineur  s'eft  marié  fans  le  confentement  de 
fes  père  &  mère,  tuteur  ou  curateur,  on  commence  d'abord  par  intenter  appel 
comme  d'abus  de  la  célébration  du  mariage. 

Il  y  a  des  cas  où  un  fils  eft  reçu  oppofant  au  mariage  que  fa  mère  veut  con- 
trader.  Un  Confeiller  au  Préfidial  de  Coutance  forma  oppofition  au  mariage  que 
la  veuve  Chantelou  fa  mère,  âgée  de  50  ans,  vouloir  contrafter  avec  un  de  fes 
domeftiques  qui  n'en  avoit  que  14.  Un  Arrct  rendu  à  Rouen  en  1627  défendit, 
même  fous  peine   de  la  vie,  à  la  mère  &  au  domeftique  de  s'époufer. 

Cas  I.  Innocent  allant  céié'orer  un  mariage 
le  jour  du  mardi  gras,  reçoit  une  oppofition  de 
la  part  d'un  homme  de  néant,  qui  ne  l'a  fait 
que  pour  gagner  30  fols,  qu'un  ennemi  du  fu- 
tur époux  lui  a  promis,  pour  le  chagriner.  Ce 
Curé  qui  eft  très-afluré  de  cette  vengeance, 
eft-il  obligé  de  fufpendre  Ton  miniilere  ? 

R.  Quand  il  y  a  une  oppofition  faite  à  un 
mariage  dans  les  formes  ,  iln'eft  jamais  permis 
à  un  Curé ,  quelque  fur  qu'il  foit  de  l'injuftice , 
de  pafler  outre  ,  avant  que  les  Parties  l'ayent 
fait  lever  par  Sentence  de  l'Official.  Innocent 
doit  donc  lurfeoir  à  la  célébration  dès  la  pre- 
micre  oppofition.  Le  fcandale  qui  psuten  arri- 
ver ,  n'eft  que  paflif  de  la  part  du  Curé  ,  qui  a 
les  mains  liées. 

gï3^  Cas  II.  Si  l'oppcfition  n'étoit  que  ver- 
bale ,  un  Curé  devroit-il  y  avoir  égard? 

R.  Il  le  devroit ,  fi  elle  venoit  du  père  ou  de 
la  mfere  ,  du  tuteur  ou  du  curateur  ;  parce  qu'on 

ne  peut  marier  les  enfans  de  famille  malgré  eux. 

Sicile  venoit  d'un  étranger,  qui  ne  voulût  pas 

la  figner  ,  UucafTe,  part.  2 ,  ch-  3  ,  feéh  a  ,  n.  i  , 

dit  que  le  Curé  pourroit  pafler  outre;  fans  cela 

il  pourroit  être  pris  à  partie  par  les  contradans, 

qiJÉJl'ailleurs  ne  fçauroient  contre  qui  agir.  Que 

li  cet  étranger  ne  s'oppoloit  qu'en  révélant  un 

empêchement  dirimant ,  &  aifez    probable,   il 

faudroit  avoir  recours  à  l'Evêque  &    prendre 

fes  ordres.  Si  ce  prétendu  empêchement  n'éiolt 

appuyé  que  fur  une  calomnie  évidente  ,  il  fau- 
droit le  méprifer.  Voyez  les  Conf.  d'Angers. 
Cas  111.  Aprts  la   première  publication   du 

matiage  futur  entre  Ferdinand  &  Elene  ,  Jofeph, 

frère  de  Perd,  a  fait  figiiider  au  Curé  une  op- 
pofition. Ferdinand  a  fait  alligner  jofeph  devant 

le  Juge  Royal,  &  l'a  tait  débouter  de  fon  op- 

polition ,  avec  injonélion  au  Curé  de  célébrer 
Le  Curé  le  peut-il  ? 


du  mariage.  C'efI  pourquoi  le  Pari,  de  Paris 
déclara  en  1692,  que  les  Juges  de  Vitri-le- 
François  avoien:  en  pareil  cas  nullement  &  in- 
compétemment  procédé  ,  &  renvoya  les  Parties 
à  leur  Curé  ;  &  en  cas  de  refus ,  à  leur  Evêque  , 
pour  être  procçdé  à  leur  mariage  ,  fi  faire  fe 
devoir ,' après  avoir  reçu  la  pénitence  falutaire. 
(^S^  Cette  décifion  prife  en  général  contre- 
diroit  les  prénotions  de  l'Auteur.  Quand  il  s'a- 
git d'empêchemens  établis  par  l'Eglife,  c'eftau 
Juge  Ecciéf.  à  en  connoître.  Quand  il  eft  quef- 
tion  d'intérêts  civils ,  d'inégalité  de  condition  , 
de  déni  de  confentement  du  père,  de  la  mère, 
&c.  cela  regarde  le  Juge  Civil.  C'eft  la  régie 
que  celui  qui  a  fait  des  notes  fur  Fevret ,  donne  , 
tora.  2,  pag.  319.11  y  a  apparence  que  la  dif- 
cipline  en  ce  point  n'eft  pas  uniforme, 

gfO»-  Cas  IV.  Luc  qui  avoit  formé  une  op- 
pofition juridique  au  mariage  de  Pierre  avec 
Marie ,  s'en  eft  défifté.  Le  Curé  peut-il  les  ma- 
rier ? 

R.  Les  Conf.  de  Chartres,  pag.  27,  difent 
que  quand  l' oppofition  eft  portée  au  ftr^conten- 
tieux  ,  un  fimple  défiftement ,  qui  fujfiroé  en  d'au- 
très  occafwns  ,  ne  peut  filtre  ;  &  qu'il  faut  en, 
outre  une  fignification  de  la  Sentence  ,  qui  donne 
main-levée  de  l' oppofition.  M.Dargentré,  pag.  163, 
dit  à-peu-près,  que  fi  l'oppcfition  n'étoit  fon- 
dée que  fur  l'intérêt  de  celui  qui  la  fait ,  comme 
fi  Titius  s'eft  oppofé  au  mariage  de  Livie  ,  fur 
ce  qu'elle  lui  avoit  promis  de  i'époufer  ;  alors 
le  fimple  défiftement  fuffit,  parce  que  chacun 
peut  renoncer  à  fon  droit  perfonnel  :  mais  que 
fi  elle  étoit  fondée  fur  un  empêchement,  commî 
fi  Titius  avoit  foutenu  que  Livre  étoit  fiancée 
ou  mariée  à  un  autre,  le  défiftement  n5  fuflit 
pas  ;  parce  que  Titius  peut  avoir  été  corrompu 
pour  le  faiie.  Le  Card.  Le  Camus  veut,  qu'en 
fait  d'oppofition  ,  on  ne  fafTe  rien  fans  conlulter 


le  maria  ^  .  .  . 

R.   Non  :  car  ce  n'eft  pas  au  Juge  Royal ,    l'Evêque  ;   &  cela   eft  juftc, 
rr.ais  au  Juge  Ecdéf.  à  connoître  de  la  matière  |      Foyei  Payer,  Chs  r. 
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X— l'Ordre  pris  en  général ,  eu.  un  Sacrement  qui  confère  à  un  Clerc  îa  grâce  ha- 
bituelle &  une  puiflance  fpirituelle  ,  par  rapport  à  la  confécration  de  l'Euchariftie , 
&  aux  fondions  qui  la  regardent.  Il  y  a  fept  Ordres  ,  dont  les  quatre  premiers 
qu'on  appelle  Mineurs,  font  ceux  de  Portier,  de  Ledeur,  d'Exorcifte  &  d'Aco- 
lyte. Les  trois  autres  ,  qu'on  nomme  Majeurs  ou  Sacrés,  font  ceux  du  Soudiaconat, 
du  Diaconat,  &  de  la  Pretrife,  auxquels  S.  Ilîdore  ajoute  l'Epifcopat,  dont  on 
a  parlé ,  v.  Evéque.  Chaque  Ordre  a  fa  matière  6c  fa  forme.  L'Evéque  en  ell:  le 
Miniftre  ordinaire.  Outre  la  grâce  ,  l'Ordre  produit  dans  l'ame  un  caractère  ,  qui 
fuppofe  néceflairement  celui  du  Baptcme  ,  &  celui  de  la  Confirmation  de  néceffité 
de  précepte. 

On  ne  peut ,  fans  difpenfe  de  Rome  ,  recevoir  les  Ordres  Sacrés ,  qu'aux  Quatre- 
Tems,  ni  avant  l'âge  prefcrit  par  les  Canons.  Outre  cet  âge ,  il  faut  être  de  bonne 
vie  ,  &  n'avoir  aucun  empêchement  canonique  ,  tels  que  font  la  bigamie  ,  les  cen- 
fures ,  &c.  Mais  il  faut  fur-tout  une  vocation  bien  éprouvée  ;  car  c'eft  un  très-grand 
malheur  de  s'engager  dans  les  Ordres  par  des  vues  baffes  ou  criminelles ,  comme 
font  ceux  qui  n'en  ont  d'autres ,  que  de  parvenir  à  des  Bénéiices ,  ou  de  couvrir 
la  baffcffe  de  leur  naiflfance,  &c.  Point  de  maxime,  qu'un  jeune  homme  doive 
plus  méditer,  &  peut-être  qu'il  médite  moins  que  celle-ci  :  Ncc  quifquam  fumic 
Jlbi  honorem  ;  fed  qui  vocatur  à  Dco  ^  tanquam  y^aron,  &c.  Hebr.  5.  On  peut 
recevoir  les  quatre  Mineurs  en  un  même  jour ,  mais  non  deux  Ordres  Majeurs. 
On  ne  peut  les  recevoir  perfalium.  Ceux  qui  reçoivent  un  Ordre  Sacré  avant  l'âge 
prefcrit,  font  fufpens  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  relevés  par  leur  Evéque. 


Cas  I.  Un   Evéque  peut-il  en  quelque  cas 
ordonner  le  fujet  d'un  autre   Evéque  ? 

R.  11  y  a,  félon  le  Droit  nouveau,  trois 
Evêques  qui  peuvent  donner  les  Ordres  :  fça- 
voir ,  celui  d'origine,  celui  du  domicile,  & 
celui  du  Bénctice.  Par  l'Evèque  d'oriijine  ,  on 
entend  ou  celui  dans  lequel  le  père  de  l'entant , 
ou  l'entant  lui-même  ell  né.  L'Evéque  du  do- 
micile o(t  celui  où  un  homme  réfide  ,  &  a  in 
icntion  de  rélider.  L'Evéque  du  iiénétîcc  eft 
celui  où  un  Clerc  pollede  un  liénclice-  Le  Clergé 
(ie  France  en  1655  louhaita  qu'il  n'y  eût  dclor- 
mais  d'autre  Evéque  pour  les  Ordres ,  que  celui 
d'origine  ;  &  que  s'il  le  prélentoit  des  perlonncs 
avec  des  refcrits  de  Rome,  portant  pouvoir  de 
fe  faire  ordonner  en  d'autres  Diocèfes,  on  ne 
les  reçût  pas  même  à  la  Tonfure  ;  à  moins 
qu'ils  ne  fuilent  muni»  de  lettres  de  leur  Evéque 
d'origine  ,  qui  attcftaflcnt  de  leurs  mœurs  & 
capacité.  Cela  poié  ,  nous  dilons  que  l'Evéque 
dont  il  s'agit ,  n'a  pu  ,  (ans  un  grand  péché  , 
&  fans  encourir  la  peine  portée  par  le  Concile 
de  Trente  qui  cfl  reçu  en  France,  ordonner 
un  homme  d'un  autre  l^iocclc ,  à  moins  (|u'il 
n'ait  été  Ton  Comnienfal  pendant  trois  ans  con- 
fécuiils  &  fans  fraude  ;  ou  qu'il  ne  polTéd.it 
actuellement  un  llénclicc  où  il  rcfidàt  dans  fon 
L)iocclc;ou  qu'il  n'y  eut  acquii  uji  domicile 
//.  Panu. 


légitime  ,  c'eft-à-dire  de  dix  ans ,  avec  defTein 
d'y  refter  :  encore  faudroit-il  que  dans  les  deux 
derniers  cas  ,  ce  Piclat  eût  une  preflanie  raifon 
de  fe  départir  de  l'ufage  établi  dans  le  Royau- 
me. * 

gS>-  Il  yauroit  bien  des  remarques  à  faire  ici. 
On  Its  trouvera  fort  au  long  dans  mon  Traité 
de  l'Ordre  ,  part,  i  ,  cap.  6,  à  num.  161.  En 
voici  quelques  unes.  1°  Bien  d'habiles  gons 
regardent  encore  comme  Evécjuc  d'origine  celui 
dans  It;  Diocèfe  duquel  un  homme  eft  rené  par 
le  Bapicme;  &  c'efl  le  fentimcnt  que  paroit 
avoir  Uiivi  le  Cardinal  le  Camus  :  ce  qui  n'efl 
pas  bien  conforme  au  Décret  5/'.'.'j;/j.vr.'i  d'In- 
nocent XII,  dj  14  Novembre  1694.  2°  Le 
Diocèlo  où  un  entant  clt  né  tx  .iccidenti  ocd- 
Jlone  ,  n'rmrùm  nlnerïs ,  oj^cii ,  Itg.iiiori.f ,  n'cil 
point  (on  Diocc(c  d'origine,  félon  la  même  Conf- 
titution.  3°  Dans  les  lieux  où  l'origine  du  perc 
fait  autfi  l'origine  du  tils  ,  on  n'a  point  égard 
à  celle  de  la  mcre ,  à  moins  qu'il  ne  s'agifTe 
d'un  cnianc  illégitime,  &c.  Voyez  l'endroit 
cité. 

Cas  II.  Titu'ce ,  originaire  de  Nimes ,  & 
Chanoine  à  Montpellier  depuis  un  mois,  etl 
depuis  quatre  an^  Secrétaire  de  l'Evéque  de  Car- 
cadonnc.  Il  pen(e  à  recevoir  les  Ordres  Minet  r» 
\X  Majeurs,  &  d  al.i.'r  cn(uitc  dtd'crvir  l'on  C4- 
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nonicat.  Par  lequel  de  ces  trois  Evêques  peut-il 
licitement  fe  faire  ordonner  ? 

R.  11  peut  choifir  celui  des  trois  qu'il  voudra  : 
&  i^  l'Evêque  de  Nîmes,  puifqu'ii  eft  né  dans 
fon  Diocèfe.  2°  L'Evêque  de  Montpellier,  puif- 
qu'ii eft  fon  Evêque  de  Bénéfice,  pourvu  toute- 
fois qu'il  n'ait  pas  obtenu  ce  Bénéfice  en  fraude  , 
&  pour  fe  fouftraire  à  la  jurifdidion  de  fon 
Evêque  d'origine  ;  car,  nemini  fr.'us  &  dolus  pa- 
trocinari  debent.  3"  Enfin  l'Evêque  de  Carcaf 
fonne,  puifqu'ii  eft  fon  domeftique  depuis  qua- 
tre ans;  tout  Evcque  ayant  droit  d'ordonner 
l'on  commenfal  après  trois  ans  de  fervlce  j  fui- 
vant  le  Concile  de  Trente,  fefl.  23  ,  c.  9,  c/i? 
rcform.  qui  eft  fuivi  en  France.  S.  B.  tom,  i , 
Cas   12  &  13.  *  Voye^  plus  basle  Cas  9. 

Cas  III.  Bertrand,  natif  d'Anvers ,  ayant 
été  pendant  quatre  ans  Secrétaire  de  1  Evêque 
de  Namur,  celui-ci  lui  a  conféré  le  Soudiaco- 
nat;  après  quoi  fon  fuccefteur  lui  a  donné  le 
Diaconat  &  la  Prêtrife  ;  le  tout  fans  dimiflbire 
de  l'Evêque  d'Anvers.  Celaeft-il  Canonique  ? 

R.  Bertrand  a  pu  être  ordonné  par  l'Evêque 
qu'il  avoit  fervi ,  mais  non  par  fon  fuccefleur; 
parce  que  le  privilège  du  premier  ne  pafTe  point 
au  fécond.  Néanmoins  fi  Bertrand  étoit  dans  le 
delTein  de  refter  à  Anvers ,  il  auroit  pu  y  être 
ordonné  ratione  domicilii  ;  autrement  il  a  en- 
couru la  fufpenfe  &  l'irrégularité,  s'il  a  célébré 
en  cet  état.  Il  pourroit  toutefois  en  être  relevé 
par  fon  Evêque ,  fi  le  fait  étoit  occulte.  *  La 
bonne  foi  pourroit  plus  aifément  excufcr  le  Se- 
crétaire,  que  celui  qui  l'a  ordonné. 

g?;>.CAS  IV.  A/^rc  avoit  fervi  Louis  dix- 
huit  mois  avant  qu'il  lût  nommé  à  l'Epifcopat. 
11  l'a  fervi  dix- huit  autres  mois  depuis  qu'il  eft 
Evêque.  Cela  fuffit-il  pour  les  trois  ans  de  fa- 
miliarité que  prticrit  le  Concile  de  Trente  , 
felT.  13  ,  c.  9. 

R.  Oui;  &  même  il  fuffiroit  absolument  qu'il 
l'eût  fervi  trois  ans  avant  fa  confécration  ;  parce 
qu'il  a  aufli-bien  pu  connoitre  fes  mœurs  avant 
d'être  Evêque  ,  que  depuis  qu'il  l'a  été.  La  Con- 
grégation l'a  ainfi  défini  plufieurs  fois. 

Igr^  Cas  V.  Si  M.irc  avoit  fervi  le  Grand- 
Vicaire  de  Louis,  ou  Louis  lui-même,  mais 
lors  de  fa  maifon  ;  enfortc  néanmoins  qu'il  eût 
éï'i  nourri  au  dépens  du  Prélat  :  Cela  le  ren- 
drolt-il  commeni'al  ad  effeflum  Ordinationis  ? 

R.  Il  le  feroit  dans  le  premier  tas,  pourvu 
que  le  Grand- Vicaire  fût  commenfal  de  l'Evê- 
que,  6c  que  Marc  le  fût  aufti;  parce  qu'il  eft 
alors  fort  aifé  à  l'Evêque  de  connoiire  ce  qu'il 
vaut,  ou  ce  qu'il  ne  vaut  pas.  Mais  dans  le  fé- 
cond cas,  l'Evêque  par  une  railon  contraire 
ne  pourroit  l'ordonner. 

Cas  VL  Appius,  d'Orléans,  a  reçu  les 
Ordres  de  rEvé(|ue  de  Cahors,  après  lui  avoir 
fervi  trois  ans  d'Aumônier.  Cet  Evêque  eft -il 
obligé  à  lui  donner  un  Bénéfice  ftatim  après 
l'avoir  ordonné ,  comme  le  veut  le  Concile  de 
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Trente,   fciï.   13  ,  c  9,   de  reform. 

R.  Si  Appius  a  de  quoi  vivre,  l'Evêque  ne 
lui  doit  rien  ;  parce  qu'alors  il  n'eft  pas  eipolé 
à  une  indécente  mendicité,  dont  le  Concile  a 
voulu  le  garantir.  Mais  s'il  n'a  pas  aftez  de  quoi 
vivre ,  cet  Evêque  doit  lui  donner  un  Bénéfice  , 
ou  un  emploi  fuffifant,  en  attendant  qu'il  puifTe 
le  pourvoir  d'un  Bénéfice.  C'eft  la  décifion  d« 
III  Concile  de  Latran  ,  cap.  4,  de  prahendis. 
Voyez  l'Ordonnance  d'Orléans,  art.  12. 

g^?^  Innocent  XII  a  décidé  que  le  flattm  du 
Concile  de  Trente  doit  s'exécuter  fallèm  intra 
lerminum  uniits  menfis  à  die  faBa  Ordinationis. 
D'où  il  fuit  que  dans  les  lieux  où  la  difpofition 
de  ce  Pontife  fait  Loi ,  celui  qui  ne  peut  donner 
de  Bénéfice ,  ne  doit  pas  ordonner  fans  dimilToire 
du  propre  Evêque  :  ce  même  Pape  veut  que  ce 
Bénéfice  fuffife  ad  vitam  fuflentandam ,  autant 
qu'un  titre  Clérical.  Voyez  fur  tout  cela  mon 
Traité  de  l'Ordre,  part,   i,  ch.  6. 

Cas  VII.  Honore,  natif  d'Angers,  eft  allé 
s'établir  à  Rennes  ,  &  y  a  fixé  fon  domicile  per- 
pétuel. Peut-il  fe  faire  ordonner  par  l'Evêque  de 
Rennes  fans  dimifToire  d'Angers,  quoiqu'il  n'y 
ait  que  peu  de  tems  qu'il  en  foit  (orti  ? 

R.  Puifqu'ii  a  fixé  de  bonne  foi  pour  toujours 
fon  domicile  à  Rennes,  fans  vue  de  fe  fouftraire 
frauduleufement  à  la  Jurifdiélion  de  fon  Evê- 
que d'origine ,  il  doit  être  cenfé  Diocéfain  de 
Rennes,  &  peut  recevoir  les  Ordres  de  lE- 
vêque  de  cette  ville  ,  fans  le  confentement  de 
celui  d'Angers.  Certes  la  notion  du  mot  domi- 
cile eft  la  même  dans  le  Droit  Canonique,  que 
dans  le  Droit  Civil.  Or  celui-ci  ne  demande 
pour  un  vrai  domicile  ,  que  la  réfoluijon 
de  demeurer  dans  le  lieu  où  on  l'a  établi ,  Leg.  7, 
de  incolis  ,  &c.  C'eft  le  fentiment  commun  des 
Canoniftes  ;  &  le  Clergé  de  France  qui  fouhai- 
toit  (avecraifon)  en  1655,  qu  on  ne  recon- 
nût pour  propre  Evêque  que  celui  de  l'origine  , 
fe  contenta  de  la  fimple  voie  d'exhortation  , 
fans  exclure  abfolument  les  deux  autres. 

Cas  VIII.  Evrard,  Clerc  de  Blois,  où  il 
demeure  aéhiellement ,  a  une  Chapelle  fimple 
de  100  liv.  de  revenu  dans  celui  de  Poitiers. 
Peut-il  fe  faire  ordonner  par  l'Evêque  de  Poi- 
tiers ,    comme  étant  fon  Evêque  de  Bénéfice  ? 

R.  Il  ne  le  peut  :  car  Boniface  VUl  ne  régla  , 
que  l'Evêque  du  Bénéfi:e  feroit  cenlé  propre 
Evêque  du  Bénéficier;  que  parce  que  les  Bé- 
néfices ,  grands  ou  petits ,  demandant  alors  ré- 
fidence ,  l'Evêque  du  Bénéfice  pouvoir  être 
mieux  informé  que  l'Evcque  d'origine  ,  des 
mœurs  &  autres  qualités  du  Bénéficier  qui  de- 
mandoit  les  Ordres.  Et  il  étoit  plus  de  fon  in< 
térct  d'en  être  bien  inftruit ,  puilqu'il  étoit  del- 
tiné  à  fervir  l'Eg'ile  fous  fon  autorité.  Or  ces 
railons  n'ont  plus  lieu  aujourd'hui  dans  le  cas 
des  Bénéfices  iirnpk-s  ,  i)uifqu'ils  n'attathont  plus 
à  l'Eglife  où  on  ks  polRdc.  Donc  un  IK'iiéficier 
(impie  qui  rclido  îi  lilois,  ne  peut  j  uuigté  la 
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Bénéfice  qu'il  poflede  à  Poi:iers,  s'y  faire  or- 
donner. 

^>-  Ce  fentiment  eft  très  -  raifonnable ,  & 
trés-conforme  aux  vœux  du  Clergé  de  France 
en  1655.  Cependant  dans  le  fait  il  pourroitbien 
être  faux  :  car  il  eft  très-faux  que  du  tems  de 
Boniface  VIII,  tout  Bénéfice  demandât  refi- 
dence.  Il  y  avoit  long-tems  qu'on  connoiflbit 
les  Bénéfices  fimpUs.  11  eft  encore  faux  qu'il  y 
eût  beaucoup  de  rifque  à  courir  ,  en  ordonnant 
un  Bénéficier  comme  Evrard;  puil'que  félon  In- 
nocent XII,  l'Evéque  du  Bénéfice  ne  peut  or- 
donner un  Bénéficier ,  même  double  ,  fans  Let 
f  res  teftimoniales  de  fon  Evéque  d'origine  ;  & 
que  ,  comme  le  dit  Fagnan  :  Si  CUricus  Bene- 
ficium  infraiidcm  fibi  conjerrï  curavit ,  ut  eluJjt 
examen.  &  judicium  Jui  Ordinarii ,  remanet  juf- 
penjus  jb  execuiione  O'^dinum.  Voyez  le  même 
ch.  6  du  Traité  de  l'Ordre,  n.  aoi. 

Cas  IX.  Fjjli ,  Clerc,  natif  de  Bordeaux, 
&.  Chanoine  de  Touloule ,  où  il  réfide  depuis 
dix  ans,  ayant  reçu  la  Tonfare  &  les  Mineurs 
de  l'Archevêque  de  Touloufe  ,  penfe  à  recevoir 
les  Ordres  majeurs  de  l'Archevêque  de  Bor- 
deaux ,  comme  étant  fon  Prélat  d'origine.  Le 
peut- il  fans  dimilToire  de  celui  de  Touloufe  r 

R.  Non  :  car  quand  un  homme  qui  a  plufieurs 
Evêques  d'Ordre  ,  en  a  choifi  un  ,  &  qu'il  a 
reçu  de  lui  quelque  Ordre  que  cefoit,  il  s'ell 
par-là  tellement  foumis  à  fa  Jurifdiiftion ,  qu'il 
ne  peut  plus  s'en  fouftraire.  11  en  eft  de  même 
de  celui ,  qui  ayant  fervi  trois  ans  chez  un  Evé- 
que ,  a  reçu  par  fes  mains  la  Tonfure  ,  ou  quel- 
que Ordre.  Car  il  ne  peut  plus  après  cela  fe  taire 
ordonner  fans  dimiftoire  par  un  autre  Evéque. 
C'eft  la  décifion  de  Cabaftiit  ,1.  4  ,  c,  i ,  n,  4 , 
de  Barbofa,   &c. 

JSJ^  Il  ne  manque  à  cette  décifion  ,  que  des 
preuves.  Il  eft  faux,  félon  l'Auteur  mcme,/«- 
pr.i ,  Cas  Tihurce  ,  qu'un  homme  otdônné  dans 
un  lieu  ,  ne  puifte  l'être  dans  un  autre.  Et  pour, 
quoi  un  Angevin  qui  a  reçu  la  Toiifure  de  fon 
Evéque,  ne  pourra-t-  il  recevoir  les  Ordres  à 
Blois ,  oii  il  eft  lié  en  qualité  de  Chanoine  pour 
le  refte  de  fes  [ours.  C'eft  la  réllcxion  de  Gi- 
bert  fur  l'endroit  qu'on  a  cité  de  Cabaiïut. 

Cas  X.  Firmin ,  Archevcqu;  de  Nap!e5,fe 
trouvant  dans  le  Diocèfe  d'un  de  les  Suft'ra- 
gan»  ,  y  a  ordonné  un  Diacre,  fans  le  confen- 
tement  de  l'Evcque.  L'a- t- il  pu  fans  encoutir 
aucune  peine  Canonique  : 

R.  Il  a  encouru  la  fufpenff  portée  par  le 
Concile  de  Trente  ,  fcft".  23  ,  c.  8.  Si  fecLs  fiât  ; 
ordinans  à  collationc  Ordiniim  per  jnnrim  &•  or- 
Ji/iJtus  à  /ufceptorum  Ordinum  execuiione  ,  quan- 
diu  proprio  Ordinjri»  videbitur  expedire ,  fit 
fifptnfus. 

Ca$  XI.  Mtnlius,  Clerc  ,  exclus  pour  tou- 
jours par  fon  Evê(|ue  des  Ordres,  à  caufe  de 
fon  indi^niic,  .lyant  cnfuite  obtenu  en  Cour  df 
Rome  une  Cure  dans  le  Uiocéfc  de  cet  Lvèfjuc , 
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qui  lui  a  refufé  le  Vifa ,  il  s'eft  pourvu  vers  le 
iVlétropolitain  ,  qui  le  lui  a  accordé.  Comme 
il  eftoiîligé  d'être  Prêtre  dans  l'an  pour  confer- 
ver  fa  Cure;  le  Métropolitain  le  peut-il  ordon- 
ner fur  le  refus  de  l'Evêque  ; 

R.  Il  ne  le  peut  fans  encourir  la  fufpenfe  ; 
parce  que  l'Evêque  ne  reconnoit  aucun  Supé- 
rieur en  ce  qui  eft  de  Jurifdiélion  volontaire  , 
:el  qu'eft  le  pouvoir  de  donner  ou  de  refufer 
les  Ordres.  Le  Pape  même  ne  peut  en  France 
fe  réferver  le  pouvoir  d'ordonner  cebi  à  qui  il 
confère  un  Bénéfice. 

Néanmoins  fi  Manlius  avoit  été  ainfi  ordoruié 
parle  Métropolitain  en  conféquence  du  Vifa, 
qu'il  lui  auroit  accordé  fur  le  refus  de  l'Evêque; 
cet  Evéque  nepourrolt  défendre  aux  ParoilFiens 
de  le  reconnoitre  pour  Curé  ,  puiiqu'on  doit  re- 
connoitre  pour  tel ,  tout  homme,  qui  ayant  été 
canoniquement  pourvu  par  le  Pape,  a  obtenu 
un  Vifj.  de  celui  qui  avoit  droit  de  le  lui  don- 
ner fur  le  refus  de  fon  Evéque,  &  qui  a  pris 
pofteffion  de  fa  Cure  dans  les  formes  prefcrites. 
Mais  l'Evêque  peut  &  doit ,  1°  lui  défendre 
de  faire  aucunes  fonêfions  de  fes  Ordres  ,  a 
caufe  de  la  fulpenfe  qu'il  a  encourue  pour  s'ètr» 
tait  ordonner  par  un  autre  Evéque  lans  dimif- 
foire,  &  de  l'irrcgularité  qu'il  a  contraélée,  s'il 
a  exercé  en  cet  état  quelqu'un  de  fes  Ordres 
facrés.  1°  Défendre  à  les  Paroiftiens  de  recou- 
rir à  lui  pour  les  Sacremens  ou  pour  les  autres 
fonélions  Paftorales.  3*^  Commettre  un  Prêtre 
à  fa  place  ,  pour  exercer  les  fondions  Curiales  ; 
&  après  avoir  fait  dûement  fignifier  ces  deten- 
fes  ,  il  les  doit  faire  exécuter,  nonobftant  tout 
ce  que  le  Métropolitain  pourroic  entreprendre 
au  contraire. 

Not.i  :  En  France  il  n'y  a  point  d'appel  comme 
d'jbus  pour  le  refus  d'un  l'ifi  &  des  Ordres, 
même  néceft^aires  pour  pofiéder  un  Bénéfice. 
Ainfi  jugé  au  Confeil  du  Roi  le  7  Décembre 
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Cas  XII.  Aerius ,  hérétique  &  excommu- 
nié ,  a  conféré  les  Ordres  à  plufieurs  Clercs. 
Ces  Clercs  font- ils  validement  ordonnes  ? 

ff9^  Le  P.  Morin  croit  que  ces  fortes  d'or- 
dinations peuvent  être  nulles.  Le  P.  Antoine 
Sbaralca  ,  Religieux  conventuel  de  S.  François, 
que  l'ai  vu  à  Rome  en  1757  ,  a  été  plus  loin  i 
&  dans  fon  livre  intitulé  ,  dijputaiio  de  Sacrts 
prjvoTum  O'dinjtionibuj ,  imprimé  à  Florence 
en  1750,  il  rcjeitc  comme  nulles  toutes  le» 
ordinations  des  excommunies,  des  inttus,  &c. 
Ce  fentiment  eft  aujourd'hui  fi  décrié ,  qu'il  ne 
doit  plus  donner  ci'mquiétudc.  Comme  il  de- 
mande beaucoup  de  difcullion  ,  on  peut  vo  r 
celle  que  nous  en  avons  faite  dans  le  Traité  de 
l'Ordre,  part.  1,  ch.  10,  .i  pjginj  103,  ji 
pj(^in.tm  438.  J'aioùte  avec  lAutcur ,  que  com- 
me ceux  qui  (ç.ichant  être  excommunies,  re- 
.oivent  un  Ordre  facrc,  encourent  l.i  lufpenic 
relitveeau  Pape,  ceux  là  lencourect  auili ,  qu» 


715  ORDRES 

Je  font  ordonner  par  un  EvCque  notoirement 
excommunié  ,  fufpens ,  interdit ,  fchifmatique , 
ou  hérétique   dénoncé- 

Cas  XIII.  Em'dius  a  été  ordonné  Prêtre  par 
fon  Evéque  ,  qui  lui  a  donné  à  toucher  le  Ca- 
lice, dans  lequtl  on  n'avoit  mis  ni  vin,  ni 
eau.  Qiùdjuris  ? 

R.  Cette  ordination  eft  nulle;  i"  parce  que 
félon  S.  Thomas  ,  in  Suppi.  q.  37  ,  art.  %  ,  in 
ipfà  dalione  Caiicis  fub  jormâ  verborum  deier- 
minatà  caraéler  Sacerdotalis  impnm'uur.  Or  le 
Calice  ne  fe  préftuie  point  fans  vin.  a®  Parce 
<jue  félon  le  célèbre  Décret  d'Eugène  IV  ;  Pref- 
byuratus  tradnur  per  Calicis  cum  vino ,  &  Pu- 
tena  cum  pane  porredionem.  3°  Parce  que  ,  com- 
me dit  Bellarmin,  c.  9  i/«  Ord.  il  eft  croyable, 
que  Jefus-Chrill  n'a  inllitué  qu'en  général  les 
différentes  matières  des  Ordres  ,  &  qu'il  a  laiflé 
à  fon  Eglife  le  pouvoir  de  les  déterminer;  & 
qu'ainfi  dès  qu'elle  a  prefcrit  le  Calice  avec  du 
vin,  l'un  &  l'autre  font  efl'entiels.  Emillus  doit 
donc  prier  fon  Evêque  de  l'ordonner  de  nouveau  ; 
comme  l'enfeigne  Fagnan  in  cap.  unie,  de  Sacra 
Unllione,  après  quatorze  célèbres   Canoniftes. 

^r^  Les  nouveaux  Théologiens  croient  com- 
munément, que  l'impofition  des  mains  eft  la 
feule  matière  de  la  Prêtrife.  J'ai  prouvé ,  bien 
ou  mal ,  part,  i  ,de  Ord.  c.  4,  à  niim.  1 27  ,  que 
c^la  n'eft  pas  fans  quelque  difficulié.  Pour  aller 
au  plus  iùr,  un  homme  dans  le  cas  d'Emi- 
lius ,  cas  qui  eft  autrefois  arrivé  à  Chartres , 
doit  s'abftenir  de  célébrer  ,  non  pas  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  été  réordonné  par  fon  Evêque  ,  mais  juf- 
qu'à ce  que  fon  Evêque  cauiè  fuppkverit  quod 
incautè  cniffitm  ejl  ;  ce  qu'il  ne  peut  taire  félon 
Grégoire  IX,  c.  3  ,  lit;  Sacram.  non  iterandis , 
que  Jlaruio  tempore  ad  Ordines  conjirendos  :  & 
par  conféquent  ce  qui  pourroit  fe  faire  le  jour 
même  de  1  Ordination  ,  fi  on  s'appercevoit  de 
l'erreur  ,  avant  qu'il  fût  écoulé. 

Cas  XIV.  Lidit ,  en  recevant  la  Prêtrife, 
n'a  fait  qu'approchtr  la  main  des  inftrumens  qui 
lui  ont  été  préientés,  fans  les  toucher.  Son  Or- 
dination eft  elle  valide  ? 

g?Cî*  R.  Suivant  l'opinion  ,  qui  fait  la  tradi 
tion  des  inftrumens ,  matière  partiellede  cet  Or 
dre  ,  l'Oidinaiion  dont  il  s'agit ,  eft  au  moins 
douteufe;  1"  parce  que,  comme  dit  S.Tho- 
mas, q.  34,  a.  ^  ,  ip/a  verba  Jormcc  (_accipe hoc 
vel  illud^  videnlur  ojhndcre  quod  realis  taflus 
maleria  fit  de  eJJ^niià  Sacramcnti.  2^  parce  que 
la  tradition  qui  eft  relative  à  l'aclion  de  rece- 
voir, doit  être  phyfique.  3'^  Parce  qu'il  faut  un 
contact  phyfique  dans  le»  autres  Sacremens.  4^ 
Parce  que  l'opinion  contraire  lut  corrigée  dans 
les  aphorifmes  d'Emanuel  Sa. 

g?\^  Cas  XV.  Lidit  a  bien  touché  le  Calice  ; 
nais  ce  Calice  n'étoit  pas  confacré,  ou  avoir 
perdu  fa  conlécration.  Que  dire  ? 

R.  Ledefma  ,  Soto  ,  6c  bien  d'autres  croient 
cette  Otdinat,ion   valide  i  i"  parce  que  Jefus- 
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Chrift  lui-même  a  confacré  dans  de»  vafes  or- 
dinaires. 2°  Parce  que  le  Calice  &  la  Patène, 
quoique  non  confacrés,  ont  affez  de  rapport  au 
Sacrifice,  &c.  Sylveftre  &  d'autres  penfent  dif- 
féremment ,  parce  que  des  vafes  non  confacrés 
ne  font  point  Eccléfiaftiques  ;  &  que  n'ayant 
pas  plus  de  relation  au  Sacrifice  que  tout  autre 
iorte  de  vafe,  ils  ne  font  pas  propres  à  figni- 
fier  le  pouvoir  d'offrir  le  Saint  Sacrifice.  Comme 
y  a  là  du  doute ,  il  faudroit  prendre  le  parti 
de  répéter  cette  aêiion. 

Cas  XVI  ^9^  ik  XVII.  Euflad  en  recevant 
a  Prêtrife,  n'a  touché  que  le  Calice  &  le  pain 
qui  étoit  fur  la  Patène,  fans  avoir  touché  la 
Patène  même;  ou  bien  il  a  touché  la  Patène, 
fans  avoir  touché  le  pain.  Son  Ordination  eft- 
elle  valide  dans  ces  deux  cas  ? 

R.  Oui  :  elle  l'eft  dans  le  premier;  parce  que 
la  conlécration  du  pain  n'a  aucun  rapport  né- 
cefTaire  à  la  Patène  ,  fans  laquelle  on  peut  la 
faire  abfolument.  Sylvius  ,  v.  Prcsbyteralus  ,  cite 
onze  Auteurs  pour  ce  fentiment. 

grO»  Elle  l'eft  aufli  dans  le  fécond  cas  ;  parce 
qu'on  eft  autant  cenfé  toucher  le  pain  en  tou- 
chant la  Patène,  que  le  vin  en  touchant  le  Ca- 
lice ,  qui  eft  deftiné  à  le  contenir. 

Cas  XVIII.  Raimond ,  en  recevant  le  Dia- 
conat ,  n'a  pas  touché  les  chofes  que  l'Evêque 
prèlènte  aux  Ordinands.  Eft  -  il  validement  or- 
donné ? 

R.  Les  Théologiens  ne  font  pas  d'accord  fur 
la  matière  &  la  forme  du  Diaconat.  Les  uns 
prétendent  que  la  feule  impofition  des  mains  en 
eft  la  matière  ,  &  que  la  prière  de  l'Evêque  en 
efHa  forme.  Les  autres  veulent  que  l'impofition 
des  mains,  l'Etole  6i  la  Dâlmatique  ,  avecla  tra- 
dition du  livre  des  Evangiles  foit  la  matière  j 
&  que  la  forme  confifte  dans  les  paroles  que 
prononce  l'Evêque  en  donnant  ce  livre  à  toucher. 
Cette  divetfité  d'opinions  produit  un  doute;  & 
nous  croyons  que  dans  ce  doute  Raimond,  qui 
d'ailleurs  eft  tenu  de  fe  conformer  à  l'ufage  de 
l'Eglile,  doit  recourir  à  fon  Evêque;  &  après 
lui  avoir  expofé  le  fait ,  le  prier  de  fuppléer  ce 
qui  a  été  omis,  fuivant  cette  régie  d'Innocent 
111  &  de  Grégoire  IX  :  Cautè  fuppUndum,  quod 
incautè  per  errorem  fuerat  praiermijfum  ,  cap.  1  , 
&  c.  fin.   de  Sacramentis  non  iter. 

Cas  XlX.Fital,  en  recevant  le  Soudiaco» 
nat ,  n'a  pas  touché  les  inftrumens  propres  à 
cet  Ordre. 

g?Cî^  R.  L'Auteur  prouve  fort  au  long,  que 
le  Soudiaconat  n'a  été  ,  pendant  les  onze  premiers 
fiécles  ,  qu'un  Ordre  mineur.  Urbain  II  ne  le  re- 
gardoit  aflurément  pas  comme  un  Ordre  Sacré, 
lorfqu'il  dlfoit  en  109 1  :  Sacros  Ordines  Dia- 
conatum  dtcimus  &  Prcshyteratum  :  hos fiquidem 
[clos  pritnitiva  Ecclefia  itgitur  habui£e.  De -là 
M.  P.  conclut  qu'on  peut  loutenir  que  Vital  eft 
bien  ordonné  ;  parce  qu'on  peut  dire  avec  de 
fçavans  Doi^kur^,   que  le  Soudiaconai  n'étant 
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pas  un  vrai   Sacrement,  il  n'a  ni   matière,    ni 
ioraie  qui  lui  foient  eflentielles. 

Mais  cette  conféquence  paroit  fort  finguliere. 
Un  hcmme  fera-t-il  donc  validement  tonluré 
par  toutes  fortes  de  rits  ,  parce  que  la  Tonlure 
n'étant  pas  un  vrai  Sacrement ,  n'aura  ni  ma- 
tière ni  forme  inilituées  par  Jeius-Chrifl  ?  £t 
l'Eglife  en  établilTànt  un  Ordre,  ne  p«ut-elle 
pas,  ne  doit-elle  pas  même  établir  des  cérémo- 
nies ,  dont  l'omilTion  le  rendra  nul  ?  Difons  donc  , 
&C  mieux  que  l'Auteur,  que  comme  dans  un 
doute  qui  regarde  un  rit,  foit  Sacramentel, 
foitpurcment  Eccléfiaftiquejil  faut  toujours  fuivre 
le  plus  lûr.  Vital  doit  prier  i'Evéque  qui  l'a  or- 
donné, de  fuppléer  en  fecrei  ce  qui  a  eré  omis, 
luivant  la  régie  :  Cautè  fuppUndum ,  &c. 

Cas  XX..£,i^c  a  reçu  tous  les  Ordres  ,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  été  baptilé.  Peut  -  il  en  taire  les 
fonctions  ,  après  qu'il  aura  reçu  le  Baptême  ? 

R.  Non  :  car  perfonne  ne  peut  recevoir  va- 
lidement aucun  Sacrement  avant  celui  du  Bap- 
tême. Si  quis  Presbyur  Ordindtus  deprehtndcrit 
fe  non  ejjc  haptifatum ,  baptifetur  ;  iS»  iterumor- 
tiinetur ,  dk  un  Concile  de  Compiegne,  cap.  i 
de  Presbyt.  non  baptifato. 

Cas  XXI.  Patrice  a  contraint  par  une  crainte 
griéve  ,  fon  neveu  ,  qui  eft  Acolyte,  à  recevoir 
les  Ordres  Sacrés.  Son  Ordination  eil-elle  va- 
Lde- 

R.  Elle  l'cft,  s'il  y  a  intérieurement  confenti , 
quoique  par  crainte;  félon  Innocent  ill  ,  c.  3 
«/<  Bjp(,  &c.  lib.  2  ,  lit.  41.  Mais  s'il  n'y  a  donne 
aucun  confeotement ,  il  n'a  rien  reçu  ,  comme 
le  dit  le  même  Pape,  ibiJ. 

Cas  XXII.  Aubri  a  reçu  les  Ordres  mineurs 
&  majeurs,  fans  s'être  lait  tonlurer.  N'a- t- il 
pas  encouru  la  lufpente,  ipfo  jucio  ,  pour  s'être 
ainfi  fait  ordonner  per  fultuin  ^  &  n'cll-il  pas 
tombé  djns  l'irrcgulariié  par  l'exercice  de  les 
Ordres  ? 

R.  II  n'a  encouru  ni  i'un  ni  l'autre;  parce  que 
la  Tonlure  n'étant  pas  un  Ordre  ,  il  n'a  pas 
été  ordonné  en    lauunt  un   Ordre. 

ff^  La  Congrc^Jtion  a  décidé  le  contraire 
en  1588;  &  de  l<,av ans  hommes,  comme  Sayr, 
Pirhing  ,  6v.c  prétendent  qu'en  ce  cas  il  y  a  luf- 
penfe.  Je  m'en  nendroislà,  à  moins  (|ue  la  cou- 
tume de»  lieux  n'en  eut  dilpofc  autrement.  Mais 
lur  quelle  coutume  tabler  dans  des  cas  fi  rares  : 
Voyez  le  pm  que  )'cn  m  dit  tom.  IV  ,pan,  1 , 
c.  i.  ,  de  lujp<njionc  ,  pj^.  nunc  167. 

Cas  XàIII.  Eu.'jfic  a  leçu  la  Tonfurc  &  les 
Mineurs  av.int  d'avoir  été  isjiitinné  ;  ce  qu'il  a 
celé  de  ctaiiiicd  eue  ternis  à  une  autre  Oïdina- 
tion.  A  t  il  pédu  ? 

R.  Oui  &  griév>.meni  ;  puifqu'il  a  violé  cette 
Loi  du  CJoncilc  de  Trente  ,  fell.  13,  c.  4.Pri 
mJ  ToujurJ  non  inttitniw  <jui  Sjcramcnium  Con 
firmattonis  nj/i  lujctjurini ;  &  que  puui  fe  cun 
faciet  À  [)  e>i  lins  l'Etat  Eccléiialliqiic  ,  il  faut 
ilic  panait  Cl..i;tieii,  ce  qu'on  i:;.  dcvioiu  tjue 
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par  la  Confirmation.  Cependant  il  a  été  valide- 
ment ordonné;  la  Contirmatlon  n'étant  préala- 
blement nécelTaire  que  de  congruentiâ ,  6"  /20/» 
de  mcejjltau  ;  S.  Thomas  in  4  dift.  14 ,  q.  I. 

gS^  Tolet  ,  Halier,  Babin  ,  &  quelques- 
autres  croyent  qu'il  y  a  la  un  péché  mortel. 
Mais  en  France  il  n'y  a  point  d'irrégularité. 
Voyez  mon  Traité  de  l'Ordre,  part,  i ,  c.  7  , 
n.  33. 

Cas  XXIV.  Th.eoi  a  ordonné  Prêtre  un  ef- 
clave  ,  dont  il  ignoroit  la  condition.  Cette  ordi- 
nation ell-eile  valide  ? 

R.  Elle  l'ell,  quoiqu'elle  foit  illicite  de  la  part 
de  celui  qui  l'a  reçue.  Servus  ,  dit  S.  Thomas  , 
qui  non  habei  potejlutem  fui ,  non  potefi  ad  Or- 
dmes  promoveri  :  Si  tamen  promoveiur,  Ordinem 
J'ufcipit  ;  quia  iibertas  non  eft  de  necejjiiate  Sa- 
cramemi  ;  luit  fit  de  necejjltati  protcepû ,  in  4 , 
dift.  25  ,  q.   2. 

Cas  XXV.  Mœvius  ,  infenfé ,  a  reçu  la  Prè- 
trife  en  fe  mêlant  à  l'Ordination  avec  les  Dia- 
cres. Eft-il  véritablement  Prcire;  &.  pourroit-il 
en  faire  les  fondions ,  s'il  revenoit  en  fon  bon 
fens  ; 

R.  Il  faut  raifonner  d'uninfanfl,  comme  d'un 
entant.  Or  félon  S.  Thomas,  un  entant  eft  ca- 
pable d'une  Ordination  valide ,  quoiqu'on  ne 
puilTo  fans  crime  la  lui  conférer.  Le  Catéchifme 
du  Concile  de  Trente  dit  la  même  chofe  :  Fag- 
nan  ,  Barbota  &  plufieurs  autres  font  du  même 
avis. 

gf3»-  Je  crois  cet  avis  très-douteux  &  très- 
mal  prouvé  ab  inirin/eco-  Et  dans  ce  doute  il 
taudroit  réitérer  l'Ordination  fous  condition. 
Voyez  mon  Traité  de  l'Oirire,  p.  i  ,  c.  7,  à 
num.  35. 

Cas  XXVI.  Urfin^  âgé  de  fixans,  a  reçu 
la  Tonfure  &  les  Mineurs  de  fon  E-êque.  Ce- 
lui-ci a  til  pu  les  lui  donner  ? 

R.  Il  l'a  pu,  félon  S.  Thomas  :  Si  neceffitas 
aderai  ù  Jpes  profecMs  ;  c'eft  plutôt  dire  qu'il 
ne  l'a  pas  pu. 

Cas  XXVII  &  XXVIII.  Maxime  ,  Evéque, 
ne  pouvant  trouver  aflez  de  fujets  dignes  des 
Ordres  ,  pour  fervirplulieurs  Egliies  de  fon  Dio- 
cèle;  peut-il  fans  péché  mortel,  en  ordonner 
quelques  uns  qui  foient  indignes  du  Sacerdoce 
par  leurs  mauvaifes  mœurs  ,  en  attendant  qu'il 
en  puilTe  trouver  d'autres?  Ne  pourroit-il  pa5 
au  moins  en  ordonner  de  très  -  ignorans,  mais 
qui   (ont  tort  vertueux? 

R.  Ad  I.  Maxime  ne  peut  ordonner  des  fu- 
lefi  dépravés;  p^rce  qu'il  cauleroit  par -là  un 
itès  );rarid  pré|uJice  à  l'Eg'ile  &  à  l'honneur 
qui  eft  dû  à  Dicii ,  &  qui  ne  lui  peut  cire  rendu 
que  par  de  di^ro»  Miiiiftres.  C'eil  pourquoi 
S.  Paul  di  oie  à  Tiino;liee  ;  Manus  cttà  ntmini 
imp  ij..eris  f  nt./uc  commum. avens  ptccaiis  aJie- 
nit.  C'eft  doiic  à  M4x:iiic  à  prier  le  Pcre  de 
'  tamillc  qu'il  envo:e  de  bons  ouvricis  dans  ii. 
l'ignc;   1^   à  le    bien  perlu.tdcr  i|uc   dix  bons 
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Prêtres  font  plus  de  bien  que  cinquante  qui  n'c- 
difient  pas;  ou  plutôt  que  ces  derniers  ne  peu- 
vent (^uéres  faire  que  du  mai. 

Ad  2,  Cet  Evtque  ne  peut  non  plus  ordon- 
ner des  ignorans ,  quelque  vt  rtueux  qu'ils  foienr. 
La  railbn  cft  ,  qu'il  ne  peut  ordonner  aucun  (ujet 
indigne.  Or  tels  font  les  ignorans,  que  Dieu  , 
lui-même  exclut  par  ces  paroles  :  Quia  tu  fcien- 
lidm  rcpulijii ,  rcpcllam  te ,  ne  Sucerdotio  fun- 
f'iris  mihi ,  Ofée  4.  Uifons  donc  de  l'un  & 
l'autre  cas  ,  avec  S.  Léon  ,  Epift.  87  :  Non  efl' 
hoc  coîifulere  popuUs ,  fcd  noccre  ;  ncc  prajlarc 
regimen ,  fed  augere  difcrïmcn. 

g?C?>-  Quelques  Doîleurs  de  Paris  ont ,  dit- 
on  ,  défini  qu'on  pouvoit  ordonner  Prêtre  un 
homme  qui  n'auroit  pas  la  fcience  compétente, 
mais  qui  auroit  beaucoup  de  vertu,  &  ne  pré- 
tendroit  faire  d'autres  tonélions,  que  celles  d'of 
frir  le  faint  Sacrifice.  Il  en  feroit  de  même  du 
Religieux  d'un  Ordre  deftiné  ,  comme  le  difoit 
M.  de  Rancé,  à  ne  fervir  l'Eglife  que  par  fes 
prières  &  par  fes  jeûnes.  J'ai  fait  voir,  tom.  V 
de  la  Morale,  pag.  10,  que  dans  ce  cas  là  mê- 
me Ces  fortes  de  Prêtres  feroient  encore  obligés 
à  fçavoir  bien  des  chofes.  J'ai  parlé  au  long  de 
la  fcience  d'un  Curé  ,  dans  le  Traité  du  devoir 
des  Palpeurs ,  ch.  2.  Voyez  dans  Hallier,  ou  au 
moins  dans  mon  Traité  de  l'Ordre,  tom.  ï  , 
p.  46,  l'important  morceau  que  j'ai  rapporté  de 
lui. 

Cas  XXIX.  HUar'in  ,  Diacre,  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  ,  pourvu  d'une  Cure  depuis  dix  mois  , 
fit  par  coniéquent  obligé  de  recevoir  la  Prêtrife 
au  plutôt,  fe  préfente  publ'quement  avec  les  au- 
tres pour  être  ordonné,  après  avoir  été  admis 
par  le  Grand-Vicaire.  L'Evêque  qui  fçait  qu'il 
a  commis  un  homicide  fecret,  demande,  s'il 
peut  l'ordonner  nonobftant  cela  ;  ou  s'il  le  doit 
refufer  ,  pour  ne  pas  donner  à  l'Eglife  un  Pafteur 
i\  indigne;  puifque  l'Ordination  efl  un  afle  de 
fa  Jurifdiftion  volontaire,  dont  il  ne  doit  ren- 
tlre  compte  qu'à  Dieu   feul. 

R.  Comme  un  Curé  ne  peut  refufer  la  Com- 
munion à  un  pécheur  fecret ,  lorfqu'il  la  demande 
en  public  ;  de  même  l'Evêque  dont  il  s'agit ,  ne 
peut  refufer  d'ordonner  Hilarin  ,  fi  d'ailleurs  il 
efl  capable;  puifqu'il  ne  le  pourroit  refufer  fans 
le  diffamer.  Quia  ,  dit  Alex.  111  ,  c.  4  de  temp. 
Ordin.  peccatum  occultum  efl  ,  fi  promovcri  vo- 
luerit  ;  eum  non  dehcs  aliquà  ratione  prohihere. 
Que  fi  cet  Evcc|ue  peut  avenir  en  fecret  Hi- 
larin ,  ou  le  refufer  fous  quelque  prétexte  vrai- 
fcmhlable  ,   il  eft  obligé  de  le  faire. 

Cas  XXX.  Sym/nj^/ue ayant  été  refuféàl'exa 
men  pour  la  Prêtrife,  s'efl  gliffé  parmi  les  Or- 
dinands  ;  &  l'Evêque  ayant  déclaré  que  fi  quel- 
qu'un de  ceux  qui  avoient  été  refufés,  avoir  eu 
la  témérité  de  s'être  introduit  parmi  les  autres, 
il  ji'avoit  aucune  intention  de  lui  conférer  l'Or- 
dre; Symmaque  n'a  pas  laifTé  de  recevoir  la  Prê- 
trife. £11  il  véritablement  ordonné  i 
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R.  Oui;  pourvu  que  ce  Prélat  ait  révoqué 
tacitement  la  déclaration  générale,  comme  il 
efl  cenfé  l'avoir  fait  par  l'intention  afluclle  qu'il 
a  eu  en  l'ordonnant  Prêtre  ;  n'étant  pas  à  pré- 
lumer  qu'il  voulilt  appliquer  la  forme  à  la  ma- 
tière du  Sacrement ,  fans  avoir  intention  de  le 
conférer;  puifqu'amrement  il  fe  rendroit  coupable 
de  facrilége  par  la  profanation  qu'il  en  feroit. 
Cela  peut  fe  confirmer  1'  par  Innocent  111, 
c.  54  de  appcll.  où  il  déclare  qu'une  pareille 
proteflation  devient  nulle  ,  dès  que  celui  qui 
l'a  faite  y  renonce  par  un  a£le  contraire.  2* 
Parce  qu'autrement  l'Eccléfiaflique  ainfi  ordon- 
né ,  ne  confacreroit ,  ni  n'abfoudroit  jamais  va- 
lidement  :  conféquences  terribles  qu'un  Evêque 
voudra  toujours  écarter. 

gS^  Tout  cela  efl  admirable.  J'y  ajoute,  i" 
qu'un  Evêque  ne  doit  point  faire  de  pareilles 
proteflations ,  nifi ,  dit  le  Cardinal  Lugo,  gra- 
v'ijfunâ  exijlente  caufâ ;  comme  fi  étant  parmi 
des  Anabaptiflcs  ou  des  Jacobitcs ,  il  y  en  a 
qui ,  fous  le  mafque  de  la  Catholicité  ,  vien- 
nent,  quoique  pleins  de  fureur  pour  l'héréfie  , 
à  chaque  ordination  ,  lui  dérober  les  faints  Or- 
dres. 2**  Que  fi  l'on  doutoit  de  l'intention  de 
l'Evêque  qui  a  fait  ces  fortes  de  proteflations, 
il  faudroit  le  faire  expliquer ,  ou  ceux  qui  fça- 
voient  fa  penfée.  3°  Que  s'il  déclaroit  ,  comme 
le  fit  un  certain  Evêque,  qu'il  a  voulu  ne  point 
ordonner  ceux  qui  feroient  en  tel  cas ,  il  fau- 
droit les  réordonner  ahfolument ,  fuppofé  qu'ils 
euffent  changé  de  fentimens.  4°  Que  fi  on  ne 
pouvoit  fçavoir  au  net  fon  intention ,  il  faudroit 
les  réordonner  fub  conditione  ;  ainfi  que  l'a  dé- 
claré la  Congrégation  du  Concile  en  1586, 
1710,  &  1743-  Voyez  Benoit  XIV  de  Jacri- 
ficio ,  &c.  lib.  3  ,  c.  10;  &à  fon  défaut,  mon 
Traité   de  l'Ordre  ,  part.   2  ,  c.  8  ,  à  /!.  81 

Cas  XXXI.  Baudry ,  Diacre  de  Nice,  s'efl 
fait  ordonner  Prêtre  par  l'Evêque  d'Albe ,  fans 
dimifToire  de  fon  Evêque.  A-t-il  encouru  quel- 
que peine  Canonique  î 

R.  Le  Concile  de  Trente,  feff.  13  de  refjrm. 
c.  8,  décide  la  queftion  en  ces  termes  :  Si  fe- 
cus  fiât ,  Ordinans  à  collatione  Ordinum  per 
a.inum  ,  &  ordlnatus  àfufceptorum  Ordinum  exe- 
culione  ,  quamdiù  proprio  Ordinaiio  videbitur  , 
fil  fufpcnfus.  En  France  l'abf'olution  de  cette 
cenfure  n'efl  point  réfervée  au  Pape,  ainfi  que 
l'enfeignent  CabafTut ,  Ducafle ,  &c. 

Cas  XXXï\.  Javius  ,  Diacre,  âgé  de  vingt- 
trois  ans  &  vingt  jours  feulement,  s'efl  fait  or- 
donner Prêtre,  ayant  falfifié  fon  extrait  bap- 
tiflaire.  A  t  il  encouru  par-là  quelque  peine  ? 

R.  Selon  le  Concile  de  Trente  ,  fefT.  23  , 
c.  12,  &  l'Edit  de  Blois,  art.  2,  il  faut  vingt- 
deux  ans  commencés  pour  le  Soudiaconat, 
vingt-trois  auffi  commencés  pour  le  Diaconat , 
vingt  cinq  de  même  pour  la  Prêtrife,  vingt- fept 
pour  l'Epifcop^t.  Celui  qui  fe  fait  ordonner  avant 
cet  .'ige,  til  lufpensi  6i  fa  fuf'penle,  es  vertu 
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de  la  Bulle  cùm  ex  Sacrorum  de  Pie  II,  dure' 
lors  même  qu'il  a  atteint  l'âge  nécefl'aire;  &  ne 
peut,  fi  le  ùit  eft  public,  être  levée  que  par 
!e  Pape.  Sur  quoi  il  faut  remarquer,  i°  que 
l'Evêque  qui  ordonne  quelqu'un  avant  l'âge  , 
eft  lui- même  fufpens  ,  ou  mérite  de  l'être  ;  com- 
me dit  Fagnan  in  cjp.  14  de  temp.  Ordm.  n. 
13.  2^  Que  celui  qui  a  de  bonne  toi  reçu  un 
Ordre  avant  l'âge,  n'eft  pas  fufpens  ;  *  3"  mais 
qu'il  ne  peut  cependant  en  faire  les  fondions, 
à  moins  qu'il  n'ait  atteint  l'âge  riéceffaire.  Voyez 
mon  Traité  de  irregularit.  tom.  1  V  ,  part.  2  , 
cap.  4. 

Cas  XXXIII.  Mais  fuffit-il  bien  que  les  an- 
nées reqciles  pour  les  Ordres  Sacrés  ,  foient 
commencées  ? 

R.  Cela  l'ufit  de  l'aveu  de  tous  les  Dcfteurs, 
&  félon  l'ufage  ;  parce  que  ,  comme  dit  la  Loi 
Rempublicam ,  fF.  de  munerièus ,  <8tc.  Hoc  in 
honorihus  favoris  caufà  conjUiutum  ejl ,  ut  pro 
plenis  inchoates  annos  accipiamus, 

ff9^  Mais  pour  cela  il  faut  compter  le  jour 
de  plus  qu'a  l'année  biflextile.  11  paroît  même 
qu'il  faut  compter,  outre  les  365  jours,  les 
fix  heures,  qui  tous  les  quatre  ans  forment  l'an- 
née biflextile.  Voyez  Fagnan  fur  le  ch.  ad  nof- 
trum  ,  8  de  ReguLir-  n.  35  ,  ad  5. 

Cas  XXXIV.  Gentien.  n'étant  que  Diacre  , 
s'eft  fait  facrer  Evëque,  &  a  depuis  ordonné 
des  Prêtres.  Son  Ordination ,  &  celles  qu'il  a 
faites,  font-elles  valiiles  ? 

R.  Non  ;  parce  que  la  puifTance  que  l'Evêque 
reçoit  par  fa  confécration  fur  le  corps  inyftique 
rie  Jefus-Chrift ,  fjui  font  les  fidclcs,  a  pour 
fondement  la  puiliancc  qu'il  a  fur  le  corps  na- 
turel de  ce  divin  Sauveur ,  qu'il  peut  conlacrer. 
Or  il  n'a  cette  puiflance  que  par  l'Ordre  de 
Prctrife  :  donc  fans  ce  fondement  il  ne  peut  y 
avoir  de  véritable  Epifcopat^ 

Cas  XX.XV.  fdicicn  a  conféré  le  Diaconat 
îi  Mathurin  ,  le  jour  des  Rois,  qui  étoit  un 
Jeudi.  A  t-il  péché  mortellement  ;  ûc  Mathurin 
a-t-il  encouru  quelque   pe.ne  ? 

R.  l'n  l-vêque  ptut  bitn  donner  les  Mineurs 
1m  |uurs  de  iJ. manches  &  de  Fêtes  ;  mais  il  ne 
peut  donner  les  Ordres  Sacrés  qu'aux  Quatre- 
Tems  ,  ou  le  Samedi  de  la  Pallion ,  ou  le  Sa- 
medi Saint  ;  &  cela,  fub  moriali.  Celui  qui  a  été 
ainfi  ordonné  extra  lempora  fans  difpenfe  du 
S.  Siège ,  eft  aufli  fufpens  ab  cxecutionc  Oïdinis 
fie  fujcepii.  C'cft  ainfi  que  le  décident  les  ch.  3 
6l  8  de  temp.  ordiriat,  La  raifon  cft  f|ue  l'Or- 
donnant &  l'Ordonné  violent  la  Loi  de  l'Eglife 
dans  un  point  tort  impurtanc. 

{J?>-Cas  XX.Wl.  ylnJré  ic([  trouvé  fort 
mal  apri">  avoir  ordonné  les  Diacres.  Il  a  remis 
rOrdiiijtion  des  Picircs  au  matin  du  Dimanche 
fuivant.  L'a-t-il  pu  ? 

R.  Oui ,  p'jutvu  qu'il  ait  continué  \e.  jeilnc  du 
Samedi  :  p.ircc  qu'.ilors  propter  continujtoncm 
jtjunii  fUhone  Citnoluçà  ,  vejfcra  cuin  niaiù  ad 
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eundcm  diem  piriinere  cenftur ,  cap.  13  de  temp. 
ordinal.  Or  je  crois  qu'en  ce  cas  le  jeûne  Ec- 
léfiaftique  fuffit.  Voyez  mon  Traité  de  l'Ordre  , 
p.  1 ,  c.  6,  n.  î66. 

gr?^  Cas  XXXVU.  Jndré  ne  pourroit-il  pas 
fur  ce  principe  ordonner  Prêtre  ,  le  Dimanche 
matin,  celui  qu'il  auroit  fait  Diacre  le  Samedi? 
R.  Non;  &  c'eft  par  le  même  principe  qu'il 
ne  le  pourroit  pas  :  c^r  il  n'eft  pas  permis  de 
donner  deux  Ordres  Sacrés  le  même  jour.  Or 
dans  le  cas  piél'ent  le  Samedi  6:  le  Dimanche 
ne  font  qu'un  même  jour ,  par  une  filtion  de 
droit  fondée  fur  ces  paroles  ,  Gen-  i  :  fallum 
ejl  vefpcrc  &  manè  dtes  uniis. 

Cas  XXXVIU.  Horten  a  reçu  les  Mineurs 
en  péché  mortel,  l''  A-t-il  commis  par-li  un 
nouveau  péché  mortel.''  'i.°  En  a-t-il  aulfi  com- 
mis un ,  s'il  a  fait  en  cet  état  quelque  fondion 
de  ces  Ordres  r 

R.  La  décifion  de  cette  difficulté  dépend  de 
la  queftion  ,  fi  les  Mineurs  font  Sacremens.  Car 
s'ils  font  Sacremens  ,  on  ne  les  peut  recevoir 
en  péché  mortel,  fans  faire  un  Sacrilège  mortel. 
Or  on  eft  partagé  fur  cette  queftion.  S.  Thomas , 
S.  Bonaventure,ik  plufieurs  célèbres  Théologiens 
font  pour  l'affirmative.  D'autres,  &  fur -tout 
les  nouveaux  Dofleurs,  penfent  le  contraire. 
Comme  le  fentiment  de  S.  Thomas  nous  paroît 
plus  conforme  au  Décret  d'Eugène  IV ,  &  au 
Concile  de  Trente,  feffi  23,  ch.  3  ,  nous 
croyons  qu'Horten  doit  au  moins,  ad  tutiiis  , 
fe  regarder  comme  coupable  de  facrilégc  ,  6c 
s'en  confelTer. 

A  1  égard  de  l'exercice  de  ces  Ordres  ,  fi  Hor- 
ten l'a  fait  ex  oijicio  ,  il  a  pèche  mortellement, 
félon  l'opinion  de  S.  Thomas  ,  puifqu'il  a  lait  in- 
dignement les  fondions  d'un  Sacrement.  Mais 
s'il  ne  les  a  tait ,  que  comme  les  font  tous  les 
jours  de  fimplesToniurés,  ou  même  des  Laïques, 
il  n'a  pas  péché  grièvement. 

gr<>.  M.  P.  fe  trompe  ,  en  faifant  dépendre 
fa  décifion  de  la  qualité  des  Mineurs.  La  Tonltire 
n'eft  pas  un  Sacrement;  &  cependant  M.  Hal- 
lier,  le  P.  Alexandre,  &  plufieursauires  croient 
qu'on  ne  peut  la  recevoir  en  i;èché  mortel ,  fans 
en  commettre  un  nouveau.  J'ai  cru  ,  p.  i  ,  c.  3, 
n.  114,  Trad.  a'<r  Ori'>J<: ,  pouvoir  en  excepter 
le  cas,  où  un  jeune  homme  trompe  par  la  lec- 
ture de  quelque  13ertaud,  a  cru  pouvoir  remettre 
fa  confêllion  après  la  cèiéwonic. 

Cas  XX.Xl.\.  Conflans ,  Curé,  vifirant  avec 
foin,  trente  ans  aptes  fon  Ordination  ,  fcs  Lettres 
d'Ordres  ,  n'y  trouve  point  celle  du  Diaconat; 
&  ne  pouvant  fc  ri'fîbu^enii  s'il  a  été  ordonné 
Diacre,  61  par  q'.;<.l  E\  êquc  ,  il  entre  dans  un 
grand  fetupue,  ix  il  envoyé  à  R?me ,  d'oii 
il  reçoit  un  Rci«.ril  adrellé  à  fon  Evoque  ;  mai» 
parce  que  le  Pape  ne  permet  par  ce  Refciit  i 
l'Evêque  de  l'abfoudie  ,  (\nt  dummodb  fruTius  Be- 
nejic  :  .l.'■^  re  cf/'cni  ,  i(i  qu'il  a  loujouis  perçu 
esi'i^:"  Je  laCiuc,  lEvcquc  fait  diilieulte Je 
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l'exécuter.  On  demande,  i°  l'i  Conftans  doit 
prélumer  qu'il  n'a  pas  éié  ordonné  Uiacre.  2» 
Si,  iuppolé  qu'il  tut  ccruin  de  n'avoir  pas  été 
ordonne  Uiacre  ,  il  ne  pourroit  être  ablous  &. 
relevé  que  par  le  Pape  ?  3°  Si  la  clauië  dummodô 
frutlus ,  &c.  doit  en  ce  cas  empêcher  l'Evêque' 
d'exécuter  ce  Relent  du  Pape  { 

R.  1°  Le  doute  de  Conitans  n'eft  pas  alTez 
bien  tonde,  pour  qu'il  doive  préfumer  qu'il  n'a 
pas  reçu  le  Diaconat  ;  iJc  ainli  il  n'avoit  pas 
bcfoin  d'un  Relcrit  de  Rome,  puilqu'on  n'en 
a  beloin  que  quand  on  a  des  preuves  certaines, 
ou  du  moins  tort  apparentes  du  vice  de  l'Or- 
dination ,  cap.  un.  de  Llcrico  per  fuit.  é-c.  preuves 
qu'on  n'a  pas  pour  ne  point  trouver  une  pièce 
qui  a  pu  s'égarer;  fur-tout  quand  la  confcience 
n'a  jamais  rien  reproché.  2*^  Quand  ilferoitfîir 
de  n'avoir  pas  été  ordonné  ,  il  ne  leroit  pas  né- 
cefTaire  qu'il  recourût  à  Rome  ;  car  la  choie  étant 
otculte  ,  fon  Evêque  pourroit  l'abfoudre  de  fa 
fufpenfe,  &  lever  l'irrégularité  qu'il  auroit  con 
traélée ,  Trid.  feff.  14,  c.  6.  3'*  A  l'égard  de 
la  claufe  :  Dummodô  fruHiis  Beneficii  non  per- 
ceperit  ;  puifque  c'etl  une  condition  appoféeex 
preffément ,  il  faut  obtenir  un  nouveau  Hret  , 
qui  porte  :  Etiam  fruûibus  pcrceptis ,  fuppofé 
que  le  crime  foit  public,  *  à  moins  que  ce 
Curé  n'eût  perçu  que  ce  qui  lui  étoit  néceffaire 
pour  fon  entretien  ;  cela  lui  étant  dû  de  droit 
naturel  pour  avoir  deflervi  le  Bénéfice  ;  ou  bien 
qu'ayant  perçu  davantage  ,  il  l'eût  donné  à  l'E- 
glife  ou  aux  pauvres. 

Cas  XL.  th'uri ,  Religieux  dans  un  Couvent 
de  Viviers ,  a  reçu  le  Diaconat  à  Nîmes,  fur 
le  dimifToire  de  fon  Supérieur.  Efl-il  légitime- 
ment ordonné  ? 

R.  Si  Thieri  eft  d'un  Monaftere  où  il  y  ait 
ftabilité ,  il  n'a  pas  été  légitimement  ordonné 
par  l'Evêque  de  N.  à  moins  qu'outre  le  dimii- 
foire  de  fon  Supérieur,  il  n'ait  eu  celui  de  l'E- 
vêque de  Viviers;  ou  du  moins  celui  de  fon 
Evêque  d'origine  :  Mais  s'il  ell  d'une  mailon  où 
il  n'y  ait  point  de  (habilité ,  comme  font  les  Men- 
dians  ,  il  a  pu  être  ordonné  par  l'Evêque  de  N. 
fur  le  dimifloire  de  fon  Supérieur ,  en  cas  que 
l'Evêque  de  Viviers  ait  été  abfent,  ou  qu'il  ne 
fit  pas  l'Ordination.  Ainfi  réglé  par  le  Clergé 
de  France,  art.  16.  Voyez  S.  B.  t.  2 ,  Cas  12. 

IffS*-  L'Evêque  d'origine  ne  fait  rien  ici-  V. 
mon  Traité  de  l'Ordre  ,  p.  i  ,  ch.  6 ,  à  /z.  222 , 
nd  n.  227. 

1^^  Cas  X  L  L  Marin  efl  d'un  Monaflere 

*  Le  fentimcnt  le  plus  comitiun ,  eft  que  la  condo»ation  des  fruits  eft  réfctvéc  au  Pape ,  lois  Bicme  que  \6 
%i\mt  eft  icctci. 
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nulllus  Diccccfis.  Son  Supérieur  ne  peut-il  pas 
l'envoyer  à  tel  Evêque  qu'il  jugera  à  propos  ? 

R.  Non  :  c'efl  l'Evêque  le  plus  voKin  ,  qui 
eft  alors  l'Evêque  de  l'Ordination.  Mais  le  plus 
voifin  n'efl  pas  celui  dont  le  territoire  l'cft  da- 
vantage; mais  celui  dont  la  Cathédrale  e(l  plus 
proche  de  l'Eglife  Abbatiale  ou  Friorale  du  Mo- 
naftere.  C'ed  ainfi  que  cela  a  été  pludeurs  icLi 
décidé  à  Rome  par  diverfes  Congrégations. 

Cas  XLU.  Eumkn  ,  l'rofes  du  Monaftere  de 
S.  n'ayant  pu  obtenir  de  fon  Supérieur  la  per- 
mifTion  de  recevoir  les  Ordres,  à  caufe  de  fa 
conduite  peu  réglée  ,  a  trouvé  le  moyen  d'être 
envoyé  par  fon  Provincial  dans  un  Monaftere, 
dont  le  Supérieur  lui  a  permis  de  fe  faire  or- 
donner par  l'Evêque  du  Diocèle  où  ce  fécond 
Monaftere  efl  fitué.  Huit  mois  après  il  eft  re- 
tourné dans  le  premier  Monaftere,  dont  le  Su- 
périeur veut'  le  fufpendre  de  l'exercice  de  Tes 
Ordres,  fur  ce  qu'il  s'eft  fait  ordonner  par  l'E-i 
vèque  d'un  autre  Diocèfe,  à  qui  il  a  fait  en- 
tendre contre  la  vérité,  qu'il  étoit  Religieux  de 
fon -Diocèfe.  Ce  Supérieur  n'a-t-il  pas  raifon  ? 

R.  Non  :  car  ce  Religieux  réfidant  aétuelle- 
ment  dans  le  fécond  Monaftere  ,  avec  la  per- 
milTion  du  Provincial ,  lorlqu'il  a  reçu  les  Or- 
dres ,  il  étoit  alors  du  corps  de  ce  même  Mo- 
naftere; &  par  conléquent  il  pouvoit  être  or- 
donné par  l'Evêque  du  lieu.  C'eft  ainfi  qu'il  a 
été  défini  le  15  Mars  1696  par  la  Congrégation 
des  Réguliers.  Sylvius  ,  verbo  ReligioJ'us ,  16, 
ajoute ,  que  fi  le  Monaftere  de  la  ProfefTion 
avoit  un  privilège,  ou  quelque  conflitution  con^ 
traire,  ce  Religieux  ,  qui  y  auroit  contrevenu  j 
feroit  puniflable  par  le  Supérieur. 

Cas  XLUI.  Diane,  âgée  de  vingt  ans,  a 
fi  bien  celé  fon  fexe  ,  qu'on  lui  a  donné  tous  les 
Ordres.  Les  a-t-elle  reçus  validement  ? 

R-  Non  :  c'eft  ia  Doélrine  de  toute  l'Eglife, 
qui  n'a  été  combattue  que  par  les  Pépufiens  & 
les  Cataphrigiens.  Et  certes  ,  fi  ,  félon  la  régie 
2  ,  f{.  les  femmes  lont  inhabiles  aux  Offices  ci- 
vils ,  elles  le  font  bien  plus  à  recevoir  &  à  exer. 
cer  les  Saints  Ordres. 

gS^  Je  crois  avoir  folidement  prouvé  contra 
Millon  &;  fes  anciens  confrères,  que  l'Ordina- 
tion de  la  PapeiTe  Jeanne  n'eft  qu'une  fable  des 
plus  mal  inventées.  Tr.  de  Ord.  tom.   i  ,  pag. 
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_  'n  entend  ici  par  Ornemens,  les  Habits  facerdotaux,  le  Corporaî ,  les  Nappes 
d'Autel,  &c.  Plufieurs  de  ces  Ornemens  doivent  être  bénis  par  l'Evcque  ,  tels  que 
font  l'Amit,  l'Aube,  la  Ceinture,  la  Chafuble  ,  TEtoIe,  le  Manipule ,  les  Nappes 
&  le  Corporaî  ;  nul  ne  pouvant  les  bénir  ,  fans  fa  permiflion  ,  s'il  n'a  un  privilège  , 
tels  qu'ont  les  Supérieurs  de  plufieurs  Ordres  Religieux  pour  leur  ufage ,  ou  en 
vertu  d'une  coutume  légitimement  prefcrite. 

Cas  IV.  ^jr/Ao/ ayant  des  Aubes  fi  ufées; 
qu'elles  ne  peuvent  plus  fefvir  à  célébrer,  en 
a  donné  les  morceaux  à  fa  fœur,  pour  s'en  faire 
du  menu  linge.  L'a-t-il  pu  fans  péché  ? 

R.  Non  :  car  les  faints  Canons  ordonnent 
que  ces  vieux  ornemens  foient  brûles ,  &  les 
cendres  mifes  en  un  lieu  de  lEaife,  où  l'on 
ne  puifle  les  fcu'cr  aux  pieds  :  la  Religion  vou-' 
lant  qu'on  n'applique  jamais  à  des  ulages  pro- 
fanes ce  qui  a  été  ainfi  confacré  au  crite  divin. 
11  n'eft  pas  même  permis  de  s'en  fervir  à  en- 
fevelir  les  morts  ;  ainfi  qu'il  eft  poné  par  le 
Canon   40  de  Conf^crat.  dift.  I. 

ff>-  Ces  Canons  jcignoient  aux  linges  ,  le» 
uftinfiles  de  métal  ,  comme  les  chandeliers, 
L'ufage  y  a  dérogé  en  ce  point. 

CasV.  Chrifline  a.  donné  à  ion  Curé  dos  ri., 
deaux  de  lit  ,  dont  il  a  fait  une_  Chaluble.  L'a- 
t-il  pu  fans  péché  ? 

R.  Quoiqu'on  aient  penfé  S.  Anronin  &  I3 
Glofe,  il  l'a  pu;  comme  le  dileni  un  grand 
nombre  de  Thcolojjiens  exafls,  qui  le  prou- 
vent avec  Sylviiis  :  i^  par  la  coutume  où  l'or» 
eft  d'en  ufer  ainfi.  2'  Par  l'exemple  de  l'an- 
cien Tabernacle  qui  fut  fait  de  chofes  qui 
avoient  fervi  à  l'ufage  des  hcmmei  ik  des  fem- 
mes. 3S  Parce  que  li  l'on  a  même  confacré  des 
Temples  d'idoles  au  culte  de  Dieu;  pourquoi 
fsroit-.l  défendu  de  fe  ferrir  d'droftes  pro£ines  , 
pour  faite  des  ornemens  d't.g'ilc  ;■ 

Cas  'V  1.  Dorcihét  ,  Seigneur ,  ayant  fait 
taire  une  Chafuble,  deux  Tuniques,  &c.  y  3 
fait  mettre  fes  armes.  Le  Curé  refulé  de  s'en 
fctvir,  &  prétend  que  des  armes  tomme  cefa 
vont  bien  fur  le  dos  d'un  mulet ,  mais  non  lur 
la  Cîiafuble  d'un  Prêtre.  A-t  il  raifon  ? 

R.  On  peut  faire  mettre  fcs  armes  fur  de» 
oincuuns  par  vanité  ;  on  peut  les  y  taire  mettre 
pour  porter  fa  famille  ou  d'autres  it  faire  du 
bien  à  l'Eglife  ;  pour  n'êirc  pas  oublié  dans  I«> 
p'ietc»  du  Minillrc  qui  célèbre,  &c.  Cet  ulape 
n'crt  donc  point  mauvais  par  lui  -  nicmc  De 
grands  PtcUts  ,  &  même  S.  Charles  B«ai>- 
A3 


Cas  \.  P^ul  ayant  voulu  célébrer,  on  lui  a 
préfcnté  une  Aube  qui  n'avoir  pas  été  bénie. 
Comme  c'étoit  un  jour  de  Pentecôte  ,  &  qu'il 
n'auroit  pu  entendre  la  MefTe,  il  a  cru  pouvoir 
fe  fervir  de  cette  Aube.  L'a-t-il  pu  fans  péché  ? 

R.  Non  ,  &  il  ne  l'aurolt  m.ême  pu  pour  don- 
ner le  S.  Viatique  à  un  mourant.  La  raifon  eft, 
qu'on  ne  peut  célébrer  avec  des  ornemens  pro- 
fanes ,  fans  violer  le  refpeiSt  qui  eft  dû  à  J.  C. 
qui  y  efl  oftert  en  facrifice  par  le  Prêtre;  puif- 
que  l'Eglife  qui  ne  fe  conduit  que  par  l'clprit 
de  ce  même  Sauveur,  t^'ainftitue  la  bénédidlion 
des  choies  qui  fervent  h  cet  augufte  Myftere  , 
que  pour  marquer  mieux  ce  refpcft,  &  en  mê- 
me tems  la  grâce  qu'il  produit  par  la  vertu  de 
la  Paiïion  de  N.  S.  C'eft  le  raiionncment  de 
S.  Thomas  ,  part.  3  ,  q.  83  ,  a.  6.  Ainfi  Paul 
devoir  plutôt  ne  pas  célébrer;  Si  le  précepte 
d'entendre  la  Meffe  ce  jour  «là,  ceiToit  à  l'on 
égard. 

Cas  II.  Arlfle  ayant  une  Chafuble ,  dont  un 
côté  étoit  rouge,  6c  l'autre  blanc,  l'a  fait  dé- 
coudre, &  a  fait  jjoûter  à  chacune  une  doublure, 
pour  s'en  fervir  (éparcment-  Ptut-il  céicbrer  avec 
ces  ornemens  fans  les  faire  bénir  de  nouveau  ? 

R.  Il  le  peut ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  perdu  leur 
bénédiiflion  par  ce  changement  ;  car  quand  une 
Chafuble  eft  double  ,  on  la  bénit  des  deux  côtés  : 
fit  ainfi  lorfqu'on  fépare  une  partie  de  l'autre, 
chacune  conlerve  toujours  fa  bcnéJiélion.  Il  en 
eft  de  même  de  l'Eiole  it  du  Manipule  double. 

Cas  111.  Nicjije  ,  Curé  d'une  pauvre  L<;life, 
n'ayant  que  des  Aubes  &i  des  Chafuble»  fort 
ufées  ,  les  a  fait  racommoder.  Faut-il  qu'il  les 
fafle  bénir  de  nouveau  • 

R.  Si  ces  ornemens  font  fi  ufés  ou  rompus , 
qu'on  ne  puiiTe  plus  s'en  fervir  avec  décence  , 
comme  s'il  a  fallu  mettre  une  autre  manche  à 
l'Aube,  ils  ont  perdu  leur  benédiélion.  Mais  ils 
la  confcrveroitnt ,  s'ils  n'éioient  pas  fi  défec- 
tueux ,  comme  s'il  n'y  avoit  que  quelque  cho!e 
de  découfu  ,  ou  (quelque  pièce  peu  coofidérable 
à  y  meure. 

//.  Punis. 
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mie,  l'ont  fuivi.  Ainfi ,  comme  dans  k  doute  |  une  Paroiile  de  campagne,  on  lui  a  donni  un 
mcmo  ,  il  faut  toujours  interpréter  en  bonne  Corporal  irèslole.  A-t-il  pu  s'en  fcrvir  pour 
part  les  intentions  i'ecrettts .  le  Curé  peut  &|(lire«la  iVLlle?  Le  même  la  difant  dans  la  Cha- 
iloit  même  accepter  ces  ornemciis  ;  pourvu  que  ;  pelle  d'un  Seigneur ,  où  il  ne  s'cft  ptiiiit  trouvé 


cet  u(age  ne  (oit  pas  défendu  par  l'Evêqu 
que  CCS  armoiries  n'aient  aucune  figure  indé 
cente ,  &  qu'elles  foient  placées  au  bas  (eiiie- 
ment  de  la  Cfi^fuble.  11  ne  faut  point  irriter  un 
Seigneur  par  un  refus  opiniâtre  ;  étant  conllant 
qu'il  eu.  dangereux  à  un  Curé  d'ttre  brou  "' 
avec  lui. 

^i3^  Voyez  fur  cet  article  un  beau  morceau 
de  M.  de  ia  PallufUe;  ou  chez  lui,  part, 
pag.  241  ;  ou  dans  mon  Traité  des  Saints  MyC- 
teres  j  ch 

Cas  Vil.  Pacome  peut  -  il  fe  fervir  d'une 
Etoie  pour  ceinture  ,  &  d'un  Manipule  fort 
grand  pour  Etole ,  dans  la  néceilité  où  il  ell  de 
célébrer  un  jour  de  Fête? 

R.  Il  le  peut;  parce  que,  comme  dit  S.  An- 
tonin,  l'Etole  qu'il  fait  fervir  de  ceinture  &  le 
Manipule,  font  confacrés  par  la  bénédiélion  de 
l'Evêque.  Sylvius  cite  trois  Auteurs  qui  difent 
la  même  chofe. 

g=5^  Cas  VIII.  André  prend  quelquefois  des 
ornemens  dont  la  couleur  ne  convient  pas  à 
l'OfHce  ;  par  exemple  du  blanc  ,  quand  il  a  fait 
d'un  Martyr.  Péche-t-il  encela;  &  quel  efl  fon 
péché  ? 

R.  Une  pêche  pas,  &  même  il  fait  mieux  , 
s'il  en  a|,!,it  ainfi  pour  fe  conformer  à  la  couleur 
dont  fe  fert  l'Eglife  dans  laquelle  il  célèbre; 
fans  cela  on  verroltdans  une  Eglife  où  célèbrent 
pliificurs  Prêtres  étrangers ,  dts  ornemens  de 
toutes  couleurs  à  tous  les  Autels  ;  bigarure  qu'on 
doit  éviter,  &  qu'on  évite  toujours  à  Notre- 
Dame  de  Paris.  Hors  de  ce  cas,  il  pèche;  mais 
fa  faute  n'eft  que  vénielle,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  du  fcandale,  comme  s'il  prenou  du  noir  le 
jour  de  Pâques. 

g^?»-CAS  IX.  Arbogafie,  Curé  d'un  gros 
Bourg,  four  fe  donner  du  relief,  prend  les 
ornemens  fnr  l'Autel  comme  les  Evêques.  Ne 
le  peut-il  pas  ? 

R.  Non  :  tout  Prêtre  particulier  doit  prendre 
les  ornemens  à  la  Sacriftle.  S'il  n'y  ci»  a  point , 
ni  de  crédence  non  plus,  il  doit  les  prendre 
fur  l'Autel ,  non  pas  au  milieu ,  mais  in  cornu 
Ev.Jn'zdii. 

g^S^  Cas  X.  AiiJentlus  ,  Prélat  régulier,  ne 
peut- il  pas  prendre  les  ornemens  au  milieu  de 
l'Autel ,  toutes  les  fois  qu'il  célèbre  ? 

R.  Non;  il  ne  le  peut,  que  quand  il,  do't 
célébrer  pontiiicalement.  PnzLui  Epifcopis  in- 
fer'tores  ,  diloit  en  16591a  Congrégation  dts  Rits, 
facras  vefles  ex  Altari  fumcre  non  pojfunt ,  nifi 
poniificaliter  ficris  vacaturi.  Apud  Merati  in 
Indice  ,  num.  347. 
^>-  Cas  XI,  &  XII, /'jrz-rt  fe  trouvant  dans 


(Je  Purificatoire ,  en  a  fait  un  d'un  linge  propre  , 
mais  qui  n'étoit  point  béni.  Peut -on  l'cxcufer 
dans  ces  deux  cas  î 

R.  AJ  I.  Si  on  peut  excufer  un  Prêtre,  qui 
pour  do  judcsraiions  célèbre  avec  un  Corporal 
tort  fale  ,  on  ne  peut  en  aucune  manière  excufer 
un  Curé ,  qui  a  allez  peu  de  Religion  ,  pour 
mettre  le  corps  du  Fils  de  Dieu  fuus  un  linge 
qu'il  n'oferoit  prv:!tnterà  tableau  dernier  payfaa 
de  Ion  Village.  Ct;  (eroit  faire  tort  à  la  piété, 
que  de  vouloir  prouver  une  chofe  li  évidente. 

Ad  2.  11  efl  à  propos  que  le  Purlficatoite  foit 
béni  avec  les  autres  linges  qui  fervent  à  l'Autel; 
mais  cette  bénédiétion  ncl\  pas  abfolument  né- 
ceifaire  ,  Se  on  l'omet  en  quelques  Diocèles. 
Pierre  a  donc  pu  fe  fa're  un  Purificatoire  d'ua 
linge  commun;  mais  quand  il  s'en  eu  une  fois 
fervi ,  il  doit  être  traité  avec  refpeél ,  &  n'être 
touché  par  les  Séculiers,  qu'après  avoir  été  lavé 
par  un  Miniftre  facré.  Voyez  ,  ci-deffus ,  le 
Cas  Barihol,  nombre  IV. 

g?>>  Cas  XIII,  Philometor  ,  Curé  d'une 
Paroifl'e  très-pauvre  ,  ik.  qui  efl:  lui-même  fort 
éloigné  d'être  riche  ,  demande  comment  il  doit 
s'y  prendre,  pour  fournir  ù'ornemensfonEglife 
qui  en  a  un  très-grand  befoin? 

R.  Un  Curé  doit ,  autant  qu'il  lui  efl  pofîî. 
ble  ,  ménager  fou  peuple  .j  en  ce  qui  regarde 
fon  Egllfe  ,  &  les  ornemens  qui  y  font  néceiFai- 
res.  S.  Vincfni  de  Paul  trouva  ,  fans  qu'il  en 
coûtât  rien  à  fes  Paroitiiens ,  le  moyen  de  bâtiij 
de  fond  en  comble  l'Eglife  de  Clichy  ,  dont  M. 
le  Cardinal  de  Bérule  ,  fon  Direfteur  ,  l'avoit 
obligé  deprendre  la  condjite.  Mais  comme  tous 
les  Curéj  n'ont  pas  le  crédit  de  ce  faint  Prêtre; 
&  que  ceiix  qui  vivroient  aufîi-bienque  lui ,  ne 
font  pas  tous  à  la  porte  de  Paris  ,  'où  il  y  a  de 
grandes  refTources  pour  1^  bien  ,  comme  pour 
le  mal  ;  la  régie  générale  efl  ;  1°.  que  les  Or- 
nemens fuient  tournis  par  les  Fabriques  ;  2".  que 
l'orl'qu'elles  n'ont  pas  afTez  de  revenu  pour  cela, 
ils  foient  fournis  par  les  Bénéficiers  qui  jouident 
des  dimes  ,  &  fubfidiairement  par  ceux  qui  pof- 
fédent  les  ciîmes  inféodées.  Voici  comme  s'e« 
explique l'édit  de  lôy^.  art.  21.  ->  LesEccléfia- 
»  fliques  ,  qui  jouifTent  des  dimes  dépendantes 
»  des  Bénéfices  dont  ils  font  pourvus  ;  &  fubft- 
'î  d  airement  ceux  qui  ponédent  des  dimes  infeo» 
>.  dées  ,  feront  tenus  de  réparer  &  entret-"-nir  en 
11  bon  état  le  choeur  des  Eglifes  Paroillîales,' 
->  dans  l'étendue  defquclles  i's  lèvent  lefdif  s  dîr 
;)mes;  &  d'y  fournir  les  Calices  ,  Ornemens 
'loi  Livres  néceffaires  ,  fi  les  levcnus  des  Fa- 
•)  briqu-'s  ne  fufîifcnt  pas  pour  cet  effet.  Enjoi- 
.)  gnons  à  nos  Baillifs  Si.  Sénéchaux  .  . .  ,  d'y. 
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»  pellïtions  comme  tl'abos  ,  qui  feront  întçrj<.t- 
n  tées  dîs  Ordonnaiices  ou  Jugemess  rendus 
»  parles  Archevêques  ,  Evêquei  &  juges  d  E- 

gj^'e  ,  pour  la  célébration  du  Service  diTin, 
»  réparations  des  Egiiies  ,  achats  d  O/nemens.... 

n'auront ertctfulpenfit.maisdévolutu.)»  Vovez 
fur  cette  mjtiere  ,  les  Mémoires  du  Clergé  • 
tom.  VI.  pag.  23 î.  239.  &  luiv. 


»  pourvoir  foigneufein.nt  ,  &.  d'exécuter  par 
»  toute  voie,  même  par  faifie  &  adjudication 
»  d£;ditcs  dunes  ,  ...  les  Ordonnances  ,  que  les 
»  ArcHavêquîs  ôc  Evcques  pourront  rendre 
j>  pour  les  rcparaiions  dildites  Egliles  ,  &  acnat 
»  deldits  Ornemen»  dans  le  cours  de  leurs  vifi- 
n  tes  ,  &c.  » 

Le  même  Edit  porte,  art.  36.  que  «les  ap- 


gï^OUVERTURE     DE     TESTAMENT 
ET    DE    Succession. 

jLr'Ouverture  du  Teftament  e/l  un  Procès-verbal ,  que  le  Juge  drefle  de  l'apport 
qui  lui  ell  fait  d'un  teftament  olograph,- ,  &  de  l'ouverture  qu'il  en  a  faite  en  con- 
féquence  du  requifîtoire  de  celui  qui  le  lui  a  mis  entre  les  mains.  Après  quoi  il 
eft  ùit  mention,  qu'il  a  été  dépofé  chez  un  tel  Notaire. 

L'ouverture  de  fucceflîon  arrive  par  la  mort  ou  naturelle ,  ou  civile  de  celui  à 
qui  une  perfonne  doit  fuccéder.  La  fucceiîîon  eft  ouverte  en  faveur  d'un  entant 
déjà  conqu ,  quoique  non  encore  né  :  Quia  qui  funt  in  utero  pro  jam  natis  lia- 
hcntur,  quoties  de  eorurn  commodis  agitur.  Voyez  Ferrieres  fur  le  liv,  3  des  Inf- 
titutes,  tit.  I ,  §.  8. 


Fîn  dt  la  fecondt  Partit , 
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